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AVERTISSEMENT 


Les  répétitions  orales  sont  surtout  utiles,  parce  qu'elles  frappent 
davantage  l’esprit,  en  tenant  la  pensée  plus  attentive  que  la  lec- 
ture d’un  livre.  Malheureusement  les  souvenirs  s’effacent  vite,  et 
la  leçon  qui  n’est  entendue  qu’une  seule  fois  se  retient  mal.  J’ai 
voulu  remédier  à cet  inconvénient  : c’est  dans  ce  dessein  que  j’ai 
composé,  sur  le  deuxième  examen  du  Code  Napoléon,  des  cahiers 
que  je  mettais  entre  les  mains  de  mes  élèves.  Tous  m’ont  assuré 
qu’ils  devaient  leurs  succès  à ces  répétitions  écrites. 

Plusieurs  d’entre  eux,  aujourd’hui  mes  amis,  m’ont  conseillé  de 
publier  ces  cahiers  sous  la  forme  d’un  livre;  j’ai  cru  comme  eux, 
on  croit  facilement  ce  qui  nous  flatte,  que  cette  publication  pour- 
rait être  utile  aux  étudiants. 

Qu’ils  se  gardent  bien  cependant  de  croire  que  ce  livre  puisse 
suppléer  aux  leçons  de  leurs  professeurs  ! L’ouvrage  le  plus  par- 
fait, le  mien^d’ailleurs  n’aspire  pas!ù  ce  titre,  ne  saurait  remplacer 
un  cours. 

Tout  ce  que  je  sais,  je  le  dois  à l’école.  Je  manquerais  donc  à un 
devoir  de  reconnaissance,  en  même  temps  qu’à  un  devoir  d’hon- 
nète  homme,  si  je  ne  disais  à tout  élève  qui  m’accorde  sa  con- 
fiance : « Allez  aux  cours,  prenez  des  notes,  et  rédigez-les.  C’est  la 
seule  meilleure  manière  de  bien  apprendre  ; c'est  ainsi  que  se  for- 
ment les  bons  jurisconsultes.  » 

Pour  ceux  qui  suivront  ce  conseil,  mon  livre  sera  un  guide  sùr 
qui  les  préparera  à recevoir  les  savantes  leçons  du  professeur  ; il 
leur  donnera  des  enseignements  élémentaires,  indispensables  pour 
comprendre  avec  intelligence  les  théories  qui  leur  seront  exposées, 
et,  au  sortir  de  l’école,  il  leur  sera  encore  utile  pour  étudier  de  • 
nouveau  les  arguments  qu’ils  n’auront  pas  bien  saisis,  rédiger  leurs 
notes  et  combler  les  lacunes  qui  s’y  rencontreront. 

J’ai  suivi  l’ordre  du  Code  quant  aux  titres  et  aux  sections  ; mais 
je  me  suis  écarté  de  l’ordre  des  articles  lorsqu’il  m’a  paru  défee- 
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tueux.  Quelquefois,  en  effet,  les  dispositions  d’une  même  section 
sont  comme  un  amas  de  règles  sans  liaison,  sans  rapport  entre 
elles,  ce  qui  rend  l’étude  des  textes  aussi  laborieuse  que  difficile  ; 
car,  pour  en  bien  saisir  le  sens,  il  est  souvent  nécessaire  de  joindre 
à plusieurs  lectures  une  grande  application  et  beaucoup  de  discer- 
nement. Ce  défaut  d’ordre  est  cause  qu’au  début  de  leur  carrière, 
les  élèves  qui  n'ont  pas  de  guide  sont  souvent  découragés  ou  n’ap- 
portent dans  leurs  travaux  qu’une  pensée  ennuyée  et  paresseuse. 
Quand  la  mémoire  est  chargée  et  le  jugement  embarrassé  de  dé- 
cisions confuses,  mal  digérées,  il  est  difficile  de  se  former  un  sys- 
tème net  et  précis  de  chaque  matière,  et  de  ranger  dans  son  esprit 
ce  qui  est  si  dérangé  dans  le  livre  où  il  faut  l’apprendre. 

C’eût  été  tomber  dans  le  même  inconvénient  que  d'expliquer  le 
Code  article  par  article.  Cette  méthode  me  semble  dangereuse. 
L’élève  lit  un  article,  puis  le  commentaire  qui  l’explique  ; ce  tra- 
vail fait,  il  passe  à un  second  article,  et  ainsi  de  suite.  Qu’arrive-t-il 
alors?  L’élève  a étudié  et  appris  des  règles  isolées  ; il  sait  des  déci- 
sions, beaucoup  de  détails  inutiles  ou  superflus  qui  n’ont  pas  besoin 
d’être  appris,  car  ils  sont  des  conséquences  nécessaires  de  la  loi  ; il 
n’a  point  de  doctrine,  point  de  science  : la  science  est  l'harmonie 
des  règles. 

Mon  but  a été  de  présenter  dans  un  ordre  méthodique  les  diffé- 
rentes décisions  qui  composent  une  même  section,  de  traiter  d’abord 
des  règles  qui  s’entendent  par  elles-mêmes,  et  sont  la  source  des 
autres,  de  grouper  celles  qui  ne  peuvent  être  bien  comprises  qu’en 
les  comparant,  m’efforçant  de  mettre  en  relief,  en  les  dégageant 
des  détails  qui  les  enveloppent,  les  principes  généraux  qui  expli- 
quent et  résument  chaque  matière.  Je  ne  me  suis  pas  attaché  à 
être  élégant  dans  mon  style.  Avant  tout,  j’ai  voulu  être  clair,  lo- 
gique, rendre  chaque  principe  saisissable,  l’étude  du  droit  assez 
facile,  pour  que  les  intelligences  les  plus  rebelles  puissent  l’abor- 
der sans  découragement,  avec  plaisir. 

Les  élèves  s’attachent,  en  général,  à connaître  les  différentes 
dispositions  de  la  loi  ; ils  n’en  recherchent  pas  l’esprit.  C’est  un 
' tort.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  refusés  parce  qu’après  avoir  dit 
qu’une  chose  existe,  ils  ne  saventpas  expliquer  pourquoi  elle  existe. 
J’ai  dù,  en  conséquence,  indiquer  partout  les  motifs  de  la  loi. 

Souvent  aussi  les  élèves  sont  appelés  à signaler  les  différences 
existantes  entre  les  règles  qui  semblent  identiques  et  qui  pourtant 
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se  séparent  sur  des  points  essentiels;  c’est  ainsi,  par  exemple, 
qu’on  demande  fréquemment  les  différences  qui  distinguent  les 
héritiers  légitimes  des  héritiers  irréguliers,  l'indignité  de  l’incapa- 
cité, l’incapacité  de  l'indisponibilité,  le  rapport  de  la  réduction,  la 
subrogation  de  la  cession,  les  résolutions  qui  ont  lieu  de  plein 
droit  de  celles  qui  doivent  être  prononcées  en  justice,  le  titre  au- 
thentique de  l’acte  sous  seing  privé...  Les  élèves,  s’ils  n’ont  pas 
fait  de  fortes  études,  ne  savent  pas  faire  ces  rapprochements  ; je  les 
ni  partout  signalés. 

Dans  le  corps  de  l’ouvrage  se  trouvent  exposés  les  principes  gé- 
néraux, les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  les  questions  qu'ils 
font  naître,  les  différentes  manières  de  les  résoudre,  les  arguments 
à l’appui  de  chaque  système,  et  enfin  les  espèces  qui  les  éclairent 
et  les  rendent  plus  facilement  intelligibles. 

En  marge  sont  les  interrogations  qui  peuvent  être  faites  aux 
examens,  et  dont  la  solution  se  trouve  en  regard  dans  le  corps  de 
l'ouvrage. 

L’ouvrage  est  divisé  en  trente -neuf  répétitions.  Chacune 
d’elles  détermine  l’étendue  de  travail  qu’un  élève  peut  se  proposer 
pour  chaque  jour. 

Il  faut  bien  se  garder  de  lire  isolément  les  interrogations  et  de 
chercher  ensuite  la  solution  qui  est  en  regard.  Avant  tout  il  faut 
lire  attentivement,  deux  fois  plutôt  qu'une,  la  série  d’articles  dont 
l’explication  fait  l’objet  d’une  répétition.  Ce  travail  fait,  je  le  con- 
sidère comme  indispensable  pour  bien  apprendre  et  subir  un  bon 
examen,  l’élève  doit  étudier  les  explications  dont  se  compose  une 
répétition  ; il  passe  ensuite  aux  interrogations  qui  sont  en  marge, 
afin  de  s’assurer  s’il  a bien  compris  et  s’il  serait  en  état  de  répondre 
aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites  sur  la  matière  étudiée. 

Ces  interrogations  ont  un  autre  avantage  : il  n’est  pas  d’élève 
qui,  sur  le  point  de  passer  un  examen,  ne  sente  le  besoin  de  résu- 
mer ses  études,  de  s’interroger;  rien  ne  lui  sera  plus  facile.  Qa’il 
lise  chaque  question.  Y répond-il,  qu’il  passe  à une  autre  ; est-il 
embarrassé,  la  solution  est  en  regard.  En  un  ou  deux  jours,  il 
peut  revoir  son  examen. 

Enfin  il  peut  s’adjoindre  un  condisciple,  se  faire  interroger  par 
lui  et  l’interroger  à son  tour  ; exercice  éminemment  utile,  dont 
les  élèves  comprendront,  je  l’espère,  tout  le  secours  qu’ils  en  peu- 
vent tirer. 
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Si  quelques  points  n'ont  pas  été  bien  compris,  s’ils  ne  sont  pas 
convaincus  sur  quelques  autres,  s’ils  out  aperçu  des  lacunes,  qu’ils 
notent  les  difficultés  sur  lesquelles  ils  ontbesoin  d’éclaircissements 
et  se  les  fassent  donner  par  un  répétiteur;  tandis  que  quatre  ou  cinq 
mois  de  répétitions  suffisaient  à peine  pour  apprendre  un  examen 
travaillé  selon  l’ancienne  coutume , un  temps  moins  long  suffira 
aux  étudiants  qui,  confiants  dans  mon  avis,  suivront  ma  méthode. 

Je  n’ai  pas  fait  de  résumé  sur  chaque  malièie,  préférant  les 
laisser  rédiger  par  les  élèves  eux-mêmes.  Cette  rédaction  sera  fa- 
cile : chaque  section  est  ordinairement  divisée  en  plusieurs  numé- 
ros, qui  sont  autant  d’idées  principales  ; une  réponse  au  bas  de 
chacun  d’eux  fournira  le  résumé  le  plus  clair  et  le  plus  concis  de 
la  matière. 

Ce  travail  aura  pour  lui  un  avantage  inappréciable.  On  sait 
qu’avant  de  subir  leur  quatrième  examen,  les  candidats  sont  sou- 
mis à une  épreuve  écrite  ; cette  composition,  qui  doit  consister 
dans  une  exposition  méthodique  des  règles  générales  de  la  matière 
tirée  au  sort,  n’embarrassera  pas  les  élèves  qui  auront  pris  soin  de 
faire  eux-mèmes  les  résumés  dont  je  viens  de  parler. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 

Première 

répétition. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Aliéner,  c’est  rem  suam  aliénant  facere,  c’est  transférer  son  Qn'est.ce  qu'aii^- 
droit  à une  autre  personne  qui  Y acquiert.  ner? 

L’ aliénation  a donc  pour  corrélatif  nécessaire  Y acquisition  ; mais  vacquMim  «op- 
la  réciproque  n’est  pas  nécessairement  vraie  : je  puis,  en  eflet, 
acquérir  par  occupation  une  chose  qui  n’appartient  à personne 
(V.  p.  4 et  5,  la  théorie  de  l’occupation). 

On  peut  cesser  d’ètre  propriétaire  sans  aliéner;  ainsi,  lorsque  p™t  -on  mswt  d*ê- 
j’abandonne,  avec  l’intention  de  ne  plus  la  reprendre,  la  chose  'jrl:‘lrc 
qui  m’appartient,  je  cesse  d’en  être  propriétaire,  mais  je  ne  la 
transmets  à personne.  Elle  devient  alors  res  nu’ lius,  et  celui  qui 
s’en  empare  eu  devient  propriétaire  par  droit  d’occupation. 

Les  mots  vendre  et  acheter  ne  sont  point  synonymes  des  mots  loi  mots  vendre  et 
aliéner  et  acquérir;  il  y a la  même  différence  entre  Yaliénation  et  dTmotYE 
la  vente  qu’entre  le  «eiire  et  l’espèce;  car  on  aliène  non-seulement  «>■  ncqmnrT  c« 

, -,  ..  . , lui  qui  vend  alitne- 

par  vente,  mais  encore  par  donation,  échange ...  Bien  plus,  il  se  mi  toujours? 
peut  qu’il  y ait  vente  et  qu’il  n’y  ait  pas  aliénation.  Ainsi,  je 
n’aliène  point  lorsque  je  vous  vends  une  chose  qui  n’est  point 
individuellement  déterminée,  par  exemple  un  cheval  in  genere  : la 
vente  alors  n’est  pas  translative  de  propriété  ; elle  vous  rend  seu- 
lement créancier  du  cheval  que  je  dois  vous  livrer,  et  vous  n’en 
deviendrez  propriétaire  que  par  la  tradition  que  je  vous  en  ferai 
(V.  l’explic.  de  l’art.  1 138). 

— Les  modes  d’acquérir  sont  : 

I.  Originaires  ou  dérivés.  — J'acquiers,  par  un  mode  originaire,  comment  «in.f 
lorsque  je  deviens  proprietaire  d une  chose  qui  n appartient  a per-  <r*cqa<rir? 


sonne;  par  un  mode  dérivé,  lorsque  la  chose  que  j’acquiers  m’esi 

transmise  par  une  autre  personne  qui  cesse  d’en  être  propriétaire.  m.ideori*in*irf?  «.r 

T , . . . , ...  n n . . i un  modo  dérive  ? 

L occupation  est  un  mode  originaire ; car  elle  lait  entrer  daus  mon 
patrimoine  une  chose  qui  n’appartenait  à personne,  par  exemple 
l’animal  que  j’ai  pris  à la  chasse.  La  tradition  et  la  convention 
sont  îles  modes  dérivés,  car  elles  font  sortir  du  patrimoine  d’une 
autre  personne  la  chose  qu’elles  mettent  dan*  le  mien. 

H.  A titre  onéreux  ou  à litre  gratuit.  — J’acquiers  à litre  oné-  Quan.i  .icient . on 
veux,  lorsque  je  transïnets  une  chose  en  échange  de  celle  qui  m’est  o™reuî?l4uuc  g'" 
transmise  ; à titre  gratuit,  lorsque  j’acquiers  une  chose  sans  rien  toit  » 
transmettre  en  échange.  Ainsi,  la  vente  est  un  mode  d’acquérir  à 
h.  t 
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Quelle*  dil^nnen 
y a-t-il  entre  Ie«  allé- 
nutioiiH  a titre  «né- 
roux  et  les  aliéna 
Ibii»  a tltte  gratuit  ? 
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titre  onéreux,  car  chaque  partie  donne  et  reçoit  quelque  chose,  et 
la  donation  un  mode  d’acquérir  à titre  gratuit,  car  l’une  des  parties 
reçoit  sans  donner,  tandis  que  l’autre  donne  sans  recevoir. 

De  nombreuses  diflérences  existent  entre  ces  deux  modes  d’ac- 
quisition : 

1°  Les  contrats  à titre  onéreux  sont  consensuels ; ils  se  forment 
par  le  seul  consentement  des  parties  : la  preuve  peut  doue  en  être 
laite  par  acte  authentique  ou  parade  sous  seing  privé,  par  l’aveu, 
par  le  serment,  et  même  par  témoins  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dé- 
tend pas  cette  preuve  (V.  art.  1382,  1583,  1703).  — La  donation , 
au  contraire,  est  un  contrat  solennel  : elle  n’est  valable  qu’autaut 
qu’elle  est  faite  eu  présence  de  plusieurs  témoins  et  d’un  notaire 
qui  en  dresse  acte;  la  preuve  n’en  peut  donc  être  faite  que  par  acte 
authentique  reçu  par  un  notaire  (V.  art.  631). 

2“  Dans  un  contrat  à litre  onéreux,  les  conditions  contraires  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  sont  nulles  et  rendent  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend  (art.  1172).  — Les  mêmes  conditions  sont,  dans 
les  donations,  réputées  non  écrites  : la  condition  est  nulle,  mais  la 
donation  reste  valable  (art.  900). 

3°  Un  contrat  à titre  onéreux,  quoique  fait  sous  une  condition 
résolutoire  potestative  de  la  part  d’une  des  parties,  est  valable  si 
la  condition  qui  l’alfecte  n’est  pas  purement  potestative,  c’est-à- 
dire  si  elle  dépend  à la  fois  du  hasard  eide  la  volonté  de  l’un  des 
contractants.  — La  même  condition,  quand  elle  est  potestative  du 
la  part  du  donateur,  empêche  la  donation  de  valoir  (art.  944). 

4°  On  a,  eu  général,  plus  de  capacité  pour  disposer  et  acquérir 
à titre  onéreux  que  pour  disposer  et  acquérir  à titre  gratuit  : ainsi, 
sont  nulles  les  donations  faites  par  un  ascendant  à un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  (art.  908  combiné  avec  l’art.  762),  par  un  ma- 
lade à sou  médecin,  si  le  donateur  meurt  de  la  maladie  pendant 
laquelle  il  a fait  la  donation  et  reçu  les  soins  du  donataire  (art.  909). 
— La  vente,  au  contraire,  est  valable  entre  ces  mêmes  personnes. 

Dans  certains  cas  cependant,  c’est  la  règle  inverse  qui  est  ad- 
mise. Ainsi,  un  mari  peut  faire  une  donation  à sa  femme  et  réci- 
proquement (art.  1091);  les  ventes,  au  contraire,  sont  prohibées 
entre  époux  (art.  1593). 

111.  Modes  d'acquérir  des  universalités  ou  modes  d’acquérir  des 
objets  particuliers.  — J’acquiers  une  universalité  lorsqu’une  per- 
sonne me  transmet,  non  pas  tel  objet  plutôt  que  tel  autre,  mais 
l 'universalité  de  ses  biens  ou  une  quote-part  de  cette  universalité, 
j’acquiers  à titre  particulier  lorsqu’une  personne  me  transmet  un 
ou  plusieurs  biens  déterminés. 

Les  successions  ab  intestat  sont,  en  général,  des  manières  d’ac- 
quérir à titre  universel.  11  existe  cependant  certaines  successions 
dites  anomales  ou  exceptionnelles  qui  sont  des  manières  d'acqué- 
rir à titre  particulier  (V.  les  art.  351,  747  et  766).  Les  succes- 
ions testamentaires  appartiennent  à l’nuc  et  à l’autre  classe  ; elle  ; 
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sont,  en  effet,  universelles,  à titre  universel  ou  à titre  particulier 
(art.  1003,  1010  et  1014). 

Les  successeurs  universels  sont  tenus  des  dettes  de  leur  auteur  Qo«i  iiitAéi  y «- 
(art.  72-1,  1009,  1012);  les  successeurs  particuliers  n’en  sont  point  nùn"£c»r re- 
tenus (art.  1024):  cette  règle  souffre  toutefois  exception  dans  les  qucrlr  ! 
hypothèses  prévues  parles  art.  351,  747  et  766. 

— Les  articles  711  et  712  énumèrent  cinq  modes  d’acquérir.  Art. 
qui  sont  : 1°  les  successions;  2“  les  donations;  3°  l’effet  des  obli-  711  et  712. 
gâtions;  4"  l’accession  ou  incorporation;  5°  la  prescription.  11  . ]|M  |jf 

faut,  pour  compléter  cette  énumération,  ajouter  quatre  autres  duferentM  m»mrre» 
modes  qui  ne  sont  pas  mentionnés  ici,  savoir:  6'  l’occupatiou ; M‘"|u<llrla,,roI'rW‘ 
7»  la  tradition  ; 8°  la  perception  des  fruits  par  un  possesseur  de 
bonne  foi;  9°  l’effet  de  la  loi. 


I.  Successions  ab  intestat  ou  testamentaires.  — C’est  un  moyen 
d’acquérir  dérivé  et,  le  plus  souvent,  à titre  universel  : tous  les 
biens  et  toutes  les  dettes  laissés  par  le  défunt  sont,  dès  que  la  suc- 
cession est  ouverte,  transmis  de  plein  droit  à son  héritier. 

H.  Donations  par  acte  entre-vifs.  — Celte  manière  d’acquérir  La  donation  est- 
rentre  dans  les  n“*  III  ou  Vil  ; car  le  donataire  devient  propriétaire  ^”"rVd'«^o™rîrf» 
par  V effet  de  l’obligation,  quand  la  donation  a pour  objet  une  ptopricié  t 
chose  déterminée  individuellement  ; et  par  l’effet  de  la  tradition, 
quand  la  donation  a pour  objet  une  chose  déterminée  seulement 
quant  à son  espèce.  La  donation  n’est  donc  pas  une  manière  parti- 
culière d’acquérir  la  propriété. 

III.  L’effet  des  obligations.  — Cette  formule  n’est  pas  exacte  et  c«u#  formai»  : u 
a besoin  d’étre  expliquée.  Eu  droit  romain  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  la  convention  produit  seulement  des  obligations,  p^“quô!i^M'reCf'r! 
sans  déplacer  la  propriété  dont  la  mutation  s’opère  ex  post-facto,  “»>•  >» >tm- 

par  suite  de  certains  laits  postérieurs  au  contrat,  ordinairement  r acheteur . de.ien- 
par  la  tradition  de  la  chose  promise  ; le  transport  de  la  propriété 
n'est  donc  pas  concomitant  à la  création  des  obligations.  La  con-  commuion  ou  j«r 
vention  fait  naître  l’obligation  de  transférer  la  propriété,  et  l’obli-  lion  ? Quelle  ilia- 
gation  amène  la  tradition  qui  accomplit  le  but  que  se  sont  pro-  ^ “^,,7 ■?  " f“'ro 
posé  les  parties,  c’est-à-dire  le  transport  de  la  propriété.  Dans  ce 
système,  le  donataire,  par  exemple,  devient  créancier  de  la  chose 
promise  par  l’eff  t de  la  convention,  et  propriétaire  de  celte  chose 
par  l’effet  de  la  tradition  qui  lui  en  est  faite. 

Au  contraire,  sous  l’empire  du  Code,  la  translation  de  propriété 
est,  de  même  que  la  création  des  obligations,  nu  effet  direct  et 
immédiat  de  la  convention.  Lors  donc  que  je  vous  promets  la  pro- 
priété d'une  chose  qui  est  à moi,  cette  chose  passe,  à l’instant 
même  et  recta  via,  de  mon  domaine  dans  le  vôtre.  Ainsi,  dans 
l’hypothèse  de  la  vente,  l'acheteur  devient  tout  à la  fois,  et  dans 
le  même  temps,  créancier  et  propriétaire  de  la  chose  vendue.  Il 
peut,  on  vertu  de  sa  créance,  exiger  la  tradition  que  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  faire.  Mais  ce  n’est  pas  cette  tradition  qui  opère  la  mu- 
tation de  propriété  ; elle  u’a  d’autre  effet  que  de  mettre  l’acheteur 
à même  de  se  servi?  de  la  chose,  de  l’employer  à l’usage  auquel 
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il  la  destinait  : la  translation  de  propriété  a eu  lieu  avant  la  tradi- 
tion, et  indépendamment  de  la  tradition,  par  la  seule  force  de  la 
convention  (I). 

Toutefois,  la  propriété  ne  pouvant  exister  que  sur  un  objet  indi- 
viduellement déterminé,  la  convention  n’est  pas  immédiatement 
translative  de  propriété,  si  elle  a pour  objet  une  rbose  déterminée 
seulement  quant  à l’espèce,  par  exemple  un  cheval  in  gêner c,  tant 
d’hectares  de  terre  à prendre  dans  tel  département.  Dans  cette 
hypothèse,  on  rentre  dans  l’ancienne  théorie.  La  convention  n’est 
alors  qu’un  mode  d’acquérir  une  créance;  ce  n’est  pas  elle  qui 
opère  le  transport  de  la  propriété;  cette  mutation  aura  lieu  quand 
l’obligation,  née  de  la  convention,  sera  exécutée,  c’est-à-dire 
quand  la  tradition  sera  faite.  La  propriété  s’acquiert  doue,  dans 
ce  cas,  par  l’effet  de  la  tradition. 

Qm-n  «rot  les  cf-  Lu  résumé,  la  propriété  est  transférée,  par  l’effet  de  la  conven- 
ais je  YobUgation  ’ lion,  lorsque  le  contrat  a pour  objet  une  chose  individuellement 
déterminée;  par  l’eflet  de  la  tradition,  lorsque  l’objet  de  la  con- 
vention est  déterminé  seulement  quant  à son  espèce.  Elle  n’est 
jamais  trauslérée  par  l’effet  des  obligations.  L’effet  naturel  de 
l’obligation  consiste  dans  i'emploi  des  moyens  de  coercition  que  la 
puissance  publique  prête  au  créancier  contre  le  débiteur  récalci- 
trant ; ainsi  la  condamnation  à des  dommages-intérêts,  l'empri- 
sonnement du  débiteur  dans  certains  cas,  la  saisie  de  ses  biens  et 
leur  transformation  en  argent,  sont  des  effets  de  l’obligation.  C’est 
donc  abusivement  que  le  Code  attribue  la  translation  de  propriété 
à l’effet  de  l’obligation;  il  faut  dire,  en  corrigeant  sa  formule  : la 
propriété  est  acquise  par  l’effet  des  conventions  (2)  (V.  l’explic.  de 
l’art.  1 1 38). 


IV.  L’accession  ou  incorporation.  — (V.  les  art.  551  et  577). 

V.  La  prescription.  — Je  montrerai  plus  tard  que  la  prescrip- 
tion est  moins  un  mode  particulier  d’acquérir  que  la  présomption 
légale  d’une  cause  légitime  d’acquisition  (V.  l’explic.  du  l’art. 22 19). 

VI.  L 'occupation.  — C’est  un  mode  originaire  d’acquérir  la  pro- 
priété d’une  chose  nullius  ; il  consiste  dans  la  prise  de  possession 
île  cette  chose. 

A ne  consulter  que  le  texte  de  l’art.  713,  l’occupation  ne 
serait  pas  un  mode  d’acquérir  ; car  les  bicus  qui  n’ont  pas  do 
maître,  c’est-à-dire  les  choses  nullius,  y sont  présentés  comme 
appartenant  à l’Etat.  Mais  évidemment  cette  règle  est  trop  abso- 
lue; M.  Sirnéou,  l’un  des  rapporteurs  de  notre  article  au  conseil 
d’Etat,  disait  eu  effet  ; La  règle  que  les  biens  qui  n’oul  pas  do 
maître  appartiennent  à l’Etat  n’est  applicable  qu’aux  immeubles. 
J’ajoute  qu’elle  l’est  également  aux  meubles  qui  font  partie  d’une 
succession  qui  u’a  pas  de  maître  (art.  33  et  723).  Quant  aux  au- 
tres choses  mobilières,  telles  que  l’animal  que  je  prends  à la 


(1)  Je  dirai  sous  Parti  lias  Ica  conséquences  pratiques  de  celle  innovation. 
(Jj  M.  Val. 
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dusse,  le  trésor  que  je  découvre  dans  le  terrain  d’autrui,  les  ob- 
jets rejetés  par  la  mer,  elles  peuvent  être  acquises  par  occupation; 
les  articles  715,  710  et  717  le  disent  formellement. 

— Les  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir  des  choses  qui 
n'appartiennent  à personne  et  dont  l’usage  est  commun  à tous 
(V.  les  art.  538  et  540). 

Iht  droit  de  chasse  et  du  droit  de  pêche.  — Personne  n’ayant  le  Art. 
droit  de  passer  sur  le  champ  d’autrui  sans  le  consentement  du  714  et  715. 
propriétaire,  il  semble  que  le  droit  de  chasse  n’appartienne  qu’à  u^roa 
ceux  qui  sont  propriétaires  d’immeubles.  Ou  peut  dire  cependant  En  quoi  cou»nte-t  iii 
que  ce  droit  appartient  à toute  personne,  même  non  propriétaire  ; 
il  consiste,  en  effet,  dans  la  faculté  d’acquérir  par  occupation  les 
auimaux  sauvages,  et  cette  faculté  appartient  très-certainement  à 
tonte  personne  sans  distinction.  La  prohibition  de  passer  sur  le 
terrain  d’autrui  n’est  donc  pas  destructive  du  droit  de  chasse. 

Quand  uue  personne  m’autorise  à chasser  sur  ses  terres,  elle  ne 
me  donne  point  le  droit  de  chasse,  qui  appartient  à tous,  mais 
elle  me  libère  à l’avance  de  l’obligation  de  réparer  le  dommage 
que  je  pourrais  causer  en  exerçant  mon  droit.  Si  je  l’exerce  sur  le 
terrain  d’autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  je  porte 
atteinte  à son  droit  de  propriété,  ce  qui  me  rend  passible  d’une 
amende  et  fait  naître  contre  moi  l’obligation  de  réparer  le  dom- 
mage que  je  cause;  mais  l'animal  dont  je  m’empare  est  à moi.  Il 
m’appartient  dès  que  je  le  possède*  ; car  cette  prise  de  possession 
est  précisément  l’occupation  d’une  chose  qui  n’appartient  à per- 
sonne. 

— Ce  que  j’ai  dit  du  droit  de  chasse  s’applique  également  au  Même  qnt»u<un 
droit  de  pèche.  Notez  cependant  que,  dans  certains  cas,  la  loi  S)*"1  uu <iu  |w' 
du  15  avril  1829  autorise  la  saisie  ou  confiscation  du  poisson  pris 

par  un  tiers  dans  une  rivière  sur  laquelle  il  n’a  aucun  droit. 

— Un  propriétaire  peut  chasser  eu  tout  temps  sur  son  terrain  a qatiM.  «.n-n- 
quand  il  est  enclos.  Il  ne  peut  chasser  sur  ses  terres  non  encloses  IwrcicT* 

que  pendant  un  certain  temps,  dont  le  commencement  et  la  fin  Jroils  ’ 
sout  déterminés,  chaque  année,  par  un  arrètédn  préfet  de  chaque 
département.  11  n’est  d’ailleurs  permis  de  chasser  qu’à  la  condi- 
tion de  se  munir  d’un  permis  de  port  d’armes  délivré  par  l’admi- 
nistration. 

— Toute  personne  a le  droit  de  pécher  dans  la  mer.  La  pêche  Qui  pcot  pseiwr 
des  fleuves  et  rivières  flottables  ou  navigables  est  réglée  par  la 

loi  du  15  avril  1829  qui  l’attribue  à l'Etat.  Toutefois,  la  pèche  à et  nan- 

vi  n ...  » ...  **blos  f dm*  le»  r|- 

la  ligne  flottante  est  libre  partout.  — Quant  aux  rivières  qui  ne  *»fer«f|ni  ne  *»»r.t  ni 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  le  droit  de  pèche  appartient  aux  l“T‘s*' 

propriétaires  riverains.  Dans  tous  les  cas,  les  fermiers  de  l’Etat, 
ou  les  propriétaires  riveraius,  doivent,  quant  à l’exercice  de  leur 
droit,  se  conformer  aux  règlements  de  l’autorité,  qui  seule  déter- 
mine le  temps  de  la  pèche  et  les  instruments  qu’il  est  permis 
d’employer. 
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Arl.  716.  Du  trésor.  — L’article  710  le  définit  : «Une  chose  cachée  ou 
Qu>»t-«  qu'au  « enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 

,r*“r  ' « qui  est  découverte  par  le  pur  efl'et  du  hasard.  » 

l»  choM  ironie  « Cachée  ou  enfouie...  » Il  s’agit  donc  d’une  chose  qui  n’a  pas 
«ur  )■  anrOce  de  la  (1(6  trouvée  sur  la  surface  île  la  terre.  Toutefois,  il  n’est  pas  néces- 

Kr;  saire  que  ce  soit  une  chose  trouvée  enfouie  dans  le  sol,  il  suint 

qu’elle  soit  trouvée  cachée  dans  une  autre  chose,  par  exemple 
dans  un  mur,  dans  un  arbre,  ou  même  dans  un  menble,  pourvu 
qu’elle  ait,  dans  tous  les  cas,  une  individualité  propre.  — L’art. 
717  s’occupe  des  choses  qui  sont  trouvées  sur  le  sol;  elles  ap- 
partiennent pour  le  tout  au  premier  occupant  (V.  l’expl.  de 
l’art.  717). 

« Sur  laquelle  personne  ne  petit  justifier  sa  propriété...  » Si 
doue  une  personne  parvient  à établir  soit  par  titre,  soit  par  té- 
moins ou  même  par  de  simples  présomptions  (art.  1348  et  1333;, 
que  la  chose  qui  a été  découverte  avait  été  cachée  par  elle  ou  par 
une  autre  personne  à laquelle  elle  a succédé,  cette  chose  doit  lui 
être  rendue. 

i.a  citase caciote  et  « Découverte  par  le  pur  effet  du  hasard...  » Cette  condition  est 
de  trop.  La  chose  qui  a été  trouvée  cachée  ou  enfouie  et  sur  la- 
i.tier  .a  propriété , quelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  est  toujours  un  tro- 
ior>ni(*mc qu'eiie  a'a  sor.  A i u s i , lorsqu  un  proprietaire  fait  fouiller  son  jardin  dans  1 m- 
nT*pur  XTZ  Z tention  d’y  découvrir  nue  cassette  pleine  d'argent  qu’il  présume 
•ard  ? Sun*  quel  np-  y être  enfouie,  cette  cassette,  s’il  la  découvre,  est  un  trésor,  et 
te  distinction  ? c est  en  cette  qiialilé  qu  elle  lui  est  attribuée. — Le  n est  qu  au  point 
de  vue  de  l’attribution  du  trésor  qu’il  importe  de  distinguer  s’il 
a été  ou  non  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard. 
a qui  appartient  Attribution  du  trésor.  — La  loi  distingue  : 
i«  tiéwr?  S'il  a été  découvert  par  le  propriétaire  de  la  chose  dans  laquelle 

il  a été  caché  ou  enfoui,  il  appartient  à l’iuveuteur. 

S’il  a été  découvert  par  un  tiers  dans  la  chose  d'autrui,  une 
sons-distinction  est  nécessaire  : 

pourquoi  le  tum  Est-il  découvert  autrement  que  par  le  pur  effet  du  hasard,  l’in- 
Süi.s* i*' ch«r venteur  n'y  a aucun  droit  ; et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  : ou 
irui  autrement  ^ue  l’inventeur  a cherché  et  trouvé  le  trésor  à l’insu  du  propriétaire , 
nVpparti,nt - n pour  en  se  cachant  de  lui,  et  alors  il  a violé  la  propriété  d’autrui,  il  a 
î enkVrIfrA0q ui* £ commis  un  délit,  et  un  délit  ne  peut  pas  être  une  juste  cause 
paitient-ii  aiora?  d'acquisition  ; ou  il  l’a  cherché  par  ordre  du  propriétaire  qui 
l’employait  à cet  effet,  et  alors  ce  n’est  pas  lui  qui  est  l’inven- 
teur; il  a occupé,  non  pour  lui,  mais  pour  le  maître  qui  l’a  em- 
ployé et  dont  il  u’a  été  que  l’instrument.  Ainsi,  dans  l’une  et  dans 
l’autre  hypothèse,  le  trésor  n’appartient,  pour  aucune  portion,  à 
celui  qui  l’a  trouvé.  Faut-il  alors  l’attribuer  au  propriétaire  de  la 
chose  daus  laquelle  il  était  caché  ou  enfoui  1 L'affirmative  n’est 
pas  douteuse,  si  c'est  par  son  ordre  qu’il  a élé  cherché;  car  alors 
c’est  lui  qui  eu  est  le  véritable  inventeur  : il  l’acquiert  par  occu- 
pation. Mais  la  question  est  plus  difficile  si  l’on  se  place  dans 
l’hypothèse  où  le  trésor  a été  découvert  par  un  tiers  qui  l’a  cher- 
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chéà  l'insu  du  propriétaire;  ou  la  résout  cependant  dans  te  même 
sens.  Telle  était,  dit-on,  la  disposition  de  la  loi  romaine,  et  rien 
ne  montre  que  le  Code  s’en  soit  écarté. 

Est-il  découvert  par  le  pur  efïet  du  hasqrd,  il  appartient,  njoi- 
tié  à l’inventeur,  moit  e au  propriétaire  de  la  chose  dans  laquelle 
il  a été  découvert. — On  ne  voit  pas  sur  quels  principes  repose  cette 
attribution  par  moitié,  et,  à ne  consulter  que  le  droit  cominun,  Je 
trésor  devrait  appartenir  en  entier  à celui  qui  le  trouve.  Le  trésor, 
en  effet,  n’est  ni  un  fruit,  ni  un  produit,  ni  même  une  portion  de 
la  chose  dans  laquelle  il  est  découvert  ; c’est  une  chose  nullius. 
La  loi  elle-même  l’entend  bien  ainsi  lorsqu’elle  le  définit  : a Une 
chose  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété.  » Or, 
les  choses  qui  n’ont  pas  de  maître  connu  sont  attribuées  à celui 
qui  en  prend  possession,  qui  les  oecupe,  à l’inventeur  ! 

Deux  motifs  ont  fait  rejeter  cette  déduction  rigoureuse  des 
principes.  La  valeur  qui  a été  découverte  appartenait  peut-être  au 
propriétaire  de  la  chose  dans  laquelle  elle  a été  trouvée,  ou  au 
moins  à ses  ancêtres;  ce  n’est  qu’une  probabilité  sans  doute, 
mais  cette  simple  présomption  doit  être  prise  en  considération.  Il 
sprait  trop  dur  d’ailleurs  que  le  propriétaire,  qui,  d'un  moment  à 
l’autre,  aurait  pu  découvrir  le  trésor  et  en  jouir  seul,  fût  privé, 
par  l’effet  du  hasard,  de  ce  bénéfice  éventueL 

L' inventeur  du  trésor  est  celui  qui  l’a  rendu  visible  en  le  mettant 
à découvert  : qu’il  l’ait  appréhendé  ou  non,  vu  ou  non  le  premier, 
il  n’importe.  Ainsi  il  ne  suffit  pas,  pour  y avoir  droit,  de  l’avoir 
aperçu  ou  de  l'avoir  saisi  le  premier,  si  c’est  un  autre  qui  l’a 
rendu  visible  (I).  « 

— Le  trésor,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  n’est  pas  un  fruit;  l’usufrui- 
tier de  la  chose  dans  laquelle  il  a été  trouvé  par  un  tiers,  n’y  a, 
par  conséquent,  aucun  droit  (art.  Ô68). 

Ce  n’est  pas  non  plus  un  produit,  ni  à bien  plus  forte  raison  une 
portion  du  sol  dans  lequel  il  a été  trouvé;  car,  bien  certainement, 
on  ne  dira  point  qu’un  cassette  pleine  d’argent  découverte  dans 
un  tronc  d’arbre  est  une  fraction  de  l’arbre  ; c’est  tout  simplement 
une  chose  nullius  dont  la  propriété  est  attribuée  par  la  loi  à cer- 
taines personnes,  un  don  de  fortune  pour  celle  qui  l’acquiert  (2). 

— Des  épaves.  — La  loi  comprend  sous  ce  nom  : 1°  certaines 
choses  nullius,  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  dans  la  mer 
ou  sur  ses  rivages  ; 2°  les  choses  qui  appartiennent  à quelqu’un, 
mais  dont  le  maître  est  inconnu,  telles  que  les  objets  qui  ont  été 
perdus  en  mer  et  qui  sont  trouvés  par  un  tiers  411  fond  des  eaux, 
sur  les  Dots  ou  sur  le  rivage.  L’acquisition  de  ces  choses  est  régie 
par  des  lois  particulières  (V.  l’ordon.  de  16a9  et  1681). 

Le  Code,  après  avoir  rangé  dans  la  classe  des  épaves  les  choses 
perdues  partout  ailleurs  qu'en  mer  et  qui  sont  trouyées  per  un 


Pourquoi  appar  - 
tient-il  moitié  à l'In- 
venteur, moitié  au 
propriétaire  le  U 
chose  dune  laquelle 
U «(tait,  lorsqu'il  a 
été  découvert  par  la 
par  effet  du  hasard  ? 


Faut-il  con«iidéter 
le  trésor  comme  un 
fruit  ? comme  une 
portion  de  la  chnoe 
dans  laquelle  II  a été 
découveit?  Cmnmont 
faut-il  donc  le  ouusi- 
dérer  t 


Art.  717. 

QtiellMchoaeaaonfc 
comprises  sous  le  nom 
d ’épavts  f 


Est-Il  ml»  ainsi 
que  le  Code  le  dit, 
qu’il  «ziite  des  lois 


(1)  MM  Dem.  u,  n»  il  th;  Demo,  Traitées  Suce.,  n*  M. 

(2)  M.  V»l. 
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tiers,  ajoute  que  l’acquisitiou  île  ces  choses  est  également  régie  par 
des  lois  particulières  ; mais  évidemment  il  commet  une  erreur  : il 
n’existe,  quant  à ces  choses,  aucune  loi  qui  ait  réglementé  la  ma- 
nière de  les  acquérir.  A qui  donc  seront-elles  attribuées  ? à l’Etat 
ou  à l’inventeur  î II  semble  bien  que  ce  devrait  être  à l’Etat  : n’est- 
cc  pas  à lui,  en  effet,  qu’appartiennent  les  choses  qui  sont  sans 
maître ? L’article  713  le  dit  formellement!  II  est  vrai  que  ceite 
règle  est  restreinte  par  les  articles  715,  710  et7t7,  qui  attribuent 
à d'autres  qu’a  l’Etat  la  propriété  de  certaines  choses  nulliui,  ou 
dont  le  maître  n’est  pas  connu  ; mais  quaut  aux  choses  perdues 
sur  uue  place,  sur  un  chemin  public,  etc.,  aucun  textu  n’en  attri- 
bue la  propriété  à celui  qui  les  trouve. 

Il  existe  sur  ce  point  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
(5  août  1825)  ; elle  veut  que  l’inventeur  dépose,  entre  les  mains 
de  l’autorité  ou  de  la  justice,  l’objet  qu’il  a trouvé  ; si,  pendant 
trois  ans,  aucune  réclamation  n’est  faite  par  le  propriétaire,  l’ob- 
jet déposé  doit  être  rendu  à l’inventeur,  qui  en  devient  proprié- 
taire sous  l’obligatiou  d’acquitter  les  frais  de  garde. 

Deux  considérations  ont  inspiré  cette  décision  du  ministre  : 

La  première  est  tirée  de  la  règle  : En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  Mais  ou  n’a  pas  pris  garde  : 1°  que  cette  règle  ne  s’ap- 
plique pas  aux  choses  perdues  (art.  2279)  ; 2°  qu’elle  u’a  été  faite 
que  pour  protéger  les  possesseurs  de  bonne  foi,  et  qu’ainsi  elle  ne 
peu t pas  être  invoquée  par  l’iuveuteur,  puisqu'il  possède  sciem- 
ment la  chose  d’autrui;  3°  que,  si  elle  était  applicable  à l’inveu- 
teur,  la  chose  lui  serait  alors  acquise,  non  pas  après  trois  ans  sans 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  mais  immédiatement. 

La  seconde  considération  est  purement  morale.  Beaucoup  de 
personnes  ne  se  font  pas  grand  scrupule  de  tromper  le  fisc.  Si 
doue  l’inventeur  ne  conservait  pas  l’espoir  d’avoir  pour  lui  l’objet 
déposé  entre  les  mains  de  la  justice  ou  de  l’autorité,  peu  d’iuveu- 
teurs  feraient  ce  dépôt,  ne  se  souciant  pas  d’attribuer  à l’Etat  une 
chose  sur  laquelle  ils  avaient  déjà  assis  des  espérances.  Ils  n’hé- 
siteront pas  à le  faire,  au  contraire,  lorsqu’ils  seront  assurés  que 
l’objet  remis  entre  les  mains  de  l’autorité  leur  sera  rendu  si  le 
propriétaire  ne  le  réclame  pas  ; or,  comme  le  dépôt  a une  cer- 
taine publicité,  le  véritable  proprietaire  parviendra  plus  facile- 
ment à retrouver  sa  chose. 

Cette  considération  est  bonne  en  législation  ; mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  fonder  le  droit,  ni  à plus  forte  raison  pour  modifier  le 
droit  établi. 

La  circulaire  est  d’ailleurs  contradictoire  ; car  de  deux  choses 
l’une  : ou  la  chose  trouvée  doit  rester  à l’Etat,  si  le  propriétaire  ne 
se  fait  pas  connaître,  et  alors  la  chose  déjiosée  ne  doit  pas  être 
rendue  à l’inventeur;  ou  elle  doit  rester  à ce  dernier,  et  alors  il 
n’est  pas  tenu  d’eu  faire  le  dépôt;  car  cette  obligation  u’est  écrite 
daus  aucune  loi. 
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Voici,  si  je  ne  mu  trompe,  le  système  qui  doit  être  suivi.  L’iu- 
ventuur  d'uue  chose  perdue  acquiert  sur  elle  un  droit  de  posses- 
sion ; ce  droit  de  possession  ne  peut  lui  être  enlevé  que  par  le 
propriétaire.  Or,  quel  est  ici  le  propriétaire  ? Ce  n’est  pas  l’Etat, 
puisque  la  loi  ne  lui  attribue  que  la  propriété  des  choses  qui  n’ap- 
partieuuent  à personne,  et,  dans  l’espèce,  la  chose  appartient  à 
quelqu’un,  car  celui  qui  l’a  perdue  n’a  pas  cessé  d’en  être  proprié- 
taire. Ainsi,  l’Etal  est  hors  de  cause.  L’inventeur  conservera  donc 
la  possession  de  lu  chose  qu’il  a trouvée,  et  il  en  deviendra  pro- 
priétaire par  la  prescription  si  elle  n’est  pas  revendiquée  dans  les 
trente  années  à compter  du  jour  où  elle  a été  découverte. 

Vil.  Tradition.  — C’est  l’acte  par  lequel  une  personne  met  une 
chose  en  la  puissance  et  à la  disposition  d'une  autre  personne  , en 
un  mot  la  transmission  de  la  possession.  Elle  transfère  la  pro- 
priété quand  elle  sert  à exécuter  l’exécution  de  transférer  la  pro- 
priété d’une  chose  qui  n’était  pas  individuellement  déterminée 
(V.  p.  4). 

VIII.  Acquisition  par  la  perception  des  fruits  (V.  les  art.  349 

et  550). 

IX.  Acquisition  par  l'effet  de  la  loi.  — C’est  la  loi  qui  attribue 
aux  pères  et  mères  l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de 
dix-huit  ans  et  non  émancipés  (art.  384). 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

I .Généralités.  — Le  mot  succession  a deux  sens;  c’est:  1°  la 
transmission  des  droits  actifs  et  passifs  d’une  personne  décédée  à 
une  autre  personne  qu’on  appelle  héritier;  2°  l’ensemble  des 
biens  actifs  on  passifs  qui  passent  du  défunt  à son  héritier;  il  est 
alors  synonyme  du  mot  hérédité. 

Les  successions  sont  légitimes  ou  testamentaires  : légitimes, 
lorsque  la  loi  fait  elle-même  le  testament  d’une  personne  décédée 
sans  avoir  désigné  ses  héritiers;  testamentaires,  lorsque,  avant 
de  mourir,  la  personne  décédée  a pris  soin  de  désigner  elle-même 
ceux  auxquels  elle  entend  transmettre  ses  biens. 

Les  héritiers  sont  donc  légitimes,  c’est-à-dire  désignés  par  la 
loi  ; testamentaires,  c’est-à-dire  désignés  par  le  de  ai  jus  (1). 

Les  successeurs  légitimes  sont  ou  légitimes  proprement  dits  on 
irréguliers  : légitimes  proprement  dits,  lorsqu’ils  sont  unis  au  de 
cujus  par  un  lien  de  parenté  légitime;  irréguliers,  lorsqu’il  n’existe 
entre  eux  et  le  de  cujus  qu’un  lien  de  parenté  naturelle,  ou  lors- 
qu’il n’en  existe  aucun  : ainsi,  les  parents  naturels,  le  conjoint  et 
l’État  sont  des  héritiers  irréguliers  (art.  723). 

(1)  La  personne  dont  la  succession  est  ouverte  s'appelle  de  cujus,  celui  de  la 
succession  duquel  11  s'agit;  ou  retranche,  par  abréviation  , lc»  mots  : svcceuionc 
agilur. 


co  lu 

Ir.i  Itriir»'"  tvMuttd  . 
füc  irn'M  itlvo  Ut  Ia 
ptuprl  tu  ? 


Quels  imu  les  dif- 
férent* wii»  du  mot 
tuccestioH  T 


Combien  dUtli  Rue- 
t-on  de  succfft)  uns  ? 


Comment  divise. 
t«on  ie»  >acc--sstur* 
légitim  as  ? 
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Qu«i  mi  i*  -n>  .!.•  j n s,,ns  ,]u  ,.(.s  nl0|s  ; héritiers  légitimes,  est  amiihibolugiuiie. 
légitime*  t >c»  beri-  Par  opposition  aux  héritiers  testamentaires , les  heritiers  légitimés 
un  sont  tous  ceux  que  la  loi  désigne.  Par  opposition  aux  héritiers 
Sîftit  imMzt nmM réguliers , les  héritiers  légitimes  sont  ceux  que  la  loi  désigne 
parmi  les  parents  légitimes  du  de  cujus. 

Qn  wt  ceqo  un  ht-  — Je  me  suis  servi  du  mot  héritier  dans  un  sens  général;  je  dois 
niicr.  Kion  i»  o C(, p,ini]ant  que,  selon  la  loi,  les  successeurs  légitimes  sont  seuls 
des  héritiers.  Le  Code  appelle  successeurs  aux  biens  ceux  que  j’ai 
désignés  sous  le  nom  d’héritiers  irréguliers  (art.  750),  légataires 
universels  ou  à titre  universel  ceux  que  j’ai  désignés  sons  le  nom 
d'héritiers  testamentaires.  L 'héritier,  dans  la  pensée  de  la  loi,  est 
celui  qui  représente  le  défunt,  qui  continue  sa  personne;  à ce  point 
de  vue,  ceux  qui  ne  succèdent  qu’aux  biens,  qui  ne  continuent  pas 
la  personne  du  défunt,  ne  sont  pas  des  héritiers.  Mais  cette  variété 
dans  les  termes  est  dangereuse  ; car  la  loi  elle-même  emploie  sou- 
vent le  mot  héritier  dans  un  sens  général  (V.  les  art.  317,  729, 
778,  780,  841,  etc.). 

* 

CHAPITRE  PREMIER.  — de  l’odvrrtcre  des  successions  et  de 

LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 


j§  I.  De  l’ouverture  des  successions. 


Art. 

718  et  719. 

Quel  Intérêt  y a-t- 
II  u déterminer  le 
moment  précis  d« 
l’on  verr ure  de  la  sac* 
cession? 


Quand  s'ourre. 
t-elle? 

L »cte  de  décès 
peut  11  faire  prenre 
du  jour  et  de  i'beare 
du  décès  ? 

Fuit-Il  loi  Josq'fa 
inscription  do  faux  ? 


Pour  succéder  à une  personne,  il  faut,  avant  tout,  exister  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  De  là  suit  que  ceux  qui, 
à cette  époque,  sont  déjà  morts,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  conçus, 
ne  suce' dent  point. 

Il  importe  doue  de  préciser  avec  soin  le  moment  où  s’ouvre  la 
succession;  en  l’avançant  ou  en  le  reculant  d’une  heure  seulement, 
on  peut  déplacer  la  dévolution  des  biens  (V.  l’explic.  de  l’art.  720). 

La  succession  d’une  personne  s’ouvre  à son  décès. 

L’instant  de  la  mort  peut  être  constaté  par  l’acte  qui  la  constate. 
Toutefois,  il  estpprmis  d’établir:  l°que  la  déclaration  qui  a été  faite 
à l’ollicier  de  l’état  civil  de  l’heure  ou  du  jour  du  décès  est  men- 
songère on  inexacte;  2°  que  l’officier  a mentionné  un  jour  ou  une 
heure  antre  que  celui  ou  celle  qui  lui  a été  déclaré;  et,  pour  faire 
cçtte  preuve,  il  n’esl  pas  nécessaire  de  s’inscrire  en  faux.  Dans  le 
premier  cas,  en  eflet,  ou  attaque,  non  pas  le  témoignage  de  l’offi- 
cier public,  mais  la  déclaration  des  déclarants,  qui  n’ont  aucun 
caractère  public  ; dans  le  second,  la  mention,  quoique  faite  par  le 
maire,  n’émane  pas  d’un  officier  public,  car  la  loi  ne  l’ayant  pas 
chargé  de  mentionner  le  jour  et  l’heure  du  décès  (V.  art.  79), 
toute  déclaration  qu’il  fait  à cet  égard  n’est  et  ue  peut  être  que 
l’œuvre  d’un  simple  particulier  (1).  — Si  l’acte  de  décès  eût  fait 
foi,  jusqu’à  insciiption  de  faux,  de  l’heure  du  décès,  la  loi  eût 


(1)  y.  toutefois  l'cxpllc.  de  l’art.  79. 
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laissé  aux  officiers  publies  un  pouvoir  dangereux;  car,  ainsi  <|i|c 
nous  l’avons  dit,  on  peut,  en  avançant  ou  en  reculant  l’heure  du 
décès,  changer  l’ordre  légal  des  successions. 

Ainsi,  la  mention  du  jour  et  de  l’heure  sur  les  actes  de  décès 
pourra  être  combattue  et  détruite  par  les  voies  ordinaires. 

Si  l’acte  de  décès  ne  fait  pas  mention  du  jour  et  de  l’heure  du  '“c,° 4* 

r * , . «lPt  cane  rail  pu*  mon- 

deces,  ou  s il  n existe  pas  de  registres  dans  la  commune  ou  le  de.  ijm  iiu  jour  « d< 
cujus  est  décédé,  le  moment  de  la  mort  peut  être  alors  prouvé  lh"uredna<ll,? 
taut  par  titres  que  par  témoins  (art.  4(1). 

— La  déclaration  d’absence  n’ouvre  pas  la  succession  de  l’al>-  L«d<M.intinn. l us- 
sent. 11  est  vrai  que  ceux  de  ses  parents  qui  étaient  ses  héritiers  succession  de  lab- 
présomptifs,  au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou-  *cnl? 

velles,  sont  autorisés  à se.  faire  envoyer  en  possession  de  ses  biens; 
mais  cet  état  de  chose  n’est  que  provisoire.  Si  l’on  découvre  plus 
tard  l’époque  véritable  du  décès  de  l’absent,  c’est  à cette  époque 
qu’il  faudra  se  placer  pour  régler  la  dévolution  de  ses  biens.  — 

Toutefois,  si  son  décès  n’est  jamais  constaté,  l’absence  déclarée  est, 
en  fait,  une  cause  d’ouverture  de  sa  succession  : la  loi  présume 
alors  qu’il  est  mort  le  jour  de  sa  disparition  ou  de  la  réception  de 
ses  dernières  nouvelles. 

— Lorsque  deux  personnes  appelées  à se  succéder  réciproque-  Art. 
ment  périssent  dans  un  môme  événement,  il  importe  alors  de  fixer  720  à 722. 
avec  précision  le  moment  de  leur  décès;  car  celle  des  deux  nui  tomu* 

sera  décédée  la  dernière,  ayant  succédé  à l autre,  elle  se  trouvera  «uctevier  réciproque. 

avoir  transmis  à ses  héritiers,  confondue  dans  la  sienne,  la  succès-  ™ 

sion  de  son  comourant.  Je  prends  une  espèçe.  Deux  frères,  Primus  2 «Un  i^nio‘dt« 

et  Secundus,  mariés  tous  les  deux,  n’ont  aucun  autre  parent  au  mor<e  11 

degré  successible  J ils  périssent  dans  un  incendie:  Primus  est-il 1>ren:  r 

mort  le  premier,  la  femme  de  Secundus  a succédé  à son  mari,  et, 

du  chef  de  son  mari,  à Primus  ; est-ce  Secundus  qui  est  décédé  le 

premier,  ta  femme  de  Primus  a succédé  à son  mari,  et,  dn  chef 

de  son  mari,  à Secundus.  On  conçoit  l’embarras  de  la  loi! 

Elle  s’est  tirée  d’affaire  au  moyen  de  certaines  présomptions  flou- 
dées  sur  l’âge  et  le  sexe  des  commorirntes ; mais  le  juge  n’y  doit  q»aiui  r m-n  r.- 
recourir  qu'à  défaut  de  toute  autre  espèce  de  preuves.  Ces  autres  ï.'ioi  «"si- 
espèces  de  preuves  peuvent  résulter:  1"  de  vérifications  maté-  hllc' à “*  ' 

rielles;  2*  du  témoignage  des  personnes  qui  ont  été  témoins  de 
l'évéuement;  3°  des  circonstances  qui  l'ont  précédé,  suivi  ou 
accompagné. 

1”  Vérifications  matérielles...  Les  médecins  peuvent,  en  effet, 
reconnaître,  par  l’inspection  des  corps  et  l’examen  attentif  des 
blessures,  lequel  des  comourantr.  est  décédé  le  premier. 

2°  Témoignage...  Des  personnes  ont  pu  être  témoin  de  l’événe- 
ment et  voir  l’un  des  comonrants  déjà  mort  lorsque  l’autre  luttait 
encore. 

3*  Circonstances  du  fait...  Les  circonstances  peuyent,  en  effet, 
conduire,  par  une  induction  naturelle  et  logique,  à la  découverte 
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do  la  vérilé.  Ainsi,  tous  les  membres  d’une  même  famille  ayant 
été  assassinés  pendant  une  nuit,  on  décida,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  que  les  enfants  avaient  dû  survivre,  puisqu'il  y 
avait  lieu  de  présumer  que  les  assassins,  dans  un  intérêt  de  sécu- 
rité, avaient  dû  s’attaquer  d’abord  au  chef  «le  la  famille.  De  même, 
lorsque  deux  soldats  ont  péri  dans  la  même  bataille  et  qu’il  est 
établi  que  l'un  était  à l’avant-garde  tandis  que  l’autre  était  à l’ar- 
rière-garde, on  doit  naturellement  présumer  que  celui-ci  a survécu 
au  premier. 

Lorsque  ces  moyens  de  preuve  manquent  absolument,  alors, 
mais  alors  seulement,  le  juge  peut  et  doit  recourir  aux  présomp- 
tions de  la  loi. 

Qooiicj  »ont  lu  La  vie  humaine  a été  partagée  en  trois  périodes  : 
pnhoaÿtioM  de  u La  première  commence  à la  naissance  et  finit  à quinze  ans  ré- 
volus. C’est  l’état  de  faiblesse.  Comme  dans  cette  période  les  forces 
vont  toujours  en  croissant,  le  plus  ôgé  est  habituellement  le  plus 
fort  : la  loi  eu  conclut  que  le  plus  âgé  des  comourauts  a dû  lutter 
le  plus  longtemps  contre  la  même  force  physique  qui  a occasionné 
leur  mort;  il  est  donc  présumé  avoir  survécu. 

La  seconde  commence  à quinze  ans  révolus  et  finit  â soixante 
ans  également  révolus.  La  diflérence  d’âge  n’établissant  pas,  pen- 
dant cette  période,  une  différence  de  force  assez  marquée  pour 
qu'on  y ait  égard,  la  loi  a dû  s’attacher,  pour  résoudre  la  question 
de  survie,  aux  lois  naturelles  ; or,  comme  le  plus  vieux  meurt  or- 
dinairement avant  le  plus  jeune,  celui-ci  est  réputé  avoir  survécu. 
— Toutefois,  l’homme  étant  physiquement  et  moralement  plus  fort 
que  la  femme,  du  moins  quand  il  n’existe  pas  entre  eux  une  grande 
différence  d’âge,  la  loi  en  conclut  que  si  les  comourants  sont  de  sexe 
différent  et  de  même  âge,  ou  séparés  l’un  de  l’autre  par  une  seule 
année  de  différence,  le  mâle  a dû  lutter  le  plus  longtemps;  c’est 
donc  lui  qui  sera  présumé  avoir  survécu.  — La  loi  ne  lient  aucun 
compte  de  la  différence  de  sexe  lorsque  les  comourants  sont,  l’un 
et  l’autre,  âgés  de  moins  de  quinze  ans  ou  de  plus  de  soixante. 

La  troisième  période  commence  à soixante  ans  révolus  et  finit 
à la  mort.  C’est  l’âge  de  la  faiblesse.  Pendant  cette  période,  les 
forces,  au  lieu  d’aller  en  croissant,  vont  chaque  jour  s’affaiblissant  : 
la  loi  en  conclut  que  le  plus  jeune  est  le  plus  fort.  Ainsi,  entre  les 
comourants  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  est  réputé 
avoir  survécu . 


r.nt»  l'lrd.CiMtCnTun  — Des  deux  comourants,  l’un  avait  moins  de  quinze  aus  et 
moi"»  «ie  «luinii-  nos  l’autre  plus  de  soixante  : lequel  des  deux  a survécu?  La  loi  a prévu 
le  cas  ; l’enfant  et  le  vieillard  étant  l’un  et  l’autre  dans  un  élat  de 
d«rax  » «nrvwu  f faiblesse  à peu  de  choses  près  égal,  elle  a tranché  la  difficulté  par 
les  considérations  que  fournit  l’ordre  naturel  : le  plus  jeune  est 
réputé  avoir  survécu.  Souvent,  il  est  vrai,  cette  présomption  cho- 
quera ; il  est,  en  effet,  peu  probable  qu’un  enfant  de  quelques 
jours  ait  lutté  plus  longtemps  qu’un  vieillard  de  soixante  ans 
contre  la  force  des  flots  ou  l’incendie  qui  a occasionné  leur 
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mort  ; mais  il  n’est  pas  de  présomption  qui,  poussée  à ses  dernières 
limites,  ne  touche  à l’invraisemblance. 

— Des  deux  comourants,  l’un  avait  moins  de  quinze  ans,  et  Qm'rf,  si  tnn  avait 
l’antre  plus  de  quinze,  mais  moins  de  soixante  : que  décider  dans 

ce  cas?  La  loi  ne  l’a  pas  prévu  ; mais  il  est,  dit-on,  évident  qu’il  m“ln*d“ 

faut,  d’après  son  esprit,  décider  que  le  comourant  qui  était  dans 

toute  sa  force  a survécu  à celui  qui  était  encore  dans  l’état  de 

faiblesse  au  moment  où  la  mort  les  a atteints;  et,  en  effet,  si, 

lorsque  les  comonrauts  sont  l’un  et  l’antre  âgés  de  moins  de  quinze 

ans,  ou  l’un  et  l’autre  âgés  de  plus  de  soixante,  c’est-à-dire  dans 

un  état  de  faiblesse,  la  supériorité  de  force  entraîne  la  présomption 

de  survie,  à bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  lorsque  , 

l’un  des  comourants  est  dans  toute  sa  force,  tandis  que  l’autre  est 

encore  dans  un  état  de  faiblesse  (4). 

— Des  deux  comourants,  l’un  a plus  de  quinze  ans  et  moins  de  ,n'un  1T,lt 
soixante,  et  l autre  plus  de  soixante  : lequel  a survécu  ? La  loi  est  et  loutre  piu,  do 
encore  muette  sur  ce  point;  mais,  dit-on  encore,  il  est  hors  de*°Ua“te' 
doute  que  le  premier  doit  être  présumé  avoir  survécu,  puisqu’il 

est  tout  à la  fois  plus  jeune,  et  plus  fort  que  le  second. 

— Que  décider  enfin  si  les  coinourants  sont  frères  jumeaux?  Le  QuW,«iiMcomon- 
plus  grand  âge  entre  les  jumeaux  se  détermine,  non  par  l’époque  j'Îmm?1"11'  ("rc> 
mystérieuse  de  la  conception,  mais  par  celle  de  la  naissance.  Ce- 
lui-là est  donc  le  plus  âgé,  l'alné,  qui  est  né  le  premier,  ante 

na/us.  — Cela  posé,  nous  disons  : Celui  qui  a survécu  est  le  plus 
âgé  (le  premier  né),  s’ils  sont  morts  pendant  la  première  période 
de  la  vie,  le  plus  jeune  (le  dernier  né),  s’ils  sont  morts  dans  la  se- 
conde ou  dans  la  troisième. 

Mais,  que  décider  si  leur  acte  de  naissance  ne  dit  point  lequel 
est  né  le  premier,  et  s’il  n’existe  aucune  preuve  de  la  priorité  de 
naissance  ? S’il  est  établi,  d’une  part,  que  l’un  d’eux  était  dans  toute 
sa  force,  taudis  que  l'autre  était  malade  ou  convalescent,  que  l’un 
était  très-robuste  et  l’autre  très-faible,  et,  d’autre  part,  qu’ils  ont 
dû  lutter  plus  ou  moins  longtemps  contre  la  même  force  physique 
qui  a occasionné  leur  mort,  ces  circonstances  peuvent  être  prises 
en  considération,  non  pas  à titre  de  présomptions  légales  obliga- 
toires pour  le  juge , mais  comme  simples  présomptions  de  fait 
abandonnées  à son  appréciation. 

S’ils  étaient  de  force  égale,  ou  si  l’on  ne  sait  pas  lequel  était  le 
plus  fort,  ou,  enfin,  si  leur  mort  a été  si  instantanée  qu’aucune 
lutte  n’ait  été  possible,  par  exemple,  s’ils  ont  été  tués  par  un 
même  coup  de  foudre,  la  question  de  survie  ne  pouvant  être  réso- 
lue ni  par  les  circonstances,  ni  par  les  présomptions  de  la  loi,  force 
est  bien  de  les  réputer  morts  en  même  temps  : non  videlur  alter 
alteri  super vixisse,  cum  sirnul  decesserint.  Dès  lors,  aucun  d’eux  n’a 

(1)  Je  donne  Ici  l'opinion  générale,  tout  en  faisant  remarquer  qu’elle  est  peu  lo- 
gique de  la  part  de  ceux  qui  soutiennent  que  les  présomptions  des  articles  "il 
et  713  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  rigoureusement  et  textuellement  prévus. 
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succédé,  puisque  aucun  d’eux  n’a  survécu.  La  succession  de  l’un 
et  de  l'autre  doit  donc  être  réglée  corume  elle  le  serait  s’il  n’exis- 
tait pas  de  frère.  Ainsi,  en  reprenant  l’espèce  posée  page  11,  les 
femmes  des  deux  lréres  succèdent,  chacune  de  son  coté,  à son 
mari  ; la  veuve  de  P ri  mu*  ne  peut  pas  prétendre  à la  succession  de 
Secv/:dus , ni  la  veuve  de  Secundus  à celle  de  Primus,  puisque  ni 
l'une  ni  l’autre  ne  peut  prouver  que  son  mari  a survécu.  Ce  n’est, 
ail  resle,  qu’une  application  du  droit  commun  : celui  qui  réclame 
une  succession  du  chef  d'une  autre  personne  à laquelle  il  a suc- 
cédé, doit,  eu  effet,  prouver  que  cette  personne  existait  au  moment 
où  s’est  ouverte  la  succession  qu’il  réclame  de  son  chef;  à défaut 
de  celte  preuve,  sa  demande  n’est  pas  recevable  (V.  art  135). 


îj-,  piiaomptionn  — Les  présomptions  légales  que  nous  venons  d’étudier  sont-elles 
ïtViV  «mt  applicables  aux  successions  testamentaires  ? Ainsi  Primus  institue 


botiÏmIm!  IKiur  légataire  universel  Secundus  qui,  de  son  côté,  l’a  choisi 


mcnuire»?  comme  légataire  universel  ; ils  sont  appelé#  à se  succéder  récipro- 


quement : s’ils  périssent  dans  un  même  événement,  lu  question  de 


survie  peut-elle,  à défaut  des  circonstances  du  fait,  être  résolue 


au  moyeu  des  présomptions  établie#  par  les  art.  721  et  722? 
La  négative  est  aujourd’hui  universellement  admise.  Les  présom- 
ptions dont  il  s’agit  sont  placées  au  titre  des  successions  ab  intestat, 
et  en  matière  de  présomptions,  il  ne  faut  pas  raisonner  par  ana- 
logie : les  preuves  légales,  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être 
appliquées  qu’aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  spécialement  éta- 
blies (art.  1330).  L’analogie  dans  l’espèce  est  d’ailleurs  très-con- 
testable. Les  successions  testamentaires  enlèvent  à la  famille  ses 


légitimes  espérances  ; aussi  si.nt-elles  vues  avec  défiveur.  Ou  con- 
çoit donc  que  le  législateur  ait  laissé  sous  l’application  du  principe 
général  établi  par  l’art.  133  la  dévolution  des  biens  par  testa- 
ment, toutes  ha  fois  qu’il  ne  peut  pas  être  établi,  parles  circons- 
tances du  fait,  lequel  des  deux  testateurs  a survécu.  Tous  deux 


sont  réputés  morts  eu  môme  temps,  aucun  d’eux  n’a  succédé  à 
l’autre,  parce  qu’aucun  d’eux  n'a  survécu  ; les  legs  faits  par  eux 
sont  caducs  et  leurs  biens  dévolus  à ceux  que  la  loi  préfère,  c’est- 
à-dire  à leurs  parents. 


r So„t ci,,  — Quid,  si  les  comonrants  ne  sont  pas  appelés  à se  succéder  réci- 

proquement  ? L’art.  721  suppose  l’hypothèse  inverse,  mais  est-il 
r»»  a m exclusif?  Soient  trois  cousins  germains,  Primus,  Secundus  et  1er- 

•oOTdcr  réciproque-  . primus  a des  enfants,  et  Secundus  u’a  aucun  parent  plus 
proche  que  ses  cousins;  Primus  et  Secundus  ne  sont  donc  pas 
appelés  à se  succéder  réciproquement  ; car  si  Primus  prédécède, 
ce  3onl  ses  enfants  qui  lui  succéderont,  tundis  qu'il  succédera  pour 
moitié  à Secundus  s’il  lui  survit:  — Si  Primus  et  Secundus  péris- 
sent dans  un  même  événement,  la  question  de  survie  peut-elle  être 
décidée  au  moyeu  de  nos  présomptions  légales?  L’affirmative  est 
généralement  admise.  La  uégalive  me  semble  cependant  préfé- 
rable. U s’agit  ici  de  présomptious  légales,  et  Tou  ne  peut,  en 
cette  matière,  admettre  d’analogie  ; tout  est  de  droit  étroit.  Dés 
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qti’on  est  en  dehors  des  cas  textuellement  prévus,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  rentrer  dans  le  droit  commun;  or,  suivant  le  droit  com- 
mun, les  enfants  de  Primus  ne  peuvent  prétendre  à la  succession 
de  Secundus  qu’à  la  condition  de  prouver  que  leur  père  lui  a sur- 
vécu (art.  135)  ; dans  l’espèce,  la  survie  de  Primus  n’est  pas  éta- 
blie ; la  succession  de  Secundus  doit  donc  être  réglée  comme  si 
Primus  n’avait  jamais  existé.  Ainsi,  elle  appartient  exclusivement 
à Tertius. 

— On  s’est  enfin  demandé  si  nos  présomptions  légales  s’appli-  l«  sont  elle*  au 

quent  au  cas  où  les  comourants  sont  morts,  non  dans  le  même  ”™“(' 

événement,  mais  le  même  jour  ? M m système  est  toujours  le  même  : kItu7s'”,1' 

nous  sommes  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  l’art.  mrnu'  jovrî 

721  ; dès  lors  les  présomptions  qu’il  introduit  cessent  d’ètre 
applicables.  D’ailleurs,  il  n’y  a pas  d’analogie  entre  cette  espèce 
et  celle  que  prévoit  la  loi.  Qu'importe,  eu  efiet,  qu’il  y ait  ou  non, 
entre  les  comourants,  desdifiérences  d’àge  ou  de  sexe,  ou  que  l’un 
d’eux  ait  été  plus  fort  que  l’autre,  si  la  force  physique  contre  la- 
quelle ils  ont  eu  à lutter  n’est  pas  la  même? 

Cette  décision  est  universellement  admise;  mais  à côté  de  la 
présomption  qu’on  écarte,  on  en  place  uue  autre.  A défaut  de 
toute  espèce  de  preuves  il  faut,  dit-on,  s’en  tenir  à l’ordre  naturel 
des  décès  ; ainsi  le  plus  jeune  des  comourants  sera  réputé  avoir 
survécu.  On  cite,  à l’appui  de  ce  syslème,  la  loi  du  20  prairial  , 

an  iv,  qui  décide  form 'ilement  qu’entre  personnes  exécutées  le 
même  jour,  la  plus  jeune  est  réputée  avoir  survécu,  lorsqu’il 
n’existe  aucun  procès-verbal  des  exécutions,  ni  aucun  autre  moyen 
de  résoudre  la  question  de  survie. 

Ce  système  ne  me  semble  pas  logique  ; il  crée  une  présomption 
qui  n’est  pas  dans  la  loi.  L’argument  d'analogie  tiré  de  la  loi  de 
prairial  n’est  pas  concluant:  lorsque  deux  persounes  ont  été  exé- 
cutées le  même  jour,  il  est  certain  que  l’une  d’elles  à été  exécutée 
la  première,  que  l’une  d’elles,  par  conséquent,  a survécu  à l’autre; 
dès  lors,  on  ne  pouvait  pas  admettre  qu’elles  sont  mortes  et  que 
leurs  successions  se  sont  ouvertes  eu  même  temps  ; c’eût  été  se 
placer  ouvertement  en  dehors  de  la  vérité.  Dans  notre  hypothèse, 
au  contraire,  il  est  possible  que  les  deux  successions  se  soient  ou- 
vertes au  même  instant,  et  que  par  suite  aucun  des  comourants 
n’ait  succédé  à l’autre. 

— En  résumé,  toutes  les  fois  que  la  questiou  de  survie  no  peut 
pas  être  résolue,  soit  parce  que  les  cit constances  du  fait  manquent 
absolument,  soit  parce  que  les  présomptions  de  la  loi  ne  s’appli- 
quent pas  à l’espèce  qui  fait  l’objet  du  procès,  les  comouruuts 
sont  présumés  morts  eu  même  temps  ; en  conséquence  la  succes- 
sion de  ehaoun  d’eux  doit  être  réglée  comme  elle  le  serait  si  son 
coinourant  n’avait  jamais  existé, 


§ II.  Des  différentes  classes  d'héritiers. 

Les  héritiers  ah  intestat  sont  ou  légitimes  ou  irréguliers. 


Art.  723. 

Stt  ll  exact  de  dire 
fM  tel  tOrtUen  lr- 
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ritffuiitr«  un  him+-  a La  i0i?  dit  l’art.  723,  récrie  l’ordre  de  succéder  entre  les  liéri- 
blirti itni^w*ïuiM» î*  « tiers  légitimes  ; à leur  défaut,  les  biens  passent  aux  héritiers 
« irréguliers,  c’est-à-dire  aux  enfants  naturels,  ensuite  à l’époux 
« survivant,  et,  s’il  n’y  en  a pas,  à l’Etat.  » 

Cette  disposition  est  doublement  inexacte  : 

1°  S'il  est  vrai  que  le  conjoint  et  l’Etat  ne  succèdent  qu’à  défaut 
de  parents,  il  n’en  est  pas  de  même  des  enfants  naturels;  ceux-ci, 
en  effet,  succèdent  même  en  concours  avec  les  enfants  légitimes 
du  défunt  (art.  757);  — 2°  l’énumération  des  héritiers  irréguliers, 
telle  que  la  loi  la  donne  ici,  est  incomplète  ; au  lieu  de  trois,  il  y 
i.viMimArjfi.’Ti  lies  en  a cinq,  qui  sont  : les  enfants  naturels  succédant  à leur  père  ou 
r.-ne'Vruo*' \o‘“rûi  mère  (art.  757),  les  père  ou  mère  uaturels  succédant  à leurs  on- 
i.iht'V l" tilt  fcmts  (art.  765).  les  frères  et  sœurs  naturels  succédant  entre  eux 
(art.  766),  et  enfin  le  conjoint  et  l’Etat. 

Qu  i inWn'  y»-t-  — Il  importe  de  distinguer  les  héritiers  légitimes  des  héritiers 

in, corner*  irréguliers  sous  trois  rapports  differents  : 

Ù" mîrà-  Les  héritiers  légitimes  représentent  le  défunt;  ils  continuent 
t.-i  ..i  itmt  «nir»  $a  personne  ; ils  sont  donc  tenus  de  ses  dettes  comme  il  en  était 
tenu  lui-mème,  c’est-à-dire  in  in/initum.  C’est  ce  qu’on  exprime 
en  disant  qu’ils  sont  tenus  des  dettes  ultra  vires  successionis . Et 
non-seulement  ils  paient  «n  infinitum  toutes  les  dettes  dont  le  dé- 
funt était  tenu,  mais  la  loi  met  encore  à leur  compte  certaines 
dettes  qui  sont  nées  depuis  l’ouverture  de  la  succession,  telles  que 
les  frais  mortuaires  les  frais  de  sc  ellés  et  d’inventaire.  C’est  ce  que 
l’art.  724  exprime  en  disant  qu’ils  sont  tenus  sans  limites  de 
toutes  les  charges  de  la  succession.  — Les  héritiers  irréguliers 
succèdent  aux  biens  ; mais  ils  ne  représentent  pas  le  défunt,  ils  ne 
continuent  pas  sa  personne;  s’ils  doivent  payer  ses  dettes,  c’est 
parce  qu’ils  détiennent  l’universalité  de  ses  biens  et  qu’il  est  de 
principe  que  toute  masse  de  biens  est  naturellement  grevée  de 
l’universalité  des  dettes  de  celui  à qui  elle  appartient  : bona  non  in- 
telliguntur  nisi  deducto  (tre  alieno.  Aussi  n’en  sont-ils  tenus  que 
dans  la  limite  des  biens  qu’ils  recueillent.  C’est  ce  qu’on  exprime 
en  disant  qu’ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges  intra  vires  succes- 
sionis (1). 

2°  Les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  pas  se  soustraire  à l’action 
des  créanciers  en  leur  offrant  l’abaudon  des  biens  laissés  par  le 
défunt;  car  le  défuut  qu’ils  représentent  ne  l’aurait  pas  pu  lui- 
mème;  ils  sont  comme  lui  obligés  personnellement,  et  ceux  qui 
sont  tenus  à ce  titre  1e  sont  sur  tous  leurs  biens  sans  distinction 
(art.  2092).  — Les  héritiers  irréguliers,  au  contraire,  jouissent  de 
cette  faculté;  ce  n’est  pas,  en  effet,  comme  obligés  personnels 
qu’ils  sont  tenus,  puisqu’ils  ne  représentent  pas  le  défunt  : ils  sont 
tenus  parce  qu’ils  détiennent  la  masse  des  biens  grevée  de  le 
mssse  des  dettes  ; or,  c’est  un  principe  général  que  ceux  qui  sont 

(t)  MM.  Bug.,  noies  sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  223;  Val,;  Dcm.,  sur 
l’trllclc  724. 
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tenus  propter  rem  seulement,  c'est-à-dire  à l’occasion  d'une  chose 
qu’ils  détiennent,  peuvent  se  soustraire  à toute  poursuite  en  aban- 
donnant cette  chose  aux  créanciers  (art.  2172)  (1). 

Au  reste,  ces  différences  ne  sont  pas  essentielles?  Nous  verrons,  ^4HKren«usont 

7 ...  . , , 81168 

eu  effet,  que  l’héritier  légitime  qui  accepte  sous  bénéfice  a inven- 
taire n’est  tenu  de3  dettes  qu ’intra  vires  successionis , et  qu’il  peut 
même  se  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  en  leur  faisant 
l’abandon  des  biens  laissés  par  le  défunt  (art.  802). 

3°  Les  héritiers  légitimes  ont  une  saisine  que  n’ont  pas  les  hé- 
ritiers irréguliers. 


§ III.  De  la  saisine. 

La  saisine  est,  en  principe,  une  disposition  de  la  loi,  en  vertu  de  ^rt.  75,4. 
laquelle  les  droits  et  les  dettes  d’un  défunt  passent,  dès  l’instant  Quwt-c»  que  i« 
de  sa  mort,  de  sa  personne  dans  celle  de  ses  héritiers,  qui  les  «c-  “ulne 
quièrent  ipso  jure,  sans  qu’ils  aient  besoin  de  manifester  à cet  effet 
aucune  volonté  et  même  à leur  insu;  c’est,  en  autres  termes,  une 
investiture  légale  et  instantanée  des  droits  actifs  et  passifs  du 
défunt. 

I.  De  la  saisine  quant  aux  héritiers  légitimes.  — L’héritier  légi- 
time acquiert  la  succession  dès  qu’elle  est  ouverte,  avant  même 
qu’il  sache  qu’elle  est  ouverte  ; il  est  saisi  de  plein  droit,  dit  l’art. 

724.  C’est  la  reproduction  de  l’ancienne  maxime  : Le  mort  saisit 
le  vif,  son  hoir  plus  proche  et  habile  à succéder.  Le  mort,  c’est-à- 
dire  celui  dont  la  succession  est  ouverte,  saisit,  c’est-à-dire  est 
réputé  mettre  en  possession  de  tous  ses  biens,  le  vif,  son  hoir  plus 
proche,  c’est-à-dire  celui  qui  en  sa  qualité  de  parent  le  plus  proche 
est  habile  à lui  succéder  (2). 

(1)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII,  p.  281;  M.  Val.;  — M.  Demotombe  suit  une 
doctrine  différente.  La  saisine  judiciaire  produit,  suivant  lui,  dans  la  personne  des 
héritiers  irréguliers,  tous  les  effets  que  la  saisine  légale  produit  dans  la  personne 
des  héritiers  légitimes.  Il  en  conclut  qu’une  fols  envoyés  en  possession,  leur  con- 
dition est  absolument  semblable  4 celle  des  héritiers  légitimes  proprement  dits 
(n">  157  à 100). 

(î)  La  saisine  fut  Introduite  pour  soustraire  la  propriété  aux  exigences  féodales 
On  sait  que  les  seigneurs  prétendaient  qu'ils  avaient  été,  dans  l'origine,  proprié- 
taires de  tous  les  biens  situés  dans  le  territoire  de  leur  seigneurie,  et  qu'ils  en 
avaient  conservé  le  domaine  direct  après  en  avoir  aliéné  la  propriété  utile  en  les 
Inféodant.  De  11  les  feudistes  avaient  conclu  que  le  vassal  était  censé  remettre,  en 
mourant,  la  saisine  ou  la  possession  de  ses  biens  a son  seigneur,  qu'en  conséquence 
ses  héritiers  étalent  obligés  de  demander  à celui-ci  la  délivrance  de  la  succession, 
et  payer,  pour  l'obtenir,  les  droits  de  relief  pour  les  Befs,  et  de  rachat  ou  de  saisine 
pour  les  héritages  de  roture.  C’est  pour  échapper  au  paiement  de  ces  droits  que 
les  légistes  imaginèrent  une  fiction  destructive  de  la  fiction  seigneuriale,  et  en 
vertu  de  laquelle  le  vassal  décédé  était  censé  avoir  lui-même,  au  moment  de  sa 
mort,  mis  ses  héritiers  en  possession  de  sa  succession,  ce  qui  les  dispensait  de 
l'obligation  d’en  demander  la  délivrance  au  seigneur,  a Comme  ces  droits  de  relief 
ou  de  saisine  étaient  odieux,  dit  de  Laurière,  on  introduisit  que  toute  personne 
décédée  serait  réputée  avoir  remis,  en  mourant,  la  possession  de  ses  biens  entra 
les  mains  de  son  plus  proche  parent,  habile  à lui  succéder,  et  non  entre  les  mains 
d'auenne  autre  personne,  d'où  est  venue  la  règle  : Le  mort  saisit  le  vif.. . a 
H.  2 
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Mais  la  saisine  n’est  pas  irréisoeable;  elle  peut  être  détruite  par 
une  renonciation.  C'est  l’application  de  cette  antre  maxime  de 
notre  ancien  droit  : Nul  n'ett  héritier  qui  ne  veut  (art.  785).  L’hé- 
ritier est  saisi  instantanément,  mais  il  ne  l'est  pas  irrévocablement  ; 
il  acquiert  l’hérédité  à son  insu,  ignorons,  mais  il  ne  la  conserve 
pas  malgré  lui,  invitas. 

Ainsi,  dès  que  la  succession  est  ouverte,  l’héritier  est  : 1°  pro- 
priétaire; 2“  possesseur;  3“  créancier;  4°  débiteur  de  tontes  les 
choses  dont  le  défunt  était  propriétaire,  possesseur,  créancier  ou 
débiteur:  et  il  n’est  pas  seulement  saisi  des  droits  actifs  et  passifs 
du  défunt,  il  l’est  aussi,  l’art.  "24  le  dit  formellement,  de  s*s  ac-  i 
lions,  c’est-à-dire  de  l 'exercice  actif  et  passif  de  ces  mêmes  droits. 
L’investiture  est  aussi  complète  qu’instantanée. 

Quelle»  con«d<i'i<  n-  Du  principe  qu’il  est  saisi,  ipso  jure,  des  droits  et  des  dettes  du 
"’nc^1  'lii.e'iMr"  dé f uni,  il  résulte  : 1°  qu’il  acquiert  la  succession,  cnco-e  qu’il  soit 
nci  leciiime  e.t  de  tnineur  0u  interdit  ; 2°  qu’il  la  transmet,  confondue  dans  la  sienne, 

plein  droit  stiial  de*  , , . . . , . , 

droit*  dette»  do  encore  qu  il  il  ait  survécu  qu  un  seul  mtant  ne  raison  au  de  eu  fus. 
d<îï“ln<»«m»cque»-  Lu  principe  qu’il  est  saisi,  ipso  jure,  des  actions,  c’est-à-dire  de 
- oui « du  l ‘exercice  actif  ou  passif  des  droits  et  des  dettes  du  défunt,  il  ré- 
SÜ.-'.n'uHi'u"  i.*iîî  de*  suite  qu’il  peut,  dès  le  moment  même  de  l’ouverture  de  la  suc- 
ôu  uÛiunî?  cession,  actionner  soit  les  débiteurs  du  défunt,  soit  les  détenteurs 
des  biens  héréditaires,  ou  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la 
succession;  tout  ce  qui  est  relatif  à l’exercice  des  droits  actifs  ou 
passifs  du  défunt  suit  son  cours  comine  si  le  défunt  vivaitcucore  (1). 

C’est  surtout  en  ce  qui  touche  le  droit  de  possession  que  l'effet 
Quel  «1  quant  ta  de  la  saisine  est  remarquable.  Selon  les  lois  romaines,  la  posses- 
dcff«t  dû ir»iwMî ’ «tou  ne  peut  être  acquise  que  par  l'appréhension  de  la  chose  avec 
l'intention  de  l’avoir  pour  soi.  L’art.  2228  de  notre  Code  reproduit 
la  même  idée.  Ici,  au  contraire,  l’héritier  acquiert  la  possession 
des  biens  du  défunt  avant  de  les  avoir  appréhendés  et  même  a son 
insu.  U possède,  quoiqu’il  né  détieune  pas  ; il  possède,  quoiqu’il 
n’uit  pas  encore  manifesté  l’intention  de  posséder.  De  là  ces  deux 
conséquences  imp  jetantes  : 

1°  Le  défunt  possédait  un  immeuble  depuis  29  ans  ; son  héritier 
n’a  appréhendé  ta  succession  qu’un  an  après  qu’elle  a été  ouverte  : 

— quoique,  eu  fait,  il  n ait  pas  possédé,  bien  qu’il  ait  ignoré  même 
l'ouverture  de  la  succession  et  qu’il  n’ait  pas  eu,  par  conséquent, 
l’iqtentiou  de  posséder,  il  est  réputé  avoir  possédé  peudant  cette 
année.  La  prescription  n’a  pas  été  interrompue;  elle  s’est  accom- 
plie à sou  profit. 

2“  Le  défunt  possédait  un  immeuble  depuis  six  mois  seulement; 
son  héritier  n’a  appréhendé  la  succession  que  six  mois  après 
qu’elle  a été  ouverte  : — quoique,  en  fait,  il  n’ait  paï  possédé 
pendant  ces  six  mois,  il  est  néanmoins  réputé  avoir  possédé  pen- 
dant ce  temps  ; sa  possession  est  par  conséquent  réputée  avoir  un 
an  d’existence  J il  peut  donc  l’invoquer  pour  exercer  les  actions 

(1)  r.  sur  celle  matière  la  théorie  de  l’eccep tsilofl. 
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possessoires  qui  ne  compétent  qu’à  ceux  qui  possèdent  depuis  un 
an  au  moins  (Art.  23,  C.  pr.). 

II.  De  la  saisine  à l'égard  des  héritiers  irréguliers. 

Idhéritier  irrégulier  est  aussi  saisi  ipso  jure,  et  même  à son  Qo»n*  efMrmc*  y 
insu , (tes  droits  et  des  dettes  d|i  défunt.  Ainsi3  comme  1 heritier  ne  attrtboée  «ux  m- 
légitime,  ij  est,  dès  l’instant  de  l’ouverture  de  là  succession,  et  ÜV*Ü ^.IViwl.nî 


quoiqu’il  ignore  que  la  succession  soit  ouverte:  {«  propriétaire,  h#r,M",irrf«ui|mi 
2°  possesseur,  3“  créancier,  4°  débiteur  de  toutes  choses  dont  le 
défunt  était  propriétaire,  possesseur,  créancier  ou  débiteur. 


pe  là  il  suit  : i°  qu’:l  àcquiert  la  succession,  quoiqu’il  soit 
mineur  ou  interdit  ; 2°  qu’il  la  transmet,  confondue  dans  la 
sienne,  quoiqu’il  n'ait  survécu  au  défunt  que  pendant  un  seul 
instant  de  raison. 


Mais  il  n’est  pas  saisi  ipso  jure  des  actions  du  défunt,  c’est-à- 
dire  de  l’exercice  de  ses  droits  actifs  ou  passifs.  Cette  saisine, 


quant  à lui,  est  judiciaire',  il  doit  la  demander  à la  justice,  c’est- 
à-dire  se  faire  mettre,  par  elle,  en  possession  de  la  succession.  Il 
en  résulte  que,  tant  qu’il  u’a  pas  obtenu  l'envoi  en  possession,  il 
ne  peut  ni  poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession,  ni  être  pour- 
suivi par  les  créanciers  du  défunt.  « 

Ainsi  les  héritiers  légitimes  acquièrent  ipso  jure,  dès  l’instant 
que  la  succession  est  ouverte  : 1°  les  droits  actifs  et  passifs  du 
défunt  ; 2°  l’exercice  de  ces  mêmes  droits.  Les  héritiers  irréguliers 
acquièrent,  ipso  jure,  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt  et,  volun- 
tate  judicis,  l’exercice  de  ces  mêmes  droits.  Pour  les  héritiers  lé- 


gitimes, la  saisine  est  toujours  légale  ; pour  les  héritiers  irréguliers, 
elle  est  légale  quant  aux  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  judi- 
ciaire quant  à l’exercice  de  ces  droits  (lj. 


— IL  existe  sur  la  saisine  pu  autre  système.  Suivant  quelques 
personnes,  la  saisine  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  724,  celle  qu’out 
les  heritiers  légitimes  et  que  n’ont  (tas  tes  héritiers  irréguliers, 
n'a  Irait  qu'au  droit  de  possession.  On  la  délinit  : une  ilctiou  légale 
en  vertu  de  laquelle  uu  héritier  est  réputé  posséder  les  biens  du 
défunt,  même  avant  de  les  avoir  appréhendés  ; ou,  au  autres 
termes,  l’ anticipation  légale  de  la  possession  el  des  avantages  qui 
eis  résultent  (2j.  Bien  que  la  possession  suit  une  chose  de  fait, 
bien  que  l’inlculiou  soit  nécessaire  pour  l’acquérir,  l'héritier  légi- 
time l'acquiert  néanmoins,  abstraction  faite  de  toute  détention,  et 
inétne  à son  insu.  De  là  les  conséquences  indiquées  p.  18. 

L’héritier  irrégulier,  au  contraire,  n’acquiert  pas  la  possession 
ipso  jure  età  sou  insu;  il  ne  l’acquiert  qu’a  ptaut  qu’U  la  demande 
à la  justice  qui  l’en  investit.  La  possession  qui  ayait  commencé 
dans  la  personne  du  défunt  se  trouve  doue  suspeudue,  tant  au 
point  de  vue  de  la  prescription  qu’à  celui  de  l’exercice  des  action* 


(1)  MM.  Val,;  Pothier,  Traili des  tuceutiom,  ch.  î,  seet,  t, 
(a)  M.  Bug.,  sur  Poli.,  t.  VUI,  p.  114. 


Digitized  by  Google 


20 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


2*  répétition. 


possessoircs,  depuis  le  moment  de  l’ouverture  de  la  succession 
jusqu’au  jour  où  l’héritier  irrégulier  s’est  fait  mettre  en  possession. 

Dans  ce  système,  tout  héritier,  irrégulier  ou  légitime,  devient 
de  plein  droit,  dès  l’instant  même  de  l’ouverture  de  la  succession, 
propriétaire,  créancier  ou  débiteur  des  choses  dont  le  défunt 
était  propriétaire,  créancier  ou  débiteur  ; l’art  724  est  étranger  à 
cette  saisine. 

Mais,  à la  différence  de  l’héritier  légitime  qui  acquiert  de  plein 
droit  la  possession  des  choses  laissés  par  la  défunt,  l’héritier  t'rre- 
gulier  n’en  devient  possesseur  qu’à  partir  du  moment  où  il  s’est 
judiciairement  fait  mettre  en  possession. 

— La  bizarrerie  des  conséquences  auxquelles  il  conduit  doit 
suffire  pour  nous  mettre  en  garde  contre  ce  système.  Dans  quel 
but,  en  effet,  dans  quel  intérêt  suspendre  la  prescription  qui 
courait  au  profit  du  défunt?  Et  d'ailleurs,  si  l’héritier  irrégulier 
ne  possède  pas,  la  succession  ne  possède-t-elle  point  pour  lui  ? 
— Je  remarque  aussi  que  ce  système  est  contraire  au  texte  de 
l’art.  724,  qui  parle,  non  pas  spécialement  de  la  saisine  du  droit 
de  la  possession,  mais  de  la  saisine  des  droits  et  actions  en  général. 
Il  y est  dit,  il  est  vrai,  que  l’héritier  irrégulier  doit  se  faire  judi- 
ciairement envoyer  en  possession  de  la  succession  ; mais  ces  expres- 
sions ne  signifient  pas  que  la  transmission  du  droit  de  possession 
qu’avait  le  défunt  n’a  lieu  qu’à  partir  du  jour  où  l’héritier  irrégu- 
lier a obtenu  une  investiture  judiciaire  ; il  faut  les  entendre  en  ce 
sens  que  l’héritier  irrégulier  ne  peut  pas,  de  sa  propre  autorité, 
appréhender  les  biens  héréditaires,  se  mettre  à la  tête  de  la  suc- 
cession, et  en  exercer  les  droits;  qu’il  n’a  point,  eu  un  mot,  qualité 
pour  agir  comme  héritier,  tant  qu’il  n’a  pas  judiciairement  fait 
constater  son  droit  à la  succession,  il  n’est  pas  possesseur  de  fait, 
mais  il  est  possesseur  dedroif,  de  la  même  manière  qu’il  est  pro- 
priétaire ou  créancier,* des  choses  dont  le  défunt  était  proprié- 
taire ou  créancier.  Il  ne  peut  point,  sans  doute,  tant  qu’il  n’a 
point  fait  reconnaître  sou  titre  d’héritier  par  la  justice,  exercer  le 
droit  de  possession  qui  lui  a été  trausmis  ; mais  n’eu  est-il  point 
de  même  des  droits  de  propriété  ou  de  créance  (4)  ? 

Pour  nous,  la  formule  de  la  saisiue  est  bien  simple  : l’héritier 
légitime  peut,  dès  que  la  succession  est  ouverte,  exercer  tous  les 
droits  qui  lui  ont  été  transmis  ou  répondre  aux  poursuites  qui 
peuvent  être  formées  contre  lui  par  les  créanciers  du  défunt.  L’hé- 
ritier irrégulier,  au  contraire,  ne  peut  ni  poursuivre  ni  être  pour- 
suivi, laut  qu'il  u’a  pas  fait  reconnaître  son  titre  en  justice,  con- 
formément aux  art.  770  et  suivants. 

CHAPITRE  II.  — DES  QUALITÉS  REQUISES  TOUR  SUCCÉDER. 

La  loi  détermine,  sous  cette  rubrique,  quelles  qualités  sont 
(t)  En  ce  sept,  MM.  Dam.  sur  l’art.  724  ; Demo.  n*  158. 
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nécessaires,  soit  pour  acquérir  la  succession,  soit  pour  la  conserver 
lorsqu’elle  est  acquise.  L’absence  des  qualités  nécessaires  pour 
acquérir  la  succession  constitue  Y incapacité ; l’absence  des  qualités 
nécessaires  pour  conserver  la  succession  acquise  constitue  l’m- 
dignilè. 

§ 1.  De  la  capacité. 

Sont  capables  de  succéder  tous  ceux  que  la  loi  ne  range  pas  dans 
la  classe  des  incapables. 

Sont  incapables  : 

1*  Ceux  qui  étaient  déjà  morts  quand  la  succession  s’est  ouverte; 

2°  Ceux  qui  n’étaient  pas  encore  conçus  à la  même  époque  ; 

3°  Ceux  qui  étaient  conçus  à celte  époque,  mais  qui  sont  nés  non 
vivants,  ou  vivants,  mais  non  viables. 

Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  d’ôtre  ni  an  moment  de  l’ouverture 
d’une  succession  pour  être  apte  à la  recueillir;  il  suffit  d’ètre 
conçu  : In  fans  conceplus  pro  nato  habetur  quoties  de  commodis 
ejus  agitur.  Mais  cette  fiction  n’est  applicable  qu’aux  enfants  qui 
sont  nés  vivants  et  viables  ; l’enfant  qui  est  mort  n’a  jamais  eu 
d’existence  civile;  en  droit  il  ne  compte  pas:  qui  mortui  nascun- 
tur  neque  nali  neque  procreati  videntur.  Il  en  est  de  même  des 
enfants  nés  vivants , mais  non  viables. 

Un  enfant  est  né  vivant  mais  non  viable  lorsque  sa  constitution 
est  tellement  hors  nature,  tellement  vicieuse,  qu’il  est  évident 
qu’il  ne  paut  vivre  que  pendant  quelques  instants,  ou  tout  au  plus 
quelques  jours  : la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  cette  existence 
éphémère. 

On  prouve  que  l'enfant  est  né  vivant,  soit  par  l’acte  de  nais- 
sance, lorsque  cet  acte  porte  que  l’enfant  a été  présenté  vivant  à 
l’officier  public,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  le  témoignage  des 
personnes  qui  ont  assisté  à l’accouchement.  Quant  à la  non  viabi- 
lité, la  preuve  en  est  plus  difficile  ; il  ne  s’agit  plus,  en  effet,  d’un 
simple  fait  qui  puisse  être  constaté  par  toute  personne  ; c’est  une 
question  de  médecine  légale,  qui  ne  peut  être  résolue  qu’au  moyen 
d’une  inspection  du  corps  par  les  gens  de  l’art. 

Mais  comment  constatera-t-ou  que  l’enfant  né  vivant  et  viable 
était  conçu  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  1 A quels 
signes,  à quels  caractères  le  reconnaitra-t-on  ? 

Constatons  d'abord  qu’on  re  peut  pas  établir,  en  principe,  que, 
la  gestation  d’un  enfant  étant  de  neuf  mois,  selon  l’ordre  habituel 
des  gestations,  l’époque  de  la  conception  remonte  au  premier  jour 
de  ces  neuf  mois  calculés  d’après  le  jour  de  la  naissance  ; ce  serait 
créer  une  présomption  qui  n’est  pas  dans  la  loi  et  qui  d’ailleurs 
serait  le  plus  souvent  contraire  à la  vérité  ; car  toutes  les  gesta- 
tions ne  sont  que  de  neuf  mois. 

Mais  ne  peut-on  pas  invoquer  les  présomptions  établies  par  les 
art.  312  et  315  en  matière  de  légitimité,  et  dire,  en  conséquence. 


Art.  725. 

Quelle*  personnes 
■ont  capables  de  suc- 
céder?  Quelles  per* 
sonnes  ne  le  sont 

pas  ? 


Sous  quelles  condi- 
tions les  enfants  con- 
çus sont-ils  capables 
de  succéder  ? 


QuVft-ce  qn'un  en. 
faut  né  non  viable  ? 


Comment  prouve, 
t on  qu'un  enfant  est 
né  vivant? 

Qu’il  est  né  non 
viable? 


Qu'Il  était  conçu  an 
moment  do  l’onvcrtu- 
ro  de  la  aucccsalon  ? 
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que  l’enfant  sera  réputé  conçu  avant  l’ouverture  de  la  succession 
par  cela  seul  qu’il  sera  né  dans  les  trois  cents  jours  du  décès  du 
dccujust  La  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  qni 
ressort  naturellement  du  but  que  la  loi  s’est  proposé  en  introdni- 
sant  ces  présomptions.  On  sait,  eu  effet,  qu’elles  sont  souvent 
contraires  à la  vérité,  et  que  si  la  loi  les  a introduites,  ce  n'est 
que  dans  un  intérêt  de  morale  publique,  pour  sauver  l’honneur 
de  la  mère.  De  là,  je  conclus  : 

1*  Qu’elles  peuvent  être  invoquées  en  matière  de  succession, 
lorsqu’on  ne  peut  pas,  sans  déshonorer  la  mère,  décider  que  l'uii- 
fant  n’était  pas  conçu  au  moment  du  décès  du  de  cujut,  c’est-à- 
dire  toutes  les  fois  que  la  question'de  légitimité  se  trouve  mêlée  à 
la  question  de  succession.  Ainsi,  l’enfant  né  le  deux  ceut  quatre- 
vingt-dix-neuvième  jour  ou  même  le  trois-centième  jour  du  décès 
du  mari  de  sa  mère  sera  réputé  conçu  avant  l’ouverture  de  la 
succession;  car,  dans  l’espèce,  les  deux  questions  de  légitimité 
et  de  succession  sont  inséparables  : on  ne  peut  pas,  en  effet,  sans 
porter  atteinte  à l’honneur  de  la  mère,  décider  que  sou  enfant  ne 
succède  pas  à son  mari. 

2°  Qu’elles  ne  peuvent  pas  l’être,  au  contraire,  lorsqu’on  peut, 
sans  porter  atteinte  à l’honneur  de  la  mère,  décidar  que  l’enfant 
n’était  pas  conçu  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
c’est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  légitimité  de  l’enfant  n’est  pas 
en  cause.  Les  présomptions  légales  ne  s’étendent  pas,  eu  effet, 
d’un  cas  à un  autre  (l). 

Il  existe  cependant  une  hypothèse  oft  elles  sont  applicables  à 
une  pure  question  de  succession  : je  veux  parler  du  cas  où  il  s’agit 
de  la  succession  d’un  parent  décédé  après  la  mort  du  père  de  l’en- 
fant. Primus  meurt  le  1"  janvier;  son  frère Secundut , le  15  du 
même  mois;  la  veuve  de  Primus  accouche  le  trois-centième  jour 
à partir  du  1"  janvier  : — l’enfant  est  réputé  légitime,  couçu  des 
œuvres  de  Primus  (art.  315);  il  recueillera  donc  sa  succession. 
Mais  recueillera-t-il  également  la  succession  de  son  oncle  StcundusT 
Evidemment;  car,  dans  le  système  contraire,  on  serait  conduit  à 
un  résultat  absurde:  l’enfant  serait  réputé  conçu  le  1er  janvier^  à 
l’effet  d’acquérir  l'état  d’enfant  légitime,  et,  par  suite,  la  succes- 
sion de  son  père,  et  non  conçu  lu  15  du  même  mois,  à l’effet  de 
recueillir  la  succession  de  son  oncle  (2)  ! 

■ — Lorsque  les  présomptions  légales  des  art.  312  et  315  ne  peu- 
vent pas  être  invoquées  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l’énfaiit  était  ou  non  conçu  au  moment  de  l’ouverturé  de  la  snc- 
cessioiq  oü  rétoûrt  à la  science  des  médecins  ; c’est  alors,  de 
même  què  la  question  de  viabilité,  une  pure  question  de  méde- 
cine légale. 


(I)  MH.  Bug.,  sur  Pothier , I.  VIH,  p.  8(  I.  1,  p. 
MS1.  Dem.,  sur  l’arL  7Jfl;  Dsmo.,  n*»  184  et  auiv. 

(1)  H.  Val. 


484;  Val.;  — r.  toutefois 
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— Les  héritiers  d’on  enfant  qui  prétendent  qu'une  succession  QncU  r»it«  .'oi»cnt 

s’était  ouverte  à son  profit,  doiveut  établir  : 1°  qu’il  était  conçu  i entier" a’unenfait! 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 2°  qu’il  est  né  vivant  l^XélaewiimS 
(435,136)  ; mais  cfe  n’est  pas  à eux  à prouver  qu’il  est  né  viable.  u «on 

La  loi  tient,  en  effet,  pour  constants  les  faits  qui,  selon  l’ordre  de  prouror  «ri  fiabilité? 
la  nature,  sont  les  plus  habituels;  or  l’enfant  qui  naît  vivant  naît 
habituellement  viable.  La  non-viabilité  est  une  exception  au  cours  r«*  «tr»<t«biie? 
habituel  des  choses;  ceux  qui  l’invoquent  doivent,  par  conséquent, 

en  fournir  la  preuve.  De  15  il  suit  que  l’enfant  né  vivant  sera  ré- 
puté né  viable , et,  par  suite,  habile  à succéder,  toutes  les  lois  que, 
par  un  obstacle  quelconque,  la  preuve  de  la  non-viabilité  ne 
pourra  pas  être  établie. 

— L’art.  726  de  notre  Code,  faisant  aux  successions  l’application  Art.  726. 
du  principe  de  réciprocité  établi  pur  l’art,  11,  portait:  « L’étran- 

gi-r  il  est  admis  a succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou 
français,  possède  sur  le  territoire  du  royaume,  que  dan»  le  cas  et 
de  la  manière  dont  un  Fruuçais  succède  à son  parent  possédant 
des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  » Ce  système  de  récipro- 
cité a été  abroge,  quant  aux  successions,  donations  et  testaments, 
par  la  loi  du  14  juillet  1816.  Les  étrangers  peuvent,  aujourd’hui, 
acquérir  eu  France,  par  succession,  donation  ou  legs,  de  la  même 
manière  que  les  Français  et  conformémeut  aux  règesdela  loi  fran- 
çaise. La  capicité  qu’on  leur  accorde  n’est  plus  subordonnée  à la 
condition  d’une  réciprocité  établie  entre  la  France  et  leur  gou- 
vernement ; la  loi  nouvelle  leur  accorde  une  capacité  pure  et 
simple.  Celte  disposition  a eu  (tour  but  d’appeler  le  numéraire 
en  Frauce.  On  a pensé  que  les  étrangers  ne  confieraient  pas  leurs 
capitaux  à notre  commerce,  à notre  industrie,  si  on  leur  refusait 
le  droit  de  transmettre  à leurs  héritiers  leurs  biens  de  France. 

Mais  qu’advieudra-t-il  si  le  parent  français  est  exclu,  en  vertu  <3w,/,«iimh«rtîii.r 
d’une  loi  ou  coutume  locale,  de»  biens  situés  hors  de  France?  Le  UVjJjJJJ' 
parent  étranger  pourra-t-il  concourir  avec  lui  sur  les  biens  de  t™*".  n-<My.,«p- 
France  et  garder  pour  lui  seul  les  biens'  situés  à l’étranger?  On  wéni q *ène dee^n 
conçoit  combien  cette  distribution  serait  injuste  ! La  loi  française  on  ■“f* (" 

devait  sauvegarder  l’intérêt  des  nationaux,  et  c’est  ce  qu’elle  a 
fait  en  établissant,  dans  un  juste  intérêt  d’égalité,  que  le  Fran- 
çais en  concours  avec  un  étranger  aura  le  droit  dê  prendre , 
avant  tout  partage,  sur  les  biens  situés  eu  France,  une  portion  égale 
à celle  que  la  loi  étrangère  lui  refuse  sur  les  biens  que  le  défunt 
a laissés  en  pays  étranger  (V.  l’art.  2 de  la  même  loi). 

§ 1.  De  l’indignité. 

L’indignité  est  la  rescision  de  la  saisine,  l’eav;/«sfo«  d’une  sue-  727. 

cession  acquise  (art.  725)  ; elle  suppose  donc  nécessairement  la  capa-  QiTe«-«  <,u»  rt«- 
cité;  car  ceux-là  ne  peuvent  pas  perdre  une  succession,  qui  ne  tu^i»  tàcMu^â- 
l’ont  pas  acquise:  indignas  potest  coperc  non  retitiere.  Ainsi,  il  ”n,f' u*  Stro  lni'~ 
h' y a que  les  capables  qui  puissent  être  indignes. 
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Combien  y a-t-il 
de  causes  il’lndigiü- 

tc  ? 


Quelle  est  le  pro- 
mifcrn  cause  d indi- 
gnité ? 


Lo  meurtrier  du 
de  eu; us  est-il  indi- 
gne s’il  meurt  avant 
d’avoir  été  condam- 
ne ? 


Qu'd,  s'il  prescrit 
l’sctii»!  publique  ? 

Quut,  s’il  prescrit 
sa  peine? 


Quid,  s'il  était  en 
état  de  folio  quand  il 
a donné  la  mort  su 
de.  cujus.  ou  eu  état 
de  légitime  défense  ? 
ou  enfin  mineur  de 
seize  ans  et  sans  dis- 
cernement T 


I.  Des  causes  d’ indignité.  — Elles  étaient  fort  nombreuses  dans 
l'ancien  droit,  sans  être  même  limitativement  déterminées;  elles 
le  sont  sous  le  Code,  et  le  juge  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
prononcer  l’indignité  en  dehors  des  cas  textuellement  prévus. 

Sont  indignes  : 

1°  a L’héritier  qui  a été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  (1) 
de  donner  la  mort  au  défunt.  » — 11  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  que  l’indignité  ne  sera  pas  encourue  toutes  les  fois  que, 
par  une  cause  quelconque,  le  meurtrier  du  de  cujus  n’aura  pas  été 
CONDAMNÉ  (2). 

Ainsi,  point  d’indignité  si  le  coupable  est  mort  avant  d’avoir 
été  condamné.  Il  se  peut  même,  qu’il  ait  été  reconnu  coupable 
par  une  magistrature  compétente,  sans  qu’il  y ait  lieu  à l’indi- 
gnité ; c'est  ce  qui  arrive  lorsque  l’héritier  accusé  du  meurtre  du 
de  cujus  tombe,  frappé  d’apoplexie  foudroyante,  à la  lecture  delà 
déclaration  affirmative  du  jury.  Dans  eette  hypothèse,  l’accusé  ne 
sera  pas  condamné,  car  on  ne  condamne  pas  un  cadavre  ; il  sera, 
par  conséquent,  mort  dans  l’intégrité  de  son  droit. 

Point  d’indignité  si  l’héritier  ne  peut  plus  être  condamné  par 
suite  de  la  prescription  de  l’action  publique.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  même  si,  après  avoir  été  condamné  , il  prescrit  sa  peine,  ou  si 
le  chef  de  l’Etat  lui  fait  grâce;  l’iudignité,  en  eflet,  a pour  cause, 
non  la  peine  subie,  mais  la  condamnation. 

Enfin,  point  d’indignité  lorsque  le  meurtrier  était  : 1°  en  état 
de  folie,  quand  il  a donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 
2°  en  état  de  légitime  défense  ; 3°  mineur  de  seize  ans  et  sans 
discernement;  car,  dans  aucun  de  ces  cas,  il  n’est  prononcé  de 
condamnation. 


Q,„ h,  ,i  c’est  par  — Le  meurtre  par  imprudence  n’est  pas  une  cause  d’indignité  : 
rtmS'ne'Ir'mort^udé*  meurtrier  sera  sans  doute  condamné  ; car,  si  le  meurtre  par 
(“ot  r imprudence  n’est  pas  un  crime,  c’cst  au  moins  un  délit  qui  rend 

son  auteur  passible  de  peines  correctionnelles  ; mais  nous  ne, 
rencontrons  point,  dans  l’espèce,  l’elément  essentiel  qui  constitue 
l’indignité,  Y intention  coupable. 

Qw4.cn*  tu  u.  — Le  meurtrier  qui  n’a  été  condamué  qu’à  des  peines  correc- 
cai  «lui  c tionuclles , parce  que  le  meurtre  a été  jugé  excusable,  peut-il  être 

déclaré  indigne?  L’ affirmative  est  généralement  admise.  L’excu- 
sabilité  ne  détruit  pas,  dit-on,  la  criminalité;  elle  est  cause,  il  est 
vrai,  que  la  peine,  au  lieu  d’ètre  criminelle,  est  simplement  cor- 
rectionnelle; mais  cet  adoucissement  dans  la  peine  n’empèche 


(1)  I.a  complicité  de  l'héritier,  de  mémo  que  la  tentative,  devra  être  assimilée 
au  meurtre  lui-méme.  MM.  Dur.,  t.  Vf,  n”  89  ; üein.,  sur  l’art.  7Î7  j Duc.,  Bon.  et 
Rou.,  Id.t  Dcmo.,  n*  121. 

(2)  Mais  peu  importe  que  la  condamnation  soit  contiadictoire  ou  par  contu- 
mace. Seulement,  dans  le  second  cas,  l’exclusion  résultant  de  l'indignité  ne  sera 
définitive  que  lorsque  la  condamnation  le  sera  ciie-uiéme.  — MM.  Dur.,  t.  VI, 
lie.  99,  101  ; Dent.,  sur  l’art.  727;  Dcilio  ,n-  224. 
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pas  que  l’héritier  ne  soit  réellement  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  du  donner  la  mort  au  défunt,  ce  qui  constitue,  mot  pour 
mot,  la  cause  d’indignité  prévue  par  la  loi.  C’eût  été  d’ailleurs 
blesser  gravement  les  convenances  que  de  permetlre  à un  meur- 
trier de  recueillir  paisiblement  la  succession  de  sa  victime.  J’a- 
joute que  le  système  contraire  serait  fort  dangereux  ; car  l’appàt 
d’un  gros  héritage  solliciterait  peut-être  trop  énergiquement 
l’héritier  présomptif  à céder  aux  mouvements  de  colère  que  lui 
causerait  une  provocation  de  la  part  de  celui  dont  il  attend  la 
succession  (t). 

2°  « L’héritier  qui  a porté  contre  le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse.  » 

Accusation...  11  ne  pas  faut  prendre  ce  mot  à la  lettre.  En  droit 
romain,  un  simple  particulier  pouvait  se  porter  accusateur  et 
poursuivre  lui-même  la  punition  de  la  personne  qui  s’était  ren- 
due coupable  d’un  crime;  mais  cette  faculté  n’appartient,  dans 
notre  droit,  qu'aux  magistrats  du  ministère  public.  La  loi  a en- 
tendu parler  d’une  plainte  ou  d'une  dénonciation  faite  par  l’ ha- 
bile à succéder.  La  plainte  est  la  dénonciation  d’un  crime  par  la 
personne  qui  en  a été  la  victime.  La  dénonciation  est  la  déclara- 
tion d’un  crime  faite  aux  magistrats  par  une  personne  qui  en  a 
connaissance,  mais  qui  n’en  a point  souffert  (art.  30,  Inst.  crim.). 

Capitale...  Elle  est  capitale  lorsque  le  crime  dénoncé  est  tel  que 
son  auteur  peut  être  condamné  à une  peine  emportant  la  mort 
civile,  c’est-à-dire  à la  mort  naturelle,  à la  déportation  ou  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  (2). 

Jugée  calomnieuse...  Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu 'elle  soit  calom- 
nieuse ; il  faut  que  l’héritier  qui  l’a  portée  soit  condamné  comme 
calomniateur.  Si  donc  le  de  cujus,  après  avoir  été  acquitté,  n’a 
pas  poursuivi  en  calomnie  l’héritier  dénonciateur,  celui-ci  ne 
pourra  pas  être  écarté  comme  indigne. 

3°  « L’héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l’a 
pas  dénoncé  à la  justice.  » 

Héritier  majeur...  L’héritier  majeur  instruit  du  meurtre  du  de 
cujus  doit,  sous  peine  d’indignité,  le  déclarer  à la  justice  ; la 
loi  ne  distingue  pas  si  c’est  avant  ou  après  sa  majorité,  si  c’est 
avant  ou  après  l’ouverture  de  la  succession  qu’il  a eu  connais- 
sance du  meurtre  : dans  tous  les  cas,  il  est  coupable  s’il  garde  le 
silence. 


(1)  MM.  Val.,-  Dem.,  sur  l’are  727 ; Zacba. , Aubry  et  Rau.  t.  IV,  p.  169;  De- 
mo.,  n»  [iiî.  — En  sens  contraire.  Dur.  t.  VI , no  95;  Marc.  , sur  l’srt.  727; 
Duc.,  Bon.  et  Rou.,méme  article. 

(9)  Avant  l'abroRation  de  la  mon  civile,  les  peines  de  la  déportation  et  des  tra- 
vaux forcés  5 perpétuité  étaient  certainement  capitales;  elles  n'ont  plus  ce  carac- 
tère aujourd'hui, puisqu'elles  n’cntralncnt  plus  la  mort  civile  ; mais  commet  l’époque 
de  l'art.  727,  la  loi  visait  par  sa  disposition  la  dénonciation  d’un  crime  pouvant 
entraîner  une  condamnation  soit  5 la  mort  naturelle,  soit  t la  déportation  ou  aux 
travaux  forcés  t perpétuité,  il  est  bon,  si  je  ne  me  trompe,  de  lui  conserver  le  sens 
qu'elle  avait  alors. 


Quelle  eut  la  secon- 
de eauso  d'indicnité  ? 

Que  faut- il  enten- 
dre par  accuMahonf 


Qu'est  - ce  qu'une 
accusation  cnjntaU ? 


Snfflt  - Il  qu'elle 
soit  calomnieuse  ? 


Quelle  est  i«  tml< 
•Itmo  cauac  d'indl* 
gnltéf 
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Ihi  meurtre  du  de  cujus...  Ainsi  il  suffit  qu’il  dénonce  le  meur- 
tre il  u'est  pas  nécessaire  qu’il  dénonce  le  meurtrier. 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  la  dénonciation  doit  être  faite  ; 
elle  s’eu  rapporte,  à cet  égard,  à la  prudence  des  juges  qui  au- 
ront à apprécier  si  l’héritier  a été  réellement  indiffèrent  et  coupa- 
ble de  négligence. 

Art.  728.  — , La  non-dénonciation  du  meurtre  du  de  cujus  n’est  pas  nue 

l*  non . denon«i.-  cause  d’indignité,  lorsque  le  meurtrier  est  V ascendant  ou  le  det- 
r «■*»*,  1°  conjoint,  le  frère  on  la  soeur,  l’oncle  ou  le  neveu,  la 

jour»  «rtc  c»um  d’in-  tante  ou  la  nièce  de  l’héritier.  La  même  exception  est  applicable 
dlg',!!rf!  «i  le  miur-  au  cas  ou  le  meurtrier  est,  à titre  d’ascendant  ou  de  descendant , 
rn"J'U  ‘k  7!™«  l’a^*é  de  l’héritier.  L’est-eile  également,  au  cas  où  il  n’est  son 
o ère  on  ,œui,  d'on-  allié  qu’à  titre  île  frère  oit  de  sœur,  d’oncle  ou  de  tante,  de  neveu 
o '"niict.  iiô  Vhéli-  ou  de  nièce  t à ne  considérer  que  les  termes  de  l’art.  728,  la  né- 
t“r  7 gative  n’est  pas  douteuse  ; car  les  mots  alliés  ait  même  degré  vien- 

nent immédiatement  après  les  mots  ascendants  et  descendants , 
sans  se  référer  aux  autres  personnes  désignées  dans  l’article;  mais 
rhistoriqne  dé  la  rédaction  de  cet  nriicie  nous  mortire  claire- 
ment qu'il  ne  faut  pas  l’ihterpréter  à la  lettré.  La  première 
rédaction  portait  : alliés  en  ligne  directe.  Ces  mois,  qui  tie 
pouvaient  s’appliquer  qu’au*  alliés  A litre  d 'ascendants  ou  de 
descendants,  devaient  naturellement  êlre  placés  après  les  mots 
ascendants  on  descendants,  etc'estaussi  la  place  qu’ils  occupaient. 
Plus  tard  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  du  tribunat,  que  la  dis- 
position comprendrait,  non-seulement  les  alliés  en  ligue  directe , 
mais  aussi  les  alliés  collatéraux.  Ce  membre  de  phrase,  « alliés 
en  ligne  directe,  » tut  en  conséquence  remplacé  par  la  formule  : 
alliés  an  même  degré.  Les  mots  alliés  au  même  dtgré  devaient  donc 
naturellement  venir  après  l’énumération  des  collatéraux  compris 
dans  la  disposition,  et  c’est  aussi  la  placé  qui  leuf  avait  été  assi- 
gnée; mais,  par  uhe  erreur  du  copiste,  ils  conservèrent  la 
place  qu’ils  occupaient  dans  la  première  rédaction.  Ce  qui  fait 
d’ailleilrs  toucher  du  doigt  l’errèilr  du  codificateur,  c’est  que, 
placés  où  ils  sont,  les  mots  an  même  degré  n’ont  aucun  sens. 
En  effet,  le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  de  cujus 
étant  excusable  toutes  les  fois  que  le  meurtrier  est,  à quelque 
degré  que  ce  soit,  l’ascendant  ott  le  descendant  de  l’héritier , il 
est  évidemment  inutile  de  parler  des  degrés  des  alliés  en  ligne 
directe  (1). 

Quel,  sont  les  roo-  — Rien  n’est  plus  sage,  plus  équitable  que  l’exception  que  nous 
dont  1?  YiènV^’Ètre  venons  d’étudier.  L’héritier  qui  sait  que  le  meurtrier  (2)  est  son 
«««?  proche  parent  ou  proche  allié  a un  juste  motif  de  garder  le  si- 


(i)  M.  val. 

(î)  Que  décider  s’il  «81  clairement  étahli  qu’il  a rru,  mai»  à tort,  que  le  meur- 
trier était  son  ascendant  ou  son  descendant?  L’indignité  ne  serait  pas  encourue, 
car,  en  fait,  l’iiérilicr  u'est  pas  coupable. 
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lènce.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger  <1p.  lui  qu’il  compromit  la  via  de 
l’un  des  siens,  l’honneur  de  sa  famille,  en  éveillant,  par  une  dé- 
nonciation du  meurtre,  l’attention  de  la  justice. 

Toutefois  le  but  que  s’est  proposé  la  loi  he  sera  pas  toujours 
atteint;  car,  si  les  demandeurs  en  indignité  prouvent  que  l’héritier 
avait  connaissance  du  meurtre  du  défunt  et  qu’il  ne  Ta  pas  dé- 
noncé à Injustice,  il  succombera  nécessairement,  à moins  qu’il  ne 
justifie  de  l’exception  introduite  dans  son  intérêt,  en  établissant 
que  le  meurtrier  est  son  ascendant  ou  son  descendant,  son  frère 
ou  sa  sœur. . . La  prévoyance  du  législateur  est  donc  en  défaut, 
puisque,  pour  échapper  à l’indignité,  l'héritier  est  précisément 
obligé  de  dénoncer  son  parent,  ce  qui  eBt  bien  plus  grave  encore 
qu’une  simple  dénonciation  du  meurtre.  — Il  faut  supposer,  pour 
comprendre  l'utilité  de  cette  exception,  qné  le  meurtrier  a été 
condamné,  ou  qu’il  est  déjà  sous  la  main  de  la  justice,  quand 
l’héritier  est  poursuivi  comme  indigne. 

— Un  héritier  à été  déclaré  indigne  ; postérieurement  au  juge- 
ment qui  le  Condamhe,  oh  découvre  qtie  le  meurtrier  était  son 
ascendant  : sou  Silence  étant  alors  expliqué  et  justifié,  peut-il  se 
faire  relever  de  l’indignité?  11  le  peut  sans  doute  par  la  Voie  de 
l’appel,  si  le  jugemeüt  d’ihdignité  hé  lui  a point  été  signifié.  Ou  si 
les  délais  d’appel  rie  sont  pas  ettëore  expirés.  lianS  le  cris  Con- 
traire, tout  est  irrévocàblériieht  Cohsothmé.  Cependàtit,  s’il  pou- 
vait établir  qite  cdUx  qui  Tou  fait  déclarer  îüdigne  OUt  agi  de 
mauvaise  Toi,  tjü’ils  Connaissaient  les  motifs  légitimes  de  son  si- 
lence, ne  pOiirrait-il  pas  attaquer  le  jugement  par  la  vole  de  la 
requête  civile  ? Sans  aucun  doute,  car  la  poUrstlilc  qui  U été  diri- 
gée cOutre  lui  était  entachée  de  dol,  et  le  dol  ést  le  premier  càs 
de  la  requête  civile  (art.  480,  C.  pr.). 

— Lés  causes  d’indignité  peuvent  être  invoquées  Cbntre  l’héri- 
ritier,  lors  même  qu’il  rapporte  la  preuve  que  letie  &ajui  lui  avait 
pardonné:  l’ordre  public  est,  eu  effet  intéressé  à ce  qu’un  héri- 
tier rie  puisse  pas  recevoir  de  quelqu'un  le  droit  d’acquéhr  une 
succession  dont  là  loi  le  déclare  indigne. 

Il  existe  cependant  ütl  cas  où  la  cause  d’indignité  dépend  de  la 
volonté  de  celui  qui  a reçu  l’offense.  Je  fais  allusion  au  à0  de 
l’art.  727.  Nous  avons  vu,  eu  effet,  qui  si  l’accusé  qui  a été  re- 
connu innocent  tie  Ihit  pas  condamner  comme  calomniateur  le 
parent  par  lequel  il  a été  dénoncé,  celui-ci  n’èit  pas  en  état  d’in- 
dignité. L’offensé  peut  dohè,  soit  en  renonçant  expressément  à 
son  aelibil  en  calomnié.  Soit  en  laissant  écoltler  lêX  délais  qUi  lui 
sbnt  accordés  pour  l’exercer,  empêchèr  son  héritier  présomptif 
dé  se  trouver  dans  un  deà  cas  d’indignité  prévus  par  la  loi.  Mais 
s’il  le  fait  condamner  comme  calomniateur,  il  est  Ulorï  impuis- 
sant à le  relever  de  l’indignité  dont  la  loi  le  frappe.  — Au  reste,  il 
est  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  la  personne  otfehsèé  teste 
libre  de  laisser,  par  testament,  tout  trii  partie  deses  biens  â celui 
que  là  loi  exclut  de  la  succession  ab  intestàt. 


L'héritier  on  profl- 
toujours? 


Qtiaad  en  proflte- 
ra-t-il  ? 


Quid,$\,  aprfea  s’ô* 
tre  laissé  condamner 
comme  indigne,  afin 
de  no  pa*  compromet  - 
tre  son  parent,  on  dé- 
couvre que  ce  der* 
nier  était  le  meurtrier 
du  dtcujus  î 


La  personne  offen- 
sée peuveilt.  en  par- 
donnant a son  parent 
coupable,  effacer  la 
cause  d'indignité  ? 


Ne  le  peut  elle  p** 
dans  un  certain  caa  ? 
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H*  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  faire  prononcer  l’indi- 

prononcer  l'indlgnl-  gnitê. 

— Ont  qualité  à cet  effet  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à ce  que  l’indi- 
gne ne  vienne  pas  à la  succession,  c’est-à-dire  ses  cohéritiers,  dont 
la  part  sera  plus  grosse  s’il  est  exclu;  à défaut  de  cohéritiers,  les 
héritiers  du  degré  subséquent  ou  d’un  ordre  inférieur,  car,  s’il  est 
exclu,  ils  succéderont  à sa  place.  Lorsqu’il  est  héritier  réserva- 
taire, les  donataires  et  légataires  peuvent  également  le  faire  ex- 
clure, afin  de  conserver  intact  ce  qui  leur  a été  donné  ou  légué 

L-.cn™  ™ mi.  Par  le  défu,u- 

unité  i»ni  ciie  c*îre  — L’action  eu  indignité  ne  peut  pas,  selon  l’opinion  générale, 
* ie*  e^ce  u ê f r.  ox  * être  exercée  parles  créanciers  de  celui  à qui  elle  appartient.  11  est 
nem?  *"*  “’p*r'  vra>  qu’aux  termes  de  l’art.  1 166,  les  créanciers  peuvent  exercer, 
du  chef  de  leur  débiteur,  les  droits  qui  lui  compétent;  mais  le 
même  article  excepte  de  cette  faculté  les  droits  qui  sont  attachés 
à la  personne  ; or,  dit-on,  l’action  en  indignité  est  précisément  de 
cette  nature  ; ce  n’est  pas  dans  un  but  d’intérêt  pécuniaire  qu’elle 
a été  organisée  ; c’est  un  droit  qui  se  rattache  & la  constitution  de 
la  famille,  et  qui,  par  conséquent,  est  personnel  aux  parents  du 
de  cujus. 

Je  n’admets  point  ce  système.  Si  l’action  en  indignité  était  un 
droit  de  famille,  la  loi  ne  l’accorderait  qu’aux  héritiers  légitimes 
de  la  personne  offensée;  or,  personne  ne  doute  que  ce  droit  n’ap- 
partieime  à tous  ceux  qui  profitent  directement  de  l’exclusion  de 
l’indigne,  et,  par  conséquent,  aux  donataires  ou  légataires  du  dé- 
funt, lorsque  l'héritier  coupable  est  réservataire.  Ce  n’est  point 
d’ailleurs  dans  l’intérêt  de  la  personne  offensée,  ni  non  plus  dans 
l’intérêt  de  ses  héritiers,  que  la  loi  a organisé  la  théorie  de  l'in- 
dignité ; elle  a eu  un  but  plus  élevé  : elle  a voulu  pro’éger  la  mo- 
rale et  l’ordre  public.  Aussi  la  voit-on  refuser  à la  personne  of- 
fensée le  droit  de  pardon.  Ce  serait,  par  conséquent,  se  mettre  en 
opposition  avec  le  but  qu’elle  s’est  proposé  que  d’apporter  un  obs- 
tacle quelconque  à l’exercice  de  l’action  en  indignité  ; plus  on 
étend  le  nombre  des  personnes  capables  de  poursuivre  le  coupa- 
ble, plus  on  entre  dans  ses  vues.  Je  crois  donc  que  la  poursuite 
peut  èire  exercée  par  les  créanciers  des  héritiers,  comme  par  les 
héritiers  eux-mêmes. 

«mncw^rindiÆ  HL  Du  moment  à partir  duquel  l’indignité  est  encourue. — Il 
encourue  i fa)1t  ici  poser  deux  principes  : 

noné&^ritTnîde  1°  Ceux-là  seulement  peuvent  être  déclarés  indignes  qui  ont  été 
i»  per»™»  o(Tco.é«i  saisis  de  la  succession  ; car  l’indignité  est  une  exclusion  de  la 
succession  acquise,  une  résolution  de  la  saisine.  De  là  il  suit  que 
le  coupable  ne  peut  pas  être  déclaré  indigne  du  vivant  delà  per- 
sonne offensée. 

si  itériiier  cou-  2*  L’indignité  ne  peut  être  prononcée  que  contre  un  héritier 

pablc  meurt  avant  . ° ,,  * . , , / . . 

que  raction  en  i..di-  vivant  : car  rmdignité  est  une  peine,  et  toute  action  penale  s éteint 
uTo",4  «‘«Il  par  la  mort  du  coupable.  De  là  il  suit,  que  si  le  coupable,  devenu 
«no  p>*  »ior.  éuin-  héritier  de  la  personne  offensée,  meurt  avant  que  l’indignité  ait 
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élé  déclarée,  l'action  en  indignité  est  éteinte  ; l'héritier  n’a  jamais 
été  indigne.  L’indignité  ne  peut  donc  être  prononcée  que  contre 
le  parent  coupable  qui  a survécu  au  de  cujus  et  qui  est  encore 
vivant  ; elle  ne  peut  l’être,  en  un  mot,  que  contre  l’héritier  saisi 
et  vivant. 

Mais  la  demande  déjà  formée  contre  lui  s’éteint-elle  par  sa  mort?  • m,urt 

La  négative  est  généralement  admise.  Il  s’agit  ici,  dit-on,  d’une 
peine  civile  ou  pécuniaire,  et  en  cette  matière,  l'action  commencée 
contre  le  coupable  peut  être  continuée  contre  ses  héritiers.  Tel  est, 
ajoute-t-on,  le  système  consacré  par  l’art.  957  dans  une  hypo- 
thèse analogue.  — Ce  n’est  pas  mon  avis.  Toute  action  pénale, 
qu'elle  soit  commencée  ou  non,  quelle  que  soit  aussi  la  nature  de 
la  peine  qu’elle  a pour  objet,  s’éteint  par  la  mort  du  coupable. 

C’est  un  point  que  je  déoioatrerai  plus  amplement,  lorsque  j’ex- 
pliquerai l’art.  957  (1). 

— On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  lorsque  l’héritier 
a été  condamné  à mort  pour  avoir  tué  le  de  cujus,  ceux  qui  ont 
droit  de  le  faire  exclure  de  la  succession  doivent  se  hâter  d’exercer 
leur  action;  car  s’il  est  exécuté  avant  qu’on  ait  obtenu  contre  lui 
un  jugement  d’indignité,  il  transmet  la  succession  à ses  propres 
héritiers. 


— Ainsi  l’indignité  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  : l’exclusion  de  la 
succession  résulte  d’une  cause  d’indignité  constatée  et  appréciée 
par  la  justice;  jusque-là  l’héritier  coupable  reste  saisi.  Cette  cons- 
tat.ition  est  faite,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  par  un 
tribunal  civil  ; car  l’indignité,  l’exclusion  de  la  succession,  est  une 
peine  purement  civile  (2). 


Qoel  tribunal  prô- 
nante l'indignité  ? 


IV.  Des  effets  de  l’indignité  entre  l’héritier  exclu  et  ceux  qui  ont  Art.  729. 
provoqué  et  obtenu  son  exclusion. — L’indignité  anéantit  la  saisine;  Qnol  # ( ]t  ff  t |n 
elle  l’anéantit  non-seulement  pour  l’avenir,  mais  encore  dans  le  r indignité  .-ntic  i h<<- 
passé;  {'indigne  est  réputé  n' avoir  jamais  élé  héritier.  De  là  plu-  qù!*Y„xn‘i'n  r.iù  "«• 
sieurs  conséquences.  «dure» 

1°  L’indigne  doit  restituer,  à ceux  qui  succèdeut  par  suite  de 
son  exclusion,  tous  les  biens  dont  il  a été  investi,  ainsi  que  les 
fruits  naturels  et  civils  qu’il  a perçus  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession. 


Remarquons  qu’il  est  comptable  des  fruits  ou  revenus  à partir  Si  la  caïuo  d'imit* 
du  jour  où  il  a été  saisi,  lors  même  que  la  cause  d'indignité  est 


(1)  La  demande  en  indignité  peut  être,  suivant  M.  Demolombe  (n”  J79),  non- 
seulement  continuée,  mais  même  intentée  pour  la  première  fols  contre  les  héri- 
liers  dei’indigne  décédé.  — Dans  le  même  sens,  M.  Bauby,  Un.,  crit,  deLégis., 
1853,  p.  581. 

(2)  Toutefois  nous  croyons,  avec  M.  Dcmante,  « qu'au  cas  où  l’Indignité  devra 
se  baser  sur  une  condamnation  (art.  727,  i*),  et  que  la  succession  sera  déjà  ou- 
verte au  moment  de  l'exercice  de  l'action  publique  tendant*  cette  condamnation, 
l'action  en  exclusion  pourra,  commo  l'action  en  réparation  du  dommage,  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  aux  termes 
de  l’art.  S du  Code  d'insL’crim.  » (T.  III,  n*  37  bit). 
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rWrltlfrfiiil1"TiP  est- 

il  comptable  dcftfi  uits 
qu'il  » ih-jçus  «lvj.ul* 
le  jour  <le  1 ouvei  ure 
de  U succesion  et 
•vaut  ajq'li  I fit  cou- 
pable : 


Qnel  e*t  l’efT'-t  dt 
nndicntt^.soU  quant 
aux  dettes  dont  l'indi- 
gne était  Tcnucuvori 
le  défunt  • ou  »c:* 
. soit 

quant  aux  M-rvjiu-jca 
qu'il  avait  sur  lus 
fonds  du  dlftinr,  ou 
réel proqueme ut  ? 


Quels  sont  les  ef- 
fets ale  l'indignité  à 
l'égard  des  tiers  ? 


1,’liérlticr  déclaré 
indigne  a-t-il  qualité 
pour  poursuivre  les 
débiteurs  ou  pour  ré- 
pondre aux  poursui- 
tes des  créanciers  df 
U succession  ? 
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jmstérieure  au  décès  du  de  ci<jus  : ainsi  l'héritier  qui  découvre,  un 
ou  deux  ans  après  l’ouverture  de  la  succession,  que  le  de  cujus  est 
mort  empoisonné  et  11’en  informe  pus  la  justice,  doit  restituer, 
potjTseulement  les  fruits  qu’il  a perçus  depuis  qu’il  a eu  connais- 
sance du  meurtre,  mais  encore  ceux  qu’il  a perçus  antérieure- 
ment. 

Mais,  dit-on,  l’héritier  n’a  pas  été  coupable,  il  a possédé  de 
bonne  foi  depuis  l'ouverture  de  la  sucuession,  jusqu’au  jour  où  il 
a eu  connaissance  du  meurtre  du  défunt;  dès  lors  il  a dù  faire  les 
fruits  siens  jusqu’à  cette  époque;  pourquoi,  en  effet,  ne  pas  le 
traiter  comme  uu  possesseur  ordinaire  qui  a été  de  bonue  foi 
d’abord  et  qui  ensuite  a cessé  de  l’être?— Je  réponds  que  les  deux 
espèces  ne  sont  pas  identiques.  Le  tiers  qui  possède  de  bonne  foi 
ne  met  pas  en  réserve  les  fruits  qu’il  perçoit:  il  les  consomme  au 
jour  le  jour;  or,  s’il  était  obligé  de  restituer  les  fruits  qu’il  a per- 
çus pendant  qu’il  était  de  bonne  foi,  la  masse  à restituer  serait 
souvent  si  considérable  qu’il  ne  pourrait  pas,  sans  éprouver  un 
grand  préjudice,  faire  cette  restitution.  Une  telle  obligation  serait 
extrêmement  dure,  car  ce  n’est  pas  lui  qui  s’est  fait  }a  position 
dans  laquelle  il  se  trouve  : il  u’a  eu  aucun  moyen  de  s’y  soustraire. 
L’indigne,  au  contraire,  ne  peut  pas  se  plaindre  si  on  l'oblige  à 
rendre  tous  les  fruits  qu’il  a perçus  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession ; car  s’il  est  obligé  de  faire  cette  restitution,  c'est  qu’il  l’a 
bien  voulu  ; la  loi  lui  offrait,  en  effet,  un  moyen  de  tout  conser- 
ver, capital  et  revenus , la  dénonciation  à la  justice  du  meurtre 
du  défunt  ; il  n’a  pas  satisfait  à ce  devoir  de  famille,  et  la  loi  le 
punit  en  ne  lui  laissant  aucune  portion  des  biens  du  parent  dont 
il  a trahi  la  mémoire. 

2*  Toutes  les  dettes  dout  le  défunt  était  tenu  envers  l’indigne, 
ou  dont  l’indigne  était  tenu  envers  le  défunt,  toutes  les  hypothè- 
ques et  servitudes  que  l'indigne  avait  sur  les  biens  du  défunt  ou 
que  le  défunt  avait  sur  les  biens  de  l’indigne,  revivent  activement  ou 
passivement  pour  ou  contre  l'héritier  exclu.  Ces  droits  actifs  et 
passifs  s’étaient  éteints  par  confusion,  conformément  au  principe 
qu'on  ne  peut  être  créancier  de  soi-même  (V.  art.  1300),  ni  avoir 
une.  servitude  sur  sa  propre  chose  (V.  art.  617  et  7 05) ; mais,  l’in- 
digne étant  réputé  n’avoir  jamais  été  héritier,  cette  extinction  est 
réputée  elle-même  n'avoir  jamais  existé  (art.  2177  arg.). 

V.  Des  effets  de  l’indignité  à l’égard  des  tiers.  — Elle  anéantit  la 
saisine  pour  l’avenir  et  la  laisse  subsister  pour  le  passé. 

Elle  anéantit  la  saisine  pour  l’avenir..,  Aiusi,  dès  que  l’indi- 
gnité est  prononcée,  l’indigne  cesse  d'ètre  héritier  à l’égard  des 
tiers.  De  là  il  suit  : 

1“  Qu’il  n’a  plus  capacité  pour  poursuivre  les  débiteurs  du  dé- 
funt ou  les  détenteurs  des  bieus  héréditaires  : ces  débiteurs  ou 
détenteurs  ne  sont  pas  tenus  de  discuter  avec  lui  ; et  non-seule- 
ment ils  ne  sont  pas  tenus  de  l’ecoepter  pour  adversaire,  mais  ils 
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ne  le  doivent  même  pas  ; car  ce  qui  serait  jugé  contre  lui  ne  le  se- 
rait pas  contre  ceux  qui  ont  fait  prononcer  l'indignité. 

St”  Que  les  paiements  qu’il  reçoit  en  qualité  d’héritier  sont  nul»;  Les  paiements  faits 
ainsi  les  débiteurs  qui  paient  entre  ses  mains  paient  mal  ; ils  cou- 
tiüueul  d’être  débiteurs  envers  ceux  qui  succèdent  à sa  place,  saut 
leur  recours  contre  lui. 

3”  Que  les  ventes  qu’il  passe  desbiens  héréditaires,  que  les  hypo-  q„  i, 
thèquesou  servitudes  qu’il  constitue  sur  eux,  sont  nulles.— Tonte- 
fois  l’acquéreur  de  bonne  foi  d’uu  meuble  individuel  de  la  succes- 
sion ne  peut  pas,  s’il  a été  mis  en  possession,  être  éviuoé  par  ceux  qui 
prennent  la  place  de  l’indigne  ; il  repoussera  leur  revendication 
au  moyen  de  la  maxime:  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre 
(V.  l’explic.  de  l’art.  2279). 

Elle  la  laisse  subsister  dans  le  passé...  Ainsi,  l’héritier  indigne  i.„  .m<n«tion,  M 
est  réputé  avoir  été  réellement  héritier,  propriétaire  des  biens  de  “''VTtl'tri 
la  succession  depuis  le  jour  où  elle  s’est  ouverte,  jusqu’au  jour  où  de  t.mne  m »»»nt 
il  a été  déclaré  indigue.  Et,  en  effet,  l'iudiguité  est  la  punition  J»i«~ 

4’une  faute  ; c’est  doue  à litre  de  peine  que  l’indignité  résout  l’ue-  b“'*  '’ 
quisition  des  biens  de  la  succession.  Or , lorsqu’un  droit  acquis 
est  résolu  à ce  titre,  il  est  résolu  à l’égard  des  tiers  pour  l’avenir 
seulement  : il  u’ost  pas  anéanti  dans  le  passé;  autrement  la  rétro- 
activité de  la  résolution  alliait  pour  effet  de  faire  tomber  les  droits 
légitimement  acquis  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  eoupabie, 
et,  par  couséquent,  do  punir  ceux  qui  u’out  rien  à se  reprocher. 

La  loi  ne  peut  et  ne  doit  sévir  que  contre  les  coupables ; toute 
peine  est  donc  personnelle  comme  la  faute  qu’elle  punit.  Que  l’in- 
digne ue  retire  de  la  succession  aucun  profit,  rien  de  plus  juste  ; 
mais  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui,  pendant  qu’il  était  réelle- 
ment saisi  et  propiiôtaire,  ne  doivent  pas  souffrir  de  sa  faute,  et 
ce  serait  la  faire  rejaillir  sur  eu?  que  d’invalider  les  aliénations, 
les  hypothèques,  les  baux  et  locations  qu’il  a consentis.  Ainsi,  les 
actes  qu’ils  ont  faits  avec  lui  de  bonne  foi  ( le  cas  de  fraude  est 
toujours  excepté  ) sont  maintenus,  sauf  aux  héritiers  qui  succè- 
dent à sa  place  à recourir  coutre  lui.  Eu  résumé,  les  actes  faits 
par  l’iudigue  sont  nuis  ou  valables,  suivant  qu’ils  sont  postérieurs 
ou  antérieurs  au  jugement  d’indignité.  L’art.  9i»8  fournit  à l’ap- 
pui de  ce  système  nu  argument  décisif(l). 

VI.  Des  effets  de  l’indignité  à l’égard  des  enfants  de  l'indigne.  — Art.  730. 

v Les  enfants  de  l’indigne,  venant  à la  succession  dateur  chef  i»  ^'in- 
et sans  le  secours  de  la  représentation,  ue  sont  pas  exclus  pour  la  Sh?'"  0 *™ 
faute  de  leur  père.  » 

u Lee  entants  appelés  de  leur  chef  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  uur  naît  - «lie 
de  leur  père...  » Ce  cas  ne  préseiite  aucune  difficulté.  Soient  deux 
fils,  Sevundus  et  Primas  ; Primas  renonce  à la  succession  ; Secun- 
dus  est  alors  investi,  par  l’effet  du  droit  d’accroissement  (art.  786), 


(1)  Celte  doctrine  est  combattue  par  M.  Demoiombe  (suce.,  t.  I",  n*'  310 
t 314). 
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de  la  snccession  tout  entière.  Qu’on  suppose  maintenant  que  les 
enfants  de  l’héritier  renonçant,  de  Primus,  fassent  exclure  Secun - 
dus  pour  cause  d’indignité  : la  succession  leur  sera-t-elle  exclusi- 
vement attribuée?  Non  ; les  enfants  de  l’indigne  concourront  avec 
eux;  car  ils  sont,  comme  eux,  descendants  du  de  cujus,  et,  comme 
eux,  parents  au  deuxième  degré.  La  faute  de  leur  père  ne  peut 
pas  leur  nuire,  puisqu'ils  n’empruntent  ni  son  degré  ni  ses  droits; 
ils  se  présentent  de  leur  chef,  en  vertu  d’un  droit  qui  leur  est 
propre  (art.  745,  2e  alinéa). 

a Ils  sont,  au  contraire , exclus  de  la  succession,  quand  pour  y 
prétendre  ils  sont  obligés  d’invoquer  le  secours  de  la  représenta- 
tion. . . » — Soient  deux  fils,  Primus  et  Secundus  ; Secundus  est , 
sur  la  requête  de  Primus,  écarté  comme  indigne  : — ses  enfants 
ne  peuvent  pas,  de  leur  chef,  succéda  en  concours  avec  leur  on- 
cle Primus  ; car  ils  sont  au  deuxième  degré,  tandis  que  Primus 
est  au  premier.  Mais  peuvent-ils  concourir  avec  lui  au  moyen  de 
la  représentation?  Ils  ne  le  peuvent  pas;  car,  dans  l’espece,  leur 
père,  quoique  indigne,  occupant  réellement  sou  degré  dans  la  fa- 
mille, il  ne  leur  est  point  possible  de  se  placer  dans  son  degré  qui 
n'est  pas  vacant.  Leur  père  est  vivant,  et  aux  termes  de  l’art.  744, 
on  ne  représente  que  les  personnes  décédées  avant  le  de  cujus. 


Pourquoi  n«  le  Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d’accord  ; mais  on  fait  observer 
peuvent-m  i»»  » qUe  (]an3  l’espèce,  les  enfants  ne  peuvent  point  représenter  leur 
père,  ce  n’est  pas  parce  qu'il  est  indigne,  mais  c’est  parce  qu’il  est 
vivant,  parce  qu’il  occupe  son  degré  dans  la  famille  (art.  744). 
i.c  pireot  roiipibic  Changeons  donc  l’espèce  : Secundus  a porté  contre  son  père  une 
Mnoe  *V“n«<ï..ip^t"  accusation  jugée  calomnieuse...  U a tenté  de  lui  donner  la  mort 
«renfTnu  ?cll'é  ^ e*  *1  a été  condamné  comme  meurtrier...;  il  meurt,  et  son  père  , 
qui  décède  quelques  jours  après,  laisse  pour  parents  un  fils,  Pri- 
mus, et  les  enfants  de  son  fils  prédécédé,  de  Secundus  : ceux-ci 
peuvent-ils  représenter  leur  père?  L’affirmative  ne  serait  pas  dou- 
teuse, si  nous  ne  consultions  que  les  règles  ordinaires  de  la  repré- 
sentation; dans  l’espèce,  en  effet,  leur  père  étant  mort  avant  le 
de  cujus,  son  degré  étant  vacant,  rien  ne  s’opposerait  à la  repré- 
sentation; mais  comme  aux  termes  de  l’art.  730,  l’indigne  ne  peut 
pas  être  réprésenté  par  ses  enfants,  il  semble  que  la  représentation 
n ’est  pas  possible. 

On  l’admet  cependant.  Selon  l’opinion  générale,  l’art.  730  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  le  coupable  est  mort  avant  le  de  cujus  ; il  le 
suppose  survivant,  puisqu’il  le  suppose  indigne  ; ceux-là  seuls,  en 
effet,  peuvent  être  déclarés  indignes  qui  ont  acquis  la  snccession 
(V.  p.  23  et  28).  Et  ce  qui  prouve  bien  que,  dans  l’hypothèse  pré- 
vue par  la  loi,  Secundus  est  vivant,  c’est  qu’on  prend  soin  de  lui 
refuser  formellement  le  droit  de  jouissance  légale  que  les  pères  et 
mères  ont  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-huit  aus. 


Ces  mots  : « les  enfants  de  Vindigne  sont  exclus,  quand,  pour 
succéder,  ils  ont  besoin  de  représenter  leur  père,  » doivent  donc 
être  entendus  ainsi  : les  enfants  de  l’indigue  ne  peuvent  pas  le 
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représenter,  parce  qu’il  est  vivant,  parce  que,  tout  indigne  qu’il 
est,  il  occupe  réellement  son  degré  dans  la  famille.  Mais  si  le  cou- 
pable est  mort  avant  le  de  cujus,  son  degré  étant  vacant,  rien 
n’empêche  ses  enfants,  qui  sont  innocents,  de  l’occuper.  Leur 
père  n’a  jamais  été  indigne ; car  l’indignité  suppose  l’investiture 
de  la  succession,  et,  dans  l'espèc",  le  coupable  étant  mort  avant 
le  de  cujus,  n’a  pas  été  appelé  à succéder.  La  représentation  est 
donc  possible,  puisque  l'hypothèse  dans  laquelle  nous  nous  som- 
mes placés  n’est  régie  ni  par  l’art.  730  ni  par  l’art.  744. 

On  f lit  contre  ce  système  trois  objections  : 

t°  Aux  termes  de  l’art.  741,  on  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes;  donc  l’art.  730  entend  j «trier  d’une  personne  décédée 
avant  le  de  cujus , autrement  sa  disposition  serait  complètement 
inutile,  puisqu’elle  ne  serait  qu’une  application  du  principe  gé- 
néral. 

Cette  objection  n’est  rien  moins  que  décisive.  Il  est  bien  vrai 
que  l’art.  "30  n’est  qu’une  application  du  principe  général  posé 
dans  l’art.  744;  mais  faut-il  s’en  étonner?  La  question  qui  nous 
occupe  ayaut  été  controversée  dans  l’ancien  droit,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  dû  naturellement  s’expliquer  sur  ce  point.  Ils  ont  cru 
d’ailleurs  qu’ils  devaient  expressément  limiter  le  principe  que  la 
faute  du  père  ne  nuit  point  aux  enfants,  dans  la  crainte  que,  par 
exagération  de  ce  principe,  on  ne  vint  à soutenir  qu’un  héritier 
indigne  peut  être,  quoique  vivant,  représenté  par  ses  enfants.  — 
Au  reste,  lût-il  vrai  qtte  la  disposition  de  l’art.  730  est  inutile, 
qu’il  n’en  faudrait  rien  conclure  ; car  la  loi  fait  souvent  elle- 
même,  à des  cas  particuliers,  l’application  des  principes  qu’elle  a 
déjà  établis  ou  qu’elle  se  propose  d’établir.  Eu  veut-on  la  preuve? 
Aux  termes  de  l’art.  787,  les  héritiers  renonçants  ne  peuvent  pas 
cire  représentés;  or  n’est-ce  pas  là  l’application  pure  et  .‘impie  du 
principe  consacré  par  l’art.  744,  à savoir  qu’on  ne  représente 
point  les  personnes  vivantes  ? 

2°  Le  représentant  ne  peut  succéder  qu’eu  invoquant  les  droits 
qu'aurait  eus  le  représenté  s’il  eût  survécu  au  de  cujus  (739)  ; or, 
dans  l'espèce,  si  le  coupable  eût  survécu,  il  n'aurait  eu  aucun 
droit  à la  succession  ; donc  il  ne  peut  pas  être  représenté. 

La  réponse  est  facile  : le  coupable,  s il  eût  survécu,  aurait  eu 
des  droits  à la  succession  ; il  en  eût  été  investi,  mais  il  en  aurait 
été  dépouillé  à cause  de  sa  faute.  Ses  enfants  invoquent  les  droits 
qu’il  aurait  eus,  et  ces  droits,  ils  les  conservent  parce  que  la  faute 
de  leur  père  ne  leur  nuit  point. 

3°  Aux  termes  de  l'art.  848,  les  petits-fils  qui  succèdent  en  re- 
présentant leur  père  sont  tenus  de  rapporter  à la  succession  les 
choses  que  leur  père  avait  reçues  du  défunt  à titre  de  libéralité  : 
de  même  que  les  représentants  succèdent  aux  droits  qu’aurait  eus 
le  représenté  s’il  eût  survécu,  de  môme  Us  succèdent  à scs  obliga- 
tions; or,  s’ils  doivent  subir  les  résolutions  qu’aurait  subies  le 
il  3 
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représenté,  ils  doivent,  par  une  conséquence  naturelle,  perdre  la 
succession  que  le  représenté  lui-mème  n’aurait  pas  pu  conserver. 

On  répond  : Oui,  les  représentants  doivent  subir  les  résolutions 
qu’aurait  subies  le  représenté,  s’il  eftt  survécu  au  de  ctijus  : mais 
il  faut  excepter  de  cette  décision  les  résolutions  qu’il  n’aurait  su- 
bies qu’à  titre  de  peine  (1). 

Q.ietin  durimKM  VII.  Différences  entre  une  personne  incapable  de  succéder  et  un 
eorimm;  'incep«b!c  héritier  coupable  contre  lequel  l'indignité  n’a  pas  encore  été  pro- 
rtt is^cwpiw e 'cor - noncéc- — 1°  L’héritier  qui  n'est  pas  encore,  mais  qui  peut  fttredé- 
ire  ii-quri  rindii-BiKf  claré  indigne,  est  assimilé  à un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  il  est 
proMmÀT""6  (<v  traité  comme  tel,  même  pour  le  temps  pendant  lequel  il  n’élnit 
pas  coupable  (V.  p.  29 et  30),  — L’incapable,  au  contraire,  peut 
être  de  bonne  | foi.  De  là  lotîtes  les  différences  que  ia  loi  établit 
entre  les  possesseurs  de  bonne  foi  et  les  possesseurs  de  mauvaise 
foi  (V.  art.  549,  535,  et  par  analogie  les  art.  1378  et  1380). 

2°  L’héritier  contre  lequel  l’indignité  n’a  pas  encore  été  pronon- 
cée est  réellement  héritier  saisi,  investi  de  tous  les  droits  actifs  et 
passifs  du  de  cujus;  il  peut  doue  actionner  les  débiteurs  du  défunt 
et  les  détenteurs  des  choses  héréditaires.  Tout  ce  qui  est  jugé 
pour  ou  contre  lui  est  jugé  pour  ou  contre  ceux  qui  succéderont  à 
sa  place,  en  l’excluant  comme  indigne.  Les  ventes  qu’il  passe,  les 
hypothèques  ou  servitudes  qu’il  constitue,  les  transactions  qu’il  fait 
sont  valables  (V.  p.  34).  — L’incapable,  au  contraire,  u’est  pas 
saisi,  il  n’est  pas  héritier;  ainsi  il  n’a  pas  capacité  pour  pour- 
suivre les  débiteurs  du  défunt  ou  les  détenteurs  des  choses  héré- 
ditaires. Les  tiers  poursuivis  peuvent  lui  répondre  : « Vous  n’avez 
pas  qualité  pour  agir,  nous  ne  vous  reconnaissons  pas  pour  adver- 
saire. n S’il  est  poursuivi  comme  héritier,  il  n’a  pas  capacité  pour 
défendre;  et  s’il  défend,  soit  parce  qu’il  est  de  mauvaise  foi,  soit 


(1)  MM.  Val.;  Bug.,  «ur  Poth.,  L VIII,  p.  40;  Dur.,  t.  VI,  n»  131  ; Dem. 
sur  l'art.  730;  Marc.,i(l.;  Duc.,  Bon.,  Itou.,  i<L;  Demo.,  no  292. 

— Le  système  contraire  4 celui  que  je  viens  d’exposer  peut,  ce  me  semble,  être 
soutenu,  mais  par  d’autres  arguments  que  ceux  que  j'ai  fait  connaître. 

Aux  termes  de  l'art.  730,  la  faute  du  père  ne  nuit  point  aux  enfants,  lorsqu'ils 
peuvent  succéder  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation;  il  y a donc 
un  cas  où  la  faute  de  leur  père  peut  leur  nuire!  Or,  quel  peut  être  ce  cas?  Evi- 
demment celui  où  les  enfants  prétendeut  4 la  succession  en  qualité  de  représen- 
tants de  leur  père. 

Dans  le  système  contraire,  la  faute  du  père  ne  nuit  jamais  aux  enfants;  or  ce 
résultat  est  démenti  par  le  texte  même  de  la  loi.  J’ajoute  que  M.  Siinéon  disait 
formellement  au  conseil  d’Etat  que  l'indignité  ne  nuit  point  aux  enfants  lorsqu’ils 
peuvent  arriver  4 la  succession  de  leur  cbef  et  sans  représenter  V odieuse  tête  de 
leur  père  ; ce  n’est  donc  pas  parce  que  leur  .père  est  vivant  qu’on  Içur  refuse  le 
droit  de  le  représenter  : on  le  leur  refuse  afin  qu’ils  ne  représentent  pas  sa  t«te 
odieuse.  Dès  lors  qu'importe  que  leur  père  soit  mort  ou  vivant?  Dans  l’un  comme 
dans  l’auire  cas,  sa  télé  odieuse  ne  peut  pas  être  représentée  1 — Quant  4 l’ar- 
gument tiré  du  mot  indigne,  je  n’en  suis  pas  touché  ; le  sens  de  ce  mot  n’est  pas 
en  effet,  légalement  déterminé,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  les  anciens  auteurs 
l'appliquaient  tantôt  4 l’héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d’indignité 
tantôt  au  parent  coupable. 
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parce  qu’il  ignore  son  incapacité,  cc  qui  est  jugé  contre  lui  ne 
l’est  point  contre  l'héritier  qui  plus  tard  justilie  de  sou  droit  à la 
succession.  Les  ventes  ou  donations  par  lui  consenties,  les  hypo- 
thèques ou  servitudes  par  lui  constituées,  sont  consenties  et  cons- 
tituées à non  domino,  et  sont,  par  conséquent,  nulles  ; tous  les 
actes  qu’il  a faits  sont  anéantis  dès  que  son  incapacité  est  cons- 
tatée. 

J’en  exceple  toutefois  : 1°  les  paiements  que  les  débiteurs  héré-  u r*sio  que  im 
ditaires  ont  faits  de  bonne  foi  entre  ses  mains  (V.  l’explic.  de  JT/nuu 

l’art.  1240)  ; 2°  les  aliénations  des  meubles  corporels,  si  les  acqué-  »b*,iui>  t 
reurs  sont  de  bonne  foi,  et  s’ils  ont  été  mis  en  possession  (V. 
art.  2279). 

CHAPITRE  111.  — DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

SECTION  I.  — dispositions  iiÊséualks. 

a rt 

Deux  conditions  sont  requises  pour  succéder  en  qualité  d’héri-  -g.-  à 
tier  légitime  ; il  faut  : 1°  avoir  la  capacité  générale  de  succéder  Qacn«,  cnn.iiti<im 
(art.  725);  2"  être  parent  du  de  vujus  dans  l’ordre  et  au  degré  que 
la  loi  établit  pour  les  successions.  d'Mrtuar»  i&uime»? 

La  jmrenté  est  le  lien  qui  existe  entre  deux  personnes  qui  des-  rentéV"wque  *** 
tendent  l’une  de  l’autre,  ou  qui,  sans  descendre  l’une  de  l'autre, 
descendent  d’un  auteur  commua. 

La  li'jne  est  le  lien  qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  membres  Qo  cnumd  on  p» 
d’une  même  famille.  La  ligue  est  directe  ou  collatérale  : la  pre-  “s_"’ n ’ 
naièie  comprend  les  personnes  qui  descendent  l’une  de  l’autre;  la  qne»t-«qimi.iiimo 
seconde,  celles  qui,  sans  descendre  l’uue  de  l’autre,  descendent  "K"L 

d’un  auteur  commun. 

La  ligue  directe  est  descendante  ou  ascendante  : la  première  est  l»  iigm  direct» 
celle  qui  lie  le  chef  de  la  famille  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ; °n 

la  seconde  est  celle  qui  lie  uue  personne  avec  ceux  dout  elle  des- 
cend. 

La  proximité  de  parenté  s’établit  par  le  nombre  des  générations  cemment  »<<t«t>in 
qui  séparent  un  parent  de  l'autre  ; le  nombre  de  ces  générations  hn"<  d° 
s’uiuielle  degré.  Il  y a donc,  en  ligue  direole,  autant  de  degrés 
qu'il  y a de  générations  entre  les  pm  sonnes.  Ainsi,  le  lils  est  au  KTé?  comment  ie* 
premier  degré  à l’égard  de  sou  père;  le  petit-fils,  au  second  de-  co,np,^t~on  1 
gré  à l’égard  de  sou  grand-père. 

En  ligue  collatérale,  les  degrés  se  comptent  également  par  les 
générations,  depuis  l’un  des  collatéraux  jusque  et  uou  compris 
l’auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l’autre  collatéral. 

Ainsi,  deux  hères  sont  au  deuxième  degré,  car  il  faut  deux  généra- 
tions pour  iormer  la  parenté  qui  est  entre  eux.  L’oncle  et  le  neveu 
sout  au  troisième  degré,  car  il  faut  trois  générations  pour  former 
cette  jiareuté,  deux  pour  monter  de  la  personne  du  neveu  à l’au- 
teur commua,  et  une  pour  descendre  de  l’auteur  commun  jusqu’à 
l’oncle.  Deux  cousins  germains  sont  au  quatrième  degré,  car  • 


Digitized  by  Google 


30 


CODE  CIVIL.  LIVRE  HT. 


Quels  sont  nos  pa- 
rents paternels  f 


Quels  sont  nos  pa- 
rents maternels  ! 


Entre  deux  per* 
sonne»,  le  rapport  de 
parenté  ne  peut- 11 
pas  être  différent  ? 


Quels  sont  ceux 
qui  sont  a la  fois  nos 
parents  paternels  et 
maternels  f 


Quels  sont  ceux  qui 
sont  entre  eux  pa- 
tents consanguins, 
parents  utérins,  pa- 
rents germains  ? 


il  fant  quatre  générations  pour  former  cette  parenté,  deux  pour 
monter  de  l’un  des  cousins  à l’auteur  commun,  et  deux  pour  des- 
cendre de  l’auteur  commua  jusqu’à  l’autre  cousin.  ' 

— Les  parents  sont  paternels  ou  maternels,  on  tout  à la  fois  pa- 
ternels et  maternels. 

Nos  parents  paternels  sont  : notre  père  d’nbord,  et  tous  les  pa- 
rents paternels  ou  maternels  de  notre  père.  Ainsi, j’ai  pour  parents 
paternels,  non  pas  seulement  les  parents  paternels  de  mon  père, 
mais  aussi  ses  parents  maternels. 

Nos  parents  maternels  sont  : notre  mère  d’abord,  et  tous  les  pa- 
rents paternels  ou  maternels  de  notre  mère.  Ainsi,  tous  les  parents 
de  ma  mère,  même  ses  parents  paternels,  soDt  mes  parents  ma- 
ternels. 

Entre  deux  personnes,  le  rapport  de  parenté  peut  n’ètre  pas  le 
même  : l’une  peut  être  parente  paternelle  de  l’autre,  et  celle-ci 
parente  maternelle  de  la  première.  Ainsi,  le  fils  de  ma  tante  pater- 
nelle (c’est-à-dire  de  la  sœur  de  mon  père)  est  mon  cousin  pater- 
nel ; car  il  est  le  parent  (le  neveu)  de  mon  père.  Je  suis,  au  con- 
traire, son  cousin  maternel  ; car  je  suis  le  parent  (le  neveu)  de  sa 
mère. 

Nos  parents  paternels  et  maternels  sont  ceux  qui,  tout  à la  fois, 
sont  parents  J»  notre  père  et  parents  de  notre  mère.  Ainsi,  lors- 
qu’un oncle  épouse  sa  nièce,  l’eufaut  né  de  ce  mariage  a pour  pa- 
rents paternels  et  maternels  tous  ceux  qui  sont  parents  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  par  exemple  les  frères  et  sœurs  de  sa  mère; 
car  ils  sont  en  même  temps  les  neveux  et  nièces  de  son  père. 

— On  nomme  consanguins  les  parents  paternels,  utérins  les  pa- 
rents maternels,  germains  les  parents  qui  sont  en  même  temps 
paternels  et  maternels.  Ainsi  sont  frères  consanguins  les  enfants 
qui,  nés  du  même  père,  ont  chacun  une  mère  différente  ; utérins 
les  enfants  qui,  nés  de  la  même  mère,  ont  chacun  un  père  diffé- 
rent; germains  les  enfants  nés  du  même  père  et  de  la  même 
mère. 


Qo’CTtœd  • oe  p,T  — La  loi  divise  les  parents  en  plusieurs  catégories  on  ordres, 
onin  demccMiton  ? on  appelle  ordres  de  succession  les  diflérentes  classes  de  parents 
que  la  loi  désigne  hiérarchiquement  comme  héritiers. 

Art.  731.  Le  Code  distingue  trois  ordres  de  succession  : 1“  l’ordre  des  des- 
cmbiwi  i«  code  coudants,  2°  l’ordre  des  ascendants,  3°  l’ordre  des  collatéraux. 
di.unpie-t-11  d’or-  L’ordre  des  ascendants  se  subdivise  : on  distingue  les  ascendants 

üre»  de  auccen&lons  ? , , . 

Lordre  de»  »»cen-  ayant  la  qualité  de  pere  ou  mere , et  les  ascendants  autres  que 
twVûpoîat ?‘<jS5-père  ou  mère.  Les  premiers  sont  privilégiés;  la  loi  leur  accorde 
ie.  diffère»™  r »-  deux  avantages  que  n’ont  pas  les  seconds  : 1°  les  père  et  mère  du 

t - Il  «litre  ees  deux  # . « , . , . , , 

cie.Ktd  uoud.su?  decuyus  concourent  avec  ses  lrères  et  sœurs  ou  descendants  d eux 
(art.  748);  les  ascendants  autres  que  père  et  mère  sont  au  contraire 
exclus  par  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux  (art.  750);  2°  le 
père,  en  concours  avec  les  collatéraux  de  la  ligue  maternelle,  ou 
la  mère,  en  concours  ave#  les  collatéraux  de  la  ligne  paternelle. 
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enlèvent  un  tiers  en  usufruit  de  la  portion  attribuée  aux  collatéraux 
(art. 754); — les  ascendants  autres  que  père  ou  mère  n'ont  droit 
qu’à  la  portion  qui  leur  est  attribuée;  lescollatéraux avec  lesquels 
ils  sont  eu  concours  conservent  intacte  la  portion  afférente  à leur 
ligue. 

— L'ordre  des  collatéraux  se  subdivise  : on  distingue  les  colla-  i/onir»  de»  «tu. 
téraux  ayant  la  qualité  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  de 
frères  et  sœurs,  et  les  collatéraux  autres  que  frères  et  sœurs  ou  re- 

descendants d’eux.  Le3  premiers  sont  privilégiés;  la  loi  leur d»««"  de  c*u>t<- 
accorde  trois  avantages  que  n’ont  pas  les  seconds  : 1°  les  frères  ou 
sœurs  ou  descendants  d’eux  concourent  avec  les  père  et  mère  (art. 

748);  — les  père  ou  mère  excluent,  au  contraire,  les  collatéraux 
ordinaires  de  leur  ligne  (art  746);  2°  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d’eux  excluent  les  asccudants  autres  que  père  et  mère, 
même  de  la  ligne  à laquelle  ils  n’appartiennent  pas  : ainsi  un 
frère  utérin  exclut  un  aïeul  paternel,  et  réciproquement,  un  frère 
consanguin  exclut  un  aïeul  maternel  (art.  750);  — les  ascendants 
excluent,  au  contraire,  les  collatéraux  ordinaires  de  leur  ligne 
(art.  753)  ; 3”  les  frères  et  sœurs,  en  concours  avec  le  père  ou  la 
mère,  conservent  intacte  la  portion  qui  leur  est  attribuée;  — le 
père,  en  concours  avec  les  collatéraux  ordinaires  de  la  ligue  ma- 
ternelle la  mère,  en  concours  avec  les  collatéraux  ordinaires  de 
la  ligne,  paternelle,  leur  enlèvent  un  tiers  en  usufruit  de  la  portion 
qui  leur  est  attribuée  (art.  764). 

On  peut  donc  dire,  bien  que  la  loi  n’en  reconnaisse  textuelle-  cnmt>i«n  j *-t  n 
meut  que  trois,  qu’il  y a cinq  classes  de  parents,  savoir  : 4°  les  des-  <*8  ,nc”*' 

rendants  ; 2°  les  ascendants  privilégiés,  c’est-à-dire  les  ascendants 
ayant  la  qualité  de  père  ou  mère;  3U  les  ascendants  autres  que 
père  ou  mère  ; 4*‘  les  collatéraux  privilégiés,  c’est-à-dire  les  frères 
et  sœurs  et  descendants  d’eux  ; 5®  les  collatéraux  ordinaires. 


— La  loi  détermine  la  vocation  à la  succession  d’après  la  qualité 
des  parents  que  laisse  le  de  cujus;  elle  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l’origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  dévolution  des  biens  se 
réglait,  au  contraire,  d’après  leur  nature  et  leur  origine. 

D’après  leur  nature,  les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers, 
meubles  ou  immeubles,  et  attribués,  suivant  ces  distinctions,  à tels 
ou  tels  héritiers. 

D’après  leur  origine,  les  biens  étaient  propres  ou  acquêts.  On 
rangeait  dans  la  classe  des  biens  propres  : I"  tous  les  biens  que  le 
de  cujus  avait  reçus  par  succession  légitime;  2°  les  biens  qu’il  te- 
nait par  donation  ou  legs,  de  l’un  de  ses  parents  en  ligne  directe. 
Tous  les  autres  biens  étaient  acquêts.  Les  propres  mobiliers  étaient 
assimilés  aux  acquêts  et  régis  comme  eux. 

Tels  parents  succédaient  aux  acquêts  qui  ne  succédaient  pas  aux 
propres,  et  réciproquement.  Ainsi,  les  acquêts  et  les  propres  mo- 


Art.  73i. 


Est -co  d'après  la 
qualité  de»  parents 
talaaés  par  te  de  eu • 
Jus  ou  d'après  la  un* 
ture  et  l'onyiae  de 
ae»  bien»  que  ia  Code 
détermine  ta  voca- 
tion k ta  •ucceision  ? 

L'andtn  droit  ne 
distinguait  • Il  point 
la  nature  et  Y origine 
des  biens  pour  en 
régler  U dévolution? 
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biliers  étaient,  en  général,  attribués  au  parent  le  plus  proche  dans 
l’ordre  appelé  à succéder. 

Les  propres  immobiliers  étaient  attribués  au  parent  de  qui  le 
de  cvjus  les  tenait,  et,  à défaut  de  l’auteur  du  propre,  à ses  parents. 
<juei  était  i«  «ni  Ainsi,  les  propres  venus  au  défunt  du  côté  de  son  père  retonr- 
/Oiim iu*'”  Laima  liaient  aux  parents  paternels;  les  propres  venus  at>  défunt  du  côté 
"^Qa^JtmSait  - on  sa  In<*re  retournaient  aux  [tarents  maternels;  de  là  la  règle  gé- 
mu T“  ‘ **  I1L'ra^e  : Palema  paierais,  materna  matemis.  C’est  ce  qu’on  appe- 
lait  la  fente.  On  ne  s’en  tenait  pas  là  ; après  la  fente  venait  la 
refente.  Les  propres  paternels  attribués  â la  ligne  du  côté  d’où  ils 
étaient  venus,  se  divisaient  en  deux  parts,  l’une  pour  les  parents 
paternels  de  l’auteur  du  piopre,  l'autre  pour  ses  parents  mater- 
nels. Cette  seconde  division  laite,  si  le  parent  désigné  dans  chaque 
ligne  pour  succéder  était  prédécédé,  les  biens  afférents  à sa  ligne 
étaient  de  nouveau  divisés  et  attribués,  partie  à ses  parents  pater- 
nels, partie  à ses  parents  maternels. 

Quel  di»u  le  but  La  règle  palerna  patemis,  materna  matemis  était  équitable  dans 
%i!naî!u loefeuT  son  principe,  car  elle  conservait  à chaque  iamille  les  biens  qui 
uit  rincourénieut  ? ye(iajent  d’elle,  qu’elle  avait  mis  dans  le  patrimoine  du  de  cujtis 
mais  elle  était  funeste  dans  son  application,  car  elle  donuait  lieu 
à des  questions  de  généalogie  d’une  difficulté  inextiicable. 

Quoi  lu  éuit  la  rs-  La  théorie  romaine  était,  au  temps  de  Justinien,  beaucoup  moins 
Siui? ?bQÛoTd«DMr  compliquée  : tous  les  biens  laissés  par  le  défuut  composaient  une 
preMutait-ciie  > seule  masse  qui  était  attribuée  au  parent  le  plus  proche  dans 
l’ordre  appelé  a succéder.  Ce  système,  d’une  grande  simplicité 
dans  son  application,  était  injuste  daus  ses  résultats  ; eur  souveut 
il  arrivait  que  tout  un  patrimoine  passait  d’une  famille  dans  uue 
autre.  Exemple  : Primus,  qui  a succédé  à son  père,  et  dont  lé  pa- 
trimoine ne  se  compose  que  des  biens  qu’il  a îecueillis  comine 
héritier,  meurt  laissant  un  collatéral  paternel  et  un  collatéral 
maternel  plus  proche  : c’est  le  pareut  maternel  qui  succède,  qui 
acquiert  tous  les  biens  que  la  famille  paternelle  avait  mis  dans  le 
patrimoine  du  de  cujus. 

Art.  Placé  entre,  ces  deux  écueils,  le  Code  a imaginé  un  système  qui 

733  et  734.  tient  le  milieu  entre  les  systèmes  opposés  de  notre  ancien  droit  et 
Qui  ivstfcrao  ic  du  droit  romaiu.  11  ue  distingue  ni  la  nature  ni  V origine  des  biens 
oaos  » t-a  orgui*  p0Ur  en  régler  la  dévolution  ; tous  ceux  que  laisse  le  défuut  sont 
K'rt-t-n  p«  compris  dans  une  même  masse,  sans  distinguer  ni  d’où  ils  vien- 
r«l ?£  nent  (1),  ni  de  quelle  nature  ils  sont;  mais  an  lieu  de  l’attribuer 
tien»  jwir^n'rëficr  exclusivement  au  pareut  le  plu?  proche  dans  l’ordre  appelé  à suc- 
ladévuiuiion  ? céder,  il  la  divise  eu  deux  parts  égales,  dont  l’une  est  attribuée  â 
la  ligue  paternelle  et  l’autre  à la  ligne  maternelle.  Les  biens  pro- 
venant d’une  ligne  pourront  bien  encore  passer  dans  l’autre  ligne, 
mais  ils  n’y  passeront  pas  en  totalité,  la  ligne  d’où  ils  viennent 
n’en  perdra  jamais  que  la  moitié. 

(t)  Il  existe  cependant  trois  cas  où  le  Gode  a égard  1 ï origine  des  biens  pour 

en  régler  ladérolutlou  (r.  les  art  351,  717  et  760) . 
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On  voit  que  !i*  C île  a établi  un  système  de  fente  qu'il  ne  faut 
pas  confoudre  avec  la  règle  paterna  paierais,  materna  muterais. 
Suivant  celte  règle,  chaque  bien  provenant  d’une  ligne  retournait 
eu  luliihle  à cette  ligue;  aujourd’hui,  la  moitié  de  tous  les  biens 
est  attribuée  à chaque  ligne;  la  règle  paterna  paierais,  materna 
materais,  a donc  été  remplacée  par  celle-ci  : dimidigm  pu  ternis, 
dimidium  materais. 


Par  quelle  ifeglo  lo 
Code  a-t-il  remplacé 
l’;tncienne  rèifla  pa- 
ierai* patemix,  ma- 
terna ma  ternis  ? 

La  fente  admise 
par  le  Codu  est -cl  le 
la  même  que  lai<* 
cicnne  fente  ? 


Quant  à la  refente,  il  n’en  existe  plus  aucun  vestige;  la»  biens 
attribués  à chaque  ligue  ne  se  divisent  plus  : ils  appartiennent 
exclusivement  au  pareut  paternel  ou  maternel  le  plus  proche  dans 
chaque  ligne,  sauf  ie  cas  de  représentation.  Exemple  : Je  laisse  des 
parents  paternels  et  maternels  de  mon  père;  ces  parents  sont  tous, 
par  rapport  à moi,  des  parents  paternels  (V.  p.  30)  : la  portion 
al  tri  buée  à ma  ligne  paternelle  ne  se  partage  pas  eu  deux  parts 
ri.  ovelles,  l’une  pour  les  parents  paternels  de  mon  père,  l’autra 
pour  ses  parents  maternels;  elle  est  en  totalité  recueillie  par  mon 
pareut  paternel  le  plus  proche. 


La  re/ente  a-t-clla 
été  maintenue  ? 


— Suivant  la  plupart  des  coutumes,  les  pareuts  germains  ex-  l»  cwio  » «-ii 
chiaient  les  parents  utérins  ou  consanguins.  Ce  droit  d’exclusion,  ^"'dônwc'u-n?^ 
connu  autrefois  sous  le  nom  de  privilège  du  double  lien,  a été  Q»ei  *»»nt»ae  ne. 
abrogé.  Les  parents  germains  n’excluent  plus  les  parents  cousau-  «01»*'^™^  i1* 
gains  et  utérins  ; mais  comme  ils  appartiennent  aux  deux  lignes, 

ils  concourent,  dans  la  ligue  paternelle,  avec  les  pareuts  consan- 
guins, et,  dans  la  ligne  maternelle,  avec  les  parents  utérins. 

Ils  preuueut  donc  double  part,  tandis  que  les  consanguins  on  <jn»rrireMiinr.. 
utérins  u’en  prennent  qu’une.  dTpXt 

— Lorsque  le  de  cvjus  n’a  laissé  dans  une  des  lignes  aucun  pa-  u“°  lle"“ ? 
rent  au  degré  successible,  les  parents  de  l'autre  ligue  sont  alors, 

mais  alors  seulement,  appelés  à recueillir  la  succession  entière. 


— Le  principe  de  la  division  de  la  succession  en  deux  parts,  i, p')!,lq,I,|” 
attribuées  l’une  à la  ligne  paternelle,  l’autre  à la  ligne  maternelle,  vl"lon  ,lc  >»  •**<': 

, ° r . . , , . D , ’ «Ion  en  dciu  p»rU  ? 

s applique  lorsque  la  succession  est  dévolue  aux  ascendants  ou  aux 
collatéraux  du  de  cujus  (art.  733);  il  u’en  est  pas  de  même  lors- 
que ce  sont  ses  enfants  qui  sont  appelés  à succéder;  ses  enfants, 
en  effet,  sont  tousses  parents  paternels  et  maternels,  puisqu’ils 
descendent  comme  lui,  de  son  ]*ère  et  de  sa  mère;  chacun  d’eux 
appartient  aux  deux  lignes,  chacun  d’eux,  par  conséquent,  a un 
droit  égal. 


La  division  de  la  succession  en  deux  parts  est  également  sans 
application  au  cas  où  la  succession  es.  dévolue  à des  collatéraux 
qui  appartiennent,  tout  à la  fois,  à la  ligne  paternelle  et  à la  ligue 
maternelle,  par  exemple  à des  frères  et  sœurs  germains  ou  des- 
cendants d’eux. 

Le  deuxième  alinéa  de  l’art.  733  nous  avertit  même  que  la  suc- 


N’exlatf-t-ll  point 
art  cas  oh  le  principe 


cession,  quoique  dévolae  à des  parents  qui  n’appartiennent  pas 

aux  deux  lignes,  est,  dans  un  certain  cas,  entièrement  dévolue  au  *it  ui,*<<  ii« 

parent  d'une  ligue,  à l’exclusion  du  parent  de  l’autre  ligne.  Nous  î*can° 
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avons  vu,  eu  effet  (p.  30),  et  nous  verrons  bientôt  encore  que  les 
frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces  d'un  seul  côté,  exclueut  les  ascen- 
dants autres  que  père  et  mère  et  les  collatéraux  de  la  ligne  à la- 
quelle ils  n'appartiennent  pas.  Ainsi,  un  frère  ulérin  prend  la 
succession  tout  entière,  bien  que  le  de  cujus  ait  laissé  dans  sa  ligne 
paternelle  un  ascendant  (autre  que  père  ou  mère),  ou  uu  collaté- 
ral; réciproquement , un  frère  consanguin  exclut  les  ascendants 
(autres  que  père  ou  mère)  et  les  collatéraux  de  la  ligue  maternelle 
(art.  752  in  fine). 

cotte  dérogation  H existe  doue  encore,  dans  notre  Code,  un  cas  où  les  parents 
n’untnB-feiic  ç**  d’une  ligne  recueillent  en  totalité  les  biens  que  l’autre  ligne  avait 
rhcuK ? mis  dans  le  patrimoine  do  de  cv/us.  Exemple  : Prunus,  qui  a suc- 

cédé à sa  mère  et  qui  n’a  laissé  d’autre  patrimoine  que  celui  qu’il 
a recueilli  comme  héritier,  meurt  laissant  un  frère  consanguin  et 
le  père  ou  le  frère  de  sa  mère,  c’est-à-dire  son  grand-père  ou  son 
oncle  maternel:  le  frère  consanguin  sera  seul  appelé;  lesbiens 
provenant  de  la  ligue  maternelle  seront  dévolus  en  totalité  à la 
ligne  paternelle,  le  patrimoine  d’une  famille  passera  dans  une 
nutre.  Ce  résultat  n’est  pas  en  harmonie  avec  l’esprit  général  de 
notre  Code;  il  est  meme  peu  équitable;  mais  la  loi  est  formelle 
(V.  art.  750,  74G  et  752  combinés). 

c»t-«  ic  parmi  le  — La  loi,  avoDS-nous  dit,  divise  les  héritiers  en  plusieurs  classes  ; 
v^K^nirejai  ^ llc  fai,t  ^0,lc  Pas  opposer  parent  à parent,  et  dire  : Celui-là  est 
im»  aouvent  qu’un  appelé  à la  succession  qui  est  le  parent  le  plus  proche  du  de  cujus. 
un  mîcnt  imVnïpro.  Ce  sont  les  classes  de  parents  qu’il  faut  opposer  les  unes  aux 
che?  • • autres  : la  première  classe  exclut  la  seconde;  la  deuxième,  qui  est 
exclue  par  la  première,  passe  avant  la  troisième...  De  là,  il  résulte 
qu’un  parent  de  la  première  classe  exclut  les  parents  de  la 
deuxième,  quoiqu’il  soit  à un  degré  plus  éloigné  que  les  parents 
de  la  classe  inférieure.  C’est  ainsi  que  les  descendants,  qui  sont  de 
la  première  classe,  excluent  toujours  les  frères  et  sœurs,  qui  sont 
de  la  seconde  : le  frère,  qui  est  au  deuxième  degré  du  de  cujus, 
peut  ainsi  se  trouver  écarté  par  un  parent  au  troisième  degré,  par 
uu  arrière-petit-fils. 

— Lorsque  la  succession  se  divise  en  deux  psrts,  l’une  pour  la 
branche  paternelle,  l’aulre  pour  la  branche  maternelle,  le  parent 
le  plus  proche  dans  chaque  ligne  est  appelé  à succéder;  le  parent 
d’une  ligne  n'est  donc  pas  exclu  par  le  parent  de  l’autre  ligne, 
quoique  celui-ci  soit  plus  proche  en  degré  : ainsi,  un  parent  ou 
douzième  degré  dans  la  ligne  maternelle  peut  concourir  avec  un 
parent  au  premier  ou  au  deuxième  degré  dans  la  ligne  paternelle  ; 
par  exemple,  uu  collatéral  an  douzième  degré  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, concourt  avec  le  père  ou  le  grand-père  paternel  du  de 
cujus. 

— En  résumé,  il  faut  s’attacher  d’abord  à la  qualité  des  parents, 
voir  s’ils  sont  descendants,  ascendants,  frères,  sœurs,  descendants 
de  frères  ou  sœurs,  ou  enfin  collatéraux  ordinaires,  c’est-à-dire 
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s'ils  sont  de  la  première,  de  la  seconde,  de  la  troisième,  de  la  qua- 
trième ou  cinquième  classe.  La  classe  de  parents  habiles  à succéder 
étant  connue,  alors  se  présente  le  privilège  de  la  proximité  du 
degré;  les  parents  les  plus  proches  sont  les  héritiers. 

Toutefois,  la  représentation  étant  admise  dans  certains  ordres  Entre  lurent»  du 
(l’ordre  des  descendants  et  Tordre  îles  frères  et  sœurs  ou  desceu-  ïicnî, 
dants  d’eux),  et  l’effet  de  la  représentation  étant  de  faire  monter  *11™ 1 ' ""V \Vion T! 
un  parent  d’un  ou  de  plusieurs  degrés  pour  le  mettre  sur  le  même  e»u« do  rnWreu»»  ? 
rang  que  le  parent  habile  à succéder,  ceux-là  sont  héritiers,  dans 
cette  classe,  qui,  soit  eu  réalité,  soit  par  l'effet  de  la  représenta- 
tion, sont  plus  proches  en  degré  (V.  art.  739  et  s.). 

SECTION  II.  — De  la  représentation.  3,  répétition 

Définition.  — L’art.  739  définit  la  représentation  : « Une  fiction  ^ { 
de  la  loi  dont  l’effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  73g  (,j 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  * Cette  défi-  q,,\„.c0  1» 

nition  peut  être  critiquée  sous  plusieurs  rapports:  l°elle  ne  fait  J d0n* 

pas  connaître  quelles  personnes  peuvent  être  représentées  ou  re-  » 1°  coj*  cu-tiio 
présentants  ; 2°  les  mots  place  et  degré  sont  synonymes  eu  matière  *“cta 
de  succession  ; l’un  des  deux  est  donc  superflu  ; 3°  il  n’est  pas 
exact  de  dire  que  le  représentant  entre  dans  les  droits  du  repré- 
senté : on  ne  représente,  en  effet,  que  ceux  qui  sont  morts  avant 
le  de  cujus  (art.  744);  or,  aux  termes  de  l’art.  725,  les  personnes 
qui  avaient  cessé  d’exister  au  décès  du  de  cujus  n’ont  aucun  droit 
à sa  succession  : en  cessant  de  vivre,  elles  ont  cessé  d’ètre  ca- 
pables ; le  représenté  n'a  donc  eu  aucun  droit  à la  succession  du 
de  cujus  ; il  fallait  dire  : dans  les  droits  qu’aurait  eus  le  représenté,  n»  reprÉKniMiim 
s'il  eût  survécu  au  de  cujus;  4*  enfin,  quelques  personnes  font 
remarquer  qu’il  est  puéril  de  considérer  la  représentation  comme  f»B‘- 11 

une  fiction  : la  loi,  diseut-elles,  commande,  ordonne  ; elle  n’a  pas 
besoin  de  feindre,  elle  dispose  directement.  La  représentation  est 
donc  une  disposition  favorable  de  la  loi,  et  s’il  y a fiction,  elle 
consiste  seulement  en  ce  que  plusieurs  personnes  (les  représen- 
tants) ne  comptent  que  pour  une  (le  représenté)  (1). 

Cependant  de  très-bons  esprits  maintiennent  le  mot  fiction.  La 
représentation,  disent-ils,  est  bien,  eu  effet,  une  fiction,  puisqu’elle 
fait  revivre  une  personne  décédée  dans  la  pesonne  de  ses  enfants. 

L’emploi  du  mot  fiction,  ditM.  Demante,  offre  un  avantage;  car  le 
législateur,  en  annonçant  qu’il  feint  des  laits  qui  ne  sont  pas  réels 
exprime  brièvement  sa  pensée,  qui  est  de  conserver  pour  ce  cas 
supposé  toutes  les  conséquences  qu’il  faudrait  tirer  de  ces  faits  s’ils 
étaieul  réels. 

Au  reste,  que  la  représentation  soit  une  disposition  ou  qu’elle 
soit  une  fiction  de  loi,  peu  importe  : dans  l’tiu  et  l’autre  système, 
le  représentant  prendra  toujours  tous  les  droits  et  charges,  mais 

(tj  M.  Bug.,  sur  Pulh  , I.  VIH,  p.  3S. 
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lie  promira  que  les  droits  et  charges  qu’aurait  eus  ou  dont  aurait 
ôté  tenu  le  représenté,  s’il  eut  survécu  au  de  cujus  ( V.  toutefois 
l'explic.  rie  l’art.  848). 

Comment  prat.gn  On  peut  la  définir  : une  disposition  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  j 
les  descendants,  soit  d’un  fils  ou  d’une  fille,  soit  d’un  frère  ou  d'une 
saur  du  de  cujus,  montent  dans  le  degré  que  leur  ascendant,  par 
son  prédécès,  a laisse  vacant  dans  la  famille,  et  sont  en  conséquence 
appelés  à succéder  à sa  place,  c’est-à-dire  à prendre,  toute  la  part, 
mais  rien  que  la  part  à laquelle  il  aurait  en  droit,  s’il  eût  survécu. 

Ou  plus  simplement  : un  privilège  introduit  en  faveur  de  certains  pa- 
rents, et  dont  l’effet  est  de  les  faire  monter  d'un  ou  plusieurs  degrés, 
afin  de  les  placer  au  même  > ang  qu’un  autre  parent  plus  proche  qu’eux. 
sur  nueti  mot  iis  11.  Motifs  de  la  représentation . — Dans  quels  cas  elle  a lieu,  et  à 

est.oiio  foodtiu  > qUenes  conditions.  — Quels  parents  peuvent  être  représentés  ou  re- 
présentants. — L’ordre  des  successions  a été  réglé  d’après  l’ordre 
naturel  des  affections;  dans  chaque  ordre  et  dans  chaque  ligne,  le 
parent  le  plus  proche  est  appelé  à succéder,  parce  que  la  loi  pré- 
sume que  le  défunt  avait  pour  lui  une  affection  plus  vive  que  celle 
qu’il  accordait  à ses  parents  plus  éloignés.  Le  droit  de  repi  ésentu- 
tiou  est  fondé  sur  la  même  idée  ; la  loi  l’accorde  à certains  parenls 
qui  sont  présumés  avoir  succédé,  dans  le  cœur  du  défunt,  à toute 
la  tendresse  qu’il  avait  pour  uu  autre  parent  prédécédé, 
rourquoiic. si» oa  Le  père  qui  a la  douleur  de  perdre  son  fils  reporte  sur  la  per- 
pîmvenî-iu^être^e.  sonl>e  des  descendants  de  ce  fils  toute  la  tendresse  qu’il  lui'accor- 
dcicendsnta*^  1*a™  dait  i Us  ont  dans  son  en;  u r la  uièine  place  que  leur  père  occupait; 

il  est  juste,  par  conséquent,  qu’ils  aient  dans  sa  succession  les 
mêmes  droits  qu’aurait  eus  leur  père,  s’il  eût  survécu.  Ainsi,  les 
fils  ou  filles  du  de  cujus  sont  représentés  par  leurs  descendants. 

Poorqooi  en  e»ui  Celui  qui  perd  sou  frère  ou  sa  sœur  reporte  églement  sou  affec- 
dc  meme  d«*  Mme.  {ion  sur  les  descendants  de  sou  frère  ou  de  sa  sœur;  eu  conséquence 

et  Meurt  de  dt  cm-  , , # , 1 

jut?  les  frères  ou  sœurs  au  de  cujus  sont  représentes  dans  sa  succession , 

comme  ils  l'étaient  déjà  dans  son  affection,  par  tous  leurs  descen- 
dants. 

, Les  ascendants  ne  remplacent  pas  dans  le  cœur  d’un  fils  le  père 

d«m»  no  peuvent  ».  ou  la  mere  qu  il  a vu  mourir.  Plus  nos  ascendants  sont  éloignés 
im»  dire  représente.?  mojus  es[  vjve  l’affection  que  nous  avons  pour  eux  ; l’ascendant  le 
plus  proche  doit,  eu  conséquence,  exclure,  dans  chaque  ligne,  les 
ascendants  plus  éloignés  (1).  Ainsi,  l’ ascendant  prédécédé  n’ est  pas 
représenté  par  ses  ascendants. 

Dans  l’ordre  des  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
tA»ui?u«utr r,»co"né  ceudauts  d’eux,  le  collatéral  le  plus  proche  est  celui  que  le  de  cujus 
n™  ^n'ênui™npa»  a®iCl*ouua^  Ie  plus  i c’est  donc  lui  qui,  dans  chaque  ligne,  succè- 
r«tro  t dera,  à l’exclusion  des  collatéraux  plus  éloignés.  Ainsi,  le  collaté- 

(1)  La  succession  (l’un  descendant,  ajoute  M.  Denioloinbc  (n*  621),  n'élalt  pas 
destinée,  dans  l'ordre  naturel,  1 être  recueillie  par  l’ascendant  ; la  mort  prématurée 
du  drscendant  ne  trompera  donc,  sous  ce  rapport,  aucune  espérance  de  transmis- 
sion héréditaire  pour  l’ascendant. 
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ral  prédécédé,  s’il  n'est  pas  le  frère  ou  la  sœur  du  de  cujus,  ne  sera 
pas  représenté  par  ses  enfants. 

On  voit  que  la  représentation  a lien  : 1°  dans  l’ordre  des  descen-  t»m  quel  onirr  i» 
dan  ts  , 2°  dans  l’ordre  des  frères  et  sœurs,  ou  descendants  d’eux  y elle  lieu  ? Dent  qneU 
qu’elle  n’a  pas  lieu,  au  contraire  : 1°  dans  l’ordre  des  ascendants; 

2°  dans  l’ordre  des  collatéraux  autres  que  frères  ou  sœurs,  ou 
descendants  d’eux.  Ainsi,  peuvent  être  représentés  par  leurs  en- 
fants : 1»  les  fils  ou  filles,  2°  les  frères  on  sœurs  du  de  cujus. 

Toutefois  les  fils  ou  filles,  les  frères  ou  sœurs  du  de  cujus  ne  peu-  Lei  ,n{lBU  „„  lM 
être  représentés  qu'antant  qu’ils  sont  morts  avant  lui:  car,  s’ils  sur-  w‘'” e*  de 
vivent,  leur  degré,  n’étant  pas  vacant,  ne  peut  pas  être  occupé  rcprénentd» , quand 
par  leurs  descendants.  De  lA  la  règle  qu’on  ne  représente  pas  les  per-  ‘J?  /«"ù, “?,n,écu  *“ 
sonnes  vivantes  ; et  de  là  cette  conséquence  qu’on  ne  représente  pourquoi  ne  tepr#- 
pas  les  héritiers  qui  ont  été,  soit  par  l’effet  d’une  renonciation , rip“„(e^" 

soit  par  suite  d’un  jugement  d’indignité,  exclus  de  la  succession. 

Ainsi,  Paul  a laissé  un  fils  vivant,  Primus,  et  les  enfanlsd’uu  autre 
fils  prédécédé,  Secundus  ; Primus  renonce  : les  enfants  de  Secun- 
dus succéderont  seuls.  Il  excluront  les  enfants  de  Primus  ; car  ces 
enfants,  ne  pouvant  point  représenter  leur  père  qui  est  vivant, 
restent  au  deuxième  degré,  tandis  que  les  enfants  de  Secundus  se 
sont  élevés  au  premier  par  le  bienfait  de  la  représentation. 

Enfin,  lors  même  que  les  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs  du  de  eu-  u*  detwedmt.  «ici 
jus  sont  prédécédes,  la  représentation  n’a  pas  lieu,  si  leurs  enfants  « manda 
n’ont  pas,  de  leur  chef,  une  vocatiou  propre  et  personnelle  à la  g^nm^mîn"»  ï* 
succession  du  de  cujus;  la  représentation  n’est,  eu  effet,  qu’un  se- 
cours, un  auxiliaire  que  la  loi  accorde  à certains  parents  qui  sont 
habiles  à succéder,  mais  qui  seraient  exclus,  si  elle  n’était  admise, 
par  des  parents  plus  proches  ; il  faut  donc,  pour  succéder  par  re- 
présentation, avoir  une  vocation  propre  et  personnelle  (1). 

Ainsi  point  de  représentation  au  profit  de  ceux  qui  sont  déclarés 
indignes. 

— Les  enfants  légitimes  d’un  fils  adoptif  peuvent-ils  le  représen-  „rfp*(,,y"f”nutJ,dn"  *,'* 
ter  ? La  solution  de  cette  question  dépend  de  lu  solution  de  eelle-  le  réprima  ? 

ci  : les  enfants  d’un  fils  adoptif  ont-ils,  ou  non,  une  vocatiou  pro- 
pre et  personnelle  à la  succession  du  père  adoptif  de  leur  père  1 Au 
premier  cas.  la  représentation  est  possible;  elle  ne  l’est  pas  dans 
le  second  ( V.  l’explic.  de  l’art.  745)  (2). 

— Quant  au  fils  adoptif,  il  ne  peut  pas  invoquer  le  droit  de  rc-  u"!r?^!îer 
présentation  pour  succéder  aux  ascendants,  ou  aux  frères  et  sœurs  *°n  i*rc 

de  son  père  adoptif;  il  lie  le  peut  pas,  parce  qu’il  n’a,  de  sou  chef, 
aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents  de  l’adoptan  t 
(V.  art.  350). 

— Les  fils  ou  filles,  les  frères  on  sœurs  du  de  cujus  ne  peuvent  Les  enfanta  natu- 
être  représentés  que  par  leurs  descendants  légitimes.  Les  enfants 

(1)  M.  Val. 

(!)  M.  Val. 
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leur  ubre  ou  leur  naturels  reconnus  ne  peuvent  pas  être  représentants  ; car  ils  n'ont, 
“fcrc  ? de  leur  chef,  aucune  vocation  propre  et  personnelle  à la  succession 

rouveni.ii»  «ro  des  parents  de  leurs  père  ou  mère  (V.  art.  756).  — Mais  si  les  en- 
cnx  tnemc»  rv|.r*«en-  fanis  naturels  ne  peuvent  pas  être  représentants  de  leurs  père  ou 
îoiptime»  ’t  mere,  ils  peuvent,  au  contraire,  etre  représentes  par  leurs  entants 

légitimes  (art.  759). 

Le»  enfant»  qui  ont  — Au  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  héritier  d’une  personne 
«foiwhj  ion*  p’èreou  pour  la  représenter  ; il  suffit  d'ètre  son  descendant.  Mon  père 
îcprëiùn'er  T IU  lc*  mL‘urt  et  je  renonce  à sa  succession  : je  le  représenterai  néanmoins 
daus  la  succession  de  mon  aïeul,  lorsqu’elle  sera  ouverte.  Cela  se 
conçoit  : le  droit  de  représentation  ne  faisait  point  partie  de  la  suc- 
cession de  mon  père;  ce  n’est  pas  de  lui  que  je  lejtiens  ; je  le  tiens  de 
la  loi.  C’est  un  droit  qui  est  ne  dans  ma  personne  : dès  lors,  pieu 
importe  que  je  sois  ou  non  Y héritier  de  mon  père,  je  suis  toujours 
son  descendant,  et  c’est  en  cette  qualité  que  j’ai  le  droit  de  le  re- 
présenter. De  là  la  règle  qu’on  peut  représenter  celui  à la  suc- 
cession duquel  on  a renoncé. 


Art.  744.  — On  ne  représente  pas  per  saltum  et  omisso  medio  ; il  faut,  pour 

iteprdMnte-t-on  per  arr‘ver  jusqu'au  premier  degré,  que  le  représentant  puisse  passer 
Mniium ei  omiuo  m»-  par  tous  les  degrés  intermédiaires;  si  donc  l’un  d’eux  est  occupé, 
dé' tcce'ri^iV?  *“*  la  représentation  n’a  pas  lieu.  Exemple  : Paul  a deux  enfants  : Pri- 
mus  et  Secundus  ; Secundus  prédécède , laissant  un  fils  Tertius,  et 
un  petit-fils  Quartus  ; Paul  étant  mort,  Tertius  qui  aurait  pu,  en 
représentant  son  père  Secundus,  concourir  avec  son  oncle  Primas , 
a renoncé  à la  succession,  on,  si  l’on  veut,  il  en  a été  exclu  comme 
indigne  : — Quartus  ne  pourra  pas  concourir  avec  son  grand-on- 
cle Primus,  en  représentant  son  grand-père  Secundus  ; il  faudrait, 
eD  effet,  pour  le  représenter,  prendre  la  place  de  Tertius  ; or,  cela 
est  impossible,  car  Tertius  étant  vivant,  sa  place  n’est  pas  vacante. 

Ai  t 743  — Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 

Comment  «c  part»,  s’opère  par  souches,  c’est-à-dire  en  autant  de  portions  égales  qu’il  y 
a de  souches  ; les  représentants,  eu  si  grand  nombre  qu’ils  soient, 
tiers qnc.qne»-un»  ne  prennent  que  la  part  à laquelle  aurait  eu  droit  le  représenté  s’il 

d’entro  oux  soccb-  . 1 . * * 

dent  par  repr&eot»-  dit  SUIVCCU. 

,l“1' 1 La  part  attribuée  h chaque  souchese  partage  par  têtes,  si  tous  les 

représentants  sont  au  premier  degré  du  représenté,  par  souches  dans 
l’hypothèse  contraire. 


Art.  740. 

La  représentation 
en  ligne  directe  a- 
t-ello  lien  U l'infini  ? 

Dans  quels  cas  a 
t-cllc  1 ieu  ? Quel  est  lo 
promler  exemple  cité 
par  le  Code  ? Com- 
ment , dans  ce  cas, 
*c  vArtago  l ii  succès 
aioo? 


— Nous  connaissons  la  théorie  générale  de  la  représentation;  ren- 
dons-la  plus  claire  par  quelques  espèces  empruntées  au  texte  de 
nos  articles. 

La  représentation  a lieu  à l’infini  en  ligne  directe  descendante... 
(art.  740).  Le  fils  du  de  cujus  peut  donc  être  représenté  par  ses  fils, 
petits-fils,  arrière-petits-fils,  etc. 

Elleest  admise  dans  tous  tes  cas...  (art.  749),  c’est-à-dire  : 
lo  Soit  qu'elle  ait  pour  effet  de  faire  concourir  les  descendants 
d’un  fils  ou  d’une  fille  prédécedés , avec  un  autre  fils  ou  une  autre  fille 
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du  défunt.  Exemple  : Le  de  eu  jus  a laissé  un  fils  vivant  Primus,  les 
enfants  d’un  autre  fils  prédécédé,  Secundus:  les  enfants  de  Secundus 
peuvent  le  représenter  à l’effet  de  concourir  avec  leur  oncle  Pri- 
tnus  ; mais  à eux  tous  ils  ne  prennent  que  la  part  que  leur  père  au- 
rait prise  s’il  eût  survécu;  car,  si  le  prédécès  de  Secundus  ne  doit 
pas  profiter  à Primus,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  lui  soit  préju- 
diciable ; ainsi  le  partage  se  fait  par  souche  et  non  par  tète  : moi- 
tié à Primus,  moitié  aux  enfants  de  Secundus. 

2°  Soit  qu’elle  ait  pour  effet  de  faire  concourir  des  descendants  Comment  est  rigide 
qui  sont  entre  eux  à des  degrés  inégaux  du  decujus.. . Paul  avait  deux 
fils  qui  sont  morts  avant  lui,  Primus  et  Secundus;  Primus  a laissé  Je* . ? 

un  fils,  et  Secundus  deux  enfants  d’un  fils  prédécédé  : les  petits-fils  de  ** 1 C8r  " C'UI 
Secundus,  qui  sont  au  troisième  degré  du  de  cujus,  concourent  avec 
les  fils  de  Primus,  qui  sont  au  second  ; car,  par  le  bienfait  de  la  re- 
présentation, la  différence  des  degrés  se  trouve  effacée.  Le  partage 
se  fait  par  souche,  moitié  pour  l’enfant  de  Primus,  moitié  pour  les 
petits-enfants  de  Secundus. 

3°  Soit  qu'elle  ait  pour  effet  de  faire  concourir  des  descendants  qui  ÎX a^do " 

sont  entre  eux  à des  degrés  égaux  du  de  cujus. . . Paul  avait  deux  fils,  gré»  «goux  ■ 
Primus  ci  Secundus,  qui  sont  morts  avant  lui,  laissant  chacun  c*2”ntm«!  !Î“u  n- 
des  fils  ou  filles  : — les  enfants  de  Primus  concourent  avec  les  en-  P'*™1»111"' ? 
fants  de  Secundus. 

Mais,  dira-t-on,  les  petits-enfants  étant  tous,  dans  l’espèce,  à un 
degré  égal  du  de  cujus , succéderaient  de  leur  chef;  dès  lors  qu’onl- 
ils  besoin  du  secours  de  la  représentation?  — - La  représentation  a 
dû  être  admise  dans  ce  cas  afin  d’empècher  un  résultat  inique  et 
fort  peu  moral  qu’eut  entraîné  avec  lui  le  partage  pur  têtes.  Paul  a 
deux  fils,  Primus  qui  a un  seul  enfant,  et  Secundus  qui  en  a dix  : 
si  Primus  et  Secundus  survivent  à leur  père,  chacun  d’eux  succé- 
dera pour  moitié.  Mais  supposons-Ies  précédés  l’un  et  l’autre  , 
qn’ad viendrait-il  si  leurs  enfants  succédaient  de  leur  chef  et  par 
tête  ? Chaque  enfant  succéderait  pour  un  onzième  ! Les  dix  enfants 
de  Secundus  auraient,  par  conséquent,  intérêt,  et  rien  ne  serait 
plus  immoral  ni  plus  dangereux,  au  prédécès  de  leur  père  ; car,  tandis 
que  celui-ci  ne  serait  appelé  que  pour  moitié,  ils  succéderaient,  eux 
pour  les  dix  onzièmes  de  la  succession.  Le  système  de  la  représen- 
tation prévient  ce  vœu  immoral,  car  elle  ne  donne  aux  enfants  de 
chaque  fils  prédécédé  que  la  part  que  leur  père  aurait  prise,  s’il 
eût  survécu  au  de  cujus. 

Mais  quel  sera  l’effet  de  la  représentation,  s’il  y a dans  chaque  q„,.,  rdM  s» 
souche  un  nombre  égal  de  tètes?  Paul  a deux  fils, Primus  et  Secun.  J* 
dus  ; Primus  et  Secundus  out  chacun  deux  eulauts  ; Primus  et  Se.  clmquu  BCMirh*.  un 
cundus,  qui  ont  survécu  au  de  cujus,  renoncent  à la  succession  ; JJ?4”  <B‘* üc  **" 
s’ils  sont  l’un  et  l’autre  déclarés  indignes,  ou  si  l’un  d’eux  est  indi- 
gne et  l’autre  renonçant,  leurs  enfants  seront  appelés  de  leur  chef; 
le  partage  se  fera  par  têtes,  chaque  enfant  preudra une  part  virile, 
c’est-à-dire  une  part  égale,  un  quart,  dans  l’espèce.  Si  Primus  et 
Secundus  sont  morts  avant  le  de  cujus,  leurs  enfants  succéderont 
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Quel  Intérêt  y »-l* 
11  h dUtlnRU'Tr  »l  las 
petlta-cntant»  .succè- 
dent lie  leur  chef  ou 
pur  représentation  ? 


Arl.  7-42. 

Quel*  «ont  les  col- 
latéraux qui  peuvent 
Otic  reprèaenuîa  par 
leurs  enfants  ? 


Art.  741. 

Quelle*  hypothèse» 
faut-il  faire  pour  ap- 
pliquer le  principe 
que  les  ascendants 
ne  peuvent  pas  être 
reprdscnté»  ? 


par  représentation;  le  partage  se  fera  alors  par  souches,  moitié  pour 
les  (/eux  enfants  de  Primas,  moitié  pourlesdeux  enfants  de  Secun- 
dus ; chaque  enfant  prendra,  en  définitive, un  quart  île  la  succession. 
Quel  intérêt  y a-t-il  donc  à savoir  si  les  petits-fils  du  de  cujus, 
quand  ils  sont  en  nombre  égal  dans  chaque  souche,  succèdent  de  leur 
chef  ou  par  représentation ? Cet  intérêt  est  double  : 

1°  Les  petits-fils  qui  viennent  de  leur  chef  rapportent  à la  succes- 
sion du  de  cujus  ce  qu’ils  en  avaient  reçu  à titre  de  donation  ou 
legs  ; mais  ils  ne  rapportent  pas  ce  que  leur  père  en  avait  reçu  au 
meme  titre.  — Les  petits-tils  , qui  viennent  par  représentation, 
sont,  au  contraire,  tenus  de  rapporter  à la  succession  tout  ce  que 
leur  père  avait  reçu  du  de  cujus  à titre  de  donation  (art.  848)  (I). 

2°  Lorsqu’ils  succèdent  de  leur  chef,  si  l’uu  d’eux  renonce,  sa 
part  accroit  aux  trois  autres  ; chacun  d’eux  vient  pour  un  tiers. 
— S'ils  succèdent  par  représentation,  la  renonciation  ne  profite 
qu’au  frère  du  renonçant;  car,  resté  seul  dans  sa  souche,  il  prend 
toute  la  part  qui  lui  est  attribuée,  ia  moitié  de  la  succession 
(V.  l’art.  786). 

Ou  voit  doue  qu’il  y a un  triple  iulérèt  à distinguer  si  les  petits- 
fils  snccèdeut  de  leur  chef  ou  par  représentation  ; si  c’est  de  leur 
chef:  1"  partage  par  tète;  2°  dispense  de  rapporter  ce  qui  a été 
donné  à leur  père  par  le  de  cujus  ; 3U  accroissement,  au  profit  de 
tous,  de  la  part  abandounée  par  l’nn  d’eux; — si  c’est  par  représen- 
tation: 1°  partage  par  souches;  2°  obILatiou  de  rapporter  ce  que  le 
défunt  a donne  à leur  père  ; 3U  accroissement  de  la  part  aban- 
donnée au  profit  de  ceux-là  seulement  qui  sont  dans  la  meme  souche 
que  le  renouçaut. 

— La  représentation  a lieu  dans  l'ordre  collatéral,  au  profit  des 
enfants  d'un  frère  ou  d'une  sœur  prédécédés.  Elle  a également  lieu 
à l’infini,  c’est-à-dire  au  profit  des  neveux,  petits-neveux,  arrière- 
petits-neveux  du  de  cujus.  U faut  appliquer  ici  tout  ce  que  j’ai  dit 
de  la  représentation  dans  l'ordre  des  descendants. 

Elle  n'a  pas  lieu  dans  l'ordre  des  ascendants . ..  Paul  laisse  un 
grand-père  et  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d’eux  : qui  suc- 
cède? les  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d’eux,  et  ils  succèdent 
seuls.  Si,  au  contraire,  le  grand-père  avait  pu  représenter  son  fils, 
père  du  de  cujus,  il  serait  venu  eu  concours  avec  eux;  car,  aux 
termes  des  art.  748  et  741),  le  père  n’est  pas  exclu  par  les  frères  ou 
neveux  du  decujus.  Autre  exemple;  le  decujus  a laissé  daussa  ligne 
paternelle:  1°  le  père  de  sou  père,  c’est-à-dire  un  grand-père  ; 2"  le 
père  de  la  mère  de  son  père,  c’est-à-dire  un  bisaieul  : le  grand-père 
étant  au  deuxième  degré,  recueillera  à lui  seul  la  moitié  de  la  suc- 
cession dévolue  à sa  figue;  il  exclura  le  bisaieul,  qui  estait  troisième 
degré.  Si,  au  contraire,  la  représentation  eût  été  admise  eu  faveur 


(I)  Sont-ils  tenus  de  rapporter  ce  qu’fis  ont  reçu  eux- moines  (E.  l’cxplic.  de 
l'art.  848). 
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«les  ascendants,  le  bisaïeul  aurait  pu,  en  empruntant  le  degré  de 
sa  fille,  grand’mère  du  de  cujus,  concourir  avec  le  grand-père. 

— La  représenlion  n’a  pas  lieu  dans  l’ordre  des  collatéraux  autres 
que  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux...  Primus  meurt,  lais- 
sant un  cousin,  Secundus,  et  les  enfants  d’une  autre  cousin  prédé- 
oédé,  Tertius  : qui  succède?  Secundus  seulement.  Les  enfants  de 
Terlius  ne  peuvent,  en  ettet,  concourir  avec  Secundus,  ni  de  leur 
chef,  car  ils  sont  au  cinquième  degré  du  de  cujus,  tandis  que 
Secundus  est  au  quatrième,  ni  par  représentation,  car  ils  sont  des- 
cendants, non  pas  d’un  frère,  mais  d’un  cousin  du  de  cujus. 

— 11  ne  faut  pas  confondre  la  transmission  avec  la  représen- 
tation . 

Il  y a transmission  lorsqu’un  héritier  transmet  à ses  propres 
héritiers  une  succession  qui  s’était  ouverte  dam  sa  personne. 
Exemple  : Secundus,  après  avoir  succédé  à Primus,  meurt  lais- 
sant pour  héritier  Tertius:  Secundus  a transmis  à Tertius,  con- 
fondue dans  la  sienne,  la  succession  de  Primus. 

Quant  aux  différences,  elles  sont  faciles  à comprendre. 

1°  Le  représentant  prend,  non  pas  les  droits  du  représenté, 
mais  les  droits  qu’il  aurait  eus  s’il  eût  survécu  au  de  cujus.  — 
Celui,  au  profit  duquel  s’opère  la  transmission,  acquiert  les  droits 
qui  s’étaient  ouverts  dans  la  personne  du  transmettant. 

2"  La  représentation  est  un  privilège  qui  n’existe  qu’au  profit 
de  certaines  personnes.  — La  transmission  profite  à quiconque 
succède  à une  personne  qui  est  morte  après  avoir  elle-mèuio 
succédé  à une  autre  ; ainsi  un  fils  prédécédé  ne  peut  pas  être 
représenté  par  scs  enfants  naturels  recouims  (V.  p.  43  et  44)  ; le 
fils  qui  a survécu  à son  père  leur  transmet,  au  contraire,  la  suc- 
cession qui  s’est  ouverte  dans  sa  personne. 

3“  On  peut  représenter  celui  dout  on  a refusé  la  succession 
(V.  p.  44);  ou  ne  peut,  au  contraire,  profiter  de  la  transmis- 
sion que  sous  la  condition  d’accepter  la  succession  du  transmet- 
tant. 

SECTION  III.  — DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  ABU  DESCENDANTS. 

L’ordrt  des  descendants  est  le  premier  ; il  exclut  tous  les  autres. 
A quelque  degré  qu’fis  soient,  les  descendants  sont  préférés,  par 
cela  seul  qu’ils  sont  descendants,  à tous  autres  parents,  mémo 
les  plus  proches.  Exemple:  Paul  meurt  laissant  son  père,  un  fils 
et  un  enfant  de  ce  fils  ; le  fils  renonce  à la  successiou  : — le  petit- 
fils,  qui  est  au  deuxième  degré,  exclut  le  père  qui  est  au  premier. 

Les  privilèges  que  l'ancien  droit  avait  attachés  à la  primogéni- 
tnre  et  à la  masculinité  sont  abrogés  : tous  les  descendants,  quoi- 
que nés  de  mariage  différents,  oui  une  vocation  égale  à la  succes- 
sion de  leurs  ascendants. — Toutefois  la  qualité  du  fils  aine  cons- 
titue encore,  quaut  à certains  biens,  un  véritable  privilège.  Les 
majornts,  c’est-à-dire  les  biens  qui  ont  élé  constitués  et  affectés 


Art.  742. 

Quel»  sont  les  col- 
latéraux qui  ne  peu- 
vent pas  dire  repré* 
acntch  ? 


Quelles  différence 
y a-t-ll  entre  la  re- 
présentation et  la 
tr’in>mlaaion? 


Art.  748. 

Les  détendants 
exclucnt-ll»  ]«•  pa- 
rents plue  proche»  • 
qu'eux  ? 


Ont  ils  tout  une 
▼oeatton  égale? 
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Quid.  des  enfants 
légitimé*  ? de*  en* 
fanla  «dopiif»  ? 


' ‘ Le*  enfant*  d'un 
fll*  tulo)  ttf  peuvent 

ils  siieccdoi  à l’sdoj.- 

tsnl  ? 


pur  la  loi  au  soutien  d’un  titre  de  noblesse,  sont,  en  effet,  trans- 
missibles à perpétuité  dans  la  descendance  masculine  du  titulaire 
et  par  ordre  de primogéniture  (art.  896)  (t). 

— Les  enfants  légitimés  ont  les  mômes  droits  que  les  enfants 
légitimes  (art.  333).  11  en  est  de  même  des  fils  adoptifs,  avec  celte 
différence  toutefois , que  les  enfants  légitimés  succèdent  aux 
parents  de  leurs  père  ou  mère,  tandis  que  les  fils  adoptifs  n’ont 
aucun  droit  de  succcssibilitë  sur  les  biens  des  parents  de  l’adop- 
tant (art.  350). 

— Les  enfants  d’un  fils  adoptif  peuvent-ils  succéder  h l’adop- 
tant? Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  être  un  parent  du  de  cujus  pour 
être  habile  à lui  succéder  ; or,  je  ne  vois  dans  la  loi  aucun  texte 
qui  établisse  un  lien  de  parenté  entre  l 'adoptant  et  les  enfants  de 
l’adopté.  L’adoption  se  forme,  non  pas  entre  deux  familles,  mais 
entre  deux  membres  de  deux  familles  ; les  parents  des  parties  sout 
étrangers  au  contrat  qu’ils  ont  formé  ; il  ne  peut  donc  avoir 
d’effet  qu’entre  elles. 

Dira-t-on  que  celui  qui  adopte  un  fils  veut  se  créer  une  famille, 
qu’il  entend  s’attacher,  comme  descendance  civile,  la  postérité  de 
l’adopté  ? Mais  la  fausseté  de  cette  idée  est  démontrée  par  la  loi 
même;  car,  s'il  existait,  en  effet,  nue  relation  de  filiation  entre 
l’adoptant  et  les  enfants  de  l’adopté,  ce  lien  de  parenté  ferait 
nécessairement  naître  entre  eux  l’obligation  réciproque  de  se 
fournir  des  aliments  ; or  cette  obligation  n’existe  qu’entre  l’adop- 
tant et  l’adopté  (art.  345),  — Soutieudra-t-ou  que  l’empêchement 
au  mariage  qui  existe  entre  l’adoptant  et  les  enfants  de  l’adopté 
est  la  preuve  qu’il  s’est  formé  entre  eux  nue  relation  de  parenté  ? 
Mais  le  même  empêchement  existe  eutre  l’adopté  et  les  parents 
de  l’adoptant,  et  cependant  la  loi  dit  elle-même  qu’il  n’existe 
entre  eux  aucun  lien  de  parenté  : l’empêchement  au  mariage  est 
fondé,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  sur  des  considérations  d’honnêteté 
publique. 

Induira-Uon  enfin  la  parenté  de  la  circonstance  que  les  enfants 
de  l’adopté  portent  le  nom  de  l’adoptant?  Mais  l’adopté  porte 
aussi  le  nom  du  père  de  son  père  adoptif,  et  cependant  la  l»i 
n’établit  eutre  eux  aucun  lien  de  parenté.  Si  les  enfants  de  l’adopté 
portent  le  nom  de  l’adoptant,  ce  n’est  pas  parce  qu’ils  sont  ses 
parents  : ils  le  portent  parce  qu’il  appartient  à leur  père,  et  qu’il 
est  de  principe  que  les  enfants  prennent  le  nom  de  leur  père. 
Remarquons,  d’ailleurs,  que  les  enfants  nés  avant  l’adoption  de 
leur  père  n’ajoutent  pas  à leur  nom  celui  de  l’adoptant  ; il  y aurait 
donc  à distinguer  entre  les  enfants  nés  cirant  et  les  enfants  nés 
depuis  l’adoption  ; or,  cette  distinction  est  purement  arbitraire. 
J’ajoute  qu’on  ne  peut  pas,  par  des  arguments  d’analogie  ou  à 
fortiori,  créer  une  vocation  à succession  ; quand  la  loi  veut  l’ac- 

(1)  La  loi  du  I"  mal  1835,  qui  maintient  les  majorais  antérieurement  consti- 
tués, dérend  pour  l'avenir  toute  constitution  nouvelle. 
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corder,  elle  le  fait  expressément;  c’est  ainsi  qu’elle  appelle  les 
enfants  légitimes  d’un  fils  naturel  reconnu  à succéder,  à défaut 
de  leur  père  (art.  759).  Elle  n’a  rien  dit  de  semblable  à l’égard 
des  enfants  de  l’adopté  ; elle  leur  accorde,  à la  vérité,  le  droit  de 
conserver,  quand  ils  succèdent  à leur  père,  les  biens  que  l’adop- 
tant lui  avait  donués  (art.  351)  ; mais  entre  ce  droit  et  le  droit 
A’ acquérir  tous  les  biens  de  l’adoptant,  à l’exclusion  de  ses  ascen- 
dants, de  ses  frères  et  sœurs,  il  y a une  différence  essentielle;  on 
ne  peut  donc  pas  conclure  du  premier  au  second.  L’argument  à 
contrario  serait  d'ailleurs  plus  logique  ; la  loi,  pourrait-on  dire, 
est  expresse  sur  l’un  et  muette  sur  l'autre  ; donc  elle  n’a  entendu 
accorder  que  le  premier. 

Dans  ce  système,  les  enfants  de  l’adopté  ne  peuvent  succéder  à 
l’adoptant  ni  de  leur  chef,  ni  par  représentation  ; car,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haut  (V.  p.  43),  pour  succéder  par  représen- 
tation, il  faut  avoir  une  vocation  propre  et  personnelle  à la  suc- 
cession du  de  evjus. 


— a Les  descendants,  dit  l’art.  745,  succèdent  par  égales  por- 
tious  et  par  tète  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  i«r  <g*k.  portion»  ? 
de  leur  chef. . . » Celte  formule  est  inexacte  : il  faut  remplacer  la  St1\onqn,i?«Mi«ot 
conjonctive  et  par  la  disjonctive  ou.  Us  succèdent,  en  effet,  par  “u  <*£ 

tète,  toutes  les  fois  qu’ils  viennent  de  leur  chef;  or,  ils  succèdent  leur  chef  ? 
en  cette  qualité,  non-seulement  quand  ils  sont  tous  au  premier 
degré,  mais  encore  lorsque,  étant  à des  degrés  plus  éloignés,  la 
représentation  est  impossible  par  suite  de  la  survie  des  descen- 
dants plus  proches.  Exemple  : Paul  a laissé  deux  fils  vivants, 

Primus  et  Secundus,  qui  ont  renoncé  à la  succession  ou  qui  en 
ont  été  exclus  comme  indignes:  leurs  enfants  succèdent  de  leur 


chef  ; car,  leurs  pères  étant  vivants,  ils  ne  peuvent  pas  les  repré- 
senter. Disons  donc  que  les  descendants  partagent  par  égales 
portions  et  par  tète  quand  ils  sont  appelés  de  leur  chef,  par  souche 
quand  ils  succèdent  par  représentation. 


— La  règle,  que  dans  chaque  ordre  le  parent  le  plus  proche  Jjj 

exclut  les  autres,  reçoit  ici  sou  application  toutes  les  fois  que  la  quelquefois  une  «■ 
différence  des  degrés  ne  peut  pas  être  effacée  par  la  représentation,  toiwrè 
Exemple  : Paul  laisse  deux  fils,  et  l’un  d’eux,  qui  a des  enfants,  <«•  dMe»n<j»nu  t 
renonce  à la  succession  : — les  enfants  du  fils  renonçant,  ne  pou- 
vant pas  emprunter  son  degré,  sont  exclus  par  leur  oncle,  qui 
succède  seul  en  sa  qualité  de  parent  le  plus  proche  du  de  cujus. 


SECTIONS  IV  et  V.  — B ES  bucckssioss  déférées  aux  abcehdaxts 
ET  AUX  COLLATÉEAUX. 


L’ordre  des  ascendants  figure  dans  le  Code  avant  l’ordre  des 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux  ; mais  évidemment  il  n’est 
pas  à sa  place  ; car,  loin  que  les  asceudants  soient  appelés  avant 
les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux,  ce  sont,  au  contraire, 
les  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d’eux  qui  excluent  les  ascen- 
dants, du  moins  les  ascendants  autres  que  père  ou  mère.  L’ordre 
ii  U 
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«les  lrères  cl  sœurs  vient  «loue  immédiatement  après  l’ordre  des 
• descendants.  C’est  par  inadvertance  qu’il  occupe,  dans  la  classifi- 

cation du  Code,  le  troisième  rang.  Nous  verrons,  au  reste,  que  si 
l’ordre  des  ascendants  et  l’ordre  des  collatéraux  s’excluent  réci- 
proquement dans  certains  cas,  ils  se  mêlent  le  plus  souvent,  en 
sorte  que  les  ascendants  et  les  collatéraux  succèdent  presque  tou- 
jours concurrem  ment. 

Art.  748,  I.  Ordre  des  collatéraux  privilégiés,  c'est-à-dire  des  frères  et 
' 7 40,  750,  751.  sœurs  ou  descendants  d'eux. 

r*r  qo«i«  tir*nti  Les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux  ne  succèdent  qu’à 
ie^,r«T.-5  rt  «®ur»  défaut  des  descendants. 

bont'il»  exclu»  ? Ils  excluent  tous  les  collatéraux,  non-seulement  les  collatéraux 

éSZ&JT**  ” de  k*  l*50ie  dont  ils  font  partie,  mais  encore  ceux  de  la  ligne  à 
Oui  inrv  laquelle  ils  sont  étrangers  ; ainsi  un  frère  utérin  exclut  non-seule- 

"S'm  (A-ra'ü/rn  * ît  ment  les  collatéraux  «le  sa  ligne,  les  collatéraux  maternels,  triais 
aussi  les  collatéraux  de  la  ligne  dont  il  ne  fait  pas  partie,  les  col- 
qi.i  mont  ? latéraux  paternels.  C’est  une  exception  au  principe  que  la  succès- 

Qui  aucecdo  lors-  . , , ‘ , . . . ‘ 4 4 ,, 

que  ic  d<-  ntjvs  • sion  dévolue  a «les  collateraux  se  divise  eu  deux  parts,  1 une  pour 
iœ’«ou“e»^ini»  'a  l>ranclic  paternelle,  l’autre  pour  la  branche  maternelle  (art.  733 
d-uux  et  «iis  h*,: o (<t  p,  39  et  40). 

quriie  dutinctinn  Ils  excluent  tous  les  ascendants  antres  que  pore  et  mere,  non- 
d*°Vn?  a seulement  los  ascendants  de  leur  ligne,  mais  encore  les  ascendants 
i/nd,  »i icxfi+t»! (|ü  l’autre  ligne:  ainsi,  un  frère  consanr/uin  exclut  même  les 

et  »a-ur*  ou  «lesccu-  ° ^ . 

danta  d'eux  conco>  ascendants  maternels  ; c est  une  nouvelle  exception  au  principe 

rent  avec  lo  pbre  et  i —a*» 

U mère  ? » «rt.  i3,I. 


ils  concourent  avec  les  père  et  mère.  Le  concours  a-t-il  lieu  avec 
les  père  et  mère,  la  succession  se  divise  en  deux  parts  égales, 
dont  l’une  est  attribuée  au  père  et  à la  mère,  qui  reçoivent,  par 
conséquent,  chacun  un  quart;  l’autre  aux  frères  et  sœurs  ou 
descendants  d’eux.  A-t-il  lieu  avec  le  père  ou  la  mère  seulement,  le 
père  ou  la  mère  prend  un  quart;  le  surplus  reste  aux  frères  et 
sœurs  ou  descendants  d’eux.  Je  dis  descendants  d’eux  bien  que  la 
loi  dise  : frères  et  sœurs  ou  leurs  représentants. . . Ce  mot  repré- 
sentants n’a  pas  ici  son  sens  juridique  ordinaire.  La  pratique 
donne  souvent  le  nom  de  représentants  aux  descendants  d’une 
personne  ; c’est  dans  ce  sens  vulgaire  que  ce  mot  a été  ici 
employé  par  la  loi;  cela  résulte  clairement  des  art.  746,  749 
et  753.  Ainsi,  les  neveux  ou  nièces  du  de  cujus,  en  concours  avec 


son  père  ou  sa  mère,  prennent  les  Irois  quarts  de  la  succession, 
lors  même  qu’ils  ne  peuvent  représenter  leur  père.  Exemple  : 
Paul  a laissé  son  père  et  un  frère  ; celui-ci  refuse  la  succession  : 
les  enfants  du  frère  renonçant,  bien  qu’ils  ne  puissent  pas  le 
réprésenler,  concourent  néanmoins  avec  le  père  et  succèdent 
pour  les  trois  quarts.  — Remarquons  aussi  qu’il  résulte  des 
art.  74C  et  753  que  les  neveux  du  de  cujus  excluent,  dans  tous 
les  cas,  les  ascendants  autres  que  père  et  mère...  dans  tous  les 
cas...  c’est-û-dire  soit  qu’ils  représentent  leur  père  ou  leur  mère, 
«oit  qu’ils  no  puissent  pas  le  représenter. 
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La  succession  dévolue  aux  frères  et  sœurs  ou  descendants  Art.  752. 
d’eux,  c’est-à-dire  la  succession  entière,  ou  la  moitié,  ou  les  trois  comment  M i»r- 
quarts,  suivant  les  différents  cas  que  nous  venons  d'étudier,  8e  àdMfttï** 
partage  par  tète,  s’ils  sont  tous  frères  germains,  ou  tous  frères  et  sœur»  on  Jt.ten- 
utérins,  ou  tous  frères  consanguins,  c’est-à-dire  s’ils  sont  tous  nés  Mnt  ie> 

du  même  mariage,  Dans  le  cas  contraire,  elle  se  divise  en  deux  .«•«,- 

9 ...  , . ire*  consanguins  ou 

parts  égales  : rune  est  attribuée  à la  ligue  paternelle,  1 autre  a la  utérin*? 
ligne  maternelle.  Les  frères  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes,  les  frères  consanguins  dans  la  ligne  paternelle  seu- 
lement, les  frères  utérins  dans  la  ligne  maternelle  seulement. 

Exemple  : Paul,  qui  a un  enfant  né  d’un  premier  mariage,  Pri- 
mus, épouse  Marie,  qui  a egalement  uu  enfant  né  d’un  premier 
mariage,  Secumlus  ; deux  enfants  naissent  de  leur  union,  Tcr- 
lius  et  Quartus  : Tertius  et  Quartus  sont  frères  germains  entre 
eux,  car  ils  sont  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère;  consan- 
guins avec  Primus,  car  ils  sont  nés  du  même  père;  utérins  avec. 

Secumlus,  car  ils  sont  nés  de  la  même  inère.  Paul  et  Marie  étant  dé- 
cédés, Tertius  meurt  sans  enfants  : — sa  "succession,  qui  est  de 
12, (MX)  fr.,  se  partage  par  moitié;  G, 000  sont  attribués  à la  li- 
gne paternelle,  6,000  à la  ligne  maternelle  ; Quartus  étant  frère 
germain  du  de  cujus,  appartient  aux  deux  lignes;  en  consé- 
quence, il  partage  avec  Primus,  frère  consanguin,  les  6,000  fr., 
attribués  à la  ligue  paternelle,  avec  Sccundus,  frère  utérin,  les 
6,000  fr.  attribués  à la  ligne  maternelle.  Il  a 6,000  lr.,  et  chacun 
de  ses  frères  3, (XX). 


H.  Ordre  des  ascendants.  — Ou  distingue  les  ascendants  ayant 
la  qualité  de"  père  ou  de  mère  et  les  ascendants  autres  que  père 
et  mère. 

Les  ascendants  ayant  la  qualité  de  père  ou  de  mère  ne  sont 
exclus  que  parles  descendants;  ils  concourent  avec  les  frères  ou 
sœurs  ou  descendants  d’eux. 

A défaut  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux,  ils  excluent, 
chacun  dans  sa  ligne,  tous  autres  parents  ; ainsi,  le  père  exclut 
tous  les  ascendants,  et  tous  les  collatéraux  paternels,  la  mère  tous 
les  ascendants  et  tous  les  collatéraux  malernels. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  survécu,  ils  prennent  chacun  la  moi- 
tié de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  succes- 
sion se  partage  en  deux  parts  égales  ; l’une  est  attribuée  à la  ligne 
paternelle,  l’antre  à la  ligne  maternelle;  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant prend  la  moitié  afférente  à sa  ligue;  l’autre  moitié  est  re- 
cueillie par  les  aïeuls,  ou,  à leur  défaut,  parle  plus  proche  des 
collatéraux  de  l’autre  ligne.  Toutefois  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant a l’usufruit  du  tiers  des  biens  attribués  aux  collatéraux  delà 


Art.  746, 
748,  740, 
750,  751, 
753,  754. 

Lci  ascendants  ont- 
11»  ton*  le*  même* 
droit*? 

Quelle  distinction 
faut-ll  luire  h cet  d- 
gurd? 

Pur  quoi*  parents 
leapfcro  et  rabrcBont- 
sla  exclus? 

Avec  quels  parent* 
concourent-il»? 

Quels  parents  ex- 
cluent-ils? 

Comment  est  rd- 
glde  lu  soi -cession, 
lorsque  le  pitre  cnn- 
court  avoc  les  colla- 
téraux TMaUmrls  ? ou 
la  m^rc  avec  des  col- 
latéraux  paUrneltf 


ligne  dont  il  ne  fait  pas  partie.  — Exemple  : Paul  a laissé  son 
père  et  le  père  de  sa  mère  prédécédés  : sou  père  prend  la  moitié  de 
la  succession,  l’autre  moitié  appartient  à l’aïeul  maternel.  — Paul 
a laissé  son  père  et  un  frère  de  sa  mère  prédécédée  : moitié  au  père, 
moitié  au  collatéral  maternel,  c’est-à-dirc  dans  l’espèce,  à l’oncle 
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maternel  de  Paul  ; mais  le  père  a,  eu  outre  de  la  moitié  qu’il  re- 
cueille, l’usufruit  du  tiers  de  la  moitié  attribuée  au  collatéral  avec 
lequel  il  concourt. 

par  qurn  parmi*  — Les  ascendants  autres  que  père  et  mère  sont  exclus:  1“  par  les 

mndants'autrrs  q°uc  descendants  du  de  eu  jus  ; 2°  par  ses  frères  et  sœurs  ou  descendants 
pèvuoiVparmts  cj-  d’eux  ; 3°  par  leurs  propres  descendants,  père  ou  mère  du  de  cujus. 
ciumi-iis?  Us  excluent  les  collatéraux  ordinaires  de  la  ligue  dont  ils  font 

mmoumdi-hÎt*"  partie,  et  concourent,  pour  une  moitié,  avec  les  ascendants,  quels 
l ascendant piicr-  soient,  pitre,  mère,  ou  aïeuls,  et,  à leur  défaut,  avec  les  col- 
vcc  un  ci»iutcrni  latéraux  de  la  ligne  dont  ils  ne  font  pas  partie.  La  loi  ne  leur  ac- 
pro'quetncni'jnui'i-i'i  corde  pas,  comme  au  père  ou  à la  mère,  l’usufruit  du  tiers  des 
i*oi î»c corde  tuz  père  biens«attribués  aux  collatéraux  de  la  ligue  à laquelle  ils  n’appar- 
uu  mère?  tiennent  pas. 

Chacun  dans  sa  ligne  exclut  les  ascendants  moins  proches  ; car 
la  représeniation  n’est  pas  admise  en  faveur  des  ascendants  (V. 
p.  i(i).  La  moitié  de  la  succession  attribuée  à chaque  ligne  11e  se 
subdivise  pas  ; elle  reste  tout  entière  à l’asceudaut  ou  au  collaté- 
ral le  plus  proche  (V. .art.  734).  — Adéfaut  d’ascendauts  ou  de 
collatéraux  au  degré  successible  dans  une  ligne,  la  succession  tout 
entière  est  attribuée  à l’ascendant  le  plus  proche  dans  l’autre  ligue. 

III.  Ordre  des  collatéraux  autres  que  frères  ou  sœurs  on  descen- 
dants d'eux . — Les  collatéraux  ordinaires  sont  exclus  : 1°  par  les 
rorqueu^rm,,  descendants;  2°  par  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux; 
îau-nui  outres  que  3“  parles  ascendants,  quels  qu’ils  soient.  Toutefois  ils  ne  sont  ex- 
drarmdin‘s?dl>uî?  c^us  futi  l>ar  les  ascendants  de  la  même  ligne  qu’eux,  ils  eoncou- 
ivrcqueispsrcnis  reut  doue  par  moitié  avec  les  ascendants  de  l’autre  ligne;  ils  ne 
Le  résultat  est-ii  concourent  jamais  avec  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux; 
•oo”üùréoi° svec 'i*  ceux-ci  les  excluent,  soit  qu’ils  appartiennent  à la  môme  ligne 
Ta'  ïïis'mnmû’  flueux>  s0'1  qu’ils  fassent  partie  d’une  ligne  différente  : ainsi,  un 
rent  avec  un  ascen-  collatéral  paternel  est  exclu  même  par  un  frère  utérin,  et  récipro- 
un  collatéral  maternel , même  par  un  frère  consanguin. 

comment  suceè Je  rappelle  que  lorsqu’ils  concourent  avec  le  père  ou  la  mère, 

* ’ ‘ *"  ” CUI  le  père  ou  la  mère  survivant  leur  enlève  l’usufruit  du  tiers  des 
bieus  qui  leur  sont  attribués. 

— La  succession  qui  leur  est  déférée  se  divise  eu  deux  parts 
égales,  l’une  pour  la  ligne  paternelle,  l’autre  pour  la  ligne  mater- 
nelle ; les  collatéraux  germains  prennent  part  daus  les  deux  ligues, 
les  consanguins  dans  la  ligne  paternelle  seulement , les  utérins 
dans  la  ligue  maternelle  seulement. 

— La  représentation  n’étant  pas  admise  ici,  le  collatéral  le  plus 
proche  dans  chaque  ligue  exclut  tous  les  autres.  La  part  dévolue 
& chaque  ligne  ne  se  subdivise  plus  ; elle  appartient  tout  entière 
au  collatéral  le  plus  proche. 

Art.  755.  — Au  delà  du  douzième  degré,  les  parents  ne  succèdent  pas  ; à 

iu»q<i  èq.ei  d«*r«  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents 
de  l’autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

point  dans  une  ligne 

du  parents  «u  degré  .. 

ftu««eatU#UT 
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APPENDICE. 


Succession  des  ascendants  aux  choses  par  eux  données. 

« Les  ascendants  succèdent,  à l’exclusion  de  tous  autres,  aux 
u choses  par  eux  données  à leurs  entants  ou  descendants  décédés 
« sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
« dans  la  succession. 

o Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  te  prix 
a qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à l’action  en  reprise  que 
a pouvait  avoir  le  donataire  (art.  7-47).  b 

La  loi  a pensé  qu’il  ne  fallait  pas  ajouter  à la  douleur  qu’é- 
' prouve  l’ascendant  qui  perd  son  enfant  le  chagrin  de  voir  passer 
en  d’autres  mains  des  biens  qui  lui  ont  appartenu  et  qu’il  affec- 
tionne peut-être  : ne  et  filiæ  amissœ  et  pecuniœ  damnun  sentiret. 
On  a considéré,  en  outre,  qu’un  ascendant  serait  peu  disposé  à 
être  libéral  envers  ses  enfants,  s’il  n’était  point  sûr  de  reprendre, 
dans  la  succession  du  donataire  mort  sans  postérité,  les  biens  dont 
il  se  dépouille  à son  profit. 

§ 1 . Nature  du  droit  de  l’ascendant  donateur.  — On  l’appelle 
droit  de  retour  successoral  ou  légal,  par  opposition  au  droit  de  re- 
tour conventionnel.  Je  donne  un  immeuble  à Primus,  et  je  stipule 
que,  s’il  meurt  avant  moi,  le  bien  que  je  lui  donne  me  fera  retour: 
c’est  l'hypothèse  du  retour  conventionnel.  Cette  donation  transfère 
au  donataire,  non  pas  la  propriété  incommutable,  définitive,  des 
biens  compris  dans  la  donation,  mais  une  propriété  résoluble..  Le 
donataire  les  acquiert  avec  cette  modalité  que,  s’il  meurt  avant  le 
donateur,  la  propriété  sera  considérée  comme  étant  toujours  res- 
tée sur  la  tète  de  ce  dernier  ; enautres  termes,  la  donation  est  faite 
sous  condition  résolutoire.  Le  donateur  meurt-il  avant  le  donataire , 
la  condition  résolutoire  à laquelle  était  subordonnée  la  donation  est 
défnillie,  et  le  droit  du  donataire  consolidé,  irrévocable.  Lui  sur- 
vit-il, la  condition  étant  alors  réalisée,  la  donation  se  trouve  ré- 
troactivement anéantie,  c’est-à-dire  réputée  inexistante,  tant  dans 
le  passé  que  pour  l'avenir  : les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  si  la  donation  n’avait  jamais  existé  (art.  1183).  Ce  n’est  donc 
pas  à titre  de  succession,  en  qualité  d’héritier  que  le  donateur  re- 
prend les  biens;  il  les  reprend,  parce  que,  la  donation  étant  con- 
sidérée comme  n’ayant  jamais  existé,  il  est  réputé  avoir  toujours 
conservé,  et  le  donataire  n’avoir  jamais  eu  la  propriété  des  biens 
donnés.  11  ne  devient  pas  propriétaire,  il  est  réputé  n’avoir  jamais 
cessé  de  l’être;  et  cette  résolution  ne  produit  pas  seulement  son 
effet  entre  les  parties,  elle  est  également  opposable  aux  tiers; 
car  le  donataire,  propriétaire  révocable,  n’a  pas  pu  transmettre 
des  droits  irrévocables.  De  là  il  résulte  : 

1°  Que  le  donateur  a le  droit  de  reprendre  lesbiens  donnés  par- 


4e  répétition. 
Art.  747. 

L'ascendant  n’a-t- 
il  pas  le  droit  de  re- 
prendre dans  la  suc- 
cession de  son  des- 
cendant mort  sans 
postérité  les  Lien» 
qu  i!  lui  s donnés? 

Pourquoi  lui  ac- 
corde-t-on  ce  droit? 
Comment  ce  droit 
s'appelle  - t - il?  K 
quel  au  Ire  droit  l’op- 

pose-Uon? 

Le  droit  de  retour 
conventionnel  et  le 
droit  de  retour  légal 
sont-ils  do  mémo 
nature? 

i.a  différence  doc- 
trinale qui  existe 
entre  les  deux  droits 
n’&mène-t  elle  point 
des  différences  pra- 
tique» fort  impor- 
tantes? Quelles  sont 
ces  diffère ucea? 
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tout  où  ils  se  trouvent,  soit  dans  la  succession  du  donataire,  soit 
entre  les  mains  des  tiers  ; 

2°  Qu’ils  lui  font  retour,  francs  et  quittes  des  hypothèques  et 
servitudes  dont  ils  étaient  grevés  du  chef  du  donataire; 

3*  Qu’il  reprend,  sans  être  obligé  de  contribuer  au  paiement  des 
dettes  faisant  partie  de  la  succession  du  donataire  ; 

■4°  Qu’il  a droit  à une  indemnité  au  cas  où  ils  n’existent  plus 
eu  nature  par  suite  du  fait  ou  de  la  faute  du  donataire. 

Tels  sont  la  nature  et  les  effets  du  retour  conventionnel  (V.  art. 
9al  et  952) . 

rendant*  'donai'ur  Lorsque  la  donation  est  faite  par  un  ascendant  à son  desccn- 
reprend-ii  1rs  Mens  dant9  un  droit  de  retour  existe  à son  profit,  alors  même  qu’il 
nu  de  -'/%,?  "n"'  5 n’existe  à cet  égard  aucune  stipulation.  C’est  alors  l’hypollièse  du 
retour  légal  ou  successoral.  D’autres  règles  le  régissent.  L’ascen- 
dant qui  fuit  une  donation  à sou  descendant,  sans  stipuler  le  droit 
de  retour,  se  dépouille  irrévocablement  ; le  donataire  acquiert 
un  droit  incommutuble.  Si  ce  dernier  prcdéccde,  les  biens  qu’il  a 
reçus  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  fout,  il 
est  vrai,  retour  à l’ascendant,  comme  dans  l’hypothèse  du  letour 
conventionnel;  mais  la  donation  n’est  pas  réputée  n’avoir  jamais 
existé,  elle  n’est  pas  auéuutie  dans  le  passé.  L’ascendant  reprend 
les  biens,  non  pas  parce  qu’il  est  réputé  n’avoir  jamais  cessé 
d’ètre  propriétaire,  mais  parce  que  la  loi  les  lui  attribue  à titre 
de  succession  : il  les  reprend  en  vertu  d’un  droit  nouveau,  parce 
qu’il  est  l’héritier  du  donataire,  parce  qu’il  lui  succède.  Aussi 
l’art.  747  dit-il  qu’il  succède  aux  biens  donnés  qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  du  donataire,  et  c’est  aussi  parce 
qu’il  les  reprend  en  qualité  d’héritier  que  son  droit  a été  réglé  au 
titre  des  Successions  (I). 

qupiioa  cnn»*-  Du  principe  que  c’est  à titre  de  successeur  que  l’ascendant  est 
appelé  à reprendre  les  bieus  que  son  descendant  tient  de  lui  par  do- 
rrpremi  “ u«ro  de  I)ation,  il  résulte  : 

succession?  ’ , . 

1°  Que  1 asceuiiant  ne  peut  pas  renoncer  a son  droit  du  vivant 
du  donataire  ; car  on  ne  renonce  pas  à une  succession  qui  n’est 
pas  encore  ouverte  (art.  791)  ; 

2°  Qu'il  ne  peut  pas  le  céder,  tant  qu’il  n’est  pas  ouvert  ; car  la 
loi  ne  permet  .pas  la  vente  d’une  succession  future  (1600)  ; 

3°  Que  le  retour  n’a  pas  lieu  siles  biens  donnés  ne  sc  retrouvent 
pas  en  nature  dans  la  succession  du  donalaire  : l’ascendant  n’a 
droit,  par  conséqueut,  à aucune  indemnité  s’ils  ont  péri  par  le 
fait  ou  la  faute  du  de  cujuf,  et  s’ils  ont  été  aliénés,  il  ne  peut  pas  les 
reprendre  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  ; 

4°  Que  s’ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du  do- 
nataire, il  les  reprend  avec  les  hypothèques  et  servitudes  dont  ils 
étaient  grevés  du  chef  du  de  eu j us  ; 

L'osccodant  cod-  5°  Qu’il  les  reprend  enfin  à la  charge  de  contribuer  au  puie- 
(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth,,  I.  V1U, p.  82;  Val. 
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ment  des  dettes  en  proportion  de  la  valeur  des  biens  qui  lui  font 
retour,  comparée  à la  valeur  des  autres  biens.  Mais  dira-t-on,  l’as-  Dans  qneiio  pro- 
cendant  ne  succède  pas  à une  fraction  de  l’universalité  des  biens  ; 5"n>lon  1 con,rll,uc' 
il  ne  succède  que  in  re  singulari  à des  objets  individuels.  Or,  en 
principe,  les  successeurs  particuliers  ne  contribuent  pas  au  paie- 
ment des  dettes  (V.  p.,3).  On  répond  qu’aux  termes  de  l’art.  721, 
tout  héritier  est  tenu  des  dettes;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
l’héritier  universel  et  l’héritier  in  re  singulari  ; que  ce  qui  doit 
d’ailleurs  faire  cesser  Ions  les  doutes,  c’est  que  le  père  adoptif 
décédé  sans  postérité,  ne  les  prend  qu’à  la  charge  de  contribuer 
au  paiement  des  dettes  (art  351)  (t).  — On  détermine  la  part  de 
dettes  que  doit  payer  l’ascendant  eu  fixant,  par  l’estimation  des 
biens,  la  fraction  active  pour  laquelle  il  succède.  Exemple  : le 
donataire  laisse  un  actif  de  100, (XK)  fr.  y compris  les  biens  don- 
nés ; ceux-ci  valent  20,000  fr.  : l’ascendant  donateur  recueille  un 
cinquième  de  l’actif  ; il  paiera  un  cinquième  des  dettes.  Si  l’un 
des  biens  qui  lui  font  retour  est  affecté  pur  hypothèque  au  paie- 
ment d'une  dette  du  donataire,  l’ascendant  douateur  pourra  être 
poursuivi  pour  le  tout  ; mais,  s'il  paie  la  dette  entière,  il  recourra 
contre  scs  cohéritiers  pour  tout  ce  qu’il  aura  payé  au-delà  de  sa 
part  coutributoirc  (V.  les  art.  873  et  875). 

L’ascendant  donateur  est  un  héritier  légitime  proprement  dit, 
puisque  l’art.  717,  qui  établit  sa  vocation,  fait  partie  du  chapitre 
où  la  loi  traite  des  successions  autres  que  les  successions  irié- 
gu  hères  (2). 

Couduons-en  : 1°  qu’il  est  saisi  de  plein  droit  des  biens  compo- 
sant la  succession  ouverte  à sou  profit  ; 2°  qu’il  est  tenu  ultra  vires 
de  la  portion  de  dettes  corrélative  à la  portion  de  biens  dont  il  est 
investi,  à moins,  bien  entendu,  qu’il  n’accepte  sous  béuélice  d’in- 
ventaire. 

§11.  Dans  guel  cas  l' ascendant  donateur  est  appelé  à succéder  r«r'qu«i»  parem» 
c»  celle  qualité,  c'est-à-dire  des  parents  par  gui  il  est  exclu  et  des  leur  isi-n  «ciù'? 
parents  qu'il  exclut.  — L’ascendant  succède  aux  choses  par  lui  c)®"J’,1î  piir"Ills  01' 
données,  lorsque  le  donataire  est  mort  sans  postérité  ; il  succède  ( p**-'1  P“*as« 

alors  à l’exclusion  de  tous  autres  parents.  Ainsi,  l’ascendant  doua-  p”'”  h succrdor  aux 
teur,  quant  aux  choses  par  lui  données,  exclut  tous  parents  autres  ££»** 
mie  les  descendants.  La  loi  le  préfère  même  aux  héritiers  qu’elle  p» Ij  s»c- 

* . . - , 1 . caution  ordinaire  du 

fait  passer  avant  lui  dans  la  succession  ordinaire.  Il  résulté  de  la  de  ruj*$? 
que  la  succession  aux  biens  donnés  est  indépendante,  séparée  de  la 
succession  aux  autres  biens,  et  qu’ainsi  l'ascendant  donateur  peut 
être  appelé  à la  première,  quoiqu’il  ne  soit  pas  appelé  à la  seconde. 

Exemples:  Un  ascendant  fait  une  donation  à sou  petit-fils;  le 
pelit-iils  donataire  meurt  sans  postérité,  laissant  des  frères  cl 
tueurs  : l'ascendant  donateur  est  exclu,  quant  à la  succession  or- 
dinaire, par  les  frères  et  sœurs  du  de  eu  jus  (art.  750),  taudis  qu’il 

(1)  MM.  Vol  ; Eng.,  iur  Poth.,  I.  VIII,  p.  82. 

(1)  MM.  Déni.,  no  t i bis  ; Dciuo.,  no  431. 
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1ns  exclut  quant  à la  succession  des  biens  donnés.  — Un  ascen- 
dant paternel  fait  une  donation  à son  petit-fils;  celui-ci  meurt 
sans  postérité,  laissant  son  père  et  son  grand-père  donateur  : 
celui-ci  succède  aux  biens  qu’il  a donnés,  à l’exclusion  du  père,  et 
celui-ci  aux  autres  biens,  à l’exclusion  de  l’ascendant  donateur. 

I.  ascendant  donc  — JJ ascendant  donateur  est  exclu  par  les  descendants  du  dona- 

leur  est-il  exclu  par  . , . ...  . ...  . . . 

un  descendant  icgi-  tûivt. — Il  importe  peu  qu  ils  soient  légitimés,  ou  bien  seulement 
time  ou  adopiit?  légitimés  ou  adoptifs  ; car,  aux  termes  des  art.  333  et  350,  les  en- 
fants légitimés  ou  adoptifs  ont  les  mêmes  droits  que  les  enfants 
légitimes. 

r»r  un  rnfam  oa-  L’est-il  par  un  fils  naturel  reconnu  ? Oui,  mais  pour  une  partie, 
ur.  r.conno.  seulement.  Car,  aux  termes  de  l’art.  757,  les  enfants  naturels 
reconnus  n’ont  qu’une  portion  des  droits  que  la  loi  accorde  aux 
enfants  légitimes.  Ainsi  l'ascendant  ne  sera  écarté,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quote-part  que  la  loi  attribue  à l’enfant  natu- 
rel, c’est-à-dire  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié.  Mais,  dira-t-on, 
le  donateur  peut  donc,  par  sa  volonté,  en  reconnaissant  un  enfant 
naturel,  faire  tomber  en  partie  le  droit  de  son  ascendant  ! Qu’y 
a-t-il  là  d’étonnant?  Ne  peut-il  pas  le  lui  faire  perdre  en  aliénant 
les  biens  donnés,  en  les  donnant,  par  exemple,  à un  étranger  (1)? 

L'rsi-n ramn des-  — La  présence  des  descendants  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de 

crmtnm  ivnnnçant  1 1 

ouiü.iianr»  rascendant,  lorsqu ils  renoncent  à la  succession  ou  lorsqu  ils  en 

dmîVsmidanî’rc- sont  écartés  comme  indignes:  ils  sont  alors,  aux  termes  de  l’arl. 
nnnçant  ou  indigne?  785,  considérés  comme  n’existant  pas  quant  à la  succession.  Mais 
s’ils  ont  eux-mêmes  des  enfants , les  petits-fils  du  donataire, 
bien  qu’ils  ne  succèdent  alors  que  de  leur  chef,  excluent  l’ascen- 
dant; celui-ci,  en  effet,  n’est  appelé  à succéder  qu’à  défaut  de 
postérité. 

i •.isrrndnnidnn».  — Lorsque  le  donataire  laisse  des  descendants  qui  viennent  à 
dTrq"rrndrl"danr"i»  sa  succession,  le  droit  de  retour  s’évanouit  ; car  la  condition  à ln- 
miereuinn  <ic  »rs  quelle  il  est  subordonné  est  défaillie.  De  là  il  suit  que  si  les  des- 
«ans  postérité  ics  cendants  qui  ont  succédé  au  donataire  meurent  sans  postérité, 
né™* a qUirùr  * pirâ  l’ascendant  donateur  ne  succédera  pas  aux  choses  qu’il  a données 
ci  qu'il»  m nient  rr-  à Iriit  père  et  qu’il  a recueillies  dans  sa  succession.  Il  est  vrai 
cession?  “USMSllc‘  qu’aux  termes  de  l’art.  747,  l’ascendant  succède  aux  choses  par 
lui  données  à scs  enfants  ou  descendants  morts  sans  postérité,  ce 
qui  semble  indiquer  qu’il  a le  droit  de  reprendre  dans  la  succes- 
sion des  enfants  de  son  fils  donataire,  morts  eux-mêmes  sans  pos- 
térité, les  biens  qu’il  a donnés  à leur  père  ; mais  tel  n’est  pas  le 
sens  de  ces  mots  : ou  descendants  morts  sans  postérité.  La  loi  a 
prévu  deux  cas  : 1°  celui  où  la  donation  a été  faite  au  fils  ; 2”  ce- 
lui où  elle  a été  faite  au  petit-fils.  Dans  i’uue  et  l'autre  hypothèse, 
si  le  donataire  meurt  sans  postérité,  l’ascendant  succède  aux 

(I)  En  ce  sens,  MM.  Dur.,l.  VI,  n*  219;  Marc.,  sur  l’arL  747  ; Aubry  el  Rau. 
sur  Zacii.,  t.  IV,  p.  224;  Dern.,  I.  III,  n°  56  bis.  — En  scus  contraire, 
M.  Ucmo  , il.  01. 
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choses  par  lui  données;  que  si  la  donation  a été  faite  au  fils,  l’as- 
cendant n’a  pas  le  droit  de  reprendre  dans  la  succession  des  des- 
cendants du  donataire  les  biens  qu’il  a donnés  à leur  père,  et  qu’ils 
ont  recueillis  dans  sa  succession.  C'est  en  effet  en  qualité  d’ascen  • 
dant  donateur,  c’est  à son  descendant  donataire,  aux  choses  par 
lui  données  au  de  cujus  qu’il  est  appelé  à succéder;  c’est,  en  un 
mot,  un  donateur  qui  succède  à un  donataire,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  l’art.  747.  Or,  l’ascendant  qui  a donné 
à son  fils  n’a  pas  la  qualité  de  donateur  à l’égard  des  descendants 
de  son  fils;  ceux-ci  ne  sont  pas  donataires,  puisqu’ils  n’ont  pas 
traité  avec  lui;  les  choses  que  leur  ascendant  a données  à leur 
père  sont,  dans  leur  succession,  non  pas  à titre  de  choses  données, 
mais  à titre  de  choses  acquises  par  succession.  — Il  est  vrai  encore 
qu’aux  termes  de  l’art.  352,  l’adoptant  peut  reprendre  les  choses 
qu’il  a données  à son  fils  adoptif,  non-seulement  dans  la  succes- 
sion du  donataire  mort  sans  postérité,  mais  encore  dans  celle  de 
ses  descendants  lorsqu'ils  sont  morts  eux-mêmes  sans  enfants 
après  lui  avoir  succédé;  mais  cette  disposition  est  spéciale  à l’adop- 
tant et  se  justifie  par  des  motifs  particuliers  qui  ne  se  rencontrent 
plus  dans  le  cas  où  l’ascendant  donateur  est  légitime.  Il  est  juste, 
en  eflet,  que  l'adoptant  ait  le  droit  de  succéder  même  aux  descen- 
dants de  son  fils  adoptif,  quant  aux  choses  par  lui  données  à ce 
dernier  ; car,  s’il  en  était  autrement,  les  biens  dont  il  l’avait  en- 
richi seraient,  dans  tous  les  cas,  perdus  pour  lui,  pour  sa  famille, 
puisqu’il  n’a  pas  l’espoir  de  les  recueillir  en  tout  ou  partie,  à titre 
de  successeur  ordinaire.  L’ascendant  légitime,  au  contraire,  étant, 
dans  certains  cas,  appelé  à succéder  à ses  petits-fils,  recueillera,  à 
titre  de  successeur  ordinaire,  une  portion  des  biens  auxquels  il  n’a 
plus  droit  comme  ascendant  donateur  ; que  s’il  est  exclu  en  tota- 
lité, il  ne  peut  l’ètre  que  par  les  frères  ou  sœurs  du  de  cujus,  au- 
quel cas  les  biens  ne  sortent  pas  de  sa  famille,  puisque  ceux  qui 
l'excluent  sont  ses  propres  descendants.  Ce  qui  prouve  bien,  d’ail- 
leurs, que  si  le  droit  qu’a  l’adoptant  et  celui  qu’a  l’ascendant  do- 
nateur ne  sont  pas  régis  par  les  mêmes  principes,  c'est  que  le 
premier  passe  aux  enfants  du  père  adoptif,  décédé  avant  le  dona- 
taire (art.  351),  tandis  que  le  second  devient  caduc  par  le  prédécès 
de  l’ascendant  donateur  (1). 

§ III.  Quels  sont  les  biens  auxquels  succède  l’ ascendant  dona-  Aqn«i*w*n»r«i- 
teur? — Il  succède  : 1°  aux  choses  par  lui  données  qui  se  retrouvent  succMc-t-iiï"*  " r 
en  naluie  dans  la  succession  du  donataire,  c’est-à-dire,  qui  s’y  re- 
trouvent in  specie,  c'est-à-dire  dans  leur  identique  individualité  ; 

2°  à certains  droits  que  la  loi  subroge  aux  choses  données,  c’est- 
à-dire  qui  tiennent  lieu  de  ces  choses,  qui  les  remplacent. 

(!)  MM.  Dur.,  t.  VI,  n»  216,  et  Val.;  Dcm. , t.  III,  n»  56  bis  ; Demo,  ii„  512.  — 

Pulhicr  était  d’une  opinion  contraire;  M.  Bug.  soutient  que  leCoJc  a reproduit  le 
tcitcct  la  pensée  de  Potlilcr  (K.  t.  VIII,  p.  8). 
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I.  L’ ascendant  donateur  succède  aux  choses  par  lui  données  qui 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du  donataire,  qui  s’y 
retrouvent  dans  leur  identique  individualité.  — De  là  il  suit  que 
le  retour  successoral  ne  s’ouvre  pas  au  profit  «le  l’ascendant  : 

1°  Lorsque  les  biens  donnés  ont  péri,  soi!  par  tas  fortuit,  soit 
même  par  la  faute  du  donataire  (V.  p.  54).  Ont-ils  été  détériorés, 
même  parla  faute  du  donataire,  l’ascendant  les  reprend  dans  l'état 
où  ils  sont,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Ont-ils  augmenté  de  valeur,  cette  augmentation,  si  elle  est  natu- 
relle ou  accidentelle,  profite  évidemment  à l’ascendant;  muis  si 
elle  provient  des  dépenses  qu’a  laites  le  donataire,  l’asceadant 
n’eu  profite-l-it  qu’à  la  charge  de  tenir  complu  à la  succession, 
daus  la  limite  de  la  plus-value,  des  sommes  déboursées  par  le 
de  cujus?  La  question  est  controversée.  L’ascendant,  dit-on  dans 
un  premier  système,  u’a  droit  qu'aux  choses  «pii  viennent  de  lui, 
qu’il  a données.  Or,  ce  n’est  pas  lui,  ce  n’est  pas  la  donation  qu’il 
u faite  qui  a mis  dans  la  succession  du  de  cujus  la  plus-value  ré- 
sultant des  dépenses;  dés  lors  il  n'y  a aucun  droit.  — Ou  répond, 
dans  un  second  système,  «pie  l’art.  747  ne  distingue  pas.  L’ascen- 
dant reprend  les  biens  par  lui  donnés  et  qui  se  retrouvent  eu  na- 
ture ; tant  pis  pour  lui  s’ils  ont  été  détériorés,  tant  mieux  s’ils  ont 
augmenté  de  valeur;  la  loi  a voulu  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
douucr  lieu  à des  débats  entre  l’ascendaut  et  lus  autres  héri- 
tiers (1). 

2“  Lorsque  le  donataire  les  a aliénés  par  acte  entre-vifs,  gratuite- 
ment, ou  même  à titre  onéreux  (sauf  le  cas  où  la  loi  subroge  à la  chose 
donnée  la  chose  acquise).  S’il  les  a,  non  pas  aliénés  complètement, 
mais  seulement  grevés  de  certains  droits  réels,  par  exemple  d’un 
droit  d’usufruit  ou  de  servitude,  l’ascendant  les  reprend  grevés 
de  toutes  ces  charges  ; car  si,  matériellement  parlant,  les  biens 
ilonnés  existent,  pour  le  tout , eu  nature  daus  la  succession  du  do- 
nataire, on  peut  dire  juridiquement  qu’ils  n’y  existent  que  moins 
les  droits  réels  dont  il  les  a grevés.  De  même  que  l’aliénation  in- 
tégrale éteint  pour  le  droit  éventuel  de  l’ascendant  donateur,  «le 
même  l’aliénation  partielle  l’éteint  pour  partie  (art.  3î»l,argu.  tiré 
des  mob  : sans  préjudice  du  droit  des  tiers). 

— Deux  «juestions  se  rattachent  à cette  matière  : 

Le  bien  que  le  donataire  a laissé  en  nature  dans  sa  succession, 
mais  dout  il  a disposé  par  testament  au  profit  d’un  tiers,  fait-il 
retour  à l’ascendant?  La  négative  ne  me  semble  point  douteuse. 
C’est  vaiuement  que  le  donateur  dira  : « Le  bieu  que  j’ai  donné, 
le  voilà  ; c’est  bien  le  même  : il  existe  dans  la  succession  du  dona- 
taire qui  est  mort  sans  postérité  ; toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  concourent  daus  l’espèce;  donc  le  droit  de  retour  s’est 
ouvert  à u on  profil.  » 

(1)  MM.  Yil.jDem.,  t.  lit,  n*»57  bis,  3;  Demo. , u"  559. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  DES  Sl’CClîSSIONS. 


59 


Le  légataire  répondra  : a En  quelle  qualité  pré  tendez- von?  aux 
biens  donnés?  n’est-ce  pas  comine  successeur  légitime?  Cela  est 
bien  évident  ; car  l’art.  747,  qui  règle  votre  droit,  et  qui  est  pincé 
au  titre  des  successions  légitimes,  dit  positivement  que  vous  succé- 
dez aux  choses  par  vous  données.  Or,  en  ma  qualité  de  légatuire, 
je  vous  exclus;  car  les  parents  qui  ne  sont  pas  réservataires,  ne 
sont  appelés  à succéder  qu’à  défaut  d’héritiers  testamentaires.  ' 

Quant  à la  réserve,  vous  n’y  avez  aucun  droit.  Qu’est-ce,  en  effet, 
que  la  réservé?  Une  portion  des  bien3  dont  on  ne  peut  être  dé- 
pouillé par  les  libéralités  qu’a  faites  le  de  cujus  (V.  l’explic.  do 
l’art.  913).  Or,  le  donataire  avait  le  droit  absolu  de  disposer  des 
biens  que  vous  lui  aviez  donnés  ; cela  est  encore  évident,  puisque, 
aux  termes  de  l’art.  747,  le  retour  légal  n’a  pas  lieu  lorsque  les 
biens  donnés  ne  se  retrouvent  plus  en  nature  dans  la  succession 
du  donataire  par  suite  des  donations  qu’il  a faites  de  son 
vivant  (1)» 

— - L'ascendant  a-t-il  droit  aux  choses  par  lui  données,  dans  le  , <iona  ■ 

cas  où,  après  être  sorties  du  patrimoine  du  donataire,  elles  y sont  ch .»*<•*  pur  lut  don- 

rentrées  par  suite  d’une  acquisition  nouvelle?  Ainsi,  le  donataire  ïjir",'  'Tiu-  vùm-s 

vend  la  maison  que  lui  a donnée  sou  ascendant,  il  la  rachète  et 

meurt  sans  postérité  : l’ascendant  peut-il  la  reprendre?  A première  s«ni  rentrée»  par 
P ..  ..  . * , -,  , . , IVfflrt  dune  acqui- 

vue,  l aitirmative  ne  parait  pas  douteuse.  L ascendant  se  présenté  sniou  nouvelle? 

comme  donateur;  l’objet  qu’il  adonné  se  retrouve  en  nature  dans 
la  succession  du  donataire;  celui-ci  est  mort  sans  postérité:  n’est- 
ce  pas  tout  ce  qu’exige  l’art.  747  ? Non,  ce  n’est  pas  tout  ce 
qu’exige  la  loi  ; il  ne  suflit  pas  que  la  chose  donnée  se  retrouve  eu 
nature  dans  la  succession  du  donataire  ; il  faut  de  plus  qn’elle  y soit 
en  tant  que  chose  donnée.  Quel  est,  en  effet,  l’esprit  de  la  loi  ? Pourquoi 
autorise-t-elle  l’ascendant  à reprendre  les  choses  par  lui  données 
lorsqu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du  dona- 
taire ? Parce  que,  dans  cette  hypothèse,  il  est  évident  que  les 
biens  viennent  de  l’ascendant,  que  c’est  lui  qui  les  a mis  dans  la 
succession,  qu’ils  ne  s’y  trouveraient  pas  sans  la  donation  qu’il  a 
fuite  au  de  cujus  ; il  est  juste  alors  qu’il  reprenne  les  biens  dont 
il  avait  enrichi  le  donataire.  Le  droit  de  l’ascendant  ne  comprend 
donc  uniquement  que  les  choses  qui  sont  dans  la  succession  du 
donataire  par  suite  de  la  donation  qui  lui  avait  été  faite.  Or,  si  le 
donataire,  après  les  avoir  données  ou  vendues,  les  a acquises  de 
nouveau,  soit  parce  qu’il  les  a rachetées,  soit  parce  qu'une 
autre  personne  que  son  ascendant  les  lui  a données,  on  ne  peut 
plus  dire  qu’elles  viennent  de  la  donation,  que  c’est  la  donation  qui 
est  cause  qu'elles  sont  dans  sa  succession  ; elle  y sont  à tout  autre 
titre  : ce  sont  des  choses  achetées  ou  donuées  par  nne  personne 
autre  que  l’ascendant.  Dés  lors  le  retour  légal  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  Et,  s’il  eu  était  autrement,  à quel  résultat  ne  serait-on  pas 

(I)  MM.  Dur.,  t.  VI,  n0*  22G  et  Îi7;  Val.  ; Aubryct  Rau  , sur  Zacha.,  t.  IV, 
p.  322;  Dt'ino,,  n«»  251  cl  Î52. 
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conduit  ! Le  donataire  vend  la  maison  que  lui  a donnée  sa  mère  ; 
son  père  la  rachète  et  lui  en  fait  de  nouveau  donation  : lequel  des 
deux,  du  père  ou  de  la  mère,  aura  le  droit  de  reprendre  la  mai- 
son t La  mère,  dans  le  système  que  j’ai  combattu.  C’est  elle  qui 
recueillera  le  bien  que  son  mari  a,  par  sa  libéralité,  mis  dans  le 
patrimoine  du  de  cujvs  ! Dans  notre  système,  au  contraire,  la  mai- 
son appartient  au  père  : c’est  de  lui  qu’elle  vient,  c’est  à lui  qu’elle 
doit  faire  retour  (1). 

— Ainsi,  la  règle  que  l’ascendant  reprend  les  choses  par  lui 
données,  quand  elles  se  retrouvent  en  nature  dan*  la  successiou 
du  donataire,  a besoin  d’un  correctif.  L ‘individualité  matérielle  ne 
suffit  pas,  à elle  seule,  pour  donner  ouverture  au' retour  successo- 
ral; il  faut,  déplus,  qu’il  soit  établi  que  les  objets  donnés  sont 
dans  la  succession  du  donataire  par  l’effet  de  la  donation  que  lui 
avait  faite  son  ascendant. 

a drfaui  des  eho-  II.  L’ ascendant  donateur  succède  à certains  droits  que  la  loi  su- 
•endant"1* donateur  broge  aux  choses  données , c'esl-u-dire  qui  tiennent  lieu  de  ces  choses, 
î' ceei * his  dr oas°* u 1 1U‘  ^es  remplacent.  — Les  choses  données  qui  n’existent  pas  en 
le»  remplacent?  nature  dans  la  succession  du  donataire  peuvent  être  représentées, 
droit»?*  !"1"1  CC5  soit  par  la  créance  du  prix,  quand  le  donataire  les  a vendues,  soit 
par  l'action  en  reprise  qu’il  a pu  acquérir  à leur  occasion. 

Créance  du  prix.. . Le  donataire  vend  la  maison  que  lui  a don- 
née son  ascendant  : touche-t-il  le  prix,  le  retour  légal  ne  peut  plus 
avoir  lieu;  meurt-il  créancier  du  prix,  la  créance  remplace  la 
maison  et  fait  retour  à l’ascendant. 

eue  inut-ii  cnirn-  Action  en  reprise...  Que  faut-il  entendre  par  action  en  reprise? 
reprise  T ""  C’est,  dit-on,  toute  action  de  nature  à faire  rentrer  un  bien  dans  le 
imc’acuon  cn’rd'ro-  Patrimoine  de  celui  à qui  il  appartient.  Le  donataire  aliène  l’im- 
tution f meuble  que  lui  a donné  son  ascendant;  il  l’aliène,  soit  en  état  de 

pour  ^ la'wivso  capacité,  mais  à vil  prix  ; soit  eu  état  d’incapacité,  soit  par  suite 
îTécTdsccûdâui?011  d’une  erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  soit  par  l’effet  d’un  dol 
ou  d’une  violence:  les  actions  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
d’incapacité,  de  dol  ou  de  violence,  sont  des  actions  en  reprise  ; 
elles  feront  donc  retour  à l’ascendant. 

Cette  explication  est  juste,  mais  elle  est  incomplète;  car  la  loi 
donne  elle-même  le  nom  d 'action  en  reprise  à une  certaine  action 
qui  ne  ressemble,  sous  aucun  rapport,  à une  action  en  rescision; 
je  veux  parler  du  droit  qu’a  quelquefois  un  conjoint  de  reprendre, 
dans  le  patrimoine  de  son  conjoint  ou  de  la  communauté,  soit  un 
bien  en  nature  dont  son  conjoint  ou  la  communauté  n’avait  eu  que 
la  jouissance,  soit  une  autre  valeur  qui  le  représente.  Exemples  : 
Un  père  donne  une  maison  à sa  fille,  qui  est  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté;  le  mari  acquiert,  comme  chef  de  la 
communauté,  le  droit  d'administrer  et  de  jouir  de  cet  immeuble; 

(U  Mil.  Bravard,  Etude  du  droit  romain,  p.  285;  Val.;  Zadia.,  Aubry  et  Rau., 
I.  IV,  p.  223;  Marc. , art.  747;  Dcui.,t.  111,  n">  58  bis,  U ; Duc., Bon.  et  Rou . , 
t.  II,  n*  483. 
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mais,  arrivant  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  a le 
droit  de  prélever  l’immeuble  dont  elle  avait  conservé  la  propriété  : 
cette  action  en  prélèvement  est  une  action  en  reprise',  elle  fera 
donc  retour  à l'ascendant  si  sa  fille  meurt  sans  postérité.  — La  fille 
a vendu  la  maison  que  lui  a donnée  son  père  ; le  prix  a été  payé 
et  versé  dans  la  caisse  de  la  communauté,  qui  en  a la  jouissance, 
et  par  suite  la  propriété,  mais  sous  l’obligation  de  rendre  une 
somme  semblable  à celle  qu’elle  a reçue  : l’action  qu’a  la  femme 
pour  se  faire  payer  cette  somme  à la  place  de  l’immeuble  aliéné, 
est  encore  une  action  en  reprise  qui  fera  retour  à l’ascendant.  — 

Le  mari  achète  un  immeuble,  et  déclare  dans  l'acte  de  vente  que 
l’acquisition  est  faite  des  deniers  provenant  de  l’aliénation  de  la 
maison  de  sa  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi  : si  la  femme 
accepte  ce  remploi,  l’immeuble  nouvellement  acquis  est  subrogé 
aux  lieu  et  place  de  la  maison,  et  le  droit  de  le  reprendre,  quand 
viendra  la  dissolution  de  la  communauté,  est  encore  une  action  en 
reprise  (arl.  1470,  1472,  1493). 

Ainsi,  l’action  en  reprise  n’est  pas  toujours  une  action  en  réso- 
lution', elle  n’a  pas  toujours  pour  objet  la  chose  même  qu’avait 
donnée  l’ascendant;  elle  a aussi  quelquefois  pour  objet  une  autre 
chose  qui  est  subrogée  à la  chose  donnée.  Cette  observation  est 
importante,  ainsi  qu’on  le  verra  bientôt. 

Examinons  maintenant  les  motifs  de  cette  subrogation  réelle,  lorsque  io  «ion.i 
Et  d’abord,  d’où  vient  que  le  retour  n’a  pas  lieu  quand  le  donataire  chose  Vunèe*!  u 
a reçu  le  prix  des  choses  qu’il  a vendues,  tandis  que  la  créance  du  "J1"",0' 
prix  fait  retour  à l’ascendant?  — Lorsque,  dit-on  communément,  d»nt;st  ie<ioo«iaire 
le  prix  a été  payé,  la  chose  donnée  étant  alors  sortie  définitive-  drou  de  î'iiicendniu 
ment,  irrévocablement  du  patrimoine  du  donataire,  ou  ne  peut  '*J.nt*céu«  diffère^ 
plus  dire  qu’elle  se  retrouve  en  nature  dans  sa  succession.  Il  en  ce? 
est  différemment,  au  contraire,  lorsque  le  donataire  est  mort 
créancier  du  prix.  Alors,  en  effet,  la  chose  qu’a  vendue  le  dona-  , 
taire  n’est  pas  définitivement,  irrévocablement  sortie  de  son  patri- 
moine; car  il  peut,  à défaut  du  paiement  du  prix,  faire  résoudre 
l’aliénation  et  reprendre  la  chose  aliénée.  Cette  action  en  résolution 
fait  considérer  la  chose  comme  étant  encore  en  nature  dans  la 
succession,  en  vertu  du  principe  : Qui  habet  actionem  ad  rem  re- 
cuperandam,  ipsam  rem  habere  videtur. 

Cette  explication  ne  me  semble  pas  satisfaisante.  D’abord,  il  est 
possible  que  le  donataire  ait,  dans  l'acte  même  de  vente,  déclaré 
qu’il  renonçait  à l’action  en  résolution,  et,  cependant,  celte  renon- 
ciation n’empêcherait  pas  que  la  créance  du  prix  ne  fût  subrogée 
à la  chose  donnée;  la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas.  Nous  avons 
vu,  en  outre,  que,  dans  certains  cas,  l’action  en  reprise  n’est  pas 
une  action  en  résolution  ; qu’elle  peut  avoir  pour  objet,  non  la 
chose  donnée,  mais  une  valeur  équivalente.  La  subrogation  de 
l’action  en  reprise  à la  chose  donnée  ne  peut  donc  pas,  dans  ce 
cas,  sc  justifier  par  le  principe  : Qui  habet  actionem  ad  rem  reçu- 
perandam,  ipsam  rem  habere  videtur. 
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La  véritable  pensée  <le  la  loi  est  celle-ci  : il  est  juste  que  l'as- 
cendant repieuue  tout  ce  dont  il  a enrichi  la  succession  du  de 
cuj'is,  soit  immédiatement,  soit  médiaiemeni,  mais  d’une  manière 
certaine , évidente,  non  contestable , Or,  lorsque  le  donataire  aliène 
la  maison  que  son  ascendant  lui  a donnée  et  qu'il  en  touche  le 
prix,  rien  ne  prouve  alors  que  la  donation  a enrichi  la  succession  : 
le  donataire  a pu,  eu  effet,  dissiper  le  prix  de  vente  ou  refaire  sa 
fortune.  S'il  existe  dans  la  succession  une  somme  égale  à celle  qui 
a été  payée,  rien  n’établit  qu’elle  provient  de  l’aliénation  de  la 
maison;  car  rien  n’en  fait  connaître  l’origine  : c’est  peut-être  le 
prix  de  vente;  peut-être  vient-elle  d’une  antre  source.  Ainsi, 
lorsque  le  prix  de  vente  a été  touché  par  le  donataire,  le  retour 
n’a  pas  lieu,  parce. que  la  somme  qui  se  trouve  dans  sa  succession 
ne  représente  pas  d'une  manière  certaine,  évidente,  incontestable, 
l’objet  donné.  — Mais,  quand  le  prix  est  encore  du,  aucun  doute 
n’est  possible;  il  est  évident,  incontestable,  que  la  donation  est 
cause  que  cette  créance  se  trouve  dans  la  succession  dn  donataire, 
qu’elle  ne  s’y  trouverait  pas  si  l’ascendant  n’eût  donné  la  maison 
en  échange  de  laquelle  elle  a été  acquise.  La  créance  doit  alors 
faire  retour  à l’ascendant,  parce  qu’elle  vient  de  lui,  sinon  immé- 
diatement, au  moins  méJiatement;  alors,  eu  effet,  il  est  certain, 
évident  que  c’est  lui  qui  a enrichi  la  succession. 

Eu  résumé,  toutes  les  fois  que  l’ascendant  peut  dire  d’une  ma- 
nière certaine  ; Voilà  ce  que  j’ai  donné;  ou  : Voilà  ce  qui  a été 
acquis  avec  ce  que  j’ai  donné,  le  retour  doit  avoir  lieu, 
iwcn.iant  a-t-n  — Le  donataire,  au  lien  de  vendre  la  maison  A,  que  lui  a don- 
,/rc  tïrhiia/quTte  née  son  ascendant,  l’échange  contre  une  maison  B : l’ascendant 
on”>*à”  * de celle  1°  droit  de  reprendre  la  maison  HT  Évidemment  ! car  il  peut 

que  son  ascendant  dire,  d’une  manière  certaine  : Voilà  ce  qui  a été  acquis  avec  le 
ini  ,i>aii  iininuc  j,jen  que  js#.  (jon„^i  j[  u>y  a>  quant  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, aucune  différence  entre  la  vente  et  l’échange  : le  donataire 
a reçu,  en  échange  de  sa  maison,  dans  le  premier  cas,  un  droit  de 
créance;  dans  le  second,  un  droit  de  propriété.  Or,  si  l’ascendant 
peut  succéder  au  droit  de  créance,  à bien  plus  forte  raison  doit- il 
être  admis  à succéder  au  droit  de  propriété,  acquis  directement 
en  échange  de  la  maison  ; car  ici  la  représentation  est  bien  plus 
directe,  bien  plus  évidente,  liien  plus  palpable  que  lorsque  l’objet 
donné  est  représenté  par  la  créance  du  prix.  Qu’est-ce  d’ailleurs 
que  l’action  en  reprise  qui  fuit  retour  à l’ascendant,  si  ce  n’est  le 
droit  de  reprendre  tantôt  le  bien  lui-même,  tantôt  un  bien  acquis 
et i échange  du  bien  donné  (V.  p.  CO  et  61)  (1)? 
t'ajccnüant  qui  a Mais  je  u’admets  pas,  comme  le  fait  la  jurisprudence,  que  l’as- 
ti) MM.  Val.;  Dent.  (L  III,  n”>  58  kit,  t);  Duc.,  Bon.,  Rou.  (t.  II,  n»  483), 
cl  Dcmo.  (n««  524  cl  suçants),  n’ont  point  admis  l'explication  tic  31.  Val.  Sui- 
vant eux,  ce  u’est  point  par  l'idée  de  subroijaiion  réelle  qu'on  doit  expliquer  la 
disposition  qui  reporte  sur  le  prix  de  l’objet  aliéné  le  droit  de  l'ascendaut  dona- 
teur; le  vrai  motif,  c'est,  disent-ils,  que  te  bien  n'est  pas  irrévocablement  aliéné 
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Cendant  qui  a donné  une  somme  d’argent  puisse  prendre  dans  la  ll"nni  "l"'  ,mm"f 
succession  du  donataire  mort  sans  postérité  une  somme  égalé  a prendre . dans  ta 
celle  qu’il  a donnée,  lors  même  qu’il  n'est  pas  établi , d'une  manière  î " o- eln o r i"»! o s p"  »" 
certaine  et  évidente,  que  celte  somme  provient  de  la  donation.  C’est  V'ri.,‘ s""imt 
faire  et  non  interpréter  la  loi  que  décider  ainsi.  11  ne  surnt  pas,  donnée? 
pour  l’application  du  droit  de  retour,  que  le  donataire  ait  laissé 
dans  sa  succession  une  valeur  équivalente  à celle  qu’il  a reçue 
de  son  ascendant;  ce  droit  ne  s’ouvre  qu’antant  que  l’ascendant 
peut  dire  d’une  manière  certaine:  Voilà  ce  que  j’ai  donné,  ou  : 

Voilà  ce  qui  a été  acquis  avec  ce  que  j’ai  donné.  S’il  est  établi, 
d’une  manière  certaine,  que  l’argent  qui  a été  donné  est  le  même 
que  celui  qui  est  trouvé  dans  la  succession,  si,  par  exemple,  l’ar- 
gent donné  est  resté  déposé  chez  le  notaire,  ou  s’il  est  constant 
que  tel  droit  ou  telle  chose  a été  acquise  avec  cet  argent,  par 
exemple,  si  le  notaire,  au  lieu  de  remettre  l’argent  au  donataire, 
l’a  placé  au  nom  de  ce  dernier,  ou  s’il  l’a  employé  à le  libérer 
d’une  deltc  dont  il  était  tenu  comme  acheteur  d’un  immeuble, 
l’ascendant  peut  alors  reprendre,  soit  les  écus  qu’il  a donnés  et 
qui  se  retrouvent  en  nature,  soit  la  créance  ou  l’immeuble  acquis 
en  échange  des  écus.  Mais,  lorsqu’il  D’est  pas  certain  que  la 
somme  laissée  par  le  donataire  est  celle  qu’il  a reçue  de  son  as- 
cendant, autoriser  celui-ci  à la  reprendre,  par  cela  seul  que  c’est 
une  valeur  équivalente  à celle  qu’il  a donnée,  c’est  ouvertement 
violer  la  loi. 

La  jurisprudence  ne  s’en  est  pas  tenue  là.  Le  donateur  a-t-il 
donné  une  somme  d’argent,  le  retour  légal  a lieu  à son  profit, 
pourvu  que  le  donataire  ait  laissé,  soit  une  somme  d’argent,  quelle 
que  soit  son  origine,  soit  des  billets,  c’est-à-dire  des  créances, 
quelle  que  soit  leur  cause.  En  effet,  dit-elle,  les  sommes  ou  les 
creances  de  sommes  qu'a  laissées  le  donataire  représentent  les 
sommes  données.  Mais  si  ce  motif  était  décisif,  le  retour  légal  au- 
rait lieu  dans  tous  les  cas  ; car  le  donataire  laissera  toujours,  dans 
sa  succession,  des  valeurs  équivalentes  à celles  qu’il  a reçues. 

Pourquoi  l’ascendant  donateur  d’un  immeuble  ne  pourrait-il  pas, 
en  ellet,  reprendre  des  meubles?  Est-ce  qu’une  valeur  immobilière 
ne  peut  pas  être  représentée  par  uue  valeur  mobilière,  tout  aussi 
bien  qu’une  somme  d’argent  par  une  créance  (I)? 

§ IV.  Différences  entré  les  successions  ordinaires  et  la  succession  comment  appel  te- 
dévolue  à l’ascendant  donateur.  — La  succession  à laquelle  est  o^niai/da  ns^ tn- 
appelé  l’ascendant  donateur  est  connue  sous  le  nom  de  succession 

tant  que  le  prix  n’est  pas  payé,  puisque  l'aliénation  cal  soumise  ù l’action  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Ils  ne  voient,  en  conséquence, 
dans  la  disposition  dont  nous  cherchons  le  sens  qu’une  application  du  principe  : 

Qui  liabet  actionem  ad  rem  recuptrandam,  ipsum  rem  habtre  o idetur.  Ils  u'ad- 
nictlcnl  donc  pas  que  l’ascendant  donateur  puisse  reprendre  la  chose  acquise  par 
l’enfant  donataire  en  échange  de  celle  qui  lui  avait  été  donnée. 

Il)  M.  Val. 
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Quelles  différences  af lomale  ou  exceptionnelle.  Régie  par  des  règles  particulières,  elle 
L«Vfsi'n,rét"iM  diffère,  sous  trois  rapports,  des  successions  ordinaires  : 
succession»  onii-  1‘  On  ne  recherche  pas,  dans  les  successions  ordinaires,  l’oriqine 
des  biens  pour  en  régler  la  dévolution  (art  732).  — Il  en  est  diffé- 
remment en  matière  de  succession  anomale  : l'ascendant  succède 
aux  biens  qu’il  a donnés,  qui  viennent  de  lui. 

2°  Les  héritiers  ordinaires  succèdent  à l’universalité  ou  à une 
fraction  de  l’universalité  des  biens  laissés  par  le  défunt.  — L’as- 
cendant donateur  ne  succède,  en  cette  qualité,  qu’aux  biens  par 
lui  donnés,  par  conséquent,  à des  objets  déterminés. 

3°  La  succession  dévolue  à l’asceudaut  donateur  es*  indépen- 
dante de  l'ordre  et  du  degré  auquel  est  dévolue  la  succession  ordi- 
naire ; aussi,  avons-nous  vu  qu’en  sa  qualité  d’ascendant  donateur, 
il  exclut,  quant  aux  choses  par  lui  données,  des  parents  qui  l’ex- 
cluent dans  la  succession  ordinaire  (V.  p.  55). 

iéLk>î»nrarJmton  — L’ascendant  qui  est  appelé  tout  à la  fois  à la  succession 
anomaieeii  la  suc-  anomale  et  à la  succession  ordinaire,  lient  accepter  la  première 
i»eut -ii  ftcccptrr  i*  et  répudier  la  seconde  : le  pnucipe  qu  on  ne  peut  pas  accepter, 
,;:^:r;;r,,udlcr  P°1,r  partie,  la  succession  à laquelle  on  est  appelé,  est  ici  sans 
application,  puisque,  dans  l’espèce,  l’ascendant  est  appelé,  eu 
deux  qualités  différentes,  à deux  successions  qui  sont  distinctes 
et  indépendantes  Tune  de  l’autre.  Mais  quel  intérêt  peut-il  avoir 
à accepter  la  succession  anomale,  tandis  qu’il  répudie  la  sucees- 
quoi  ,nlérti,  ptut.  siou  ordinaire?  Si  la  succession  ordinaire  est  onéreuse , la  succession 
u avoir  • prendre  anomale  ne  l’est-ellc  pas  également  ? Cela  est  vrai  ; mais  si  l’as- 
cendant attache  un  grand  prix  d'aiïeetiou  aux  biens  qu’il  a donnés, 
ou  conçoit  qu’il  peut  avoir  intérêt  à accepter  la  succcssiou  ano- 
male, uouobstaut  l’obligation  de  contribuerai!  paiement  des  dettes 
que  cette  acceptation  met  à sa  charge. 

ptui-it accepter n Peut-il  accepter  la  succession  ordinaire  et  répudier  la  succession 

sucffüsiou  ordinai-  , . . , ,,  , „ ... 

naire  ei  répudier  ia  anomale  ? Il  ne  le  peut  pas  s il  est  seul  appelé  a 1 une  et  1 autre 
aiiceeiaton  auoma-  sul.ccssion  j car  ]es  biens  qu’il  refuserait  comme  donateur  seraient 
alors  compris  et  confondus  dans  la  succession  ordinaire.  Mais  s’il 
est  eu  concours  avec  d’autres  héritiers,  la  renonciation  est  possible: 
les  hieus  donnés  étaut  alors  confoudus  dans  la  succession  ordinaire, 
il  u’y  aura  qu’une  seule  succession,  qui  se  partagera  entre  l’ascen- 
daut  et  ses  cohéritiers,  en  proportion  de  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun d’eux  succède. 


CHAPITRE  IV.  — DES  successions  irrégulières. 

SECTION  I*. 

5*  répétition.  § I.  Des  descendants  naturels  succédant  à leur  père  ou  mère. — 
Les  enfants  natu-  I.  Généralités.  — Ancienne  jurisprudence.  — Les  enfants  naturels, 
das»  u'iciVndrai'i?  quoique  légalement  reconnus,  ne  succèdent  pas  (1)  ; à défaut  de 


(I)  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  eu,  par  conséquent,  aucun  précédent  i consul- 
ter pour  élaborer  leur  système  de  succession  quaut  aux  parents  naturels  -,  aussi 
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parents  au  degré  successible,  la  succession  est  dévolue  au  con- 
joint ou  à l’État.  Les  enfants  naturels  n’ont  droit  qu’à  des  ali- 
ments. 

Droit  intermédiaire . — La  Révolution,  portantla  réaction  jusqu’à 
l’excès,  assimila  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes  ; et 
leur  accorde  les  mêmes  droits  de  successibilité  (loi  du  11  brumaire 
au  xi)  (i). 

Code.  — En  refusant  tout  droit  de  successibilité  aux  enfants 
naturels  reconnus,  l’ancienne  jurisprudence  avait  eu  pour  but 
d’encourager  le  mariage.  C’est,  en  effet,  une  grande  consolation 
pour  l’homme  qui  va  mourir  que  de  laisser  sa  fortune  à ses  enfants; 
s’il  ne  peut  la  leur  transmettre  ni  par  testament,  ni  ab  intes- 
tat, il  ne  jouira  pa3  de  ce  bonheur  ; on  le  détournait  donc,  en  le 
frappant  de  cette  incapacité,  des  unions  passagères  et  illicites. 
Mais  cette  exclusion  absolue  des  enfants  naturels  de  la  succession 
de  leur  père  ou  mère  blessait  ouvertement  l'humanité. 

L’assimilation  des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes  intro- 
duite par  le  droit  intermédiaire  tendait,  au  contraire,  à abolir 
l’institution  du  mariage  en  répandant  le  goût  des  uuions  illégi- 
times. 

Le  Code,  se  plaçant  entre  ces  deux  systèmes,  a concilié  l’intérêt 
de  l’humanité  avec  l’intérêtdu  mariage  : les  enfants  naturels  ont  un 
droit  de  succession;  mais  ce  droit  est  moins  étendu  que  celui  qui 
est  accordé  aux  enfants  légitimes. 

II.  Quels  sont  les  enfants  naturels  auxquels  la  loi  accorde  le  droit 
de  successibilité.  — Les  enfauts  adultérins  ou  incestueux  ne  suc- 
cèdent point  (V.  art  762).  Les  enfants  naturels  simples  succèdent, 
quant  ils  ont  été  « légalement  reconnus,  n Ainsi  les  èufants  qui 
ont  été  reconnus  volontairement  soit  par  leur  acte  de  naissance, 
soit  par  un  acte  authentique,  sont  habiles  à succéder  (V.  art.  334). 
En  est-il  de  même  de  ceux  qui  ont  été  judiciairement  reconnus 
(V.  art.  340,  341)?  La  négative  a été  soutenue;  on  a raisonné 
ainsi  : 

1°  L'enfant  qui  a fait  judiciairement  constater  sa  filiation 
est,  non  pas  reconnu,  mais  tenu  pour  reconnu,  ce  qui  est  bien 
différent;  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  de  la  mère  qui  a com- 
battu la  prétention  de  son  enfant,  qu’elle  l’a  reconnu  ; elle  l’a  plutôt 
méconnu.  Or,  la  loi  u’accordc  le  droit  de  successibilité  qu’aux 
enfants  naturels  reconnus. 

2°  L’art.  338,  qui  établit  le  principe  que  les  enfants  naturels  ne 
sont  pas  exclus  de  la  succession  de  leur  père  ou  mère,  se  réfère, 
non  pas  aux  enfants  judiciairement  reconnus,  puisqu’il  est  anté- 
rieur aux  art.  340  et  342,  où  il  est  parlé  de  la  reconnaissance  jn- 

celtf!  partie  de  notre  Code  est-elle  très -Imparfaite.  Le»  étudiants  qui  voudront  1a 
bien  comprendre  auront  besoin  de  toute  leur  attention. 

(I)  On  attribua  même  il  cette  assimilation  un  effet  rétroactif. 

5 


Quid,  sous  ltf  droit 
intermédiaire  ? 


Quel  système  a 
suivi  le  Code? 


Art. 

739  à 75ï. 


Quota  sont  los  en- 
fants auxquels  ln  loi 
accorde  le  droit  de 
succéder  à leur  père 
ou  mère? 


Les  enfants  judi- 
ciairement recon- 
nus succèdent-ils? 
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diciairc,  mais  aux  enfants  volontairement  reconnus,  puisqu’il  est 
postérieur  à l’art.  334,  où  il  est  question  de  la  reconnaissance 
volontaire. 

3°  La  reconnaissance  volontaire  ofFre  bien  plus  de  garantie  que 
la  reconnaissance  judiciaire;  celle-ci,  en  effet,  a pu  être  le  résultat 
d’une  erreur,  d’un  faux  témoignage.  On  conçoit  donc  très-bien 
que  la  loi  ait  fait  une  distinction  entre  l'enfant  reconnu  et  celui 
qui  est  tenu  pour  reconnu. 

L’affirmative  me  semble  préférable;  elle  est  aujourd’hui  pres- 
que universellement  admise. 

1°  L’acte  qui  est  tenu  pour  reconnu  produit,  aux  termes  de 
l’art.  1322,  le  même  effet  que  celui  qui  est  reconnu;  donc  l’en- 
fant qui  est  tenu  pour  reconnu  doit  avoir  les  mêmes  droits  que 
l'cufant  reconnu. 

2°  L’art.  338,  qui  pose  le  principe  que  les  enfants  naturels 
reconnus  succèdent  à leur  père  on  mère  est  placé  sous  cette 
rubrique  : De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels;  or,  ce  mot 
reconnaissance  est  ici  générique;  il  s’applique  tout  à la  fois 
à la  reconnaissance  volontaire  et  à lu  i econuaissance  judi- 
ciaire ; donc  l’art.  338  s’applique  à tous  les  euiauts  naturels  volon- 
tairement ou  judiciairement  reconnus. 

3»  Les  mots  légalement  reconnus  employés  par  l’art.  "56  se 
retrouvent  daus  d’autres  textes,  où  il  est  évident  qu’ils  ont  un 
sens  général,  notamment  dans  les  art.  158  et  383;  donc  l’art  756 
est  applicable  aux  enfants  volontairement  ou  judiciairement 
reconnus. 

4°  La  reconnaissance  volontaire  ne  présente  pas  plus  de  garantie 
que  la  reconnaissance  judiciaire;  car,  si  celle-ci  peut  être  le 
résultat  d’une  erreur,  la  première  peut  être  une  adoption  impar- 
faite déguisée  sous  l’apparence  d’une  reconnaissance  ; et  d’ailleurs 
la  loi  tient  toujours  pour  constant  le  fait  dont  l’existence  a été 
reconnu  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

5*  Si  la  loi  eût  voulu  introduire  une  distinction  aussi  fonda- 
mentale entre  les  enfants  volontairement  et  les  enfants  judiciaire- 
ment reconnus,  elle  u’eùt  pas  manqué  de  s’en  expliquer  formelle- 
ment, ainsi  qu’elle  l’a  lait  à l'égard  des  enfants  adultérius  ou 
incestueux  (1). 

Lm  f°f’°ut’i"înT  — La  loi,  dit  l’art.  756, ne  leur  accorde  de  droitsur  les  biens  de 
tu  aucun  droit  <i«  leur  père  et  mère  décédés  que  lorsqu’ils  ont  été  légalement  recon- 
«u  mAr»? lcur  Pcr*  nus<  Ou  a conclu  de  ces  mots  : père  et  mère  décédés,  1°  que  les  en- 
fants naturel!  ne  succèdent  qu’autaut  que  leur  filiation  a été  consta- 
tée duvivanl  de  leur  auteur.  Cette  doctrine  aujourd’hui  est  univer- 
sellement abandonnée.  La  loi  n’exige  qu’une  seule  chose  : c’est  que 
les  enfants  naturels  aient  été  légalement  reconnus,  sans  déterminer 

(t)  MM.  V»l.;  Dur.,  t.  III,  n"  2S5 ; Dem.,  t.  111,  n*  74  bis,  IV ; Bon.,  Rou. 
t.  II,  n»  50B  ; Dcmo . , t.  Il,  n»  13. 
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pourcela  aucune  époque.  Or,  bien  que  le  jngement  qui  constate  leur 
filiation  soit  postérieur  au  décès  de  leur  auteur,  il  tient  lieu,  néan* 
moins,  d’une  reconnaissance  volontaire,  ainsi  qu’il  a été  dit  dans  le  § 
précédent  (1).  — 2°  qu’ils  n’ont  aucun  droit  du  vivant  de  leur  père, 
qu’ils  n’ont  pas  droit  à des  aliments  ; mais  cette  conséquence  est 
évidemment  inadmissible.  La  loi  qui  accorde  le  droit  d’aliments 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux  (V.  l'explic.  de  l’art.  762)  n’a 
pas  pu  le  refuser  aux  enfants  légalement  reconnus  ! Si  la  loi  sup- 
pose ici  les  pères  et  mères  décédés,  la  raison  en  est  bien  simple, 
c’est  qu’elle  règle,  non  pas  une  question  d'aliments,  mais  une 
question  de  succession . J’ajoute  que  la  restriction  résultant  de  la 
négative  ne,  porte  non  pas  sur  le  mot  décédés,  mais  sur  les  mots 
légalement  reconnus. 

III.  Des  parents  auxquels  succèdent  les  enfants  naturels  reconnus.  u«  enfani»  mm- 
— La  reconnaissance  établit  un  lien  de  parenté  entre  l’enfant  et  le 

père  ou  la  mère  qui  le  reconnaît  : l’enfant  succède  donc  à ses  père  r*r«  °u 
ou  mère  qui  Tout  reconnu.  La  reconnaissance  n’établit  aucun  rap- 
port de  parenté  entre  l'enfant  et  les  parents  du  père  ou  de  la  mère 
qui  le  reconnaît  : il  ne  succède  donc  pas  aux  parents  de  ses  père 
et  mère.  — Toutefois  la  loi  établit  une  relation  de  parenté  entre 
les  enfants  reconnus  par  le  même  père  ou  la  même  mère  : aussi 
existe-t-il  entre  eux  un  droit  réciproque  de  succession  ; nous  l’étu- 
dierons sous  l’art.  766. 

IV . Des  parents  avec  lesquels  ils  concourent  et  des  personnes  qu'ils 

excluent.  — Ils  concourent  avec  les  parents  légitimes  da  de  cujus  ; 757  $,  73g, 
à défaut  de  parents  au  degré  successible,  ils  excluent  son  conjoint 
ou  l’Etat,  et  succèdent  alors  pour  le  tout. 

V.  De  la  portion  des  biens  qui  leur  est  dévolue  quand  ils  concou - av««w1»p»«i» 

rent  avec  des  parents  légitimés.  — Ils  ne  succèdent  jamais  pour  le  «ueiiespcrsouor» 
tout  quand  le  de  cujus  a laissé  des  parents  légitimes  : leur  droit  est  “giX»1*  satinc- 
alors  limité  à une  portion  de  ce  qu’ils  auraient  eu  s'il  eussent  été  légi- l,ons  *■*" 

times.  Cette  fraction  varie  suivant  la  qualité,  et  même,  dans  un  cas,  «iront 
suivant  le  nombre  des  parents  avec  lesquels  ils  concourent  : c’est 

le  tiers  si  le  défunt  a laissé  des  descendants  légitimes,  la  moitié  s’il 
a laissé  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs,  les  trois  quarts  s’il 
a laissé  des  collateraux.  — Fixons-nous  bien  sur  le  sens  exact  de 
ces  mots  : s’il  a laissé  des  enfants  légitimes,  s’il  a laissé  des  ascen- 
dants... Il  faut,  pour  tarifier  la  portion  des  enfants  naturels,  con- 
sidérer, non  pas  la  qualité  des  parents  qu’a  laissés  le  défunt,  mais 
seulement  la  qualité  des  parents  qui  viennent  à sa  succession,  qui 
sont  ses  héritiers,  avec  lesquels  les  enfants  naturels  concourent. 

Ainsi,  les  parents  qui  lui  ont  survécu,  mais  qui  ont  été  exclus  de 
sa  succession  comme  indignes,  ou  qui  y ont  renoncé,  ne  comptent 
pas  ; car,  aux  termes  de  l’art.  788,  les  parents  qui  ne  succèdent 
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pas  sont,  relativement  à la  succession,  considérés  comme  nVxis- 
taut  pas  ; les  choses  se  passent  donc  comme  si  le  (le  eu  jus  ne  les 
avait  pas  laissés.  Exemple  : Le  de  cvjus  a laissé  un  enfant  légitime, 
des  ascendants,  un  collatéral  autre  que  frère  ou  sœur  et  un  en- 
fant naturel  : si  le  fils  légitime  accepte  et  n’est  pas  indigne,  l’en- 
fant naturel  concourt  avec  lui  ; il  prend  un  tiers  de  ce  qu’il  aurait 
eu  s’il  eût  été  légitime.  Le  fils  légitime  renonce-t-il  à la  succession, 
l’enfant  naturel  se  trouve  alors  eu  concours  avec  les  ascendants  ; 
il  prend  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  légitime.  Les 
ascendants  renoncent-ils,  l’enfant  naturel,  alors  en  concours  avec 
le  collatéral,  prend  les  trois  quarts.  Enfin,  si  le  collatéral  reuouce 
également,  l'enfant  naturel,  n’étant  plus  en  concours  avec  per- 
sonne, a droit  au  tout  (1). 

— Reprenons  chacune  des  hypothèses  prévues  par  la  loi. 
dc^l'e'hnV  'nïtoî  Concours  de  l’enfant  naturel  avec  des  descendants  légitimes.  — Sa 
roi  en  ri.iicour*  «-  part  est  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  ni  s’il  cul  été  légitime.  Le  défunt 
'léjiiiino»' dé  a laissé  deux  fils  légitimes,  un  fils  naturel,  et  9,000  fr.  : l’enfant 
s.m  pore  ou  do  sa  naturel,  s’il  eût  été  légitime,  eût  été  héritier  pour  un  tiers  du  la 
0«.d . *n  ron-  succession;  comme  enfant  naturel,  il  ne  prendra  qu’un  tiers  de  ce 
îani«id«itiu mt™*  tiers,  c'est-à-dire  un  neuvième,  1,000  fr.  — Le  de  cujus  a laissé 
iiiiui'  mmî?1*1  r"  nn  légitime  et  un  enfant  naturel  : celui-ci  aurait  eu  droit  à 
*vcc  ics  011(01119  la  moitié  de  la  succession  s’il  eût  été  légitime;  comme  enfant  na- 
i.rôdccodr turel,  son  droit  est  restreint  au  tiers  de  cette  moitié,  c’est-à-dire  à 
nn  sixième.  — Le  de  cujus  a laissé  les  enfanLs  légitimes  d’un  fils 
légitime  prédécédé  et  tin  enfant  naturel  ; l’espèce  est  la  même  que 
la  précédente,  car  les  enfants  du  fils  prédécédé  représentent  leur 
père. 

Avec  le*  cnfnntt  Changeons  l'espèce  : — Le  défunt  a laissé  un  fils  légitime  qui  a 
renonçant  ou  indi*  des  enfants  e t un  fils  naturel  ; le  fils  légitime  renonce  à la  succès- 
ga,?,  sion,  ou  il  en  est  exclu  comme  indigne  : l’eufant  naturel  a droit 

au  tiers  de  la  succession  entière  ; car,  s’il  eût  été  légitime,  il  aurait 
exclu  les  enfants  de  son  frère  renonçant  ou  indigne,  et,  eu  consé- 
quence, il  aurait  eu  toute  la  succession  (2). 
comment  se  c«i-  — Ce  système  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsqu’il  n’existc 
qu  a eOsu^dos'cn-  qu'un  seul  enfant  naturel  en  concours  avec  un  ou  plusieurs  des- 
pt”s%uMilll«J«nt9  cplldants  légitimes  ; il  n’en  est  pas  de  mémo  dans  l’hypothèse 
naturels?  contraire.  Le  de  cujus  a laissé  un  fils  légitime,  six  enfants  naturel», 

et  21,0i)0  francs  : Quelle  sera  la  part  de  l’enfant  légitime  et  de  cha- 
cun des  six  enfants  naturels?  Voici  le  système  qu’a  toujours  suivi 
la  jurisprudence  : on  recherche  quelle  serait  la  part  qu’aurait 
chaque  enfant  naturel  s’ils  étaient  tous  légitimes,  et  chaque  enfant 
naturel  retient  le  tiers  de  la  portion  que  ce  calcul  lui  doune  ; les 

(1)  MM.  Val.;  Dur.,  t.  VI,  n*  485  ; Marc.,  art.  757  ; Zacha.,  Aubry  et  Rau., 
t.  IV,  p.  Ï13;  Dem.,  t.  III,  n»  75  bis,  I;  Demo.,  n*  54. 

(2)  MM.  Val.;  Dem.,  n0  74  bis,  IV;  Zalka.,  Aubry  et  Rau.,  t.  IV,  p.  207; 
Marc.,  art.  757;  Donio. , no  CS. 
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deux  autres  tiers  qu’on  enlève  à chacun  d’eux  restent  dans  la  suc- 
cession légitime  et  régulière.  Dans  l’espèce,  si  les  six  enfants  na- 
turels en  concours  avec  l’enfant  légitime  étaient  légitimes  comme 
lui,  chacun  d’eux  aurait  droit  à 3,000  fr.  ; mais,  comme  ils  ne  sont 
que  naturels,  chacun  d’eux  ne  conserve  que  le  tiers  de  sa  portion, 
c’est-à-dire  1,000  fr.  Les  deux  tiers  que  leur  qualité  d’enfants 
naturels  les  empêche  d’acquérir,  c’est-à-dire  les  2,000  fr.  qu’on 
leur  enlève,  sont  attribués  à l’enfant  légitime.  Celui-ci  prend  donc 
15,000  fr.  et  chaque  enfant  naturel  1,000  fr. 

Cette  manière  d'appliquer  le  principe  que  les  enfants  naturels 
en  concours  avec  des  descendants  légitimes  ont  droit  au  tiers  de 
la  portion  qu’ils  auraient  eue  s’ils  eussent  été  légitimes  est  d’une 
grande  simplicité  ; mais  elle  a un  vice  essentiel  : dans  ce  système, 
en  effet,  chaque  enfant  naturel  est  traité  aussi  rigoureusement  que 
s’il  concourait  réellement  avec  six  enfants  légitimes  ; en  réalité  ou 
ne  lui  donne  pas  le  tiers  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  légitime. 

Chacun  d’eux  peut,  en  effet,  dire  : Si  j’étais  légitime,  je  profite- 
rais du  retranchement  des  deux  tiers  qu’on  fait  subir  à chacun  de 
mes  frères  naturels  ; en  conséquence,  j’ai  droit,  en  ma  qualité 
d’enfant  naturel,  au  tiers  de  la  portion  qui  m’eût  été  attribuée, 
si  j’eusse  été  légitime,  dans  la  masse  produite  par  ces  retranche- 
ments ; or,  dans  le  système  qu’on  m’oppose,  ces  retranchements 
profitent  exclusivement  à l’enfant  réellemeut  légitime  ; je  n’ai  donc 
pas,  eu  réalité,  le  tiers  de  la  portion  qui  m’eül  été  attribuée  si 
j’eusse  été  légitime. 

Eu  présence  de  celte  difficulté,  les  jurisconsultes  se  sont  effor- 
cés de  trouver  un  mode  de  calcul  en  liarmouie  avec  le  prin- 
cipe de  l’art.  757.  Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés.  Mais, 
a-t-on  dit,  il  n’en  est  aucun  qui  n’ait  ses  imperfections.  Le  sys- 
tème de  la  jurisprudence  n’est  pas  parfait  sans  doute,  mais  c’est 
celui  qui,  à la  simple  lecture  du  texte  de  laloi,  se  présente  le  plus 
naturellement  à l’esprit  ; or,  le  sens  qui  s’offre  le  plus  naturelle- 
ment à l’esprit,  lorsqu’on  lit  le  texte  de  la  loi,  est  rarement 
inexact;  car  le  législateur  ne  s’exprime  pas  de  manière  à u’ètre 
compris  que  des  jurisconsultes  expérimentés.  Le  plus  sûr  est  donc 
en  définitive  de  s’en  tenir  au  système  qui  a été  suivi  jusqu’à  ce 
jour  (1). 

Concours  des  enfants  naturels,  soit  avec  des  ascendants  seule-  , r*‘ |J  i,*rl 

ment , soit  avec  des  frères  et  sœurs  seulement , soit  enfin  avec  des  concours,  soit»- 
ascendants  et  des  frères  et  sieurs  du  de  cajus.  — La  part  des  enfants  ‘’uîuînl 
naturels  en  concours  avec  dos  enfants  légitimes  est  plus  ou  moins  f Uu  ic 
forte,  suivant  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  est  plus  où- 
moins  grand  : elle  est  du  sixième,  du  neuvième,  du  douzième  de 


(I)  Dur.,  t.  VI,  n«  Î75  et  suit.;  Dcm.,  t . III,  il"  73  bis,  IV  et  V;  Zaebt.,  Aubry 
cl  Ilau.,  1. 1 V,p,  SOt;  Marc., art.  737;  Deino.,  n’  67.  — Mais  V.  p.  70,  à la  uole. 
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la  succession,  suivant  qu'ils  concourent  avec  un,  deux  ou  trois 
enfants  légitimes. 

Elle  est  ici  invariable.  Les  enfants  naturels,  quel  que  soit  leur 
nombre,  et  quel  que  soit  aussi  le  nombre  des  ascendants  ou  des 
frères  et  sœurs  avec  lesquels  ils  concourent,  prennent  la  moitié  de 
la  portion  à laquelle  ils  auraient  droit  s’ils  étaient  légitimes,  c’est- 
à-dire  la  moitié  de  la  succession  ; car,  s’ils  étaient  légitimes,  la  suc- 
cession entière  leur  serait  dévolue. 

Enfants  naturels  en  concours  avec  des  collatéraux  autres  que 
frères  et  sœurs.  — Ici,  encore,  leur  part  est  invariable  : ce  sont, 
quel  que  soit  le  nombre  des  collatéraux  avec  lesquels  ils  con- 
courent, les  trois  quarts  de  la  portion  qui  leur  serait  attribuée  s’ils 
élaieut  légitimes,  c’est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  succession; 
car,  s’ils  étaient  légitimes,  ils  auraient  droit  à la  succession  en- 
tière (1). 

— Il  se  peut  que  le  de  cujus  ait  laissé  des  ascendants  dans  une 
ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre  : quelle  est  ajors  la  part  de 
l’eufant  naturel?  La  succession  dévolue  à des  ascendants  ou  à des 
collatéraux  se  divisant  en  deux  fractions  égales  (art.  733),  ou  peut 


(1)  Un  système  fort  ingénieux  a été  proposé  par  M.  Gros  ( Recherches  sur  les 
droits  successifs  des  enfants  naturels , p.  33  et  sulr.).  En  voici  le  résumé. 
— La  loi  a’wt  expliqué  sur  le  cas  où  il  existe  un  seul  enfant  naturel  en  concours 
arec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes;  elle  est,  au  contraire,  absolument  muette 
sur  le  cas  où  plusieurs  enfants  naturels  concourent  avec  un  ou  plusieurs  enfants 
légitimes.  Il  y a donc  une  lacune  ; il  faut  la  combler.  Mais  comment,  par  quel 
moyen  ? La  raison  de  droit  nous  l’indique,  par  l'esprit  de  la  loi  ! La  pensée  qu’elle 
nous  révéle  en  réglant  l’hypothèse  qu’elle  a spécialement  prévue,  doit  naturelle- 
ment nous  servir  do  fil  conducteur  dans  toutes  les  hypothèses  qu’elle  n’a  pas  ex- 
pressément réglées. 

Cela  posé,  voyons  quelle  est  la  règle  qu’elle  nous  donne  dans  l’espèce  qu’elle  a 
prévue. 

Un  enfant  naturel  est  en  concours  avec  un  enfant  légitime  ; quelle  part  lui  at- 
tribue-!-clic?  Le  tiers  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  légitime  lui-même  ; eu  cette 
qualité,  Il  aurait  eu  droit  à la  moitié  de  la  succession  ; c’est  donc  le  tiers  de  U 
moitié,  c’est-à-dire  le  sixième  de  la  succession  qui  forme  sa  part.  Les  autres  cinq 
sixièmes  restent  à l’enfant  légi  imc. 

Ainsi,  lorsqu’un  seul  enfant  naturel  concourt  avec  un  seul  enfant  légitime,  te 
rapport  que  la  loi  établit  entre  les  parts  attribuées  à chaque  enfant  est  de  un  à 
cinq. 

Ce  rapport  étant  connu,  Il  faut,  pour  être  logique  et  rester  dans  la  pensée 
de  la  loi,  le  conserver,  quel  que  toit  le  nombre  ries  enfants  naturels  en  concours 
arec  un  seul  enfant  légitime.  Et,  en  effet,  si  lorsqu’un  enfant  naturel  concourt 
avec  un  enfant  légitime,  la  succession  se  partage  en  six  parties,  dont  une  pour 
l’enfant  naturel  et  cinq  pour  l’enfant  légitime,  pourquoi,  dans  l’hypolbèse  du  con- 
cours de  deux  enfants  naturels,  avec  uu  enfant  légitime,  ne  pas  partager  la  suc- 
cession en  sept  parties,  dont  une  pour  chacun  des  deux  enfants  naturels,  et  cinq 
pour  l’enlant  légitime?  De  cette  manière  la  supériorité  de  l’enfaut  légitime  sur 
chacun  de  ses  frères  naturels  sera  marquée,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  par  le  rap- 
port de  cinq  à un.  Soient  trois  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime  : nous  ferons 
huit  parts  ; chaque  enfant  naturel  en  prendra  une,  les  cinq  autres  parts  resteront 
à reniant  légitime. 

Ainsi  peu  Importe  le  nombre  tics  enfants  naturels;  la  succession  doit  dans  tous 
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dire,  dans  l’espèce,  qu'il  y a deux  successions,  l’une  dévolue  uux 
ascendants,  l’autre  aux  collatéraux,  et  qu’ainsi  chacune  d’elles 
doit  être  régie,  en  ce  qui  touche  l’enfant  naturel,  par  les  règles 
qui  lui  sont  propres.  Dans  ce  système,  l’enfant  naturel  prend  la 

les  cas  SUe  partagée  de  manière  que  la  part  de  l’enfant  légitime  soit  toujours 
cinq  fois  aussi  forte  que  celle  qui  est  donnée  à chacun  de  scs  frères. 

En  autres  termes  et  pour  résumer,  la  succession  doit  se  diviser  en  sis,  en  sept, 
en  huit  ou  en  neuf  parts....  suivant  que  l’enfant  légitime  concourt  avec  un,  avec 
deux,  avec  trois  ou  avec  quatre  enfants  naturels...  Chaque  enfant  naturel  prend 
une  part  ; le  surplus,  c’est  à-dire  les  cinq  sixièmes,  les  cinq  septièmes,  les  cinq 
huitièmes  ou  les  cinq  neuvièmes...  restent  à l’enfant  légitime.  De  celte  manière 
le  rapport  entre  la  part  attribuée  à l’enfant  légitime  et  celle  des  enfants  naturels 
est  toujours  de  cinq  à un. 

— Si  nous  supposons  plusieurs  enfants  légitimes  et  plusieurs  enfants  naturels, 
le  procédé  à suivre  est  toujours  le  même.  On  détermine  le  rapport  existant  entre 
la  part  de  chacun  des  enfants  légitimes  et  la  part  de  chacun  des  enfants  naturels, 
à supposer  qu'il  fût  seul.  Le  rapport  étant  établi,  on  ie  maintient  entre  la  part 
attribuée  à chacun  des  enfants  légitimes  et  celle  qui  est  attribuée  à chacun  des 
enfants  naturels. 

L’enfant  naturel  en  concours  avec  deux  enfants  légitimes  prend  le  tiers  de  la 
portion  à laquelle  il  aurait  droit  s’il  était  légitime,  c’est-à-dire  le  tiers  d’un  tiers 
ou  le  neuvième.  La  succession  étant  divisée  en  neuf  parties,  l’eufant  naturel  eu 
prend  une;  les  huit  autres  restent  aux  deux  enfants  légitimes  qui  en  reçoivent 
chacun  quatre.  Le  rapport  entre  la  part  de  l’enfant  naturel  et  celle  que  la  loi  at- 
tribue à chacun  des  deux  enfants  légitimes  est  donc  de  un  à quaire  ; chacun  des 
enfants  légitimes  reçoit  quatre  fois  autant  que  l’enfant  naturel. 

Ce  rapport  établi  une  fois  pour  toutes  doit  être  conservé,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants  naturels.  Soient  deux  enfants  légitimes  et  deux  enfants  natu- 
rels ; la  succession  se  divisera  en  dix  parties  ; chaque  enfant  naturel  en  prendra 
une;  chaque  enfant  légitime  en  prendra  quatre.  Suppose-t-on  deux  enfants  légi- 
times et  trois  enfants  naturels  : la  succession  au  lieu  d’être  fractionnée  en  dix 
parties,  le  sera  en  onze  ; une  pour  chaque  enfant  naturel,  quatre  pour  chaque  en- 
fant légitime;  ainsi  de  suite...,  de  manière  que  le  rapport  établi  par  la  loi  dans 
le  cas  où  il  n’existe  qu’un  seul  enfant  naturel  en  concours  avec  plusieurs  enfants 
légitimes  soit  toujours  maintenu  entre  la  part  afférente  à chacun  des  enfauls  légi- 
times et  celle  des  enfants  naturels. 

— U.  Valette, qui  a suivi  ce  système,  l’a  très-heureusement  généralisé:  Il  en  a 
fait  l’application  au  cas  où  plusieurs  enfants  naturels  concourent  soit  avec  des  as- 
cendants ou  des  frères  et  sœurs,  soit  avec  des  collatéraux. 

Supposons  un  seul  enfant  en  concours  soit  avec  un  ou  plusieurs  ascendants,  soit 
avec  un  ou  plusieurs  frères  ou  sœurs  du  défunt  : la  loi,  qui  prévoit  celte  hypo- 
thèse, accorde  à l’enfant  naturel  la  moitié  de  la  succession.  Il  a donc,  à lui  seul, 
autant  que  les  ascendants  ou  les  frères  et  sœurs  avec  lesquels  il  concourt.  Cette 
proportlou  étant  donnée,  doit  régir,  car  il  n’y  a aucune  raison  de  s’en  écarter, 
toutes  les  hypothèses  que  la  loi  ne  prévoit  pas,  c’est-à-dire  tous  les  cas  où  plu- 
sieurs enfants  naturels  concourent  avec  des  ascendants  ou  avec  des  frères  et  sœurs 
du  défunt.  D’où  cette  conséquencç  : lorsque  plusieurs  enfants  naturels  concourent 
avec  des  ascendants  ou  avec  des  frères  et  sœurs,  la  succession  doit  être  partagée  de 
manière  que  chaque  eufant  ait,  à lui  seul,  une  part  égale  à celle  qui  est  attribuée 
aux  ascendants  ou  aux  frères  et  sœurs  pris  collectivement.  Soient  plusieurs  ascen- 
dants et  deux  enfants  naturels:  la  succession  se  divisera  en  trois  parties,  chaque 
enfant  naturel  en  prendra  une,  la  troisième  sera  attribuée  aux  ascendants  réunis. 
Si  noua  supposons  trois  enfants  naturels,  on  fera  quatre  parts:  chaque  eufant 
naturel  en  prendra  une,  la  quatrième  restera  dans  les  mains  des  frères  et  sœurs 
qui  la  partageront  entre  eux.  En  autres  termes,  les  ascendants  ou  les  frères  et 
sœurs,  en  quelqr  ■ lumière  qu'ils  soient,  comptent  pour  nue  tète,  et  le  partage  &c 
fait  par  égales  |,-  ians.  La  loi,  en  effet,  a établi  ce  principe  d’égali'é  pour  le  cas 
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moitié  de  la  succession  dévolue  aux  ascendants  et  les  trois  quarts  de 
celle  qui  est  attribuée  aux  collatéraux  (l). 

— Il  se  peut  aussi  qu’il  y ait  des  parents  dans  une  ligne  et  qu’il 
n’y  en  ait  pas  dans  l’autre  : dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  ne  peut 
pas  prétendre  que  la  part  afférente  à la  ligne  où  il  n'y  a pas  de 
parents  lui  appartient  en  totalité,  conformément  à l’art  758,  et 
qu’il  a droit,  conformement  à l’art.  757,  à la  moitié  ou  aux  trois 
quarts  de  la  portion  afférente  A l’autre  ligne.  Il  ne  le  peut  pas,  parce 
que,  dans  l’espèce,  la  portion  afferente  à la  ligne  qui  ne  compte 
pas  de  parents  étant,  par  droit  de  dévolution,  attiibuéc  à l’autre 
ligne  (V.  art  733  et  733),  ou  no  peut  plus  dire  alors  qu’il  y a deux 
successions. 

— 11  ne  nous  reste  qu’une  seule  question  à examiner.  Le  de 
cujus  a laissé  les  enfants  d’un  frère  prédécédé  ou  renonçant  et  un 
enfant  naturel  : daus  quelle  classe  placerons-nous  les  neveux  ou 
nièces  du  de  ai  jus ? Dans  la  classe  des  frères  ou  sœurs,  ou  dans 
celle  des  collatéraux  ordinaires?  L’enfant  naturel  en  concours  avec 
eux  aura-t-il  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  biens?  A ne  consul- 
ter que  le  texte  de  l’art.  757,  il  faut  les  ranger  dans  la  classe  des 
collatéraux  ordinaires;  car,  après  avoir  dit  que  l’enfant  naturel  a 
droit  à la  moitié  de  la  succession  quand  il  concourt  avec  des  frères 
ou  sœurs,  il  u'ajoute  pas,  ainsi  qu’il  le  lait  toujours  en  matière  de 
succession  régulière  : ou  descendants  d'eux.  Mais  il  ne  faut  voir  là 
qu’un  oubli  ; l’esprit  de  la  loi  est  de  leur  donner  les  mêmes  droits 
qu’à  leur  père  ou  mère;  car,  daus  tous  les  articles  qui  précèdent 

où  il  n’existe  qu’un  seul  enfant  naturel  ; pourquoi  s’en  écarter  lorsqu’il  en  existe 
plusieurs? 

— Le  même  procédé  nous  servira  1 régler  le  concours  do  plusieurs  enfants  na- 
turels avec  un  ou  plusieurs  collatéraux  autres  que  les  frères  ou  smurs  du  défunt. 
Lorsqu'un  seul  enfant  naturel  est  en  présence  des  collatéraux,  la  loi  lui  attribue 
les  trois  quarts  de  la  succession  ; les  collatéraux,  en  quelque  nombre  quih  soient, 
n’ont  que  le  quart  restant.  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  rapport  dans  le  cas 
où  11  existe  plusieurs  enfants  naturels?  N'cst-ce  pas  entrer  dans  l’esprit  de  la  lot 
que  de  partager  la  succession  de  manière  que  chaque  enfant  naturel  ait  toujours  A 
lui  seul  trois  fois  autant  que  tous  les  collatéraux  réunis?  Soient  deux  enfants  na- 
turels et  des  collatéraux  : la  succession  étant  partagée  en  sept  parties,  chaque 
enfant  naturel  en  prendra  trois  ; la  septième  restera  dans  les  mains  des  collaté- 
raux. Supposons  trois  enfants  naturels  : la  succession  se  divisera  en  di\  parties, 
dont  trois  A chaque  enfant  naturel,  et  une  pour  les  collatéraux  réunis. 

Ainsi  tout  ce  système  se  résume  en  cette  idée  : maintenir  dans  toutes  les  hypo- 
thèses le  rapport  que  la  loi  a établi  pour  le  cas  où  il  n'cxistc  qu’un  seul  enfant 
naturel. 

(1)  MM.  Val.;  Dcm.  t.  III,  i)o  75  bis,  IX. — F.n  sens  contraire,  MM.  Dur.  t.  VI, 
n0ï87  ;Zaclta.,  Aubry  et  Han  t.  IV,  p.  2i)ï;  Iluc.,  Bou.  et  Itou.,  U 111,  lia  516; 
Denio.,  il0  76.  Suivant  ces  auteurs,  l'enfant  naturel  ne  prend,  dans  l’espèce,  que 
la  moitié  de  la  succession  considérée  en  masse.  La  division  de  la  succesion  entre 
les  deux  lignes  est  étrangère  A l'enfant  naturel.  Dans  cr  système,  les  collatéraux 
de  la  ligne  où  il  n'y  a point  d'ascendant  profilent  de  l’existence  des  ascendants 
de  l'autre  ligne  pour  obtenir  contre  l'enfant,  naturel  une  portion  plus  avantageuse 
que  celle  qui  leur  serait  attribuée,  par  leur  propre  qualité. 
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1 (748,  749,  730,  753),  ils  sont  toujours  mis  sur  la  même  ligue;  ou 

les  voit  toujours  figurer,  comme  eux,  dans  le  secoml  ordre,  soit 
qu’ils  viennent  de  leur  chef,  soit  qu’ils  viennent  par  représentation. 
Les  mêmes  principes  doivent  être  suivis  dans  l’espèce,  car  si  la 
i succession  est  irrégulière  à l’égard  de  l’enlant  naturel,  (die  est. 
i au  contraire,  régulière  à l’égard  des  parents  légitimes  avec  lesquels 
i il  concourt.  Ou  serait  d’ailleurs  conduit,  dans  le  système  eon- 
I traire,  à des  résultats  absurdes  ; les  neveux  et  nièces,  qui,  dans  la 

| succession  ordinaire,  excluent  les  ascendants  autres  que  père  et 

l mère,  se  trouveraient,  dans  l’espèce,  dans  une  condition  intérieure 
l à celle  que  la  loi  frit  à ceux  auquels  elle  les  préfère.  Exemple  : Le 
défunt  laisse  un  grand-père,  un  neveu  et  un  enfant  naturel;  si  le 
neveu,  qui  exclut  l'ascendant,  était  rangé  dans  la  classe  des  colla- 
téraux ordinaires,  l’enfant  naturel  avec  lequel  il  concourt  recueil- 
lerait les  trois  quarts  de  la  succession.  Supposons,  maintenant,  le 
neveu  renonçant  : l’enfant  naturel,  alors  en  concours  avec  l'ascen- 
dant, ne  prendrait  plus  que  la  moitié  de  la  succession.  Evidem- 
ment, ce  résultat  est  inadmissible  : celui  que  la  loi  préfère  a 
l’ascendant  ue  peut  pas  prendre  moins  que  lui  (I). 

VI.  De  la  représentation  île  l’ enfant  naturel  pur  ses  enfants.  — 
Lorsque  l’enfant  naturel  est  décédé  avant  sou  père  ou  sa  mère, 
ses  entants  sont  appelés  à prendre  les  droits  qu’il  aurait  eus  s’il 
eût  survécu  ; mais,  quoique  l’art.  759  ue  distingue  pas,  il  est  évi- 
dent que  sa  disposition  n’est  applicable  qu’aux  enfants  légitimes 
du  fils  naturel  décédé.  11  faut,  en  effet,  pour  être  habile  à succéder, 
être  parent  légitime  ou  parent  naturel  reconnu  de  celui  à la  suc- 
cession duquel  on  prétend  : or,  si  les  enfants  légitimes  d’un  enfant 
naturel  reconnu  se  rattachent,  par  un  lien  de  parenté,  à la  per- 
sonne qui  a reconnu  leur  père  ou  leur  mère,  il  n’eu  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  ne  sont  pas  issus  d’un  mariage  légitime  : les 
enfants  naturels  reconnus  n’eulrenl  point  daus  la  famille  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ; ils  restent  étrangers  à loute  personne  autre 
que  celle  qui  les  a reconnus  (art.  756)  (2). 

— C’est  « en  cas  de  prédéecs  de  l’enfant  naturel  que  ses  des- 
cendants légitimes  sont  appelés  à réclamer  ses  droits;  » faut-il 
en  conclure  qu’ils  ne  peuvent  succéder  que  par  le  secours  de.  la 
représentation  ; qu’ils  n’ont,  <le  leur  chef,  aucun  droit  à la  succes- 
sion, si  leur  père,  qui  a survécu  au  de  cujus , y a renoncé,  ou  s’il 
en  a été  écarté  comme  indigne?  Je  dis  qu'ils  sont  habiles  à suc- 
céder, soit  par  représentation,  soit  de  leur  chef:  l’art.  759  a’esl 
qn’éuonciatif;  il  statue  sur  le  plcrurnque  fit.  Dès  lois  que  la  loi 
les  appelle  à représenter  leur  père,  elle  les  considère  comme  ha- 

(1)  MM.  Dur.,  t.  VI,  n"  23R;  Val.;  Déni- , t.  III,  u«  70  bis,  VII;  Duc,,  Bon.  et 
Rou.,  art.  707;  Dent.,  le  75. 

(21  MM.  Val.;  Zacba.,  Aubry  et  Rau.,  t.  IV,  p ïi7.;  Marc.,  art.  750;  Dctn., 
t.  III,  i>«  78  bis,  II  ; Duc. , Bon  et  Itou.,  art.  750  ; Dcuio.,  uv  88. 


Art.  750. 


I.  enfant  naturel 

{ ('Connu  peuf-M  être 
représenté  par. Se» 
enfants? 

I**i  r quels  enfants 
peut-il  l’clrc? 


I.es  enfn.it  > légi- 
times (I  un  fils  ua- 
Itirel  ne  peu  vent -t| s 
succéder  ?i  leur 
aïeul  que  par  le  se- 
cours de  la  repré- 
sentai ion? 

Qultt,  si  leur,,  pè- 
re, qui  a survécu  Si» 
de  cujus.  a renoncé 
à la  succession? 


Digltized  by  Google 


74 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


biles  à succéder  de  leur  chef;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  faut, 
pour  être  habile  à succéder  par  représentation,  avoir  une  vo- 
cation propre  et  personnelle  à la  succession  du  de  cujus  (V. 
P-  «)(4). 

rtco”nûn,conci"”i  VII.  Exception  au  droit  qu'a  l'enfant  naturel  reconnu  de  con- 
n ion  jour,  avec  les  courir  avec  les  enfants  légitimes  du  de.  cujus,  et,  à défaut  de  pa- 
TrTùj'v's  lui-ü  rents  légitimes,  d'exclure  son  conjoint. — L’enfant  qu’un  des  con- 
loujoursicMniomu  j°juts  a eu>  aVant  son  mariage,  d’un  autre  que  son  époux,  peut 
rujui  a laissé  des  être  valablement  reconnu  pendant  le  mariage;  mais  sa  recon- 
latent»,  son  con-  naissance  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  de  celui  qui  l a faite , ni  aux 
iut’ura?  quii <t't*e^  cnfant*  légitimes  issus  du  mariage  (V.  l’explic.  de  l’art.  337). 
connu  après  a circ  II  résulte  de  là  : 1°  que  si  le  de  cujus  a laissé  des  enfants  légi- 
times, l’enfant  naturel  reconnu  n’a  pas  le  droit  de  concourir  avec 
eux  ; 2°  que  s’il  n’a  laissé  aucun  parent  au  degré  successible,  son 
conjoint  exclut  l’enfant  naturel  au  lieu  d’être  exclu  par  lui.  — 
Mais,  si  le  de  cujus  a laissé  des  ascendants  ou  des  collatéraux, 
l’eufaut  naturel  concourt  avec  eux  ; car,  dans  ce  cas,  le  conjoint, 
étant  exclu  par  les  ascendants  ou  collatéraux,  est  entièrement 
hors  d’intérêt. 

Art.  757.  VIII.  De  la  nature  du  droit  des  enfants  naturels  reconnus.  — 
La  première  rédaction  de  l’art.  757  portait  : les  enfants  naturels 
ta ui'lr 'naturel  ' or-  ont  sur  les  biens  de  leur  père  décédé  un  droit  de  créance.  Mais, 
qoierf-ii  en  »«  'tua-  sl)r  l’observation  du  consul  Cambacérès,  le  mot  créance  fut  ef- 

lile  d héritier?  . _ . * , _ . 

face;  il  ne  resta  plus  que  le  mot  droit . Quel  droit  ont  donc  les 
enfants  naturels  reconnus?  Ont-ils  un  droit  de  créance,  ou  un 
drojt  de  propriété  ? 

Je  n’hésite  pas  à dire  qu’ils  ont  un  véritable  droit  de  succession, 
non  point  légitime  sans  doute  mais  irrégulière,  et  qu’ainsi  ils  de- 
viennent comme  tout  autre  héritier,  propriétaires  des  biens  qni 
leur  passent.  Et  en  effet  qu’acquerraieul-ils  s’ils  étaient  légitimes? 
Un  droit  de  propriété!  Or,  comme  enfants  naturels,  ils  acquièrent 
une  fraction  du  droit  qui  s’ouvrirait  à leur  profit  s’ils  étaient  lé- 
gitimes. — L’époux  qui  succède,  à défaut  d’enfant  naturel  re- 
connu, acquiert  un  droit  de  propriété  (art.  207);  donc,  « fortiori, 
le  même  droit  appartient  aux  enfants  naturels,  puisqu’ils  sont  plus 
favorables  que  le  coujoiut.  — Aux  termes  de  l’art.  711,  la  pro- 
priété s’acquiert  par  succession;  or,  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  les  successions  légitimes  et  les  successions  irrégulières. 

Queues  eunsé-  pu  principe  que  l’enfant  naturel  acquiert  eu  sa  qualité  de  suc- 
rer  du  prineipe  que  cesseur  îrreguher  la  propriété  des  biens  de  son  p^re  décédé,  il 
quirnsuVielMc'ns  51,11  : 10  fi11’**  Pel,t  réclamer  sa  part  en  nature  dans  les  biens  qui 
dïo'u  dëTrT ririë"  comPosent  *a  succession  ; — 2"  qu’il  peut  revendiquer,  jusqu’à 
concurrence  de  sa  part,  les  immeubles  que  scs  cohéritiers  ont 
aliénés  et  qui  sont  actuellement  possédés  par  des  tiers  ; — 3°  qu’il 

(1)  MM.  Val.,  ZacliA.,  Aubry  et  Rau.,  t.  IV,  p.  ÏJ4;  Dem..  t.  III,  n»  78  bis,  I : 
Duc.,  lion.,  Itou.,  L II,  u°  317-,  Dcmo,.  o°  68. 
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peut  fuire  tomber  les  hypothèques  ou  servitudes  constituées  par 
ses  cohéritiers  sur  les  biens  mis  dans  son  lot  (t). 

IX.  Obligation  pour  l'enfant  naturel  d’imputer,  sur  sa  part  ab 
intestat,  les  dons  que  lui  a faits  le  de  cujtis.  — Lorsqu’une  suc- 
cession est  dévolue  à des  héritiers  légitimes,  la  masse  partageable 
entre  eux  ne  comprend  pas  seulement  les  biens  qu’a  laissés  le  de 
cujus  ; elle  comprend  déplus  les  biens  dont  il  avait  disposé  par 
donation  ou  legs  au  profit  de  ses  héritiers.  Chaque  héritier  est, 
en  effet,  tenu  de  rapporter , c’est-à-dire  de  remettre , à la  masse 
des  biens  à partager,  ceux  que  le  défuut  lui  avait  donnés  ou  qu’il 
lui  a légués  (art.  843). 

a Quant  aux  enfants  naturels,  ils  sont  tenus  d’imputer,  sur  ce 
qu’ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  de  cujus, 
et  qui  serait  sujet  à rapport,  d’après  les  règles  établies  en  matière 
de  successions  régulières.  » Ainsi,  les  héritiers  légitimes  rappor- 
tent les  choses  qu’ils  ont  reçues  du  défuut  par  donation  ou  legs  ; 
les  eufauts  naturels  les  imputent  sur  la  part  qui  leur  revient  dans 
la  succession. 

Comment  se  fera  le  règlement  de  l’imputation?  Se  fera-t-il  sur 
la  part  de  l’enfant  naturel,  calculée  eu  égard  aux  biens  laissés  par 
le  défunt,  ou  bien  sur  sa  part,  calculée  eu  égard  aux  biens  laissés 
par  le  défunt  y compris  les  biens  que  le  défunt  a donnés,  tant  à 
son  enfant  naturel  qu’à  ses  parents  légitimes?  Le  résultat  sera 
bien  différent,  suivant  qu’on  adoptera  le  premier  ou  le  second 
mode  d’opérer  : le  défunt  a laissé  <8,000  fr.,  un  enfant  légitime, 
et  un  enfant  naturel,  auquel  il  a donné,  par  acte-  entre-vifs, 
3,000  francs.  — Premier  mode  d’opérer  : la  masse  à partager 
entre  les  deux  frères  est  de  18,000  francs  ; si  l’enfant  naturel  était 
légitime,  il  aurait  droit  à 9,000  francs;  comme  enfant  naturel,  il 
n’a  droit  qu’au  tiers  de  cette  somme,  c’est-à-dire  à 3,000  fraucs  ; 
il  doit  imputer,  sur  cette  part,  les  3,000  francs  qu'il  a reçus;  il 
n’a,  par  conséquent,  rien  à prétendre  dans  la  succession  : son 
droit  se  réduit  aux  3,000  francs  que  le  défunt  lui  a donnés. 
Deuxième  mode  d’opérer  : aux  18,000  francs  laissés  par  le  détunt, 
on  réunit  fictivement  les  3,000  francs  qu’a  reçus  l’enfant  naturel, 
co  qui  donne  une  masse  partageable  de  21 ,000  francs.  Si  l’enfant 
naturel  était  légitime,  il  aurait  droit  à 40,500  francs;  comme  en- 
fant naturel,  sa  part  est  réduite  au  tiers  de  cette  somme,  c’cst-à- 
dire  à 3,500  francs  ; mais  comme  déjà  il  a reçu  3,000  francs,  il 
les  retient,  par  imputation,  sur  ce  qui  lui  revieut,  et  prend,  sur 
les  biens  laissés  par  le  défunt,  500  francs  qui  complètent  sa 
part. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  faut-il  accepter?  Le  dernier  évidem- 
ment ! Le  premier  ne  donne  pas  à l'enfaut  naturel  le  tiers  de  ce 


(t)  MM.  Val.;  Déni.,  I.  III,  u°  74  bit,  II;  Dur.  t.  VI,  n°  |09;  Zacba-,  Aubry  et 
Bau.,  t.  IV,  p.  514;  Marc.,  art.  756;  Dcnio,,  n"  Ï7  etsulv. 


Art.  760. 

Quelle  obligation 
est  imposée  h l’en- 
fant naturel  qui  a 
reçu  du  défunt  des 
doua  ou  dca  legs  * 


Comment  se  fait 
le  règlement  do 
l'imputation?  Se 
fait-il  eu  egard  seu- 
lement sut  biens 
laines  par  le  dé- 
funt. ou  sur  sa  part 
calculée  eu  égard 
an*  biens  laissés  par 
le  défunt  y compris 
le»  biens  que  le  dé- 
funt a donnés,  tant 
k l'enfant  naturel 
qu’aux  parents  lé- 
gitime» avec  les- 
quels il  concourt? 
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î.  'enfant  naturel 
jn* ni  - il  ciiper  «jiic 
les  parents  lègili- 
mes  avec  lesquels  il 
ennemi  ri  rapportent 
les  Mens  que  le  «lr- 
f uni  leur  a donné» 
ou  légués/ 


Vimfiutnlion  »lif- 
fère-t-elle  du  rn/>- 
/i  art  proprement 
dit  ? 
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ijn'il  aurait -eu  s’il  eut  cté  légitime.  Que  se  passerait-il,  en  effet, 
si  l’enfant  naturel  était  réellement  légitime  ? Le3  3,000  francs 
qu’il  a reçus  seraient  fictivement  réunis  aux  18,000  francs,  ce 
qui  donnerait  une  masse  partageable  de  21,000  francs,  dont  il 
prendrait  la  moitié,  10,500  francs.  Comme  enfant  naturel,  il  a 
droit  au  tiers  de  cette  part  ainsi  déterminée,  c’est-à-dire  à 3,500  fr. 
C’est  donc  sur  cette  part  de  3,500  francs  qu’il  doit  imputer  les 
3,000  francs  que  lui  a donnés  le  de  cujus  (1). 

La  même  raison  me  fait  décider  que  l’enfant  naturel  peut  aussi 
exiger  que  les  parents  légitimes  avec  lesquels  il  concourt  rappor- 
tent les  biens  que  le  défaut  leur  a donnés  ou  légués,  il  le  pourrait 
s’il  était  réellement  légitime  ; s'il  était  légitime,  il  aurait  sa  part 
des  biens  rapportés  ; dès  lors  il  a droit  de  profiter,  comme  en- 
fant naturel,  dans  la  limite  d’un  tiers  du  rapport  auquel  il  aurait 
droit  comme  eufant  légitime. 

Ainsi,  les  dons  qu’a  reçus  l’enfant  naturel  s'imputeront  sur  sa 
part  ab  intestat,  calculée  eu  égard  aux  biens  laissés  par  le  défunt, 
y compris  ceux  dont  il  a disposé  à litre  gratuit,  soit  au  profit  de 
son  ciifaut  naturel,  soit  au  profit  de  ses  autres  héritiers. 

Mais,  dit-on,  le  rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  à son  cohéri- 
tier (art.  857);  or,  l’enfant  naturel  n’est  pas  héritier  (art.  756); 
doue  le  rapport  ne  lui  est  pas  du  ! Je  réponds  qu’il  ne  faut  pas 
s’attacher  rigoureusement  au  sens  juridique  du  mot  héritier  ; la  loi 
l’emploie  souvent,  en  effet,  elle-même  dans  un  sens  pratique, 
c’est-à-dire  dans  un  sens  général,  pour  désigner  toute  personne 
qui  succède  en  vertu  de  la  loi  (V.  art.  317,  729,  778,  780,  8t5, 
81 1,  etc.).  L’art.  857  explique  d’ailleurs  lui-même  en  quel  sens  sa 
formule  doit  être  entendue,  car  le  mot  cohéritier  y est  pris  par  op- 
position aux  créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires  qui  ne 
peuvent  ni  demander  le  rapport,  ni  en  profiter  quand  il  est  effec- 
tué. Enfin,  si  le  mot  cohéritier,  qu’emploie  cet  art.  857,  devait 
être  pris  dans  le  sens  que  je  réfute,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire, 
ce  qui  serait  absurde,  que  si  le  défunt  n’a  laissé  que  des  enfants 
naturels,  le  rapport  n’est  pas  dù,  lors  même  que  l’un  d’eux  a reçu 
une  libéralité  considérable,  tandis  que  ses  frères  n’ont  rien  reçu  (2). 

— Demandons-nous  maintenant  si  l’imputation  et  le  rapport 
proprement  dits  sont  deux  théories  de  nature  différente  ? et  si  les 
règles  qui  les  régissent  ne  sont  pas  les  mêmes,  en  quoi  consiste  la 
différence  ? 

Voici,  sur  ce  point,  le  système  que  je  crois  le  plus  conforme,  si- 
non au  texte,  au  moins  à l’esprit  de  la  loi  : l’imputation  n’est  autre 
chose  qu’un  rapport  proprement  dit. 

La  loi,  en  effet,  fixe  les  droits  de  l’enfant  naturel  à une  frac- 


(1)  MM.  Val.;  Aubry  cl  Rail.,  sur  Zarlia.,  t.  IV,  p.  518 ; Marr. , art.  7 CO;  Duc, 
Bon.  cl  Itou.,  mCmc  article  ; Dcnio,u°97. 

{-i  M.  Val.  — Dans  le  même  sens,  M,  Deiuo.,  n 100. 
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tion  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ; cette  frac- 
tion doit  donc  être  déterminée  d'après  les  règles  qui  régissent  le 
rapport  proprement  dit.  Ce  qui  prouve  que  la  loi  est  conçue  dans 
cet  esprit,  c’est  qu’aux  termes  de  l'art.  760,  les  mêmes  choses  qui 
sont  rapportables  dans  les  successions  ordinaires  sont  imputables 
en  matière  de  successions  irrégulières  (art.  843,  829,  852,  854 
et  855). 

Toutefois,  la  règle  que  les  biens  rapportables  sont  imputables 
est  modifiée  par  cette  autre  règle  : les  enfants  naturels  lie  peu- 
vent recevoir,  par  donation  ou  par  legs,  rien  au  delà  de  ce  que 
la  loi  leur  accorde  ail  titre  des  successions;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  recevoir,  comme  donataires  ou  légataires,  plus  qu’ils  n’auraient 
eu  en  qualité  de  successeurs  ab  intestat  (art.  908). 

De  15  il  suit  : 1°  qu’ils  ne  peuvent  pas  recevoir  des  libéralités 
par  prèciput;  en  autres  termes,  que  les  dons  ou  legs  qu’ils  ont  reçus 
sont  imputables  lors  même  qu’ils  ont  été  faits  avec  dispense  d’im- 
putation; — 2°  qu'ils  sont  tenus  d’imputer,  non-seulement  ce  qui 
leur  a été  donné  ou  légué,  mais  encore  ce  qui  a été  donné  ou  légué  à 
leurs  enfants,  ou  môme  à leur  conjoint  ; — 3°  que  si  les  descendan  ts 
de  l’enfant  naturel  succèdent  à son  défaut  (art.  759),  ils  doivent 
rapporter  ce  qu’ils  ont  reçu  et  aussi  ce  qu’a  reçu  leur  père  ou 
leur  mère  ; dans  l’un  ou  l’autre  cas,  le  double  rapport  a lieu, 
parce  qu’aux  termes  de  l’art.  911,  les  libéralités  faites  aux  des- 
cendants, au  conjoint  ou  à l’ascendant  d’un  incapable,  sont  ré- 
putées faites  à l’incapable  lui-même. 

Yoici  donc  en  quoi  le  rapport  et  l’imputation  diffèrent  : 1»  les 
parents  légitimes,  donataires  ou  légataires,  peuvent  être  dispensés 
du  rapport  (art.  843)  ; — les  libéralités  faites  à un  enfant  naturel 
sont  toujours  imputables;  elles  ne  peuvent  pas  lui  être  faites  par 
prèciput,  c’est-à-dire  avec  dispense  d’imputation;  2°  les  parents 
légitimes  ne  rapportent  pas  ce  qui  a été  donné  ou  légué  à leurs  en- 
fants (art.  845),  ou  à leur  conjoint  (art.  849)  ; — les  enfants  natu- 
rels rapportent,  non-seulement  ce  qu'ils  ont  reçu,  mais  encore  ce 
qui  a été  donné  ou  légué  à leurs  enfants  ou  à leur  conjoint  ; 3°  les 
enfants  légitimes  d’un  enfant  naturel,  quoique  succédant  de  leur 
chef,  sont  tenus  de  rapporter  les  dous  faits  à leur  père,  taudis  que 
les  descendants  d’un  fils  légitime  ne  rapportent  les  dons  que  leur 
père  a reçus  que  lorsqu’ils  succèdent  par  représentation  (art.  848). 

Sauf  ces  différences,  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
rapport  sont  applicables  aux  enfants  naturels  donataires  ou  léga- 
taires. Les  choses  données  ou  léguées,  soit  aux  enfants  naturels, 
soit  aux  pareuts  légitimes  avec  lesquels  ils  concourent,  sont  comp- 
tées dans  la  masse  des  biens  partageables,  et  la  part  de  chacun  se 
détermine  en  égard  à cette  masse  ainsi  composée.  Le  rapport  se 
fait  en  nature  on  en  moins  prenant,  suivant  les  distinctions  établies 
par  les  art.  859,  860  et  868.  En  assimilant  les  biens  imputables 
aux  biens  rapportables  (art.  760),  la  loi  explique  clairement  que, 
dans  sa  pensée,  le  mot  imputer  est  synonyme  du  mot  rapporter. 


Quelle  différence 
t a-l-il  entre  l'im- 
putation cl  le  rap- 
port? 


L'imputation  se 
fait-elle  toujours  en 
moins  prenant  ? 

L'enfant  naturel 
n'est-tl  pus  . dans 
certains  cas.  do  mê- 
me qu  un  heritier 
légitimé,  oblige  de 
faire  un  rapport  en 
nature  f 
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En  résumé,  l'arl.  760  s’explique  par  l’art.  008,  dont  il  n’est 
qu’un  corollaire.  L’enfant  naturel  ne  peut,  par  donation  ou  legs, 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  que  l’art.  757  lui  accorde.  De  là.  la 
règle  qu’il  doit  imputer  le  don  qu’il  a reçu  sur  ce  qui  lui  revient 
dans  la  succession  ab  intestat.  Sans  cette  imputation,  en  effet,  il 
recevrait  au  delà  de  la  portion  que  l’art.  757  lui  assigne.  L’art.  760 
doit  donc  être  aiusi  traduit  : les  enfants  naturels  ne  peuvent  pas 
recevoir  des  libéralités  par  préciput , c’est-à-dire  des  libéralités 
dispensées  de  rapport  (1).  — Ce  système  est  confirmé  en  ces  termes 
par  M.  Chabot,  dans  son  rapport  au  tribunat  : « L’art.  760  est  une 
garantie  que  les  enfants  naturels  n’auront  pas  plus  que  la  loi  ne 
permet  de  leur  donner.  » 

u toi  ne  donne-  X.  Moyen  que  la  loi  offre  au  père  ou  à la  mère  d'un  enfant  na- 
n“nm'ïcP  un  turel  de  l'écarter  de  la  succession.  — Les  parents  légitimes  voient 
- d i.c*rn,,rtM  toujours  avec  défaveur  un  enfant  naturel  concourir  avec,  eux  au 
•niant  n.iurei’  partage  des  biens  du  de  cujus.  Sa  présence  blesse  leur  susceptibi- 
yi'rUêneV'c°ondi-  lité  ; delà  des  altercations,  des  débats  de  famille  qu’uu  homme 
tiona  e«i-n  «mmi»?  ,je  jjjen  doit  s’efforcer  de  prévenir.  La  loi  lui  en  fournit  le  moyen  ; 

mais  l’exercice  de  cette  faculté  est  soumis  à certaines  conditions  ; 
il  faut  : 

1°  Qu’il  donne  une  portion  de  ses  biens  à son  enfant  naturel,  au 
moins  la  moitié  de  la  portion  que  lui  assignent  les  art.  757  et  750 
dans  la  succession  ab  intestat; 

2*  Qu’il  déclare  expressément  que  l’enfant  sera  réduit  à la  por- 
tion de  biens  qu’il  lui  donne  actuellement  ; 

Qtttti,  si  i Volant  3°  Que  cette  donation  soit  acceptée  par  l’enfant  naturel. — Quel- 
nason ?,™i«ï  fiues  personnes  pensent  que  si  l’enfant  refuse  l’ofire  qui  lui  est 
ci  peut -u  ic  forcer  faite,  le  père  peut  triompher  de  sa  résistance  par  la  voie  judi- 
dc  accepter.  ciaire)  c'est-à-dire  par  la  voie  des  offres  réelles,  conformément 

(1)  M.  Val.  — M.  Demo.  s’est  rallié  A cette  doctrine  (t.  H,  n°  99).  — Dans  un 
autre  système,  on  s'attache  rigoureusement  au  sens  grammatical  du  mot  imputer. 
Imputer , c'est,  dlt-on,  non  pas  faire  un  rapport  en  nature,  remettre  dans  la  suc- 
cession les  biens  qu'on  tient  du  défunt,  mais  tenir  compte  de  la  râleur  qu’ils 
avaient  ou  moment  de  la  donation  et  précompter  cette  valeur  sur  sa  part.  C’est 
un  rapport  en  moins  prenant.  Quant  aux  donations  de  meubles,  la  théorie  du 
rapport  est  semblable  i celle  de  i‘ imputation,  car  les  meubles  se  rapportent  tou- 
jours en  moins  prenant,  d’après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  dona- 
tion (art.  868). 

il  n'en  est  pas  de  même  du  rapport  appliqué  aux  donations  A'immeublas.  Les 
Immeubles, en  effet,  se  rapportent  en  nature,  le  donataire  n’a  pas  le  droit  de  les 
conserver,  sauf  A en  précompter  la  valeur  sur  sa  part;  la  loi  veut  qu'ils  soient 
réunis  aux  autres  biens  de  la  succession  (art.  858);  et  quand,  par  exception,  le 
rapportée  fait,  comme  l'imputation,  c’est-A-dire  en  moins  prenant,  on  considère  la 
valeur  qu’ils  avaient,  non  pas  au  moment  de  la  donation,  mais  au  moment  de  l’ou- 
verture de  la  succession  (art.  860)  (Marc., art.  760, Duc.,  Bon.  et  Hou.  même  art.). 

Ce  système  me  semble  Inadmissible  ; les  jurisconsultes  qui  se  donneront  la  pciue 
de  l’examiner  dans  toutes  ses  conséquences  resteront  convaincus  qu’il  aboutit  A 
ce  résultat,  que  l’enfant  naturel  a tantôt  plus,  tantôt  moins  que  la  portion  A la- 
quelle il  aurait  droit  s'il  eût  été  légitime,  et  qu’il  est  même,  dans  certain  cas,  mieux 
traité  qu’il  ne  le  serait  a'U  était  réellement  légitime. 
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aux  art.  1257  et  suivants.  Cette  opinion  compte  aujourd’hui  peu 
de  partisans.  L’art.  761  suppose  une  libéralité  reçue  par  l'enfant; 
or,  une  libéralité  reçue  est  une  Ubéralité  acceptée.  M.  Siméon, 
dans  son  discours  au  Corps  législatif,  qualifie  de  donation  l’opéra- 
tion qui  intervient  entre  le  père  et  l’enfant  naturel;  or,  un  con- 
trat de  donation  ne  peut  pas  se  conclure  sans  qu’il  y ait  offre  d’un 
côté  et  acceptation  de  l’autre  (art.  932)  (1). 

Ainsi,  l’enfant  refuse-t-il  l’offre  qui  lui  est  faite,  rien  u'est  con- 
clu : l’enfant  conserve  la  plénitude  de  ses  droits.  L’accepte-t-il, 
tout  est  consommé  : il  a renoncé  à son  droit  de  succession,  en 
échange  des  biens  qu’il  a reçus.  — Nous  trouvons  là  une  excep- 
tion au  principe  qu’on  ne  peut  pas  traiter  sur  une  succession 
future,  qu’on  ne  renonce  pas  à une  succession  qui  n’est  pas  en- 
core ouverte  (art.  791,  1130). 

4°  Que  la  donation  soit  faite  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère  rourqum  i*  loinc 
de  l’enfant  naturel,  c’est-à-dire  par  acte  entre-vifs,  et  non  par  tes-  aî«rîerniôn 
tament.  On  conçoit  le  motif  de  cette  disposition  : la  loi  per-  aa“s,, 
met  bien  à l’enfant  de  renoncer  à ses  droits,  mais  c’est  à cou-  tmammuire» 
dition  que  cette  renonciation  ne  lui  sera  pas  trop  préjudiciable  ; 
elle  la  permet  quand  il  est  investi  hic  et  nunc  d’uue  portion  des 
biens  auxquels  il  a un  droit  éventuel,  parce  que  cette  anticipation 
de  jouissance  compense  le  préjudice  que  lui  cause  la  réduction. 

Mais  la  réduction  serait  sans  compensation  si  elle  pouvait  être 
faite  par  testament.  Aussi  est-elle  nulle  quand  elle  est  faite  de  cette 
manière  : elle  est  nulle  même  an  cas  où  elle  a été  acceptée  d’avance, 
c’est-à-dire  du  vivant  du  testateur;  caron  ne  peut  renoncer  à une 
succession  future  qu’ autant  qu'on  se  place  dans  l’hypothèse  où  la 
loi  autorise  cette  renonciation  et  qu’on  satisfait  aux  conditions 
qu’elle  exige  pour  sa  validité. 


— Ce  n'est  qu’au  décès  du  disposant  qu’il  sera  possible  de  sa- 
voir  si  la  libéralité  qu’a  reçue  l’eufant  égale  au  moins  la  moitié  de  < 
la  portion  qu’il  aurait  eue  dans  la  succession  ah  intestat. 

Est-elle  supérieure,  tant  mieux  pour  l’enfant.  Mais,  bien  en-  ' 
tendu,  il  doit  subir  une  réduction  si  elle  excède  la  portion  qu’il , 
aurait  eue  ah  intestat ; car,  aux  termes  de  l’art.  908,  il  ne  peut 
rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  acconlé  par  l’art.  757. 

Est-elle  inférieure,  la  convention  intervenue  entre  le  de  eujus  et 
son  enfant  naturel  n’eSt  pas  annulée;  mais  celui-ci  a une  actiun  ' 
en  supplément,  à l’effet  d’obtenir  ce  qui  manque  pour  compléter  la 
moitié  qui  aurait  dû  lui  être  donnée.  — L’enfant  ne  peut  pas,  du 
vivant  de  son  père,  renoncer  à cette  action  en  supplément  ; car, 
en  matière  de  succession  future,  il  u’y  a de  licite  que  ce  que  la  loi 
permet  expressément  (art.  791, 1130). 

Ce  droit  accordé  à l’enfant  de  réclamer  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  la  moitié,  a ce  résultat  bizarre,  qu’en  réalité  le  père  ! 


(*)  MM.  Vil.;  Zacba.,  Aubr?  et  Rau.,  t.  IV,  p.  SIS  ; Marc.,  art.  761  ; Duc., 


Bou  et  Rou.,  meme  art.;  Dem.,  t,  111,0°  80  iis,  I;  Deuo.,  n°  10S. 
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cession  son  enfant 
naturel  ? 


Qui  profit©  de  lu 
renom  ut  in n à 1.1 
succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère 
par  l'enfant  natu- 
rel? 

Profite -1  - elle  au 
conjoint . et.  à mou 
défaut . à I Etal  ? 


Quel  droit  la  loi 
ncrnrde-t-elle  aux 
entants  adultérins 
ou  iutrstueus? 


Quel  cas  faut-il 
supposer  pour  I ap- 
plication du  princi- 
pe que  les  enfants 
adultérins  ou  inces- 
tueux ont  droit  à des 
almuuts  ? 


ou  la  mère  n’a  aucun  moyen  d'écarter  de  sa  succession  son  enfant 
naturel  ; celdi-ci  ne  peut,  en  effet,  prouver  qu’il  a droit  à un  sup- 
plément, que  la  libéralité  qu’il  a reçue  n’égale  pas  la  moitié  de  sa 
portion  ah  intestat , qu’en  établissant  le  chiffre  exact  des  biens 
laissés  par  le  de  cvjus,  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu’à  la  condition 
d’assister  aux  levées  de  scellés,  aux  inventaires  et  aux  estimations 
des  biens,  de  prendre  part,  en  un  mot,  aux  opérations  qui  prépa- 
rent le  partage. 

— La  renonciation  à la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère 
par  l’enfant  naturel  qui  a été  réduit  profite  aux  parents  qui  se- 
raient venus  en  concours  avec  lui  s’il  n’eût  pas  é’.é  écarté.  Profi- 
tera-t-ellc  au  coujoint,  et,  à défaut  du  conjoint,  à l’Etat?  Non,  si  le 
disposant  avait  des  parents  légitimes  au  moment  où  il  a traité  avec 
son  enfant  naturel  ; car,  dans  cette  hypothèse,  il  est  évident  que 
c’est  uniquement  dans  un  intérêt  de  famille,  pour  ne  pas  blesser 
la  susceptibilité  des  siens,  qu’il  a entendu  l’écarter  de  sa  succes- 
sion. Oui,  au  contraire,  si,  au  moment  du  traité,  le  disposant 
n’avait  aucun  parent  au  degré  successible;  car  alors  il  est  évident 
qu’en  réduisant  l’eufaut  naturel,  il  a entendu  que  son  conjoint,  et, 
à défaut  du  conjoint,  l’Etat,  profitât  de  la  réduction.  L’art.  701 
prévoit  expressément  cette  hypothèse,  puisqu’il  autorise  la  réduc- 
tion de  la  part  qui  est  attribuée  à l’enfant  par  les  articles  précé- 
dents, c’est-à-dire  par  l’art.  757,  qui  suppose  l’enfant  en  concours 
avec  b s parents  légitimes,  et  aussi  par  l’art.  758,  qui  l'appelle  à 
l’exclusion  du  conjoint  et  de  l’Etat  (t). 

XL  Des  droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  — Les  en- 
fants adultérins  ou  incestueux  ne  succèdent  pas;  la  loi  ne  leur  ac- 
corde qu’une  créance  d’aliments.  Les  aliments  leur  sont  dus  par 
les  héritiers  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  et,  à plus  forte  raison, 
quoique  la  loi  ne  lo  dise  pas,  par  leur  père  ou  leur  mère  vivants. 

Ils  n’ontdroit  qu’à  des  alimeuts;  concluous-en  que  les  donations 
on  legs  qu’ils  reçoivent  de  leur  père  ou  de  leur  mère  sont  réduc- 
tibles, conformément  au  principe  de  l’art.  DOS,  toutes  les  fois  que 
la  libéralité  dépasse  les  bornes  d'une  simple  pension  alimentaire. 

Ils  ont  droit  à des  aliments  (art.  762)...  Les  libéralités  que  leur 
font  leur  père  ou  leur  mère  sont  nulles,  lorsqu’elles  n’ont  point  le 
caractère  d’une  simple  pension  alimentaire  (art.  908)...  Cela  sup- 
pose donc  que  leur  filiation  est  légalement  reconnue  1 Or,  d’une 
part,  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  est 
nulle,  aux  termes  de  l’art.  335  ; d’autre  part,  la  preuve  d’une 
filiation  adultériuc  ou  incestueuse  ne  peut  pas,  aux  termes  de 
l’art.  342,  être  faite  en  justice.  De  là  cette  question  tant  de  fois 
débattue  : Quels  cas  faut-il  supposer  pour  l’application  des  art.  762 

11)  MM.  Val.  ; Dcm.,t.  III,  n»  SO  bis,  IV;  Zacha.,  Aubry  et  H au.,  I.  IV,  p.  507. 
— MM.  Marc.  (art.  761),  Duc.,  Bon.,  Rou.  (même  arl.)  et  Demo.  (n»  120),  pen- 
sent, au  contraire,  que  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  la  famille 
légitime. 
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et  906  ? Si  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  n’est  jamais  léga- 
lement établie,  quand  donc  un  enfant  peut-il,  en  sa  qualité  d’en- 
fant adultérin  ou  incestueux,  réclamer  des  aliments!  Quand 
peu!-on  dire  qu’une  donation  est  nulle  parce  qu’elle  est  faite  par 
un  ascendant  à son  fils  adultérin  ou  incestueux  ? 

l*r  système.  — La  reconnaissance  d’un  enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux est  nulle ; dès  lors  elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  l’en- 
fant reconnu  ni  contre  lui  ; aihsi,  cet  enfant  ne  peut  pas  l’invo- 
quer à l’effet  de  réclamer  des  aliments,  et,  réciproquement,  on  ne 
peut  pas  l'invoquer  contre  lui  â l’effet  de  faire  annuler  les  dona- 
tions ou  legs  qu’il  a reçus  ; car  rieu  n’établit  qu’il  est  l'enfant  du 
de  cujus.  Mais,  si  la  reconnaissance  n’est  pas  une  preuve  légale  de 
la  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  cette  filiation  peut  néan- 
moins, dans  certains  cas,  être  légalement  établie  par  la  force 
même  des  choses.  Exemples  : Un  mari  désavoue  sou  enfant  et 
triomphe  : la  filiation  de  cet  enfant  est  nécessairement  adultérine  ; 
elle  est  légalement  établie,  puisqu’il  est  constant  que  sa  mère  l’a 
eu  d’un  autre  que  son  mari.  — Un  homme  déjà  marié  contracte 
une  nouvelle  union...  un  frère  épouse  sa  sœur...  Ces  unions,  qui 
ont  été  contractées  de  mauvaise  foi,  ont  été  plus  tard,  sur  la 
poursuite  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public,  déclarées 
milles  pour  cause  de  bigamie  ou  d’inceste  : évidemment  encore 
l’enfant  né  de  ces  mariages  est  adultérin  dans  le  premier  cas,  in- 
cestueux dans  le  second;  sa  filiation  est  légalement  établie  par 
l’acte  de  naissance  et  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère.  Dans 
ces  trois  hypothèses,  les  articles  762  et  908  recevront  leur  appli- 
cation. 

Ce  système,  qui  est  suivi  par  la  Cour  de  cassation,  a deux  vices 
essentiels  : 

1°  Des  trois  hypothèses  dans  lesquelles  on  se  place  pour  l’appli- 
cation des  art.  762  et  908,  une  seule,  la  première,  est  exacte. 
Oui,  la  maternité  adultérine  est  légalement  établie,  lorsque  l’en- 
fant d’une  femme  a été  désavoué  par  son  mari,  qui  a triomphé 
dans  sa  demande  en  désaveu. 

Quant  à la  maternité  incestueuse,  et  quant  à la  paternité  adul- 
térine ou  incestueuse,  la  preuve  légale  en  est  impossible.  Prima 
épouse  Secundus,  sou  frère  ; cette  union,  qui  a été  contractée  de 
mauvaise  foi,  a été  annulée  en  justice  : lés  enfants  qui  sont  nés  île 
ce  mariage  ont-ils  une  filiation  incestueuse  légalement  établie?  Ou 
le  soutient,  mats  évidemment  on  se  trompe.  Qu’y  a-t-il  de  certain 
dans  l’espèce?  La  maternité;  il  est  constant  que  les  enfants  sont 
nés  de  Prima . Maintenant  sont-ils  incestueux  ? Ils  le  seraient  s’il 
était  prouvé  qu’ils  sont  nés  de  Secundus,  frère  de  leur  mère.  Mais 
comment  établir  cette  paternité?  Par  la  présomption  légale  : 
Pater  is  est  quem  nuptiœ  démonstratif  ? C’est  impossible,  puisque, 
dans  l’espèce,  le  mariage  étant  radicalement  nul,  la  règle  ne  peut 
pas  recevoir  sou  application.  — Primus,  qui  est  marié,  se  marie 
une  seconde  fois;  celte  union,  qui  a été  contractée  de  mauvaise 
a.  i G 
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fui,  a été  ensuite  annulée  en  justice  : les  enfants  qui  on  sont  nés 
sout-ils  adultérins?  Qu’est-cu  qui  le  prouve  '!  Rien  n’établit  que 
Primus  est  le  père  des  enfants  «le  la  femme  avec  laquelle  il  a vécu  ; 
rien  ne  l’établit,  car,  son  mariage  étant  radicalement  nul,  la  pré- 
somption Pater  is...  est  inapplicable. 

Ainsi,  une  femme  peut  avoir  des  eulants  adultérins,  mais  elle 
11e  peut  pBS  avoir  des  enfants  incestueux  dont  la  filiation  soit  lé- 
galement établie.  Un  homme  ne  peut,  légalement  parlant,  avoir 
ni  des  enfants  adultérins,  ni  des  enfants  inceste  ux  ; d’où  il  suit 
que,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  les  ai  t.  702  et  008 
ne  recevront  jamais  d’application  quant  aux  enfants  incestueux, 
oUqu’ils  ne  seront  applicables,  quant  aux  enfants  adultérins,  que 
relativement  aux  enfants  adultérins  des  femmes.  Celle  consé- 
quence suffit  pour  montrer  la  fausseté  du  système. 

2°  Ce  systé.me  est,  eu  outre,  contraire  au  but  que  s’est  proposé 
la  loi.  La  morale  serait  blessée  s’  1 était  permis  de  dépouiller  sa 
famille  légitime  en  laissant,  par  donation  ou  legs,  toute  sa  for- 
tune aux  enfants  nés  d’un  crime.  Delà,  la  défense  de  faire  aux 
enfants  adultérins  ou  incestueux  des  libéralités  qui  dépassent  les 
bornes  d’une  simple  pension  alimentaire.  Or,  que  va-t-il  arriver 
dans  le  système  que  je  combats?  un  homme  reconnaît  publique- 
ment, par  acte  authentique,  l’enfant  qu’il  a en  de  su  soeur,  ou 
d’une  femme  mariée;  il  l’élève  dans  sa  maison,  il  le  traile  comme 
son  fils,  il  finit  par  l’instituer  légataire  universel  : cet  enfant,  ce 
fruit  du  crime,  va  exclure  tous  les  parents  non  réservataires  do 
son  père,  et  réduire  à leur  reserve  ses  enfants  légitimes  ou  ses  .as- 
cendants 1 N’est-ce  pas  nu  résultat  bien  fâcheux?  Le  système  de  la 
Cour  de  cassation  conduit  donc  précisément  au  scandale  que  la 
loi  a voulu  prévenir. 

2e  système.  — Lorsqu’on  fit  l’art.  335,  ou  se  montra  très-rigou- 
reux à l'égard  des  enfants  nés  de  l’incesie  ou  de  l’adultère  ; on  dé- 
fendit de  les  reconnaître-  Mais,  plus  tard,  on  s’aperçut  qu’en  n'at- 
tribuant aucun  eflet  à la  reconnaissance  de  ces  enfants,  ou  bles- 
sait l’humanité.  On  comprit  alors  qu’il  fallait  au  moins  leur  ac- 
corder des  aliments.  De  lit  la  règle  du  l’art.  702.  Cette  règle 
n’abroge  pas  l’art.  335  : l’officier  de  l'état-civil  peut  toujours  refu- 
ser de  recevoir  la  reconnaissance  d’un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ; mais  si,  en  fait,  cette  reconnaissance  a eu  lien,  l’enfant  re- 
connu peut  invoquer  l’art.  762,  et  par  suite  l’art.  908  peut  être 
invoqué  contre  lui.  Soit  un  enfant  reconnu  par  Primas,  chez  un 
uotaire  ; par  Sccunda,  sœur  de  Primus,  chez  nu  autre  notaire  : 
cette  coïncidence  des  deux  reconnaissances  prouve  la  filiation  in- 
cestueuse ; ce  n’est  pas  une  preuve  légale,  mais  elle  suffit  pour 
l’application  des  art.  762  et  008.  Ce  système  est  confirmé  en  ces 
termes  par  M.  Sirnéon,  dans  son  discours  au  Corps  législatif  : 
« Quoique  les  enfants  udullérius  ou  incestueux  ne  piiiss"nt  être 
légalement  reconnus,  leur  existence  est  un  fait  qui  peut  quelque- 
fois être  évident Un  homme  a signé  comme  père  un  acte  de 
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naissance  sans  inire  connaître  qu’il  est  marié  à une  autre  iemme 

que  la  mère  du  nouveau-né,  ou  que  la  mère  est  sa  sœur Si 

l’enfant  se  présente  dans  la  succession  pour  y réclamer  les  droits 
d’un  entant  naturel,  on  le  repoussera  par  la  preuve  qu’il  est  né 
d'un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l’avouer  ; mais  l'aveu  de  fait 
lui  restera  et  lui  procurera  des  aliments.  » 

— Le  droit  aux  aliments  étant,  de  sa  nature,  essentiellement  Qui  détermine  le 
variable  quant  à son  quantum,  la  loi  n’a  pas  déterminé  à priori  le 
montant  de  ceux  nui  sont  dus  aux  enfants  adultérins  on  inces- ■uiuitr-nn»  «u 

t*  lncoMucu\  * 

t ueux;  si  les  j.nrties  entrent  en  contestation  à cet  égard,  la  justice  i»’«prè»  quelle» 
les  fixera.  La  pension  doit  être  accordée  dans  la  proportion  de  la  bas‘ ” 1 " ' "n 
fortune  de  celui  qui  la  doit  et  de  la  fortune  do  l’enfant  qui  la  ré- 
clame. C'est  l'application  du  principe  général  de  l’art.  208;  mais 
ici  la  loi  veut  que  te  juge  prenue,  de  plus,  en  considération  plu- 
sieurs éléments  de  calcul  ; elle  veut  que  la  pension  soit  plus  ou 
moins  forte,  suivant  le  nombre  ou  la  qualité  des  héritiers  qui  la 
doivent.  Ainsi,  elle  peut  être  très-considérable,  s’il  n’existe  qu’un 
seul  héritier,  et  surtout  si  cet  héritier  est  un  collatéral  très-éloigné 
du  decujus ; très-faible,  au  contraire,  si  elle  est  due  par  plusieurs 
héritiers,  et  surtout  si  ces  héritiers  sont  les  descendants  légitimes 
du  de  cvjus. 


Il  est  évident,  au  reste,  qu’aucune  pension  ne  lui  est  due  si  sa 
fortune  particulière  suffit  largement  à sesjbcsoins. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  aucune  réclamation  contre  la  suc- 
cession, si  son  père  ou  sa  mère  lui  a fait  apprendre  un  art  méca- 
nique, ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  a assuré  des  aliments  de  son 
vivant,  ou  enfin  lorsqu’on  lui  a procuré,  soit  un  établissement  de 

commerce,  soit  une  profession  libérale pourvu,  bien  entendu, 

que  cet  art  mécanique,  cet  établissement  de  commerce,  cette  pro- 
fession libérale  suffise  à ses  besoins,  et  pourvu  aussi  qu’une  in- 
firmité, qu’un  accident,  ne  l’ait  pa3  mis  dans  l’impuissance  de 


Le*  «niant*  adul- 
térins ou  Incodum 
ont  - ils  toujours 
droit  à Ues  «liment*? 


profiter  des  moyens  d'existence  que  sou  père  ou  sa  mère  avait 


mis  à sa  disposition. 


Mais,  si  c’est  par  son  inconduite  qu’il  est  dans  le  besoin,  si  faute  o«irf.  si  c'est  p«r 
de  l’exercer,  il  est  aujourd’hui  inhabile  à profiler  de  l’art  méca-  ’"arl  d*“" 
nique  qu’un  lui  avait  fait  apprendre,  s’il  a aliéné  le  fonds  de  com-  »“•  îïîé'nS*i» ” a™» 
meree  que  lui  avait  procuré  le  de  cujus  et  s'il  en  a dissipé  le  prix,  «ic  commerce  que 

i » . -,  . . . , . » •.  • ,*»  leur  avait  procuré 

la  succession  tic  lui  doit  aucun  secours.  L art.  iG4  serait  inutile  lttir  pirre,  „ „ n, 
s’il  n’était  entendu  en  ce  sens  ; il  eût  été,  en  eflet,  bien  superflu  dlssipi  10 

de  dire  que  l’enfant  n’a  pas  droit  à des  aliments  quand  le  de  cujus 
lui  a procuré  un  art  mécanique  qui  continue  à le  faire  vivre  hon- 
nêtement, puisque,  selon  le  droit  commun,  les  aliments  ne  sont 
dus  qu’à  ceux  qui  en  ont  besoin  (1). 


§ IL  De  la  succession  des  enfants  naturels  reconnus.  — La  loi  répétition, 
appelle  à la  succession  d’un  enfant  naturel  ses  enfants;  à défaut 


(1)  M.  ViU 
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Art.  765.  d’enfants,  ses  père  et  mère;  à défaut  de  ses  père  et  mère,  ses 
frères  ou  soeurs  naturels  (c’est-à-dire  les  autres  enfants  naturels 
«niant  mtjuroi  r"-  de  son  père  ou  de  sa  mère).  Ses  frères  légitimes  (c’est-à-dire  les 
cl""‘nr  enfauls  légitimes  de  son  père  ou  de  sa  mère)  ne  sout  jamais  appe- 

lés à lui  succédât. 

A défaut  de  frères  naturels,  son  conjoint  ; à défaut  de  ce  con- 
joint, l’Etat. 

Ses  frères  légitimes,  avons-nous  dit,  ne  lui  succèdent  pas  ; tou- 
tefois ils  ont  le  droit  de  reprendre  dans  sa  succession  les  biens 
qu’il  tenait  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  et  qui  s’y  retrouvent  eu 
nature.  C’est  un  nouveau  cas  de  succession  anomale. 

Telle  est,  en  résumé,  la  théorie  du  Code  sur  les  successions 
aux  eufauts  naturels  reconnus.  Reprenons  chaque  cas  en  parti- 
culier. 

Ouid.ft'iin'aiais-  cas.  L'enfant  naturel  n'a  laissé  que  des  descendants.  — Ap- 
fiaiîisT  d”  dcst°"’  pliquons  l’art.  745,  s’ils  sont  tous  légitimes;  l’art.  757,  s’ils  sont. 

Quia.  «ii  a laissé  les  uns  légitimes,  les  autres  naturels  reconnus;  l’art.  758,  s’ils 

des  descendants  et  qnnt  tous  ll&tliri^S. 

«on  père  ou  sa  mè-  Süni  WU*  ««luira. 

2e  cas.  Il  a laissé  des  descendants  et  son  père  ou  sa  mère.  — Le 
rc^«Pi-fiee«ciu  rar  père  ou  la  mère  est  exclu  par  ses  descendants.  Quels  descendants? 
du b&iara*décédé<?k  Repère  est-il  exclu,  non-seulement  par  les  descendants  légitimes, 
mais  aussi  par  les  descendants  naturels?  Je  dis  qu’il  est  exclu 
même  par  les  eufauts  naturels.  L'art.  765  ne  distingue  pas.  Mais, 
dira-t-on,  lorsqu’un  enfant  naturel  se  trouve  en  présence  du  père 
légitime  du  de  cujus,  il  n'a  droit  qu’à  la  moitié  de  sa  succession 
(art.  757)1  Quelle  raison  y a-t-il  donc  de  la  lui  donner  en  totalité, 
quand  il  se  trouve  eu  présence  du  père  naturel  ? Cette  raison  se 
devine  sans  peine  : le  père  légitimé  est  très-favorable  ; la  société 
n’a  rien  à lui  reprocher,  car  il  u’a  commis  aucune  faute.  Le  père 
naturel,  au  contraire,  est  coupable,  sa  paternité  n'est  pas  légi- 
time. Ou  conçoit  donc  que  la  loi  lui  ait  préféré  les  enfants  natu- 
rels du  de  cujus;  car,  s'ils  sont  le  fruit  malheureux  d une  faiblesse, 
au  moins  n’oul-ils  commis  aucune  faute  (1) . 

Quia.  »ii  a laissa  3e  cas.  Le  de  cujus  a laissé  son  père  ou  sa  mère  naturels  et  des 
«td«9 priiii-*™ >r* petits-fils.  — Ces  petits-fils  sout- ils  les  enfants  légitimes  d’un  fils 
soit  légitime,  soit  naturel,  aucune  diihcullé  n’est  possible,  le  père 
est  exclu;  les  euf^yls  légitimes  d’un  üls  légitime  ou  naturel  sont, 
eu  elfet,  autorises  à réclamer  les  droits  que  lu  loi  assigne  à leur 
père  (art.  740  et  759).  Sont-ils  eufauts  naturels  du  üls  prédécédé, 
ils  ne  succèdent  point;  car,  aux  termes  de  l’art.  756,  les  enfants 
naturels  n’ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père 
ou  de  leur  mère. 

<f nid, »ii n’a  uiMo  4e  cas.  Le  de  cujus  décédé  sans  postérité  a laissé  ses  pèrset  uwre. 

^rs»  de» — Ca  succession  est  dévolue,  eu  totalité,  au  «père  ou  à la  mère, 

(1)  MM.  Val.;  Déni.,  1.  HT,  n»  8kbis,  1;  Zaclia.,  Aubry  cl  Rail.,  I.  IV,  p.  219  ; 
Duc.,  Bon.  cl  Itou.;  (.  Il,  11" 333; DcillO.,  1 A3. 
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qui  l’a  reconnu  ; par  moitié  à tous  les  deux,  s’ils  l’ont  reconnu  l’un  u p*r<>  i naitlrci 
i#  , u . . ...  ...  . saeoèto-t-Jl  an  pê- 

et  l autre;  si  1 un  des  deux  renonce,  ou  s il  est  écarté  comme  m-  tit»-enrq*t*  iyaon 

digne,  l’autre  succède  seul  et  pour  le  tout.  — Un  enfant  naturel  J”yllll<n'<:1  uWy- 
décède  laissant  un  fils  légitime  qui  lui  succède;  ce  fils  légitime 
meurt  saus  postérité  : le  père  naturel  de  son  père  peut-il  lui  suc- 
céder? Je  ne  le  crois  pas.  L’art.  705  donne  bien  le  droit  au  père 
naturel  de  succéder  à son  enfant  ; mais  aucun  texte  ne  luÿjtoibue 
le  droit  de  succéder  aux  descendants  de  son  enfant.  Si  oirunjeete 
que  les  enfants  légitimes  peuvent  suceéder  an  père  naturel  de  leur 
père  (art.  759),  et  qu’ainsi  le  père  naturel  doit  pouvoir  également 
succéder  aux  enfants  légitimes  de  son  fils,  je  répondrai  que  si  la 
réciprocité  est  une  des  règles  qui  régissent  la  matière  des  succes- 
sions, elle  ne  constitue  pas  cependant  un  principe  absolu  et  inva- 
riable; c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’un  enfant  adoptif  est  habile  à 
succéder  à l’adoptant,  tandis  que  celui-ci  est  inhabile  à lui  suc- 
céder. 

Disons  donc  que  si  l’enfant  légitime  d’un  fils  naturel  meurt  sans 
postérilé,  le  grand-père  naturel  est  exclu  de  la  succession,  non- 
seulement  par  les  parents,  mais  encore  parle  conjoint  du  de  cujus, 
et,  à défaut  de  celui-ci,  par  l’Etat.  Cette  exclusion  est  fort  dure 
sans  doute,  mais  ou  ne  crée  pas,  par  interprétation,  un  ordre  légal 
de  succession  (1). 

— Si  le  père  et  la  mère  succèdent  ensemble  à leur  enfant  natn-  i '*u.  :<r  csi.u 
rel  décédé  sans  postérité,  celui  des  deux  qui  lui  avait  donné  des  o u'j' 

biens  retrouvés  en  nature  de  sa  succession  a-t-il  le  droit  de  les  re-  re,î 
prendre,  à l’exclusion  de  l’autre?  Aucun  texte,  que  je  sache,  n’ac- 
corde aux  ascendants  naturels  le  privilège  que  l’art.  747  accorde 
aux  ascendants  légitimes  ; j’en  conclus  que  l’art.  747  n’est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  succession  irrégulière.  Cette  solution  me 
conduit  à un  résultat  regrettable,  je  lé  reconnais  : les  libéralités 
faites  par  l’un  des  concubins  profitent  à l’autre,  eu  sorte  que  ce- 
lui-ci semble  recevoir  la  récompense  d’une  faute  que  la  société  lui 
reproche  ! Mais  un  argument  purement  moral  ne  suffît  pas  pour 
établir  à lui  seul  un  droit  de  succession  qui  n’est  écrit  dans  aucun 
texte. 

On  fait  contre  ce  système  un  argument  à fortiori,  tiré  de  l’art* 

760.  Lorsque  le  de  cujus  laisse  des  biens  que  lui  a donnés  son  père 
naturel,  les  enfants  légitimes  de  celui-ci  sont  appelé*  à les  re- 
prendre, à l’exclusion  de  tous  autres  successeurs;  or,  si  ce  droit  de 
retour  appartient  aux  enfants  légitimes  du  donateur,  à fortiori 
doit-il  appartenir  au  donateur  lni-mème . Ma  réponse  est  bien  plus 
simple  : le  droit  de  retour  n’appartient  pas  aux  enfants  légitimes 
du  donateur  quand  le  concubin  du  donateur  a survécu  à son  enfant 
naturel;  le  texte  bien  formel  de  l’art. 706  ne  le  leur  accorde,  en  ef- 
fet, qu’à  défaut  du,' père  et  de  la  mère  du  de  cujus. Or,  si  ce  droit  ne 

(j)  MM.  Val.;  Déni.,  t.  III,  n«  85  bis,  IV}  Demo.,n'<  149. 
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leur  appartient  pas  lorsque  le  concubin  ùu  donateur  succède  à 
l’enfant  naturel,  il  est  bien  évident  qu’on  ne  peut  pas  dire,  par 
à fortiori,  qu’il  appartient  dans  le  même  cas,  au  concubin  dona- 
teur. , 

J’ajoute  que  l’art.  747  étant  une  exception  au  droit  commun, 
qui  défend  de  rechercher  l’origine  des  biens  pour  en  régler  la  dé- 
volution, on  ne  peut  pas  l’étendre  d’un  cas  à un  autre  (1). 

Art.  7G6.  5e  cas.  Le  de  cujus  n’a  laissé  que  des  frères  ou  sœurs.  — Ces 
«ui  lui  succède  frères  ou  soc u rs  peuvent  être,  ou  légitimes  (les  autres  eufants  légi- 
luciuc  icii.ni  n.-  tiines  de  son  père,  ou  de  sa  mère)  ou  naturels  (les  autres  enfants 

lurrl  rv«  UDQU  « st  il.  I . # 

mort  ai.i^s son  père  iianirels  de  son  père  ou  de  sa  mere);  il  se  peut  meme  qu  il  ait 
laissé  tout  à la  fois  des  frères  ou  sœurs  légitimes  et  des  frères  ou 
sœurs  naturels. 


Scs  frcrc»  légiti- 
mas lui  Mucèdeul- 
jj»? 


Ce  droit  de  retour 
s ouvre-t-il  à l«*ur 
profit  lorsqiiolccon* 
ctilsin  de  lVpoui do- 
ua leur  a survécu  au 
de  cujus  f 
Ce  droit  de  retour 
appartient-il  au»  en- 
fant» du  concubin 
non  donateur  ? 


Ajipiirtient-ils  au* 

descendants  des  «*n- 
f.mts  du  coucubin 
donataire? 


Quels  biens  com- 
prend-il? 


lre  EsrÈCE.  l.e  de  cujus  n'a  laissé  que  des  frères  ligilitncs.  — Ils 
sont  appelés  à recueillir  les  biens  qu’il  avait  reçus  de  leur  père  ou 
de  leur  mère,  qui  se  retrouveut  en  nature  dans  la  succession.  Les 
actions  en  reprise,  s'il  eu  existe,  ou  le  prix  de  ces  1 liens  aliénés, 
s’il  est  encore  dû,  leur  font  également  retour.  C’est  mi  nouveau 
cas  de  succession  anomale  (V.  l’art.  747). 

Mais  remarquons:  1“  que  le  texte  ne  leur  accorde  ce  droit  de 
retour  qu’au  cas  où  le  concubin  du  donateur  est  prédécédé  comme 
lui  : « eu  cas  de  prédécès  des  pire  el  mère,  # est-il  dit... 

2„  Que  le  droit  de  retour  u’appartient  qu’aux  eufants  du  con- 
cubin donateur;  la  loi,  en  effet,  a pour  but  non  pas  d’enrichir  la 
famille  du  concubin  non  donateur,  mais  de  faire  rentrer  les  biens 
donnés  dans  la  famille  qui  primitivement  en  avait  été  propriétaire. 

3“  Que  l’art.  7GG  n’accorde  le  droit  de  retour  qu’aux  frères  ou 
sœurs  du  de  cujus',  leurs  enfants  u’ont  donc  pas  le  même  droit. 
L’article  7GÜ  ne  le  leur  accorde  pas,  et  comme  il  s’agit,  dans  l’es- 
pèce, d’une  succession  anomale,  en  dehors  des  régies  du  droit 
eommun,  il  n’y  a pas  lien  d’appliquer,  par  analogie,  les  art.  7iü, 
748,  749  et  750,  qui,  à défaut  de  frères  et  sœurs,  appellent  cons- 
tamment leurs  descendants  (2). 

4“  Que  le  droit  de  retour  comprend,  non-seulement  les  biens 
que  le  de  cujus  a reçus  de  son  père  ou  de  sa  mère  par  donation, 
mais  encore  ceux  qu’il  a recueillis  dans  sa  succession,  soit  comme 
successeur  ab  intestat,  soit  comme  légataire. 


Le»  iror.s  î.’iriti-  — Les  frères  légitimes  du  de  cujus  n’ont  que  le  droit  de  repreu- 
riïCïï  dre  les  bieus  qu’il  tient  de  leur  père  ou  de  leur  mère  : la  lui  ne 
(Unaipc?ce8ùiuu  or'  les  appelle  point  à sa  succession  ordinaire;  dès  lors  ils  n’y  peu- 
vent prétendre  ni  de  leur  chef,  ni  par  représentation  de  leur  père 


(1)  MM.  Val . t Dem.,  t.  lit,  n®  85,  U ; Ziclia. , Aubry  Pt  Rau,  (.  IV,  p.  Î87; 
Duc.,  lion  et  Itou.,  t.  Il,  u®  53C -,  Denio.,  I.  1 n0496.  — Eu  sens  contraire, 

MM.  Dur.,  t.  VI,  n®  221  ; Marc.,  arL  747. 

(2  MM.  Val.;  Dent.,  t.  III,  u®  86 bis,  IV  ; Duc.,  Bon.  et  Rou.,  t.  II  na  SS7. 

En  sens  contraire,  MM.  Dur.,  L IV,  n®  337  ; Dcmo.,  n®  136. 
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ou  mère;  car  ou  ne  succède  pas  par  représentation,  lorsqu'on  u’a 
pus  de  son  chef  une  vocation  propre  et  personnelle  à la  succes- 
sion do  tic  ci/ jus  (V.  p.  43)i  Ainsi,  ils  sont  exclus  par  le  conjoint 
du  de  ru  jus,  et,  à son  défunt,  par  l'Etal  1 

2e  espèce.  Le  de  ctijns  n'a  laissé  que  des  frères  et  sœurs  nain-  . »■  >'  *c  ™- 

n . . . ' . . jut  n .1  laHtoc  qnv 

rets.  — Ils  excluent  le  conjoint  et  1 Etat.  — Le  droit  de  succès-  des  riw™  ci  so-ur» 
siou  qu’on  leur  accorde  est  une  dérogation  au  principe  qu’un  b<\-  "*{  horonmiiirrque 
tard  reconnu  ne  succède  point  aux  parents  de  sou  père  ou  de  sa  K dr,,il  «•omijmij . 
mère  (art.  75<>).  lieux  motifs  la  justifient  : i°  les  frères  naturels  lia- 
sont  unis  entre  eux  parle  lien  d’une  position  commune;  2-  ils  ne  cè^aou*0»  "'*uc" 
peuvent  espero.r  recueillir  aucune  succession,  puisqu’ils  n’out  pas 
de  parents;  il  faut  donc  les  consoler  eu  les  appelant  à se  succéder 
les  uns  aux  autres. 


— Si  le  de  cuius  a laissé  des  frères  naturels  u ténus,  des  frères  i.e  prjneipeqn.  i» 

. J , . , . Hurccaèion  drvolno 

naturels  consanguins,  des  Irercs  naturels  germains,  la  succession  fours 

sera-t-elle  partagée  en  dent  parts,  conformément  à l’art.  733?  les  “àm'i’Jüc pour'i"» 


germains  prendront-ils  part  dans  les  deux  lignés?  Je  ne  le  crois 
pas. Tons  les  frères  doivent  partager  également,  et  par  tête;  car, 
bien  que  les  nus  touchent  au  de  cvjus  par  un  double  lien,  et  les 


frtTCS  ronsancuinv 
l'autre  pour  1rs  fri*- 
rra  u U* r ins.  s'appli- 
quo-t-il  «ut  frères 
t*l  sœurs  nalurvla? 


autres  par  un  seul  côté,  le  lien  (ia  communauté  de  malheur)  qui 


les  uuity  quant  au  droit  de  succéder,  est  le  même  pour  tous.  Le 
partage  des  biens  eu  deux  parts  n’est  d’ailleurs  qu’une  idée  subtile 
qui  a été  imaginée  pour  empêcher  que  les  biens  d’une  famille  ne 
passent  en  totalité  dans  une  autre  (V.  p.  38  et  39);  or,  les  frères 
naturels,  lors  meme  qu’ils  ne  sont  pas  nés  du  même  père  et 
delà  même  mère,  ne  conqioseut  qu’une  senlo  et  même  famille  (1). 


— Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frères  et  soeurs  naturels  du  bd-  ru~ 

tard  décédé  que  la  loi  appelle  à lui  succéder  : leurs  enfants  sont  t»m*  d'iiii  frère  na- 
également  appelés;  mais,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  ce  droit lur<É|  i’m,e<TUt' ' 
de  succession  u’apparlient  qu’à  leurs  enfants  légitimes,  puisque, 
aux  termes  de  l’art.  756,  les  bâtards  reconnus  ne  succèdent  pas 
aux  parents  de  leurs  père  ou  mère. 


— Les  descendants  légitimes  des  frères  et  soeurs  naturels  du  bâ-  if*  d»c«»d»ni« 

, ° leglfinirs  des  frères 

tard  décédé  peuvent-ils  lut  succéder  non-seulement  de  leur  chef,  « •.mu-  naturel* 
niais  par  représentation  ? Le  de  eu  jus  a laissé  un  frère  naturel,  et  tul^ic- 

renfant  légitime  d’un  autre  frère  prédécédé  ; le  neveu  peut-il  in-  r,,,k'r' , 
voquer  la  représentation  à Tenet  de  succéder  concurremment  mai»  oncoro  par  rc- 
avec  le  frère?  Quelques  personnes  soutiennent  la  négative.  prv.cnt.uonr 


La  représentation,  disent-elles,  a été  placée  au  titre  des  succes- 
sions légitimés;  il  n’en  est  point  parlé  au  titre  des  successions 
irrégulières  : donc  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  dans  l’espèce. 


L’argument  est  logique  ; cependant  j’ai  de  lu  peine  à eroire  que 
la  loi  ait  entendu  rejeter  ici  le  principe  de  la  représent  i lion  : cette 


(.)  MM.  VaL;  Lem.,  t.  II,  u»  80  bu,  IX;  Luc.,  Utm.  et  Itou.,  t,  II,  nu  S4(i; 
Le iiio.,  l.  Il,  u»  164. 


•A 
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Quitl.  si  le  de  c u- 
jiis  .i  litissô  Imâ  h 
la  fois  dr»  frfpf»  ou 
sirur»  légitime!  et 
des  frères  ou  sa*urs 
nalnrela  7 

K quels  bfrais  sue- 
rèdçnt-ils  les  uns  et 
les  autres? 


ijutd,  si  les  uns 
nu  les  autres  ration* 

ce  ni  ? 


Pourquoi  les  frè- 
res et  sieurs  légiti- 
mes sont  - ils  «\i  lus 
(MT  |(S  frères  et 
saura  ualurels  f 


Pourquoi  sont-ils 
rtrlus  luènie  par 
l'Etat? 


Art.  707. 

Quand  le  ronimnt 

SuccNIiM-il? 

Quel  l«tôpcrs«D  nés 

l'ciclueilt  1 
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théorie  est  uniquement  fondée  sur  une  présomption  d’affection 
(V.  p.  42),  et  cette  présomption  se  conçoit  aussi  bien,  et  est  aussi 
puissante  entre  parents  naturels  qu’entre  parents  légitimes  (1). 

3‘  espèce.  Le  de  cvjus  a laissé  des  frères  ou  sœurs  légitimes  et  des 
frères  ou  sœurs  naturels.  — S’il  n’a  rien  reçu  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  soit  comme  donataire,  soit  comme  successeur,  ou  si  les 
biens  qu’il  a reçus  ne  se  retrouvent  plus  en  nature  dans  sa  succes- 
sion, elle  est  dévolue  en  totalité  à ses  frères  et  sœurs  naturels;  ses 
frères  légitimes  sont  exclus  (V.  p.  80  et  87). 

Que  s’il  a laissé  dans  sa  succession  des  biens  qu’il  tenait  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  ces  biens  font  retour  à ses  frères  légitimes 
(V.  p.  8G  et  87)  ; tous  ses  autres  biens  passent  à ses  frères  et  sœurs 
naturels. 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  renoncent-ils  à la  succession  ano- 
male, les  biens  qu’ils  ne  recueillent  pas  restent  confondus  dans  la 
succession  ordinaire  dévolue  aux  frères  et  sœurs  naturels.  Ceux- 
ci  renouceiit-ils  à la  succession  ordinaire,  les  frères  et  sœurs  légi- 
times ne  prennent  toujours  que  les  biens  qui  viennent  de  leur 
mère.  Ils  sont  alors  exclus,  quant  à la  succession  ordinaire,  par  le 
conjoint  du  de  cvjus,  et  à son  défaut  par  l’Etat  (V.  p.  86  et  87). 

— On  comprend  pourquoi  les  frères  et  sœurs  légitimes  sont  ex- 
clus par  les  frères  et  sœurs  du  bâtard  décédé  : les  premiers  ont 
une  position  heureuse,  une  famille,  une  aptitude  à succéder  à leurs 
parents  ; il  était  donc  juste  de  les  admettre  à se  succéder  les  uns 
aux  autres,  et  â l’exclusion  des  frères  et  sœurs  légitimes,  qui  trou- 
veront dans  d’autres  successions  une  compensation  suffisante. 

Quant  à l’exclusion  par  l’Etat  des  frères  et  sœurs  légitimes,  on 
la  justifie  ainsi  : 1°  le  défunt  bâtard  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  suc- 
céder, s’il  leur  eût  survécu,  aux  enfants  légitimes  de  son  père  ou 
de  sa  mère  : dès  lors  la  loi  n’a  pas  dû,  conformément  au  principe 
de  réciprocité,  accorder  à ses  frères  et  sœurs  légitimés  le  droit  de 
lui  succéder  quand  ils  lui  survivent  ; 2*  il  n’y  a rien  de  choquant  à 
préférer  l’Etat  aux  frères  et  sœurs  légitimes  d’un  bâtard  décédé; 
car,  comme  l’Etat  est  tenu  d’entretenir  les  enfants  abandonnés,  il 
est  juste  qu’il  soit  récompensé  par  l’avantage  de  leur  succéder 
quelquefois. 

SECTION  II.  — DES  DROITS  DD  CONJOINT  SOIVIVâKT  RT  DR  t/ÉTAT. 

§ I.  — De  la  succession  déférée  au  conjoint  survivant. — La  suc- 
cession appartient  an  conjoint  a lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pa- 
rents au  degré  successible,  ni  enfants  naturels  [ 2);»  mais  il  fant 
ajouter  à cette  énumération  dés  personnes  qui  excluent  le  conjoint  : 

(t)  MM.  Val.;  Marc.,  art.  786;  Dem.,  I.  III,  n„  86  bit,  VIII;  Dcmo.,  t.  II, 
n”*  toi  et  163. 

(2)  Je  rappelle  toutefois  que  le  conjoint  exclut,  tlans  un  certain  car,  l'enfant 
naturel  du  dlfunt  (!'.  art.  337  cl  p.  7/t). 


I 
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J»  les  descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel  du  défunt;  car,  qu^Iimne  V«r”i- 
aux  termes  de  l’art.  759,  ils  ont  le  même  droit  que  leur  père  ; — CJ wi-eiiccom- 
2°  les  père  et  mère  naturels  du  decujus  (art.  76»)  ; — 3”  les  sncccssi- P 1 1 
blés  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  766,  c’est-à-dire  quand  le  défunt 
est  enfant  naturel,  ses  frères  et  sœurs  naturels,  et  quant  aux  biens 
qu'il  tenait  de  son  père  ou  de  sa  mère , ses  frères  et  sœurs  légi- 
times. 

L’époux  divorcé  ne  succède  pas  ; cela  était  inutile  à dire,  car  un 
époux  divorcé  a perdu  sa  qualité  de  conjoint. 

— Le  mariage  n’est  pas  dissous  par  la  séparation  de  corps  ; j’en  L>Pouicnnircit- 

couclus  nue  le  droit  de  succéder  appartient  même  au  conjoint  • 

1 . 1 . t 4 d"  rflrp*  • **•*  i* ro- 
cou tre  lequel  la  séparation  de  corps  a elé  prononcée.  nonccc  d<  chu 

— Le  mariage  putatif,  produisant  les  mêmes  effets  civils  qu’un  a<v? 
mariage  valable,  donue  un  droit  réciproque  de  successibilité  à 
chacun  des  conjoints,  s’ils  sont  l’un  et  l’autre  de  bonne  foi,  et,  dr"il  df 
dans  le  cas  contraire,  seulement  à l’époux  de  bonne  foi  (art.  201 

et  202). 

Si  la  nullité  du  mariage  putatif  a été  prononcée  du  vivant  des  >i  la  miiiui 
époux,  aucun  d’eux  n’a  alors  vocation  à la  succession  ; car  leur  p“nn"‘’’, 
mariage  étant  dissous  pour  l’avenir,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  vint  des  époux? 
des  deux  qui  survit  à l’autre  est  le  conjoint  du  decujus  : il  ne  suf- 
fit pas  pour  être  habile  à succéder,  d’avoir  été  le  conjoint  du  dé- 
funt, il  faut  l’élre  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  Aussi 
voyons-nous  l’art.  767  refuser  la  successiou  à l'époux  divorcé, 
non-seulement  au  divorcé  coupable,  mais  même  à l’époux  outragé. 

— Primus,  qui  est  marié  à Secunda,  épouse  Jertia,  qui  se  marie 
de  bonne  foi  ; il  meurt  laissant  sa  femme  légitime  et  sa  femme  pu- 
tative : ces  deux  femmes  partageront  la  succession,  car  elles  y 
ont  un  droit  égal.  Il  en  serait  autrement  si  la  nullité  du  mariage 
putatif  avait  été  prononcée  du  vivant  du  de  cujus  ; dans  cette  hy- 
pothèse, la  femme  légitime  succéderait  seule. 

— La  loi  s’est  montrée  bien  peu  favorable  au  conjoint  ; elle  le  cnmmcm  expu- 
relègue  au  dernier  rang,  et  lui  préfère  les  parents  les  plus  éloignés 

du  de  cujus.  Quelle  est  la  cause  de  cette  rigueur?  Le  législateur,  inint  .«vivant,  en 
qui  réglait  In  dévolution  des  biens  d’après  l’affection  que  nous  ^ôn?"  d°  succc>’ 
sommes  présumés  avoir  pour  nos  parents,  ne  devait-il  pas  préfé- 
rer le  conjoint  à certains  collatéraux?  n'est-il  pas  en  effet  plus 
qu’évident  que  l’affection  que  nous  portons  à notre  conjoint  est 
beaucoup  plus  vive  que  celle  que  nous  accordons,  par  exemple,  à 
des  collatérnux  du  sixième...  du  douzième  degré  ? Objectera-t-on 
qu’en  appelant  le  conjoint  à un  rang  trop  rapproché,  on  aurait 
ainsi  facilité  la  transmission  des  biens  d’une  famille  dans  une 
autre?  Mips  on  eût  échappe  à ce  danger  en  appelant  l’époux  survi- 
vant à l’usufruit,  et  les  parents  éloignés  à la  nue  propriété  des 
biens  ! 

Cette  rigueur  de  la  loi  à l’égard  des  conjoints  ne  peut  s’expliquer 
qu’historiquement. 
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Lorsqu'on  discuta  colle  matière,  un  membre  du  conseil  d'Etdt 
faisant  remarquer  que  l’époux  survivant  était  oublié,  proposa  une 
disposition  en  sa  faveur  ; mais  cette  proposition  fut  abandonnée 
par  suite  d’une  équivoque  : un  autre  membre  du  conseil  d’Etat 
répondit  qu’il  était  iuutile  de  s'occuper  du  conjoint . parce  que, 
dil-il,  l’arl.  734  lui  avait  déjà  attribué  le  droit  de  coucourir  pour 
l'usufruit  uvec  les  collatéraux.  Cette  erreur  matérielle  empêcha 
île  donner  suite  à la  proposition  qui  avait  été  l'aile  eu  sa  faveur. 

Arl.  7(!8.  § II.  — De  la  succession  déférée  à l’Etat.  — A défaut  de  eou- 

ymi.Hi  rci>i  s«c-  joint,  la  succession  est  dévolue  à l’Etat  : fiscus  post  omnes. 

©èdc-i-il? 

\l  t g 111.  — Des  obligations  imposées  au  conjoint , à l'Etat  et  aux 

7(iô  à 771.  enfants  naturels,  c’est-à-dire  des  conditions  auxquelles  est  subor- 
i.e  cimjiiini  peut-  donné  l'envoi  en  possession. 
imiie  S«|,prXii"r  Ces  couditious  ou  formalités  ont  pour  objet  : 
il  »u»-’.’î*rtcï*,uiqu°l*  1°  IM  vérification,  faite  en  justice,  de.  ta  qualité  de  ceux  qui  se 
présentent  comme  successeurs  irréguliers  et  du  droit  qu'ils  ont  à la 
succession  ouverte.  — Les  successeurs  irréguliers,  quoique  légale- 
ment saisis  des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  u’ont  pas  la  sai- 
sine de  V exercice,  de  ces  mêtues  droils.  La  loi  veut  qu’ils  la  de- 
mandent à la  justice,  qui  l’accorde  ou  la  refuse,  suivant  qüe  le 
demandeur  a ou  non  justifié  qu’il  a en  effet  la  qualité  de  succes- 
seur irrégulier. 

2“  La  garantie  de  la  restitution  des  biens  héréditaires  aux  héri- 
tiers du  défunt,  qui  pourraient  ultérieurement  sc  présenter. 


\ iiociirs  coutil-  1.  Des  obligations  imposées  au  conjoint.  — 1»  Vérification  de  ses 

ilimsoM  t-ul-il  l'en-  , ..  . . . . ..  P . , 

Vui  en  possession?  droits  a la  succession.  — Le  conjoint  doit  tonner  une  demande 
raui-ti  qu  e prou-  d’envoi  eu  possession  devant  le  tribunal  de  l’ouverture  delasucces- 
ï' i'iïwHP  «ucunhs-  siou,  c’est-à-dire  du  domicile  du  défunt;  mais  que  doit-il  prouver 
riiicr  iciùtioie.  nu-  i,ullr  l'élis.-. ir  dans  sa  deiuaude  ? Sa  qualité  do  conjoint.  Faut-il,  eu 
sour  irrcguUer?  outre,  qu  il  établisse  que  le  dt  cujus  u a liiisse  aucuu  heritier  légi- 
time,  aucun  autre  successeur  irrégulier  ? 

L 'affirmative  a été  soutenue. 

C’est,  dit-on,  à celui  qui  réclame  à prouver  son  droit  (arl.  1315); 
or,  le  conjoint  n’est  habile  à succéder  qu’à  défaut  de  tout  autre 
successible  ; donc  il  doit  prouver  que  le  de  cujus  n’en  a laissé 
aucun. 

Lorsqu’il  n’existe  |ws  d’héritier  connu,  la  succession  est  réputée 
vacante  ; la  loi  veut  alors  qu’on  nomme  un  curateur  à la  succession 
(art.  81 1 et  812)  ; donc  il  y a lieu,  non  pas  à l’envoi  en  possession, 
mais  à la  nomination  d’uu  curateur,  lorsqu’il  n’est  pas  démontré 
que  le  de  cujus  n’a  laissé  aucuu  successible. 

Ce  n’est  pas  mou  avis.  Comment  le  conjoint  parviendrait -il  à 
faire  la  preuve  qu’on  exige  1 Que  de  titres  à vérifier,  que  d’actes  à 
compul-er!  quelles  recherches  diilieiles  ! Vouloir  que  le  conjoint 
établisse  que  le  de  cujus  n’a  laissé  aucun  successible,  c’est  de- 
mander l'impossible. 
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En  exigeant  que  le  conjoint  qui  a obtenu  l’envoi  eu  possession 
vende  le  mobilier  et  fasse  emploi  de  l’argenten  provenant,  ou  qu’il 
donne  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  i)iï 
il  sc  présenterait  des  héritier»  (art.  771),  la  loi  montre  bien  que 
l’envoi  en  possession  peut  être  ordouné,  lors  même  qu’il  n’est  pas 
étfibli  d’une  manière  certaine  que  le  de  cujus  n'a  laissé  aucun  suc- 
cessible ; car,  s’il  ue  devait  avoir  lieu  qu’après  l’administration  de 
cette  preuve,  dans  l'iutérèt  de  qui  ordonnerait-elle  ces  mesures 
conservatoires?  — L 'argument  tiré  des  art.  811  et  812  n’est  pas 
sérieux.  Une  succession  n’est  en  effet  vacante,  et  il  n'y  a lieu  à 
nommer  uu  curateur  que  lorsqu’il  ne  se  présente  personne  pour 
réclamer  la  succession  (V.  l’expie,  des  art.  81 1 et  812)  ; dans  l’es- 
pèce, le  coiijoint  la  réclame;  elle  n’est  donc  point  vacante,  il  n'y 
a donc  pas  lieu  à nommer  un  curateur.  — Ainsi,  il  suffit  que  le 
conjoint  prouve  : 1"  sa  qualité  de  conjoint;  2»  qu’il  rapporte  un 
acte  de  notoriété  constatant  qu’il  ne  s’est  présenté  aucun  parent 
légitime,  ni  aucun  successeur  irrégulier  prétendant  à la  succes- 
sion (1). 

— La  demande  d'envoi  en  possession  doit  être  rendue  publique  u cirmnmtr  <i>n 

par  trois  publications  et  affiches;  ce  n’est  qu’après  qu’il  s’est  n*dnn-nuT*pîsêtre 
écoulé  trois  mois  depuis  cette  publication  que  le  tribunal  peut  r i' "■  l’ V.u " a.>it- 

statuer.  «ne  i cire? 

On  conçoit  le  motif  de  cette  publicité  et  de  ce  délai  : les  publica- 
tions et  affiches  avertissent  les  héritiers  légitimes  de  l'ouverture  de 
la  succession;  mais  cette  précaution  eût  été  imparfaite  si  on  ne  leur 
eût  accordé  un  certain  délai  pour  se  présenter. Remarquez  que,  bien 
qu'ils  aient  30  ans  pour  réclamer  la  succession,  ils  ont  néanmoins 
intérêt  à empêcher  l’enVoi  eu  possession;  car,  outre  que  le  con- 
joint peut  détériorer  les  biens,  la  loi  l’autorise  à conserver  les 
fruits  qu’il  perçoit. 

— Ces  publications  et  affiches  doivent  être  faites  dans  les  formes  Dans  .nmii.  s i,.r- 
■usilées  (art.  770).  Quelles  sont  ees  fbrmes?  Elles  h’ont  été  déter-  “ u’auc0 lîubîiqii* V** 
minées  ni  par  le  Code  Napoléon,  ni  parle  Code  de  procedure;  le 

mode  à suivre  est  donc  abandonné  à l’arbitrage  du  tribunal  (2). 

2»  Garanties  prescrites  dans  l'intérêt  des  héritiers  qui  pourraient  Quelle  parémie  ia 
se  présenter  ultérieurement.  — Le  conjoint  doit  : 1“  faire  apposer  hi’rî- 

les  scellés;  2°  faire  un  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  um  qui  pourraient 
râcceptation  des  successions  sou3  bénéfice  d inventaire  (V.  art.  794,  ter? 

C.  Nap.,  907  s.,  943,  944,  C.  pr.)  ; 3“  faire  emploi  du  mobilier, 
c’est-à-dire  employer,  soit  en  acquisition  d’immeubles  ott  eu 
rentes  sur  l’Etat,  soit  eu  les  plaçant  sur  hypothèque  ou  privilège 

(1)  MM.  Val.;  Dêtn.,  t.  M,ti°89  Mé,IV;  Zscba.,  Aubry  et  IV,  p.  5Î3; 

Otroo.,  n»  ni. 

(i)  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  (8  juillet  1800)  détermine  les  (ormes 
à suivre  lorsque  l’envoi  en  possession  est  demandé  par  l’Etat,  Les  tribunaux  de 
province  appliquent  celte  circulaire  aux  demandes  d’envol  en  possession  lotuiécs 
i la  requête  d'un  parent  naturel  ou  d'un  conjoint. 
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(V.  art.  1065),  les  sommes  qui  proviennent  de  la  vente  du  mobi- 
lier, ainsi  que  celles  qu'a  laissées  le  défunt  ou  qui  ont  été  rem- 
boursées par  les  débiteurs. 

Le  conjoint  peut  toutefois  se  dispenser  d’en  faire  emploi  en 
donnant  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution  aux  hé- 
ritiers qui  pourront  se  présenter.  • 

Si  aucun  parent  légitime  ne  se  présente  dans  les  trois  ans,  à 
partir  de  l’envoi  en  possession,  la  caution  est  déchargée. 

T 'Syie  H-  ^es  obligations  imposées  à l'Etat.  — Elles  sont  les  memes 
vu.-  qui  nous  ocru-  qn,;  celles  qui  sont  imposées  au  conjoint,  sauf  qu’il  est  dispensé  de 
oi  i’euiV'  c""i"iut  donner  caution  pour  assurer  la  restitution  du  mobilier:  /iscus 
semper  solvendo  censetur. 


lions  <ju« 
joint? 


Art.  773.  III.  Obligations  imposées  aux  enfants  naturels.  — Une  distinc- 
te* «niant*  nain-  tion  est  ici  nécessaire  :■  l’enfant  naturel  est-il  seul  appelé  à la  suc- 
»us  cfcss*on  du  (le  eu  jus,  les  obligations  imposées  au  conjoint  lui  sont 

lo  con-  également  applicables;  concourt-il  avec  des  héritiers  légitimes,  il 
est  dispeusé  de  l’apposition  des  scellés,  de  la  coufectiou  d’un  in- 
ventaire, des  obligations  de  publier  sa  demande,  d’employer  le 
mobilier,  ou,  à défaut  d’emploi,  de  donner  caution.  Toutefois, 
comme  il  n’a  pas  la  saisine,  il  doit  se  faire  envoyer  en  possession, 
c’est-à-dire  faire  vérifier  son  titre,  son  droit  à une  portion  de  la 
succession.  Il  s’adresse  alors,  non  plus  à la  justice,  mais  aux  pa- 
rents avec  lesquels  il  concourt;  en  cas  de  contestation,  la  justice 
intervient,  et  l’envoie  elle-même  en  possession,  s’il  justifie  sa  de- 
mande. 


Au  reste,  il  est  bien  entendu  qu’il  n’est  dispensé  des  obligations 
imposées  au  conjoint  qu’au  cas  où  il  est  constant  que  le  de  cujus  a 
laissé  des  parents  légitimes  : si  leur  existence  est  incertaine,  les 
art.  7ü9,  770,  771  et  772  lui  sont  alors  applicables. 

cnMct  'aùî*  père’  — Les  règles  prescrites  par  les  art.  769  et  suivautsne  sont  pas 
more . irrn-s  nU  applicables  aux  père,  mère,  frères  ou  sœurs  naturels,  successeurs 
cïsscur»  Tu!'™-  irréguliers  d’un  bâtard  décédé  ; aucun  texte,  en  effet,  n’exige  d’eux 
tan!  detede?  qu’ils  lassent  apposer  les  scellés,  confectionner  un  inventaire,  etc., 
et  le  silence  que  la  loi  garde  à leur  égard  s’explique  facilement  : 
on  conçoit  la  nécessité  de  l’apposition  des  scellés,  de  la  coufectiou 
de  l’inventaire,  de  la  publication  de  la  demande  en  possession,  de 
l’emploi  du  mobilier  ou  du  cautionnement,  quand  la  succession  est 
réclamée  par  les  enfants  naturels,  un  conjointou  l’Etat  succédant 
à une  personne  qui  est  née  d’un  mariage  légitime;  il  est,  en  cflet, 
naturel  de  supposer,  dans  ce  cas,  que  le  défunt  a laissé  des  parents 
légitimes  qui  pourront  se  présenter  plus  tard  ; il  faut  donc  les 
avertir  de  l’ouverture  de  la  succession  et  sauvegarder  leur  inté- 
rêt. Mais  que  craindre  quand  le  défunt  est  bâtard  et  que  sa  suc- 
cession est  réclamée  par  ses  père  ou  mère,  ou  par  ses  frères  ou  soeurs 
naturels  ! Qu’il  ait  laissé  des  collatéraux  ? il  n'en  a pas.  Des  enfants 
naturels?  comment  supposer  que  ses  descendants  ignorent  la  mort 
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de  leur  père  ! Il  n’y  avait  donc  pas  nécessité  d’un  envoi  en  posses- 
sion. Ainsi,  ils  peuvent  appréhender  l’hérédité  sans  recourir  à 
la  justice  ; mais  ils  sout  toujours  successeurs  irréguliers,  en  ce 
sens  qu’ils  ne  représentent  pas  la  personne  du  de  cujus  (1). 

IV.  Sanction  des  obligations  imposées  au  conjoint,  à l’Etat  et  à Art.772el773. 
l’enfant  naturel  venant  à défaut  de  parents.  — Nous  rencontrons  Quriicrsiiasanr- 
ici  une  différence  bien  marquée  entre  les  parents  légitimes  et  les  ,lnn  ir*  '•i|ik"i<."s 
successeurs  irréguliers.  Un  parent  légitime  peut  appréhender  les  ”•!»“« °n  "IrriVur 
biens  sans  intervention  de  la  justice,  il  n’est  soumis  à aucune  for- ,itrs  ? 
malité.  Sans  doute,  si  un  parent  plus  proche  se  présente,  il  devra 
lui  restituer  l’hérédité,  mal  à propos  appréhendée  ; mais,  s’il  a été 
de  bonne  foi,  il  n’est  pas  tenu  des  détériorations  qu’il  aura  com- 
mises sur  les  biens,  et  les  fruits  qu’il  aura  recueillis  lui  resteront. 

Le  successeur  irrégulier,  qui  appréhende  l'hérédité  sans  rem- 
plir les  formalités  exigées,  est,  au  contraire,  en  faute  et  réputé 
possesseur  de  mauvaise  foi,  par  conséquent  responsable  des  dété- 
riorations qui  proviennent  de  son  fait  et  comptable  des  fruits  qu’il 
a perçus.  C’est  vainement  qu’il  alléguerait  la  conviction  où  il  a 
clé  qu’il  n’existait  aucuns  parents  pour  l’exclure  : il  nu  peut  être 
exempt  de  faute  et  possesseur  de  bonne  foi  qu’autant  qu'il  a satis- 
fait aux  prescriptions  de  la  loi.  — Mais  la  réciproque  n’est  pas 
vraie  : s’il  a appréheudé  l’hérédité  à laquelle  il  savait  n’avoir  au- 
cun droit,  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
n’empoche  pas  qu’il  ne  soit  traité  comme  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 

— Une  question  très-importante  nous  reste  à examiner:  les  Les •<*•» nu» r„r 
actes  qu’un  héritier  apparent  a lait  avec  des  tiers  de  bonne  foi  “”i,i 'sirnî-Ti*  Wia- 
doiveut-ils  être  maintenus!  Une  personne  qui  passe  dans  le  inonde  bl,|'s?v  • „ , , 
pour  le  parent  le  plus  proche  du  de  cujus  appréhendé  l’hérédité...  u.-r  q.ii  n fni l r«*c»n> 
un  successeur  irrégulier  a été,  par  erreur,  envoyé  eu  possession  MrlT»'!nUndrisi  - n 
des  biens  : dans  l’un  et  l'autre  cas,  la  personne  qui  détient  la  suc-  omiko  et  tes  ré- 
cession joue,  dans  la  société,  le  rôle  de  propriétaire  ; eu  réalité  IH,Ul 
elle  ne  l’est  pas.  Si  cet  héritier  apparent  a fait  des  actes  do  pro- 
priétaire en  traitant  avec  des  tiers  de  bonne  foi,  le  véritable  héri- 
tier, qui  fait  reconnaître  son  droit  à la  succession,  est-il  tenu 
de  les  respecter!  A-t-il,  au  contraire,  le  droit  de  les  luire 
annuler  ! 

Certains  actes  doivent  être  maintenus  ; d’autres  sont  nuis. 

Actes  qui  doivent  être  maintenus.  — L’héritier  qui  revendique  oueites  distin<- 
rhérodite  et  triopaphe  doit  : 1”  respecter  les  paiements  que  les  «l'sfiïd’"  ,“IT  1 

(I)  MM.  Val.;  Zucha. , Aubry  et  Uau.,  t.  IV,  p.  544,  543.  — MM.  Duc.,  Bon.  ci 
Bou.  (t.  Il,  n*  515)  convicunent  qu'ils  ne  sont  point  soumis  4 l'obligation  des 
scellés  de  l'Inventaire,  des  publications  et  de  U caution;  mats  ils  doivent,  suivant 
eus,  le  faire  envoyer  en  possession  par  la  juslicc.  — MM.  Marc.  (art.  773),  Dent. 

(i.  t II,  n»  89  bis,  I),  Dem.. (u  II,  n°  232)  sont  plus  absolus  cucore  : ils  enseignent, 
en  WTet,  que  les  articles  709  4 772  sont  pleinement,  et  sans  aucune  restriction, 
applicables  aus  père  ou  nuire  cl  aux  IrCres  ou  soeurs  naturels. 
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ends  unes  îlot-  débiteurs  ont  faits  entre  les  mains  de  l’héritier  apparent  (V.  l’ex- 
jiu*?  plie,  de  l’art.  1240);  2”  il  ne  peut  pas  évincer  les  tiers  de 

bonne  foi  qui  possèdent  les  meubles  corporels  qu’ils  tiennent  de 
l’héritier  apparent,  en  vertu  d’un  contrat  soit  de  vente,  soit 
d’échange,  etc.  C’est  une  application  du  principe  qu’en  tait  de 
meubles  possession  vaut  litre  (V.  l’explie.  de  l’art.  2279). 

Quels  actes  dni-  Actes  nufs.  — Si  l’héritier  apparent  a hypothéqué  ou  aliéné  des 
Su"»?' *r*  ‘l"lllr<’  immeubles,  s’il  a aliéné  des  meubles  auxquels  ne  s’applique  pas 
la  règle  : « En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  » c’est-à-dire 
des  meubles  incorporels,  des  créances,  des  rentes  (V.  l’explic.  de 
l’art.  2279),  ces  actes  ne  sont  pas  valables.  Celui  qui  n’est  pas 
propriétaire  ne  peut  pas  aliéner,  car  nemo  dat  quod  non  habei 
(V.  art.  1599,  2125  et  2182);  l’héritier  apparent  n’est  pas  pro- 
priétaire; donc  il  n’a.  pu  ni  aliéner  ni  hypothéquer.  Aussi  l’ar- 
ticle 157  nous  dit-il  que  l'absent  au  prolit  duquel  une  succession 
s'est  ouverte  peut,  tant  qu’aucune  prescription  ne  lui  est  oppo- 
sable, revendiquer  l 'hérédité  ou  autres  droits  : l’hérédité,  c’est- 
à-dire  les  droits  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l’héritier  appa- 
rent ont  cru  acquérir. 


La  jurisprudence  valide  cependant  les  aliénalions  faites  par 
l’héritier  apparent;  deux  raisons  principales  sont  données  à l’ap- 
pui de  ce  système  : 1°  Il  résulte  du  principe  établi  dans  l’art.  1240 
que  le  paiement  fait  par  un  débiteur  héréditaire  à l’héritier  appa- 
rent est  valable,  même  à l'égard  de  l’hérilier  véritable  qui  fait 
reconnaître  ses  droits  ; or,  si  ce  paiemen'  est  valable,  u’est-ce  pas 
paroc  que  le  débiteur  qui  l’a  fait  a été  de  bonne  foi  et  dans  une 
erreur  invincible?  Dès  lors  pourquoi  ne  pas  maintenir  également 
les  aliénations  consenties  au  prolit  des  tiers  de  bonne  foi?  — L’ar- 
gument n’est  pas  concluant;  on  raisonne  à pari  d’un  cas  à un 
antre  tout  différent  : un  débiteur  héréditaire  est,  en  fait,  daus  la 
nécessité  de  payer;  car,  s’il  refusait  de  se  libérer  entre  les  mains 
de  l’héritier  apparent,  celui-ci  le  poursuivrait  en  justice,  et  le  fe- 
rait condamner,  à moins  qu'il  ne  prouvât  qu’il  existe  un  véritable 
héritier  qui  est  le  légitime  créancier ; or,  quel  débiteur  oserait  ja- 
mais s’engager  dans  un  procès  aussi  chanceux?  Le  débiteur  n’a 
donc  en  réalité  aucun  moyen  d’échapper  à la  nécessité  de  payer  ; 
voilà  pourquoi  la  loi  le  protège.  Mais  quelle  nécessité  force  les 
tiers  de  contracter  avec  uu  héritier  apparent  ? S’ils  ont  quelques 
doutes,  qu’ils  s’abstiennent  I s’ils  passent  outre,  qu’ils  subissent 
toutes  les  conséquences  de  la  position  qu’ils  se  sont  volontaire- 
ment faite  ! 


2°  Les  tiers  qui  traitent  avec  un  héritier  apparent  n’ont  eu  au- 
cun moyen  de  s’assurer  s’il  est  ou  non  le  véritable  propriétaire  ; 
leur  erreur  a été  invincible  : l’équité  serait  donc  blessée  si  le  droit 
qu’ils  ont  cru  légitimement  acquérir  leur  était  ensuite  retiré.  ■— 
Cette  raison  est  moins  concluante  encore  que  la  première.  Le 
Code  détermine,  en  effet,  dans  plusieurs  articles,  les  avantages 
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attachas  à la  bonne  foi,  et  nous  ne.  voyons  nulle  part  qu’on  lui 
ait  attribué  l’effet  de  consolider,  en  les  validant,  les  droits  que  les 
tiers  ont  cru  acquérir  sur  un  immeuble  en  traitant  avec  celui  qui 
passait  pour  er.  être  le  véritable  propriétaire.  Les  droits  consentis 
sur  un  immeuble  par  une  antre  personne  que  le  proprietaire  sont 
unis  : la  loi  est  formelle  à cet  égard  (V,  art.  1399,  2182).  Ceux 
qui  les  ont  stipulés  ne  les  peuvent  acquérir  que  par  la  prescrip- 
tion; s’ils  ont  cru  traiter  avec  le  véritable  propriétaire,  leur 
bonne  foi  leur  procurera  un  certain  bénéfice  : au  lieu  de  prescrire 
par  30ans,  ils  prescriront  [>ar  10  pu  20  ans  (art.  2205);  mais  là  se 
borne  la  protectiou  que  leur  accorde  la  loi.  Ce  n’est  qu’en  matière 
de  meubles  que  les  possesseurs  de  bonne  foi  prescrivent  instanta- 
nément (art.  22/9). 

Je  conviens  qu’il  eût  été  utile  peut-être  de  faire  une  exceptiou 
à çes  principes,  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  de  bonne  foi 
avec  un  héritier  apparent  ; mais  cette  exceptiou  n’existe  pas. 

La  même  injustice  se  rencontre  d’ailleurs  daus  plusieurs  hypo- 
thèses analogues  : j’achète  nu  immeuble  d’uue  personne  qui  le 
détenait,  soit  ep  vertu  d’un  legs  valable  dans  la  forme,  mais  ré- 
voqué par  un  codicille  dont  on  ignorait  l’existence,  soit  en  vertu 
(l'une  vente  obtenue  par  suite  d’un  dol  ou  d’une  violence  : — dans 
l’un  et  l’autre  cas,  je  puis  être  évincé  par  le  véritable  proprié- 
taire, et  cependant  mou  erreur  a été  invincible  I 

Il  ne  faut  pas  mettre  sa  raison  et  sou  équité  au-dessus  dq  droit. 
La  loi,  tant  qu’elle  existe,  doit  être  respectée  : il  ne  peut  y avoir 
pour  le  juge  d’équité  plus  équitable,  de  raison  plus  lorle  que  l’é- 
quité ou  la  raison  de  la  loi  (I). 

Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  les  aliénations  faites  par  l'hé- 
ritier apparent,  arec  l'autorisation  du  tribunal,  doivent  être  te- 
nues pour  bonnes;  celles  que  consent  le  curateur  à succession  va- 
cante, sous  la  garantie  d’une  semblable  autorisation,  sont  valables: 
pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  de  celles  qui  émanent  d’un 
héritier  apparent  dûment  autorisé  (2). 

CHAPITRE  V.  — de  l’acceptation  et  de  la  répudiation 

DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  I.  — de  l’acceptatio  a. 

I. — Origines  historiques  de  l’acceptation,  sa  définition. — L’an- 
cien droit  romain  distingue,  quant  à la  manière  d'ucqucrir  la 
succession,  deux  classes  d'héritiers  : r les  héritiers  nécessaires, 
2°  les  héritiers  volontaires. 

L’héritier  necessaire  acquiert  l’hérédité  dès  qu'elle  est  ouverte  ; 

(1)  y . dans  l«  1e'  examen,  p.  î5Q  a 258,  la  justiticalion  de  ce  système.  — En  ce 
sens,  MM.  Dur.,t.  VI,  a 358;  Val.  —En  sens  contraire,  MM.  Ucm t.  III,  n”  89 
io,  VI  ; Dcuio.,  I.  II,  u°  242, 

(î)  M . Val. 


Art. 

775  à 777. 

Comment, en  droit 

romain  . l'iiéritirr 
nécessaire  acquiert- 
il  la  succession. 
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Quoi»  sont  1rs  a- 
v un  tintes  rt  les  in- 
convénients de  ce 
s\ sterne  ? 


Comment,  endroit 

romain  . 1 héritier 

volontaire  acquiert- 
il  la  successiou? 


Quels  sont  les  a- 
vunluprs  et  les  in- 
roiivcnients  de  co 
s\ stemo? 


Quel  svstènie  le 
Code  n-l-il  suivi? 


Quelle  ressem- 
Mnnce  et  quello 
dissemblance  v a-t- 
il  entre  I héritier 
français  et  1 héritier 
necessaire  des  Uo- 
lualns? 


il  l'acquiert  à son  insu  et  même  malgré  lui,  ignorans  et  invitas  : 
dès  qu’elle  est  ouverte,  elle  est  irrévocablement  acquise. 

Cette  théorie,  avantageuse  sous  un  rapport,  est  funeste  sous 
un  autre.  L’héritier  nécessaire  qui  a survécu  au  de  cujus,  ne 
fût-ce  qu’uu  instant,  transmet  à ses  propres  héritiers,  et  confon- 
due dans  la  sienne,  la  succession  ouverte  à son  profit;  c’est  le 
bon  côté  du  système.  Mais  l’héritier  nécessaire  n’étant  pas  maître 
de  répudier  la  successiou  et  devant  payer  les  dettes  ultra  vires 
successionis,  on  conçoit  combien  est  fâcheuse  sa  position,  qtiaud 
l’hérédité  comprend  plus  de  dettes  que  de  biens  (1). 

L’héritier  volontaire  acquiert  l’hérédité,  s 'il  le  veut  et  seulement 
lorsqu'il  manifeste  l'intention  de  l' acquérir’,  jusque-là  il  a bien  le 
titre  pour  devenir  héritier,  mais  il  ne  l’est  pas  encore  ; en  autres 
termes,  il  acquiert,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
non  pas  l’hérédité  mais  le  droit  de  l’acquérir  en  l'acceptant.  Ce 
n’est  pas  l’hérédité  qui  vient  à lui,  c’est  lui  qui  doit  aller  à elle; 
aussi,  appelle-t-ou  addition  de  l’hérédité  (de  ire  ad  hereditalem ) 
l’acceptntiou  qui  la  fait  entrer  dans  sou  patrimoine. 

Cette  théorie  a son  bon  et  son  mauvais  côté;  elle  permet  à l’hé- 
ritier de  repousser  la  succession  qui  est  onéreuse  : sous  ce  rap- 
port, elle  est  plus  utile  que  la  première  ; mais  elle  l’est  moins 
sous  un  autre  : l’héritier  voloutuire  qui  a survécu  au  de  cujus  et 
qui  meurt  avant  d’ avoir  fait  son  addition  d’hérédité,  ne  transmet 
à ses  propres  héritiers,  ni  l’hérédité,  puisqu’il  ne  l’a  pas  acquise, 
ni  le  droit  de  l’acquérir  en  l’acceptant,  car  cette  faculté,  ne  pou- 
vant être  exercée  que  par  lui,  s’éteint  avec  sa  personne. 

Le  Code,  par  une  heureuse  combinaison,  a imaginé  un  sys- 
tème intermédiaire  qui  prévient  tous  les  daugers  et  réunit  tous 
les  avantages  des  deux  systèmes  opposés  que  suivait  le  droit 
romain. 

L’héritier  est  assimilé  à l’héritier  nécessaire,  en  ce  sens  qu’il 
acquiert  l’hérédité  dès  qu’elle  est  ouverte,  mcme,à  son  insu  : a le 
mort  saisit  le  vif  » (art.  724).  L’habile  à succéder  qui  a survécu 
au  de  cujus  et  qui  meurt  quelques  instants  après  l’ouverture  de  la 
successiou,  la  trapsmet  donc,  avec  la  sienne,  à ses  propres  héri- 
tiers (V.  p.  48)  (2).  — Il  eu  dillère  eu  ce  sens  qu’il  est  maître  de 
répudier,  c’est-à-dire  d’abandonner  l’hérédité  dout  la  loi  l’avait 
investi  : Nul  n’est  héritier  qui  ne  veut  (3)  (art.  775  et  p.  18). 

(I;  Celte  règle  fut  modifiée  par  deux  bénéfices  qu’introduisit  le  préteur,  le  bé 
Délice  de  la  séparation  des  patrimoines,  pour  l'héritier  nécessaire,  d’abstention 
pour  l'héritier  sien  et  nécessaire.  L'héritier  nécessaire  qui  demandait  la  sépara- 
tion des  patrimoines  u’était  tenu  des  dettes  que  sur  les  biens  de  la  succession  et 
dans  la  limite  de  ces  biens.  L'héritier  sien  et  nécessaire  qui  s'obstinait  ne  pou. 
vait  mémo  pas  éire  poursuivi  par  les  créanciers  du  défunt.  Celle  abstention  ne  lui 
faisait  cependant  pas  perdre  la  qualité  d'héritier;  ainsi,  après  les  dettes  payées, 
l'excédent  lui  appartenait  (V.  Inst.,  Just.,  lib.  n,  til.  xix,  §§  t et  2). 

(2)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  I,  p.  *07. 

(3)  Nous  truuvous  cependant  un  cas  d’acceptation  contrainte  (r.  l'cxpl.  de  l’ar. 
tic  le  782). 
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Il  est  assimilé  à l’héritier  volontaire,  en  ce  sens  qu’il  n’est  pas  su™  «héritier 
héritier  malgré  lui  ; il  en  diffère  en  ce  sens  qu’il  acquiert  l’héré-  vôSfnuirè  de"'*" 
dite,  même  à son  insu,  sans  qu’il  ait  besoin  de  l’accepter.  maius? 

Ce  système  peut  être  ainsi  formulé  : l’héritier  acquiert  l’héré- 
dité dès  qu’elle  est  ouverte  ; il  n’a  pas  besoin  de  l’accepter  pour 
l’acquérir  : la  loi  accepte  pour  lui  ; mais  elle  lui  permet  de  ne  pas 
conserver  l’hérédité  qu’elle  avait  d’elle-mème  placée  dans  son  pa- 
trimoine. Il  est  héritier  eliam  ignorons,  sed  non  invitus. 

Il  est  héritier,  non  pas  sous  la  condition  suspensive  de  l’accep-  u personne  »u 
talion,  mais  sous  la  condition  résolutoire  de  la  renonciation.  où* 

Accepte-t-il,  la  condition  résolutoire  sons  laquelle  il  est  héritier  h"!‘ 

étant  defailhe,  1 acquisition  de  l hérédité  se  trouve  consohdée  : la  «ion  nupentim  de 
saisiue  est  maiuteiiaut  définitive,  irrévocable.  Renonce-t-il,  la  1 * °Ônd m "" ITù * 
condition  résolutoire  sous  laquelle  il  était  héritier  étant  accom-  d«  u ren”n- 
plie,  il  est  réputé  n’avoir  jamais  été  héritier  : la  saisiue,  l’acqui-  comment  teut-n 
sition  de  l’hérédité  est  anéantie,  non-seulement  pour  l’avenir,  qSc'Vu/V'*»» 
mais  encore  pour  le  passé.  Ainsi,  l’acceptation  rend  la  saisine  ; lîul,“'j 

irrévocable  ; la  renonciation  la  détruit  rétroactivement.  échue? 

On  fait  contre  ce  système  deux  objections  : 

1°  Aux  termes  de  l’art.  773,  a nul  n’est  tenu  d’accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue...  » La  loi  considère  donc  la  volonté 
comme  nécessaire  pour  faire  un  héritier  1 — Je  réponds  : La  rè- 
gle : nul  n'est  tenu  d’accepter  la  succession  qui  lui  est  échue,  n’est 
qu’une  traduction  maladroite  de  cette  règle  de  l'ancien  droit  : nul 
n’est  héritier  qui  ne  veut  ; or  la  règle  : nul  n’est  héritier  qui  ne 
veut,  a toujours  été  entendue  en  ce  sens  : nul  ne  demeure  héritier 
qui  ne  veut  ; tout  héritier  peut  renoncer. 

2’ Aux  termes  de  l’art.  777,  o l’effet  de  l'acceptation  remonte  Est-u  vrai  que 
au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession...  » L’habile  à succéder  ',,u*  d/f"uvarti”r'c 
n’était  donc  pas  héritier  avant  l’acceptation,  puisque  la  loi  recourt de  u “uc'’“3'ü"  -' 
à une  fiction  dont  l’effet  est  de  le  faire  considérer  comme  ayant 
été  héritier  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession.  — Je  réponds  : 

Aux  termes  de  l’art.  785,  « l’héritier  qui  renonce  est  réputé  n’a- 
voir jamais  été  héritier.  » II  l’était  donc  avant  d’avoir  renoncé, 
puisque  la  loi  est  obligée  de  recourir  à une  fiction  pour  le  faire 
cousidérer  comme  ayant  toujours  été  étranger  à la  succession. 

La  fiction  de  l’art.  777  et  celle  de  l’art.  785  étant  contradic- 
toires, il  est  évident  que  la  loi  est  tombée  dans  l’erreur.  Il  faut, 
par  conséquent,  opter  entre  la  fiction  de  l’art.  777  et  celle  de 
l’art.  783.  La  première  est  contraire  au  principe  de  la  saisine 
consacré  par  l’art.  724  : l’acceptation  que  fait  un  héritier  saisi, 
investi  de  la  succession,  ne  saurait  être,  en  effet,  rétroactive,  puis- 
qu’elle ne  fait  que  consolider  une  acquisition  antérieure,  en  ren- 
dant irrévocable  un  état  de  choses  préexistant.  La  seconde,  au 
contraire,  est  une  conséquence  logique  et  naturelle  de  la  saisine  : 
l’héritier  cesse,  en  effet,  de  l’ètre  quand  il  renonce  ; mais  comme 
en  réalité  il  était,  avant  sa  renonciation,  investi  de  l’hérédité  ce 
u 7 
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n'est  qu’eu  rccouruut  à la  fiction  qu’ou  peut  dire  qu’il  u’a  jamais 
été  üéritier. 

L’erreur  a donc  élé  commise,  non  pas  dans  l’art.  785,  quT est 
en  harmonie  parfaite  avec  l’art.  724,  mais  dans  l’art.  777,  qui  en 
est  la  négation  (1). 

Quel  et,  en  r.'su-  ]/„  résumé  , l’héritier  qui  accepte  n’acquiert  pas  l’hérédité, 
ceptaiion?  puisque  avant  de  1 accepter  il  1 avait  déjà  acquise  par  I eriet  de  la 

qu'e"c h «!■«!! saisiue.  L’acceptayon  n’a  d’autre  eiret  que  de  le  rendre  irréroca- 
uuiandDrcrMioa?  hlemcnt  héritier  en  lui  enlevant  la  faculté  de  renoncer.  Ainsi,  à 
cette  question  : Gagne-t-on  quelque  chose  en  acceptant  une  .suc- 
cession? il  faut  répondre  : Loin  de  gagner  quelque  chose,  l’héri- 
tier qui  accepte  perd  toujours;  il  ne  gagne  rien,  car  il  n’est  pas 
plus  riche  la  minute  qui  suit  que  la  minute  qui  précède  l’accep- 
tation; il  perd  toujours,  car  l’acceplatiou  lui  enlève  un  droit,  la 
faculté  de  renoncer. 

t'irrrpinUnnn'pst-  — L’acceptation,  ai-je  dit,  n’est  pas  une  arlilion  de  l'hérédité  ; 

,'!Ü"V7rL  elle  n’a  pas  d'effet  rétroactif,  puisqu’elle  ne  fait  que  confirmer, 
J l'  " consolider  à toujours  un  état  de  choses  préexistant  : tel  est  le 
principe.  Dans  certains  cas,  cependant,  ce  n’est  qu’en  l’aeceptant 
que  l’habile  à succéder  acquiert  l'Hérédité.  L’acceptation  est  alors 
une  adilion  de  l'hérédité , et  c’est  alors  seulement  qu’on  peut  dire 
qu'elle  a un  effet  rétroactif. 

x <•*!-.'<•  pas  cors  L'acceptation  a ces  caractères  toutes  les  fois  qu'elle  est  faite  par 
son'’"ffH  rom!.utpï'  un  hfïljilc  à succéder  qui  n’etaitpas  saisi.  Je  prends  une  espèce  : 
jour  j.-  i «nvi'fiure  Le  de  mi  us  a laissé,  dans  la  même  ligne,  deux  collatéraux,  dont 
l'un  est  au  quatrième  degré,  Primvs , et  1 autre  au  cinquième, 
Secundus-  Primus,  qui  est  saisi  de  l’hérédité,  renonce  ; il  est  donc 
réputé  n'avoir  jamais  été  héritier.  Il  n’est  [tins  saisi;  l’hérédité 
s’est  retirée  de  lui;  elle  n’est  plus  sou  patrimoine.  La  succession 
se  trouve  ainsi  dévolue  à Secundus.  Mais  Secundus  est-il  saisi?  Il 
ne  l’est  pas.  Eu  effet,  tant  qu’il  n'a  pas  accepté,  Primus  peut 
se  repentir  du  parti  qu’il  a pris  et  acquérir,  en  l’acceptant,  la 
succession  qu’il  u répudiée  (art.  790);  or,  si  elle  appartenait  h 
Secundus,  Primus  ne  pourrait  pas  l’accepter,  car  eu  l’acceptant  il 
dépouillerait  Secundus  d’un  droit  acquis.  Ainsi,  elle  u’appartient 
ni  à Primus,  puisque  Secundus  peut  l’acquérir  eu  l’acceptant,  ni  a 
Secundus,  puisque  Primus  peut,  eu  l’acceptant,  en  devenir  pro- 


(!)  M.  Bug.,  sur  Patli.,  u I,  p.  497.  — Celle  doctrine  est  généralement  admise. 
Nous  devons  dire,  toutefois,  qu'elle  a été  récemment,  et  avec  un  grand  talent,  com- 
battue par  U.  Froissart  {Revue pratique,  t.  V,  p.  SOI  et  suiv.).  Suivant  cet  auteur, 
l'iiatille  4 succéder  n'est  point  héritier,  et,  par  suite,  il  n'a  pas  la  saisine  tant 
qu’il  n’a  pas  accepté.  Dans  ce  système,  l'acceptation  serait  encore  une  véritable 
adilion  de  l’Séi  édité,  et  H serait  parfaitement  exact  de  dire  qu’elle  remonte  au 
jour  de  l'outerlure  de  la  succession.  Ainsi,  suivaut  l'opinion  générale,  l'habile  à 
succéder  est  héritier  et  saisi  sous  la  condition  résolutoire  de  la  renonciation  ; 
mi  vain  M-  Froissart,  au  contraire,  il  est  héritier  et  saisi  sous  la  condition  suspen- 
jire  de  l'acceptation. 
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priétalre  : elle  appartient  à celui  qui  l’accepte  le  premier  (1). 

Dans  cette  hypothèse,  l’héritier  acquiert  l'hérédité  en  l’acceptant; 
et  alors  on  peut  dire,  d’une  part,  que  l’acceptation  est  une  véritable 
a lition  de  l’hérédité,  puisque  pour  l’acquérir  l’héritier  est  obligé 
d’aller  à elle  ; d’autre  part,  qu’elle  a un  effet  rétroactif,  puisque 
l’habile  à succéder,  qu’elle  rend  actuellement  héritier,  est  réputé 
l’avoir  été  depuis  l’ouverture  de  la  succession  (2). 

Le  principe  que  l’acccplation  a un  effet  rétroactif  au  jour  de  Dans  quai  cas  le 
l’ouverture  de  la  succession  reçoit  donc  sou  application  dans  deux 
cas  : 1°  lorsque  la  succession  est  acceptée  par  un  héritier  renon-  réiro.ciit  au  jour 
rant;  2“  lorsqu'elle  est  acceptée  par  un  parent  appelé  à succéder  surc'àL'i..n"rrrt!,iiJ. 
par  suite  de  lu  renonciation  du  parent  qui  l’excluait  (3).  11  >on  a|,|ll,c“’kln'’ 

On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’ètre  dit,  que  l’acceptation,  lors-  Ou>ll_roquel.ac. 
qu’elle  est  faite  par  un  héritier  saisi  (i),  est  l’acte  par  lequel  il  cepuiionf 
manifeste  l’intention  de  rester  irrévocablement  héritier  (5);  en 
autres  termes,  par  lequel  il  manifeste  l’intention  de  renoncer  au 
droit  de  renoncer.  Aussi  l’a-t-ou  très-spiriluellemeut  définie  : la 
renonciation  au  droit  de  renoncer. 

Lorsqu'elle  émane  d'un  héritier  qui  n’est  pas  saisi,  par  exemple 
d’un  héritier  qui  a renoncé,  l’acceptation  est  l’acte  par  lequel 
l’héritier  manifeste  l’intention  d'acquérir  l'hérédité. 

§ II.  — Des  différents  partis  que  peut  prendre  un  héritier.  — ^rt 
L’héritier  peut  accepter,  soit  purement  et  simplement,  soit  sous 
Léuéfice  d’inventaire,  ou  répudier  : preud-il  le  premier  parti,  il  îîrus’que 
est  tenu  des  dettes  in  infiiiitum;  le  second,  il  a’ en  est  tenu  J1l'“'rlTen‘lr“  ll“' 
qn’itilrà  vires  bonorum ; le  troisième,  il  est  étranger  à la  suc- 
cession. 

On  est  assez  porté  à croire  dans  le  monde  que  l’acceptation  Loquet  est  le  mcti- 
8o us  bénéfice  d’inventaire  est,  dans  tous  les  cas,  le  plus  sage  parti  lLY5i-ee  qu’ti  uy  « 
à prendre  : c’est  un  préjugé  qu’il  importe  de  signaler.  Ainsi,  lors- 
qu’il  est  certain  (et  dans  certains  cas  le  doute  a’est  pas  possible)  iér«bie  « i «eeePi«- 
que  le  défunt  a laissé  plus  de  dettes  que  de  biens,  la  reuoncia  - Uon  benctlcl*lr'' ? 
lion  est,  sans  contredit,  préférable  même  à l’acceptation  béné- 
ficiaire. 

Que  l’on  considère,  en  effet,  quels  seraient  les  résultats  de  l’ac- 
ceptation bénéficiaire  : des  ennuis,  uue  perte  de  temps,  des  dan- 


(1  ) MM.  Bug . , sur  Pol/i. , t.  VIII,  p.  1 1 ï ; Val.  — V.  toutefois  ta  noie  2 ci-des- 
sous. 

(?)  MM.  Bug.,  u I,  p.  497;  Val.  — MM.  Deio.  (t.  lit,  n°  108  Sis,  I,  et  135  bit, 
III  cl  IV)  et  Dciuo.  (t.  I,  n“  150;  peusem,  au  contraire,  qu’aprês  la  renoncia- 
tion d’un  héritier  saisi,  l’héritier  du  degré  subséquent  est  lui-inéme  saisi  de  la  suc- 
cession. Dans  ce  système,  l’acceptation  faite  par  le  parent  qu’excluait  le  renouçanl 
■’est  point  une  adition  de  l'hérédité. 

(3)  Mais  voyez  ci-dessus  la  note  a. 

(4)  Cette  défiuitiou  s'applique  même  4 l'héritier  irrégulier;  car,  de  même  que 
l’héritier  légitime,  il  est  saisi  des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt  : c’est  seule- 
ment quant  4 l’exercice  de  ces  droits  qu’il  ne  jouit  pas  de  la  saisine  (E.  p,  19). 

(#)  M.  Bug., sur  Poth,,  t.  Vll,p.  124. 
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gers  ! Des  ennuis  et  une  perte  de  temps,  car  l’héritier  bénéficiaire 
est  chargé  de  l’administration  de  la  succession  ; c’est  lui  qui  vend 
les  biens,  qui  poursuit  les  débiteurs,  qui  paie  les  dettes  de  la  suc- 
cession... le  tout,  au  profit  des  créanciers,  qui  ne  lui  doivent  au- 
cun salaire.  Des  dangers,  car,  d’une  part,  il  est  responsable  des 
fautes  qu’il  commet  dans  son  administration,  et,  d’autre  part,  il 
peut  arriver  qu’il  fasse,  par  imprudence  ou  par  ignorance,  quel- 
ques actes  qui  dépassent  les  pouvoirs  d’un  simple  administrateur, 
ce  qui  le  constituerait  héritier  pur  et  simple.  — Allons  plus  loin  : 
la  renonciation  peut  être  préférable  à l’acceptation  bénéficiaire, 
même  dans  le  cas  où  il  est  certain  que  le  défunt  a laissé  plus  de 
biens  que  de  dettes.  Nous  verrons  bientôt,  en  effet,  que  l’héritier 
renonçant  peut  conserver  les  libéralités  qu’il  a reçues  du  défunt 
(art.  845),  tandis  que  l’héritier  qui  accepte,  même  sous  bénéfice 
d’inventaire,  est  tenu  de  rapporter  les  choses  que  le  défunt  lui  a 
données  ou  léguées,  c’est-à-dire  de  les  partager,  comme  les  autres 
biens,  avec  ses  cohéritiers  (art.  843):  son  intérêt  bien  entendu 
lui  commande  donc  de  renoncer  lorsque  la  valeur  dont  il  doit  le 
rapport  est  supérieure  à sa  part  héréditaire.  Le  de  cujus  a laissé 
cinq  enfants,  un  actif  net  de  75,000  fr.  ; l’un  des  enfants  a reçu 
de  lui,  par  acte  entre-vifs,  une  libéralité  de  25,000  fr.  : — Qu’aura 
l’héritier  donataire,  s’il  renonce  ? la  libérali  té  qu'il  a reçue  du  dé- 
funt et  qu’il  conservera  : 25,000  fr.  — Qu’aura-t-il  s’il  accepte 
sous  bénéfice  d’inventaire  ? 20,000  fr.  seulement!  — car,  les 
25,000  fr.  dont  il  est  donataire  étant,  par  l’effet  du  rapport,  réunis 
aux  75,000  fr.  qu’a  laissés  le  défunt,  la  masse  à partager  sera 
de  400,000  fr.,  ce  qui  donnera  20,000  fr.  à chaque  enfant, 
racceptition  bi-  L’acceptation  bénéficiaire  n’est  même  pas  toujours  préférable 
tonjo^ura* préférable  à l’acceptation  pure  et  simple.  Que  gagne-t-on,  en  effet,  à faire 
‘.r««»pt*n<>»  pure  une  acceptation  bénéficiaire  lorsqu’il  est  certain , évident,  que  la 
succession  comprend  beaucoup  plus  de  biens  que  de  dettes  î A 
quoi  bon  faire  un  inventaire,  une  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal (V.  les  art.  793  et  794)?  Ce  sont  des  frais  qui  diminuent 
d'autant  l’actif  de  la  succession  ! Ajoutons  que  l’héritier  pur  et 
simple  liquide  la  succession  comme  il  l’entend  et  selon  ses  inté- 
rêts, tandis  que  la  liquidation  d'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d’inventaire  est  aussi  longue  que  compliquée. 

Ainsi,  chacun  des  trois  partis  que  peut  prendre  l’héritier  a ses 
avantages  et  ses  dangers  ; l’héritier  qui  est  prudent  ne  doit  donc 
se  décider  qu’après  qu’il  s’est  renseigné  sur  l’état  de  la  succession. 
La  loi  lui  accorde,  à cet  effet,  certains  délais  que  nous  étudierons 
en  expliquant  les  art.  794  et  suivants. 

Tout  héritier  n’a  pas  le  droit  de  choisir  entre  les  trois  partis 
que  je  viens  de  faire  connaître.  Lorsque  la  succession  est  dévolue 
à un  mineur  ou  à un  interdit,  son  tuteur,  qui  le  représente,  ne 
peut  qu’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  ou  renoncer;  le  con- 
mu!*urUiï tüuur ne  se^  ^am*^e  ne  P611*  P®*  l’autoriser  à accepter  purement  et 
p*umi  p»mt  roc-  simplement.  Quant  au  motif  de  cette  prohibition,  je  ne  le  connais 


Tout  ihériter  a-t- 
il  le  choix  entre  ces 
trois  partis  ? 

Pourquoi,  lorsque 
la  succession  est  ou- 
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pas.  L’acceptation  pure  et  simple,  nous  l'avons  montré,  est  sou-  " 

vent  préférable  soit  à la  répudiation,  soit  même  à l’acceptation 
bénéficiaire  : pourquoi  donc  refuser  au  conseil  de  famille  le  droit 
d’autoriser  le  tuteur  à prendre  ce  parti?  Il  est  probable  que  le 
législateur,  dominé  par  le  préjugé  de  la  pratique,  a pensé  que 
l’acceptation  bénéficiaire  est  toujours  le  parti  le  plus  prudent,  le 
plus  utile  à prendre. 


§ UI.  — Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  l’acceptation. 
• - Pour  accepter  valablement  il  faut  : 

1°  Que  la  succession  soit  ouverte.  A la  vérité,  la  loi,  qui  annulle  la 
renonciation  à une  succession  future  (art.  791),  ne  défend  pas  d’ac- 
cepter la  succession  d’un  homme  vivant;  mais  la  règle  que  j’éta- 
blis est  la  conséquence  d’une  autre  règle  admise  par  le  Code  , sa- 
voir, qu’une  succession  non  ouverte  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’un 
traité,  d’un  arrangement  quelconque  (art.  1130).  Si  la  loi  a cru 


Quelles  conditions 
sont  requises  pour 
la  validité  de  l*tc- 
copia  lion? 

Est-il  permisd’ar- 
ceptcr  une  succes- 
sion non  ouverte? 

Quelle  est  la  rai- 
ron  de  douter? 
décider? 


devoir  défendre  formellement  de  renoncer  à des  successions  fu- 


tures, tandis  qu’elle  ne  prohibe  pas  expressément  l’acceptation  des 
mêmes  successions,  c’est  que,  dans  l’ancien  droit,  les  renoncia- 
tions anticipées  étaient  quelquefois  permises,  tandis  que  les  ac- 
ceptations de  successions  non  encore  ouvertes  étaient  rigoureuse- 
ment prohibées. 

— Faut-il  qu’elle  soit  non-seulement  ouverte,  mais  encore  dé-  d4rtto|*î™îî«îï«é 
voirie  au  parent  qui  accepte?  Si  le  parent  d’un  degré  plus  éloigné  «cn-pic  une  succès- 
accepte  en  prévision  du  cas  où  le  parent  <(in  1 exclut  viendrait  a prévision  du  c»»  où 
renoncer,  cette  acceptation  est-elle  valable?  Pothier  tenailla  néga-  i ré- 

tive ; l'affirmative  me  semble  cependant  préférable.  Le  parent  qui  nnnerr.  cctic  «err-p. 

. i . , 1 * , r i_  i , . j i talion  est-ello  va- 

est  exclu  par  un  parent  plus  proche  est  habile  à succéder  sous  la  ubie? 
condition  suspensive  que  le  parent  qui  l’exclut  renoncera  : or, 
pourquoi  lui  défendre  de  déclarer  à l’avance  qu’il  entend  être 
héritier  , si  U condition  sous  laquelle  il  est  appelé  se  réalise? 

La  loi  ne  prohibe  pas  cette  acceptation  anticipée  et  tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  est  permis.  Est-ce  qu’un  légataire  qui  a reçu 
un  legs  sous  condition  suspensive  ne  peut  point  valablement  ac- 
cepter, même  pendente  conditione,  le  droit  éventuel  qui  lui  appar- 
tient? S’il  n’est  point  permis  d’accepter  la  succession  d’un  homme 
vivant,  c’est  uniquement  parce  que  cet  acte  anticipé  suppose  chez 
celui  qui  le  fait  ou  qui  en  profite  une  pensée  immorale,  le  votum 
inortis  : or,  ce  motif  ne  se  rencontre  plus  dans  l’hypothèse  d’une 
succession  déjà  ouverte,  mais  non  encore  dévolue  au  parent  qui 
accepte  (1). 

2°  Que  l'héritier  sache  que  la  succession  est  ouverte;  car  s’il  l’i-  Vo"»»» 

gnore,  s’il  entend  accepter  la  succession  d’une  personne  vivante,  ucjï^uver- 
cette  acceptation  est  aussi  illégale  , aussi  immorale  que  celle  qui  te? 
aurait  réellement  pour  objet  une  succession  future  : la  loi  ne  peut 


(t)  MM.  VaL;  Zacha.,  Aubry  el  Rau.,  U IV,  p.  244;  Demo.,  U U,  no  304. 
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point  sanctionner  un  acte  qui,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  est 
contraire  à ses  prohibitions  (t). 

Art.  77ü.  30  Qu’H  soit  capable  de  s'obliger  ; car  si  l’acceptation  ne  fait  pas 

Quelle» p? nonnes  naître  l’obligatiou  de  payer  toutes  les  charges  de  la  succession, 
c"p'er’?’,hl”  d"c"  e^e  'a  rf>nfl  irrévocable  en  enlevant  à l'héritier  le  droit  de  renon- 
' ' os!  "ë'i  CtT'  — Ainsi,  la  succession  est- elle  dévolue  à une  femme  mariée, 
une  (emnie  marin'?  la  femme  doit,  pour  l’accepter,  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  la 
» ün  minrur  Dnn  illstl('e  1 à un  prodigue  ou  à un  faible  d'esprit,  l’héritier  doit  t e 
î™rîi!?  ""  à u°  ass's,(i  de  son  conseil  judiciaire  ; à un  mineur  non  émancipé  ot. 

uu  interdit,  elle  est  acceptée  par  le  tuteur  avec  l’autorisation  <m 
conseil  de  famille,  qui  ne  peut  autoriser  que  l’acceptation  bénéfi- 
ciaire. On  se  demande  alors  dans  quel  but  la  loi  exige  cette  auto- 
risation ? Est-ce  que  l’acceptation  bénéficiaire  peut  être  préjudi- 
ciable? L’héritier  bénéficiaire,  dira-t-on,  ne  court  qu’une  chance, 
celle  de  gagnpr!  Il  n’est  pas  exposé  à perdre,  puisqu’il  n’est  tenu 
des  dettes  qu ’intrà  vires  succcssionis  ! Cette  critique  repose  sur  une 
erreur  : il  n’est  pas  vrai  que  l’héritier  bénéficiaire  ne  court  au- 
cun danger  ; nous  avons,  en  effet,  démontré  (p.  S>9  et  100)  que  la 
renonciation  est  quelquefois  plus  avantageuse  que  l’acceptation 
bénéficiaire.  L'option  entre  ces  deux  partis  intéressant  la  for- 
oiim  »t  t.  tune  de  l'héritier,  la  loi  n’a  pas  voulu  confier  an  tuteur  seul  le 
mineur*  énmncîpc?  s0*n  de  la  faire.  — La  succession  dévolue  à un  mineur  émancipé 
ne  peut  être  également  acceptée  que  sous  bénéfice  d’inventaire. 
L’émancipé  accepte  lui-mème,  mais  il  a besoiu  de  l’assistance  de 
son  curateur  et  de  l’autorisation  <lu  conseil  de  famille  (art.  4Sij. 

Art.  778.  § IV,  — Comment  se  fait  l’acceptation.  — L’acceptation  est  ex- 

l>e  combien  de  pTeSSe  Oïl  tacite. 

«’epter  purcmVnî  Acceptation  expresse.  — Elleestexpresse  «lorsque  le  successible 
*i  simplement?  prend  le  titre  d’héritier  dans  un  acte  authentiqueou  sousseing  privé. b 
tion"*e*t.rti"P«£  üne  déclaration  verbale  faite  en  présence  de  témoins  n’est  donc 
^pmi'rquoi  r.erep-  P39  suffiwmle.  La  loi  exige  une  déclaration  écrite,  d’une  part,  afin 
uuon  purement  de  couper  court  aux  procès,  d’antre  part,  parce  qu’une  déclaration 
P»»  valable?  ' verbale  est  souvent  faite  légèrement  et  sans  réflexion. 

Remarquons  même  que  les  mots  : acte  authentique  ou  sous  seing 
<i»n»  un  aeie «crep-  privé,  doivent  être  entendus  avec  un  certain  tempérament.  11  s’a- 
ic-t-n  toujours?  pit  ici,  non  pas  d’un  acte  quelconque,  mais  d’un  écrit  destiné  à 
' faire  preuve  en  justice,  à constater  un  fait  juridique  relatif  aux 
affaires  de  la  succession,  tel,  par  exemple,  qu’une  assignation,  une 
quittance  , un  acte  de  bail,  etc.  Ainsi,  le  successible  qui  écrit  à un 
ami  qu’il  est  héritier  de  son  parent  décédé  «'accepte  pas.  11  eu  est 
différemment  s’il  prend  la  même  qualité  dans  uue  lettre  d'affaires 
qui  le  met  en  rapport  juridique  avec  ceux  que  la  succession  inté- 
resse, par  exemple,  dans  une  lettre  écrite,  soit  à un  débiteur  qu’il 
menace  de  poursuivre,  soit  à un  créancier  pour  le  prier  de  suspen- 
dre ses  poursuites  pendant  uu  certain  temps. 

(If  M.  Vil.;  F.  Poth.  (annoté  par  M.  Bug.),  t.  VIII, j).  I M;  MM.  Dur.,  L VI, 
n°  3*>5  ; Duc . , Bon  et  Rou. , L U,  n»  S76;  bemo . , L II,  n°  SUS. 
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Au  reste,  le  système  de  la  loi  à cet  égard  est  aussi  inconséquent  *•«  système  qu  « 
qu’il  ed  dangereux.  Selon  le  langage  du  monde,  et  même  selon  î“ 
la  loi,  le  mot  héritier  a deux  sens  bien  différents:  le  Code,  en  effet,  a"c? 
l’enqdoie  indifféremment  poordésigner  tantôt  le  successible  qui  est 
irrévocablement  héritier,  qui  a déjà  accepté,  tantôt  le  successible 
qui  dé/ibère  sur  le  parti  qu’il  doit  prendre  (V.  art  724,  778,  785, 

71)0).  Aussi,  arrive-t-il  fréquement  qu’un  successible  qui  délibère, 
qui  ne  sait  pas  encore  quel  parti  il  choisira  , prend,  dans  un  acte 
d’administration  des  biens  héréditaires,  laqoalité  d’héritier,  att&- 
chanté  ce  mot  le  sens  que  la  loi  elle-même  y attache,  celui  d’hé- 
ritier délibérant.  Le  s successibles  qui  n'out  pas  une  connaissance 
parfaite  des  subtilités  ou  dos  imperfections  de  notre  Code  se  trou- 
vent njjusi  constitués  à leur  insu,  et  contrairement  à leur  volonté , 
définitivement  et  irrévocablement  héritiers  (I). 

2°  Acceptation  tacite.  — Elle  est  tacite  n lorsque  le  successible  V"-1"'1  rucrcpo- 

t ..  . . . . . . ..  . . . lion  lacilc? 

lait  uu  acte  (ce  mol  c si  ici  .-ynouyme  Or  action)  qui  suppose  néces- 

sai remeut  son  intention  d’accepter,  et  qu’il  n'aurait  droit  défaire  i bvr'iîlcr  iu"1  ■ Tïû 

qu’en  qualité  d'héritier,  n Cette  seconde  phrase  : et  qu’il  n’aurait  

% . , - . ....  ,,,  ....  * * ...  nrri*Mi»lremci»t  I In- 

arou  de  faire  quoi  qualité  a heritier,  est  superflue;  car  si  l acté  tmtioo  d arrêter, 
qu’a  fait  le  successible  est  de  telle  nature  qu’il  fasse  supposer  neces-  il*  « » i 

sairement  l’intention  d’accepter,  qu’exiger  de  plus?  Qu'importe  «* "!!■ 
qu’il  l’ait  fait  en  telle  ou  telle  qualité  ! L’acte  peut  faire  supposer  7 k Vit  qualité  tïhé- 
nécessairement  l’intention  d’accepter,  quoique  le  successible  ait  r"i'r’ 
eu^pour  le  faire,  une  autre  qualité  que  celle  d’héritier,  et  récipro- 
quement ne  pas  faire  supposer  nécessairement  cette  intention, 
bien  que  le  successible  n’ait  pu  le  faire  qu’en  qualité  d’héritier. 

Appelé  à succéder  à mon  père  et  à mon  onde,  je  trouve  dans  la 
succession  de  mon  père  une  montre  que  lui  avait  prêtée  mon  oncle; 
je  la  vends,  pensant  qu’elle  était  à mon  père.  — Je  n'ai  pas  ac- 
cepté la  succession  de  mon  oncle,  et  cependant  j’ai  fait  uu  acte, 
une  aliénation  que  je  ne  pouvais  faire  qu’eu  qualité  d’héritier  de 
mon  oncle  ; j’ai  accepté  la  succession  de  mon  père  , et  cependant 
l’acte  que  j’ai  tait,  je  pouvais  le  faire  en  une  autre  qualité  que  celle 
d’héritier  de  mon  père,  c’est-à-dire  en  qualité  d’héritier  de  mon 
oncle.  Tout  se  réduit  donc  à uuc  question  d’intention. 

Maintenant  quels  sont  les  faits  qui  fout  supposer  nécessairement  Art.  779. 
l’intention  d’accepter?  La  loi  ne  les  fait  connaître  que  par  à con-  Qll<.,„  „m,  ,,,s 
trario  : les  actes  de  conservation  et  d’administration  des  biens  de  t,,IK  sui  ,'’1" 

, , . . , » . i cuuirenifiil  *up- 

la  succession  n emportent  point  acceptation  (art.  i 70) ; c est  doue  i intention 

aux  actes  qui  n’ont  pas  ce  caractère  qu’est  attachée  la  présomption  d *cc,’r,,r 
légale  de  l’acceptation,  c’est-à-dire  aux  actes  de  propriétaire. 

(1)  Toutefois  nous  «émettons,  avec  MM.Dem.  (L  lit,  n SS  iis,  U)  cl  Demo.  (t  II, 
n°  381)  que  la  clause  où  l’Iiabile  i succéder  a pris  la  qualité  d’héritier  est  sus- 
ceptible de  s’interpréter,  et  quYinsi  on  ne  saurait  la  traduire  dnns  le  sens  d’une 
acceptation,  quand  il  y a Intention  contraire,  évidente.  La  preuve  de  l’intention 
contraire  peut,  suivant  M.  Demo  , résulter  d’inductions  déduites  soit  de  l’acte 
même  nù  la  qualité  d’héritier  a été  prise,  soit  même  de  circonstances  extérieures. 
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Ainsi,  l'héritier  accepte  tacitement  lorsqu’il  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  l’inten lion  d’accepter  ; l’acte  qui  suppose  né- 
cessairement cette  intention  est  celui  qu'il  fait  comme  mailre  ou 
propriétaire.  Eu  conséquence,  celui-là  accepte  tacitement  qui 
aliène,  hypothèque  ou  détruit  des  biens  de  la  succession,  qui  fait 
des  coupes  extraordinaires  ou  de*  remises  de  dettes. 

L’héritier  n’est  pas,  au  contraire,  présumé  acceptant,  lorsqu’il 
fait  simplement  des  actes  d’administration  ou  de  conservation  des 
biens  : tels  sont,  par  exemple,  les  réquisitions  d’apposition  et  de  le- 
vée de  scellés,  les  demandes  eu  justice  quand  elles  ont  pour  but  d’in- 
terrompre des  prescriptions,  les  renouvellements  d’inscriptions 
hypothécaires  qui  sont  sur  le  point  d’ètre  prescrites , les  locations 
des  appartements  vacants,  etc.  Il  existe  cependant  un  acte  d’ad- 
ministration qui  emporte  acceptation  tacite  : c’est,  en  effet,  adminis- 
trer que  de  vendre  les  meubles  sujets  à dépérissement  ; et  cepen- 
dant l’héritier  accepte  tacitement  quand  il  procède  à cette  vente 
de  sa  propre  autorité , sans  se  faire  préalablement  autoriser  par 
la  justice  et  sans  observer  les  formes  voulues  par  la  loi.  L’art.  796 
est  formel  sur  ce  point. 

Quia,  si  rbfrittrr  L'héritier  qui  fait  des  actes  d’administration  doit  avoir  soin  de 
«nlériiifr*  ,i an»1 'un  ne  Pas  prendre,  en  les  faisant,  la  qualité  d’héritier  ; car  alors  il 
ên'n?  " accepterait  expressément. . . Nous  avons  montré  (p.  103)  le  danger 

pournun!  irs  oc-  de  ce  système. 

n™cm "piTr " en”- 1° ” Quel  est  le  motif  de  la  différence  établie  entre  les  actes  de  pro- 

«rame  iMC»etM a" jPn^0,r8  et  les  actes  d'administration?  Pourquoi  la  volonté  d’ac- 
proiiriéuire?  cepter  est-elle  présumée  dans  le  premier  cas,  taudis  qu’elle  ne 
l’est  pas  dans  le  second?  La  loi  est  partie  de  cette  idée  : l’accepta- 
tation  doit  être  présumée  toutes  les  fois  que  l’acte  dont  il  s’agit  est 
de  telle  nature  qu’on  ne  peut  l’expliquer  qu’eu  supposant  chez 
l’héritier  l’intention  d’accepter,  ou  une  intention  criminelle;  dans 
ce  cas,  eu  effet,  l’héritier  ne  peut  pas  donner  la  seconde  explica- 
tion; la  première  reste  donc  toute-puissante.  — Elle  ne  doit  pas 
l’ètre,  au  contraire,  lorsque  entre  ces  deux  explications  peut  s’en 
placer  une  autre  qui  n’a  rien  de  malhonnête.  Or,  les  actes  d’admi- 
nistration peuvent  être  expliqués  honnêtement,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  supposer  chez  l’héritier  l’intention  d’accepter.  Il  peut, 
en  effet , dire  qu’il  n’y  a procédé  qti’aniwio  gerendi , tant  dans 
son  intérêt  personnel,  pour  le  cas  où  il  accepterait,  que  dans  l’in- 
térêt de  ceux  qui  profiteraient  de  sa  renonciation,  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à renoncer.  Mais,  lorsqu’il  a disposé  en  maître  d’un 
objet  de  la  succession,  lors,  par  exemple,  qu’il  l’a  vendu  et  qu’il  en 
a touché  le  prix,  s’il  n’a  pas  eu  l’intention  d’accepter,  il  a voulu 
alors  s’enrichir  aux  dépens  de  la  succession,  en  détournant  le  prix 
qu’il  a touché.  La  seconde  explication  est  malhonnête , il  ne  peut 
pas  la  donner  ; la  loi,  qui  ne  présume  point  la  fraude,  le  tient  pour 
acceptant  (1). 

(I)  M val. 
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Actes  qui  sont  spécialement  désignés  par  la  loi  comme  faisant  suppo- 
ser nécessairement  l’intention  d’aecepter. — L’héritier  est  présumé 
acceptant  : 

I.  Lorsqu’il  aliène  ses  droits  successifs  par  vente,  échange  ou  do- 
nation. L’héritier  ne  peut  disposer  de  l’hérédité  ([n’autant  qu’il  l’a 
réellement;  il  en  dispose  en  la  transportant  à un  tiers  : il  mani- 
feste donc  nécessairement  l’intention  d’accepter  (1)  lorsqu’il  aliène 
ses  droits  successifs. 

L’aliénation  do  l’hérédité  emporte  acceptation,  lors  môme  que 
l’héritier  a protesté,  dans  l’acte  d’aliénation,  contre  la  présomption 
légale  d’acceptation,  quoiqu’il  ait  dit  expressément  qu’il  entendait 
céder  non  pas  l’hérédité  irrévocablement  acquise , mais  son  droit 
tel  qu’il  l’a,  c’est-à-dire  le  droit  d’accepter  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  en  un  mot,  l’option  à faire  entre  les 
trois  partis  qui  lui  sont  ouverts.  Cette  protestation  est  sans  effet, 
parce  qu’elle  est  contraire  à la  nature  de  l’acte.  L’héritier  ne  peut 
pas  faire  un  acte  de  maître,  de  propriétaire,  et  n’ètre  pas  proprié- 
taire, héritier  définitif  ; ce  qu’il  fait  l'emporte  sur  ce  qu’il  dit  (2) . 

Nous  venons  de  voir  que  celui  qui  donne  sa  part  à ses  cohéritiers 
accepte  tacitement  : cependant,  dira-t-on , donner  sa  part  à ses 
cohéritiers  ou  y renoncer  n’est-ce  pas  au  fond  In  même  chose  ? Est-ce 
que  la  part  du  renonçant,  comme  celle  de  l’héritier  qui  la  donne, 
ne  profite  pas  à ses  cohéritiers  ? Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  assimiler 
l’héritier  donateur  à l’héritier  renonçant?  — Cette  assimilation  en- 
tre les  deux  faits  u’estqu'apparente.  L’héritier  qui  renonce  veut  être 
étranger  à la  succession  ; il  ne  dispose  point  de  ses  droits  au  pro- 
fit de  ses  cohéritiers;  ceux-ci  les  acquièrent  sans  doute,  mais  ils  ne 
les  tiennent  pas  de  lui  : ils  les  tiennent  de  la  loi.  C’est  par  droit  de 
non-décroissement  qu’ils  les  acquièrent  ; il  n’existe  donc  entre  eux  et 
lui  aucune  relation  de  droit.  L’héritier  qui  donne  ses  droits  àses  cohé- 
ritiers dispose,  au  contraire,  de'  sa  part;  il  en  investit  ses  cohéritiers; 
c’est  de  lui  et  non  de  la  loi  qu’ils  la  tiennent  ; ils  l’acquièrent  non 
pas  en  vertu  de  leur  qualité  d’héritiers,  mais  comme  donataires  ; 
entre  eux  et  lui  s’établissent  donc  des  relations  de  droit,  les  mômes 
que  celles  qui  existent  entre  un  donateur  et  un  donataire. 

Cette  différence  dans  la  nature  des  faits  amène  plusieurs  réstil- 


Art.  780. 

ta  loi  n'énuméro 
t-rllo  point  *lle-m£- 
me  certains  actes 
qui  emportent  ac- 
ceptation tacite? 

Pourquoi  loliéna* 
lion  des  droits  suc- 
cessifs empnrte-t- 
cile  acceptation  In- 
cite? 

(Juid,  si  en  faisant 
cette  aliénation 
l'héritier  déclare 
qu'il  n'a  point  I in- 
tention d'accepter? 

Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entra 
1 héritier  qui  renon- 
ce et  celui  qui  don- 
ne sa  part  à ses  co- 
héritiers ? 


(1)  Est-ce  bien  exact  T L’aliénation  des  droits  successifs  ne  suppose  pas,  ce  me 
semble,  nécessairement  l’intenlion  d’accepier.  Qu’aije  aliéné?  peut  dire  l’héri- 
tier, mes  droits  successifs  , des  droits  qui  pouvaient  être  confirmés  par  une  ac- 
ceptation pure  et  simple,  modifiés  par  une  acceptation  sous  béuéfice  d’inventaire, 
ou  détruits  par  une  renonciation  ; je  les  ai  cédés  tels  que  je  les  avais;  j’ai  mis  le 
cessionnaire  1 mon  lieu  et  place,  l’autorisant  à faire  ce  que  j’aurais  pu  faire, c’cst- 
ft-dire  é prendre  le  parti  qu’il  Jugerait  le  plus  utile  a ses  Intérêts.  Acceplc-il,  Je 
suis  luiii-ménic  acceptant;  renonce-t-il.  Je  suis  étranger  à la  succession,  car  mon 
cessionnaire  était  mon  mandataire.  — Quoi  qu’il  en  soit,  U loi,  a tort  ou  a raison, 
n’a  pas  admis  ce  système.  L’héritier  qui  cède  ses  droits  successifs  accepte  pure- 
ment et  simplement.  Conctuons-cn  que  le  cessionnaire  n’a  ni  le  droit  d’accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire,  ni  le  droit  de  renoncer. 

(I)  M.  Val. 
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tats  pratiques  qu’il  importe  de  signaler.  Soient  trois  héritiers  : 
Primus,  Sccundus  et  Ter Hus  ; Primus  donne  sa  part  à Tertius  ; Se- 
cond us  renonce  : entre  ces  deux  faits  les  différences  sont  nom- 
breuses : 

1°  La  donation  offerte  par  Primus  doit  être  consentie  et  ac- 
ceptée par-devant  notaire  (art.  931  et  932)  ; — la  renonciation  que 
fait  Sccundus  doit  être  déclarée  au  greffe  du  tribuual  (art.  781). 

2°  Printtis,  s’étant  constitué  acceptant  par  suite  de  la  donation 
qu’il  a laite,  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, sauf  son  recours  contre  le  donataire  ; — Sccundus,  étant 
étranger  à la  succession,  ne  peut  pas  être  poursuivi. 

3*  Primus,  étant  acceptant,  ne  peut  conserver  ni  tes  legs  ni  les 
donations  qu’il  a reçus  du  défunt  (art.  843),  en  sorte  que  la  do- 
nation qu’il  a faite  comprend  uou-seuleinent  sa  part  dans  les  biens 
laissés  par  le  défunt,  mais  encore  les  objets  que  le  défunt  lui  a 
légués  ou  qu’il  lui  avait  donnés  de  son  vivant  ; — Sccundus,  l’héri- 
tier renonçant,  conserve , nu  contraire  , les  donations  ou  legs  qu’il 
a reçus  du  défunt  (art.  843). 

4°  Tertius,  donataire,  doit  des  aliments  à Primus , le  donateur  ; 
il  n'en  doit  pas  à Secundus,  le  renonçant,  car  il  n’a  rien  reçu  de 
lui. 

8*  La  donation  faite  par  Primus  peut  être  révoquée  pour  cau-e 
d’ingratitude  (art.  953)  ou  de  survenance  d’enfants  (art.  990)  ; — 
la  renonciation  est  irrévocable. 


EM-fp<pR  'il  n’ciis- 
tr  point  dos  cas  où 
en  renonçant  on  ac- 
cepte? 

t }uid , si  l’héritier 
désigne,  en  renon- 
çant , ceux  de  scs 
cohéritiers  dans  l'in- 
térêt desquels  il  en- 
tend renoncer? 

Les  cohéritiers 
désignés  acquièrent- 
ils  su  part,  do  plein 
droit,  par  le  seul  ef- 
fet de  sa  déclara- 
tion. 


Quel  est  donc  l'ef- 
fet de  cette  décla- 
ration? 


II.  Lorsqu’il  renonce  au  profit  de  quelques-uns  seulement  de  scs 
cohéritiers.  — L’héritier  qui,  au  lieu  de  renoncer  purement  et  sim- 
plement, renonce  en  désignant  ceux  de  ses  cohéritiers  auxquels  il 
en(end  que  sa  renonciation  profite,  accepte  tacitement  : il  accepte, 
car,  dans  sa  pensée,  il  dispose  de  sa  part,  il  eu  investit  quelques- 
uns  de  ses  cohéritiers,  à l’exclusiou  des  autres  : c’est  en  réalité 
une  donation  qu’il  veut  faire. 

Cette  libéralité  est  soumise,  soit  quant  à la  forme,  soit  quant 
au  fond,  aux  règles  ordinaires  des  donations. 

Soit  quant  à la  forme...  car  l’art.  780  ne  dit  pas  que  la  renoncia- 
tion laite  au  greffe  vaut  donatiou  dans  L’intérêt  de  ceux  que  le  re- 
nonçant a voulu  avantager;  cette  déclaration  faite  au  greffe  n’a 
qu’un  effet  : elle  fait  supposer  chez  le  renonçant  l’intention  d'ac- 
cepter. Si  les  cohéritiers  désignés  dans  la  renonciation  comme  de- 
vauteu  profiter  ont  l’intention  d’accepter  l’offre  de  libéralité  qui 
leur  est  faite,  ils  doivent  aller,  avec  le  renonçant,  chez  le  notaire, 
qui  dressera  acte  de  leurs  volontés. 

Soit  quant  au  fond...  ainsi,  elle  est  révocable  pour  cause  d’ingra- 
titude ou  de  survenance  d’enfants  ; réductible,  si  le  bénéfice  qu’elle 
procure  dépasse  la  quotité  disponible  ; rapporlable,  si  ceux  qui  la 
reçoivent  succèdent  au  renonçant. 


si  rhSriiifr  ||[  lorsqu'il  renonce  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers,  mais  moyen- 

renonce  dan»  lin-  * 1 * ' , 

urèi  de  tou»  *cs  nam  us  paix  ou  plus  gôueralcuieut  aUquo  du lo . — Luénliar  qui 
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renonce  dan»  l'intérêt  de  tou»  ses  cohéritiers,  mais  moyennant  un 
prix,  accepte  tacitement,  « car,  disait  Domat,  recevant  un  prix  de 
l’hérédité,  il  en  fait  une  vente  (1).  » 

§ V.  — De  la  transmission  de  la  succession.  — Dès  que  la  suc- 
cession est  ouverte,  la  loi  en  investit  l’héritier,  qui  l’acquiert  même 
à son  insu.  Meurt-il  avant  d’avoir  pris  un  parti,  il  la  transmet, 
confondue  dans  la  sienne,  à ses  propres  héritiers,  légitimes  ou  tes- 
tamentaires (V.  p,  18).  — Ca  n’est  pas  seulement  la  succession  dé- 
volue à un  héritier  légitime  qui  est  transmissible  à ses  héritiers; 
il  en  est  de  même  de  celle  qui  s’est  ouverte  au  profit  d'un  héritier 
irrégulier  (V.  p.  19,  où  ce  point  de  droit  est  démontré). 

L’héritier  qui  a renoncé  transmetnon  pas  la  successiou , puis- 
qu’il ne  l’a  plus,  mais  le  droit  de  l’acquérir  en  l’acceptant,  si  elle 
n’a  paà  déjà  été  valablement  acceptée  par  d’autres  (art.  790). 

Secundus , qui  a succédé  à Primas , est  mort  sans  avoir  pris 
parti  : ses  héritiers  ont  acquis,  en  même  temps  que  la  sienne,  la 
succession  de  Primus;  ils  l’ont  acquise  telle  qu’il  l’avait  lui-même; 
ils  peuvent  donc  soit  l’accepter  purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d’inventaire,  soit  la  répudier. 

L’acceptent-ils,  ils  acceptent  par  là  même  la  succession  à la- 
quelle ils  sont  appelés  de  leur  chef;  car,  en  acceptant  celle  qui  s’y 
trouve  comprise,  ils  altèrent  un  droit  qui  faisait  partie  de  la  suc- 
cession de  Secundus,  le  droit  de  répudier  la  successiou  de  Primas  : 
c’est  un  nouveau  cas  d’acceptation  tacite.  Ainsi,  il  se  peut  qu’en 
acceptant  pue  succession  on  en  accepte  une  autre. 

La  répudient-ils,  ils  acceptent  encore  tacitement  la  succession  de 
Secundus  ; car,  par  cette  répudiation,  ils  disposent  d’un  droit  qui 
faisait  partie  de  la  successiou  ouverte  à leur  profit.  Ainsi,  il  se  peut 
qu’en  renonçant  à une  succession  on  en  accepte  une  autre. 

Lea  héritiers  de  Secundus  ne  peuvent  pas  choisir  séparément 
chacun  le  parti  qui  lui  convient  relalivcmeul  à lu  succession  que 
le  défunt  leur  a transmise;  ils  n’ont  qu’un  seul  parti  à prendre, 
l’acceptation  pure  et  simple  ou  l’acceptation  bénéficiaire,  ou  enfui 
la  répudiation. Secundus, qu’ils  représentent,  n’a  pas  pu,  a-t-on  dit, 
leur  transmettre  le  droit  de  diviser  ce  qu’il  ne  pouvait  pas  diviser 
lui-même.  Qu’arrivera-t-il  donc  s’ils  ne  sont  pas  d’accord  ? L’ancien 
droit  voulait  que  la  justice  intervint  et  qu’elle  vidât  le  conflit  en 
faisant  prévaloir  le  parti  le  plus  avantageux.  Le  Code  n’a  pas  suivi 
ce  système.  11  ne  laisse  pas  à la  justice  le  soin  de  décider  sur  le 
quid  utiliüs  ; c’est  lui-même  qui  tranche  la  difficulté  : si  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  d’accord  sur  le  parti  à prendre,  la  succession  doit 

(1)  Les  renonciations  aliquo  data,  s'analysant  en  une  acceptation  tacite  suivie 
d’une  cession  immédiate  de  ITiirédiié,  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  quand 
elles  ont  dté  transcrites  sur  le  registre  du  conservateur  (le  registre  des  transmis- 
sions de  biens  par  actes  entre-vifs).  11  en  est  de  mdnie  de  celles  qui,  bien  que 
faites  gratuitement,  ont  lieu  an  profit  d’un  ou  de  plusieurs  dea  cohéritiers  du  rc- 
nonçaut  (K  mon  Traité  de  la  transe.,  p.  lit  S 320). 


cohéritiers  • niais 
moyennant  un  prix? 


Art. 

781  et  782. 

Qu'nrrive-l-il 
lorsque  l'héritier  on 
le  successeur  irré- 
gulier meurt  avant 
d’avoir  pris  parti? 

yue  peuvent  Taira 
scs  héritiers? 

Peuvent-ils,  quant 
h la  succession  que 
le  défunt  leur  a 
transmise,  prendra 
chacun  le  parti  qui 
lut  convient? 

Quid,  s Ils  ne  sont 
pa*  d'accord? 

Le  système  qu'a 
suivi  le  Code  n'ost- 
II  pas  dangereux? 

Faut-Il.  en  consé- 
quence. ne  pas  la 
suivre? 

Me  peut-il  p^s  ar- 
river qu'en  accep- 
tant une  succession 
ou  se  trouve  en  ac- 
cepter deux? 

Ou  qu  en  rcuon- 
çaut  à une  succes- 
sion on  se  trouva 
en  accepter  une  au- 
tre? 
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être  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  (1).  Le  législateur  est  parti 
de  cette  idée,  que  l'acceptation  bénéficiaire  étant  toujours  le  parti 
le  plus  sage,  il  était  inutile  de  consulter  la  justice  ; mais  rien  n'est 
plus  inexact.  Nous  avons,  en  effet  (p.  99  et  100),  démontré  que  la 
répudiation  et  même  l’acceptation  pure  et  simple  sont  souvent  pré- 
férables à l'acceptation  bénéficiaire. 

Ce  système  du  Code  n’est  donc  point  logique  ; il  est  même  fort 
dangereux,  car  l’un  des  héritiers  peut,  par  une  résistance  ridicule, 
ou  même  eu  colludant  avec  les  cohéritiers  de  leur  auteur,  de  Se- 
cundus,  imposer  à ses  propres  cohéritiers  une  acceptation  qu’ils 
ont  intérêt  à ne  pas  faire  (2). 

Frappés  de  ces  résultats,  quelques  jurisconsultes  ont  pensé 
que  l’article  782  ne  devait  recevoir  son  application  qu’au  cas  où 
l’acceptation  bénéficiaire  est  en  réalité  préférable  à la  répudiation: 
ce  n’est  qu’en  vue  de  cette  hypothèse,  disent-ils,  que  la  loi  impose 
l’acceptation  bénéficiaire  aux  héritiers  en  conflit  ; il  faut  donc,  dans 
l'hypothèse  contraire,  s’en  tenir  au  système  qui  était  autrefois 
suivi.  Je  n’admets  point  cette  solution;  le  texte  y résiste  trop  éner- 
giquement. 

ceux  <jui  arntîiè-  — Leg  héritiers  de  celui  au  profit  duquel  une  succession  s’était 
par  voie  «i o uans-  ouverte  ne  succèdent  pas  a la  personne  dont  ils  acquièrent  la  suc- 
^«^"".’pTrt'ùnno  cession  par  transmission.  Cette  succession  était  confondue  dans  le 
«mm  la  succi-Mii.n  patrimoine  du  transmettant;  elle  faisait  partie  de  ses  biens,  et  en 

leur  est  franaumo?  r r , 

y u ’en  faut-n con-  mourant  il  1 a transmise,  comme  tout  autre  droit,  a ses  propres 
héritiers  ; c’est  lui  par  conséquent  qui  est  le  vérirable  héritier.  De 
là  il  suit  que  les  héritiers  qui  acquièrent  une  hérédité  par  trans- 
mission doivent  rapporter  à cette  succession  non  pas  les  libéralités 
qu’ils  tiennent  eux  - mêmes  du  premier  décédé , mais  celles  qu’a 
reçues  l’héritier  qui  la  leur  a transmise. 

Ainsi  on  succède  soit  de  son  chef,  soit  par  représentation  ; on 
ne  succède  pas  par  transmission. 


Art.  783.  § VI. — Exceptions  au  principe  que  l’acceptation,  une  fois  faite,  est 

L'acceptation  est-  irrévocable. — L'acceptation,  en  principe,  est  irrévocable;  mais,  par 


01  vVcZr'Vont'  îr,  exception,  elle  peut  être  résolue  : 


cicrplious 
rigle? 


à cotte 


t”  Lorsqu’elle  a été  faite  par  un  héritier  en  fraude  de  ses  créan- 
ÿueiic» personnes  cicrs  : c’est  une  application  du  principe  de  l’art.  1 167  : 

«ot  intérêt  h «téter-  , r , rr,,.  ... 

miner  p«r  ru*e  ou  z°  Lorsqu  elle  a faite  par  un  heritier  incapable  de  s’obliger, 
à accepter?  *u’r*lifr  ou  par  le  représentant  de  cet  héritier,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

3°  Lorsqu’elle  est  le  résultat  d’un  dol.  Les  personnes  qui  ont  in- 
térêt à déterminer  un  successible  à se  porter  héritier  sont  : t°  les 
créanciers  héréditaires  ; 2“  ses  cohéritiers. 

• Les  créanciers  héréditaires. . . Le  défunt  a laissé  une  succession 


(1)  Nous  trouvons  II  le  cas  d’une  acceptation  Imposée,  par  conséquent  une  ex 
ccpllon  au  principe  de  l'art.  775  : Nul  n’est  tenu  d’accepter  une  succession. 

(3)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,  L VIII,  p.  131. 
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insolvable  et  un  héritier  très-riche  : celui-ci  accepte-t-il,  les  créan- 
ciers auront,  à la  place  d’un  débiteur  insolvable,  un  débiteur  qui 
les  paiera  intégralement. 

Set  cohéritiers. . . Un  héritier  accepte  la  succession,  la  croyant 
bonne;  elle  est  insolvable  : cet  héritier  a un  intérêt  marqué  à ce 
que  son  cohéritier  accepte.  — Cet  intérêt  peut  se  concevoir  même 
au  cas  où  la  succession  est  solvable.  Le  défunt  a laissé  40,000  fr., 
deux  frères,  Primus  et  Secundus;  ce  dernier  a reçu  du  défunt , à 
titre  de  donation,  la  somme  de  80,000  fr.  Secvndus  renonce-t-il, 

Primus,  quoique  investi  de  la  succession  entière,  n’a  que  40,000  fr. 

Accepte-t-il,  les  80,000  fr.  dont  il  a été  gratifié  sont  rapportés, 
c'est-à-dire  réunis  au  40,000  fr.  qu’a  laissés  le  défunt;  la  masse 
partageable  est  alors  de  120,000  fr.,  dont  Primus  prend  la  moitié  : 

Primus  gague  donc  20,000  fr.  à l’acceptation. 

Si  ledol  a été  pratiqué  par  un  créancier,  l’héritier  qui  fait  res-  s,  dol  , M 
cinder  son  acceptation  cesse-t-il  d’être  acceptant,  même  à l’égard  p’*',ll,,‘f.hp“rrltu," cri" 
de  ses  cohéritiers?  Et  réciproquement,  s’il  la  fait  rescinder  pour  fait  rtt.riiidrr  t»t.n 
cause  de  dol  pratiqué  par  l’un  de  se»  cohéritiers,  cesse-t-it  de  “ur’^roTrccpuu'i’ 
l’être,  même  à l’égard  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  n’ont  pas  <i« 

pris  part  au  dol  et  des  créanciers  du  défunt?  — J’admets  sans  hé-  dos  autre»  créait- 
siter  l’affirmative  : de  quelque  personne  que  le  dol  émane,  fùt-il  cst  ral. 
pratiqué  par  un  tiers  étranger  à la  succession,  l’acceptation  peut  d. 

être  rescindée,  et  rescindée,  d’une  manière  absolue.  ciderî 

Il  est  vrai  qu’en  matière  de  contrats,  la  partie  qui  prétend 
qu’elle  a été  victime  d’un  dol  ne  peut  pas  obtenir  la  rescision  de 
la  convention  qu’elle  a faite,  quand  les  machinations  frauduleuses 
dont  elle  se  plaint  ont  été  pratiquées  par  une  personne  autre  que 
celle  avec  laquelle  elle  a contracté  (V.  art.  Il  16)  ; mais  cette  dis- 
position est  particulière  aux  contrats.  L’art.  783  prononce  la  ré- 
solution de  l’acceptation  par  cela  seul  que  le  dol  est  prouvé;  et 
l’on  conçoit  facilement  pourquoi  il  en  est  ainsi  en  matière  d’ac- 
ceptation de  succession,  tandis  qu’il  en  est  différemment  en  ma- 
tière de  conventions.  Lorsque  je  contracte  avec  une  personne,  je 
dois  compter  sur  l’efficacité,  la  solidité  de  l’opération  à laquelle 
je  concours  de  bonne  foi.  Si  la  partie  avec  laquelle  j’ai  contracté, 
au  lieu  de  se  renseigner  près  de  moi,  s’est  adressée  à des  tiers 
qui  l’ont  égarée,  qu’elle  se  fasse  indemniser  par  eux  du  dommage 
qu’elle  éprouve  ! Quant  au  contrat  que  j’ai  fait  avec  elle,  ou  ne 
peut  pas  sans  injustice  l’anéantir;  car  ce  serait  tromper  mon  at- 
tente légitime,  et  me  punir  d’un  dol  auquel  je  n’ai  point  participé. 

La  loi  a dû,  au  contraire,  rescinder  l’acceptation  toutes  les  fois 
qu’elle  est  le  résultat  d’un  dol  ; car,  en  venant  au  secours  de 
l’héritier  induit  en  erreur,  elle  n’enlève  à ses  cohéritiers  ou  aux 
créanciers  du  défunt  aucun  avantage  sur  lequel  ils  ont  dû  compter. 

Cette  rescision  n’est  pas  pour  eux  un  mécompte;  elle  ne  les  froisse 
pas  dans  leurs  projets  ; car  ils  avaient  dû  compter  moins  sur  l’ac- 
ceptatiou  que  sur  la  renonciation,  puisque  l’héritier  avait  intérêt 
à renoncer.  Elle  n’est  pas  injuste,  puisqu’elle  ne  fait  que  leur  en- 
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lever  la  honne  fortune  iju’un  accident,  un  délit  leur  avait  pro- 
curée (1). 

4°  Lorsqu'elle  a été  le  résultat  d'une  violence.  Mais,  dira-t-on, 
l’art.  7X3  autorise  l’héritier  à demauder  la  rescision  de  l’accep- 
tation quand  elle  est  le  résultat  d'un  dol  ; il  ne  dit  rien  de  la  t’io- 
lence:  doue  la  violence  n'est  pas  ici,  comme  elle  l’est  en  matière 
de  contrats,  une  cause  de  rescision  : qui  dicit  de  uno  negal  de 
altero.  Je  réponds  : Le  dol  est  une  cause  de  rescision  de  l'accepta- 
tion : donc  à fortiori  il  doit  en  être  de  même  de  la  violence,  car  la 
violence  est  un  dol  renforcé.  Si  la  loi  a distingué,  au  litre  des  con- 
trais, la  violence  et  le  dol,  c’est  qu’en  cette  matière,  ces  deux 
vices  du  consentement  différent  eu  un  point  essentiel  : la  violence, 
quel  qu'en  soit  l’auteur,  vicie  le  contrat;  le  dol,  au  contraire,  ne 
le  rend  annulable  qu’autant  qu'il  a été  pratiqué  par  l’une  des 
parties  (art.  1116),  Mais  ici  le  simple  dol,  de  quelque  personne 
qu’il  émane,  rend  l’acceptation  rescindable.  Dès  lors,  il  n’y  avait 
pas  lieu  de  le  distinguer  de  la  violence,  puisque  la  violence  est 
elle-même  un  dol  caractérisé. 

K»  Lorsque  la  découverte  d'un  testament  contenant  des  legs  pour 
pim  de  moitié  de  l'actif  de  la  succession  rend  l'acceptation  préju- 
diciable à l'héritier  qui  ne  l'avait  acceptée  que  dans  l’ignorance,  de 
ce  testament.  — Nous  trouvons  là  une  difficulté  qui  a bien  em- 
barrassé les  commentateurs.  Fixons-nous,  avant  de  l’aborder, 
sur  quelques  points  qu’il  importe  de  connaître. 

1°  En  principe,  l’acceptation  d’une  succession  n’est  pas  res- 
cindable pour  cause  de  lésion  { l’art.  783  le  dit  formellement. 
Ainsi,  après  avoir  accepté,  l'héritier  découvre  que  les  biens  dont 
le  défunt  avait  conservé  la  jouissance  et  qui  semblaient  lui  aj>- 
parteuir  réellement,  avaient  été  par  lui  donués  ou  vendus  de  sou 
vivant  : la  succession,  qu’il  croyait  fort  riche,  est,  au  contraire, 
insolvable.  — Il  découvre  des  dettes  qui  absorbent  de  plus  de 
moitié  les  biens  laissés  par  le  défunt  : la  succession,  qu'il  croyait 
bonne,  est  onéreuse.  — Dans  l’uu  et  l’autre  cas,  la  lésion  qu’il 
éprouve  ne  l’autorise  pas  à taire  rescinder  l’acceptation . La  loi  a 
considéré  que  la  rescision  eût  donné  lieu  à trop  de  procès  ; car 
tout  héritier  repentant  d’avoir  accepté  n’eût  pas  manqué  d’allé- 
guer qu’il  ne  connaissait  pas,  au  moment  de  l’acceptation,  le 
quantum  de  la  fortune  laissée  par  le  défunt.  C’est  à l’héritier  à se 
renseigner  avant  de  prendre  parti  : qu’il  étudie  la  vie  passée  du 
de  cujus,  ses  habitudes  ; qu'il  consulte  les  personnes  qui  ont  eu 
des  rapports  avec  lui  ; a-t-il  quelques  doutes,  qu’il  accepte  sous 
bénéfice  d’inventaire  ! 

2°  L’erreur,  qui,  en  matière  de  contrats,  est  une  cause  de  res- 
cision, ne  rend  pas  l’acceptation  rescindable  ; et  la  raison  en  est 

(1)  MM.  Val.;  Dur.,  t.  Vl,n°a54;  Zacha.,  Aubry  et  Rïb.,L  IV,  p.  151;  Dcrn 
t.  III,  n°  103  bit,  I;  Marc., art.  7S3;  Duc.,  Bou.  et  Rou.,  t.  U,  n°  577 ; Deuio  ’ 
i.  Il,  o-  53».  ’ 
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bien  simple  : l 'erreur,  dans  l’espèce,  se  confond  nécessairement 
avec  la  lésion.  Quand,  en  effet,  est-elle  considérée  comme  un  vice 
du  consentement  ? Lorsqu'elle  porte  sur  la  substance,  ç’est-à-dire 
sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qu’on  se  propose  d’acqué- 
rir (art.  1110)1  Or,  qu’est-ce  que  la  substance  d’une  succession, 
si  ce  n’est  son  quantum?  C'est  donc  se  plaindre  d’une  lésion 
qu’invoquer  son  erreur  pour  faire  rescinder  l’acceplation. 

Ainsi,  la  lésion  qui  résulte  de  la  découverte  des  dettes  du  dé- 
funt ou  des  aliénations  qu’il  avait  faites  en  sou  vivaut  n’est  pas 
une  cause  de  rescision  de  l’acceptation  ; il  en  est  autrement  de 
la  découverte  des  legs.  D’où  vient  celte  différence  ? 


En  ce  qui  touche  les  legs  et  les  donations,  la  raison  de  diffé-  '«  <téeoovrr»e  <!<• 
renee  se  concevait  facilement  dans  notre  ancien  droit.  Autrefois 
les  donations  devaient  être  rendues  publiques  par  leur  insinua-  ni^Mcision 
tion  sur  un  registre  existant,  à cet  effet,  au  greffe  des  tribunaux  ; <<■  i «cri>iaii.>n? 
à défaut  de  cette  insinuation,  elles  étaient  uulles,  même  à l'égard  différence  entra  la 
des  héritiers  du  donateur.  De  là  le  raisonnement  suivant  : ou  les  e”r«né*  a« 
donations  ont  été  rendues  publiques  par  l’insinuation,  et  alors 
les  héritiers  ont  dù  les  connaître;  ou  elles  n’ont  pas  été  iü3i-  querMritltrarcap- 
nuées,  et  alors  leur  découverte  ne  leur  cause  aucun  préjudice, 
puisqu’elles  sont  milles.  p.issèd»ii  ie  iieiunt 

Cetle  législation,  qui  était  encore  en  vigueur  au  moment  de  la  rendus  ou  donnés 
rédaction  de  l’art.  783,  a été  [dus  tard  abrogée.  Toutefois,  quant 
aux  donations  d'immeubles,  l'insinuation  a été  remplacée  par  «ohUlt  «nn 
une  autre  théorie  à peu  de  chose  près  semblable,  la  transcription  p""t'  îorsqièn  d«- 

/«rf  QQQ\  couvro  que  le  dé- 

Vdri*  b # funt  les  avait  lé- 

Suivant  quelques  personnes,  les  donations  <i  uumeublos  non  v*** ? 
transcrites  sont,  comme  autrefois  les  donations  non  insinuées, 
milles  à l’égard  des  héritiers  du  donateur (V.  l’expl.  de  l’art.  114 !). 

Dans  ce  système,  on  comprend  facilement  pourquoi  la  découverte 
des  donations  d'immeubles  n’est  pas  une  cause  de  rescision  de 
l’acceptation.  Mais,  suivant  l’opinion  générale,  les  donations 
d’immeuhles,  quoique  non  rendues  publiques  par  la  transcription, 
sont  opposables  aux  héritiers  du  donateur.  Dans  ce  système, 
l’explication  qui  vient  d’ôtre  donnée  n’est  plus  possible. 

Elle  ne  l’est  pas  non  plus  quant  aux  donations  de  meubles, 
puisquelles  ne  sont  soumises  à aucune  condition  de  publicité. 

Nous  devons  donc  chercher  une  autre  explication. 

La  découverte  des  donations  n’autorise  pas  l’héritier  à faire 
rescinder  sou  acceptation,  parce  que,  ces  aliénations  ayant  été 
faites  devant  un  officier  public,  en  présence  de  plusieurs  témoins, 
l’héritier  a pu  aisément  les  découvrir  en  se  renseignant  avant 
d’accepter.  S’il  les  a ignorées,  c’est  qu’il  n’a  pas  fait  ce  qu’il  fallait 
pour  les  découvrir  ; il  est  en  faute  : fa  loi  ne  lui  doit  aucune  pro- 
tection. Il  u’en  est  point  de  même  des  testaments  car  le  plus  sou- 
vent les  testateurs  les  tiennent  secrets.  L’héritier  qui  ne  les  a pas 
découverts  n’a  aucune  faute  à se  reprocher  : la  loi  devait  donc  le 
protéger. 
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C’est  parle  même  motif  qu’on  explique  pourquoi  les  rédacteurs 
du  Code  n’ont  point  pris  en  considération  la  découverte  des  dettes 
du  défunt,  et  des  aliénations  à titre  onéreux  (1)  qu’il  a faites  de 
son  vivant  : l’héritier  qui  se  renseigne  suffisamment  parviendra 
toujours  à les  découvrir;  le  de  cujus,  en  effet,  n’a  pu  contracter 
des  dettes,  faire  de*  ventes  sans  se  mettre  en  rapport  avec  des 
tiers  qui,  loin  d’avoir  intérêt  à cacher  leurs  droits,  sont  au  con- 
traire intéressés  à leur  donner  le  plus  de  publicité  possible  (2). 
pire  que  i héritier  Abordons  maintenant  la  difficulté  que  nous  avons  annoncée. 
t*i'ié.Pdiaiu»ro*un  La  découverte,  d’un  testament  qui  coutient  des  legs  dont  le  moii- 
tant  dépasse  la  moitié  de  l’actif  de  la  succession  est  uue  cause  de 
pout  (iirr  rescinder  rescision  de  l’acceptation . 

»n«c"rptiUoip  La  découverte  de  ce  testament  constitue  donc  l’héritier  en 

cVai  dint  qui*  ce  npr/p  f 

testament  peut  lcr70  * # , 

constituer  en  perte;  C'est  là  ce  qu'on  a tant  de  peine  à établir.  Si  on  admettait,  avec 
"'peut-nnarc/'1"  MM-  Duranton  (t.  VI,  n*  462)  et  Demolombe  (t.  11,  n*  522) (3),  que 
l’héritier  qui  a accepté  purement  et  simplement  est  tenu  de  payer 
les  legs  ultrà  vires  successionis,  c’est-à-dire  sur  ses  biens  personnels, 
quand  l’actif  de  la  succession  ue  suffit  pas  pour  les  acquitter  inté- 
gralement, on  comprendrait  sans  difficulté  que  la  découverte  d’un 
testament  pût  être  funeste  à l’héritier  et  lui  causer  une  lésion  ; 
mais  on  décide  généralement  que  l’héritier  n’est  tenu  des  legs 
qu’t'n/rà  vires  successionis.  On  conçoit  qu’il  en  soit  autrement 
quant  aux  dettes  ; une  solidarité  d’honneur  existant  eutre  les 
membres  de  la  même  famille,  les  survivants  représentent  ceux 
qui  ne  sont  plus  ; continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  ils 
i<ïïi»i,«îta!i  sont  tenu®  de  ses  dettes  comme  il  l’était  lui-même,  c’est  à-dire 
uitr,ï  rires  tano-  u/(rà  vires  bonorum.  Mais  sur  quel  principe  s’appuyer  pour  mettre 
r“É".  su  ns  l'sst  à la  charge  de  l’héritier  les  libéralités  désordonnées  du  défunt? 

“VS  L’héritier  est-il  actionné  comme  représentant  du  testateur,  il  u’est 
consumer  su  pi-rir?  (Ctl(I  de  paver  aucune  portion  des  legs,  car  le  testateur  n’en  était 
n doue  supposer  pas  tenu  : les  legs  n obligent  pas  celui  qiu  les  fait  (V.  art.  89o); 
nntértt' qü- lï'pla  est-il  poursuivi  comme  successeur  aux  biens,  il  u’est  alors  tenu 
svoirà  r«ir.-  rescin-  (rUe  jaus  la  limite  des  biens  qu’il  détient  (V.  p.  16  et  17). 
non?  Nos  anciens  auteurs  rapportent  tous  (4)  que  les  legs  ne  se  paient 

que  sur  les  biens,  déduction  faite  des  dettes,  et  rien  ne  montre  que 
le  Code  ait  entendu  innover  à cet  égard.  Une  aussi  grave  innova- 
tion eût  certainement  donné  lieu  à des  controverses  très-vives  : 
or,  les  travaux  préparatoires  du  Code  sont  muets  sur  ce  point. 
Quant  aux  dispositions  du  Code  lui-mème,  loin  d’indiquer  une 
pensée  d’innovation,  elles  rappellent  toutes,  au  contraire,  l’an- 
cienne théorie.  C’est  d’abord  l’art.  724,  où  l’on  voit  que  l’héritier 


(I)  Les  aliénations  à litre  onéreux  sont  aujourd’hui  soumises  A la  formalité  de  U 
transcription,  de  même  que  les  donations  (E.  la  loi  du  23  mars  1855). 

(t;  M.  Val. 

(3)  Dans  le  même  sens,  MM.  Zacüa.,  Aubry  et  Rau  (uuur.  édit.),  t.  V,  p.  130 
Cl  192. 

(0)  Polbler  annoté  par  M.  Bug.,  t.  VIII,  p 138. 


Digitized  by  Googlq 


* 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS.  H 3 

est  saisi  des  biens,  sous  l’obligation  d’acquitter  toutes  les  charges 

de  la  succession  : toutes  Ips  charges c’est-à-dire  lors  même 

qu’elles  dépassent  l’actif;  toutes  les  charges,  c’est-à-dire  les  dettes 
du  défunt  et  aussi  certaines  dépenses  qui  ont  été  faites  depuis 
l’ouverture  de  la  succession,  telles  que  les  frais  funéraires  ; niais 
ce  mot  charges  ne  comprend  pas  les  legs,  car  nous  voyons  dans 
l’art.  1009  le  mot  legs  opposé  au  mot  charges.  C’est  ensuite 
l’art.  802,  où  il  est  dit  que  l'effet  de  l’acceptation  bénéficiaire  est 
de  donner  à l’héritier  l’avantage  de  n’ètrc.tenu  des  dettes  que  jus- 
qu’à concurrence  des  biens.  S’il  était  tenu  des  legs  comme  des 
dettes,  la  loi  n’eiit  certainement  pas  restreint  aux  dettes  l’effet  du 
bénéfice  d’inventaire  (1). 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  l’héritier  n’est  tenu  des  legs  que 
dans  la  limite  de  l'émolument  qu’il  recueille  : les  legs  laissés  par 
un  testateur  insolvable  sont,  par  conséquent,  nuis  ou  caducs. 

Cela  posé,  comment  concevoir  que  la  découverte  d’un  legs 
puisse  constituer  en  perte  l’héritier  qui  a accepté  la  succession  ? 
Supposons  la  découverte  d’un  legs  particulier.  De  deux  choses 
l’une  : le  passif  est-il, supérieur  ou  égal  à l’actif,  le  legs  est  nul; 
il  ne  nuit  donc  pas  à l’héritier  ! ie  passif  est-il  inférieur  à l’actif, 
le  legs  ne  sera  payé  que  dans  la  limite  de  l’excédant  de  l’actif  sur 
le  passif  ; l’héritier  gagnera  moins,  mais  il  ne  perdra  pas  1 

La  difficulté  est  plus  grande,  si  nous  supposons  que  le  legs  dé- 
couvert est  à titre  universel.  La  succession  est-elle  bonne,  l’hé- 
ritier serait  bien  sot  de  demander  la  rescision  de  son  acceptation, 
car  la  présence  du  légataire  ne  lait  que  lui  enlever  une  portion 
des  avantages  dont  il  est  investi.  Est-elle  insolvable,  que  lui  im- 
porte alors  la  présence  du  légataire  1 s’il  réclame  la  fraction  qui 
lui  a été  léguée,  il  devra  supporter  une  fraction  correspondante 
des  dettes  ; sa  présence  ne  lui  nuit  donc  pas  1 

Je  suppose  le  legs  universel  : si  la  succession  est  bonne,  l’héri- 
tier perd  tous  les  avantages  attachés  à sa  qualité  d’héritier;  il 
cesse  de  gagner  ; mais  il  ne  perd  pas  ! si  elle  est  insolvable,  le 
légataire  la  lui  enlève  activement  et  passivement  ; sa  présence  ne 
lui  cause  donc  aucun  préjudice  ! 

Ainsi,  la  découverte  du  testament  qu’invoque  l’héritier  pour 
faire  rescinder  son  acceptation  ne  le  constitue  point  en  perte:  et 
cependant  la  loi  l’admet,  en  présence  de  ce  fait,  à la  faire  rescin- 
der pour  cause  de  lésion! 

Les  interprètes  sont  parvenus  cependant  à découvrir  le  mot  de 
cette  énigme  juridique.  Soit  une  succession  de  100,000  fr.,  et  de 
80,000  fr.  de  dettes  connues.  Avant  de  prendre  parti , l’héritier 
a raisonné  ainsi  : Si  j’accepte,  j'aurai  un  capital  de  100,000  fr. 
pour  payer  les  dettes  connues  ; peut-être  existe-t-il  d’autres  dettes 

(1)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  rolh.,1.  VIII,  p.  210;  Dem.,  t.  III,  no  24  bit.  V, 
103  bit.  Il  et  124  bit,  II;  Marc.,  art.  1017  ; Vlllequez,  fier,  de  droit  franç.  et 
itrang.,  1850,  p,  155  cl  227. 
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ilnut  j’ignore  l’existeuce;  mais  si  jeu  dérouvre  de  nouvelles,  je 
ne  serai  pas  pris  au  dépourvu  : les  20,000  fr.  qui  me  resteront 
après  avoir  payé  les  dettes  connues  suffiront  sans  doute  à faire 
face  aux  dettes  inconnues.  Je  suis  pleinement  sauvegardé,  je  puis 
accepter.  Ainsi,  il  ne  s’est  déterminé  à accepter  que  parce  qu'il  a 
compté  sur  la  totalité  de  l’actif  pour  faire  face  aux  dettes  connues 
et  inconnues. 

Après  avoir  pris  parti,  il  découvre  un  testament  qui  contient  un 
legs  particulier  de  60,000  fr.  : s’il  reste  héritier,  le  légataire  aura 
le  droit  d’exiger  de  lui  l'excédant  de  l’actif  sur  le  passif  connu, 
c'est-à-dire,  dans  l’espèce,  les  20,000  fr.  sur  lesquels  l’héritier 
avait  compté  pour  faire  face  aux  dettes  inconnues.  Qu'on  suppose 
maintenant  que  des  créanciers  se  présentent  et  qu’ils  réclament, 
par  exemple,  20,000  fr.  que  leur  devait  le  défunt  : l’héritier,  qui 
est  tenu  ultra  vires,  sera  tenu  de  les  payer  de  son  propre  argent. 
Il  aura,  à la  vérité,  une  condiclio  indebiti  contre  le  légataire,  à 
l’effet  de  se  faire  restituer  les  20,000  fr.  qu’il  lui  a payés  et  qu’il 
ne  lui  devait  pas,  puisque  l'actif  était  absorbé  par  le  passif  ; mais 
cette  action  ne  le,protége  pas  suffisamment,  car  le  légataire  peut 
devenir  insolvable.  Un  danger  le  menace,  s’il  reste  héritier;  en 
conséquence,  la  loi  lui  permet  de  s’y  soustraire,  eu  faisant  rescin- 
der son  acceptation. 

Si  le  legs  découvert  est  à titre  universel,  le  résultat  est  le 
même. 

Lorsqu’il  est  universel,  une  distinction  devient  nécessaire. 

Si  l’héritier  est  non-réservataire,  la  succession  ne  s’est  pas  ou- 
verte à son  profit  ; car  il  ne  peut  être  question  de  succession  ab 
intestat  quand  le  déiuut  a réglé  lui-même  sa  succession.  Le  parent 
qui  a accepté  n’était  donc  pas  héritier;  il  a accepté  une  succes- 
sion à laquelle  il  n’avait  pas  droit  ; son  acceptation  est  radicale- 
ment nulle,  il  n’a  pas  besoin  de  la  faire  rescinder. 

Mais  si  l’héritier  est  réservataire,  le  légataire  universel  ne 
l’exclut  pas;  c’est  môme  lui  qui  est  saisi,  et  c’est  lui  seul  qui  re- 
présente le  défunt.  L’acceptation  qu’il  a faite  est  doue  valable  ; et 
comme  il  peut  être  poursuivi  pour  le  lout,  par  les  créanciers  du 
défunt,  sauf  sou  recours  coutre  le  légataire  uuiversel,  il  a le  même 
intérêt,  et  par  conséquent  le  même  droit  que  dans  les  espèces 
précédentes,  à faire  rescinder  sou  acceptation.  La  loi  ue  distingue 
pas,  eu  effet,  si  le  legs  qui  a été  découvert  est  particulier  ou 
universel. 

— L’art.  783  suppose  que  la  rescision  de  l’acceptation  est  de- 
mandée par  un  héritier  majeur.  Que  décider  donc  si  un  héritier 
mineur  la  demande?  doit-elle  être  admise?  L’acceptation  étant 
nécessairement  sous  bénéfice  d’inventaire  quand  elle  est  faite  au 
nom  d’un  mineur,  il  semble  qu’elle  doive  toujours  être  irrévo- 
cable ; car,  dit-on,  quel  intérêt  peut-il  avoir  à la  faire  rescinder  ? 
• ioinment  peut-elle  le  constituer  en  perte?  11  n’est  tenu  des  dettes 
que  dons  la  limite  de  son  émolument! 
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Cette  objection  n’est  pas  juste.  Nous  avons  en  effet  démontré 
(p.  99  et  100)  que  l’acceptation  bénéficiaire  elle-même  peut  être 
très-préjudiciable  à l’héritier  qui  l’a  faite,  puisque,  de  même  que 
l’acceptation  pure  et  simple,  elle  l’oblige  à rapporter  à ses  cohé- 
ritiers les  libéralités  qu’il  a reçues  du  défunt.  Dès  lors,  il  n’existe 
aucune  raison  de  la  déclarer  plus  irrévocable  que  l'acceptation 
pure  et  simple.  Notre  article  n’est  pas  exclusif  lorsqu’il  parle  de 
l’héritier  majeur;  il  ne  fait  que  statuer  sur  le  plerùmque  fit . 


— Terminons  cette  matière  par  deux,  observations. 

1°  La  loi  n’autorise  point  la  rescision  lorsque  le  montant  des  u découverte 
legs  découverts  ne  dépasse  point  la  moitié  de  l 'actif  de  la  succès-  die  toujours  uni» 
sion.  Mais  remarquons  qu’il  s’agit  ici  de  l’actif  brut  et  non  point 
de  l’actif  net,  c’est-à-dire  de  l’excédant  des  biens  sur  les  dettes.  su  >•  «miieot 
Autrement  la  découverte  d’un  legs  de  quelques  francs  pourrait  dl’r? 'n" tri™  sui- 
autoriser,  ce  qui  serait  absurde,  la  rescision  d’uue  acceptation  ! 

Soit  une  succession  de  100,000  fr.  de  biens  et  de  100,000  fr.  de 
dettes  : l’actif  net  est  de  10  fr.  La  découverte  d’un  legs  de  6 fr. 
rendra-t-elle  rescindable  l’acceptation  de  cette  succession  (1)? 


2°  Quel  que  soit  le  montant  des  legs  découverts,  l’acceptation 
n’est  pas  rescindable  dans  le  cas  où  l’actif  brut  est  absorbé  par  i.-  icM.iinent.  a cm- 
le  paiement  des  dettes  connues  : dans  ce  cas,  en  effet,  la  décou-  V’ Jc'.iL*! u'c în * n! ' a" à 
verte  des  legs  ne  unit  point  à l’héritier;  car  dès  qu’il  a employé  dette»* 
tout  l’actif  au  paiement  des  dettes  connues,  il  n’a  rien  à payer 
aux  légataires.  Les  legs,  étant  nu/s,  doivent  être  considérés  comme 
non  avenus  (V.  p.  112  et  113).  — Ainsi,  l’art.  783  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  les  legs  sont  découverts  avant  l'épuisement  de  l’actif 
par  le  paiement  des  dettes  connues,  c’est-à-dire  à une  époque  où 
l’héritier  a encore  en  sa  possession  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession (*>• 

^ VU.  — Dans  quel  délai  doit  être  formée  la  demande  en  res-  R»»*  <<**,»* 

, . 1 . / , , , , . („fti  doit  cire  formée 

ci  s ton.  — Quelques  personnes,  admettant  le  principe  de  1 art.  \ J04,  r#ctioo  en  n»  ci- 
veulent  qu’elle  soit  formée  dans  les  dix  ans  (3).  D’autres  font  re-  ",OD  ' 
marquer  que  cet  article,  ne  parlant  que  de  la  rescision  des  con- 
ventions, ne  régit  pas  celle  de  l’acceptation  d’une  succession.  Elles 
décident,  eu  conséquence,  que  l’action  peut  être  formée  pendant 
trente  ans,  suivant  le  principe  de  l’art.  22U2  (-4). 

§ VIH.  — De  l'effet  de  la  rescision.  — L’héritier  dont  l’accepta-  Quel  <•*!  reflet  d« 
tion  a été  rescindée  se  trouve  replacé  dans  la  position  que  la  loi la  rescl,,on  ’ 
lui  avait  faite  avant  qn’il  eût  accepté  ; il  peut  donc  accepter  de 
nouveau,  même  sous  bénéfice  d’inventaire.  Mais,  dit-on,  n’a-t-il 
pas,  en  faisant  rescinder  son  acceptation,  manifesté  l’intention  de 


(1)  MM.  Dur.,  t.  VI,  no  461;  Val.;  Demi».,  n°  551. 

(2)  M.  Val. 

(3)  MM.  Zacha.,  Aubry  et  Rau.  (nouvelle  édition),  L III,  p.  199,  et  U V,  p,  155  ; 

Denio  , t.  II,  n°  555.  , 

(t)  Marc.,  art.  783. 
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6*  répétition. 


Qu'est-ce  que  la 
renonciation? 


Quelles  sont  les 
conditions  auxquel- 
les est  subordonnée 
sa  validité? 


Pourquoi  ncpeut- 
on  pas  renoncer  à 
une  succession  fu- 
ture? 

Le  peut-on  par 
contrat  de  mariage? 


L’arrangement  in- 
tervenu sur  une  suc- 
cession future  est- 
il  valable  si  le  de 
cujus  y adonné  son 
consentement? 


La  renonciation 
faite  par  un  héritier 
qui  ne  tait  pat  que 
ta  succession  est 
tiure rte  est -elle  va- 
lable? 


La  succession  qui 
est  ouverte  peut-el- 
le dire  valablement 
répudiée  par  les  pa- 
rents qui  sont  appe- 
lés h In  recueillir, 
dans  le  cas  où  elle 
serait  répudiée  par 
ceux  nu  profit  des- 
quels clic  s'est  ou- 
verte? 


n’ètre  pas  héritier?  Je  le  coufessse,  mais  la  loi  n'admet  point  les 
renonciations  tacites  (art.  784). 

SECTION  II.  — DE  LA  REXOXCUTION  AUX  SUCCESSIONS. 

La  renonciation  est  l’acte  par  lequel  l'héritier  déclare  expressé- 
ment qu’il  entend  être  considéré  comme  étant  étranger  à la  suc- 
cession. 

§ I.  ■*—  Des  conditions  nécessaires  à la  validité  de  la  renonciation. 
— Il  faut  : 1°  Que  la  succession  soit  ouverte.  L’ancien  droit  auto- 
risait, au  contraire,  les  renonciations  aux  successions  futures. 
Ainsi,  les  filles  renonçaient  fréquemment,  par  leur  contrat  de 
mariage,  moyennant  la  dot  qui  leur  était  constituée,  à la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère.  Ces  renonciations  anticipées  avaient 
été  autorisées  « afin,  dit  Pothier,  de  conserver  les  biens  sur  la  tête 
des  mâles  et  soutenir  la  splendeur  du  nom.  » Celte  législation 
devait  disparaître  avec  les  idées  d’égalité  que  consacrait  le  Code. 
De  là,  l’art.  791  : «On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  re- 
noncer à la  succession  d’un  homme  vivant.  » Ce  même  article 
prohibe  l’aliénation  des  droits  éventuels  à la  succession  (V.  aussi 
les  art.  1130  et  1600):  les  actes  de  cette  nature  sont  contraires 
à la  décence  publique,  car  ils  supposent  chez  ceux  qui  les  font  le 
désir  de  la  mort  d’un  parent,  votum  mortis.  — Le  droit  romain 
validait  cependant  les  conventions  sur  successions  non  ouvertes, 
quand  le  de  cujus  futur  y donnait  sou  consentement.  La  loi  fran- 
çaise n’admet  pas  cette  exception.  Elle  a pensé  que  ces  renoncia- 
tions sollicitées  par  le  de  cujus  futur  seraient  le  plus  souvent  im- 
posées et  acceptées  par  suite  de  l’autorité  qu’il  exerce. 

Par  exception,  la  loi  tolère  les  conventions  sur  successions  fu- 
tures dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  761  et  918. 

2°  Que  l'héritier  qui  répudie  ait  la  conscience  que  la  succession 
est  ouverte.  Ainsi,  lorsque  je  renonce  à la  succession  d’uue  per- 
sonne décédée,  mais  que  je  crois  encore  vivante,  cette  renoncia- 
tion reste  sans  eflet;  car,  dans  ma  pensée,  l’acte  que  j’ai  fait  n était 
pas  sérieux  (V.  p.  101  une  décision  semblable). 

— Le  parent  plus  éloigné  peut-il  valablement  renoncer,  avant 
que  la  succession  lui  soit  dévolue,  par  suite  de  la  renonciat  ion  du 
parent  plus  proche  auquel  elle  est  actuellement  déférée  ? Sans 
aucun  doute  ! cette  renonciation  n’est  point  immorale  puisqu’elle 
a pour  objet  la  succession  d’une  personne  décédée  ; elle  ne  cons- 
titue point  un  acte  de  propriété  sur  les  biens  appartenant  â un 
autre,  puisque  celui  qui  la  lait  se  dépouille,  par  avance,  d’un  droit 
quî  peut  s’ouvrir  à son  profit.  Quelle  raison  y a-t-il  donc  de  l’an- 
nuler? (V.  p.  101  une  décision  semblable)  (1). 


(I)  MM.  Vil.;  Zacha.,  Aubry  ot  Rau.  (anc,  édit.),  t.  IV,  p.  244;  Demo., 
n"  304. 


I 

Digitized  by  Google 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


117 


3°  Que  l’héritier  qui  renonce  soit  capable  d'aliéner.  Ainsi,  les 
règles  sur  la  capacité  de  l’héritier  qui  accepte  sout  également 
applicables  à l’héritier  qui  répudie 

§ II.  — Comment  se  fait  la  renonciation.  — L’acceptation  peut 
être  expresse  ou  tacite.  La  renonciation,  au  contraire,  doit  tou- 
jours être  expresse  : elle  ne  se  présume  pas,  dit  l’art.  784.  Il  ne 
suffit  même  pas  qu’elle  soit  expresse  ; il  faut  de  plus  qu’elle  soit 
faite,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi,  au  greffe  du  tribunal  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

La  déclaration  de  l’héritier  est  inscrite  sur  un  registre  à ce 
destiné. 

L’héritier  qui  va  au  greffe  faire  sa  déclaration  ne  doit  pas  se 
présenter  seul,  car  le  greffier  peut  ne  pas  le  connaître  : il  doit  être 
accompagné  d’un  avoué  qui  atlirme  son  ideutité;  mais,  bien  en- 
tendu, l’assistance  de  l’avoué  n’est  nécessaire  que  pour  la  sauve- 
garde du  greffier,  qui,  par  conséquent,  peut  ne  pas  l’exiger.  Ajou- 
tons qu’il  n’est  point  indispensable  que  le  renonçant  se  présente 
en  personne  : il  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
muni,  à cet  efiet,  d’une  procuration  authentique  ou  sous  seing 
privé  (1). 

La  renonciation  pouvait  autrefois  être  faite  tant  devant  un  no- 
taire qu’au  greffe  du  tribunal.  Sous  le  Code,  elle  ne  peut  l’ètre 
qu’au  greffe.  On  devine  le  motif  de  cette  innovation  : la  renon- 
ciation intéresse  plusieurs  personnes,  les  cohéritiers  du  renonçant, 
et  surtout,  quand  il  est  seul,  les  parents  qu’il  excluait  par  sa 
présence.  Il  importe  donc  que  ces  personnes  en  soient  prompte- 
ment averties.  Or,  si  la  renonciation  avait  pu  être  faite  chez  un 
notaire,  il  aurait  fallu,  pour  la  connaître,  consulter  tous  les  no- 
taires de  France.  On  proposa,  il  est  vrai,  au  conseil  d’État,  d’exi- 
ger qu’elle  fût  faite  chez  un  notaire,  au  domicile  du  défunt; 
mais  les  notaires  de  ce  domicile  peuvent  être  fort  nombreux, 
taudis  qu’il  n’existe  toujours  qu’un  tribunal  au  domicile  du 
défunt. 

§111.  — Des  effets  de  la  renonciation.  — L’héritier  qui  re- 
nonce est  réputé  n’avoir  jamais  été  héritier  : en  conséquence, 
a sa  part,  dit  l’art.  786,  accroît  à ses  cohéritiers  ; s’il  est  seul,  elle 
est  dévolue  au  degré  subséquent . o 

Cette  disposition  est  inexacte  sous  plusieurs  rapports;  elle  a be- 
soin d’ètre  bien  entendue. 

4,r  cas.  L’héritier  qui  a renoncé  avait  des  cohéritiers.  — Que 
devient  sa  part?  Ne  disons  pas  qu’elle  accroît  à ses  cohéritiers- 
car  cette  proposition  est  beaucoup  trop  absolue.  Je  prends  des 
espèces  : 

Le  de  cujus  a laissé  deux  fils,  Primus  et  Secundus,  qui  ont  cha- 


Par  qui  pi»ut-çllo 
être  faite? 


Art.  784. 

Comment  se  fait 
la  renonciation  ? 

L'heritier  qui  veut 
répudier  la  sucres- 
sion  se  proscrite  - 
t-il  seul  au  g relie 
du  tribunal? 


Pourquoi  la  loi 
veul-olie  que  la  re- 
nonciation soit  fai* 
te  au  aroffu  du  tri- 
bunal ? 


Art. 

785  et  786. 

Quel  est  leffet  de 
la  renonciation? 

Est  - il  bien  vrai 
que  la  part  de  1 hé- 
ritier renonçant  ac- 
croît à scs  cohc- 
tiers? 


(I)  MM.  Dur.,  t.  VI,  n°  47î  ; Demo.,  t.  II,  n«  14. 
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cun  deux  enfants  ; Primus  et  Secundus  sont  exclus  comme  indi- 
gnes ; leurs  entants  succèdent  donc,  non  pas  par  représentation, 
mais  de  leur  chef ; l'un  des  quatre  petils-Cls  renonce  : — sa  part 
accroît  à ses  cohéritiers,  c'est-à-dire  à sou  frère  et  à ses  deux  cou- 
sins. Dans  cette  hypothèse,  la  disposition  de  la  loi  n’a  rien  que 
de  très-exact. 

Vin  profils  Je  u — Le  de  cujus  laisse  deux  petits-fils,  nés  de  son  fils  Primus  pré- 
iorMü"run  X»"hri  décédé,  et  deux  petits-üls,  nés  de  son  fils  Secundus  aussi  prédécédé, 
riiicrs  a une  souche  Leg  quatre  petits-fils  succèdent  par  représentation  ; le  partage  se 
Mut»?  fait  par  souche;  lun  d eux  renonce:  que  devient  sa  parti  A s’en 

tenir  à la  lettre  de  la  loi,  elle  devrait  accroître  à ses  cohéritiers, 
c’est-à-dire  à son  frère  et  à ses  deux  cousins  ; mais  il  est  évident 
que  cette  solution  est  inadmissible.  Le  petit-fils  renonçaut  étant 
réputé  n’avoir  jamais  été  héritier,  son  père  a été  exclusivement 
représenté  par  son  second  fils,  qui,  par  conséquent,  doit  avoir,  à 
lui  seul,  toute  la  part  qu’aurait  eue  sou  père  s’il  eût  survécu,  c’est- 
à-dire  la  moitié  de  la  succession.  — Ainsi,  lorsqu’un  des  héritiers 
d’une  souche  répudie  la  succession,  sa  part  accroît,  non  pas  à 
tous  ses  cohéritiers,  mais  seulement  à ceux  qui  sont  de  la  même 
souche  que  lui. 

y»i  en  rjostt^.  — Le  de  cujm  a laissé  plusieurs  héritiers  paternels  et  plusieurs 
d une  7titn.'  héritiers  maternels  ; l’un  des  parents  paternels  renonce  : sa  part 
rrpo.ho  u tiucre»-  accroit  nou  jW5  a tous  ses  cohéritiers,  mais  seulement  à ceux  qui 
sont  de  la  même  ligne  que  lui;  car,  aux  termes  de  l’art  733,  il  ne 
se  fait  de  dévolutiou  d’une  ligne  à l’autre  que  lorsque,  dans  une 
ligne,  il  ne  se  trouve  aucun  pare  fit  au  degré  successible. — Ainsi, 
lorsqu’un  des  héritiers  d’une  ligne  répudie  la  succession,  sa  part 
n’accroît  qu’à  ceux  qui  sont  de  la  même  ligue  que  lui. 

i.nrsqne  ir»  pJ-ro  — Le  de  cujus  laisse  son  père,  sa  mère  et  un  frère;  le  père 
"l'irîîv»' h renonce  : sa  part  n’accrolt  pas  à ses  cohéritiers;  elle  appartient 
Mrurs.  <•!  quf 'io  pfe-  exclusivement  nu  frère,  qui  prend  les  trois  quarts  de  la  succès- 
nnner.  qui  proiiie  sion.  Le  père  étant,  en  effet,  réputé  n avoir  jamais  été  héritier, 
de  s»  pari  ï ja  succession  doit  être  dévolue  comme  s’il  était  en  réalité  mort 
avant  le  de  cujus  : or,  si  le  père  était  mort  avant  son  fils,  la  mère 
serait  appelée  pour  le  quart,  et  le  frère  pour  les  trois  quarts 
(V.  art.  749). 

rai-»  vrai  qun  la  2'  cas.  L'héritier  qui  a renoncé  était  seul  appelé.  — Que  de- 
ir'r  rr  ru>  ocè  fii°  Ti  a u vient  la  succession  î Ne  disons  pas  qu’elle  est  dévolue  au  degré 
arui  apprir,  e»t  éé-  subséquent.  Ici  encore  la  proposition  de  la  loi  est  trop  absolue, 

velue  au  dogrr  aub-  1 , , ,, 1 * , . 

arquent?  car  ce  n est  pas  toujours  d apres  la  proximité  du  deqre  qu  est  dé- 

volue la  succession.  Le  de  cujus  laisse  son  père  et  son  fils;  le  fils, 
qui  est  seul  héritier,  renonce  : la  succession  est  dévolue  au  fils 
du  renonçant  ; à son  défaut,  à sou  petit-fils;  en  un  mot,  à ses 
descendants,  si  éloignés  qu’ils  soient  du  de  cujus,  et  à l'exclusion 
du  père,  qui  pourtant  est  au  premier  degré.  La  succession  leur 
est  dévolue,  parce  que  les  ascendants  ne  succèdent  qu’à  défaut  de 
descendants  (V.  p.  47  et  51). 
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En  résume,  la  renonciation  profite  à ceux  auxquels  la  présence 
de  l'héritier  qui  a renoncé  faisait  obstacle  (I). 

— On  peut  assimiler  l’héritier  renonçant  à un  parent  prédécé- 
dé, sauf  que  le  premier  11e  peut  pas  être  représenté,  tandis  que  le 
second  peut  l'être,  dans  le  cas  où  la  représentation  est  admise. 

Du  principe  que  l'héritier  qui  renonce  peut  être,  en  ce  qui  tou- 
che la  dévolution  des  biens,  assimilé  à un  parent  prédécédé,  il  suit 
que  si  les  parents  appelés  à son  défaut  meurent  avant  qu’il  ait  re- 
noncé, ce  sont  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  qui  pro- 
fiteront de  sa  renonciation.  Et  en  effet,  dès  lors  que  l’héritier  re- 
nonçant est  réputé  n’avoir  jamais  été  héritier,  les  parents  qui 
viennent  à son  défaut  sont  réputés  l'avoir  été  du  jour  même  de 
l’ouverture  delà  succession  : ils  ont  doue  transmis  à leurs  propres 
héritiers  la  successiou  qui,  par  une  fiction  de  droit,  est  réputée 
s’èlre  ouverte  dans  leurs  personnes  (2). 

— Il  ne  faut  pas,  au  reste,  exagérer  la  règle  que  l’héritier  qui 
renouce  est  réputé  n’avoir  jamais  été  héritier;  celte  fiction  n’est 
vraie  que  relativement  à la  dévolution  des  biens.  Mais,  en  ce  qui 
touche  l’ administration  de  la  succession  par  la  renonçant  et  les 
poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre  lui,  il  a été  en  réalité  héri- 
tier, ou,  si  l’on  veut,  le  représentant  de  la  succession.  Ainsi,  les 
actes  d’administration  qu’il  a faits  sont  valables;  les  personnes 
qui  profitent  de  sa  renonciation  doivent  les  respecter.  Les  de- 
mandes qui  ont  été  formées  contre  lui  ne  sont  pas  annulées  par 
suite  de  sa  renonciation  ; elles  ont  par  conséquent  interrompu  la 
prescription,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  ont  faites  (3). 

— Une  question  nous  reste  à examiner.  En  principe,  les  cohé- 
riliers  du  renonçant  ne  peuvent  pas  répudier  la  part  qu'il  a aban- 
donnée : l’accroissement  est  forcé  et  non  facultatif.  Mais  faut-il  dé- 
cider de  même  quand  l’héritier  a reuoucé  après  avoir  fait  res- 
cinder son  acceptation,  coniormément  à l’art.  783?  La  question  se 
résout  par  une  distinction.  L’acceptation  de  ses  cohéritiers  est- 
elle  anterieure  à celle  qu’il  a fait  rescinder,  l'accroissement  est 
forcé  ; car,  en  acceptant  avant  lui,  ils  avaient  volontairement  ac- 
cepté la  chance  d’avoir  toute  l’hérédité,  bonne  ou  mauvaise.  Est- 
elle au  contraire  postérieure,  l’accroissement  est  facultatif;  car,  dans 
ce  cas,  leur  acceptation  n'a  été  qu’une  suite  de  celle  qu’avait  faite 
leur  cohéritier  : ils  n’ont  consenii  à prendre  à leur  risque  le  far- 
deau de  la  succession,  que  parce  qu’ils  comptaient  n’ètre  pas 
seuls  à le  porter.  Qu’ou  ne  dise  pas  qu’ils  ont  dû  prévoir  que  l’hé- 
ritier qui  avait  accepté  avant  eux  pourrait  faire  rescinder  son  ac- 
ceptation et  répudier  ensuite  ; la  rescision  d’une  acceptation  est 
un  fait  si  rare  qu’il  n’a  pas  dû  entrer  dans  leurs  prévisions  (4). 


En  résume  . qui 
profite  «le  u renon- 
ciation ? 

Quelle  différence 
y a I -Il  entre*  un  hé- 
ritier renonçant  et 
un  heritier  prédé- 
ccd©? 

Quelle  conséquen- 
ce faut-il  tirer  du 
principe  que  1 héri- 
tier renonçant  peut 
être  assimilé  .H  un 
parent  prcdéccdè ? 


Le  principe  que 
l'héritier  renonçant 
est  réputé  n avoir 
jamais  e»é  héritier 
est-il  vrai  sous  tous 
les  rapport»? 


Les  coheritiers  du 
renonçant  reçoi- 
vent - ils  , malgré 
eus.  la  part  qu'il  a 
abandonne  1 ? 


Il  y a donc  un  cas 
où  In  part  du  renon- 
çant n accroît  pasâ 
ses  coheritiers* 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Put  h.,  t.  VIII,  p.  116;  Val. 

(S)  M.  \ al. 

(5)  U. 

(i)  MM.  Dur.,  t.  VI,  n°  464;  Dem.,  I.  III,  n»  t06  bis,  II.  — Suivant  Touiller 
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(jur  devient  • eue  — Il  v a doue  un  cas  où  la  part  du  renonçant  n’accroît  pas  à ses 
cohéritiers;  on  la  considère  alors  comme  vacante. 


Art.  790.  § IV.  — Du  droit  qu’a  le  renonçant  de  revenir  sur  sa  rcnoncia- 

ThWiier  qui  « *,on-  — En  droit  romain,  la  renonciation,  une  fois  faite,  était  irré- 
renunré  peut  - il  se  vocable.  Pothier  suivait  la  même  règle  : « Celui,  dit-il,  qui  répudie 
îr'surreMiôn'Tù'iï  u,le  succession  perd  absolument  le  droit  qu’il  avait  de  l’accepter.  » 
Lndonn^e”™*01  *"  D°ma*  élait  d’un  avis  contraire  : a La  renonciation  a cet  effet, 
a quelles  eondi-  dit-il,  que  celui  qui  a répudié  la  succession  ne  peut  plus  la  re- 
'sT-eiiV'luburdliùî  prendre,  si  celui  qui  devait  succéder  à son  defaut  s’est  mis  en  sa 
“ie?  place...  » 

Le  Code  Napoléon  a consacré  l’idée  de  Domat  : l’héritier  qui  a 
répudié  la  succession  peut  la  reprendre  eu  l’acceptant;  mais  celte 
faculté  est  subordonnée  à deux  conditions;  il  faut  : 

1°  Que  la  succession  n’ait  été  acceptée  par  aucun  autre  héri- 
tier (1)  soit  avant,  soit  depuis  la  répudiation  qu’en  a faite  celui  qui 
se  propose  actuellement  de  l’accepter.  Si  le  renonçant  pouvait  dé- 
pouiller ceux  qui  ont  profité  de  sa  renonciation,  et  qui,  par  leur 
acceptation,  ont  consolidé  dans  leurs  personnes  le  droit  qu’il  a 
abandonné,  cette  faculté  serait  préjudiciable  à l’intérêt  public,  car 
elle  jetterait  l’incertitude  dans  la  propriété  des  biens. 

2°  Il  ne  suffit  pas  que  la  succession  n’ait  été  acceptée  par  aucun 
héritier  ; il  faut  de  plus  que  le  renonçant  l’accepte  avant  que  la 
faculté  d’accepter  soit  éteinte  par  l’effet  de  la  prescription  (V. 
p.  122  l’expl.  de  l’art.  789). 


qui  ac- 
la  succession 
qu'il  avait  répudiée 
n’cst-il  pas  tenu  de 
respecter  les  droits 
acquis  à des  tiers 
sur  les  biens  de  la 
succession,  soit  par 
nrtes  valablement 
faits  avec  l«  cura- 
teur à la  succession 
pendant  qu'elle èt  it 
vacante  . soit  par 
prescription? 


— L’héritier  qui  accepte  une  succession  qu’il  avait  répudiée 
doit  respecter  o les  droits  acquis  à des  tiers  sur  les  biens  du  dé- 
funt, soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à la  succes- 
sion vacante,  soit  par  prescription,  s 
Soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur...  Lorsque  la 
succession  a été  répudiée  par  l'héritier,  la  saisine  n’est  nulle  part  ; 
elle  n’appartient  ni  à l'héritier  qui  a renoncé,  ni  au  parent  que  la 
loi  appelle  a sou  defaut.  Autrement  il  faudrait  dire,  ce  qui  serait 
peu  rationnel  assurément,  qu’ils  sont  saisis  tous  les  deux  (puisque 
1a  loi  leur  donne  à l’un  et  à l’autre  le  droit  d’accepter  la  succes- 
sion), et  qu’ils  ont  la  faculté  réciproque  d'enlever  à l’autre  les  biens 
dont  il  est  investi  (V.  p.  97  et  98).  La  succession  répudiée  par 
l’héritier  saisi  est  donc  vacante  ; de  là  la  nomination  d'un  cura- 
teur. Ce  curateur  la  représente  ; il  en  est  l’administrateur,  et  peut, 
à ce  titre,  faire  non-seulement  des  actes  d’admiuistratiou,  tels  que 
des  baux  de  neuf  ans,  mais  encore  se  faire  autoriser  par  la  justice 


(t.  Il,  Do  330)  et  M.  Vlllequez  [Heu.  de  Droit  franç.  et  étrang.),  l’accroissemeul 
est  dans  tous  les  cas  facultatif.  — MM.  Duvergier,  sur  Tout.  (t.  II,  n»  330,  note  3}  ; 
Marc.,  art.  783;  Zach.,  Aubry  et  Rau.  (anc.'édlL),  t.  V,  p.  132  et  153,  et  Detno. 
(U  U,  ii°  506),  soutiennent,  au  contraire,  qu’il  est  toujours  forci. 

(1)  Le  mot  hiritier  est  Ici  pris  dans  un  sens  général  ; c’est  celui,  quel  qu’il 
soit,  héritier  légitime  ou  successeur  irrégulier,  que  la  loi  appelle  5 défaut  du  rc- 
n.’uçnnt. 
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à aliéner  les  meubles  qui  se  détériorent  facilement,  et  même  les 
meubles  quels  qu’ils  soient,  ou  des  immeubles,  quand  ces  aliéna- 
tions sont  uécessaires,  par  exemple,  lorsqu'il  importe  de  se  pro- 
curer de  l’argent  pour  payer  les  créanciers  (V.  art.  813,  813,  C.  N., 
et  1002,  C.  pr.).  11  peut  egalement  figurer,  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur,  dans  les  procès  qui  iutéresseut  la  succes- 
sion : l'héritier  renonçant  qui  l’acquiert,  eu  l’acceptant,  la  reçoit 
telle  que  le  curateur  l a faite  en  agissant  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. 


Soit  par  prescription...  La  loi  fait  ici  l’application  d’une  règle  u prescription 

, , , r . 1 . . . ri  . court -elle  contre 

generale,  savoir  que  la  prescription  court  contre  une  succession  „nr  ïa- 

vacante,  soit  qu’elle  ait  un  curateur,  soit  qu’elle  u’en  ait  point  |lr,.,crll,liun 
(art.  2258).  Et  rien  n’est  plus  juste  : si  un  curateur  a été  nommé,  est-eii*  juste? 
quelle  raison  y a-t-il  de  suspendre  la  prescription?  La  succession 
n'a-t-elle  point  un  défenseur,  un  représentant  chargé  delà  proté- 
ger contre  les  empiètements  des  ticrâ?  S’il  manque  à son  devoir, 
s’il  laisse  la  prescription  s’accomplir  au  préjudice  de  la  succession 
qui  lui  est  confiée,  l’héritier  qui  plus  tard  l’acceptera  aura  son  re- 
cours contre  lui  ! — Que  si  elle  n’a  pas  été  pourvue  d’un  curateur, 
la  prescription  doit  encore  suivre  son  cours  ; car  les  débiteurs  de 
la  succession,  les  tiers  possesseurs  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
ne  doivent  pas  être  privés  du  droit  commun,  du  bénéfice  de  la 
prescription,  parce  qu’il  a phi  à l’héritier  de  la  répudier,  ou  parce 
que  les  créanciers  ont  négligé  de  lui  faire  nommer  un  défenseur. 

— Les  règles  que  nous  venons  d’expliquer  s’appliquent,  sauf  Quta  si  îhiriiicr 
une  seule,  à l’héritier  mineur,  qui  a le  droit  d’accepter  la  succès-  mineur 

siou  abandonnée  par  son  tuteur  dûment  autorisé.  Sauf  une  seule...  uu  ln,cr4it? 
la  prescription,  en  effet,  n’aura  pas  couru  contre  lui,  si  plus  tard 
il  accepte  la  succession;  car,  aux  termes  de  l’art.  2252,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs.  Aussi  l’art.  4G2  ne  dit-il 
pas,  comme  l'art.  790,  que  les  prescriptions  acquises  à des  tiers 
doivent  être  respectées  par  le  mineur  qui  reprend  la  succes- 
sion (1). 


(t)  M.  Val.  — Quelques  personnes  soutiennent,  au  contraire,  que  le  mineur 
lui-uiéme  est  obligé  de  respecter  les  prescriptions  qui  ont  couru  contre  la  suc- 
cession pendant  qu’elle  était  vacante. 

La  succession  ayant  été  régulièrement  répudiée  par  le  tuteur,  le  mineur  a cessé 
d’étre  propriétaire  des  biens  qui  la  composent;  rien  par  conséquent  n’a  pu  em- 
pêcher les  tiers  de  prescrire  contre  elle;  il  est  vrai  qu’elle  est  vacante,  niais  la 
vacance  des  successions  ne  fait  point  obstacle  au  cours  ordinaire  de  la  prescription 
(art.  *258). 

Cet  effet  de  la  vacance  subsistera  évidemment,  c’est-4-dirc  les  prescriptions  ac- 
quises contre  la  succession  seront  nécessairement  maintenues  contre  elle  nonob- 
stant la  reprise  qu’en  pourra  faire  plus  tard  le  mineur,  si  celle  reprise  ne  rètroa- 
git  point  sur  le  passé.  La  question  revient  donc  4 celle-ci  : l'acceptation  d'une 
succession  qu'on  a répudiée  a-t-elle  un  effet  rétroactif  conire  les  tiers  qui  ont  ac- 
quis des  droits  sur  les  biens  de  la  succession  pendant  qu’elle  était  vacante  ? Or  la 
loi  admet  formellement  la  négative  : le  mineur  qui  accepte  la  succession  après 
qu’elle  a été  répudiée  en  son  nom  la  reprend  « dans  l'état  où  elle  se  trouer  au 
moment  où  il  l’accepte!  » N’csl-cc  pas  dire  aussi  clairement  qne  possible  que 
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Ai  l.  789.  § V.  — De  la  prescription  de  la  faculté  d’accepter  ou  de  rcnon- 

L»  faculté  d ar- <¥T*  — En  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
ropi.T  ..u  de  répu-  faculté  d’accepter  on  de  répudier  était  imprescriptible.  L’héritier, 
crîptiMe?'  ' poursuivi  par  des  créanciers  du  défunt  on  par  des  légataires, 
temps  lest  X d°  i'tait  sans  doute  obligé  de  prendre  parti  ; mais  à défaut  de  pour- 
suites, il  pouvait,  même  après  trente  ans,  accepter  ou  répudier 
la  succession.  Le  Code  a suivi  uu  autre  système  : « La  faculté, 
dit  l’art.  78V),  d’accepter  ou  de  répudier  la  succession,  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers,  » c’est-à-dire  par  trente  ans  [V.  art.  2262). 


comment  tant -u  Cette  disposition,  quoique  bien  simple  en  apparence,  est  d’une 

rnti»udro  la  rojrle  , * , 9 1 ..  .*  . . . , ...  . . 

•i in*  la  faculté  <iur-  difficulté  désespérante.  Quelle  est  aujuste  la  position  de  1 heritier 
durerai"  prescrire  qui a gardé  le  silence  pendant  trente  ans  ? Est-il  héritier  ou  étran- 
pur  t renie  «ns  ? cer  à la  succession  ? Là-dessus  huit  ou  neuf  systèmes. 

tu  d'autre»  ter-  ° J 

bmdiion'dc  i hV-ri-  J’expose  seulement  ceux  qu’il  est  indispensable  de  connaître  : 

siïco?”1  ° pendant  1er  système.  — Après  trente  ans,  à compter  du  jour  du  décès  du 
trente  mis?  - (]e  cujus,  l’héritier  qui  nu  pris  aucun  parti  est  étranger  à la  suc- 

cession. Ce  silence  de  trente  années  est  une  renonciation  tacite, 
li  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  78i  la  renonciation  ne  se  pré- 
sume pas;  mais  cette  règle  cesse  d’ètre  vraie,  quaud  l’héritier 
reste,  de  fait,  pendant  treille  années  étranger  à la  succession.  Il 
est  vrai  encore  que  cette  interprétation,  qui  suppose  exclusivement 
prescrite  la  faculté  d’accepler,  est  contraire  au  texte  de  l’art.  789, 
qui  suppose  prescrite  la  faculté  d’accepter  ou  de  répudier;  mais 
elle  est  en  harmonie  avec  l’esprit  de  notre  Code.  Nul,  en  effet, 
n’est  héritier  qui  ne  veut  (art.  775);  or,  si  l’on  admet  que  le  suc- 
cessible qui  garde  le  silence  pendaut  trente  ans  est,  par  cela  soûl, 
définitivement  héritier,  il  pourra  arriver  qu’il  soit  héritier  malgré 
lui,  puisque  la  prescription  court,  soit  qu’il  sache,  soit  qu’il 
ignore  l’ouverture  de  la  succession.  Et  qu’adviendra-t-il  si  la  suc- 
cession est  onéreuse?  l’héritier  se  trouvera  ruiné  à son  iusul 
La  loi  n’a  pu  se  mettre  si  ouvertement  en  désaccord  avec  l’é- 
quité (1). 

On  peut  faire  contre  ce  système  plusieurs  objections  : 1°  Si  l’é- 
quité lui  est  favorable  daus  un  cas,  elle  le  repousse  dans  un 
autre;  car  si  la  succession,  au  lieud’étre  mauvaise,  est  très-avan- 
tageuse, l’équité  drmande  que  l’héritier  soit  considéré,  non  fias 
comme  étranger  à ta  succession,  mais  comme  acceptant.  Cela  se- 
rait d’autant  plus  logique  que  la  renonciation  ne  se  présume  pas. 
— 2U  L'argument  d’équité  n’est  point  d’ailleurs  concluant  : n’est-cc 
pas,  en  effet,  le  propre  de  la  prescription  d’èlrc  le  plus  souvent 
contraire  à l’équité?  est-ce  qu’elle  ne  sévit  poiut  tous  les  jours 
contre  ceux  qui  ignorent  l’existence  de  leurs  droits?  Qu’importe 


cette  acceptation  n'efface  poiut  le*  effets  de  lu  nacattce?  {V.  M.  Demo.,  L V, 
p.  701.) 

(V)  M.  Dur.,  t.  I,  uIJ  688. 
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qu’elle  blesse  un  intérêt  privé,  si  elle  protège  un  intérêt  pins 
élevé,  l’ordre  public  ! La  société  étant  intéressée  à ce  qu’aucune 
succession  ne  reste  indéfiniment  sans  maître,  la  loi  a dû  forcer 
l'héritier  de  prendre  parti  dans  un  certain  délai;  s’il  ne  le  fuit 
pas,  s’il  ne  s’enquiert  pas  des  successions  qui  ont  pu  s’ouvrir  à 
son  profit,  il  est  juste  qu’il  supporte  la  peine  de  sa  négligence. — 
3°  Enfin,  si  on  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'a  voulu  la  loi,  on  sait  au 
moins  ce  qu’elle  n’a  pas  voulu  ; et  bien  certainement  elle  n’a  pas 
voulu,  en  organisant  la  prescription,  la  déchéance  d’une  faculté, 
favoriser  l’héritier,  lui  venir  en  aide.  Or,  dans  le  système  de 
M.  Duranton,  la  prescription,  loin  de  nuire  à l’héritier,  lui  est  fa- 
vorable, au  moins  quand  la  succession  est  insolvable  ! — 1°  Les 
arguments  sur  lesquels  on  appuie  ce  système  sont  contradictoires  : 
d’une  part,  en  effet,  on  invoque  l’équité,  sous  prétexte  que  la 
prescription  court  contre  l’héritier,  bien  qu’il  ignore  l’ouverture 
de  la  succession  ; d’autre  part  on  considère  comme  renonciation 
tacite  le  silence  qu’il  a gardé  pendant  trente  ans.  Mais  comment 
supposer  qu’il  a eu  l’intention  de  répudier  une  successiou,  s’il  ne 
savait  pas  qu’elle  était  ouverte  à son  profit?  De  deux  choses 
l’une,  ou  il  a ignoré,  on  il  a connu  l’ouverture  de  la  succession  : 
au  premier  cas,  aucune  présomption  n’est  possible;  an  second, 
c'est  l’acceptation  qui  doit  être  présumée;  car  elle  peut  être  tacite 
(art.  778),  tandis  que  la  renonciation  ne  peul  être  faite  qu 'expres- 
sément (art.  78-1). 

2'  système.  — L’héritier  peut,  pendant  trente  ans,  accepter  ou 
répudier  la  succession.  Les  trente  ans  écoulés,  la  prescription  lui 
a enlevé  l'une  ou  l’autre  de  ces  facultés ; mais  laquelle?  évidem- 
ment celle  qui  lui  était  utile,  celle  qui  lui  était  nécessaire  pour 
modifier  son  état  en  l’améliorant  : la  faculté  de  renoncer,  s’il  était 
saisi  de  la  succession  ; la  faculté  de  l’accepter,  s’il  s’en  était  déjà 
dépouillé  par  une  renonciation  (V.  p.  117).  Ce  n’est  pas  une  alter- 
native que  la  prescription  lui  fait  perdre  : elle  lui  enlève  le  droit 
unique  qu’il  avait;  car,  en  réalité,  le  sueeessible  n’a  jamais  qu’un 
seul  droit.  Qu’a-t-il,  en  effet,  besoin  de  la  faculté  d’accepter,  s’il 
est  saisi?  la  succession  ne  lui  appartient-elle  pas  déjà  ? Ce  qui 
constitue  un  droit,  nn  avantage  pour  lui,  c’est  la  fuculté  de  re- 
noncer, et  c’est  cette  faculté  que  la  prescription  lui  enlève.  Est-il 
dessaisi  de  la  succession  par  une  renonciation,  la  faculté  de  re- 
nonccr lui  est  inutile;  la  seule  dont  il  ait  besoin,  qui  soit  pour 
lui  un  avantage,  c'est  la  faculté  d’accepter,  et  c’est  celle  dont  il 
est  privé  par  l'effet  de  la  prescription  (1). 

(1)  MM.  Dcm-,  t.  II,  p.  59;  Val.  — M.  Demo.  (t.  II,  nu  315)  convient  que  la 
distinction  qui  vient  d'étre  (aile  est  exacte,  maie  il  n'admet  point  qu’elle  puisse 
fournir  l’explication  de  notre  article,  qui,  dit-il,  vise,  non  point  deux  facultés 
distinctes  : la  faculté  d’accepter,  dans  une  hypothèse,  puis  la  faculté  de  renoncer, 
dau*  une  autre  hypothèse;  mais  un  faculté  unique,  la  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier.  Ce  qui  est  prescrit,  c’est  la  faculté  de  choisir  entre  ces  deux  partis,  i’ac. 
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L héritier  qui  <*»t 
hài.M  pciil-il.  après 
trente  nns.  accepter 
sous  bénéfice  d' in- 
ventaire? 


De  quel  jour  cou- 
rent les  trente  uns? 


Art.  788. 

Quels  sont  les 
droits  «les  créan- 
ciers de  l'héritier 
qui  n renoncé? 

Quelle  distinction 
(sut  il  faire  à cet 
égard? 


— L’héritier  qui  est  saisi,  investi  de  la  succession,  ne  peut 
plus,  après  les  treute  ans,  accepter  sous  bénéfice  d’inventaire; 
car  cette  acceptation  est  une  espèce  de  renonciation  partielle: 
c’est  une  espèce  de  renonciation  partielle,  puisque  l’héritier  bé- 
néficiaire cesse,  au  moins  daus  ses  rapports  avec  les  créanciers, 
de  représenter  le  défunt  (I).  Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  une  bien 
étrange  prescription  que  celle  qui  laisserait  à l’héritier,  contre 
lequel  elle  sévit,  la  faculté  qu’il  avait  le  plus  d’intérêt  à con- 
server ! 

En  résumé,  tant  que  l’héritier  est  encore  dans  les  trente  ans,  il 
est  maître  de  modifier  son  état,  soit  en  renonçant,  s’il  est  saisi, 
soit  en  acceptant,  s’il  n’a  pas  la  saisine.  Après  treute  ans,  tout  est 
irrévocablement  consommé.  Ceux  qui  avaient  besoin  de  la  faculté 
de  renoncer  pour  se  de'pouiller  de  la  succession  restent  définitive- 
ment héritiers;  ceux  qui  avaient  besoin  de  la  faculté  d’accepter 
pour  l’acquérir  sont  étrangers  à la  succession,  qui  passe  alors  aux 
parents  de  l’ordre  ou  du  degré  inférieur. 

Mais  de  quel  jour  courent  les  trente  ans  ? l’art.  789  ne  le  dit 
point.  Selon  l’opinion  commune,  ils  courent  du  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  succession . 

Je  ne  puis  pas  accepter  cette  opinion.  L’héritier  qui  ne  sait  pas 
que  la  succession  est  ouverte  ne  peut  ni  la  répudier  ni  l’accepter 
(V.  p.  101  et  4 1 G) ; or,  s’il  n’a  pas  la  faculté  d’accepter  ou  de  ré- 
pudier, comment  la  prescription  courrait-elle  1 la  prescription  ne 
peut  pas  commencer  avant  la  faculté  qu’elle  doit  élemdre!  Disons 
donc  que  les  trente  ans  ne  commencent  à courir  que  du  jour  où 
l’héritier  a eu  connaissance  de  l’ouverture  de  la  succession.  Par  là 
nous  concilions  l’équité  avec  les  principes.  L’équité  n’est  pas  bles- 
sée, puisque  la  prescription  ne  sévit  que  contre  l’héritier  qui  est 
en  mesure  de  prendre  parti  ; il  n’est  point  héritier  malgré  lui, 
car  s’il  laisse  passer  trente  ans  sans  répudier  la  succession,  son  si- 
lence peut,  à bon  droit,  être  considéré  comme  une  acceptation 
tacite  (2). 

Je  rappelle  que  la  prescription  ne  court  ni  contre  l’héritier  mi- 
neur, pendant  sa  minorité,  ni  contre  l’héritier  interdit,  pendant 
son  interdiction. 

§ VI. — Des  droits  des  créanciers  de  l’héritier  qui  a renoncé.— 
Une  distinction  est  nécessaire  : 

1°  L’héritier  a renoncé,  mais  la  succession  n'a  encore  été  acceptée 
par  aucun  héritier.  — Dans  cette  hypothèse,  l’héritier  a lui-mème 
le  droit  d’acquérir  la  succession  en  l’acceptant  (art.  790)  : ses 


ceptation  ou  la  répudiation.  Ainsi  l’héritier  auquel  la  prescription  s’applique,  ne 
pouvant  plus  modifier  sa  condition,  demeure  iirévocablement  ce  que  la  loi  elle- 
même  l’avait  fait. 

(1)  M.  Val. 

(I)  MM.  Val.;  Dent.,  t.  III,  n»  110  bis.  VI  et  VII;  Due.,  Bon.  et  Rou.,  L II, 
Uo  SQ6;  Demo.,  316. 
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créanciers  peuvent  doue  l’exercer  de  son  chef,  conformément  à 
l’art.  1166. 


2*  La  succession  répudiée  par  l'héritier  a été  acceptée  par  d’au- 
tres. — Dans  cette  hypothèse,  la  renonciation  est  irrévocable  quant 
à l'hérilier;  la  succession  qui,  par  l’effet  de  la  saisine,  était  entrée 
dans  son  patrimoine,  appartient  désormais  à ceux  qui  l’ont  accep- 
tée ; il  ne  peut  plus  les  en  dépouiller  par  une  acceptation. 

Mais  la  renonciation,  qui  est  irrévocable  quant  à lui,  l’est-elle 
également  à l’égard  de  ses  créanciers  ! En  principe  elle  est  irré- 
vocable à l’égard  de  tous  ; car  lorsqu'un  bien  sort  du  patrimoine 
d'un  débiteur,  il  sort  également  du  gage  de  ses  créanciers.  Mais, 
par  exception,  il  en  est  difléremment  lorsque  c’est  par  fraude  que 
le  débiteur  s’est  appauvri,  a Les  créanciers,  dit  l’art.  1 167,  peu- 
vent en  leur  nom  personnel  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
teur, en  fraude  de  leurs  droits,  d Si  donc  la  renonciation  a été 
faite  en  fraude  (1)  de  leur  intérêt,  ils  peuvent,  conformément  à ce 
principe,  l’attaquer,  la  faire  considérer  comme  non  avenue  à leur 
égard,  et  accepter,  en  leur  nom  personnel,  la  succession  que  leur 
debiteur  a méchamment  abandonnée.’ 


Mais  ce  qu’il  importe  de  remarquer,  c’est  que  la  renonciation 
n’est  annulée  qu’en  kavehr  des  créanciers  et  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  ce  qui  leur  est  dû  ; elle  tient  donc  toujours  à l'égard 
de  l'héritier  qui  l’a  faite.  De  là  cette  première  conséquence  : si 
après  ses  dettes  payées,  il  reste  quelque  chose  des  biens  qu’il  a ré- 
pudiés, cet  excédant,  au  lieu  de  lui  faire  retour,  reste  à ceux  qui, 
par  suite  de  sa  renonciation,  en  ont  été  investis.  Mais  ne  faut-il 
pas  aller  plus  loiu  ? les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent-ils  j>as 
recourir  contre  lui,  à l’effet  de  répété?  ce  qui  a été  payé  à ses 
créanciers?  La  négative  est  généralement  admise.  On  raisonne 
ainsi  : La  renonciation  a été  annulée  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
était  dû  aux  créanciers  du  renonçant  ; le  renonçant  est,  par  consé- 
quent, réputé  être  acceptant  daus  la  personne  de  ses  créanciers; 
ce  sout  donc  ses  biens  qui  ont  servi  à sa  libération;  dès  lors  il  n'a 
rien  à rendre  à personne . 

Je  ne  crois  pas  que  ce  système  soit  conforme  aux  principes  qui 
régissent  la  matière.  Les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent  lui 
dire  : Vos  dettes  ont  été  payées,  mais  avec  quels  biens  ? avec  les 
nôtres  évidemment  ! Car  la  renonciation,  qui  nous  a investis  des 
biens  que  vous  avez  abandonnés,  n’a  pas  été  annulée' dans  votre 
intérêt.  Notre  argent  a servi  à votre  libération,  il  vons  a enrichi; 
vous  deviez  nous  le  rendre.  Autrement  vous  profiteriez  de  la  resci- 


Lorsque  la  renon- 
ciation a été  rescin- 
dée sur  la  requête 
des  créanciers  du 
renonçant,  celui-ci 
prolite  t - il  «le  la 
rescision? 

Ses  cohéritiers 
peuvent  ils  recou- 
rir contre  lui.  à 1 ef- 
fet «le  répéter  ce 
qui  Bjété  paye  à ses 
créanciers? 


(I)  L’art.  788,  que  nous  expliquons,  se  sert  du  mot  préjudice,  tandis  que  l'ar- 
ticle 1107  emploie  le  mot  fraude.  De  là  la  question  suivante  : Les  créanciers  qui 
attaquent  la  renonciation  doivent-ils  prouver  : 1°  qu’elle  a été  faite  à leur  préju- 
dice; 2°  que  le  débiteur  a su  qu'en  la  faisant  il  nuisait  à ses  créanciers?  La  preuve 
du  préjudice  suffit-elle?  C'est  une  question  très-vivement  controversée;  nou» 
l’examinerons  sous  l'art.  1107. 
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J.cs  créanciers 
peuvent  ltt  foiM 
rescinder  I Jtrrcptu- 
tion  que  leur  detil 
leur  a faite  en  frau- 
de de  leurs  droits  ? 

Pourquoi  li  loi . 
qui  leur  permet  ex» 
pressemenl  de  foire 
resrlrder  la  renon* 
riailoti  vjrdo*l-e||i* 
le  >ilenre  sur  1 i»c- 
ceptation'.’ 


Dans  quels  ras  la 
renonciation  peut- 
elle  rire  r*-\oquée 
ou  rescindée? 


Peut  - elle  l'ètre 
pour  cause  d encur 
ou  de  lésion? 


Art.  79-2. 

Quelles  sont  le* 
peines  qu  encourt 
i'berilicr  qui  u dé- 


sion  do  la  renonciation,  et  l’art.  788  serait  violé,  puisqu'il  ne  per- 
met celte  rescision  a qu’en  faveur  Av  vos  créanciers  (1).  i> 

— Ce  n’est  pas  seulement  la  renonciation  qui  peut  être  annulée 
quand  elle  est  frauduleuse;  il  en  est  de  même  de  l’acceptation. 
Les  créanciers  peuvent,  en  effet,  attaquer  tout  acte  fait  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits:  cette  rèqle,  établie  dans  l’art. 
1167,  forme  le  droit  commun.  Si  la  loi  en  fait  expressément  l’ap- 
plication aux  renonciations  frauduleuses,  tandis  qu’elle  ne  dit  rien 
de  l’acceptation,  c’esl  uniquement  afin  de  prévenir  un  doute  que 
l’autorité  historique  eut  rendu  possible  quant  à la  renonciation, 
sans  l’ètre  quant  à 1 "acceptation.  Le  droit  romain  permettait  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  que  leur  débiteur  avait  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  lorsque,  par  ces  actes,  il  avait  diminué  son 
patrimoine.  Ceux  par  lesquels  il  avait  3eulemeut  négligé  de  l 'aug- 
menter étaieut  irrévocables,  quoique  frauduleux.  L’acceptation 
d'uue  succession  qui  compte  plus  de  dettes  que  de  bietis  diminue 
le  patrimoine  de  l'héritier  : ses  créanciers  pouvaient  donc,  l’atta- 
quer, quand  elle  était  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  La  répudia- 
tion d’une  succession  avantageuse  est  im  acte  par  lequel  l’héritier 
manque  d’augmenter  sou  pattimoine  : elle  était  par  conséquent 
irrévocable  quoique  frauduleuse.  Cette  distinction,  fort  subtile 
d’ailleurs,  n’était  plus  possible  sous  l’empire,  de  notre  Code;  car, 
tout  héritier  étant  de  plein  droit  investi  des  biens  du  défunt,  la 
renonciation  est  une  aliénation,  un  acte  par  lequel  l’héritier  dimi- 
nue sou  patrimoine.  Aussi  l’a-t-on  rejetée  eu  autorisant,  sans  dis- 
tinction, l'annulation  de  tous  actes  faits  eu  fraude  des  créanciers 
(V.  art.  1167). 

§ VU.  — Des  cas  ou  la  renonciation  n'est  pus  irrévocable.  — La 
renonciation  peut  être  rescindée: 

1°  Lorsque  la  succession  répudiée  n’a  encore  été  acceptée  par 
personne  (V.  art.  790)  ; , 

2”  Lorsqu’elle  est  faite  au  préjudice  des  créanciers  (V.  art.  788); 

3°  Lorsqu’elle  est  le  résultat  d’un  dol  ou  d’une  violence. 

Mais  elle  n’est  pas  rescindable  pour  cause  d’erreur  ou  de  lésion; 
car,  sous  l’empire  du  Code,  la  lésion  n’est  uue  cause  de  rescision 
que  dans  les  cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi,  et  aucun  texte 
n’autorise  l’annulation  de  la  répudiation  sous  prétexte  qu’un  héri- 
tier s’est  trompe  sur  le  quantum  de  la  succession. 

§ VIII . — Des  peines  portées  contre  l’héritier  qui  a détourne  ou 
recelé  des  effets  de  la  succession.  — Il  y a détournement,  lorsque 
l’héritier  soustrait  des  objets  héréditaires  pour  se  les  approprier  ; 


(1)  En  sens  contraire,  MM.  Duc.,  Bon.  et  Rou.,  t.  II,  n°  589;  Dem.,  108  bis,  lit; 
Demo.,  t.  III,  n°  89.  — Si,  disent  ces  auteurs,  la  part  du  renonçant  profite  à ses 
créanciers  plutôt  qu’à  ses  cohéritiers,  ce  n’est  point  par  sa  volonté  ou  par  son 
fait  ; c’est  la  lot  qui  en  dispose,  et  dés  tors  11  ne  doit  aucune  garantie  à ses  co- 
héritiers. 
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recel,  lorsqu’il  reçoit  chez  lui,  et  afiu  de  faciliter  uue  soustrac- 
tion, les  objets  qu’on  tiers  a détournés  de  la  succession. 

. Quant  aux  conséquences  du  détournement  ou  du  recel,  uue 
distinction  est  nécessaire  : 

I er  cas.  L’héritier  n’a  encore  pris  aucun  parti,  ou  bien  il  a renoncé; 
mais  comme  la  succession  n'a  encore  été  acceptée  par  aucun  autre 
héritier,  il  est  maître  d’accepter  soit  purement  et  simplement,  soit 
sous  bénéfice  d'inventaire.  — Dans  cette  hypothèse,  l’héritier  qui 
détourne  ou  recelle  des  effets  de  la  succession  encourt  une  double 
peine  : 1"  il  est  déchu  du  droit  de  renoncer  ou  d'accepter  sous  bé- 
néfice d’iuventaire  ; la  loi  le  constitue  irrévocablement  héritier  pur 
et  simple  : nous  trouvons  là  une  exception  au  principe,  que  nul 
n’est  héritier  qui  ne  veut;  2°  il  est,  en  outre,  privé  de  sa  part 
dans  les  objets  détournés  ou  rccélés.  Ainsi,  les  biens  qu’il  voulait 
avoir  à lui  seul  ap{>artiennent  exclusivement  à ceux  qu’il  a voulu 
dépouiller.  — Toutefois,  s’il  n’a  pas  de  cohéritiers,  les  objets  détour- 
nés ou  recelés  ne  passetft  pas  aux  parents  qui  seraient  héritiers  à 
son  défaut  : l’art.  792  ne  prévoit  pas  cette  hypothèse,  et  eu  matière 
de  peine,  ou  ne  raisonue  pas  par  analogie. 

— ■ On  s’est  demandé  si  l’héritier  mineur  qui  a détourné  ou  re- 
celé des  effets  de  la  succession  doit  être,  quand  il  est  reconnu  do/i 
capax,  déclaré  héritier  pur  et  simple  et  déchu  de  sa  part  dans  les 
objets  détournés  ou  recelés? 

Quant  à la  seconde  peine,  il  doit  évidemment  la  subir  ; car,  aux 
termes  de  l’art.  1310,  le  mineur  est,  relativement  à ses  délits  ou 
quasi-délits,  assimilé  à un  majeur.  Sur  ce  point  tout  le  monde  est 
d’accord.  Mais  doit-il  être  déclaré  héritier  pur  et  simple?  La  né- 
gative est  généralement  admise.  La  succession  dévolue  à un  mi- 
neur ne  peut,  dit  ou,  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d’inventaire; 
or,  le  mineur  ne  peut  pas  obtenir,  par  un  délit,  une  condition  que 
la  loi  ne  lui  permet  pas  d’avoir. 

Cette  distinction  ne  me  semble  pas  rationnelle.  Le  mineur  ne 
peut  pas  aliéner  ses  biens,  et  cependant  la  loi  le  dépouille  de  sa  part 
dans  les  objets  détournés  ou  recelés  : s’il  en  est  ainsi,  n’est-ce  pas 
parce  que  le  mineur  doli  capax  est,  quant  à ses  délits,  assimilé  à un 
majeur  ? Or,  s’il  encourt  cette  peine,  pourquoi  ne  pas  lui  appliquer 
l’autre  ? On  ne  peut  pas,  sans  être  inconséquent,  lui  infliger  une 
punition  d’un  côté  et  le  protéger  de  l’autre.  Est-il  excusable, 
inexpérimenté,  la  loi  lui  doit  protection  pleine  et  entière  : donc 
aucune  peine.  Est-il  doli  capax,  la  loi  l’assimile  à un  majeur  : 
il  faut  doue  le  punir  comme  un  majeur  et  lui  appliquer  l'une 
et  l’autre  peine. 

Lorsque  l’acceptation  est  facultative,  lorsqu'il  a le  droit  d’opter 
entre  l’acceptatiou  et  la  répudiation,  la  loi  veut  que  l’acceptation, 
si  ou  choisit  ce  parti,  soit  faite  sous  bénéfice  d’inventaire  : c’est 
une  faveur  qu’elle  lui  accorde  ; mais,  dans  l’espèce,  il  ne  sagit  plus  ^ 


tourné  ou  rerelé 
«le»  effets  de  la  suc- 
cession ? 

Quelle  distinction 
faut -il  faire  à cct  é- 
gard? 


I.'hérilier  mineur, 
mais  doli  rapnx . 
peut-il  être  «ieclaré 
heritier  pur  et  sim- 
ple» lorsqu'il  n dé- 
tourné ou  recelé  des 
effets  de  la  succes- 
sion ? 
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d’un  choix  à faire,  il’une  faveur  ; il  s'agit  d'une  punition  /Dès  lors, 
les  règles  qui  régissent  l’option  entre  les  partis  à prendre  cessent 
d’être  applicables.  N’en  est-il  point  de  même  de  l’aliénation  des 
biens  T Elle  ne  peut  être  faite,  lorsqu’elle  est  volontaire,  que  sous 
certaines  conditions  protectrices  des  intérêts  de  l’enfant  ; mais  lors- 
qu’il commet  un  délit,  la  loi  le  dépouillé,  à titre  de  peine,  de  cette 
propriété  même  qu’elle  prend  soin  de  lui  conserver  dans  les  cas 
ordinaires.  Enfin,  qu’a»voulu  la  loi  ? Protéger  les  créanciers  contre 
les  détournements  de  leur  gage  ; or,  si  le  mineur  qui  est  doli  ca- 
pax  n’a  point  de  cohéritiers  (on  sait  que  dans  cette  hypothèse  l’hé- 
ritier conserve  la  propriété  des  biens  détournés),  où  sera  alors  la 
garantie  des  créanciers?  Voici  un  objet  de  grande  valeur,  se  dira 
le  mineur,  des  billets  de  banque,  des  titres  au  porteur  ; mettons- 
les  de  côté.  Qu’ai-je  à craindre?  Rien  absolument  (t). 

*i  rhrriiier  2»  cas.  L’héritier  a renoncé  et  la  succession  a été  acceptée  par 
tounir ou r^evîk' ses  d’autres  héritiers.  — Dans  cette  hypothèse,  le  renonçant  qui  dé- 
■ioTd^miVqnvue  f°urne  011  scelle  des  objets  de  la  succession  commet,  non  plus 
« en-  arrepiM  par  simplement  un  délit  civil,  mais  un  délit  criminel,  c’est-à-dire, 
suivant  les  cas,  un  vol,  un  recel  ou  un  abus  de  confiance.  11  ne 
peut  être  ni  constitué  héritier  pur  et  simple,  puisque  la  succession 
appartient  à d’autres  qui  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés;  ni 
privé  de  sa  part  dans  les  objets  détournés  ou  recelés,  puisqu’il  n’y 
avait  aucun  droit.  11  sera  traité  comme  le  serait  un  étranger;  car 
en  fait  comme  en  droit,  il  est  étranger  à la  succession.  Ainsi,  il  Sera 
passible  des  peines  qu’entraînent  le  vol,  le  recel  ou  Vabus  de  con- 
fiance. 

SECTION  III.  — DU  BéSLFICE  D’ISTESTURE,  DE  SES  EFFETS  ET  DES  OBLI0AT1OS5 
de  l’héiitieb  BKsÉncuinc. 

Qu>«t-r.r  q««  le  Le  bénéfice  d’inventaire  est  une  faveur  de  la  loi  en  vertu  de  la- 
r,> ‘ quelle  l’héritier  acquiert  l’avantage  de  ne  pas  confondre  ses  biens 

et  scs  dettes  avec  les  biens  et  les  dettes  du  défunt  (art.  802).  Par 
l’effet  du  bénéfice  d'inventaire,  le  défunt  est  réputé  vivant,  tout 
se  passe  comme  s’il  vivait  encore  : il  est  représenté  par  sa  succes- 
sion, abstraction  faite  de  l'héritier  (2). 

Art.  § 1.  — Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  l’acceptation 

703  et  794.  sous  bénéfice  d’inventaire.  — L’héritier  doit  : 1°  déclarer  exprès- 
uo  ion  rairo  rsô  S^mcnt  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
rm.  r'mii  veut  ne-  d’inveutaire.  Ainsi,  à la  différence  de  l’acceptation  pure  et  simple, 
r^icinvrni*  irir'0  qui  peut  être  expresse  ou  tacite,  l’acceptation  bénéficaire,  à 
pourquoi  i urcr,,.  l’excmnle  de  la  renonciation,  est  toujours  faite  expressément  et 

talion  «ou»  bénéfice  , 1 r . . . . , 

d'inventaire  tiuii-  dans  udc  forme  propre  a la  porter  promptement  a la  connaissance 

(1)  MM.  Dem.  (1.  III,  n"  113  bit)  ; Troplong  [du  CohI.  de  mar.,  t.  III,  n°  1S67) 
*ft  Odicr  (t.  I,  n“  416),  parlageut  mun  sentiment.  Mais  la  doctrine  contraire  est 
enseignée  par  M.  l)emo.  (S«cc.,t.  Il,  n”  336). 

(î)  Bug  , sur  Potll.,  L I,  p.  501 
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des  tiers.  Il  importe,  en  effet,  que  les  créanciers  en  soient  prompte- flln  *lre 
ment  avertis,  atm  qu  ils  puissent  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, par  exemple,  requérir  l’apposition  des  scellés,  exiger  une 
caution,  etc. 

2"  Faire  confectionner  un  inventaire  (V.  art.  94 1 et  suiv.,  C.  (| 
pr.).  — Cet  inventaire,  qui  peut  précéder  ou  suivre  la  déclaration  vre  la  dôclaralion? 
au  greffe,  est  tout  à la  fois  : pour  l’héritier,  un  moyen  de  con-  4eVinveai.ir"?'m* 
naître  les  forces  de  la  succession  ; pour  les  créanciers  et  léga- 
taires, une  garantie  ; car  il  constitue  l’héritier  comptable  des  biens 
dont  il  constate  l’existeuce. 

Il  doit  être  fidèle  et  exact;  s’il  est  infidèle,  l’héritier  coupable  Qnci» doivent siro 
est  alors,  conformément  aux  art.  792  et  801,  constitué  héritier  ripvenutrnï”  ''' 
pur  et  simple,  et  privé  de  sa  part  dans  les  objets  qu’il  a tenus  ca- 
chés. S’il  est  inexact  mais  fidèle,  l’héritier  n’encourt  aucune  dé- 


chéance ; mais  il  doit,  aussitôt  qu’il  découvre  de  nouveaux  biens, 
les  faire  porter  sur  l’inventaire. 

La  loi  n’exige  point  qu’il  fasse  dresser  un  état  des  immeubles  ; Art.  810. 
il  n’est  môme  pas  tenu  de  faire  apposer  les  scellés  (art.  810,  arg.  li1*ri„ergil|Veot 
tiré  de  ces  mots  : s'il  en  a été  apposé)',  mais  les  créanciers,  munis  »v«pirr  sous  i.™.-- 
d’uu  titre  exécutoire  ou  d’une  permission  du  juge,  ont  le  droit  "”t-u («iro'iip'iios^'r 


d’en  requérir  l’apposition  (art.  820,  C.  Nap.,  et  909,  C.  pr.). 


les  scellés? 


§ II.  — Oes  délais  accordés  à l’héritier  pour  délibérer.  — L’hé-  -jg- 

ritier  ayant  le  choix  entre  trois  partis  à prendre,  et  chacun  de  ces 
partis  étant,  suivant  les  circonstances,  tantôt  plus,  tant  moins  fa-  ,«"*.!*  oe*i« jïi,1*! 
vorable  que  les  deux  autres  (V.  p.  99  à 101),  la  loi  lui  accorde  des  rlller  pour  arcrpirr 
delais  suffisants  pour  se  renseigner  et  dehberer  en  connaissance  de  vem.in  ? 


cause. 


Ces  délais  sont  de  deux  sortes  : legaux  et  judiciaires. 

1”  Délais  légaux.  L’héritier  a,  d’une  part,  pour  faire  l'inven- 
taire, trois  mois,  à compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
d’autre  part,  pour  délibérer,  quarante  jours,  à compter  du  jour  de 
•l’expiraliou  des  trois  mois,  et,  si  l’inventaire  a été  terminé  avaut 
l’expiration  de  ce  délai,  à compter  de  la  clôture  de  l’inventaire. 
— Si  l’héritier  n’a  point  terminé  ou  même  s’il  n’a  point  commen- 
cé l’inventaire  dans  les  trois  mois,  il  pourra  le  terminer  ou  le 
commencer  dans  les  quarante  jours  accordés  pour  délibérer;  il  ne 
peut,  en  effet,  être  contraint  de  prendre  qualité  qu’après  l’expira- 
tion des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (1). — Remar- 
quons qu’en  ce  qui  touche  les  parents  du  degré  subséquent  appelés 
h défaut  d’un  renonçant,  les  délais  pour  faire  l’inventaire  courent 
à compter,  non  plus  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  mais 
du  jour  où  ils  ont  connu  la  renonciation  du  parent  qui  les  ex- 
cluait. Si  ce  dernier  a renoncé  après  avoir  fait  inventaire  ils  au- 
ront, pour  délibérer,  quarante  jours  à compter  du  jour  où  le  fait 
de  la  renonciation  leur  aura  été  révélé. 


(!)  MM.  Dem.,  t III,  n»  118  bit;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  294  (ancienne 
édition);  L)cmo.,  U II,  n°  26G  bit. 

ii  9 


Digitized  by  Google 


130  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  lit. 

• « 

Art.  708.  2°  Délais  judiciaires.  L'art.  708  permet  aux  juge*  dè  proroger, 

irs  ,.,.1-  soit  1r  délai  de  llüls  niois>  soit  le  dé,al  quarante  jours.  Il  ne  li- 

vcui-iis  proroger  mite  ni  l'étendue  des  délais  qu’ils  peuvent  concéder,  ni  les  cas  dans 
lesquels  il  y a lieu  de  les  accorder.  La  loi  s’en  rapporte , à cet 
égard , à la  prudence  des  juges  , qui  se  décideront  d’après  les 
circonstances  (V.  cependant  l’art.  174,  C.  pr.). 

Art.  § NI.  — De  la  condition  de  l'hêrilicr  pendant  les  délais  légaux 

700  et  707.  ou  judiciaires.  — S’il  existe  dans  la  succession  des  objets  suscep- 
Ur  csl  |a  p0_  (ibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à conserver,  l’héritier  peut,  en  sa 
sinon  de  nieriiier  qualité  d’habile  à su©  '1er  et  sans  qu’on  puisse  en  induire  de  sa 
i„i  uont  set-or-  part  une  acceptation,  se  taire  autoriser,  par  justice,  a procéder  a 
d>oueis  grtos  peui-  ^ v,iu te  de  ces  objets.  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  pu- 
ii  loin-  «ans  <|u on  bbc,  après  publications  et  affiches  (art.  617  s.,  94a  s.,  076,  989, 
üo  pari'iluî-accepia*  C.  pr.).  Il  peut  même,  sans  qu’il  ait  besoin  d’une  autorisation 
préalable,  f lire  des  actes  d’admiuistration  et  de  conservation  des 
bien-,  par  exemple,  poursuivre  les  débiteurs,  afin  d'interrompre 
la  prescription  ; nous  savons,  en  elïet,  que  les  actes  de  cette  nature 
n’emportent  pas  acceptation  tacite  (art.  770,  C.  Nap.). 

• rrimcier*  Lutin,  les  créanciers  peuvent  l'actionner  valablement,  former 
uonnér  pnndnnt  contre  lui  des  demandes  régulières;  car  l’héritier  qui  délibère  est 
dri'i*n?orell,l,s  représentant  ou  le  mandataire  de  la  succession.  Toutefois,  il 
F-si-ii  «ion  terni  n'est  nas  tenu  de  répondre,  d’engager  le  débat  et  de  discuter  le 

dn  prendre  qimlilS  ‘ , , r „ , , . , 

ri  .le  leur  rtpou-  mente  des  demandes  iortnees  contre  lui.  Il  peut  opposer  a ceux 
qui  les  forment  l’exception  dilatoire  dont  il  est  parlé  dans  l’arl.  174 
du  Code  de  pr.  Votre  prétention,  dira-l-il,  est  peut-être  juste; 
peut-être  ne  l'est-elle  pas;  c’est  un  point  que  nous  débattrons  p'us 
tard,  si  j’accepte  la  succession. — Ainsi,  l’héritier  qui  est  eucore 
dans  les  délais  que  la  loi  ou  la  justice  lui  accorde  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  ne  peut  être  contraint  de  prendre  qualité. 
Quel  InlcriU  ont-  Mais  s’il  n’est  pas  tenu  de  répoudre,  de  discuter  la  prétention 
i !*u r «ci ion . p roda n t des  créanciers,  quel  intérêt  ceux-ci  ont-ils  à former  leur  demande, 
qu  ii i'bi l'nrore dans  i.enilaut  qu'il  est  encore  dans  les  délais  î Cet  intérêt  se  conçoit  fa- 
elle  tuent  : leur  demande,  quoique  I examen  en  soit  retarde  par 
l’eflct  de  l’exception  dilatoire,  est  néanmoins  valablement  formée ; 
elle  produit,  par  conséquent,  uu  effet  important,  celui  d’inter- 
rompre la  prescription.  Le  créancier  demandeur  se  trouve  avoir 
ainsi  conservé  sou  droit,  soit  contre  l’héritier  s’il  accepte,  soit 
contre  ceux  qui  prolilerout  de  sa  renonciation  s’il  renonce;  car  la 
renonciation,  dont  l’effet  est  de  faire  considérer  l’hêrilicr  comme 
ne  l’ayant  jamais  été,  ne  détruit  pas  rétroactivement  le  mandat 
légal  eu  vertu  duquel  il  a représenté  la  succession  (V.  p.  1 19). 

Art.  799.  § IV.  — A la  charge  de  qui  sont  les  frais  résultant  de  l'exception 

irais ‘ o’rrMiônnf»  dilatoire  que  l'héritier  délibérant  a opposés  aux  demandes  formées 
par  reicepiion  diia-  contre  lui  ? — Une  distinction  est  nécessaire  : 

loin»  que  I héritier 

d.iii"rai.i  » "l'po-  j»  Irais  faits  pendant  les  délais  leqaux.  S'ils  sont  léaitimes. 

ice  aux  créanciers  » 1 , r 9 y * 

qui  i ont  poursuivi?  c ^st-a-du  e régulièrement  laits,  la  succession  les  supporte,  soit 
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■que  l'héritier  la  répudia,  soit  qu’il  l’accepte  sous  bénéfice  d’inven- 
taire. Ceux  qui  n’ont  pas  été  faits  légitimement  sont  à la  charge 
de  l’héritier  ; ainsi,  c’est  lui  qui  supporte  les  frais  résultant  de 
l’opposition  qu'il  a été  obligé  de  former  pour  faire  tomber  un  ju- 
gement par  défaut  qu’il  a laissé  prendre  contre  lui. 

2°  Frais  faits  pendant  les  délais  judiciaires.  Ces  frais  sont  à la 
charge  de  la  succession,  si  l’héritier  « juslïfle,  on  qu’il  n’avait  pas 
eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  légaux  ont  été  insuf- 
fisants, soit  à raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à raison  des 
contestations  survenues.  » Dans  le  cas  contraire,  c’est  lui  qui  les 
supporte. 

§ V.  — De  la  condition  de  l’héritier  après  l'expiration  des  dé- 
lais légaux  ou  judiciaires.  — L’expiration  de  ces  délais  ne  le 
constitue  pas  héritier  pur  et  simple  ; il  peut  encore,  soit  renon- 
cer, soit  accepter  sons  bénéfice  d’inventaire  ; car,  aux  termes  de 
l’art.  789,  la  faculté  de  renoncer  ou  d’accepter  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  Mais  s’il  est  actionné,  il  ne  peut  plus  se  retrancher 
dans  l’exception  dilatoire  de  l’art.  171  du  Code  de  procédure.  Il 
faut  qu’il  dise  quel  parti  il  eutend  prendre.  Aiusi,  l’héritier  qui 
est  poursuivi  après  l’expiration  des  délais  doit  se  hâter  de  répu- 
dier la  succession  ou  de  l’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  ; car, 
s’il  ne  prend  ni  l’un  ni  l’autre  parti  avant  le  jugement  que  sollicite 
le  créaucier,  il  est  alors  définitivement  constitué  héritier  pur  et 
simple  etcpndamné  en  cette  qualité. 

La  différence  entre  l’héritier  qui  est  encore  dans  les  délais  et 
celui  qui  n’y  est  plus  consiste  donc  en  cela  seulement,  que  le  pre- 
mier ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  qualité,  taudis  que  le  se- 
cond peut  y être  contraint,  s’il  est  poursuivi  par  des  créanciers  : 
l’uu  jouit  d’une  exception  dilatoire  dont  l’autre  est  désormais 
privé. 

§ Vt.  — De»  événements  qui  font  perdre  la  faculté  d’accepter 
sous  bénéfice  d’inventaire.  — L’héritier  est  déchu  de  cette  faculté 
dans  trois  cas  : 

1°  Lorsqu’il  a laissé  passer  trente  ans,  à compter  du  jottr  où  il 
a eu  connaissance  de  Couverture  de  la  succession  sans  prendre 
parti  (V,  p.  122  à 124). 

2°  Lorsqu’il  « accepté  purement  et  simplement,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  par  exemple,  en  détournant  ou  omettant  sciem- 
ment de.  faire  porter  sur  l’inventaire  des  effets  de  la  succession 
(V.  p.  1-29). 

3"  « Lorsqu’il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée , qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 
Ici  se  présente  une  question  des  plus  graves  : l’héritier  qui  a été, 
sur  la  poursuite  d’un  créaucier  ou  d’uu  légataire,  condamné  comme 
héritier  pur  et  simple,  est-il  déchu  de  la  faculté  de  répudier  ou 
d’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire,  tant  à l’égard  des  intéressés 
qui  n’étaient  pas  parties  au  procès  qu’à  l’égard  de  celui  qui  a oh- 


Quelle  distinction 
faut-il  faire  à cet 
egard? 


Ait.  800. 

Quelle  est  la  posi- 
tion de  l'héritier  a- 
près  l'expiration  des 
délais  légaux  ou  ju- 
diciaires ? 

Si  persoone  ne  le 
poursuit,  quel  délai 
a-t-il  pour  accepter 
sous  bénéfice  d’in- 
ventaire ? 


Quelle  différence 
T a-t-il  enlre  lui  et 
l'héritier  qui  est  en- 
core dans  les  dé- 
lais? 


Art. 

800  à 80t. 

Dans  quel  rus 
l'héritier  perd-il  la 
faculté  d’accepter 
sous  bénéfice  d in- 
ventaire ? 


L héritier  qui  a 
été  sur  la  poursuite 
d'un  créancier,  con- 
damne comme  he- 
ritier pur  et  sim- 
ple, est-il  déchu,  rr- 
çù  otnnet.  de  la  fa- 
culté d'accepter 
sou*  bénéfire  4*in- 
vcuiairr?  ou  de  re- 
noncer T 
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tenu  le  jugement  ? Héritier  pur  et  simple  à l’égard  du  demandeur  qui 
l'a  fait  condamner,  peut-il,  à l’égard  de  toute  autre  personne,  ré- 
pudier la  succession  ou  l'accepter  sous  bénéfice  d’inventaire? 

On  dira  peut-être  : mais  comment  l’héritier  pourrait-il  être  à la 
fois  héritier  pur  et  simple  dans  ses  rapports  avec  tel  créancier,  et 
bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  tel  aulre?  Comment  concevoir 
surtout  qu’il  puisse  être  à la  fois  acceptant  et  renonçant?  Ou  est 
héritier  ou  on  ne  l’est  pas,  c’est  un  état  indivisible. 

Rien  n’est  plus  faux  que  cette  idée.  Les  jugements  n’ont  d’cfFet 
qu’eutre  les  parties  piaulantes  ; ils  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux 
tiers.  Ou  ne  peut  pas  les  leur  opposer,  et  ils  n’ont  pas  le  droit  de 
lesjinvoquer  (art.  1 351).  De  là  il  suit  qu’en  jurisprudence  il  y a des 
vérités  relatives.  C’est  ainsi  que  Pierre  peut  être  réputé  proprietaire 
à l’égard  de  Paul  et  ne  l’être  pas  à l’égard  de  Jacques  (V.  l’explic. 
de  l’art.  1351),  qu’un  enfant  peut  être  légitime  dans  ses  rapports 
avec  l’un  de  ses  frcres,  et  naturel  dans  ses  rapports  avec  un  autre 
frère  (V.  l’explic.  de  l’art.  100).  Or,  si  la  même  personne  peut 
être  à la  fois  enfant  naturel  et  enfant  légitime,  ou  comprend  sans 
peine  qu’à  bien  plus  forte  raison,  la  même  personne  peut  être  héri- 
tier à l’égard  de  tel  créancier  et  ne  l’être  pas  à l’égard  de  tel  autre, 
heritier  pur  et  simple  dans  ses  rapports  avec  Pierre,  et  bénéficiaire 
dans  ses  rapports  avec  Jacques. 

Ainsi  notre  question  reste  entière;  elle  se  trouve  ramenée  à ces 
termes:  L'art.  800  est-il  une  application  de  la  régie  generale  de 
l’art.  1J51  ? Y fait-il  au  contraire  exception?  Plusieurs  juriscon- 
sultes n’y  ont  vu  qu’une  application  de  la  règle  de  l’art.  1351. 
Dans  ce  système,  l 'heritier  condamné  comme  héritier  pur  et  simple 
conserve,  à l’égard  de  toute  personne,  autre  que  celle  qui  a obtenu 
le  jugement,  soit  la  faculté  de  renoncer,  soit  la  facilite  dacccp  ier 
sous  bénéfice  d’inventaire.  Les  créanciers  qui  n’ont  pas  été  parues 
au  jugement  peuvent,  sans  doute,  soutenir  qu’il  a déjà  accepté, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  et  qu’aiusi,  il  n'a  plus  le  droit 
ni  de  répudier  ni  d’accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ; mais  ils  ne 
peuvent  pas  invoquer  le  jugement  à l’appui  de  leur  prétention, 
pas  plus  que  l’héritier  ne  pourrait  le  leur  opposer  s’il  lui  était 
favorable  U). 

— Suivant  M.  Valette  (2),  notre  art.  800  ne  peut  être  bien  com- 
pris qu'en  remontant  à sou  origine  et  à l'histoire  de  sa  rédaction. 
En  droit  romain,  l’héritier  devait,  sous  peine  de  déchéance,  accep- 
ter sous  bénéfice  d’inventaire  daus  les  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession  ; ce  délai  passé,  il  n’avait  plus 
que  la  faculté  de  répudier  ou  d’accepter  purement  et  simplement. 

Le  droit  coutumier,  au  contraire,  ne  limitait  par  aucun  laps  de 
temps  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(t)  MM.  Dur.,  r.  VII,  n"  25;  Bug,,  sur  Polh„  u VIII,  p.  lia. 

(V ) Revue  élranyère,  U IX,  p.  257  et  »uiv. 
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Le  délai  de  trois  mois  parut  insuffisant  aux  rédacteurs  du  Code. 
La  faculté  indéfinie  d’accepter  bénéficiaireraent  leur  sembla  dan- 
gereuse. De  là.  la  proposition  faite  par  la  section  de  législation  de 
restreindre  cette  faculté  à une  année,  «à  partir  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer .»  C’était  une  transaction 
entre  les  systèmes  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier.  Mais 
ce  délai  d’une  année  parut  encore  insuffisant  au  Conseil  d’État. 
L’héritier,  dii-on,  peut  être  absent,  ignorer  l’ouverture  de  la  suc- 
cession; il  serait  par  conséquent  dangereux  de  le  déclarer  déchu 
d’une  faculté  aussi  précieuse,  par  cela  seul  qu’il  aurait  laissé  pas- 
ser un  au  sans  l’exercer.  Ou  rejeta  donc  le  délai  préfixe  d’un  an, 
et  on  le  remplaça  par  un  autre  delai,  non  plus  préfixe,  non  plus 
d’un  an,  mais  variable,  qui  peut  durer  un  an,  deux  ans,  trois 
aus...  qui  se  prolonge  jusqu'au  moment  où  l’héritier  est  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple  par  un  jugement  irrévocable.  Cette 
condamnation  est  le  terme  fatal  qui  clôt,  qui  arrête  le  délai  indé- 
fini que  la  loi  lui  accorde. 

Dans  ce  système,  le  jugement  qui  condamne  l'héritier  en  qua- 
lité d’héritier  pur  et  simple  a un  effet  général  : l’héritier  est,  à 
l'égard  de  tous,  déchu  de  la  faculté  d'accepter  béuéficiairemeut. 
Mais  il  conserve  la  faculté  île  répudier,  à l’égard  de  toute  per- 
sonne autre  que  celle  qui  a obtenu  le  jugement;  il  la  conserve, 
parce  qu’il  n’existe  aucun  texte  qui  l’en  déclare  déchu,  parce  que 
c’est  uniquement  de  la  faculté  d’accepter  sous  bénéfice  d’inven- 
taire que  la  loi  a dit  : Elle  sera  perdue  lorsque  l’héritier  aura  été 
condamné  comme  héritier  pur  et  simple. 

— Voici  le  système  auquel  je  m’arrête.  Les  travaux  prépara- 
toires du  Code  ne  jettent  aucun  jour  sur  le  sens  de  l’art.  800.  Ce 
qui  le  prouve,  c’est  qu’on  les  invoque  dans  tous  les  systèmes.  Il 
faut  donc  rechercher  la  pensée  du  législateur  dans  les  textes 
mêmes,  dans  leur  combinaison,  dans  la  liaison  des  idées  qu’ils 
énoncent.  Or,  les  articles  qui  précèdent  l’art.  800  accordent  à 
l’héritier  des  délais  pour  faire  inventaire  et  quarante  jours  pour 
délibérer,  et  aux  juges  la  iacultéde  proroger  ces  délais;  l’art.  800 
établit  ensuite  que  l’héritier  peut,  même  après  l’expiration  de 
ces  délais,  faire  inventaire  et  se  porter  héritier  bénéficiaire  : mais 
il  ajoute  que  certains  événements  font  perdre  cette  faculté.  Ainsi, 
elle  se  perd  : 4° quand  le  successible  a fait  un  acte  d’héritier; 
2"  quand  il  a été  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  ; 
3°  quand  il  a détourné  ou  recèle  des  effets  de  la  succession 
(art.  800  et  801).  Ces  trois  faits  sont  mis  sur  la  même  ligne;  tous 
sont  présentés  comme  produisant  un  effet  identique.  Le  premier 
et  le  troisième  constituent  le  successible  héritier  pur  et  simple 
ergà  omnes ; il  doit  donc  en  être  de  même  du  second,  c’est-à-dire 
du  jugement  qui  condamne  le  successible  comme  héritier  pur  et 
simple. 

Dans  ce  système,  l’héritier  a perdu  tout  à la  fois  la  faculté  de 
répudier  et  celle  d’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire. 
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Toutefois  il  importe  de  déterminer  exactement  l’hypothèse  à 
laquelle  se  rattache  l’art.  800.  La  loi  suppose  que  l’héritier  pour- 
suivi après  les  delais  dont  il  jouit  pour  faire  inventaire  s’est  laissé 
condamner  faute  de  prendre  qualité.  Au  lieu  de  répudier  la  suo- 
oession  ou  de  l’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire,  il  est  resté  eu 
cause,  discutant  la  prétention  du  demandeur,  contestaut  le  droit 
réclamé  contre  lui,  comme  le  pourrait  faire  uu  héritier  pur  et 
simple.  En  acceptant  ce  rôle,  en  combattant  la  prétention  du 
créancier  qui  l’a  poursuivi,  il  a tacitement  accepté  la  succession  ; 
car  il  s’est  comporté  comme  l’eut  lait  un  héritier  pur  et  simple  : 
il  a lait  un  acte  de  maitre  qui  fait  supposer  nécessai remeut  l’in- 
tention d’accepter.  Telle  est  l’espèce  prévue  dans  l’art.  800. 

Mais  la  solution  n'est  plus  la  même  lorsque  le  débat  engagé 
entre  les  parties  porte  sur  la  question  de  savoir  si  le  successible 
s’est  immiscé,  s’il  a fait  on  non  on  acte  d’héritier  qui  l’a  constitué 
héritier  pur  et  simple.  Ainsi,  supposons  que  le  successible,  étant 
actiouné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  oppose,  soit  une  re- 
nonciation, soit  une  acceptation  bénéficiaire;  le  demandeur  ré- 
pond que  cette  renonciation  ou  cette  acceptation  bénéficiaire  n’est 
pas  valable;  qu'elle  ne  l’est  pas  parce  que  le  défendeur  a fait  un 
acta  d'héritier  qui  l'a  constitué  héritier  pur  et  simple.  Le  débat 
porte  donc  sur  cette  question  : Le  défendeur  a-t-d  ou  non  fait  acte 
* d’héritier  ï Or,  le  successible  soutient  qu’il  n’a  pas  fait  cet  acte  ; 
il  proteste  contre  la  qualité  d’héritier  pur  et  simple  que  veut  lui 
imprimer  le  demandour.  S’il  succombe,  il  sera  héritier  pur  et 
s'uiple,  daus  ses  rapports  avec  ce  dernier;  il  subira  le  jugement  ; 
mais  sa  position  ue  sera  pas  changée  à l’égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  procès  ; ceux-ci  ne  peuvent,  ni  iuvoquer  le  ju- 
gement remiu  contre  lui  (art.  1351),  ni  prétendre  qu'il  a tacite- 
ment accepté,  puisqu’il  a constamment  protesté  contre  la  qualité 
que  lui  a imprimée  le  jugement  (1). 

l'héritier  qui  (I)  Quelques  personnes  soutiennent  qu'il  est,  piéme  dans  ce  cas,  héritier  pur 
«ram  été  »ur  la  et  simple  enjà  ornais,  si,  après  avoir  élé  condamné  en  premier  ressort  ou  par  dé- 
aorifr^'eOTdamné'  **u1’  '*  a lai»»é  passer  les  délais  d'appel  ou  d'opposition  Elles  raisonnent  ainsi  : 
comme  héritier  pur  Aux  termes  de  Part.  SOU,  Phériller  ne  peut  plus  accepter  sous  bénéfice  d’inveu- 
”*  simple  par  un  Ju-  taira,  lorsqu'il  esisls  contra  lui  pu  Jugement  • passé  en  foire  de  those  jugée  •• 
d*a"p"lonUd'oppo^  tt"1  •*  condamne  en  qualité  d’héritier  pur  et  simple.  Or,  qu'est-cs  qu'un  juge- 
lion  ei  qui  a laisse  ment  passé  en  force  de  choie  jugée?  Là  est  toute  la  question.  — Un  jugement  a 
passer  Us  délais  force  de  chose  jugée  à priori,  c'esi-A-dire  dès  qu'il  est  rendu,  lorsqu’il  est  con- 
ttnn^sans  «naqurr  trsdlclolre  et  en  dernier  ressort  ; en  antres  termes,  non  susceptible  d'appel  ou 
le  jugement,  doit-il  d’oppositiun.  Ce  n'est  pas  a celte  hypothèse  que  se  réfère  nuire  article;  le  droit 
me'svannacti'  m '"t  c00*u,u,l  *eî0't  doue,  dans  ce  cas,  son  application  : l'héritier  u’est  constitué  pur 
accepte*1  ' U Vu cccs-  el  silllPle  qu’à  l’égard  sruletnepl  du  créancier  qui  a obtenu  le  jugrmrnt  (art.  1351). 
tlon?  Uu  jugement  peut  n’avoir  pas  ri  priori  force  de  chose  jugée,  et  l'acquérir  |>lus 

tard.  On  dit  alors  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi,  un  jugement  con- 
tradictoire, mais  en  premier  ressort,  eu  en  dernier  ressort,  mais  par  défaut,  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  dès  qu'il  est  remiu;  il  ne  l'acquiert  qu’a  l'expiration  dea 
délais  d’appel  ou  d'upposilion.  Telle  est  l’hypothèse  prévue  par  notre  article. 
On  y suppose  que  l’héritier  a élé  cundamué  eu  premier  ressort  ou  par  défaut,  et 
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§ VII.  — Des  effets  du  bénéfice  d'inventaire,  — Dans  sas  rapports  Art. 
avec  toutes  personnes  autres  que  les  créanciers  et  les  légataires,  802  et  803. 
l'héritier  bénéficiaire  continue  de  représenter  le  défunt  ; K»  oon-  Lc  d-|n. 

ditiou  est  en  tous  points  semblable  à celle  d’un  héritier  pur  et  *»"•»'"  "l0diD'’- 
Slioplt*.  De  là  il  suit  : ïhêriiler  k 1 rp.ird 

1“  Qu’il  h droit  et  qu’il  est  soumis  au  rapport,  conformément  irA  Jlnc^Vr.^n- 
anx  art.  813  et  857  combinés;  les  hiens  que  ses  cohéritiers  ont  ou  le®*""‘ 
reçus  du  défunt  à titre  de  libéralité,  ou  qu'il  a reçus  luhméme 
au  même  litre,  doivent  donc  être  rapportés,  c’est-à-dire  mis  en 
commun  pour  être  partagés  entre  eux  ; 

2»  Que  si,  après  le  paiement  des  dettes  et  des  legs,  il  reste  quel- 
que chose  des  hiens  du  défunt,  ses  cohéritiers,  ou,  s’il  est  seul, 
les  parents  appelés  à son  défaut,  ne  peuvent  pas  prétendre  à cet 
excédant  ; 

3°  Qu’il  doit  au  fisc  Je  droit  de  mutation  auquel  sont  assujettis 
lus  héritiers. 

— Dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  légataires,  l'hé- 
ritier  bénéficiaire  cesse  de  représenter  le  défunt.  C’est  ce  que  Ce  dinventiiruï 
l’art.  802  exprime  en  ces  termes  : L'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
fond pas  ses  biens  avec  ceux  de  la  succession. 

v • • 

qu’il  a laissé  passer  les  délais  d'appel  ou  d'opposition  sans  user  des  Qioyens  d'at- 
taque que  la  loi  met  a sa  disposition.  Dans  ec  cas,  il  est  héritier  pur  et  simple 
erga  omnes  : car,  en  n’attaquant  point  le  jugement,  il  a tacitement  accepté  ta  qua- 
lité qu’il  lui  imprime  : c'est  tout  simplement  un  cas  d'acceptation  tacite  (M.  Bug.). 

Cette  distinction  entre  le  jugement  qui,  à priori , a force  de  chose  Jugée,  et  le 
jugement  passé  eu  fore»  de  chose  jugée,  ne  pie  semble  pas  admissible.  Ces  mots 
qu’epiploie  l’art.  800  : jugement  passé  en  force  Ur  chose  jugée,  o’opl  pas  lç  sens 
restreint  qu’on  leur  donne.  Sans  doute,  lorsque,  dans  la  même  phrase,  les  mots 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sont  opposés  i ceux-ci  : jugement  rendu 
en  dernier  ressort  (K.  art.  2215),  Il  faut  ontendre  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  le  jugement  qui  n'est  devenu  irrévocable  que  parce  que  I*  partie 
condamnée  ne  l’a  pas  attaqué  dans  les  délais  de  la  loi;  mais  quand  celle  opposi- 
tion n'existe  pas,  ces  mots  ont,  dans  la  langue  du  droit,  un  sens  général,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  étudiant  les  art.  1262,  1263,  2050,  2061  du  Code 
Napoléon  et  l'art,  362  du  Code  de  procédure.  J’ajoute  que  la  circonstance,  que 
l’héritier  condamné  en  qualité  d’héritier  pur  et  simple  a laissé  passer  les  délais 
d’appel  ou  d’opposition  sans  attaquer  le  jugement,  ne  fait  pas  nécessairement 
supposer  l’intention  d'accepter)  elle  peut,  cneflW,  s'expliquer  naturellement  sans 
recourir  à celte  supposition.  L'héritier  peut  dire:  J’ai  craint  d'engager  un  se- 
cond procès,  et  de  succomber  une  second.,  fois,  parce  que  je  n’avais  pas  tiers  les 
éléments  ou  les  preuves  nécessaires  pour  prouver  mon  droit.  Ces  éléments,  ces 
preuves  qui  uie  manquaient  alors,  je  lésai  aujourd’hui,  et  c'est  ce  qui  me  décide 
il  soutenir  de  nouveau,  contre  ceux  qui  n’out  pas  été  parties  au  procès,  que  je 
u’ai  pas  fait  acte  d'héritier,  et  que,  par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  tépudier  uu 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  le  jugement  île  condamnation  n’a,  data  tous 
les  cas,  qu’un  ofTel  purement  relatif  au  créancier  qui  l’a  obtenu  : l'héritier  con- 
damné conserve  donc  envers  tous  les  autres  créanciers  la  faculté  de  renoncer  ou 
d’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  (MM.  Dur.,  t.  Vit,  n»  25  ; Aubry  et  Rau, 
sur  Hacha.,  t.  V,  p.  161  ; Duc.,  Bon.  et  Rau.,  t.  Il,  11°»  610  a 611 , D*m.,  I.  III, 

Ile  122  bis,  1 a X;  Derno.,  t.  111,  n°  152). 
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Quelle  est  la  po- 
sition de  l'héritier 
bénéficiaire  dans 
ses  rapports  avec 
les  créanciers  et  le» 
légataires? 


Quelles  consé- 
quences faut-il  tirer 
du  principe  qu'il 
n est  qu’un  simple 
adininisi  râleur  de 
la  succession  dans 
«es  rapports  avec 
eu»? 


L'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  peut-il  pas, 
dans  certains  cas, 
être  poursuivi  sur 
ses  biens  person- 
nels ? 


Que  de»  iennent 
les  droits  que  l'héri- 
tier avait  contre  lo 


Toutefois,  bien  qu’il  ne  représente  plus  le  défont,  la  loi  le 
charge  néanmoins  d’administrer  la  succession  pour  le  compte 
des  créanciers  et  légataires.  Ainsi,  l’héritier  bénéficiaire  n’est, 
vis-à-vis  d’eux,  qu'un  simple  administrateur  comptable.  Que  si  ce 
mandat  légal  lui  semble  trop  lourd,  il  est  libre  de  s’en  décharger. 
Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  théorie  de  la  loi  sur  les  effets  «lu  bé- 
néfice d’inventaire.  Reprenons-la  en  détail. 

L’héritier  bénéficiaire,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et 
les  légataires,  ne  représente  pas  le  défunt.  Ce  n’est  pas  lui  qui 
est  propriétaire  des  biens,  le  débiteur  des  dettes  : le  propriétaire, 
c’est  la  succession;  le  débiteur,  c’est  encore  la  succession  qui  re- 
présente le  défunt. 

En  autres  termes,  le  patrimoine  actif  et  passif  du  défunt  ne  se 
confond  pas  avec  le  patrimoine  actif  et  passif  de  l’héritier.  Ce- 
lui-ci n’est  qu’un  simple  administrateur.  De  là  suit  : 

1°  Qu’il  n’est  tenu  de  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
des  biens  laissés  par  le  défunt  et  sur  ces  biens  seulement.  Les 
créanciers  n’ont  donc  aucun  droit  sur  son  patrimoine  personnel. 
Ainsi,  ils  ne  |ieuvent  pus  lui  dire  : « Le  défunt  a laissé  20,000  fr. 
de  biens  et  30,000  fr.  de  dettes;  nous  ne  pouvons  prétendre  qu’à 
20,000  fr.;  mais  dans  cette  limite,  nous  agirons  tant  sur  vos  biens 
personnels  que  sur  les  biens  de  la  succession.  » L'héritier,  en 
effet,  n’est  pas  leur  débiteur  ; scs  biens  personnels  ne  peuvent 
pas  leur  servir  de  gage.  Administrateur,  il  est  complètement 
quitte  eu  rendant  ses  comptes.  — Réciproquement,  l'héritier  ne 
peut  pas  dire  aux  créanciers  : « Le  défunt  a laissé  20,000  fr.  de 
biens  et  30,000  fr.  de  dettes;  je  vous  dois  20,000  fr.,  les  voici; 
je  vous  les  paie  et  je  garde  les  biens.  » Les  créanciers  ont  le  droit 
d’exiger  que  les  biens  qui  forment  leur  gage  soient  vendus;  et  ils 
y ont  intérêt,  car  il  se  peut  que  la  vente  aux  enchères  produise  un 
prix  supérieur  au  prix  d’estimation  des  biens.  Vous  n’ètes  qu’un 
administrateur,  diront-ils  à l’héritier  ; accomplissez  votre  man- 
dat, poursuivez  la  vente  des  biens. 

— Si  l’héritier  ne  peut  pas  être  poursuivi  sur  ses  biens  per- 
sonnels, ce  n’est  qu’en  tant  qu’on  l’actionne  eu  cette  qualité.  11  eu 
est  différemment  quand  il  est  recherché  à raison  de  son  adminis- 
tration. Comme  administrateur,  il  peut  être  poursuivi  sur  ses 
biens  personnels  non-seulement  lorsque,  ayant  été  mis  en  demeure 
de  rendre  ses  comptes,  il  n’a  pas  satisfait  à cette  obligation  (I), 
mais  encore  lorsqu’après  les  avoir  rendus,  il  se  trouve  coustitué 
reliquataire,  c’est-à-dire  lorsque  le  chapitre  des  recettes  est  plus 
élevé  que  celui  des  dépenses. 

2“  Que  les  droits  qu’il  avait  soit  contre  le  défunt,  soit  sur  ses 
biens,  ou  que  le  défunt  avait  soit  contre  lui,  soit  sur  ses  biens,  ne 


(1)  Ne  ponrrait-on  point  considérer  comme  une  acceptation  tacite  le  refus  de 
rendre  des  comptes  t 
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sont  pas  éteints  par  la  confusion.  Supposons  l’héritier  créancier  'lr,Iinl  011  »?r,  5r" 
du  défunt  : accepte-t-il  purement  et  simplement,  sa  créance  est  qucmeni? 
éteinte  par  confusion;  car  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
sont  incompatibles,  lorsqu’elles  se  trouvent  réunies  dans  une 
même  personne  (art.  1300);  accepte-t-il  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, il  conserve  sa  créance  et  peut,  comme  tout  autre  créancier, 
eu  poursuivre  le  paiement  sur  les  biens  de  la  succession;  ilia 
conserve  parce  que,  l’héritier  bénéficiaire  cessant  do  représenter 
le  défunt,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  au  lieu  de  se 
confondre  dans  une  meme  personne,  restent  distinctes  : l’héritier 
est  le  créancier  ; la  succession,  le  débiteur. 


L’héritier  avait  une  servitude  sur  un  bien  du  défunt,  ou  réci- 
proquement : accepte-t-il  purement  et  simplement,  la  servitude 
est  éteinte  par  confusion;  car  nemini  res  sua  servit  (V.  art.  705); 
accepte-t-il  sous  bénéfice  d’inventaire , la  servitude  continue 
d’exister;  car  le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant  appartiennent 
à deux  personnes  dilïérentes,  lruu  à l’heritier,  l’autre  à la  suc- 
cession. 


— L’héritier  qui  est  créancier  ou  débiteur  du  défunt  ne  peut  i.or*tioc  niéritier 
pas,  ou  le  conçoit,  se  payer  à lui-mème  ce  qui  lui  est  dû,  ou  payer  rt!'!!ùour  !i"il'irlriini! 
lui-même  ce  qu’il  doit  ; la  loi  a prévu  la  difficulté  : a-t-il  des  co-  *•  r»1'-1 11  J .lu*; 
héritiers,  c est  contre  eux  qiril  exerce  son  action,  s il  est  crean-  ua.  ou  paic-i-n  lui- 
cier,  et  ce  sont  eux  qui  le  poursuivent,  s’il  est  débiteur;  est-il  n’êlno  ct  '‘,"1  ‘k’11* 
seul  héritier,  un  curateur  est  nommé,  qui  représente  la  suc- 


cession. 


3°  Qu'il  peut  se  soustraire  à la  poursuite  des  créanciers  ou  té/ja-  ^ 

(aires  en  leur  faisant  l’abandon  des  biens.  Ce  n’est  pas  lui,  en  effet,  iralr?>«u\>  i«in'r»ui- 
qui  est  leur  débiteur:  le  débiteur,  c’est  la  succession  dont  il  est  le  ôucgaîairM  n'ieur 
mandataire.  Mais  ce  mandat  n'est  pas  forcé;  la  loi  lui  permet  de 
s’en  décharger,  parce  qu’elle  sait  qu’un  mandataire  coutraiut  n’e3t 
et  ne  peut  être  qu’un  mauvais  administrateur. 

U doit  abandonner  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt.  Quant  à guri*  sont  ici 
ceux  qu’il  rapporte  à ses  cohéritiers  ou  que  ceux-ci  lui  rapportent,  £’ ?01t 
ils  ne  font  pas  partie  de  la  masse  héréditaire  ; les  créanciers  et  ie^,  ' 
légataires  n’y  ont  aucun  droit  (V.  l’expl.  de  l’art.  857). 

Cet  abandon  des  biens  n’est  pas  une  lépudiation;  l’héritier  qui  cci  abandon  <st- 
le  fait  reste  héritier  à l’égard  de  toutes  personnes  autres  que  les  Jllon“I"!  ml0"clj' 
créanciers  et  légataires  ; de  là  les  conséquences  que  nous  avons  , 
rapportées  plus  haut  (V.  p.  133).  Cet  abandon  u’a  d’autre  efletque 
de  soustraire  l’héritier  aux  ennuis  et  aux  dangers  d’uue  adminis- 
tration souvent  fort  lourde. 


§ VIII . — Administration  des  biens  par  l’héritier  bénéficiaire . — Art. 

L’héritier  bénéficiaire  fait  les  actes  interruptifs  de  prescription,  804  à 806. 
exige  des  débiteurs  les  choses  dont  le  défunt  était  créancier  et  ' Qllp doitfatn-ib^- 
doune  quittance.  C’est  lui  qui  est  chargé  de  soutenir,  soit  comme  micrbiMiénciairnen 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  les  procès  dans  lesquels  la  ôoi'r.acur  ? '' >dn,i' 
succession  est  intéressée,  sauf  aux  créanciers  à intervenir,  s’ils 
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craignent  qu'il  ne  compromette  leurs  droits;  c’est  lui  qni  panse 
bail  des  biens  on  renouvelle  les  baux  existants,  qui  ensemence  les 
terres,  fait  les  récoltes,  qui  ordonne  les  réparations  nécessaires.  — 
«i^ips siens1? Ve0  k®  ne  **"  'mP0Se  Pas  l’obligation  de  vendre  lesbiens;  il  peut 
donc  à sou  choix  les  conserver  ou  les  faire  vendre.  Au  premier 
cas,  il  est  tenu  de  les  représenter  en  nature;  les  pertes  ou  détério- 
rations qui  proviennent  de  sa  négligence  sont  à sa  charge.  Mais 
remarquez  qu’étant  administrateur  non  salarié,  la  loi  n’a  dit  le 
çupiiis  .«ont  les  rendre  responsable  que  de  ses  fautes  graves,  c’est-à-dire  de  celles 
responsable?  qu’un  administrateur,  quoique  peu  habile,  ne  commet  pas.  An 
second  cas,  il  doit  observer  certaines  formalités  qui  varient  sut- 
s iivina  îcst.icns  vaut  qu'il  s’agit  de  la  vente  d’un  bien  mobilier  ou  de  la  vente  dim 
ire  rôsios  4 suivre  bteu  immobilier.  La  vente  des  meubles  ne  peut  être  faite  que  par 
immcttWe.H6out-^  le  ministère  d uu  olhcier  public  enchère*,  apres  aihehes  et 
retire*  ™îi*,0,»om  publications  (V.  art.  086  et  s.,  C.  pr.)  ; l’autorisation  préalable 
prescrites  pour  ia  du  tribunal  n’est  pas  nécessaire  ; l'héritier  est  tenu  seulement  U’eu 

vente  des  meubles?  .-  , . . 

avertir  le  preMueiit  du  tribunal. 

La  vente  des  immeubles  est  soumise  aux  mêmes  formalités, 
mais  i’Uéritior  n’y  peut  faire  procé  1er  qu’aprés  avoir  été  autorisé 
, pur  la  justice (V.  ys",  C.  pr.), 

Qncdoit-iifairciic  — L’itérilier  bénéficiaire  qui  a vendu  un  iminnuhle  est  tenu,  dit 
l’art.  806,  « d’en  déléguer  le  prix  aux  oréunciers  hypothécaires  qui 
meubles?  se  sont  fait  connaître.  » 

toi  ior»qu >ti«  lui  Cette  disposition,  qui  est  reproduite  de  l’édit  de  1771,  et  qui  se 
d"^'Srfc7/J,Mrr"aui  rattachait  au  système  hypothécaire  alors  eu  vigueur,  a été  abri» 
»ouî  "•il  c* o n n ï'i  i r * ? l'ar  tu*,u  l*es  Principes  nouveaux  qui  régissent  la  ujatière  des 

hypothèques. 

Selon  les  anciens  principes,  l’héritier  bénéficiaire  qui  vendait  un 
immeuble,  n’uvait  pas  le  droit  d’en  toucher  le  prix;  il  devait  le  de- 
leguer aux  premiers  créanciers  hypothécaires  qui  s'étaient  fait 
connaître,  c’est-à-dire  autoriser  l’acheteur  à le  payer  entre  leurs 
mains.  Mais  les  hypothèques  étant  alors  occultes,  comment 
l’acheteni^parvenait-tl  à déuouvrir  les  créanciers  hypothécaires? 
11  publiait  son  contrat  d’acquisition  en  le  luisant  afficher  au  greffe 
du  tribunal,  apres  quoi  il  demandait  des  lettres  de  ratification  et 
attendait  pendant  deux  mois.  Fendant  ce  délai,  les  créanciers  se 
faisaient  connaître  par  une  opposition  faite  au  greffe  du  tribunal, 
et  c’est  entre  le*  mains  de  ceux  qui  s’étaient  l'ail  connaître  les  pre- 
miers qu’il  payait  son  prix  d’acquisition, 
cette rbiUn rsi-Aie  A l’époque  où  fut  rédigé  l’art.  800,  les  rédacteurs  ne  savaient 
*Bpî™quVto*Yutre  l)as  elu'ore  s’ils  admettraient  le  principe  des  hypothèques  occultes 
remplacée?11'  s,l‘v*  ^a"8  notre  ancien  droit,  ou  le  principe  de  publicité  introduit 
par  le  droit  intermédiaire.. 

. Plus  tard,  le  principe  de  publicité  ayant  été  consacré,  la  règle 
de  l’article  800  s’est  trouvée  tacitement  abrogée.  L’acheteiu  peut 
donc,  aujourd'hui  payer  sou  pùx,  soit  à l’héritier  bénéficiaire 
qui  le  distribue  aux  créanciers,  sgi l aux  créanciers  eux-mèmes. 
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Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  prix  doit  être  payé  aux  créanciers 
privilégiés,  avant  les  créanciers  hypothécaires , et  à ceux-ci 
dans  l’ordre  des  inscriptions  qu’ils  ont  dû  prendre,  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession,  au  bureau  du  conservateur  des  hypothè- 
ques dans  l’arrondissement  duquel  se  trouve  situé  l’immeuble 
(art.  2146),  Ainsi  la  règle  que  le  prix  provenant  de  la  vente  d’un 
immeuble  doit  être  délégué  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se 
font  connaître , doit  être  remplacée  par  celle-ci:  Le  prix  doit  être 
distribué  suivant  F ordre  des  privilèges  et  hypothèques  (art.  991, 
C.  pr.). 


— 11  nous  reste  à étudier  une  question  fort  délicate,  Aux  termes  M “ rl^pu”c*""îî 
des  art.  805  et  806,  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  biens  m.iiii.»  i.n  s.  riu  s, 
qu’en  observant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Cela  posé,  qu’ar-  cpmiob ! in  '«lui 
rive-t-il  s’il  les  a vendus  propria  motu  et  à l’amiable?  La  vente  «u-eii.  nulle? 
est-elle  nulle?  L'affirmative  semble,  évidente  si  l’on  s’en  tient  ri- 
goureusement au  texte  des  articles  805  et  806  ; car,  dire  que  l’hé- 
ritier ne  peut  vendre  que  de  telle  manière,  c’est  bien  dire  impli- 
citement que  s’il  vend  autrement,  la  vente  ne  sera  pas  valable. 

Cependant  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  interprète  ce  texte.  Il  faut,  dit- 
on,  l’entendre  en  ce  sens:  que  l’héritier  qui  veut  conserver  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Ainsi,  la  vente  faite  sans  les  for- 
mes prescrites  est  valable,  mais  l’héritier  qui  l’a  faite  est  déchu  du 
bénéfice  d’inventaire,  constitué  héritier  pur  et  simple.  C’est,  en 
effet,  ce  que  disent  très-expressément  les  art.  988  et  989  du  Code 
de  procédure.  La  vente  est  valable,  parce  que  l’acceptation  bénéfi- 
ciait e,  introduite  dans  l’intérêt  do  l’héritier,  ne  le  lie  pas  irrévo- 
cablement! la  loi  lui  permet  de  reprendre  lu  condition  commune 
des  héritiers,  celle  d’un  héritier  pur  et  simple,  ut  o’est  ce  qu’il  fait 
tacitement  en  aliénant  proprio  motu,  c’est-n-dire  en  maître,  les 
biens  de  la  succession. 


Un  autre  système  a été  proposé  : L’héritier  nul  vend  des  biens  de  , Lh';'rillcr  qui  a 
la  succession  sans  remplir  les  formalités  prescrites,  les  aliéné  vente  est-n  neccs- 
valablement;  car  à l’égard  des  tiers  il  est  propriétaire.  Ce  g’esl  îni’hTriorr^u'î*'.. 
qu'à  l’égard  des  créanciers  et  légataires  qu'il  est  considéré  comme  “'"'p11'7 

A . ...  . . ° . f . tiers  ns*  pruvent-lla 

simple  administrateur  ; ceux-ci  ne  peuvent  donc  pas  critiquer  l a-  pas  ua  con*orver  ia 
liénation.  Mais  l’hérisier  qui  l’a  faite  est-il  nécessairement  cousti-  wiil  nciaire.'Tiis'j 
tué  héritier  pure»  simple  ? A eet  égard,  une  distinction  est  néees-  0,11  in,'r4tî 
sajre:  si  les  créanciers  ont  intérêt  à la  cessation  de  la  séparation 
des  patrimoines,  c’est-à-dire  si  l’héritier  est  solvable,  les  créanciers 
peuvent  le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  d’inventaire,  afin 
d’ètre  payés  tant  sur  ses  biens  personnels  que  sur  ceux  do  la  succes- 
sion. Cette  laculté  résulte  pour  eux  de  l’art.  989  du  Code  de  pro- 
cédure, portant  que  l’héritier  ue  peut  vendre  à l’amiable  sous 
peine  d’être  réputé  hériti  r pur  et  simple,  Que  si,  au  contraire,  les  " 
créanciers  ont  intérêt  à la  continuation  de  la  séparation  des  patri- 
moines, c'est-à-dire  si  l’actif  de  ta  succession  est  égal  à sou  passif, 
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taudis  que  l'héritier  est  insolvable,  celui-ci  continue  d’ètre  héri- 
tier bénéficiaire;  il  ne  peut  pas,  en  effet,  invoquer  l’art.  089,  car 
cet  article  a été  fait  non  pour  lui,  mais  contre  lui.  Autrement  la 
peine  que  la  loi  prononce  contre  l’héritier  tournerait  à son  profit  et 
sévirait  contre  ceux  qu’elle  a voulu  protéger.  Ainsi,  les  créanciers 
peuvent,  suivant  leur  intérêt,  le  faire  déclarer  héritier  pur  et 
simple  ou  le  laisser  dans  la  condition  d’héritier  bénéficiaire  (1). 

us  rr, '«iicin-s  — Quoique  l’héritier  bénéficiaire  ait  le  droit  de  vendre  lui- 

l'cs'Ticns  sur 'leurs  ntème  en  justice  les  biens  de  la  succession,  les  créanciers  ont  néan- 
nci'ics?,c*  I’l,rs0n’  moins  le  droit  de  les  saisir  et  de  les  faire  vendre  sur  leurs  pour- 
suites personnelles.  C’est  uue  faculté  du  droit  commun  qu’ils 
conservent  par  cela  seul  que  la  loi  ne  la  leur  enlève  pas  expressé- 
ment. 

Toutefois,  si  l’héritier  a pris  l’initiative  des  poursuites,  je  ne 
pense  pas  que  les  créanciers  soient  admis  à entraver,  par  une  sai- 
sie désormais  sans  objet,  la  procédure  commencée  du  chef  de 
l’héritier.  La  loi  ne  peut  point  vouloir  que  ces  droits  parallèles,  se 
contrariant  l’un  l’autre , multiplient  ainsi  les  frais  en  pure 
perte  (2) . 

Art.  807.  — Les  créanciers  et  autres  personnes  intéressées  peuvent  exiger 

que  l’héritier  donne  caution  bonne  et  solvable:  1°  delà  valeur  du 

Quelle  pHMnlic  1 . _ . . . . . . , - ,,  , 

iMrrr«nrim  peu-  mobilier;  2°  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  deleguee , 
rül'rii u-r c''K|)7ni»'  c’est-à-dire  non  payée  (V.  p.  138)  aux  créanciers  privilégiés  ou 
ciairL' ! hypothécaires  ; ajoutons,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressé- 

ment, 3°  des  sommes  payées  par  les  débiteurs  du  défunt. 

rourijiioî  l'hêri-  L’héritier  pur  et  simple,  quoiqu’il  soit  traité  moius  favorable- 
!ivsiarjia*1icnu'dc  meitlque  l’héritier  bénéficiaire,  n’est  pas  tenu  de  donner  caution; 
ranue! **  m‘‘ncsa’  il  semble  donc  qu’il  y ait  contradiction  dans  la  loi;  mais  cette  con- 
# tradiction  n’est  qu’apparente.  Le  parti  qu’a  pris  l’héritier  bénéfi- 
ciaire fait  présumer  que  la  succession  est  insolvable,  que  sou  actif 
est  au-dessous  de  son  passif;  il  importe,  par  conséquent,  que  les 
créanciers  qui  sont  menacés  de  ne  recevoir  qu’une  portion  de  ce 
qui  leur  est  dû,  soient  garantis  que  le  patrimoine  insuffisant  snr 
lequel  ils  comptent  ne  sera  pas  dissipé.  L’acceptation  pure  et  sim- 
ple, au  contraire,  u’eutraiuc  pas  la  même  présomption  de  faillite  ; 

(I)  MM.  Blondeau,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines;  Zacha.,  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  p.  Î35,  237.  — y.  la  réfutation  de  ce  système  dans  mon  Examen  cri - 
tique  du  commentaire  de  M.  Troplong  sur  les  privilèges,  2*  partie,  n“  317.  Le 
mot  réputé  qui  accompagne,  dans  l'art.  089,  C.  pr.,  le  mot  peine,  eu  détermine  le 
sens  et  la  portée.  Une  peine  existe,  sans  doute,  mais  en  quoi  consiste-t-elle  7 La  loi 
nous  l'apprend  : elle  consiste  dans  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  l’héritier 
est  réputé  avoir  renoncé  au  bénéfice  d'inventaire.  C’est  ainsi  qu’on  dit  tous  les 
jours  et  qu’on  trouve  dans  ta  loi  même  (art.  7622,  C.  N.,  et  hkh,  C.  pr.)  que  tel 
droit  doit  être  exercé  dans  tel  délai  sous  peine  de  déchéance,  pour  exprimer 
cette  idée  que,  si  la  personne  h qui  ce  droit  appartient  laisse  passer  le  délai  qui 
lui  est  accordé  pour  l’exercer,  elle  sera  réputée  y avoir  renoncé  (f.,  en  ce  sens, 
MM. Duc., Bon.  et  Rou.,  t.  Il,  n«763;  Denio.,  t.  III,  n*  172). 

(î)  M.  Val. 
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elle  fait  supposer  que  la  successiou  est  riche  et  fera  honneur  à ses 
engagements.  Les  créanciers  ont  d’ailleurs  une  garantie,  l’obliga- 
tion dont  est  tenu  l’héritier  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  suc- 
cession, même  sur  ses  biens  personnels.  Aucun  danger  sérieux  ne 
les  menace;  dès  lors  à quoi  bon  une  garantie  spéciale? 

— L’héritier  qui  ne  peut  ni  fournir  une  caution,  ni  y suppléer 
par  une  garantie  d’une  autre  nature,  par  exemple,  par  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens  personnels,  n’est  pas  déchu  du  bénélice  d’in- 
ventaire ; mai-  ses  pouvoirs  d'administrateur  se  trouvent  res- 
treints. Il  est  alors  dans  une  position  analogue  à celle  d’un 
curateur  à succession  vacante.  Il  peut  encore  poursuivre  la  vente 
des  biens,  le  recouvrement  des  sommes  dues  à la  succession,  mais 
le  prix  de  vente,  mais  les  sommes  dues  par  les  débiteurs  hérédi- 
taires, au  lieu  d'ôtre  payés  entre  ses  mains,  sont  versés,  pour  être 
employés  à l'acquittement  des  charges  de  la  successiou,  à Paris,  à 
la  caisse  des  consignations,  dans  les  départements,  aux  bureaux 
d’enregistrement. 

§ IX.  — De  la  manière  dont  l'héritier  bénéficiaire  doit  payer  les 
créanciers  et  légataires.  — Les  créanciers  sont  privilégiés , hypo- 
thécaires, ou  chirographaires  (les  créanciers  chirographaires  sont 
ceux  qui  n’ont  ni  privilège  ni  hypothèque).  Les  créanciers  privi- 
légiés, même  les  plus  récents,  sont  payes  par  préférence,  même 
aux  créanciers  hypothécaires  les  plus  anciens  et  à plus  forte  rai- 
son aux  créanciers  chirographuires  (art.  2095).  Lorsqu’ils  sont  eu 
conflit  entre  eux,  c’est-à-dire  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  un 
privilège  sur  un  même  bien,  ou  sur  les  mêmes  bieus,  celui-là  est 
payé  avant  les  autres  dont  la  créance  mérite  le  plus  de  laveur  aux 
yeux  de  la  loi  (art.  2096);  si  la  cause  de  leur  créance  est  de  même 
nature,  ils  concourent  entre  eux  (art.  2097). 

Les  créanciers  hypothécaires  sont  payés  après  les  créanciers 
privilégiés  et  avant  les  créanciers  chirographaires.  Lorsqu’ils  sont 
en  coullit  entre  eux,  c’est-à-dire  lorsque  plusieurs  ont  une  hypo- 
thèque sur  un  même  bien,  celui-là  est  payé  par  préférence  aux 
autres  qui  a le  premier  fait  iuscrire  son  hypothèque  sur  un  re- 
gistre particulier,  tenu  à cet  effet  par  les  conservateurs  d’hypo- 
thèques. Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  sont  payés  suivant 
l’ordre  de  leurs  inscriptions. 

Les  créanciers  chirographaires  sont  payés  après  les  créanciers 
jirivilégiés  ou  hypothécaires . Ils  concourent  entre  eux  au  marc  le 
franc;  si  le  débiteur  est  insolvable,  chacun  ne  reçoit  qu’un  divi- 
dende proportionnel  à sa  créance,  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart, 
si  l'actif  du  débiteur  n’atteint  que  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
de  son  passif. 

Lorsqu'il  existe  des  créanciers  et  légataires,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  valablement  payés  qu’autant  qu'il  reste  quelque  chose  après 
que  tous  les  créanciers  ont  été  intégralement  désintéressés 
(V.  p.  112  et  113). 


Quid  si  I heritier 
bénéficiaire  ne  peut 
pas  donner  la  fa- 
raude qu'on  lui  de* 
mande  on  une  garan- 
tie équivalente? 


Art. 

808  et  809. 

Combien  distin- 
pue-t-on  d’espèces 
de  créanciers? 

Dans  quel  ordre  « 
les  puie-t-on  selon 
le  droit  commun  ? 
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comment  i héri-  Cela  posé,  examinons  comment  se  fait  la  distribution  des  deniers 
paie-t-H ’te^cr'ê'in-  qu’a  touchés  l’héritier  bénéficiaire.  Il  faut,  b cet  égard,  distinguer 
tiers  et  le»  légaui-  s>j|  oxi*te  ou  non  de  s créanciers  ou  légataires  qui  lui  ont  fait  signi- 
Quriiedisimriion  fier  défense  de  faire  aucun  paiement  hors  de  leur  présence  ; cette 
• fard? ,alrc  " r"  signification  s’appelle  opposition. 

««id  » ii  rxiaie  f»  //  existe  des  créanciers  opposants.  — L’opposition  qu’a  reçue 
posant»'? "cier*  ,,p"  l’hériter  lui  enlève  le  droit  de  payer  lill-mème  et  à l’amiahle  les 
créanciers  ou  légataires  qui  réclament  ce  qui  leur  est  dû.  La  distri- 
bution des  fonds  ne  peut  être  faite  que  judiciairement , c’est-b-dire 
qu’en  vertu  d’un  règlement  d’un  juge-commissaire,  chargé,  par  le 
tribunal,  de  déterminer  ce  qui  revient  à chacun.  Les  créanciers 


privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires  sont  alors  payés  sui- 
vant les  distinctions  qui  viennent  d’ètre  faites. 

Nous  dirons  tout  à l’heure  (V.  p.  145)  ce  qui  arrive  lorsque 
l’héritier,  méprisant  les  oppositions  qui  lui  ont  été  signifiées,  a 
payé,  de  sou  chef,  les  créanciers  et  légataires  qui  se  sont  pré- 


sentés. 


çjii^s  i!  n'r  on  20  l'héritier  bénéficiaire  n'a  reçu  aucune  opposition . — fl  peut 
payer  les  créanciers  et  légataires  à mesure  qu’ils  se  présentent.  Peu 
importe  que  celui  qui  réclame  soit  ttn  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire. Hypothécaires  ou  chirographaires,  créanciers  ou  léga- 
taires, les  premiers  venus  doivent  être  payés,  puisqu’ils  ne  deman- 
dent en  définitive  que  ce  qui  leur  est  dû  : la  négligence  des  autres 
ne  doit  point  leur  préjudicier. 

— L’héritier  est  entièremenut  quitte  en  rendant  ses  comptes 
aux  créanciers  retardataires,  c’est-à-dire  eu  justifiant  que  les  paie- 
ments qu’il  a effectués  ont  absorbé  les  fonds  qui  étaient  à sa  dispo- 
sition; il  ne  peut  pas  être  recherché  par  eux.  Mais  u’auront-ils 
' pas  au  moins  un  recours  contre  ceux  qui  ont  été  payés  à leur  pré- 
judice? L’art.  809  répond  en  ces  termes  à cette  question  : 

a Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu’ri  près 
l’apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  n ’onl  de  recours 
à exercer  que  contre  tes  légataires. 

« Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
trois  ans,  à compter  du  jour  de  l’apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat. 

u»  créancier»  Dans  l’un  et  l’autre  cas mais  le  premier  aliuéa  de  l’article 

^üni0[Tj0cî'''p.i?,U3  n’en  prévoit  qu’un,  celui  où  les  créanciers  se  présentent  après 
contre  rct?u”  l’apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  1 Cette  contra- 
cter» ou  légataire»  diction  entre  les  deux  alinéas  de  l’article  s’explique  par  l’historique 
'“continent  "îonci-  de  sa  rédaction.  Deux  cas  avaient  d’abord  été  textuellement 
cmuî^aiinca'de'rar-  prévus  : 1°  celui  où  les  créanciers  se  présentent  avant  ; 2“  celui  où 
ticic«09  : nnnt i un  fis  se  présentent  après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du 
té 1 !!rr  mi  créait  nc«  reliquat.  Dans  le  premier,  les  créanciers  retardataires  avaient  un 
•oui  «»? 1,011 rerours  18,11  coulre  créauciers  que  coutre  les  légataires  qui 
avaient  été  payés;  dans  le  second,  ils  n’avaient  de  recours  que 
contre  les  légataires.  La  seconde  hypothèse  a été  textuellement 
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maintenue  dans  la  rédaction  définitive  de  l'article»  La  premier»; 
a été  retranchée.  Ce  changement  aurait  dû  amener  la  modification 
du  second  alinéa;  mais  il  a été,  par  mégarde,  maintenu  tel  qu’il 
était  dans  le  projet. 

— Les  créanciers,  bien  qu’ils  ne  se  présentent  qn’n/irés  l’apure-  roiirquoii«crMn- 
ment  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat , ont  néanmoins  un  i’s^Vrtroire’eon- 
recours  contre  les  légataires  : l’équité  serait  blessée  si  le  retard  lr 'îaps* 
qu’un  créancier  a mis  à se  présenter  devait  avoir  pour  résultat  ti-mp.»  ™ recours »e 
d’enrichir  à ses  dépens  les  légataires  ! il  a toujours  été  admis  que  |ri!S'r  111  ’ 
ceux  qui  certant  de  damno  vitando  sont  plus  favorables  que  ceux 

qui  certant  de  lucro  eaplando.  — Toutefois,  les  créanciers  étant  en 
faute,  la  loi  a cru  devoir  restreindre  dans  un  délai  trôs-coUrt  leur 
action  contre  les  légataires  ; elle  se  prescrit  par  trois  atis,  à compter 
de  l’apurement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 

— Deux  questions  se  rapportent  à cette  matière. 

1°  Les  créanciers  qui  se  présentent  avant  l’apurement  du  compte  Lescrfancicrsqui 
et  le  paiement  du  reliquat  peuvent , bien  entendu,  débattre  avec  î'àpur’ra'm'  °r"du 
l’héritier  le  compte  qu’il  leur  oppose  et,  dans  tous  les  cas.  se  faire  '“'"p1*,  ««  •»  P"1'-- 
attribuer  en  (out  ou  en  partie  le  reliquat  qui  peut  se  trouver  entre  nom-us.  comme  les 
ses  mains  ; si  le  reliquat  est  insuffisant,  n’ont-ils,  comme  les  créan-  ^7r'"c.'°dî 
ciers  retardataires,  de  recours  que  contre  les  légataires?  On  sou-  7',l,'Jl'r77»rL'  lc*  IA‘ 
tient,  dans  un  premier  système,  qu’ils  peuvent  recourir  tant  coutre  Peuvcni-Usreenu- 
les  autres  créanciers  qui  ont  été  payés  que  contre  les  légataires  ; ^ ! r rs  " V i^'oiî tf*  é Vè 
il  laut,  en  effet,  dit-on,  considérer  comme  maintenue,  dans  la  Pari,f 
pensée  des  rédacteurs  du  Code,  la  disposition  du  projet  qui  leur 
permettait  expressément  de  recourir  contre  les  uns  et  contre  les 
autres.  Si  elle  n’a  pas  été  textuellement  conservée,  c’est  qu’elle  se 
déduisait  naturellement  et  comme  un  corollaire  nécessaire  de  la 
seconde  qui  était  maintenue;  en  effet,  par  cela  seul  qu’on  n’acCor- 
doit  nu  recours  que,  contre  les  légataires  aux  créanciers  qui  ne  se 
présentent  qu’après  l’upnremeut  du  compte  et  le  paiement  du 
reliquat,  on  décidait  implicitement  et  nécessairement  que  les 
créanciers  qui  se  présentent  avant  la  même  époque  ont  un  recours 
contre  d’antres  personnes  que  les  légataires,  c’est-à-dire  tant  contre 
les  créanciers  que  contre  les  légataires.  La  rédaction  même  de 
notre  article  corrobore  cette  interprétation;  car  si  le*  créanciers, 
soit  qu’ils  se  présentent  avant , soit  qu’ils  se  présentent  après 
l’apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat , avaient  dû  être 
traités  de  la  même  manière,  la  loi  n’eùt  certainement  pas  distin- 
gué, comme  elle  l’a  fait  en  ne  s’expliquant  textuellement  que  sur 
l’une  des  <leux  hypothèses»  entre  les  créanciers  qui  se  présentent 
avant  et  ceux  qui  ne  se  présentent  qu’aprés  cette  époque. 

Le  système  contraire  serait  d’ailleurs  fort  peu  équitable.  Qu’ad- 
viendrait-il etl  effet  ? L’héritier,  devenu  l’arbitre  du  droit  des  créan- 
ciers, pourrait  payer,  avant  tous  autres,  ceux  qu  il  affectionne  le 
plus!  les  créanciers  les  plus  rapprochés  dit  domicile  de  l’héritier, 
ou  avertis  les  premiers  de  l’ouverture  de  la  succession,  seraient 
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payés  par  préférence , peut-être,  à des  créanciers  privilégiés  on 
hypothécaires  qui,  dans  l’ignoranee  du  décès  de  leur  débiteur  ou 
par  suite  de  leur  éloignement,  ne  pourraient  pas  se  présenter  assez 
tôt  pour  faire  valoir  leur  droit  ! On  arriverait  ainsi  à ce  résultat 
absurde,  savoir,  qu’entre  créanciers  d’une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d’inventaire,  la  préférence  appartiendrait  à celui  qui, 
étant  le  plus  rapproché  du  domicile  de  l’héritier,  se  présenterait 
le  premier;  la  préférence  serait  le  prix  de  la  course  ! 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  créanciers  qui  ont  été  intégralement 
payés  n’ont  en  définitive  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  ; car,  par 
la  seule  force  de  la  loi,  la  créance  de  chacun  a été  restreinte  à un 
simple  dividende.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  l’art.  2146  ne  permet 
pas  au  créancier  qui  a une  hypothèque  constituée  du  vivant  du 
de  cujus  de  réaliser  son  droit  de  prétérence  par  une  inscription 
prise  après  l’ouverture  de  la  succession.  Le  créancier  qui  n’avait 
droit  qu’à  un  dividende  et  qui  a été  payé  intégralement,  a donc 
en  réalité  reçu  plus  qu’il  ne  lui  était  dù  : dès  lors  il  doit  rendre 
ce  qu’il  a reçu  de  trop  (V.  art.  1376). 

Uue  objection  a été  faite  contre  ce  système.  Aux  termes  de 
l’art.  503  du  Code  de  commerce,  les  créanciers  retardataires 
n’uut  point,  eu  matière  de  faillite,  de  recours  à exercer  contre  les 
créanciers  déjà  payés;  ils  oui  seulement  le  droit,  si  tous  les  fonds 
n’onl  pas  été  distribués,  de  prélever  sur  le  reliquat  1e  dividende 
afférent  à leur  créance,  dans  les  premières  répartitions.  11  faut, 
dit-on,  appliquer,  par  analogie,  le  même  système  aux  créanciers 
de  la  succession  ; car  uue  succession  acceptée  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire peut  très-bien  être,  au  moins  sons  plusieurs  rapports, 
a-similéc  à un  débiteur  failli  (V.  art.  2146,  C.  Nnp.). 

Mais  cette  analogie  est-elle  réelle?  si  la  loi  s’est  montrée  si  ri- 
goureuse à l’égard  des  créanciers  retardataires  d’un  failli,  c’est  : 
1°  parce  que  la  faillite  est  environnée  d’une  très-grande  publicité; 
2”  parce  que  les  créanciers  sout  mis  en  demeure  de  se  présenter 
et  par  des  lettres  particulières,  et  par  des  anuouces  dans  les  jour- 
naux ; 3°  parce  qu’un  délai  leur  est  accordé  pour  se  mettre  en 
règle. 

L’art.  2198,  C.  Nap.,  fournit  une  seconde  objection.  Un  con- 
servateur des  hypothèques  a négligé  de  mentionner,  dans  le  cer- 
tificat qu’il  a délivré  à l’acquéreur  d'un  immeuble,  l’inscription 
d’un  créancier;  l’acquéreur  a employé  le  prix  d’acquisition  & 
désintéresser  les  créanciers  mentionnés  dans  le  certificat  qu’il 
s’est  fait  délivrer  : le  créancier  oublié  et  non  payé  a-t-il  un  recours 
contre  les  créanciers  qui  ont  été  désintéressés  ? Non  ; il  n’a  de  re- 
cours que  contre  le  conservateur,  et  cependant  ce  créaucier  n’a 
aucune  négligence  à se  reprocher  ! On  voit  donc  que,  selon  l’es- 
prit de  la  loi,  un  créancier  payé  des  deniers  de  son  débiteur  n’a 
jamais  rien  à rendre  aux  autres  créanciers.  Cette  objection  est  des 
plus  fortes.  Ou  peut  cependant  y répondre  en  faisant  remarquer 
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que  le  recours  qu’a  le  créancier  non  payé  contre  le  conservateur 
le  protège  contre  toute  éventualité  fâcheuse;  car  le  conservateur, 
à moins  d’événements  extraordinaires,  sera  toujours  solvable. 

Mais  quelle  serait,  dans  notre  espèce,  la  garantie  du  créancier  1 
non  payé,  s’il  n’avait  de  recours  que  contre  les  légataires?  Elle 
serait  nulle  s’il  n’existait  point  de  légataires  payés,  ou  inefficace, 
si  l’argent  qu’ils  ont  reçu  n’était  pas  égal  au  moulant  de  sa-, 
créance.  Les  deux  espèces  sont  donc  bien  différentes  ; dès  lors  il 
n’y  a pas  lieu  de  raisonner  par  analogie. 

Le  système  contraire  est  plus  généralement  admis.  Lors,  a-t-on 
dit  qu'il  n’y  a point  de  créanciers  opposants,  l’héritier  peut,  la  loi 
l’y  oblige  même,  payer  les  créanciers  et  les  légataires  à mesure 
qu’ils  se  présentent  (art.  808).  Les  paiements  qu’il  fait  sont 
donc  valables  ; et  s'ils  saut  valables,  ils  sont  définitifs  : repetitio 
nulla  est  ab  eo  qui  suwn  recepit.  La  loi,  il  est  vrai,  permet  de  re- 
courir contre  les  légataires,  mais  ce  recours  constitue  une  excep- 
tion qui  ne  saurait  s’étendre;  il  faudrait  un  texte  formel  pour 
l’appliquer  contre  les  créanciers.  Ou  a d’ailleurs  accordé  quelque 
chose  aux  plus  vigilants  : jura  vigilantibus  prosunt  (1). 

— 2°  Lorsque  l’héritier  bénéficiaire  a fait  des  paiements  no-  Çu/a  si  î hériiitr 
nobstant  une  opposition,  le  créancier  non  payé  a évidemment  un  tapement*  ô’!-' 
recours  contre  les  légataires , et  même  aussi  contre  l 'héritier,  uni:  01II,“‘ 

puisqu’il  a dépassé  ses  pouvoirs  : mais  si  les  légataires,  mais  si 
l’héritierj  SOHt  insolvables,  peuf-il  recourir  contre  les  créanciers 
déjà  payés  ? L’affirmative  n’est  pas  douteuse  : l’art.  9 la  consacre,  , 
en  effet,  par  un  à contrario  décisif,  car  dire  que  les  non-opposants 
n’ont  de  recours  que  contre  les  légataires,  c’est  virtuellement  dire 
que  les  opposants  ont  un  recours  contre  les  créanciers.  Ceux-ci 
d’ailleurs  n’ont  point  reçu  ce  qui  leur  était  dû,  puisqu’ils  avaient 
droit,  non  point  au  paiement  intégral  qu’ils  ont  reçu,  mais  à un 
simple  dividende  (2).  Le  recours  des  créanciers  opposants  ne  se 
prescrit  que  par  30  ans.  L’art.  809  ne  leur  est  point  applicable  ; 
ils  n’ont,  en  effet,  aucune  négligence  à se  reprocher  (3). 

§ X.  — Des  successeurs  qui  n’ont  pas  besoin  d’accepter  sous  bé-  tu  «censeur» 
néfice  d'inventaire.  — Nous  avons  dit,  p.  17,  que  les  successeurs  imiîjî'T  ,°°èpuî 
irréguliers  ne  représentent  pas  la  personne  du  défunt;  nous  en  din' 

avons  conclu  qu’ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  dans  la  limite 
des  biens  qu’ils  ont  recueillis.  Le  bénéfice  d’inventaire  est  donc 
inhérent  à la  dévolution  des  bieus  au  profit  des  successeurs  irré- 
guliers (4).  Ainsi,  il  est  inutile  qu’ils  aillent  au  greffe  déclarer 

(1)  MM.  Dur.,  t.  V[I,  n°  35  ; Zacha.,  Aubry  et  Rau.,  t.  V.  p.  302  ; Duc.,  Bon 
et  Rou-,  t II,  11°  632  ; Dem.,  t.  III,  n°  133  iis,  III j Deino.,  t.  III,  n°  325. 

(t)  MM.  Val.;  Dem.,  t.  III,  n°  133  iis,  Il  ; Zacha. , Aubry  et  Rau.,  t.  V,p,  202; 

Dcnio..  U III,  n°  303. 

(3)  M.  Val. 

(t)|Nous  rappellerons  que,  suivant  M.  Dcrao.  (U  I,  n0  ICO},  les  successeurs  ■ 

II.  10 
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qu’ils  n’cntcmlcnt  accepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire.  Néan- 
moins l’État,  le  conjoint  et  les  enfants  naturels  appelés  à délaut 
de  parents  sont  tenus  de  faire  inventorier  les  biens,  non  pas  à 
l’effet  d'acquérir  le  bénéfice  d’inventaire,  mais  dans  l’inlérét  des 
héritiers  qui  pourraient  plus  tard  se  présenter  (V.  l'ar’..  709). 

Remarquons  aussi  que  le  successeur  irrégulier  qui  n’a  pas  fait 
procéder  à l’inventaire  peut  être  contraint  de  payer  toutes  les 
dettes ; car  eu  laissant  confondre  les  biens  du  défnnt  avec  ses 
biens  personnels,  il  a tacitement  reconnu  que  l’actif  de  la  suc- 
cession était  au  moins  égal  à son  passif  (V.  art.  1416,  arg.  d’a- 
nalogie). 

SECTION  IV.  — des  siccksioss  vacautes. 

La  succession  en  déshérence  est  dévolue  à l'Etat  (art.  708);  la 
succession  vacante  est  pourvue  d’un  curateur. 

La  successiou  est  en  déshérence  lorsqu’il  est  constant  que  le  dé- 
funt n’a  laissé  aucun  héritier  légitimé  ou  irrégulier;  la  succession 
est  réputée  en  déshérence  lorsqu’il  ne  se  présente  personne  pour 
la  réclamer  et  qu’il  n’y  a pas  d’héritier  connu,  en  autres  termes, 
lorsqu'il  est  probable  que  le  défunt  n’a  laissé  ni  héritier  légitime, 
ni  successeur  irrégulier.  — La  succession  réputée  en  déshérence 
peut-elle  être  attribuée  à l’État  ? Sans  aucun  doute!  nous  voyons, 
eu  effet,  dans  l’art.  709,  que  l'État  qui  réclame  une  succession 
doit  faire  apposer  les  scellés  et  confectionner  un  inventaire;  or, 
ces  mesures  conservatoires  n’ont  évidemment  d’autre  lmt  que  de 
sauvegarder  l’intérêt  des  héritiers  qui  pourront  plus  tard  se  pré- 
senter (V.  art.  772).  La  loi  suppose  donc  que  l’État  peut  appré- 
hender la  strccession  quoiqu'il  ne  soit  pas  certain,  démontré  que 
le  défnnt  n’a  laissé  aucun  successible  (V.  p.  00)  (2).  Ainsi,  est-il 
certain  (3)  qu’il  n’existe  aucun  successible,  l’État  obtient  l’envoi 
en  possession  immédiatement  et  sans  remplir  préalablement  au- 
cune formalité.  Est-il  au  contraire  seulement  probable  qu’il  n’existo 
aucun  successible,  l’État  n’obtient  l’envoi  eu  possession  qu’après 
avoir  fait  trois  publications  ou  affiches,  apposé  les  scellés  et  in- 
ventorié les  biens. 

— La  succession  est  vacante  lorsqu’il  ne  se  présente  personne, 
pus  même  l'État,  pour  la  réclamer.  Mais,  dira-t-on,  l’État  se  pré- 
sentera toujours;  car,  aux  termes  d’une  circulaire  du  8 juillet  1806, 
il  est  enjoiut  aux  agents  du  fisc  d’accepter  toute  succession  pré- 
sumée sans  maître,  lors  même  qu’elle  est  notoirement  mauvaise. 
Je  réponds  qu’il  est  possible  : 1°  que  les  agents  du  fisc  ignorent 


Irréguliers  sont  tenus  des  dettes  ultra  lires,  s’ils  n’acceptent  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire [V.  ci-dessus,  p.  17,  note  I). 

(I)  M.  Val. 

(3)  La  mort  civile  étant  abrogée,  la  certitude  dont  je  pirlc  n’cst  guères  possible 
aujourd’hui. 
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l’ouverture  de  la  succession  ; 2°  que  leur  demande  d’envoi  en  pos- 
sion  soit  rejetée  par  le  tribunal  qui  sait  ou  qui  présume  que  des 
personnes  existent  qui  ont  droit  à la  succession.  Ainsi,  la  succes- 
sion est  vacante  lorsqu’il  ne  se  présente  personne,  pas  même 
l’Etat  pour  la  réclamer,  ou  lorsque  la  demanc^g  de  l’État  a été  re- 
jetée par  le  tribunal  (1). 

— Lorsque  les  héritiers  du  degré  le  plus  proche  renoncent,  et  i-nraquo  les  hm- 
que  les  personnes  appelées  à leur  défaut  sont  connues  et  restent  dans  q,u”  Van-nta' 4- 
l’inaction,  la  succession  est  vacante  ; l’art.  790  est  formel  à cet  s ,,ur  '•‘■'■on 
egard,  et  sa  decision  est  fort  logique.  Lorsqu'un  héritier  saisi  est  t««n dan»  nnacti.m 
connu,  la  succession  ne  doit  pas  cire  déclarée  vacante,  car  alors  .ïic'v.i-àîli™ 
il  existe  un  représentant  de  la  snccession,  les  créanciers  ont  un 
contradicteur  légitime;  ils  peuvent  agir  contre  lui.  Mais  quand 
aucun  parent  u’est  saisi,  et,  dans  l’espèce,  nous  avons  montré 
que  la  saisine  n’appartient  à personne  ( V.  p.  98  et  99),  la  suc- 
cession est  réellement  vacante;  car,  d’une  part,  elle  n’est  pas  en 
déshérence,  puisqu’il  est  certain  que  des  personnes  existent  qui 
pourront  plus  tard  se  présenter  pour  accepter  la  succession.  Le 
système  contraire  entraînerait  d’ailleurs  des  inconvénients  fort 


graves;  car,  avant  d’arriver  à la  nomination  d’un  curateur,  les 
créanciers  seraient  obligés,  en  cas  de  renonciations  successives,  de 
parcourir  tous  les  degrés  de  parenté,  depuis  le  premier  jusqu'au 
douzième  (2)  ! 

En  somme  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu’une  succes- 
sion soit  considérée  comme  vacante;  il  faut:  1’  que  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  soient  expirés;  — 2°  qu’il  ne  se 
présente  personne,  pas  même  l’État  pour  la  réclamer;  — 3°  qu’il 
n’y  ait  point  d’héritiers  légitimes  connus , ou  que  les  héritiers 
connus  y aient  renoncé  (3). 

Toutefois,  quelques  personnes  pensent  que  les  créanciers  peuvent  Nl’  nnn-n  p.»  nr- 
faire  nommer  un  curateur,  non-seulement  lorsque  personne  ne  a!' !lomniirT  un  cÜ- 
réclame  la  succession,  mais  encore  en  cas  où  elle  est  réclamée  par 
un  successeur  irrégulier.  Ou  sait,  en  cfTet,  qu’il  peut  s’écouler  un  soit  par 

temps  assez  long  entre  la  demande  d’envoi  en  possession  et  le  ju-  connu.?*"100*'™” 
gement;  or,  il  est  possible  qu’un  créancier  ait  un  intérêt  légitime 
à poursuivre  immédiatement,  par  exemple,  si  sa  créance  est  sur 
le  point  d’èire  prescrite.  Dans  celte  hypothèse,  le  créancier  peut 
demander  que  la  succession  soit  muuic  d’un  curateur,  contre  le- 
quel il  puisse  agir  à l’efTet  de  sauvegarder  son  droit  compro- 
mis (4). 


b autres  enseignent,  au  contraire  qu’il  n’y  a point  lieu  à nom- 
mer un  curateur  puisque  la  succession  n’est  point  vacante.  Le  tri- 
bunal ordonnera,  disent-elles,  les  mesures  qu’il  croit  convenable. 


(1)  M.  v»t. 

(2)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,U  VIII,  p.  llî,  et  t.  I,  p.  586;  Val. 

(3)  MM.  Dtm.,  t.  tll,  n°  135  bis,  I;  Ilcino.,  I.  lit,  n"  401, 

(4)  MM.  Bug.,  jut  Poth.,  t.  VIII,  p.  151  ; Val. 
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Qu’y  a-l-i!  à faire 
qunnd  l.i  succession 
est  vacante? 

Qui  nomme  le  cu- 
rât etir? 

Quelles  person- 
nes peuvent  en  pro- 
voquer la  nomina- 
tion ? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre  un 
curateur  et  un  héri- 
tier bénéficiaire? 
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Aiusi,  il  pourra  confier  l'administration  de  la  succession,  soit  à 
un  tiers  gérant,  soit  au  successeur  lui-mème  ; mais  cette  adminis- 
tration provisoire  différera  essentiellement  de  celle  du  curateur  et 
ne  devra  comprendre  que  des  actes  d’urgence  (1). 

— Lorsque  la  sqpcession  est  vacante,  toutes  personnes  intéres- 
sées, les  créanciers,  les  légataires,  les  coassociés  du  défunt,  etc., 
peuvent  demander  au  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession  la 
nomination  d’un  eurateur.  Le  procureur  impérial  près  ce  tribunal 
est  autorisé  à requérir  d’office  cette  nomination. 

— Le  curateur  nommé  doit,  avant  tout,  faire  constater  l’élat 
de  l’hérédité  par  un  inventaire  dressé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  9-1 1 et  suiv.  du  Code  de  procédure.  En  ce  qui  touche 
l’administralionde  la  succession,  la  loi  assimile  le  curateur  à l’hé- 
ritier bénéficiaire.  Toutefois  il  existe  entre  eux  de  nombreuses 
différences  qu’il  importe  de  signaler  : 

1°  Le  curateur  n’étant  point  héritier  n’a  aucun  droit  h l’excé- 
dant de  l’actif  sur  le  passif,  taudis  que  cet  excédant  reste  à l’hé- 
ritier bénéficiaire. 

2°  Il  ne  peut  pas,  comme  héritier  bénéficiaire,  conserver  les 
biens  meubles  en  nature  (V.  p.  137,  § VIII),  même  en  offrant  cau- 
tion ; la  loi  veut  qu’il  les  vendent  après  qu’il  a fuit  procéder  à la 
confection  de  l’inventaire  (V.  ait.  4000,  C.  pr.). 

3°  Le  curateur  n’a  pas,  comme  l’héritier  bénéficiaire,  le  manie- 
ment des  deniers  : vend-il  des  meubles  ou  des  immeubles  non 
grevés  d’hypothèques,  des  débiteurs  héréditaires  offrent-ils  de 
s’acquitter,  c’est  bien  lui  qui  doune  quittance;  mais,  au  lieu  de 
toucher  les  fonds,  il  est  tenu  de  les  faire  déposer,  par  l’acheteur 
ou  par  les  débiteurs  qui  offrent  de  payer,  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  acheteurs  ou  débiteurs  qui  paient  entre  ses 
mains  paient  mal  et  ne  sont  pas  libérés,  à moins  pourtant  que  les 
fonds  par  eux  payés  n’aient  tourné  au  profit  de  la  succession  (V. 
ail.  1239).  Quant  aux  paiements  des  dettes  du  défunt,  ils  sont 
ordonnancés  par  le  tribunal,  et  le  préposé  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  paie  sur  le  tu  de  ces  ordonnances. 

•4°  Le  curateur  n’est  pas  tenu  de  donner  caution,  précisément 
parce  qu’il  n’a  pas  le  maniement  des  fonds. 

5°  Le  curateur  est  un  mandataire  salarié;  l’héritier  bénéficiaire 
administre  gratuitement. 

6°  La  responsabilité  relative  aux  fautes  est  plus  rigoureusement 
appliquée  au  curateur  qu’à  l’héritier  bénéficiaire,  précisément 
parce  que  l’un  reçoit  le  prix  de  ses  services,  tandis  que  l’autre  les 
donne  gratuitement  (V.  art.  1992). 

7°  Les  ventes  faites  à l’amiable  par  le  curaieur  sont  milles  ; car 

(I)  MM.  Dur.,  l.  VI,  n»  352 ; Zachi.,  Aubry  et  Rau.,  t.  V,  p.  309;  Dem., 
I.  lit,  n“  135  bis,  I;  Dcmo.,  I.  lit,  n"  405. 
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le  curateur  qui  n’observe  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi,  dé- 
passe les  limites  de  son  mandat  : il  ne  représente  pas  la  sueccs-  , 

sion.  Nous  savons,  au  contraire,  que  l’inobservation  des  mêmes 
formes  n’entralne  pas  la  nullité  des  aliénations  qui  émanent  d’un 
héritier  bénéficiaire  (V.  p.  139). 

CHAPITRE  VI.  — DU  FARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECTION  L — dé  l'action  lt  partage  et  de  sa  forme.  ^ lépélition. 

I.  Indivision,  définition  du  fartage.  — Lorsqu’une  personne  Qu'ott-re que lin- 
laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  d’eux  acquiert  un  droit  sur  chaque  divis,<ra  ? 
objet  de  la  succession  et  sur  chacune  des  molécules  de  chaque  ob- 
jet. On  appelle  indivision  ce  concours  de  droits  rivaux  qui  se  ren- 
contrent, se  réunissent,  se  confondent  dans,  chaque  objet  de  l’hé- 
rédité. Le  partage  fait  cesser  l’indivision  en  limitant  le  droit 
général  de  chaque  héritier  à certains  objets  déterminés,  qui  désor- 
mais lui  appartiennent  exclusivement.  . r 

En  réalité , le  partage  est  un  échange  que  font  entre  eux  les 
cohéritiers.  Chacun  d’eux  cède  aux  autres  le  droit  qu’il  a sur  les 
objets  qui  leur  sont  attribués  et  reçoit  en  échange  le  droit  qu’ils 
ont  sur  les  objets  mis  dans  son  lot.  Mais  le  Code  est  parti  d’une 
autre  idée.  Nous  trouverons,  en  effet,  quand  nous  étudierons 
l’art.  883,  une  fiction  de  droit  dont  l’effet  est  de  faire  considérer 
chaque  héritier  comme  ayant  toujours  eu  un  droit  exclusif  sur  les 
objets  qui  lui  sont  attribués,  et,  par  suite,  comme  ayant  toujours 
été  étranger  aux  biens  mis  dans  le  lot  de  ses  cohéritiers  ; en  sorte 
que  chacun  d’eux  est  réputé,  quant  aux  objets  qu’il  reçoit  poursa 
part,  avoir  succédé  seul  au  défunt. 

Ainsi,  en  léalité,  le  partage  est  un  échange,  et,  par  conséquent 
pour  chacune  des  parties  un  titre  d’acquisition  et  d’aliénation  ; 
c’est  ce  que  les  Romains,  qui  s’en  tenaient  à la  nature  même  des 
choses,  exprimaient  par  ces  mots  : le  partage  est  translatif  de 
propriété.  Sous  l’empire  du  Code,  le  partage  n’est  pas  un  échange  ; 
ce  n’est  ni  un  titre  d’acquisition  ni  un  titre  d’aliénation  : aucune 
partie  n’acquiert,  aucune  partie  n’aliène.  Le  partage  n'a  d’autre  Ql|.Mt<e  ut  Ie 
effet  que  de  déterminer  les  objets  relativement  auxquels  chaque  ptrmgc? 
héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  au  défunt.  Aussi  dit-on  qu’il 
est  non  pas  translatif,  mais  simplement  déclaratif  de  propriété 
(V.  l’expl.  de  l’art.  883).  Nous  pouvons  donc  le  définir  r l’acte 
qui  fait  cesser  l’indivision  en  déterminant,  en  faisant  connaître 
lesbiens  à l’égard  desquels  chaque  héritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  au  défunt. 

IL  — Du  droit  qu'a  chaque  héritier  de  sortir  de  l'indivision.  — ^ 

Tant  que  dure  l’état  d’indivision,  aucun  des  héritiers  n’a  le  droit 
d’aliéner  ou  d’hypothéquer  définitivement  les  biens  communs.  , , ^,"oh ront'r» i Sriiê 
L’aliénation  qu’il  consent  étant  subordonnée,  aux  résultats  incer- rrsiir  dans  riu<n- 
tains  du  partage  (art.  883),  ou  conçoit  qu’il  trouvera  rarement  des 
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.1  accor.i  pour  » a*  tiers  disposés  à traiter  avec  lui.  L’état  d’indivision  est  donc  un 
^pourquoi uepcut-  obstacle  à la  circulation  des  biens,  une  atteinte  au  crédit  public. 

îi  pas  i être  ? Il  est,  de  plus,  nuisible  à l’exploitation,  à l’amélioration  des 

biens  : on  s’attache  à une  chose,  on  la  cultive  avec  soin,  on  l’amé- 
liore quand  elle  est  à nous;  il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  qui 
peut  être  à nous  ou  à un  aiitre. 

Enfin,  il  fait  naître  des  rixes  et  engendre  des  procès  : des  rixes, 
car,  si  l’un  des  cohéiitiers  veut  faire  tel  ou  tel  acte  d’administra- 
tion, un  autre  a le  droit  de  s'y  opposer,  conformément  au  prin- 
cipe : in  pari,  causa,  melior  est  causa  prohibcnlis  ; des  procès,  car 
chaque  héritier  a des  comptes  à rendre  : l’un  a perçu  des  fruits, 
celui-là  a fait  des  dépenses,  un  autre  a détérioré  des  biens  ; delà 
des  conflits  d’intérêts  toujours  difficiles  à régler. 

Aiusi,  l’état  d’indivision  est  contraire  à l’intérêt  général,  à 
l’ordre  publie;  de  là  les  conséquences  suivantes: 

1°  Nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l’indivision,  et, 
quoique  cet  état  convienne  à tous  les  heritiers  moins  un  seul,  celui 
qui  en  veut  sortir  peut  le  faire  cesser  en  forçant  ses  cohéritiers  de 
procéder  an  partage. 

2°  La  convention  par  laquelle  les  héritiers  s’engagent  à rester 
4|p  dans  l’indivision  ne  lie  aucune  des  parties;  chacune  d'elles  con- 

serve  intact  le  droit  de  provoquer  le  partage, 
i .i-r onvouiion  d»  Toutefois,  les  cohéritiers  pouvant  avoir,  dans  beaucoup  de  cas, 
u.iln  V«ia»n!  un  un  intérêt  légitime  à retarder  pendant  quelque  temps  le  partage 
vai'ù-  hiens,  la  loi  leur  a permis  de  convenir  que  le  partage  ne  pourra 
Mi<  pas  avoir  lieu  pendant  un  certain  temps;  cette  conventionné 

ciio  pas?  peut  titre  obligatoire  au-dcla  de  cinq  ans . 

mt-piir  rniicri'  ^es  Par,‘es  fixent  un  délai  plus  long,  la  convention  est  obli- 
niriii  «.in»  effet  ? gutoire  dans  la  limite  du  terme  légal  ; en  effet,  il  est  bien  évident 
que  ceux  qui  ont  consenti  à rester  dans  l’indivision  pendant  six, 
dix  ou  quinze  ans,  ont  consenti  à y rester  au  moins  pendant  cinq 
ans  (V.  art.  1600,  arg.  d’anal).  — Mais  que  décider  si  la  con- 
vention est  faite  pour  un  temps  indéfini  ? Quelques  auteurs  pen- 
sent qu’elle  serait,  comme  dans  la  précédente  hypothèse,  valable, 
mais  pour  cinq  ans  seulement.  Il  me  semble  plus  rationnel  de  la 
déclarer  entièrement  nulle,  car  elle  parait  u’ètre  qu’un  seul  tout 
dans  la  pensée  préalable  des  parties  : elles  ont,  en  effet,  considéré 
la  division  non  point  comme  un  état  temporaire,  mais  comme  une 
situation  absolue  dans  laquelle  elles  entendaient  rester  ( I). 

La  conve,llion  de  rester  dans  l’indivision  peut  être  renouvelée. 
vi*mn  poo.i.ini  citMj  Si  elle  l’a  été  avant  l’expiration  des  cinq  ans  stipulés  . le  nouveau 

an»  p>'iit-elio  dira  . . . j • , ,,  7.  , 1 . 

i'i-nouvoioo ■■  délai  court,  ion  pas  du  jour  de  1 expiration  des  cinq  ans,  mais  du 
.!9r>'UinCoWnu  Jour  du  renouvellement  ; autrement,  lieu  ne  serait  plus  facile  que 
«i.  i..i  .ic  iin.i  mu,,  de  prolonger  indéliniincnt  l’indivision,  et  de  tromper  la  vigilance 

I n ic.slflCctir  petit-  , , . . , . * O 

il  imposer  a scs  Le-  U U législateur. 


(I)  MM.  Dur.,  I.  VII  u"  81;  Dcm.,1.111,  n"  1*9  bit,  lit;  Demo.,  h III,  n"  5ù:. 
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Un  testateur  peut-il  imposer  à ses  héritiers  l’obligation  do  rester  e J. 'ïâ '<» °i1** n” 

dans  l’indivision  pendant  cinq  ans  ? M.  Duranton  pense  qu’il  le  divisiou  pendant 
peut  (1).  Le  testateur,  dit-il,  peut  imposer  à ses  légataires  ou  hé-  nn'1  ans? 
ritiers  telles  conditions  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu’elles  n’aient 
rien  de  contraire  à l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  Or  la  con- 
dition de  rester  dans  l’indivision  pendant  cinq  ans  n’est  pas  con- 
traire à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  puisque  la  loi  elle- 
même  permet  aux  héritiers  de  la  stipuler  : la  condition  qui  est  li- 
cite en  matière  de  conventions  ne  saurait  être  illicite  eu  matière 
de  legs.— Cette  doctrine  était  d’ailleurs  suivie  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  (2). 

Cependant  ou  décide  généralement  que  cette  condition  n’est  pas 
valable.  L’état  d’indivision,  nous  l’avons  montré,  est  contraire  5 


l’ordre  publie,  à l'intérêt  général.  Ue  là,  la  règle  que  « le  partage 
peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tions contraires.  » Une  seule  exception  est  admise  : les  héritiers 
peuvent  convenir  que  le  partage  sera  suspendu  pendant  cinq  ans  ; 
quant  à la  prohibition,  la  règle  est  absolue.  Ou  conçoit  très-bien 
d’ailleurs  la  raison  de  la  différence  établie  entre  la  prohibition  et 
la  convention.  La  convention  révèle  l’accord  des  parties  qui,  se 
connaissant  déjà  par  l’expérience  mutuelle  de  leurs  caractères, 
conçoivent  la  possibilité  de  s’entendre  et  de  vivre  en  paix  : l’indi- 
vision librement  consentie  est  peu  dangereuse.  Le  testateur,  au 
contraire,  peut  se  faire  illusion  sur  les  seutimeulsque  scs  héritiers 
peuvent  avoir  les  uns  pour  les  antres,  sur  la  compatibilité  de  leurs 
caractères.  Dans  cette  hypothèse,  l’indivision,  étant  forcée,  serait 
souvent  une  cause  de  rixes  et  de  procès  ; la  loi  a donc  du  dé- 
fendre, d’une  manière  absolue,  la  prohibition  de  provoquer  le 
partage  (3). 

— Tant  que  dure  l'état  d'indivision,  dure  le  droit  d’en  sortir  ; Art.  816. 
l'action  en  partage  est  perpétuelle.  Ainsi,  la  prescription  ne  peut  t.,cli00CHpari„fC 
pas  fonder  l’état  permanent  d’indivision.  Qu’est-ce,  eu  effet,  que  la  ®»n«ue  rrMcrtpu- 
prpseription?  une  présomption  légale  d’une  cause  iutèrienre  et  lé-  pourquoi  no  l'csi- 
gftime  d’acquisition  ou  de  libération  ! Lors  donc  qu’un  héritier  cl,° imsî 
invoque  la  prescription  contre  son  cohéritier  qui  demande  le  par- 
tage, il  affirme  qu’il  a acquis  antérieurement,  par  une  convention 
faite  avec  lui,  le  droit  de  le  forcer  à rester  toujours  dans  Indivi- 
sion; or,  cette  convention  est  prohibée  par  la  loi  ; elle  ne  lie  point 
ceux  qui  l’ont  faite  ; le  droit  de  sortir  d’indivision  est  donc  im- 


* 


(I)  K dans  le  niCiuc  sens,  MM.  Aubry  et  Ilau.,  sur  Zacha.,  t.  I,  p.  fi08  et 
t.  V,  p.  !45;  Deiuo.,  t.  Ut,  n°  51). 

(î)  y.  notamment  Poth.,  Trahi  des  suce.,  art.  1"  S • t Introduction  ù la  Cou- 
tume d' (Jri  .,  n°  71;  Quasi  contrat  de  copmimauté,  u“  109;  Lebrun,  tir.  IV(  cli.  1, 
n°*  t,  8. 

(3)  MM.  Bug.,  «m r Poth.,  t.  VIII.  p.  151  ; Val.;  Marc.,  art.  815  ; Duc.,  Bon.  et 
Itou.,  t U,  n“  Gii'j  ; Dent.,  t.  III,  n°  139,  bis,  H. 
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Çrnnd  eeMC-t~el- 
le? 


Mais  l’action  en  partage,  qui  dure  tant  que  dure  l'indivision, 
s’éteint  naturellement  dès  que  cesse  l’indivision. 

L’indivision  cesse,  et  avec  elle  l’action  en  partage,  dans  deux 
cas  : 

Faut -U  conclure  1°  lorsqu'il  y a eu  un  acte  de  partage... — « Un  acte  de  partage.» 
X^rS,^  Faut-il  conclure  de  ces  mots  que  le  partage  ne  peut  jamais  être 
u du  partage,  que  prouvé  que  par  écrit,  qu’il  ne  peut  pas  l’être  par  témoins  dans  les 
jamais  être  prouve  cas  où,  selon  le  droit  commun,  ce  genre  de  preuve  est  admis  (V. 
que  par  écrit?  art.  1341,  1347  et  1348)?  Le  sens  du  mot  acte  n’est  pas  très-bien 
fixé  dans  la  langue  du  droit.  C’est  tantôt  un  fait,  tantôt  un  écrit 
constatant  un  fait.  Or,  il  ne  peut  avoir  dans  l’article  que  nous  ex- 
pliquons le  sens  d'écrit;  car  cet  article  a pour  but  non  pas  de  dé- 
terminer comment  le  partage,  s’il  a lieu,  pourra  être  prouvé,  mais 
d’exprimer  dans  quel  cas  s’éteint  l’action  eu  partage.  La  pensée  de 
la  loi  est  donc  celle-ci  : l'action  en  partage  peut  toujours  être  in- 
tentée a s’il  n’y  a eu  acte  de  partage. ..  » c’est-à-dire  s'il  n’y  a eu 
partage.  C'est  ainsi  qu’on  dit  souvent  : faire  acte  d’acceptation, 
pour  faire  acceptation. 

t 'indivision  prut-  2°  Lorsqu'il  y a eu  possession  suffisante  pour  acquérir  la  pres- 

frtC dc^a rprcscrfp-  cription.  — Ainsi,  la  prescriptiou  qui  ne  peut  fonder  l’état  perina- 
,i"n?  . lient  d’indivision  peut  le  faire  cesser,  et,  par  suite,  éteindre  l’action 

proscription  « cet  en  partage.  Un  heritier  possédé  la  totalité  des  biens  de  la  succes- 
sion : si  sa  possession  se  prolonge  pendant  trente  ans,  s’il  possède 
animo  domini,  avec  l'esprit  île  maître  exclusif,  se  comportant  comme 
il  le  ferait  s’il  était  en  réalité  seul  et  unique  propriétaire,  alors  la 
prescription  est  acquise.  Cet  héritier  étant  désormais  propriétaire 
exclusif  des  biens  qu’il  a ainsi  possédés,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  partage.  11  eu  est  autrement  si,  au  lieu  de  posséder  en 
mailre  exclusif,  il  a possédé  les  biens  pour  le  compte  de  tous,  en 
qualité  d’administrateur;  s’il  a,  par  exemple , rendu  des  comptes, 
fait  des  baux,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  cohéritiers,  s’il  a 
réclamé  des  indemnités  pour  les  dépenses  qu’il  a faites,  etc.  : dans 
celte  hypothèse,  il  n’a  pas  prescrit;  parce  que  n’ayant  pas  possédé 
animo  domini,  il  n’a  été  qu’un  détenteur  précaire;  l’action  en  par- 
tage n’est  pas  éteinte. 

Les  mômes  règles  s’appliquent  évidemment  au  cas  où  chaque 
'héritier  a possédé  pendant  trente  ans  une  part  des  biens  indivis 
correspondante  à sa  part  héréditaire.  Ont-ils  possédé  animo  do- 
mini,  la  prescription  est  acquise;  chacun  est  propriétaire  exclusif 
des  biens  qu’il  a possédés  : l’indivision  a cessé,  et,  avec  elle,  l’ac- 
tion eu  partage.  Ont-ils  possédé,  au  contraire,  comme  administra- 
teurs, ou  eu  vertu  d’un  partage  provisionnel  ou  de  jouissance,  leur 
possession,  étant  précaire,  n’a  pu  fonder  la  prescriptiou  : l’indivi- 
sion dure  encore,  l’action  en  partage  n’est  pas  éteinte. 

ConiMon  rocon-  I U-  Différentes  espèces  départagés. — Le  partage  est  définitif  ou 

p«riâg"»?,,,  fccsdc  provisionnel.  Le  premier  est  celui  qui  fait  cesser  l’indivision  quant 
pario**1  "“or i»"o£  ^ P^nc  propriété  îles  biens;  le  second,  celui  qui  ne  la  fait  ces- 

ncir  Définitif  r scr  que  quant  à la  jouissance  seulement. 
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Le  partage  est  provisionnel,  ou  de  jouissance  seulement,  dans  deux  Quand  cat-u  rro- 
cas  : 1°  lorsque  toutes  les  parties  capables  ou  dûment  représentées  meut?  "''  sculc’ 
n’ont  entendu  diviser  que  la  jouissance  des  biens.  Dans  ce  cas,  cha- 
cune des  parties  conserve  le  droit  de  provoquer  un  partage  défi- 
nitif. Toutefois,  s’il  a été  entendu  que  le  partage  provisionnel 
durera  pendant  cinq  ans  ou  pendant  un  temps  moins  long,  le  par- 
tage définitif  ne  pourra  être  provoqué  qu’après  l’expiration  du 
délai  convenu. 

2°  Lorsqu’il  existe  parmi  les  copartageants  des  héritiers  non  ,K®  peui-iip.sStro 

, 1 r , 1 , . . il.  simplement  provi- 

capables  on  non  présents,  et  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  .lonori  à rég.rd 
pour  la  validité  d’un  partage  définitif  n’ont  pas  été  observées  ( Y.  J* i*aniu*à?é*!mi 
art.  810).  Dans  ce  cas,  le  partage  est  provisionnel  à l'égard  de  la  dc  I'*u,r01f 
partie  incapable  ou  non  présente;  définitif  quant  aux  parties  ca- 
pables et  présentes , de  la  même  manière  qu’un  contrat  fait  entre 
deux  parties,  dont  l’une  est  incapable  et  l’antre  capable,  est  annu- 
lable à l’égard  de  la  seconde  (V.  art.  1125).  Ainsi,  le  cohéritier 
incapable  ou  non  présent  peut,  à son  choix , ou  confirmer  le  par- 
tage provisionnel  ou  demander  un  nouveau  partage  qui  sera  dé- 
finitif. 

Toutefois  ses  cohéritiers,  n’étant  pas  tenus  de  rester  indéfini-  ui  Scruter»  qoi 
ment  dans  1 incertitude  (car  celte  incertitude  constitue  préc  isément  avec  uu  héritier  in- 
l’état  d’indivision  qu’on  a toujours  la  droit  défaire  cesser),  peu-  rc*V.*r  i«- 

vent , par  une  sommation,  le  mettre  en  demeure  ou  d’agréer  droni'"  •nidansno- 

7 1 1>(%  . ...  . . . ° division? 

comme  définitif  le  partage  provisionnel , ou  d en  provoquer  un 
nouveau,  dans  un  certain  délai  qu  i est,  en  cas  de  contestation,  fixé 
par  le  tribunal. 

IV.  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  exercée  l'action  en  partage.  Art.  817. 

— Le  partage  n’est  pas  valable  s’il  n’est  fait  entre  parties  capables  QuHle  ropil(.iléla 
ou  dûment  représentées.  Mais  quelle  capacité  la  loi  exige-t-clle?  «opc-t-cuo  en 
Est-ce  la  capacité  d 'aliéner?  est-ce  simplement  la  capacité  à' ad-  i’ar,3Bc 

ministrer  ? Ce  n’est  ni  l’une  ni  l’autre.  La  capacité  qu’exige  la  loi 
est  d’une  nature  mixte  : il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  provoque  un 
partage  ou  qui  y défend  soit  capable  d’ administrer  ; mais  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’il  soit  capable  d’aliéner.  , 

Un  simple  pouvoir  d 'administration  ne  suffit  pas  : 1°  parce  que 
le  partage , bien  qu’il  soit  dans  notre  droit  non  pas  translatif, 
mais  simplement  déclaratif  de  propriété,  n’en  est  pas  moins 
e/fectu  inspecto , et  à ne  considérer  que  la  nature  même  des  cho- 
ses , un  note  d’aliénation  ; 2”  parce  qu'il  donne  lieu  à des  règle- 
ments d’intérêts  fort  graves,  à des  questions  de  rapports,  de  pré- 
lèvements, de  legs,  etc. 

Il  n’est  pas  néccssaireque  l’héritier  soit  capable  d’aliéner,  parce 
que  le  partage,  bien  qu’il  soit  en  réalité  un  acte  d’aliénation , est  , 
une  opération  très-favorable,  puisqu’elle  fait  cesser  un  état  de 
chose  contraire  à l’intérêt  général,  l'indivision. 

Cela  posé,  examinons  plusieurs  espèces  : 1®  Héritier  mineur  non  . 81  l un  ** 

. . r.  r , heritier»  est  mi- 

emancipe  ou  interdit.  — Il  doit  être  représenté  par  son  tuteur.  n ur? 
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Ouidsi  plusieurs 
mineurs  pinces 
sous  In  même  lulel- 
le,  ont  des  intérêts 
opposés? 

Le  tuteur  a-t-il 
besoin  de  l'autori- 
sation d'un  conseil 
du  famille? 


Lorsque  plusieurs  mineurs  placés  sous  la  même  tutelle  ont  des  in- 
térêts opposés , un  tuteur  spécial  est  nommé  à chacun  d’eux  (art. 
838).  L’autorisation  du  conseil  de  famille  rst-elle  nécessaire?  Oui, 
si  le  tuteur  provoque  le  partage  ; non , si  le  partage  est  demandé 
contre  lui  : elle  n’est  pas  nécessaire  dans  ce  dernier  cas , parce 
qu’il  serait  puéril  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur  de  de- 
mander une  autorisation  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  re- 
fuser; il  ne  peut  pas  la  refuser,  car,  aux  termes  de  l’art.  815,  tout 
héritier  étant  le  mnitre  de  sortir  d’indivision,  le  conseil  de  famille 
ne  peut  pas  paralyser  par  uu  refus  l’exercice  d’uu  droit  qui  est 
d’ordre  public  (art.  465,  G.  Nap.). 

Itemarquons , d’une  part,  que  le  tuteur  peut  provoquer  le  par- 
tage d’une  succession  même  immobilière,  avec  la  seule  autorisation 
du  conseil  de  famille;  qu’il  n'est  pas  tenu  de  la  faire  homologuer 
par  le  tribunal,  bien  que  cette  homologation  soit  nécessaire,  selon 
le  droit  commun,  quand  il  veut  aliéner  un  bien  immobilier  ( art. 
458,  G.  Nap.)  ; d’autre  part , qu’il  a besoin  de  l’autorisatiou  du 
conseil  de  famille,  alors  même  que  la  succession  est  purement  mo- 
bilière (les  art.  465,  817  et  840,  G.  Nap.,  ne  distinguent  pas),  bien 
que,  scion  le  droit  commun,  celte  autorisation  ne  soit  pas  exigée, 
lorsqu'il  exerce  une  action  mobilière.  Nous  trouvons  là  la  preuve 
que,  en  matière  de  partage,  la  capacité  qu’exige  la  loi  est  d’une 
nature  toute  particulière. 

2"  /Héritier  mineur  émancipé.  — Il  doit  être  assisté  de  son  cura- 
râleur,  lors  meme  que  la  succession  est  purement  mobilière:  l’art.  840 
ne  distingue  pas.  L’assistance  du  curateur  suffit-elle?  Faut-il  de 
plus  l’autorisatiou  du  conseil  de  famille?  Celle  autorisation  est  ne- 
cessaire, si  l’on  ne  consulte  que  les  art.  484  et  465.  Mais  l’art.  840, 
qui  est  spécial  à la  matière  du  partage,  u’exige  que  l’assistance  du 
curateur;  je  pense  donc  qu’elle  suffit. 

3 ’ Heritier  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  — La  loi  n’a  pas  prevu 
cette  hypothèse,  il  faut  la  régler  selon  le  droit  commun  et  décider, 
en  conséquence,  que  cet  héritier  doit  être  assisté  de  son  couseil, 
comme  un  mineur  émancipé  est  assisté  de  son  curateur. 

4°  Héritier  absent.  — Il  doit  être  représenté  par  un  notaire,  s’il 
est  simplement  présumé  absent  (art.  113,  G.  Nap.);  par  les  en- 
voyés eu  possession  provisoire,  si  son  absence  a été  déclarée 
(art.  120). 

in  .ii m m suit i?-  Mais  comment  un  absent  peut-il  être  héritier?  Aux  termes  de 

^s'ii'  uo  ftuccèiio  136,  la  succession  qui  s’ouvrirait  à son  profit,  si  son  exis- 
ras.qa  ctAi  iKüMiin  teuce  était  certaine,  est  dévolue  exclusivement  à ceux  avec  lesquels 
ic»  personnes  ic  n-  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à ceux  qui  l’auraient  recueillies 
le  piriâgu?"1  *aju‘  à sou  défaut;  l’absent  ne  succède  donc  point!  Or,  s’il  ne  peut  pas 
être  héritier,  qu’est-il  besoin  de  déterminer  quelles  personnes  le 
représenteront  au  partage? On  répond  que  la  loi  suppose  que  l’nb- 
stucc  est  postérieure  à I ouverture  de  ta  succession  : elle  prévoit  le 


IVul-il  provoquer 
lit  p.irl  .îce  «l'uni*  suc- 
cession immobilière 
«ver  In  seule  auto- 
risation «lu  conseil 
do  famille? 


A - t - il  besoin  de 
colle  nut«irisiilion 
lorsqu'il  provoque 
|«'  partage  d'une 
êuMt'sslon  pure- 
ment mobilière? 


Çuifi,  s il  custe 
parmi  les  héritier» 
mi  iiiiueur  émanci- 
pé'* 


fn  heritier  pour- 
vu d'un  conseil  ju- 
diciaire? 


In  a lisent? 
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cas  où  il  est  certain  que  tel  héritier,  aujourd'hui  absent,  existait 
réellement  au  décès  du  de  eu  jus. 

5°  Héritier  femme  mariée.  — loi,  une  distinction  fondamentale  Art.  818. 
est  nécessaire  : il  faut  rechercher,  d’après  tes  conventions  matri-  Lor, suc. 
moniales  stipulées  entre  les  époux,  si  le  mari  acquiert  des  droits  «Mi»"  eci.no  à 
sur  la  succession  ouverte  au  profit  de  sa  femme,  et  quels  droits  il  est-re' "Tù-mm'™, 
acquiert;  si  c’est  un  droit  de  jouissance  seulement  ou  uu  droit  de  proV("qucV  îôpoîij- 
pleine  propriété.  Nous  aurons  donc  trois  cas  à considérer  : s»? 

quelles  dislinc- 

i°  Le  mari  acquiert-il,  du  chef  de  la  communauté  qu’il  représente,  «ion  imit-ii  taire  à 
un  droit  de  pleine  propriété  sur  les  biens  échus  à sa  femme  (t)?  11  co'  'Hr'1' 
peut,  « lui  seul,  provoquer  et  faire  un  partage  de  jouissance  et  de 
propriété,  un  partage  définitif. 

2°  Le  mari  n’acquierl-il  aucun  droit  sur  les  biens  échus  à sa 
femme  (2)  ? — La  femme  a,  seule,  qualité  pour  figurer  au  partage. 

L’autorisation  de  son  mari  est  nécessaire,  si  la  succession  com- 
prend des  immeubles  ; elle  ne  l’est  pas  dans  le  cas  contraire.  La 
femme  séparée  de  biens  peut,  en  effet,  disposer  de  son  mobilier  : 
l’art.  1-14'.),  C.  Nap.,  est  formel  sur  ce  point.  Toutefois,  si  le  par- 
tage, au  lieu  d’ètre  fait  à l'amiable,  est  fait  en  justice,  l'autorisa- 
tion est  nécessaire  dans  l’une  et  l’autre  hypothèse  ; car  la  femme 
qui  n’est  pas  autorisée  ne  peut,  en  aucun  cas,  ester  eu  justù  e 
(art.  215,  C.  Nap.). 

3°  Le  mari  acquiert-il,  sur  les  biens  échus  à sa  femme,  un  simple 
droit  de  jouissance  (3)? — Le  mari  peut  provoquer  le  partage  sans 
le  ooucours  de  sa  femme  ou  y défendre  seul  ; mais  alors  le  partage 
n’est  que  provisionnel  ou  de  jouissance  : la  propriété  reste  dans 
l’iudivisiou.  Ainsi,  la  présence  de  la  femme,  restée  propriétaire 
des  biens,  est  indispensable  pour  imprimer  au  partage  uu  carac- 
tère définitif  ; ses  cohéritiers  doivent  donc  la  mettre  en  cause,  s’ils 
désirent  faire  un  partage  qui  fasse  cesser  complètement  et  pour 
toujours  l’indivision. 


— Une  question  s’est  élevée  à l’occasion  du  régime  dotal.  Le  Le  mari,  lorsqu'il 
mari,  quoiqu’il  n’ait,  sur  les  biens  dotaux  échus  à sa  femme,  qu’un  Jfîi, a ? **'%.! « 
simple  droit  de  jouissance,  n’a-t-il  pas,  néanmoins,  qualité  pour  » ronsii- 

provoquer  et  faire,  sans  le  concours  de  sa  femme , uu  partage,  non  n venir,  peut  h.  a 
pas  simplement  provisionnel,  mais  definitif?  par 

biens  échus  à sa 
feniuto  ? 


(1)  Il  acquiert  un  droit  de  pleine  propriété  lorsqu’il  est  marié  sous  le  régime 
delà  communauté  légale  si  la  succession  est  mobilière,  et  lors  même  qu'elle  est 
immobilière,  si  les  parties  sont  expressément  contenues  que  les  immeubles  qu'elles 
acquerront  par  succession  tomberont  dans  la  communauté. 

(2)  Il  n’acquiert  aucun  droit  sur  les  biens  échus  A sa  femme,  lorsqu’il  est  ma- 
rié, 1„  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens;  2»  sous  le  régime  dotai,  si  la  (lot 
ne  contienlquc  les  biens  présents. 

(3)  Il  acquiert  un  droit  de  jouissance,  lorsqu'il  est  marié,  !”  sous  le  régime  de' la 
communauté  légale,  si  la  succession  est  immobilière  ; 1°  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  que  la  succession  soit  Immobilière  ou  mobilière; 
3°  sous  le  régime  dotal,  si  la  dot  comprend  les  biens  A venir. 
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Beaucoup  de  personnes  résolvent  affirmativement  la  question. 
Le  mari,  disent-elles,  peut  provoquer  un  partage  quant  à la  jouis- 
sance, puisque  la  jouissance  lui  appartient;  il  peut  également  le 
provoquer  quant  à la  propriété  non  pas  en  son  nom  personnel, 
car  ce  n’est  pas  lui  qui  est  le  propriétaire,  mais  au  nom  de  sa 
femme,  dont  il  est  le  mandataire  à l'effet  d’exercer  toutes  les  ac- 
tions, tant  réelles  que  personnelles,  qui  lui  compilent:  l’art.  1549 
lui  accorde  positivement  ce  pouvoir.  11  est  vrai  que  l’art.  818  dit 
d’une  manière  générale  que  le  mari,  qui  n’a,  sur  les  biens  échus 
à sa  femme,  qu’un  simple  droit  de  jouissance,  ne  peut,  à lui  seul, 
provoquer  qu’un  partage  provisiomiel  ; mais  cette  disposition  si 
générale  s’explique  historiquement  : lorsqu’elle  fut  portée,  le  lé- 
gislateur ne  savait  pas  encore  si  le  régime  dotal  serait  adopté  ; 
elle  n’embrasse  donc  pas  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  ce 
< régime. 

Je  préfère  la  négative.  L’art.  818  est  formel  : le  mari  qui  n’a 
qu’un  droit  de  jouissance  sur  les  biens  échus  à sa  femme  ne  peut, 
à lui  seul,  faire  qu’un  partage  provisionnel.  C’est  à tort  qu’on 
affirme  que  le  législateur  n’entendait  pas,  en  faisant  l’art.  818, 
régler  le  cas  où  les  époux  sout  mariés  sous  le  régime  dotal;  car 
si  à cette  époque  ou  ne  savait  pas  si  ce  régime  serait  ou  non 
adopté  comme  régime  légal,  ou  savait  au  moins  qu’il  serait  permis 
aux  pallies  d’en  accepter  toutes  les  règles  en  les  stipulant  expres- 
sément. 

Quant  à l’argument  tiré  du  mandat  légal  qu’a  le  mari  d’exercer 
tous  les  droits  de  sa  femme,  toutes  ses  actions  réelles  ou  person- 
nelles, il  est  bien  loiu  d'être  concluant.  Nous  avons,  en  effet,  mon- 
tré que  le  pouvoir  de  représenter  un  héritier  dans  un  partage  ne 
sc  mesure  point  sur  le  pouvoir  qu’on  a de  le  représenter  dans 
d'autres  opérations.  Ce  sont  deux  capacités  différentes  dont  l’une 
n’emporte  pas  l’antre  et  que  le  Code  n’a  jamais  confondues 
(V.  p.  153  et  154).  Le  partage  étant  une  opération  hérissée  de 
difficultés,  touchant  aux  intérêts  les  plus  graves,  on  conçoit  fort 
bien  que  telle  personne  qui  est  capable  d’exercer  les  actions  de  l’hé- 
ritier, ne  le  soit  pas  à l’effet  de  procéder  au  partage.  C'est  ainsi 
que  le  tuteur  ne  peut  pas,  sans  l’autorisation  du  conseil  de  famille, 
provoquer  le  partage  d'une  succession  purement  mobilière,  bien 
qu’il  ait  capacité  à l’effet  d’exercer,  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable, toutes  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  au  mineur 
(V.  p.  154).  Je  prends  un  exemple  plus  décisif.  Les  époux  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  mais  ils  sont  convenus 
que  les  biens  qui  leur  échoiront  par  succession  leur  resteront 
propres;  une  succession  mobilière  échoit  à la  femme;  le  mari, 
cpmmc  chef  de  la  communauté,  acquiert,  sur  les  biens  dont  se 
compose  cette  succession,  un  simple  droit  de  jouissance  : peut-il 
provoquer  et  faire  un  partage  déliuitif?  il  ne  le  peut  pas;  l’art.  818 
lui  refuse  expressément  ce  pouvoir  ; et,  cependant,  le  mari,  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  a mandat  légal  à l’etlct  d’exer- 
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cer  les  actions  mobilières  de  sa  femme  (V.  art.  1428)  ! N’est-ce 
pas  la  preuve  manifeste  que,  selon  la  loi  même,  il  ne  sullit  pas, 
pour  procéder  à un  partage  définitif,  d’èlre  capable  à l’effet  d’exer- 
cer les  actions  de  l’héritier  (l)î 

V.  Dans  quel  cas  le  partage  peut  être  fait  à F amiable.  Dans  quel  Art. 

cas  il  doit  être  fait  en  justice.  — 11  peut  l’ètrc  à l’amiable  et  dans  819,  823,  828. 
la  forme  qu’il  plaît  aux  héritiers  d’adopter,  lorsqu’ils  sont  tous  Dans  quel  cas  le 
présents,  majeurs,  non  interdits  et  d’accord  entre  eux  (V.  art.  819,  ÎVomirtlè?4'” 
823,  C.  Nap.;  985,  C pr.).  Il  en  est  de  même,  encore  qu’il  y ait  un  h«dj  quelle  torm» 
héritier  no»  présent,  s’il  a laissé  un  mandataire  dûment  autorisé, CJ  ors 
ou  un  héritier  absent,  si  ses  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l’en- 
voi eu  possession  définitive  de  ses  biens. 

Il  doit  être  fait  en  justice  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  *>""*,  n»*1,,*»» 
loi,  1°  lorsqu  il  existe  parmi  les  héritiers  un  ou  plusieurs  mineurs  justice? 
ou  interdits;  2“  lorsque  parmi  les  héritiers  il  en  est  qui  sont  non 
présents  en  personne,  ni  dûment  représentés  soit  par  un  manda- 
taire de  leur  choix,  soit  par  un  envoyé  en  possession  définitive  ; 

3°  lorsque  les  héritiers,  étant  tous  présents  et  capables,  l’un  d’eux 
refuse  rie  consentir  au  partage,  ou  s’il  s’élève  des  contestations  soit 
sur  le  mode  d’y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer. 

VI.  Formalités  préliminaires  à la  demande  en  partage,  apposi- . «ont  ton 

, . , „ . . . , formilitrs  prctlmi- 

tion  des  scelles,  confection  dun  inventaire . — L apposition  des  Mire*  » n demanda 
scellés  est  une  mesure  conservatoire  qui  a pour  objet  d’empècher  rutiui* 

que  les  objets  mobiliers  d’une  succession  ne  soient  détournés  au  dM‘c'llé5? 

^ , . . , ,,  , , . ...  Qu'est-ee  qn  on 

préjudice  des  héritiers,  des  légataires  et  des  créanciers.  Le  scelle  scciic? 
est  une  bande  de  papier  apposée,  par  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant, sur  les  serrures  des  portes,  armoires...  et  fixée  à ses  deux 
extrémités  par  un  sceau  particulier  (V.  art.  907  et  s.,  G.  pr.). 

Les  scellés  doivent  être  apposés  : 1°  lorsqu'il  existe  parmi  les  vcSr’sU«t”«ppo- 
héritiers  un  mineur  ou  un  interdit  no»  encore  pourvu  d’un  tuteur. 

L’art.  819  du  Code  Nap.  exigeait  l’apposition,  lors  même  que 
l’hcritier  mineur  était  pourvu  d’un  tuteur;  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure  ont  pensé  qu’il  fallait  éviter  les  frais  qu’entraîne  cette 
mesure  conservatoire,  lorsque  la  conservation  des  objets  compo- 
sant la  succession  se  trouve  déjà  garantie  par  la  responsabilité 
d’un  tuteur  spécial  (art.  911  Code  pr.).  — 2°  Lorsqu'il  se  trouve 
parmi  les  héritiers  un  absent  ou  un  non-présent. 

Dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  rapporter,  l’apposition  des  Ooip«»*«nrcjui- 
scellés  est  necessaire  : le  juge  de  paix  doit  y procéder  soit  d ollice, 
soit  à la  requête  des  héritiers  ou  même  du  procureur  impérial. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  toujours  requérir  l’appo-  Aft. 
sition  des  scellés  s’ils  sont  munis  d’un  titre  exécutoire,  ou,  à défaut  820  et  821. 
de  ce  titre,  s’ils  ont  obtenu,  à cet  effet,  une  autorisation  du  prési-  eriencier»  d« 


(1)  MM.  Vil.} Dur.,  t.  Vil,  n»  1Î5  et  t.  XV,  n«  S96  ; Rodler  et  Pont,  du  Cimt 
de  mar.,  I.  Il,  n"  4C4;  Zichi.,  Aubry  et  Rau.,  (.  V,  p.  243;  Dem.,t.  III,  n°U6Mr, 
IV  ; Dutrue,  du  Partage,  n"  290  ; Ileruo.,  I.  III  ; uo  S84. 
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rescision  n’est,  au  fond,  qu'une  demande  en  partage  ; car,  comme 
elle  tend  à l’anéantissement  de  celui  qui  a été  fait,  et  par  suite  à 
reconstituer  l'indivision,  elle  aboutit  nécessairement  à un  nouveau 
partage.  L’action  en  garantie  n’est  elle-même  qu’une  action  en 
continuation  de  partage;  l’héritier  qui  la  forme  prétendant,  en 
effet,  que  les  lots  n’ont  pas  été  bien  faits,  sa  prétention  tend  en 
définitive  à obtenir  un  partage  plus  régulier  que  le  premier. 

— La  demande  en  partage  est  introduite,  en  la  forme  ordinaire,  commeni  «t  in- 
par  la  partie  la  plus  diligente  qui  doit  faire  viser  son  exploit  par 
le  greffier  du  tribunal.  Entre  plusieurs  demandeurs  la  poursuite  <iul? 
appartient  à celui  qui  a le  premier  obtenu  ce  visa  (V.  art.  960 
et  suiv.,  C.  pr.). 


Le  tribunal  statue  comme  en  matière  sommaire  (V.  art.  4<H  et 
suiv.,  C.  pr.)  sur  les  contestations  qui  s’élèvent  soit  sur  le  mode 
de  procéder  an  partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer.  Les 
difficultés  étrangères  au  mode  de  partage  où  à la  manière  de  le 
terminer,  telles  que  les  contestations  relatives  à des  questions  de 
rapports  ou  de  prélèvement  de  legs,  doivent  être  jugées  en  la  forme 
ordinaire,  car  ces  débats  se  résument  en  de  véritables  pétitions 
d'hérédité  (1). 

— Le  tribunal  peut  nommer,  s'il  y a lieu  (en  pratique  il  le  fait 
toujours),  un  juge-commissaire,  sur  le  rapport  duquel  il  règle  les 
contestations  qui  s’élèvent  entre  les  parties.  Il  peut  également  dé- 
signer un  notaire  devant  lequel  se  passeront  les  opérations  prépa- 
ratoires du  partage  (art.  969,  C.  pr.). 


Art.  823. 

Que  fait  le  tribu- 
nal lorsqu  'il  s'élève 
des  contestations 
sur  le  mode  île  pro- 
céder an  portage  ou 
sur  la  manière  de  le 
terminer? 

QttW.  si  ces  con- 
testations sont  re- 
latives à des  ques- 
tions de  rapport,  do 
prélèvement  do 
legs? 

Le  tribunal  ne 
peut-il  point  nom- 
mer uu  juge- com- 
missaire? 

Quelle  est  la  mis- 
sion de  ce  juge- 
commissaire  ? 


VIII.  Opérations  qui  préparent  le  partage.  — 1“  Estimation  des  Art.  824. 
immeubles  par  des  experts.  — Cette  estimation  est  ordonnée  par  „ ,,  , 

le  jugement  meme  qui  fait  droit  a la  demande  en  partage.  Elle  préparent  ic  parta- 
est  faite  par  un  ou  trois  experts  (art.  971,  C.  pr.),  choisis  par  les  g'us  immcuM^s ne 
parties  intéressées,  ou,  à leur  refus,  nommes  d’office  (art.  82i,  pa’  <ln! 

C.  Nan.  ).  l'ar  qui  le  sont- 

1 ils? 

Aux  termes  de  l'art.  466,  C.  Nap.,  les  experts  doivent  être 
nommés  d’office  quand  il  existe  un  miueur  parmi  les  héritiers  ; nommés  d'offlcc? 
faut-il  en  conclure  que  la  disposition  de  l’art.  824,  qui  autorise 
les  parties  à nommer  elles-mêmes  les  experts,  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  tous  les  héritiers  sont  capables?  On  l’a  prétendu. 

Nous  croyons  au  contraire  que  l’art.  824  prévoit  tous  les  cas, 
ainsi  que  cela  résulte  de  sa  combinaison  avec  l’art.  840  ; sa  dispo- 
sition modifie  doue,  en  ce  qui  touche  la  nominatiou  des  experts, 
celle  de  l’art.  466. 


— a Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  hases  de 
l’estimation.  » Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  les  experts  disent  que  min1’'-  ><■  «wm»  a» 
tel  immeuble  vaut  telle  somme  ; ils  doivent  en  outre  faire  cou-  meubles? 


(I)  M.  Val. 
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<juc  doivent  - iis  naître  les  molifs  (îui  les  oui  déterminés  à l'estimer  au  chiffre  in- 

faire  de  plus?  1 

clique. 

a Ils  doivent  également  indiquer  si  l’objet  estimé  peut  être 
commodément  partagé,  de  quelle  manière  il  peut  l'être,  et  fixer 
en  cas  de  division,  chacune  des  parties  qu’on  peut  en  former, 
ainsi  que  leur  valeur.  » Ces  indications  ont  pour  objet  de  fournir 
les  éléments  qui  seront  plus  tard  nécessaires  pour  procéder  à uni 
juste  composition  des  lots. 

Doivent- lu  corn-  Suivant  l’art.  466,  les  experts  doivent  eux-mêmes  procéder  à 
M ciistc-t-ii  point  la  composition  des  lots,  lorsqu  il  existe  un  mineur  parmi  les  hé- 
üu  1,8 10  dui'  ri  tiers.  Suivant  l’art.  824,  qui  pourtant  est  général,  les  experts 
doivent  seulement  estimer  les  immeubles,  indiquer  les  bases  de 
leur  estimation,  et  dresser  un  plan  du  partage.  Une  antinomie 
existait  donc  entre  ces  deux  dispositions  ; elle  a été  prévue  et  levée 
par  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  : l’art.  466  du  Code  Nap. 
n’est  applicable  qu’en  un  seul  cas,  qui  se  présentera  fort  rare- 
ment, celui  où  la  masse  à partager  est  uniquement  composée 
d’immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  parties  sont  déjà  liquidés 
(art.  97S  et  976  cornb.,  C.  pr.). 

J’ajoute  que  l’estimation  des  immeubles,  qui,  sous  lVmpire  du 
tBeSwes»”11  dC5lm'  C°(le  Nap.  et  de  l’ancien  Code  de  procédure,  devait  toujours  être 
ordonnée  par  le  tribunal,  lorsqu’il  existait  des  mineurs  ou  des 
jfr"  non- présents  parmi  les  héritiers,  a été  rendue  facultative  par 

l’art.  970  de  la  dernière  édition  du  Code  de  procédure. 

Art.  827.  2°  Licitation  des  immeubles.  — Cas  dans  lesquels  elle  a lieu.  Sa 

t&  immcubiei  » définition.  — Les  immeubles  doivent,  en  principe,  être  partagés 
tor«?  "t  lU  en  M en  uature  > cependant  le  tribunal  en  ordonne  la  licitation,  c’est-à- 
Dans  certains  c»,  dire  la  vente  aux  enchères  publiques,  lorsqu’il  a été  établi,  par  le 
nXntrJonnc-f-u  procès-verbal  des  experts,  qu’ils  ne  sont  pas  commodément  par - 

point  qu’ils  soient  t(lQ6(lbl€S. 
transformés  en  ar-  * 

f» lîcFiâ'iion Tüie  d°  Non  commodément  partageables...  Ainsi,  pour  que  le  partage 
eue u sont  ces  en  nature  ait  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  les  immeubles  soient,  par 
"u  licitation  ts,.  leur  nature,  susceptibles  d’être  fractionnés  sans  détérioration  ; il 
t ô' Vf/1  faut  encore  qu’ils  puissent  l’être  sans  dépréciation. 

immeubles  né  sont  Bien  qu’aucun  des  immeubles  ne  soit  commodément  partageable, 
parmBcabfcs?’i'mcn*  ^ licitation  n’a  pas  lieu  lorsque  la  nature  et  la  valeur  des  im- 
meubles sont  telles  qu’il  est  facile  de  faire  des  parts  à peu  de 
chose  près  égales,  en  mettant  un  immeuble  dans  chaque  lot 
(art.  974,  C.  pr.).  On  les  pa  rtage  alors  eu  nature,  et  le  lot  dans 
leqtiL‘1  se  trouve  l’immeuble  qui  vaut  le  moins,  soit  une  portion 
plus  forte  du  mobilier,  soit  une  portion  moins,  forte  des  dettes  ; 
l’inégalité  se  trouve  ainsi  effacée.  Elle  peut  être  aussi  compensée 
par  des  soultes  ou  retours  de  lots  (art.  832  et  833). 

Ne  peui-ii  pa»  sc  A l’inverse,  il  se  peut  que  chacun  des  immeubles  soit  facile- 
ccssafref  bien"  que  ment  partageable,  et  que  cepcudant  il  y ait  heu  & licitation.  Ce 
soient* m facilement cas  sc  présente  lorsqu’il  existe  dans  un  partage  lait  à Y amiable  un 
partageables?  immeuble  qu'aucun  des  héritiers  ne  veut  ou  ne  peut  prendre 


Le  tribunal  est-il 
obligé  d’ordonner 
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(art.  1686);  les  parties,  étant  maîtresses  de  leur  droit,  peuvent 
convenir  que  l’immeuble  qu’aucune  d’elles  ne  veut  ou  ne  peut 
prendre  eu  nature,  sera  transformé  en  argent  par  la  voie  de  la  li- 
citation. 

La  licitation  peut  donc  être  définie  : la  vente  aux  enchères  pu-  Qu>*i  - ce  donc 
bliques  d’un  immeuble  indivis  qui  n’est  pas  commodément  parta- <,ue  u "r"a,,OH  ' 
geable  ou  qu’aucun  des  copartageants,  quand  le  partage  se  fait  à 
f amiable,  ne  veut  ou  ne  peut  prendre. 


— Dans  quelles  formes  on  g procède.  Si  les  parties  sont  toutes  Art.  839. 
maîtresses  de  leurs  droits,  « lies  peuvent  convenir  qu’elle  sera  laite  „ „ . 

devaut  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  conviennent;  que  moj  proci-dc-i-on? 
s’il  existe  un  incapable  parmi  eux,  la  licitation  doit  être  faite  de- 
vant le  tribunal.  Toutefois  le  tribunal  peut,  même  dans  cette  hy- 
pothèse, ordonner  que  la  licitation  aura  lieu  devant  un  notaire 
commis  par  lui  à cet  effet,  et  sous  la  surveillance  de  l’un  de  ses 
membres  (art.  439,  C.  Nap.,  arg.  d’anal.;  art.  970,  C.  pr.). 

Lorsque  les  héritiers  sont  maîtres  de  leurs  droits,  eux  seuls  tesétnmiierssoni- 
sont  admis  à se  porter  adjudicataires  de  l’immeuble;  lesétrangers 
ue  sont  pas  admis  aux  enchères  ; mais  il  suffit  que  l’un  des  copar- 
tageauts  exige  leur  admission  pour  qu  elle  ait  lieu  (art.  168/)  : i«ut-ii  taire  » cet 
leur  présence  est  pour  lui,  lorsqu’il  n’est  pas  assez  riche  pour  l'plir‘i  ' 
lutter  contre  scs  cohéritiers,  une  garantie  que  les  enchères  se- 
ront sérieusesjjjue  l’immeuble  sera  vendu  au  plus  haut  prix  pos- 
sible. 

Les  étrangers  seront  nécessairement  appelés  lorsqu’il  existe  des 
ineapableS'pnrmi  les  héritiers  (art.  1687).  ■ 4 

3°  Estimation  et  vente  des  meubles.  — L’estimation  des  meubles.  Art.  823. 
lorsqu’elle  n’a  pas  été  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  . 
faite  par  des  gens  à ce  connaissant,  ordinairement  par  nn  com-  do i vent-ns  point  o- 
missairc-priseur,  à juste  prix  et  sans  crue  (1).  Cette  estimation  est  q'ufrt  conl. 
utile  ; elle  fixe  la  valeur  qu’on  doit  donner  aux  objets  mobiliers  duiv<-'nl  - iu 
dans  la  composition  des  lots. 

— Chacun  des  cohéritiers  peut,  en  principe,  demander  sa  part  Art.  82G. 
en  nature  des  meubles;  néanmoins  la  loi  veut  qu’ils  soient  vendus 

, / ^ chaque  hériter 

dans  deux  cas  particuliers.  Ils  doivent  1 être  : nn-t-iipiaiedruiid 

1°  Lorsqu'il  existe  des  créanciers  saisissants  ou  opposants.  — On  dt»  mru- 

suppose  que  des  créanciers  du  défunt  ont  fait  saisir  des  meubles  *>'«■ 
ou  îles  immeubles  de  la  succession,  ou  qu  ils  ont  pratique  des  »oo(tM-t-ii  point  dis 
saisies-arrêts  ou  oppositions.  Lu  présence  de  ces  poursuites,  la  loi 
autorise  chaque  héritier  à demander  que  les  meubles  soient  ven- 


(1)  Dn  édit  de  Henri  il  (février  1506)  ayant  décidé  que  si  les  meubles  n’étalenl  Quelle  est  t uiili- 
pas  vendus  au  prix  d’cslimaiion,  les  experts  seraient  tenus  de  les  prendre  au  prix  •*  collt  esl,ma' 
fixé  par  eux,  ceux-ci  avaient  toujours  solo  de  les  estimer  au-dessous  de  leur  va-  1 '’yn-i.iuii-ce  auir.- 
leur.  De  15  vient  l'usage  d'ajouter  ait  chiffre  de  l’estimation  un  supplément  de  prix  lois  que  la  crue? 
appelé  crue,  la-s  experts  ii’étant  plus  garants  de  leur  estimation,  l'usage  de  la  ,*»t-«U*  eonser- 
crue  se  trouve  aboli. 

Il  11 
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Pans  In  cas  oft 
!•  vente  est  néni9- 
salre*  l'héritier  <| ni 
•leninndc  sa  part  en 
nature  des  mou  - 
Me»  ita-t-èl  pas  un 
moyen  do  l’ubf  fi- 
nir? 


tins,  afin  d’employer  lft  prix  qiii  un  proviendra  à désintéresser  lus 
etëancièrs,  où  qui  procdhira  un  double  avantage  : la  conservation 
des  imiheublesqui  ont  été  saisis,  et,  dans  tous  les  cas,  une  grande 
économie  dans  les  frais. 

2°  Lorsque  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l’acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  — Mais  pour- 
qtibi  celui  qui  detnande  sa  part  en  nature  n’est-il  pas  écouté? 
Quel  intérêt  ses  cohéritiers  ont-ils  à la  transformation  des  biens  en 
argent , lorsqu'aiicune  saisie  n’est  pratiquée  à la  requête  des 
créanciers  î Ou  répond  qu’ils  y ont  intérêt,  dans  le  cas  où  des  sai- 
sies sont  imminentes.  11  leur  importe  alors  de  se  procurer  l’argent 
dont  ils  ont  besoin  pour  prévenir  des  poursuites  qui  occasionne- 
raient des  frais  et  dout  l’existeuce  serait  un  obstacle  à ia  célérité 
des  opérations  du  partage. 

Eu  un  mot,  les  meubles  doivent  être  vendus  publiquement  et 
eu  la  forme  ordinaire  (art.  9-i5.C.  pr.),  quand  il  y a nécessité. 
Celte  nécessité  se  manifeste  de  deux  manières  différentes  : 1°  par 
1 existence  des  saisies  ou  oppositions;  2"  par  la  décision  de  la  ma- 
jorité des  héritiers  qui  désirent  prévenir  des  saisies  imminentes. 

La  majorité  dont  il  est  ici  question  se  compte,  non  pas  eu 
égard  au  nombre  des  héritiers  et  à l’importance  de  leurs  parts, 
mais  par  tètes  seulement.  Il  est  vrai  qu’en  matière  de  concordat 
la  loi  commerciale  exige  une  majorité  mixte,  composée  de  ma- 
nière à représenter  la  majorité  dus  tètes  et  la  majorité  des  créances 
(art.  507,  C.  com.);  mais  celte  majorité  est  exceptionnelle  et  se 
justifie  par  des  considérations  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 

Sotte  espèce.  Le  concordat  ayant  pour  effet  de  dépouiller  chacun 
es  créanciers  d’une  portion  de  sa  créance,  on  conçoit  que  la  loi 
ait  exigé,  outre  la  majorité  des  tètes,  la  majorité  des  intérêts,  afin 
que  les  petits  créanciers,  qui  sont  toujours  fort  nombreux,  n’aient 
pas  le  droit  de  dépouiller  les  créanciers,  toujours  en  plus  petit 
nombre,  à qui  il  est  dû  de  grosses  sommes.  Dans  noire  espèce, 
la, décision  à prendre  n’a  pas  l'importance  du  coucordal;  elle 
porte  uniquement  sur  une  question  de  détail  ; elle  ne  fait  rien 
perdre  à personne,  puisqu’elle  a simplement  pour  effet  de  rem- 
placer une  part  en  nature  par  uue  quittance  de  libération.  Enfin, 
ce  qui  est  décisiï,  c’est  qu’entre  associés  les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  des  tètes  seuiemeut  (I). 

Remarqqons  que,  dans  les  cas  où,la  vente  des  meubles  est  né- 
cessaire, l’héritier  qui  désire  avoir  sa  part  en  nature  doit  être 
écouté  daus  sa  demande  s’il  offre  de  payer,  avec  sou  propre  ar- 
gent, sa  part  dans  les  dettes  ; ce  n’est  pas  à lui,  eu  effet,  à souf- 
frir des  saisies  pratiquées,  ou  qui  -ont  imminentes,  puisqu’il  olFre 
île  les  faire  cesser  ou  de  les  prévenir  (2). 


S 


(1)  MM.  Val.;  Dcm.,  t.  III,  n°  IM  Ht;  Demo..  t.  JII,  n»  050. 

• W V-  Marc.,  an.  856;  Dulruc,  n°  198, — Contrà,  MM.  Déni.,  t.  III,  n«  159  bis- 
Drnio.,  I.  III,  n°  053.  * 
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3»  Renvoi  des  parties  devant  un  notaire  cl  formation  de  la  masse 
a partager.  — Lorsque  les  immeubles  et  les  meubles  out  été  es- 
tmiés  et  yendus,  dans  le  cas  où  la  vente  a été  jugée  nécessaire,  si 
les  droi  s des  parties  ne  sont  pas  liquidés,  ou  si  le  tribunal  a „ - 
donné  le  partage  sans  expertise  préalable,  le  poursuivant  fait 
sommer  ses  copartageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué  devan 
le  notaire  eonimis  (1)  pour  procéder  à la  formation  de  la  masse 

pai  tage.iblé  et  aux  opérations  du  partage  (art.  8-28,  C.  Nan.-  970 
li  • pr.  J . i t 

Ce  notaire  est  chargé  de  liquider  les  droits  des  copartageants  et 
de  déterminer  la  masse  partageable.  Si  l’un  des  héritiers  a fait  des 
dépenses  u îles  ou  nécessaires,  ses  cohéritiers  lui  en  doivent  compte- 
s il  a, eu  administrant  les  bieus  communs,  perçu  des  fruits,  ou  s’il 
a,  par  sa  faute,  cause  quelque  dommage,  c’est  lui  qui  leur  doit 
compte  des  fruits  qu  il  a perçus,  ou  du  dommage  qu’il  a eausé  L’un 
<1  eux  a-l-il  reçu  des  libéralités  du  défunt,  était-il  son  débiteur  il 
doit  rapporter  a la  succession  la  libéralité  qui  lui  a été  faite  ou 

*!°f  i‘>  el'!.U  deblte,Ur  ™vers  lc  défunt  (Y.  les  art.  843 
, ,’  7 ‘P'  - L UU  d eUX  a‘t-11  reSu  1111  !egs  par  precipuf,  il  prélève 

les  objets  ou  les  sommes  qui  lui  ont  été  légués.  1 

Ces  comptes,  rapports  et  prélèvements  déterminent  la  masse  à 

m , éfunt  ^ f a,e,COmP°Se  ,l0"C’  d’U“C  1>art'  des  bieus  lassés  par 
le  lelunt  ou  du  prix  en  provenant  s’ils  out  été  vendus:  d’autre 

paît,  des  biens  rapportés  : si  le  de  cujus  n’en  a laissé  aucun  elle 
se  compose  uniquement  des  bieus  rapportés.  ’ 

4”  Cmjnsitibn  des  lots.  - Lorsque  les  droits  des  parties  sout 
liquides  et  que  a masse  à partager  est  déterminée,  on  procède  ! 
la  Composition  des  lots.  F a 

-Combien  il  doit  en  être  fait.  Les  héritiers  ont-ils  des  droits 
é0aux,  c est-a-dire  succedent-ils  par  tète  , on  lait  autant  de  lots 
qu  U y a .1  heritiers;  succèdent-ils  par  souche,  autant  de  lots  qu’ü 
y a de  souches;  lelotque  le  sort  attribue  à chacune  d’elles  se  subdi- 
vise ensuite  en  au  tant  de  lots  qu’elle  comprend  .le  tètes.  Sont-Usde 
ligues  differentes,  deux  lots  doivent  être  faits,  qui  se  subdivisent  en- 
suite dans  chaque  ligne  en  autant  de  lot  ^quelle  comprend  de  tètes 
Que  si  es  pere  et  mere  concourent  avec  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d eux  on  tait  encore  deux  lots;  le  lot  attribué  aux  père 
et  mere  se  subdivise  eu  deux  lots  égaux  ; le  lot  attribué  aux  frères 
et  sœurs  ou  descendants  d’eux,  en  autant  de  lots  égaux  qu'il  v a 
de  tetes  ou  de  souches.  Enfin,  si  le  père  ou  la  mère  sellemeut 
concourt  avec  des  frères  et  sœurs,  le  père  ou  la  mère  ayant  droit 
a un  quart  de  la  successiou,  ou  doit  faire  quatre  lots  égaux,  atiu 
qu  un  puisse  tirer  au  sort  celui  du  père  ou  de  la  merci  les  trois 
autres  lots  sout  ensuite  subdivisés  en  autant  de  lots  qu’il  y a de 


Art.  ■’ 
828,  829, 
830  et  831. 

Qu'y  a-t-ll  à faire 
après  qui»  les  meu- 
bles et  les  immeu- 
bles ont  etc  estimes 
et  vendus , dans  le 
cas  où  la  vente  a été 
jugée  nécessaire? 


Que  fait-on  devant 
lc  notaire  charge  de 
liquider  les  droits 
des  parties? 


Quels  biens  com- 
posent la  masse  par- 
tageable? 


Art» 

831  et  836. 

Combien  faut  -il 
faire  de  lots? 

fjuid  si  les  héri- 
tiers out  des  droit* 
égaux? 

< \>uid  s'ils  suc- 
cèdent par  souche  ? 

Çuid  s'ils  sont 
de  lignes  différen- 
tes? 

()uid  quand  le 
père  et  la  mère  con- 
courent avec  des 
frères  et  sœur»9 

Qutd  lorsque  le 
père  ou  la  inèro 
seulement  concourt 
avec  des  frère»  et 
sueurs? 


(1)  Il  cm  nouant-  d'office  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  |e  choix. 
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tètes  ou  de  souches  dans  l’ordre  des  frères  et  soeurs  (831  et  836, 
C.  Nap.). 


Art.  833. 

Comment  se  eom- 


Art.  832.  — Comment  les  lots  doivent  être  faits.  Ils  doivent  être  égaux 

comment  ie>  ion  non-seulement  quant  à la  valeur,  mais  encore  quant  à la  nature 
doivent  - us  étr«  des  biens  qu'ils  comprennent.  Il  convient,  dit  l’art.  832,  d’y  faire 
“ls?  entrer,  s’il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d’immeubles, 

de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  Ainsi,  ce 
serait  mal  procéder  que  de  mettre  des  immeubles  seulement  dans 
« un  lot  et  des  meubles  seulement  dans  l’autre. 

Toutefois  la  loi  veut  qu’ou  évite  autant  que  possible  de  morceler 
les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  Ce  morcellement  serait 
contraire  à l'intérêt  général  ; car  l’expcrit-nce  a montré  que  les  frais 
de  culture  sont  d’autant  plus  élevés,  et  par  suite  les  produits  d’au- 
tant plus  chers,  que  la  culture  des  terres  est  plus  fractionnée. 

Il  n’est  pas  toujours  possible  d’observer  une  égalité  absolue  dans 
_ la  composition  des  lots.  L’inégalité  se  compense  alors  par  un  re- 
pensa ïioïcauté  tour  en  argent.  Soient  deux  lots,  l’un  de  30,000  fr.,  l’autre  de 

drs  1 28,000  fr.  : le  lot  de  30,000  fr.  est  chargé  de  l’obligation  d’en 

payer  1,000  à l’autre.  Ou  les  tire  au  sort,  et  l’héritier  qui  reçoit  le 
lot  de  30,000  fr.  se  trouve  constitué  débiteur  de  1,000  fr.  envers 
celui  qui  a le  lot  de  28,000  fr.  Cette  obligation  est  connue  sous  le 
nom  de  retour  de  lot  ou  soulte  de  partage  (V.  art.  2103  3'). 

L’inégalité  peut  aussi  être  compensée  en  mettant  à la  charge  des 
plus  gros  lots  une  portion  plus  forte  des  dettes  à payer  (V.  p.  160). 

— Chaque  copartageant  peut  élever  des  réclamations  contre  la 
formation  des  lots;  ces  réclamations  sont  portées  devant  le  juge- 
teint  m-t-ii  pas  ic  commissaire,  qui  eu  référé  au  tribunal  s il  ne  peut  concilier  les 
?fs  l'on * criu,u*r  parties.  Le  tribunal  statue  sommairement  et  ordonne,  s’il  y a beu, 
les  modifications  demandées. 

Art.  834.  — Par  qui  les  lots  doivent  être  faits.  Lorsque  toutes  les  parties 

Par  qui  doivent-  sont  présentes  et  capables,  les  lots  sont  faits  parcelui  des  héritiers 
lis  «iro  !*n»?  qu’elles  désignent.  Si  elles  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  choix  à 
faire,  uu  si  1 héritier  désigné  refuse  le  mandat  qui  lui  est  offert, 
le  notaire  renvoie  les  parties  devant; le  juge-commissaire,  qui 
nomme  un  expert  par  qui  les  lots  sont  faits. 

S’il  existe  parmi  les  copartageants  un  héritier  non  présent  ou 
incapable,  les  lots  ne  peuvent  être  faits  que  par  uu  expert  commis 
par  le  juge-commissaire  (art.  978,  C.  pr.). 

comment  te  fait  jx.  Homologation  du  partage,  attribution  des  lots.  — Après  que 

l'attribution  des  ...  , 7 « . . » . . - * . * 

lots  i les  lots  ont  été  fixes  et  que  les  coutestations  sur  leur  formation,  s'il 

y eu  a eu,  ont  été  jugées,  le  poursuivant  doit  obtenir  un  jugement 
qui  homologue  le  partage,  c’est-à-dire  qui  approuve  toutes  les 
opérations  qui  ont  été  faites  (art.  981  et  982,  C.  pr,).  Ce  jugement 
ordonne,  eu  même  temps,  que  les  lots  seront  tirés  au  sort  devant 
le  juge-commissaire,  ou  devant  le  notaire.  Ainsi  l'attribution  des 
lots  se  fait  par  le  tirage  au  sort  : c’est  une  garantie  de  parfaite  ega- 


Art.  835. 
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Art.  842. 
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lité  entre  les  héritiers.  Le  tribunal  ne  peut  donc  pas  attribuer  tel 
lot  à tel  héritier  et  tel  lot  à tel  autre. 

Cependant,  si  tous  les  copartageants  sont  présents  et  maîtres 
de  leurs  droits,  rien  ue  s’oppose  à ce  qu’ils  fussent  eux-mêmes 
choix  du  lot  qui  convient  à chacun. 

Ils  peuvent  même  convenir  que  l’attribution  des  lots  sera  faite 
par  un  arbitre  qu’ils  désignent  à cet  effet.  « 

— Après  le  partage,  remise  est  faite,  à chacun  des  copartageants, 
des  titres  particuliers  aux  objets  compris  dans  son  lot.  Si  un  do- 
maine, un  corps  de  biens,  est  divisé,  les  titres  restent  aux  mains  «»•  »om  remis  ict 
de  celui  qui  en  a la  plus  grande  partie,  a la  charge,  quand  U en  t,i«n»  partages? 
sera  requis,  d'aider  ses  copartageants  qui  y auront  intérêt. 

Les  titres  communs  à tonte  l’hérédité  sont  remis  à l’un  des  hé- 
ritiers choisi  par  les  parties,  on,  si  elles  ne  sont  pas  d’accord, 
nommé  par  le  tribunal.  Il  doit  les  communiquer  à ses  coparta- 
geants quand  ils  le  demandent. 

X.  Des  partages  faits  par  des  incapables , représentés  ou  assistés,  Art.  840. 
mais  sans  les  formes  prescrites  par  la  loi. — Des  partages  faits  par  q„p)i»  c5,  u 
des  incapables  eux-mêmes.  — Ces  partagea  sont  provisionnels,  nuis  p5* 

ou  annulables . — Un  tuteur,  un  mineur  émancipé,  fait  un  partage  tm  tuteur  «u  para» 
amiable;  quelle  en  est  la  nature  ? Je  distingue  : si  les  parties  n’ont  ®Be“r  *m,oclp* 
voulu  que  faire  un  partage  provisionnel,  ou  de  jouissance  , ce  par- 
tage est  régulier,  même  à l’égard  de  l’incapable  ; il  est  valable  parce 
que  le  tuteur,  ou  le  mineur  émancipé,  étant  capable  de  faire  des 
actes  d’administraiion,  et  par  exemple  de  faire  des  aliénations  de 
fruits,  est  par  cela  même  capable  tic  faire  un  partage  qui  n’intéresse 
que  les  fruits,  la  jouissance  des  biens,  un  partage  provisionnel , 
eu  un  mot.  Ce  partage  lie  donc  tontes  les  parties.  Mais  chacune 
«Telles  est  maîtresse,  quand  l’héritier  incapable  a cesse  de  l’être , 
de  provoquer  un  partage  définitif. 

Le  tuteur,  ou  le  mineur  émancipé,  fait  un  partage  amiable  avec 
l’intention  de  faire  non  pas  simplement  un  partage  simplement 
provisionnel,  mais  un  partage  définitif,  un  partage  de  propriété  : 
celte  convention  n’est  pas  valable,  car  le  tuteur  et  le  mineur  éman- 
cipé ne  peuvent  faire  valablement  des  actes  de  propriétaire  qu’à 
la  condition  d’observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
validité  de  ces  actes.  — Elle  vaut  néanmoins  comme  partage  pro- 
visionnel; car  ceux  qui  entendent  partager  définitivement  con- 
sentent par  là  même  à faire  un  partage  de  jouissance.  Ainsi,  chaque 
héritier  conservera  définitivement  les  fruits  qu’il  percevra  séparé- 
ment. Quant  à la  propriété,  le  partage  est  frappé  de  nullité. 

Mais  cette  nullité  est  relative,  établie  dans  l’intérêt  seulement  de 
l’incapable,  qui  par  conséquent  a le  droit  de  provoquer  un  nouveau 
partage , tant  que  ses  cohéritiers  n’ont  point  prescrit  la  propriété 
des  biens  mis  dans  leur  lot.  Ceux-ci,  au  contraire,  ne  peuvent  pas 
demander  la  nullité  du  partage.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  dans  leur 
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intérêt  que  la  loi  a organisé  un  système  de  formes  protectrices  ; ils 
ne  peuvent  donc  pas  argumenter  de  la  violation  de  ces  formes. 
Ainsi  le  miiiour  peut,  à son  choix,  lorsqu’il  est  devenu  capable,  ra- 
tifier le  partage  et  le  teqir  pour  définitif,  ou  le  faire  annuler  et  en 
provoquer  un  nouveau.  — Toutefois  il  est  bien  entendu  que  cha- 
cun de  ses  cohéritiers  a le  droit  de  le  mettre  en  demeure,  par  une 
sommation , de  prendre  un  parti  dans  un  certain  délai  que  fixera 
le  tribunal  [V.  p.  153). 

V""1  »! Ip  r*r,"‘  Enfin,  si  le  partage  est  fait  soit  par  un  mineur  non  émancipé, 

*«•  r«l  lait  |inr  un  . 1 ...  r . ...  , 1 . 

min.-nr nna ,'iuanei-  soit  par  un  interdit,  la  convention  est  annulable  non-seulement 
,w  «u  |i*r  nu  mier-  quaut ]a  propriélé,  mais  encore  quant  à la  jouissance.  Ainsi,  les 
fruits  perçus  par  chacun  des  héritiers  séparément  devront  être 
rétablis  dans  la  masse  indivise  si  l'héritier  incapable  demande  la 
nullité  du  partage. 

Art.  StJ . XI . Du  reirait  successoral,  c’est-à-dire  du  droit  qu’a  chaque  suc- 
Mu'c&t-r,..  qU,.  ir  cessible  d'écarter  du  partage , en  les  rendant  indemnes  , ceux  qui 
retniiMi dépurai  > n’otl(  d'autre  titre  pour  y prendre  part  que  lu  qualité  de  cessionnai- 
res des  droits  de  l’un  des  copartageants.  — Motifs  qui  ont  fait 
sur  quel»  moulu  introduire  cette  faculté.  — Lorsque  l’un  des  successibles  cède  son 
cst-ii  ,ondi‘>  droit  à un  étranger,  celui-ci  aquiert,  du  chef  de  son  cédant,  la 
faculté  d’exercer  l'action  en  partage  et  de  s’immiscer  dans  toutes 
les  opératioq?  qui  le  préparent  ou  lo  consomment.  La  présence 
d’un  étranger  ans  opérations  du  partage  présente  un  double 
danger  : 

1»  Le  partage  est,  par  sa  nature,  une  opération  compliquée,  hé- 
rissée de  difficultés  et  féconde  eu  procès,  quand  ceux  qui  y pren- 
nent part,  loin  d’y  apporter  cet  esprit  de  conciliation  qu’inspirent 
ordinairement  les  rapports  de  famille,  ne  s’y  présentent  que  dans 
nn  esprit  de  lucre.  Or  , ceux  qui  achètent  des  droits  de  succession 
ont  un  but  bien  connu,  celui  de  retirer  de  leur  marché  le  plus 
grand  profit  possible  ; ils  spéculent  1 

2°  Eu  assistant  aux  opérations  du  partage,  le  cessionnaire  qui  a 
le  droit  de  tout  étudier,  de  compulser  tons  les  litres,  peut  être  ini- 
tié à certains  faits  qui  ont  intéressé  l’honneur  ou  le  crédit  du  dé- 
funt. Or,  il  importe  aux  familles  qu'un  spéculateur  ne  soit  pas 
admjs  à pénétrer  leurs  secrets. 

Ainsi,  eu  autorisant  tout  successible  à écarter  du  partage  le  ces- 
sionnaire des  droits  de  l’un  des  héritiers , la  loi  a en  pour  but  : 
4 “de  prévenir  les  difficultés  et  les  dissensions  que  la  présence  d'uu 
étranger  au  partage  peut  faire  naître  ; 2°  d'empécker  qu’uu  spé- 
culateur ne  soit  initié  aux  secrets  des  familles. 

uucisMint te»  cm-  — Quels  sont  les  cessionnaires  qui  peuvent  être  on  ne  pas  être 

vimUtre  écart»7  écartés.  — Peuvent  etre  écartés  tous  ceux  qui  ne  a sont  pas  succes- 
sibles du  défunt,  fussent-ils  scs  parents  ;n  en  autres  termes,  tous 
ceux  qui  n’ont  d'autre  titre  pour  se  présenter  au  partage  que  leur 
qualité  de  cessionnaires  des  droits  d&  l’un  des  copartageants. 
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Ne  peuvent  pas  l'être  les  cessinnuairesqui  peuvept  y figurer  (Je  p,uvct" 

leur  chef  en  une  qualité  qui  leur  est  propre  et  personnelle.  Qqe  r 
servirait,  en  elfet,  de  les  exclure  comme  cessionnaires,  puisqu’ils 
peuvent  y prendre  part  à un  autre  litre  ? Le  spéculateur  serait 
éca  rté,  mais  resterait  toujours  le  spéculateur  trompé  dans  ses  cal- 
culs, et  celui-là  n’apporterait  certes  pas  cet  esprit  de  conciliation 
si  nécessaire  en  cette  matière. 

— L)u  principe  que  celui-là,  fût-il  parent  du  défunt,  peut  être 
écarté  qui  ne  peut  puiser  son  droit  au  partage  que  dans  la  cession 
qui  l’a  mis  au  lieu  et  place  de  l’un  des  copartageants,  il  suit  que 
le  droit  de  retrait  peut  être  exercé  lorsque  le  cessionnaire  est  : 

1»  uu  étranger  au  de  cujus;  2»  le  parent  le  plus  proche,  après  ceux 
qui  sont  apjielés  ; 3»  un  successible  qui  a renoncé  à la  succession  : 
ce  supcessible  n’a,  en  effet,  d’ipitre  cjruit  an  partage  aqp  sq  qualité 
de  cessionnaire  ; ce  n’est  plus  up  successible  du  défont , c’est  un 
çpépjlatepr  ! 

— Du  principe  que  celui-là  ne  peut  pas  être  écarté  qui  a,  en 
outre  de  sa  , quai  j lé  de  cessionnaire,  pu  drojt  propre  et  personnel 
popr  figurer  partage,  c'est-à-dire,  oui  est  successible  dudéfujit, 
il  suit  que  le  rptrqit  ne  peut  pas  avoir  lien,  lorsque  le  cessionnaire 
est  : |*  le  cohéritier  du  cédant;  2”  un  enfant  nqtqrel  ffu  .défnnf,  eu 
concours  ayec  scs  parents  légitimes;  3°  pp  légataire  op  dppqtaire 
universel,  en  concours  avec  desheritieps  à résprvg;  4°  ffft  légataire 
pu  ffpnaiaire  à titre  universel  eu  concours  avec  de?  héritiers  ab 
intestat,  paps  ces  quatre  hypothèses,  en  effet,  la  cession  pst  faite 
à un  puçççssiblc  du  défunt . Ce?  mots,  successible  du  défunt,  oqt  un 
sep?  général,  i|s  s’appliquent  à toute  persoqpe  appelée  à prendre 
pue  portion  (Je s biens  laissés  par  le  défupt,  aux  héritiers  ifrégpliers, 
comme  apx  héritiers  légitimes,  aux  héritiers  festqmeutaires  comme 
aux  héritiers  ab  intestat.  Ainsi  le  cessionnaire  ne  peat  pas  être 
écarté  lorsqu’il  est,  à quelque  lifre  qife  ce  soif,  lp  successible  du 

i,. 

Les  règles  qui  viennent  d’être  exposées  vont  nous  servir  à ré- 
soudre plusieurs  questions  controversées. 


4°  Un  successible  du  défunt  vend  sa  part  a un  légataire  parti-  rn  mceenitiieda 
culier.  — Le  retrait  est  possible  ; car  , dans  i espece,  le  cession-  à un  icKat«irep*rii- 
naire  n’a  d’autre  titre  pour  se  présenter  nu  partage  que  sa  qua-  JjîJi’jViueeKr^? 
lité  de  cessionnaire  des' droits  de  l'un  des  copartageants:  comme 
légataire  particulier,  il  peut  formes  sa  demande  en  délivrance  de 
son  legs  contre  les  successibles  du  défunt  ; qiais , n’éjant  point 
dans  l'indivision  avec  eux,  il  n’a  pas  qualité  pour  figurer  et  pren- 
dra part  aux  opérations  du  partage  (1). 

2°  La  succession  étant  dévolue  à des  parents  paternels  et  mater-  Peoi-nrsireior*- 
ne/s,  lu  part  a/ferente  a chaque  litjne  a etc  delermtnçe  par  up  pre-  «mc»  a»  teii«  u*ue 
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(1)  M.  Val. 
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ou  do  telle  solicite  mier  partage  ; l'un  des  successibles  de  la  ligne  paternelle  vend  sa 

vend  sa  part  a 1 un  . . . . . » i*  » • ,, 

d.s  successibles  de  part  a l un  des  successtbles  de  la  ligne  maternelle  ou  reetproque- 
!'*uu«MacheTU  d°  menl-  — Le  retrait  peut  avoir  lieu  ; car,  quoique  le  cessionnaire 
soit,  dans  l'espèce,  un  successible  du  défunt,  il  est  vrai  de  dire  qu'il 
n’a  pas,  en  cetle  qualité,  un  droit  propre  et  personnel  de  prendre 
part  au  second  partage  à faire  entre  les  cohéritiers  de  la  ligne  dont 
il  ne  fait  pas  partie;  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas,  dans  cette  ligne, 
le  successible  du  défunt  (I). 

3"  La  succession  étant  dévolue  à des  héritiers  appelés  par  repré- 
sentation, un  premier  partage  a déterminé  la  part  afférente  à cha- 
que souche,  et  l'un  des  héritiers  a vendu  sa  part  à l’un  des  succes- 
sibles de  lu  souche  dont  il  ne  fait  point  partie.  — L’espèce  est  la 
meure  que  la  précédente,  je  la  résous  de  la  même  manière. 

Omd  si  l’un  de*  4°  L'un  des  successibles  cède,  non  passa  part,  mais  une  portion, 
vcndirliitTnc  Pnr-  un  tiers,  u»  quart  de  sa  part.  — Le  cessionnaire  peut  être  écarte; 
■ion  as  sa  pan?  car  qu’importe  la  portion  pour  laqnelle  il  se  présente  au  partage: 
il  s’y  présente  comme  cessiouuaii  e,  c’est  un  spéculateur  ! 

qhui  s’il  a vendu  ;>°  L'un  des  successibles  vend,  non  pas  su  part,  non  pas  une  frac- 
JJ"  ”rm  sn  l‘arti  mais  un  objet  s/téwal  et  déterminé  de  la  succession. 

— L’acheteur  de  ce  bien  peht-il  être  écarté!  La  solution  de  cetle 
question  dépend  de  la  solution  de  celle-ci  : l’acheteur  d’un  bien 
indivis  aliéné  par  l'un  des  héritiers  peut-il,  eu  sa  qualité  d’ache- 
teur, intervenir  au  partage?  Or,  l’aHirmativc  n’est  point  dou- 
teuse ! La  validité  de  lu  vente  qui  lui  a été  consentie  dépend  du 
résultat  du  partage  : si  l'objet  aliéné  tombe  daus  le  lot  de  l'héri- 
tier aliénateur , l'aliénation  est  valable  ; elle  ne  l’est  pas  dans  le 
cas  contraire  (art.  883,  C.  Nap.).  Cette  alternative  lui  donne  évi- 
demment le  droit  d’iutervcuir  au  partage,  afin  d’ompècher  que  les 
coparlageai.ls  ne  s'arrangent  de  man.ère  à lui  enlever  la  chance 
de  voir  la  vente  qui  lui  a été  consentie  se  consolider  par  l’ultri- 
butiou  de  l’objet  dout  il  est  propriétaire  conditiounel  à l’héritier 
qui  le  lui  a vendu.  Ainsi  il  peut  prendre  part  au  partage  ; mais 
comme  ce  n’est  que  par  l’cilèt  d’une  cession,' d’une  spéculation, 
qu’il  a acquis  le  droit  d’y  ligurer,  les  cohéritiers  de  sou  oeduut  ont 
le  droit  de  l’écarter.  — Toutefois,  s’il  ne  s’y  présente  pas,  s’il  dé- 
clare qu’lise  soumet  à toutes  les  opérations  qui  seront  faites  par 
les  intéressés,  le  retrait  n’est  plus  possible  ; car  les  copartageants 
n’ont  alors  aucun  intérêt  légitime  à l’aunuiatiou  d’un  marché  qui 
né  leur  fait  aucun  préjudicq  (2)ï 

Ji".;>ra-  lcffel  — De  l’effet  du  retrait  et  des  personnes  qui  peuvent  l'exercer.  — 
Qui  peut  i'cier-  L t ffet  du  retrait  est  de  subroger  le  ret rayant  aux  lieu  et  place  du 
ccr  ‘ cessionnaire.  Le  rel rayant  prend  le  marché  pour  lui;  les  choses  se 

(1)  MM.  Val.;  Dem.,  Cours  analytique,  t.  171  bis,  II;  Contré,  Zacha. , Aubry 
cl  Rau,  t.  III,  § 359 1er,  note  33. 

(3)  MM.  Val.;  Dem.,  t.  III,  n°  171  bis.  I;  Duvcrgcr,  à son  cours;  Marcadé. 
SU”  l’art.  SU. 
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passent  donc  comme  si  le  retrayaut  eût  lui-même  traité  directe- 
ment avec  le  successible  qui  a vendu  sa  part,  en  un  mot , comme 
s'il  était  cessionnaire  direct.  De  là  il  suit  que  celui-là  peut  esercer 
le  retrait,  et  celui-là  seulement,  qui  ne  pourrait  pas  être  écarté  s’il 
était  lui-mème  cessionnaire  direct,  c’est-à-dire  s’il  avait  acheté  la 
part  du  cédant.  Ainsi,  tout  successible  du  défunt  peut  se  substituer 
aux  lieu  et  place  du  cessionnaire  non  successible.  11  est  vrai  que 
l’art.  8-41  n’accorde  textuellement  ce  droit  qu'au  cohéritier  du  cé- 
dant; mais  ce  mot  coheritier,  pris  ici  dans  un  sens  général,  s’en- 
tend de  toute  personne  qui  a un  droit  propre  et  personnel  pour  fi- 
gurer au  partage. 

Le  cessionnaire  peut  être  écarté,  soit  par  tous  les  cosuccessibles 
du  cédant,  auquel  cas  la  part  de  ce  dernier  profite  à tous,  soit  par 
l’un  d’entre  eux  seulement.  Dans  cette  dernière  hypothèse  le  rc- 
trayant-  est-il  tenu , si  ses  successibles  le  demandent,  de  leur  com- 
muniquer le  bénéfice  qu’il  retire  du  retrait?  Soit  une  succession, 
dont  l’actif  net  est  de  30.000  francs,  dévolue  par  égales  portions  à 
Primus,  Secundus  et  Tertius.  Primus  vend  sa  part  moyennant 
8,000  fr.,  et  Secundus  écarte  le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le 
prix  de  cession  ; Secundus , subrogé  au  cessionnaire,  a donc  ac- 
quis, moyennant  8,000  fr.,  la  part  du  cédant  qui  en  vaut  10,000  ; 
c’est  4,000  fr.  qu’il  gagne.  Tertius  peut-il  lui  dire  : Vous  avez  dé- 
boursé 8,000  fr.  pour  exercer  le  retrait;  ce  n’est  pas  pour  vous 
seul,  dans  votre  intérêt  exclusif  que  vous  avez  fait  cette  dépense; 
vous  l’avez  faite  dans  un  intérêt  de  famille , dans  l’intérêt  de 
tous;  je  suis  prêt  à eu  supporter  ma  part;  voici  4,000  fr.  que 
je  suis  prêt  à vous  payer,  mais  associez-moi  au  profit  que  cette 
dépense  a procuré.  J’avais  qualité  comme  vous  pour  exercer  le 
retrait  et  en  bénéficier;  vous  vous  êtes  présenté  le  premier,  mais 
le  bénéfice  que  vous  avez  fait  et  auquel  j’avais  droit  comme  vous, 
ne  saurait  être  le  prix  de  la  course  ! 

Cette  prétention  n’est  pas  juste.  La  faculté  d’exercer  le  retrait 
peut,  aux  termes  formels  de  l’art.  841,  être  exercée  soit  par  tous 
les  héritiers,  soit  par  un  seul.  Qu’elle  le  soit  par  tous,  ou  qu’elle  le 
soit  par  un  seul,  le  résultat  est  toujours  le  même  : les  retrayants 
ou  le  retrayant  sont  subrogés  au  cessionnaire.  Tant  mieux  pour  le 
retrayaut  si  le  retrait  lui  profite,  tant  pis  s’il  lui  fait  préjudice.  De 
même  qu’il  ne  peut  pis  l'invoquer  contre  ses  cohéritiers  A l’effet 
de  se  faire  indemniser  par  eux  quand  il  lui  est  nuisible,  de  même 
ils  ne  peuvent  pas  l’invoquer  contre  lui  pour  en  profiter  quand  il 
en  a bénéficié.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  pour  procurer  un  bénéfice 
aux  cohéritiers  du  cédant  que  le  retrait  a été  organisé;  la  loi  n’a 
eu  d’autre  but  que  de  maintenir  la  paix  dans  les  lamillcs  en  écar- 
tant les  spéculateurs  des  partages  de  successions.  J 'ajouté  que  si 
le  retrayaut,  ait  lieu  d’exercer  le  retrait,  eût  acheté  directement 
la  part  du  cédant,  lui  seul  eût  bénéficié  du  marché;  or,  l’exercice 
du  droit  de  retrait  ou  l’achat  par  un  successible  de  la  part  de  son 
cosuccessible  sont  deux  opérations  de  même  nature  quant  à leur 


I orsqiie.li?  retrait 
a été  ctercé  par  l ‘ni* 
dos  siicre.vsiMes 
.seule nient,  ce  suc- 
cessible est-il  obli- 
gé de  communiquer 
sut  autres  le  profit 
qu  il  en  a retiré? 
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A quelle*  condi- 
tions s'ciercc  le  re- 
trait? 


*1 


résultat,  puisque  le  retrayant  prend  pour  lui  le  marché  qu’avait 
fait  le  cessionnaire  direct  (l). 

— A quelles  conditions  s’exerce  le  retrait.  — Le  successible  qui 
vent  écarter  le  cessionnaire  doit  le  rendre  entièrement  indemne. 
Ainsi,  il  doit  lui  rembourser  non-seulement  le  prix  de  cession, 
mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ainsi  que  les  in- 
térêts de  ces  déboursés  ; il  est  vrai  que  l’art.  81  I ne  parle  que  du 
remboursement  du  prix  de  cession,  mais  il  ne  faut  voir  là  qu’un 
oubli.  L’art.  1 699  ne  laisse  aucun  doute  4 cet  égard  ; nous  y 
voyons,  en  effet,  que  le  cessionnaire  d’un  droit  litigieux  no  peut 
être  écart'1  qu’a  étant  qq’on  ljii  retnbourse  les  frais  et  loyapx  coûts 
du  contint,  le  prix  4e  pessjqg  pt  (es  intérêts  de  ce  prix  ; or  le  çcs- 
sionnqjre  d’up  droit  litigieux  est  moins  favorable  encore  que  le 
cessionnaire  d’up  <)roit  de  succession  (2). 

— Si  la  cession  uélé  faite  non  pas  moyennant  une  somme  d’ar- 
gent, niais  en  échange  d’un  objet  dont  le  cédant  est  actuellement 
propriélaiie,  le  retrayant  doit  rendre  au  cessionnaire  non  pas 
l'objet  que  celui-ci  a aliéné,  car  celte  restitution  est  impossible, 
mais  une  somme  représentative  de  la  valeur  de  cet  objet. 

Lr  Mi.r>-«rtwcqui  — Le  successible  qui  veut  exercer  le  irtrait  n’a  pas  besoin  de 
iV"i!iii-''  .!.Csroir’res  faire  faire  des  -offres  réelles  au’ cessionnaire,  car  il  se  peut  qu’il 
retllcs?  ignore  le  prix  réel  de  la  cession.  [1  assigne  directement,  et  le  prix 

à rembourser  est  déterminé  dans  les  débats  de  l’affaire.  Ainsi  le 
tribunal  peut  pronoueer  le  retrait,  même  avant  le  remboursement 
du  prix  de  cession,  sauf  au  cessionnaire  à le  réclamer  (.3). 
roui-ii  cire  r,rr-  — En  imposant  au  retrayant  l’obligation  de  rembourser  au 

co  contre  les  c«-  . y . m , « . ■ 1 - ..  1 , r . 

sioonaîrus  à titre  cegsiûaaflye  le  prix  de  cession,  )a  loi  jjous  fait  coippreuurç  nue  le 
giaimir  cessipimaife  à titre  gratuit  ne  peut  pas  ê t ye  écarté,  {lieu  n’est  pins 

juste,  au  reste,  que  cette  distinction.  Le  cession najre  à }j,re  oné- 
reux est  ordinairement  nn  horpme  d’affaires,  un  spéculateur  avide 
et  rusé,  qu’aucune  considération  n’arrête  : sa  participation  à une 
opération  de  famille  serait  on  ne  peut  plus  dangereuse-  Mais  celui 
auquel  l’un  des  héritiers  a cédé  sa  part  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité, afin  de  le  récompenser  peut-être  d’un  service  rendu,  u’est 
pas  suspect;  ce  n’est  pas  un  spéculateur!  11  a reçu  nue  libéralité 
dont  il  est  heureux,  et  quel  que  soit  le  bénéfice  qu’il  en  retirera, 
il  en  sera  toujours  satisfait  : sa  présence  au  partage  sera  donc  ra- 
rement une  cause  de  dissension  entre  les  copartageants.  Il  eût  été 
d’ailleurs  bien  difficile  d’appliquer  le  retrait  à une  cession  gra- 
tuite. Quelle  somme,  en  effet,  eût-on  remboursée  au  cessionnaire 
dépossédé?  Cette  somme  devant  être  égale  au  profit  qu’il  l ût  re- 
tiré de  la  succession  en  sa  qualité  de  cessionnaire,  il  aurait  eu  le 


(1)  AfM.  Val.;  Drm.  t.  III,  n"  171  bis,  IV;  Dur,,  Zacha.,  Aubry  et  Rail,  L lit, 
g 359  1er,  note  31  ; Marc.,  n„  312. 

(ï)  MM.  Aubry  et  Rau,  loe.  cil,,  note  37. 

(S)  M.  Val.  • 
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droit  d’intervenir  au  partage,  afin  de  surveiller  le  règlement  de 
l'indemnité  à lui  due  ; on  serait  ainsi  tombé  dans  un  cercle  vi- 
cieux. 

SECTION  II.  BES  RAPPORTE. 

§ I.  — Généralités.  — L'égalité,  qui  est  la  base  de  notre  con- 
stitution politique,  est  également  le  principe  fondamental  sur  le- 
quel repose  tout  le  système  de  nos  lois  en  matière  de  succession. 

Ce  principe  d’égalité,  si  conforme  à l’équité  naturelle,  est  d’or- 
dre public  : c’est  lui  qui  conserve  la  paix  et  la  concorde  dans  les  fa- 
milles. La  loi  y attache  une  grande  importance  ; elle  met  tous  ses 
soins  à en  assurer  la  fidèle  exécution . 

Toutefois,  ejle  ne  défend  point  d’y  déroger  dans  une  certaine 
mesure  ; tout  citoyen  est  autorisé  à modifier  l’ordre  légal  de  suc- 
cession, en  attribuant  au  parent  qu’il  affectionne  le  plus  certains 
avantages  qu’il  n’accorde  pas  aux  outres. 

Mais  si  telle  est  son  intention,  il  doit  la  faire  connaître  ex- 
pressément ; la- loi,  dont  elle  contrarie  les  desseins,  ne  le  présume 
jamais.  S’il  fait  une  donatiouou  un  legs  à IV n de  scs  successibles, 
sans  dire  expressément  qu’il  entend  favoriser  cet  héritier,  lui 
douner  plus  qu’aux  autres,  son  silence  est  interprété  eu  faveur  du 
principe  d’égalité  entre  héritiers  ; par  cela  seul  qu’il  n’y  a pas  dé- 
rogé expressément,  la  loi  en  conclut  qu’il  ne  i’a  pas  voulu;  elle 
présume  alors  : 

Que  la  donation  qu’il  a faite  n’a  pas  dft,  dans  sa  pensée,  se 
cumuler  avec  la  part  héréditaire  que  le  donataire  sera  plus  tard 
appelé  à recueillir  dans  sa  succession,  qu’il  ne  l’a  considérée  que 
comme  un  avancement  d'hoirie,  c’est-à-dire  comme  une  avance  Sur 
la  part  héréditaire  du  donataire,  en  un  mot,  comme  une  presuc- 
cession  ; 

Que  le  legs  qu'il  a fait  au  profit  de  l’un  de  ses  spccessjbles  doit, 
dans  sa  pensée,  non  pas  se  cumuler  avec  la  part  héréditaire  du 
légataire,  mais  lui  en  tenir  lieu , pu  tout  ou  eu  partie. 

Ainsi,  1°  le  donataire  qui  succède  au  donateur  n’a  pas  le  droit 
de  conserver  les  hiens  dont  il  a été  gratifié,  et  de  prendre,  en 
outre,  sa  part  des  biens  que  le  de  cujus  a laissé?  à son  «jécès  ; il  nu 
peut  pas  cumuler  les  deux  qualités  de  donataire  pl  d'héritier ; eu 
conséquence,  s’il  conserve  sg  qualité  d’héritier,  c’est-à-dire  s’il 
ne  renoi|Ce  pas  à la  succession,  il  doit  remettre  dans  la  masse  par- 
tageable les  biens  qu’il  a reçus  du  définit  : l’égalité  se  trouve  ainsi 
maintenue.  Le  donataire,  il  est  vrai,  a,  de  plus  que  scs  cohéritiers 
les  fruits  qu’il  a perçus  depuis  la  donation  jusqu’au  jour  du  décès, 
mais  ce  petit  avantage  ue  nuit  pas  à ses  copartageants  : car  le  de  cu- 
jus, s’il  eut  perçu  lui-même  ses  revenus,  les  aurait  probablement 
consommés. 

2°  L’héritier  auquel  un  legs  a été  fait  n’a  pas  le  droit  de  le  pré- 
lever, de  cumuler  sa  qualité  de  légataire  avec  celle  d’héritier: 


8«'  répétition. 


Art. 

843  à 845. 

Quel  est  le  prin- 
cipo  fond  amen  la  I 
de  notre  régime  des 
successions9 


Esl-il  permis  d’y 
déroger? 


I.ti  loi  préstitnc- 
t-elle  celle  dérnKa- 
tion  ? 


lions  quel  sens  in- 
terprète-!-elle  donc 
la  donation  ou  lo 
legs  que  le  de  eu  jus 
il  fuit  à I un  de  sofi 
successibles? 


Art.  843. 

Quelle  eooséqnen- 
ce  résulté  de  cette 
inloi'prétdtiou? 
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c’est  à lui  d’o|)ter  entre  l’une  et  l’autre  qualité.  S’il  reste  héritier, 
c’est-à-dire  s’il  ue  renonce  pas  à la  succession,  les  choses  qui  lui 
ont  été  léguées  sont  non  pas  rapportées,  remises  dans  la  masse 
partageable,  car  elles  n’en  sont  pas  sorties,  mais  laissées,  confon- 
dues avec  les  autres  biens. 


gu'Mt-ee  que  io  — Rigoureusement,  et  à ne  considérer  que  le  sens  grammati- 
"to'moi  o»t  ii  n.  n ca'  des  m°ts>  cette  expression  rapport  ue  désigne  que  la  remise 
omet  quant  aui  dans  la  masse  partageable  des  biens  dont  le  défunt  a disposé  par 
,c^5,  acte  entre-vifs,  c’est-à-dire  par  donation,  au  profit  de  ses  héritiers 

ab  intestat.  Quant  aux  legs,  il  ue  peut  être  question  de  rapport 
proprement  dit:  car  il  e3t  impossible  de  remettre  dans  la  masse 
partageable  des  biens  dont  on  n’a  jamais  eu  la  possession.  L'héri- 
tier ne  rapporte  donc  pas  les  biens  qui  lui  ont  été  légués  : il  faut 
dire  qu’il  ne  les  prend  pas,  qu’il  les  laisse  dans  la  masse  parta- 
geable. 

Cette  distinction  ressort  très-clairement  de  la  disposition  même 
de  l’article  8i3  : tout  héritier,  y eSt-il  dit,  doit  rapporter  ce  qu’il 
a reçu  du  défaut  par  donation  entre-vifs...  11  ne  peut  réclamer  les 
legs  à lui  faits  par  le  défunt... 


»>n’csi',"n!.  j or  vie?  Toutefois,  comme  les  règles  qui  régissent  le  rapport  proprement 

dit  sont,  à peu  de  chose  près,  applicables  à la  défense  faite  à l’hé- 
ritier de  réclamer  le  legs  dont  le  défunt  l’a  gratifié,  la  loi  a cru 
pouvoir  employer  le  mot  rapport  dans  un  sens  général,  pour  dé- 
signer, tout  à la  lois,  la  remise  que  fait  chaque  héritier,  dans  la 
masse  partageable , des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  défunt, 
et  la  défense  de  réclamer  les  legs  qu’il  en  a reçus.  Le  rapport  peut 
donc  être  défini  : la  remise  (1)  à la  masse  partageable  que  fait 
chaque  héritier  des  biens  qoe  le  défunt  lui  a donnés  et  la  mainte- 
n<ie  dans  cette  masse  des  biens  qui  lui  ont  été  légués . . 

Quel  rst  le  fonde-  — Le  fondement  sur  lequel  repose  l’idée  du  rapport  est,  ainsi  que 
muni  du  r.ppuri?  noug  i’avo))g  yU,  d’une  part,  le  désir  qu’a  la  loi  de  maintenir  l’éga- 
lité entre  les  héritiers,  et,  d’autre  part,  la  présomption  légale  que 
le  de  cujus  n’a  pas  eu  l’intention  de  déroger  à cette  égalité,  en 
faisant  une  libéralité  à l’un  de  ses  successibles. 


La  présomption  Appliquée  aux  donations,  cette  présomption  n’a  rien  que  de  très- 
«rw-Hi',!'  'rUson-  raisonnable;  l’obligation  de  rapporter  les  choses  données  n’a  pas 
iMiquV aui'* "clàna-  P0,,r  effet  d'anéantir  complètement  le  bénéfice  de  la  libéralité  : le 
iwittr  donataire,  en  effet,  gagne  les  revenus,  fruits  ou  intérêts  qu’il  per- 

çoit depuis  la  donation,  jusqu’au  jour  du  décès  du  donateur.  11  est 
donc  naturel  de  supposer  que  la  donation  qui  n'est  pas  accom- 
pagnée d’une  clause  expresse  de  préciput  n’a  été,  dans  la  pensée 
du  donateur,  qu’un  avancement  d’hoirie,  qu’il  n’a  entendu  procu- 
rer à sou  successible  que  l’avantage  de  jouir,  avant  le  temps,  des 


/ 


(t)  Réelle  ou  fictive,  car  dans  certain)  cas  te  rapport  se  fait  en  moins  prenaul 
(K.  art.  860  et  868). 
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biens  ou  d’une  portion  des  biens  qu’il  est  appélé  à recueillir  un 
jour. 

Quant  aux  legs,  la  môme  présomption  ne  se  conçoit  plus.  Sup-  quVm  r^iliiquèTuî 
poser  que  le  testateur  qui  a fait  un  legs  au  profit  de  l’un  de  ses 
successibles  n’a  pas  entendu,  en  le  faisant,  modifier  le  principe  'îaîis 

d’égalité,  c’est  évidemment  se  placer  à côté  de  la  vérité.  Primus,  “ns  cl,u*f  d‘' 
qni  a trois  enfants  et  un  patrimoine  de  100,000  fr.,  lègue  à son  fils  uwes? 
aiué  une  maison  A,  dont  la  valeur  est  de  10,000  fr.  : n’est-il  pas 
à peu  près  certain  qu’il  a eu  pour  but  d’avantager  son  fils  aiué, 
qu’il  a entendu  lui  donner  cette  maison,  en  outre  de  la  part  à la- 
quelle il  aura  droit  comme  héritier  ab  intestat?  Qu’a-t-il  voulu, 
en  effet,  s’il  n’a  pas  entendu  faire  uu  legs  par  preciput?  Le  sys- 
tème de  la  loi  est  doue,  quant  aux  legs,  foudé  sur  une  invraisem- 
blance. On  ne  peut  s’eu  rendre  compte  qu’en  l’expliquant  par  l’iu- 
flueuce  des  idées  coutumières  qui  dominaient  alors  les  rédacteurs 
de  notre  Code.  î-  ous  l'empire  des  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans, 
les  qualités  d’héritier  et  de  légataire  étaient  incompatibles  : l’héri- 
tier qui  avait  reçu  uu  legs  ne  pouvait  pas  le  réclamer,  lors  même 
qu’il  était  accompagné  de  la  clause  de  préciput.  Cela  avait  été  ad* 
mis,  afiu  de  conserver  la  paix  et  la  concorde  dans  les  iamilles. 
u Les  jalousies,  dit  Pothier,  auxquelles  donnent  lieu  les  avan- 
tages par  préciput  eussent  éti  trop  dangereuses  à l’egard  d’hommes 
guerriers,  tels  que  nos  ancêtres,  plus  susceptibles  que  d’autres  de 
colère,  et  toujours  prêts  à en  veuir  aux  mains  pour  le  moindre  su- 
jet. » Les  rédacteurs  du  Code,  abandonnant  ce  système,  ont  pensé 
qu’il  était  juste  qu’un' mourant  pût,  au  moyen  de  quelques  avan- 
tages préciputaires,  marquer  une  affection  particulière  pour  celui 
de  ses  parents  dont  il  a eu  le  plus  à s’applaudir  de  son  vivant; 
mais,  dominés  par  ce  principe  d’égalité  qui  avait  régi  notre  pays 
pendant  plusieurs  siècles,  ils  ont  cru  assez  faire  eu  accordant  aux 
citoyens  la  lacilité  de  léguer  par  préciput.  Novateurs  timides,  ils 
n’ont  pas  ose  inteepréter  le  legs  fait  à l’un  des  héritiers  dans  le 
sens  d’un  avantage  préciputaire.  Uu  testateur,  ont-ils  dit,  peut 
déroger  au  principe  d’égalité;  mais  si  telle  est  son  intention,  qu’tï 
la  fasse  connaître  expressément  ; nous  ne  le  présumerons  jamais! 


— Quoi  qu’il  eu  soit,  on  voit  que,  sous  l’empire  de  notre  Code,  Qn-'ii»  est  rmiu- 
le  legs  fait  à un  héritier  sans  clause  expresse  de  préciput  n’a  c„n  'Xs^cr'eù.* 
d’autre  avantage  que  de  donner  au  légataire  la  faculté  d’opter  l,lM  *“"*  rlJUS' 

...  . • . , , ...  ? ,,  , * expresse  île  precl- 

eutre  les  biens  légués  et  sa  part  héréditaire;  d où  il  suit  que  si  le  put? 
bénéfice  qu’il  peut  faire  comme  légataire  est  moins  considérable 
que  la  part  à laquelle  il  a droit  comme  héritier,  le  legs  qu’il  a re- 
çu est  alors  pour  lui  saus  avantage.  — Cependant,  daus  les  cas  où 
le  rapport  peut  se  faire  en  moins  prenant  (arl.  860,  868),  le  lé- 
gataire peut,  eu  vertu  de  sou  legs,  retenir,  eu  la  précomptant  sur 
sa  part  héréditaire,  la  chose  qui  lui  a été  léguée. 

— L’héritier  qui  renonce  à la  succession  étant  réputé  n’avoir  ^rl.  g 


jamais  été  héritier,  les  choses  doivent  se  passer  à son  égard  comme 

si  les  dons  qu’il  a reçus  avaient  été  farts  à un  étranger  ; de  là  la  nonce  «-lu  i®  croît 
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do  garder  août  re  rfeglc  «ne  l'héritier  renonçant  peut  conserver  les  dons  ou  legs 
|«ii  lôpue  i».ir  îo  dû-  dont  il  a été  gratifie.  Mais,  bien  entendu  , il  ne  peut  les  conserver 
‘ qui'  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible',  s’ils  excèdent  cette 

limite,  ses  cohéritiers  ont  le  droit  d’en  demander  la  réduction; 
il  n’eu  peut  même  conserver  aucune  partie,  si  le  défunt  avait  déjà, 
perdes  libéralités  antérieures , absorbé  son  disponible, 
d . ^ Ch é !a i i*‘ rc V Cette  faculté  accordée  à l’héritier  renonçant  de  conserver  les 

ri»e».  r-  dons  et  les  legs  que  )c  défunt  lui  a faits,  dans  la  limite  de  la  quo- 
lité  disponible,  n’est  pas  aussi  équitable  qu’elle  parait  l’être.  Elle 
eluî'  iuî'  dlmi'li-i  conduit,  en  efïet,  à des  conséquences  déplorables.  Eu  père  fait  à 
«•-' -ii<-  MiMaii.  it  l’un  de  ses  enfants  une  donation  qui  comprend  toute  sa  quotité 
disponible:  les  dons  ou  legs  qu’il  fait  ensuite  aux  personnes  qui 
: l’ont  aimé,  aidé  daus  ses  peines,  qui  lui  ont  rendu  des  services, 
jieut-èlie  a i péril  de  leur  vie,  seront-ils  maintenus î Tout  dépend 
du  parti  que  prendra  le  fils  donataire.  Ils  seront  maintenus  s’il 
accepte  la  succession  ; car  alors,  ce  qu’il  a reçu  étant  considéré  i 
comme  sa  part,  ou  comme  une  portion  de  la  part  à laquelle  il  ai 
droit  en  sa  qualité  d’héritier,  le  de  cujus  est  resté  maître  de  son' 
disponible.  Ils  lie  le  seront  pas,  au  contraire,  s’il  reuouce;  car 
alors,  ce  qu’il  a reçu  étant  imputé  sur  le  disponible  et  l’absorbant, 
les  libéralités  postérieures  ne  peuvent  pas  être  conservées.  Or, -ce 
résultat  est  directement  contraire  à l’intention  qu’avait  eue  le  dona- 
teur en  faisant,  sans  clause  de  préeiput,  une  libéralité  à son  iils. 

. (juelle  a été,  en  effet,  daus  sa  pensée,  la  libéralité  dont  il  l’a  gratï-  . 
fié?  tn  avancement  d'hoirie,  une  présuccession,  c’est-à-dire  une 
tlvanee  sur  sa  part  héréditaire!  Il  n’a  donc  pas  entendu  disposer  -ir- 
révocablement, une  fois  pour  toutes,  de  sou  disponible.  Sa  pensée 
a été  celle-ei  : Je  donlie  par  avance  à mon  fils  ce  qui  lui  reviendra 
dans  ma  succession;  mon  disponible  reste  intact;  je  pourrai  eu 
disposer  selon  mes  affections.  Voilà  ce  qu’il  a entendu  ; et  cepen- 
dant la  loi  n’en  tient  aucun  compte,  au  cas  où  le  fils  douataire 
renonce  à susuccesjton.  Le  Code  eût  été  plus  juste  et  plus  consé- 
quent s’il  eût  dit  : Ce  que  le  fils  a reçu  de  sou  [1ère,  il  l’a  reçu  en  sa 
qualité  d’héritier:  c’est  sa  part  héréditaire,  ou  une  portion  de  sa 
part  héréditaire  dont  il  a été  investi  par  avance.  Eu  conséquence, 
il  n’a  pas  droit  de  la  conserver,  s’il  n’est  pas  héritier,  c’est-à-dîKi 
s’il  renonce  à la  succession. 

Ce  système,  qui  avait  été  proposé  par  Dumoulin,  ne  prévalut  pas 
daus  la  pratique.  Notre  ancienne  jurisprudence  reconnut  toujours 
à l’héritier  renonçant  le  droit  de  conserver  les  dous  qu’il  avait 
reçus  du  défunt,  lors  même  qu’ils  étaient  accompagnés  d'une 
clause  expresse  à’ avancement  d'hoirie.  C’est  là,  je  crois,  le  système 
qu’a  consacré  le  Code;  rien  ne  fait,  eu  effet,  présumer  qu’ri  s’eu 
soit  écarté. 

QoctumoTensTii-  On  a proposé  plusieurs  moyens  de  parer  à l’injustice  de  cette 
juatteê  u g ccite  duc-  doctrine  ; je  n’en  connais  qu’un  seul,  quant  à moi.  Je  le  trouve 
lnl""  dans  la  faculté  qu’a  le  donateur  de  déclarer  expressément  que  la 

libéralité  qu’il  fait  à son  successible  sera  caduque  si  celui-ci  re- 
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nonce  à sa  succession,  ou  qu’elle  ne  se  prendra  que  sur  ce  qm  res- 
tera du  disponible  après  l’acquittfcment  des  libéralités  qu’il  pourra 
faire  par  la  suite  (1). 

g U. — Üe  la  clause  par  laquelle  le  donateur  ou  testateur  peut  dis- 
penser le  donataire  ou  légataire  de  l’obligation  de  rapporter  les  dons 
ou  legs  dont  il  le  gratifie.  — L’bbligation  de  rapporter  ayant  pour 
fondement  la  présomption  qu’en  faisant  une  libéralité  à son  suc- 
cessible, le  disposant  l’a  considérée  comme  une  simple  avance  sur 
su  part  héréditaire,  ou  comme  devant  lui  en  tenir  lieu,  l’obligation 
de  rapporter  cesse  s’d  manifeste  une  volonté  contraire.  Cette  vo- 
lonté contraire  doit  être  manifestée  expressément ,-  car  la  loi  ne  la 

S résume  jamais.  On  l’exprime  ordinairement  de  cette  manière:  Je 
oune  ou  je  lègue  par  préciput...  Je  donne  ou  je  lègue  hors  part. 
Mais  ces  formules  ne  sont  point  sacramenttllbs.  La  loi  ne  défend 
pas  au  disposant  d’employer  telle  ou  telle  autre  expression  propre 
à manifester  sa  volonté.  Tout  ce  qu’elle  vêtit,  c'est  que  la  volonté 
du  disposant  résulte  clairement  et  sans  équivoque  des  termes, 
quels  qu’ils  soient,  dout  il  s’est  servi  pour  faire  sa  libéralité. 

— La  clause  de  préciput  peut  être  insérée  soit  dans  le  texte 
même  de  la  donation  ou  du  testament,  soit  après  coup,  et  dans  un 
acte  postérieur.  Mais  comme  elle  constitue  elle-même  une  libéra- 
lité, puisqu’elle  rend  la  première  beaucoup  plus  profitable  qu’elle 
ne  l’était  d’abord,  elle  ne  peut  Être  contenue  que  dans  un  acte 
revêtu  des  formes  requises  pour  la  validité  des  donations  ou  tes- 
taments. 

— Dans  tou3  les  bas,  les  libéralités  faites  aver  clause  de  préciput 
lie  peuvent  être  retenues  par  l’héritier  donataire  ou  légataire  que 
dans  la  limite  de  la  quotité  disponible.  L’excédaut,  dit  l’art.  814, 
est  sujet  à rapport.  Ces  expressions  : est  sujet  à rapport , sont  inexac- 
te'. Les  libéralités  préciputaires  qui  dépassent  la  quotité  disponible 
sont,  en  effet,  sujettes  non  pas  à rapport  mais  à réduction  ; or,  le 
rapport  et  la  réduction  sont  deux  expressions  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre; Nous  verrons  plus  tard  les  différences. 

§111. — Quelles  personnes  doivent  le  rapport. — Celui-là  est  soumis 
au  rapport  qui  est  donataire  ou  légataire  de  la  personne  à la  suc- 
cession de  laquelle  il  prend  part  eu  qualité  d’héritier  ab  intestat. 
Telle  est  la  règle  : voyons  les  dé'ails.  Tout  héritier  qui  accepter,  st 
soumis  au  Rapport.  Tout  héritier,  c’est-à-dire  l’héritier  bénéficiaire 
cobirne  l’héritier  par  et  simple,  eu  ligne  directe  on  collatérale, 
ascendante  ou  descendante.  — 11  importe  peu  qu’il  ait  été  ou  non 
héritier  présomptif  du  disposant,  au  moment  de  la  donation  on  de 
la  confection  du  testament;  par  cela  seul  qu’il  est  tout  à la  fois 
héritier  ab  intestat  et  donataire  ou  légataire,  il  est  soumis  au  rap- 
port. Uue  personne  qui  a un  fils  fait  une  donation  à l’un  de  ses 
frères;  sou  lils  étant  prédécédé,  le  donateur  meurt  laissant  ses 

(1)  M.  Val. 


Art.  843, 
841  et  846. 

T.e  disposant  pout- 
il  dispenser  du  rap- 
port les  libéralités 
qu'il  a faites  à l'un 
de  scs  successi- 
bles ? 

Celle  dispense 
peut -el le  être  taci- 
te » 

l>ans  quels  ter- 
mes peut -elle  être 
faite  ? 


. * 


On  dans  qu« 
acte  peut-elle  être 
faite  ? 


î.e  donotairc  ou 
légataire  préci/w- 
taire  a-t-il  le  droit 
de  retenir  tout  ce 
qui  lui  a été  donné 
ou  légué? 

Est-il  vrai  que  ce 
qui  excède,  la  quoti- 
té disponible  soit 
sujet  à rapport? 

N 'est -ce  pas  plu- 
tôt à réduction  ? 


Art. 

843  et  846. 

Quelles  personnes 
sont  soumises  au 
rapport? 

le  donataire  qui 
n'était  pas  1 héri- 
tier présomptif  du 
dopai  eur  au  moment 
de  In  donation  est-il 
soumis  au  rapport 
s’il  succède  au  do- 
nateur ? 
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frères  pour  héritiers  : celui  d’entre  eux  qui  est  donataire  est  tenu 
de  rapporter,  bien  qu’il  ne  fût  pas,  au  moment  de  la  donation,  hé- 
ritier présomptif  du  donateur.  La  loi  a considéré  que  le  donateur, 
ayant  pu  dispenser  son  frère  de  l'obligation  du  rapport  en  prévi- 
sion du  cas  où  il  deviendrait  sou  héritier,  et  ne  l’ayant  pas  fait,  n'a 
pas  entendu  déroger  au  principe  d'égalité  qu’elle  a établi  entre 
héritiers. 


Art. 

817  et  849. 

l es  liluntlités  fai- 
tes au  fils  du  suc- 
ou  à sou 
conjoint  sont-elles 
rapporta  Mes? 

{ Juki  si  le  suc- 
cessible en  a profité 
indirectement' 


Qu'était  il  besoin 
de  dire  que  ces  li- 
béralités faites  un 
fils  ou  au  conjoint 
du  successible  no 
sont  point  rappor- 
lables? 

Est -Il  exact  de 
dire  que  ces  lil  ém- 
ûtes sont  iitfjten- 
irrs  du  rapport  » 

Pourquoi . en  un 
mot.  ne  sont -elles 
pas  rapporUblos? 

Cette  question  n’a- 
t elle  pas  donné 
lieu  î»  deux  expli- 
cations differentes? 


— Libéralités  faites  au  fils  du  successible.  — Elles  sont  réputées 
faites  arec  dispense  du  rapport  ; le  successible  n'est  pas  tenu  de  les 
rapporter,  alors  même  qu’il  en  a profité  indirectement,  par 
exemple,  en  succédant  à son  fils. 

Libéralités  faites  au  conjoint  du  successible.  — La  règle  est  la 
même.  L’art.  849,  qui  la  consacre,  prévoit  trois  hypothèses:  1°  li- 
béralité faite  par  le  de  cujus  à sou  héritier:  rapport  intégral; 
2U  libéralité  faite  à l’héritier  et  à son  conjoint  : rapport  de  la  moi- 
tié des  biens  compris  dans  la  donation  ou  le  legs;  3°  libéralité 
faite  au  conjoint  de  l’héritier:  il  n’y  a lieu  à aucun  rapport;  et  il 
en  est  ainsi  alors  même  qu’il  est  démontré  qu'en  fait  l’héritier  a 
profité  indirectement  de  la  libéralité  dont  son  conjoint  a été  gra- 
tifié. Je  suis  marié  sous  le  régime  de*la  communauté;  mou  père 
donne  20,000  fr.  à ma  femme  ; cette  somme  tombe  dans  l’actif  de 
la  communauté:  j’en  profite  par  conséquent  pour  moitié,  et 
même  pour  le  tout,  si,  arrivant  la  dissolution  de  la  communauté, 
ma  femme  renonce  à ses  droit».  Je  ne  suis  pas  pourtant  obligé  de 
rapportera  la  succession  de  mon  père  le  bénéfice  que  j’aj  retiré 
de  la  donation  qu’il  a faite  à ma  femme  ; je  n’y  suis  pas  obligé, 
parce  que  je  ne  suis  pas  le  donataire  personnel  du  de  cujus  ; parce 
qu’il  n’existe  pas  entre  lui  et  moi  une  relation  de  donateur  à dona- 
taire. Le  bénéfice  que  j’ai  fait,  je  l’ai  reçu  non  pas  comme  dona- 
taire de  mon  père,  mais  comme  associé  de  ma  femme;  c’est  un 
avantage  que  j’ai  retiré  du  contrat  il  titre  onéreux  et  aléatoire  que 
j’avais  fait  avec  elle. 

Ainsi  le  successible  n’est  point  tenu  de  rapporter  les  libéralités 
qui  ont  été  faites  à son  fils  ou  à son  conjoint;  mais  qu’était-il  besoin 
de  le,  déclarer  expressément  dispensé  du  rapport?  Dans  l’espèce, 
l’héritier  n’est  pas  légataire  ou  donataire  dn  défunt;  le  donataire 
ou  le  légataire  du  défunt  n’est  pas  sou  héritier  ; aucun  doute  u’é- 
lait  donc  possible,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  813,  ceux-là 
seulement  sont  soumis  au  rapport  qui  sont  à la  fois  héritiers  et  do- 
nataires ou  légataires. 

Deux  explications  ont  été  présentées  sur  ce  point: 

lrc  explication.  Les  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans  portaient  si 
loin  le  respect  au  principe  d’égalité  entre  héritiers,  qu’elles  ue  per- 
mettaient pas  les  libéralités  préciputaires  (V.  p.  173).  Cette  théorie 
était  trop  rigoureuse  pour  qu’on  ne  s’efforçât  pas  de  l’éluder. 
M us  la  loi  prit  ses  précautions  pour  empêcher  les  fraudes.  Elle 
décida,  à cet  eSet,  que  les  libéralités  faites  au  fils  ou  au  conjoint 
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du  successible  seraient  réputées  faites  au  successible  lui-raèmc,  et 
qu’en  conséquence  elles  seraient  rapportables.  Ainsi,  la  donation 
faite  au  fils  on  au  conjoint*  du  successible  était  rappor table  par  ce 
dernier,  parce  qu’il  était  réputé  être  le  réel  et  véritable  donataire. 

Cette  présomption  légale  d’interposition  de  personnes  eût  été  un 
contre-sens  sous  l'empire  d’une  législation  qui  permet  de  faire  di- 
rectement des  libéralités  préciputaires  ; car  il  eût  été  ridicule  de 
supposer  que  le  disposant  a pris  un  détour  pour  arriver  au  but 
qu’il  peut  atteindre  honnêtement  par  uije  voie  directe.  Le  Code  a 
donc  abrogé  l’ancienne  théorie,  et  il  a cru  devoir  s’en  expliquer 
formellement  afin  de  prévenir  les  doutes  qu’aurait  pu  faire,  naître 
l’autorité  des  anciennes  pratiques.  Malheureusement  la  formule 
dont  il  s’est  servi,  à cet  effet,  dans  les  art.  817  et  819,  ne  rend  pas 
clairement  sa  pensée  ; car  dire  que  l’héritier  est  dispensé  de  rap- 
porter ce  qui  a été  donné  à son  fils  ou  à son  conjoint,  c'est  impli- 
citement reconnaître  que  le  véritable  donataire  ou  légataire  est, 
non  pas  le  donataire  on  légataire  désigné  dans  la  donation  ou  le 
testament,  mais  l’héritier  lui-mèinc.  Or,  c’est  précisément  cette 
présomption  d’interposition  de  personnes  que  le  Code  a voulu  abro- 
ger; il  fallait  dire:  les  libéralités  faites  au  fils  ou  au  conjoint  du 
successible  ne  sont  point  réputées  faites  à ce  dernier. 

Dans  ce  système,  les  art.  847  et  849  ne  sont  qu’une  application 
du  principe  que  le  rapport  u’est  dû  que  par  ceux  qui  sont  à la  fois 
héritiers  et  donataires  ou  légataires:  le  successible  ne  doit  pas  le 
rapport  des  libéralités  faites  à son  fils,  ou  à son  conjoint,  parce 
que  s’il  est  l’héritier  ab  intestat  du  donateur,  ce  n’est  pas  lui  qui 
est  ledonataire  ou  le  légataire  (1). 

a*-  explication.  Les  rédacteurs  du  Code  étaient  convaincus  que  le 
successible  profile  presque,  toujours  des  libéralités  faites  à son  fils 
ou  à son  conjoint  ; que  souvent  même  le  fils  ou  le  conjoint  dona- 
taire est  chargé  secrètement  de  restituer  à son  père  ou  à son  con- 
joint le  bien  qu’il  a reçu;  sous  l’empire  de  cette  idée,  ils  ont  con- 
sidéré le  successible  comme  ayaut  réellement  reçu  en  tout  ou  en 
partie  ce  qui  a élc  donné  à son  fils  ou  à son  conjoiut.  Mais  comme, 
en  prenantee  détour,  le  decujus  a clairement  manifesté  l'intention 
de  faire  une  libéralité  préciputaire,  ils  ontélé  naturellement  ame- 
nés à la  déclarer  expressément  réputée  faite  avec  dispense  d:  rap- 
port (2). 

Dans  ce  système,  la  règle  consacrée  par  les  art.  847  et  849  doit 
être  ainsi  traduite  : les  avantages  que  le  successible  a retirés  des  li- 
béralités faites  à son  fils  ou  à son  conjoint,  ou  qu’il  a reçus  par  leur 
intermédiaire,  sont  tacitement  dispensés  du  rapport. 

(I)  MM.  Dur.,  t.  Vit,  n»  433  ; Val. 

(îj  y.  la  discussion  du  conseil  d’Etat  sur  les  art.  847  et  810  ; MM.  Zacha.,  Aii- 
bryct  Itan,  t.  V,  S 012,  note  12. 

Il  M 
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Ait.  8S8.  Yy  — Héritiers  succédait'  de  leur  chef.  — Héritiers  succédant  par 
Quelles  chose»  représentation.  — Los  héritiers  qui  succèdent  de  leur  ch-f  ne  rap- 
ri|>poii*ni  les  h.  n-  portent  que  lus  choses  (jui  leur  ont  été  données  ou  léguées  à eux 

lier*  qui  succèdent  * * ,,  . . 

de  leur  cher ? personnellement  ; quant  a celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  a 

«i  e«t  “par  * reprise  n - leur  père,  en  eussent-ils  profilé  en  succédant  à ce  d raier,  ils  n’en 
uiiou?  doivent  point  le  rapport  (V.  p.  4G  1°). 

Les  héritiers  qui  succèdent  par  représentation  sont,  au  contraire, 
tenus  de  rapporter  ce  qui  a été  donné  à leur  père  dont  ils  em- 
pruntent la  personnalité  (V.  p.  4G  1").  Le  prcdécès  d’un  fils  ou 
d’un  frère  qui  a laissé  des  enfants  ne  doit  ni  profiter  ni  préjudicier 
aux  autres  fils  ou  aux  autres  frères  du  de  eu  jus.  Investis  des  droits 
qui  se  seraient  ouverts  dans  la  personne  du  représenté,  s'il  eût  sui- 
vécu,  ses  représentants  doivent  également  subir  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  il  eût  élé  soumis,  et  par  conséquent  l’obligation 
de  rapporter  ce  qu’il  eût  rapporté  lui-mème,  s’il  eût  survécu  au 
défunt.  Et  comme  ils  succèdent,  non  de  leur  chef,  mais  du  chef 
du  donataire,  ils  sont  tenus  de  rapporter,  encore  bien  qu’ils  n’aient 
retiré  aucun  profit  de  la  libéralité,  c’est-à-dire  alors  même  qu’il 
ont  renoncé  à la  succession  du  représenté. 

— Mais  le  représentant  doit-il  rapporter  ce  qu'il  a reçu  person- 
nellement, directement  du  défunt  ? La  questiou  est  controversée, 
t.c  rcprfseonot  premier  système.  Il  est  soumis  au  rapport.  En  effet,  (ont  héritier 
qüua  r”çu°|wr»«d!  <pii  est  à la  fois  héritier  et  donataire  doit  rapporter.  Feu  importe 
murmeoi  du  ué-  e„  quelle  qualité  il  succède;  l’art.  843  ne  distingue  pas:  il  suffit 
qu’il  soit  héritier  en  même  temps  que  donataire.  Or,  dans  l’espèce, 
le  représentant  est  héritier  ; il  est  en  outre  donataire  : donc  il  doit 
rapporter  (f).  — Dans  ce  système,  celui  qui  succède  par  représen- 
tation est  tenu  d’un  double  rapport  : rapport  des  choses  données 
au  représenté,  et  rapport  des  choses  reçues  par  le  représentant. 

deuxième  système.  Il  n’est  pas  tenu  de  rapporter  ce  qu’il  a reçu 
personnellement  du  défunt,  car  s’il  est  donataire  ou  légataire  il 
n’est  pas  héritier.  On  sait,  en  effet,  que  la  représentation  est  une 
fiction  (art.  739),  tu  vertu  de  laquelle  un  fils  ou  un  frère  prédécédé 
survit  dans  la  personne  de  ses  enfants  ; c’est  donc  le  représenté , 
au  moins  aux  yeux  de  la  loi,  qui  succède,  qui  est  V héritier  ; ce  qui 
le  prouve,  c’est  que  les  libéralités  qu’il  a reçues  sont  rapportablcs. 
La  loi  montre  aiusi  qu’elle  entend  que  les  choses  se  passent  comme 
si  le  représenté  était  bien  réellement,  en  fait  comme  en  droit,  le 
véritable  héritier.  Or,  si  le  représenté  était  réellement  héritier, 
il  ne  serait  pas  tenu  de  rapporter  les  libéralités  qu’a  reçues  sou 
fils  (art.  847);  donc  ce  dernier  n’est  pas  tenu  de  les  rapporter. 
S’il  u’en  était  pas  ainsi,  le  prédécès  du  représenté  profiterait  aux 
autres  héritiers,  qui  seraient  autorisés  à demander  le  rapport  des 
libéralités  faites  au  représentai  et  au  représenté,  tandis  que  si  le 


(1)  MM.  Val.  et  Bug.,  Dem.,  t.  III,  d°  184  bis , I ; Zactia.,  Aubry  et  Rau,  t. 
§ «31,  note  4. 
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représenté  eût  survécu,  ils  n’auraient  pu  exiger  que  le  rapport 
des  libéralités  à lui  faites;  or,  ce  résultat  sérail  contraire  au  prin- 
cipe, que  le  prédécôs  d’un  fils  ou  d’un  frère  qui  a des  enfants  ne 
doit  ni  profiter  ni  nuire  aux  autres  fils  ou  aux  autres  frères  du 
défunt  (1). 

S IV.  — A quelle  succession  se  fait  le  rapport.  — Le  rapport  Art.  8 .'10. 
n'étant  dû  que  par  celui  qui  est  en  même  temps  héritier  ab  in-  A quC|lp  surrfs. 
testât  et  donataire  on  légataire  du  défunt,  il  en  résulte  que  le  *ion  ,>u  ivnr- 
rapport  des  dons  et  legs  n’est  dû  qu’à  la  succession  de  la  personne  1 ' r 
qui  les  a faits  : ce  n’est,  en  effet,  que  dans  cette  succession  que 
l’égalité  a été  rompue.  Ainsi,  je  ne  dois  pas  à la  succession  de 
mon  père  les  dons  que  je  tiens  de  mon  grand-père,  à la  succes- 
sion de  ma  mère  ce  que  je  tiens  de  mon  père,  et  récipro- 
quement . 


SV.  — Quels  avantages  sont  sujets  à rapport,  quels  avantages  Art.  851 
n’y  sont  pas  soumis.  — L’héritier  est  tenu  de  rapporter  non-seu-  à 851  et  839. 
lement  les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  Quel*  nvantasr* 
volonté,  dont  le  de  eu  jus  l’a  gratifié,  mais  encore  les  sommes  4 rjp' 

dont  il  était  son  débiteur.  Ainsi,  il  doit  rapporter  : 1°  les  choses  .Vuo1*  *'»niaBc« 
qm  lin-ont  etc  données;  2°  celles  qtu  lui  ont  été  Itguces ; 3“  les  mis? 
sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le  défunt,  par  suite  d’un  nelC*ra*pîrtèn,|l’nH 
prêt  ou  de  toute  autre  cause,  et,  par  exemple,  par  suite  du  paie-  Ji"* 
ment  de  ses  dettes.  ««•#  «u  te-, «<•«!• 


Sommes  prêtées  par  le  de  cujus  à l’un  des  successibles  ou  cm-  Art. 
ployées  a l'acquittement  de  ses  dettes.  — La  loi  exige  que  les  829  et  851. 
sommes  dues  par  l’un  des  successibles  au  défunt  soient  rétablies  i. -iiériiier  n>si- 
dans  la  masse  partageable,  ou  que  ses  cohéritiers  prélèvent  des  11 i’1’  ,fntt  do  r“P- 
sommes  égales  a celles  dout  il  est  débiteur,  afin  qu  ils  ne  soient  dont  a était  <u- 
pas  réduits  au  simple  rôle  de  créanciers;  elle  veut,  en  un  mot, 
que  les  choses  soient  rétablies  daus  l’état  où  elles  seraient  si  les  ’ 
sommes  dont  l’un  des  successibles  est  débiteur  du  défunt  n’étaient 
point  sorties  du  patrimoine  de  ce  dernier  (art.  829  et  851).  Au- 
trement, c’est-à-dire  si  l’héritier,  débiteur  du  défunt,  avait  le 
droit  de  partager  la  succession  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  sauf 
à rester  débiteur,  envers  ses  copartageants,  jusqu’à  concurrence 
de  la  part  de  créance  à laquelle  ils  ont  droit  en  leur  qualité  d’hé- 
ritiers, l’égalité  serait  rompue;  car  tandis  qu’il  aurait  toute  sa 
part  en  nature,  toute  sa  part  en  bons  deniers  comptants,  le  lot  de 
ses  copartageants  serait  eu  partie  composé  d’une  simple  créance 
contre  lui;  ils  seraient  exposés  à un  danger,  le  risque  de  l’insol- 
vabilité de  leur  copartageant,  taudis  que  celui-ci  n’anrait  aucun 
risque  à courir. 

— Le  rapport  des  sommes  dont  un  successible  est  débiteur  en-  O*’?1'”  <iUKrm«n 
vers  le  défunt  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  rapport  des  hbc-  purt  dos  soumo» 
ralités  dont  il  a été  gratifié  : 


(I)  MM.  Duvorgcr  à sou  cours;  Marc.,  sur  l’art.  S/,8. 
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dont  l lièrlilrr  « tait 
débiteur  envers  lo 
défunt,  et  le  rap- 
port dos  libéralités 
dont  il  a été  grati- 
né? 


Y a-t-il  quelque 
intérêt  « distinguer 
ai  lo  de  cujus  qui  a 
payé/  avec  son  pro- 
pre argent,  le»  det- 
tes de  son  successi- 
ble, a agi  animo  do - 
namii.  ou  commo 
gérant  d'affaires  ? 


Ainsi,  1°  le  successible  donataire  ou  légataire  peut,  en  renon- 
çant à la  succession,  conserver  les  dons  ou  réclamer  les  legs  à lui 
faits,  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible  (V.  p.  173  et  174). 
— Le  successible  débiteur  ne  peut  point,  par  sa  renonciation,  se 
soustraire  à l’obligalion  de  payer  à la  succession  les  sommes 
qu’il  devait  au  défunt. 

2°  Le  successible  donataire  n’est  comptable  des  choses  qui  lui 
ont  été  données  par  le  de  cujus  ni  envers  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci, ni  envers  ses  légataires  (art.  857),  tandis  que  le  successible 
débiteur  leur  doit  compte  des  sommes  qu’il  devait  au  défunt. 

Ou  voit,  d’après  cela,  combien  il  importe  de  distinguer  si  le  de 
cujus  qui  a payé,  avec  sou  propre  argent,  les  dettes  de  l’un  de 
ses  surcessibles,  a entendu  lui  faire  une  libéralité,  si  c’est  animo 
donandi  qu’il  a fait  ce  paiement,  ou  s’il  n’a  eu  d’autre  but  que 
île  gérer  ses  affaires,  se  réservant  de  recourir  contre  lui  pour  se 
faire  rendre  les  sommes  employées  à sa  libération.  Dans  le  pre- 
mier cas,  eu  effet,  le  successible  est  donataire,  tandis  qu’il 
est  débiteur,  dans  le  second,  des  sommes  qu’a  dépensées  le  de 
cujus. 


u .«Mun.i.  — Le  successible  doit-il  rapporter  les  sommes  qui  ont  été  em- 
t nm int's  qui  uni  été  ployées  à payer  ses  dettes  annulables  ou  rescindables  ? Ainsi,  un 
quiumicnt  de'îe»  miueur  emprunte  une  somme  qu’il  emploie  en  folles  dépenses;  il 
deiies  annulable!  ? peut,  s’il  le  veut,  ne  pas  la  payer.  Cependant,  son  père  a cru  de- 
voir l’acquitter  : le  rapport  est-il  dû  ? La  négative  est  générale- 
ment admise.  Dans  l’espèce,  dit-on,  le  successible  u’a  retiré  au- 
cun avantage  de  la  dépense  qui  a été  faite,  puisqu’il  pouvait  ne 
pas  payer  la  dette  qui  a été  mal  à propos  acquittée  en  son  nom. 
Le  rapport,  s’il  était  dû,  romprait  l’égalité  au  lieu  de  la  mainleuir, 
puisqu’il  mettrait  à fa  charge  exclusive  de  l’un  des  successibles 
une  dépense  dont  il  n’a  pas  profité,  que  le  de  cujus  a faite  impru- 
demment (1). 


Doit -u  i«  r»p-  — Sommes  employées  par  le  de  cujus  à libérer  du  service  tnili- 
qûV  le  °de  taire  l'un  de  ses  successibles.  — Le  successible  libéré  doit  la  rap- 
*™PdBTMrYk«Œat  port  de  ces  sommes;  il  le  doit,  soit  comme  donataire , si  le  de 
uiroî  cujus  a entendu  lui  faire  une  libéralité,  soit  comme  debiteur,  s’il 

u’a  voulu  que  lui  avancer  la  somme  nécessaire  à sa  libération. 
— Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  rapport  u’est  pas  dû  si  lo 


(t)  Celte  décision  esl  certainement  fort  logique  et  conforme  aux  principes  qui 
régissent  la  théorie  du  rapport;  je  ne  la  crois  pas  bonne  cependant.  Quiconque 
lira  attentivement  la  discussion  sur  ce  point  au  conseil  d’Etat,  restera  convaincu 
que  le  rapport  est  dû.  Le  système  qu’on  suit  aujourd'hui,  ayant  été  proposé  par 
AI.  Berlier,  fut  très-vivement  critiqué  par  MM.  Treilhard,  Bigot-Préameneu  et 
Tronchel.  — Ce  dernier  soutint  même  qu’il  était  immoral,  qu'il  invitait  le  Bis  a 
dépenser  et  qu’il  importait,  au  contraire,  de  le  maintenir  par  i obligation  du  rap- 
port. De  IA  la  règle  ginéra/e  de  l’art.  851  : l'héritier  doit  rapporter  les  sommes 
employées  au  paiement  de  scs  dettes;  de  scs  dettes.,  sans  distinguer,  comme  le 
proposait  Al,  Berlier,  entre  le  paiement  des  dettes  valables  et  le  paiement  «les 
dettes  annulables. 
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père,  trouvant  dans  son  lils  un  travailleur  utile,  l’a  libéré  pour 
son  propre  avantage.  Dans  ce  cas,  eu  effet,  le  père  n’a  fuit  que 
gérer  sa  propre  affaire  (1). 

— Frais  d’établissement.  — Ces  frais  sout  soumis  au  rapport. 
Ainsi,  les  sommes  que  le  de  cujus  a dépensées  pour  doter  l’un  de 
ses  successibles,  lui  acheter  un  fonds  de  commerce,  un  office, 
sont  rapportables.  Mais  qu'élait-il  besoin  de  le  dire  expressément? 
Ou  ces  sommes  ont  été  dépensées  anima  donandi,  et  alors  le  suc- 
cessible qui  en  a profité  eu  doit  le  rapport  comme  donataire ; ou 
elles  l’ont  été  à titre  «l'avance,  de  prêt  ou  de  gestiou  d’affaires,  et 
alors  le  successible  eu  doit  le  rapport  en  qualité  de  débiteur  du 
défunt  : le  doute  n’est  donc  pas  possible.  Peut-être  a-t-on  cru 
nécessaire  de  s’expliquer  formellement  sur  ce  point,  ainsi  que  le 
faisaient  les  anciens  auteurs,  dans  la  crainte  qu’on  ne  considérât 
l'établissement  fourni  au  successible,  non  pas  comme  une  libéra- 
lité ou  une  avance,  mais  comme  le  paiement  d’une  dette  natu- 
relle reconnue  par  la  loi. 

— Frais  de  nourriture,  d'entretien,  d’éducation,  d’apprenlis- 
saye;  frais  ordinaires  d’équipement.  — Ces  frais  ne  sout  point 
rapportables. 

Quant  aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  on  couçoit  sans 
peine  qu’ils  ne  soient  pas  soumis  an  rapport  quand  ils  ont  été 
faits  par  un  ascendant  au  prolit  de  son  descendant,  ou  récipro- 
quement. Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n’y  a eu  de  la  part  «lu  de  cujus, 
ni  donation,  ni  avance;  il  y a eu  paiement  d’une  dette  civile  : le 
siuxcssible  n’a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  ce  qu’il  avait 
droit  «l’exiger  (V.  art.  205  et  207). 

Le  motif  de  la  loi  n’est  plus  aussi  évident  en  ce  qui  touche, 
1°  les  frais  «le  nourriture  et  d’entretien  faits  par  tout  antre  parent 
qu'un  ascendant  ou  un  descendant;  2*  les  frais  d 'éducation,  d ’ap- 
prenlissutjc  p\.  d’équipement.  L’auteur  de  ces  dépenses  a,  eu  les 
faisant,  accompli  une  obligation  purement  naturelle  ; or,  le  paie- 
ment d’une  dette  qui  ri’a  aucune  base  dans  la  loi  civile,  que  le 
législateur  coutie  à la  conscience  de  chacun,  constitue  précisément 
nue  donation  (V.  l’explic.  d«;  l’art.  1235).  Ainsi,  il  y a eu  donation, 
et  cependant,  le  successible  qui  l’a  reçue  n’est  pas  soumis  au 
rapport.  Quel  est  le  motif  de  cette  exception?  On  a dit  : Ces  dé- 
penses ont,  à la  vérité,  profilé  au  successible  dans  l’intérêt  duquel 
elles  ont  été  faites,  mais  elles  n’ont  pas  nui  aux  antres  héritiers  ; 
il  est,  eu  effet,  probable  que  le  de  cujus  les  u faites  sur  ses  reve- 
nus; or,  s’il  n’eût  pas  ainsi  employé  ses  revenus,  il  les  eût  dépen- 
sés d’une  autre  manière;  il  aurait  eu  plus  de  luxe  dans  sa  mai- 
son : lautius  vixisset.  Le  profit  que  le  successible  a retiré  do  ces 
dépenses  r.’a  donc  pas  nui  à scs  cohéritiers;  dès  lors,  il  n’en  doit 
pas  le  rapport.  En  d’autres  termes,  le  rapport  n’est  pas  dû,  parce 
que  les  dépenses  dont  le  successible  a profité  sont  supposées  prises. 

(1)  MM.  ZicUa-,  .V  «bry  cl  Ksu,  L V,  § 031,  note  16;  Dmcrger  à sou  cours. 


Les  frais  dV/«- 
blistrmrnf  sont-ils 
rapport  «Mes1 
Quelle  était  la  rai' 
son  de  douter? 


Art.  852. 

Pourquoi  les  frais 
de  nourriture.  ii  en- 
tretien , d'édurn- 
tion,  d appraniis&a- 
pe  et  les  Irais  ordi- 
naires d équipement 
ne  sont  ils  point 
soumis  au  rapport  ? 
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LcsiilKralitésfii- 
ic.>  avec  dn  rerf- 
nus  sont  elles  af- 
franchies du  rap- 
port? 

Çuid  si  lo  de  eu - 
ju*  n employé  «es 
revenus  à l'établis- 
«rnionl  de  son  sne- 
rcMlblo  ou  au  paie- 
ment de  m>  dettes? 

I.cs  frais  de  nour- 
riture. d'entretien, 
dVduealinn  , d'.ip- 
lirrntissARO  et  d c- 
«juipenienl  sont-ils 
r.ij'poriaHes  lors- 
qu’ils sont  pris  sur 
le  capital? 
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non  sur  le  cantai.,  mais  sur  les  revenus,  c’est-à-dire  sur  des  biens 
qui,  par  leur  nature,  étaient  destinés  par  le  de  ai  jus  à être  dé- 
pensés d’une  manière  quelconque  (1). 

Cette  considération  a bien  pu  entrer  pour  quelque  chose  dans 
les  dispositions  que  nous  expliquons  ; mais  je  ne  pense  pas  qu’elle 
en  ait  été  la  raison  essentielle  et  déterminante.  Deux  motifs  me 
le  font  croire. 

1*  Si  le  de  cujus  avait  donné  directement  une  portion  do  ses  re- 
venus à l’un  de  ses  successibles,  ou  s’il  l’avait  employée  soit  à son 
établissement,  soit  au  paiement  de  ses  dettes,  le  rapport  serait  dû  ; 
donc  il  ne  faut  pas  dire  d’une  manière  générale  et  absolue  que 
les  libéralités  qui  sont  faites  avec  des  revenus  ne  sont  pas  rappor- 
tables. 

2°  Les  frais  d’éducation,  d’apprentissage  et  d’équipement  ne 
sont  pas  rapportables,  alors  même  qu’ils  sont  pris  sur  le  capital  ; 
la  loi,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction  ; donc,  il  n’est  pas  exact 
de  dire  que,  si  les  frais  de  nourriture,  d’entrelien,  d'éducation, 
d’apprentissage,  ne  sont  pas  soumis  au  rapport,  c’est  uniquement 
parce  qu’ils  sont  présumés  pris  sur  les  revcuus. 

Si  la  loi  a fait  cette  exception,  c’est  surtout,  je  crois,  en  ce  qui 
touche  les  frais  de  nourriture  et  d’entretien,  parce  qu’il  eût  été 
trop  dur  pour  le  successible  de  rapporter  des  sommes  qui  ont  été, 
il  est  vrai,  dépensées  à son  profit,  mais  qui  ne  se  trouvent  pas 
daus  son  patrimoine,  qu’il  n’a  pas  capitalisées  ; en  ce  qui  touche 
les  frais  d 'éducation,  parce  que  le  bénéfice  pécuniaire  qu’un  en- 
fant retire  de  l’éducation  qu’on  lui  a donnée  étant,  le  plus  sou- 
vent, inférieur  à la  dépense  et  même  quelquefois  nul,  c’eût  été  lui 
causer  un  préjudice  considérable  que  de  mettre,  à sa  charge  ex- 
clusive toutes  les  dépenses  que  le  de  cujus  a cru  devoir  faire  à sou 
occasion  (2). 

Celte  explication,  je  le  reconnais,  n’est  pas  concluante  quant 
aux  frais  d’apprentissage ; dans  ce  cas,  en  effet,  le  successible  re- 
tire le  plus  souvent  un  avantage  pécuniaire  très-notable  des  dé- 
penses qui  ont  été  faites  daus  son  intérêt. 

Peut-être  la  loi  a-t-elle  été  un  peu  trop  loin;  il  eût  été  préfé- 
rable de  laisser  aux  juges  un  pouvoir  discrétiouuaire  et  le  soiu  de 
décider  selon  les  circonstances.  Daus  certains  cas,  eu  eflet,  un 
successible  aura  reçu  une  éducation  distinguée  qui  l’aura  place 
dans  une  position  brillante,  taudis  que  le  de  cujus  aura  laissé 
ses  autres  enfants  dans  une  position  inférieure. 

La  loi  a voulu,  sans  doute,  parer  aux  difficultés  d’appréciation 
que  ce  pouvoir  discrétiouuaire  donné  aux  juges  u’eût  pas  manqué 
de  faire  naître. 


(1)  M.  Di  m.,  i.  n,  p.  ss. 

(2)  MM.  Dcni.,  t.,  lit,  il0  188 bis,  1;  Uuv. ; Ziiclia.,  Aubry  cl  Itau,  U V,§6ô!, 
note  30. 
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Toutefois,  il  est  impossible  de  leur  refuser  tout  pouvoir  d’ap- 
préciation; ils  auront  toujours  à rechercher  si  les  frais  qui  ont  élé 
faits  sont  bien  réellement  des  frais  de  nourriture,  d’entretien, 
<1  éducation  ou  d’apprentissage  ; car  si,  d’une  part,  les  frais  faits 
n'ont  pas  ce  caractère,  et  si,  d’antre'part,  ils  ont  procuré  au  succes- 
sible un  bénéfice  appréciable  en  argent,  le  rapport  sera  dû.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu’il  soit  vrai,  ainsi  qu’on  le  dit  souvent,  qu’il  y a 
lien  au  rapport  des  frais  réellement  faits  pour  l’entretien,  l'édu- 
cation ou  l’apprentissage,  lorsque  le  de  cujus  a été  obligé,  pour  y 
faire  face,  de  prendre  sur  son  capital.  Ma  théorie  est  celle-ci  : les 
frais  qui  ont  été  faits  ont-ils  réellement  eu  pour  objet  la  nourri- 
ture, l’entretien,  l’éducation  ou  l’apprentissage  du  successible, 
fussent-ils  pris  sur  te  capital,  le  rapport  n’en  est  pas  dû;  n’onl-ils 
pas  ce  caractère,  fussent-ils  pris  uniquement  sur  les  revenus,  le 
rapport  en  est  dû  si  le  successible,  dans  l’intérêt  duquel  ils  ont 
été  faits,  eu  a réellement  bénéficié  (1).  Ainsi,  un  père  a donné  à 
son  fils  des  diamauts,  des  voitures,  des  chevaux,  des  meubles 
d'un  grand  prix  : il  y a lieu  au  rapport;  car,  d’une  part,  la  dé- 
pense a procuré  au  successible  tin  bénéfice  pécuniaire  appréciable, 
et,  d’autre  part,  il  n’est  pas  possible  de  la  considérer  comme  une 
dépense  ordinaire  (2J  d'entrclicn.  Un  père,  faisant  faire  sou  droit 
à son  fils,  lui  compose  une  bibliothèque  de  luxe  : le  rapport  est 
dû  ; car,  d’une  part,  la  dépense  qui  a été  faite  a procure  à ce 
fils  un  profit  appréciable  en  argent,  et,  d’autre  part,  il  est  im- 
possible de  la  considérer  comme  une  dépense  ordinaire  d’édu- 
cation (3). 


Les jufti-an  ont-ils 
pas , eu  celte  ma- 
tière , un  certain 
pouvoir  discrétion- 
naire ? 

Quelle  distinction 
doivent-ils  faire? 


Y a*t  il  lieu  au 
rapport  si  l’un  drs 
9ucce>*»i!«Ios  a reçu 
du  défunt  des  dia- 
mants . des  voitu- 
re» . des  meubler» 
d’un  grand  prix? 

Çrtid  s il  a reçu 
une  l>kl>liotlicque  de 
luxo? 


— Frais  de  noces  et  présents  d'usage.  Ces  frais  sont  également 
dispensés  du  rapport  ; peu  importe  que  le  de  cujus  ait  employé,  à 
cet  effet,  une  portion  de  sou  capital  ou  ses  revenus  seulement.  La 
loi,  je  le  répète,  ne  distingue  pas. 

Les  frais  de  noces  ne  sont  pas  soumis  au  rapport,  lors  meme 
qu’ils  sont  extraordinaires  : le  de  cujus  les  a faits  en  son  propre 
nom,  pour  su  satisfaction  personnelle,  ou  plutôt  pour  l’honneur 
de  sa  maison  ; le  successible  qui  y a donné  occasion  n’en  a re- 
tiré aucun  profit  pécuniaire;  par  conséquent,  il  n’en  doit  pas  le 
rapport. 


Los  frai»  de  neroa 
et  présent!»  d usage 
som  - ils  rapporlu- 
bles? 

<}uid  s’ils  sont 
pris  sur  le  capital  ? 

(Juift  si  les  frais 
de  noces  sont  ea> 
tranrdinuirt*? 

Ne  faut  - il  pas, 
quant  nu*  présents 
de  noces,  faire  une 
distir.ctiuu  ? 


Quant  aux  présents  de  noces,  les  juges  ont  à rechercher  si  ce 
qui  a été  donné  constitue  seulement  un  simple  présent,  un  cadeau, 
ou  si  on  peut  lu  considérer  comme  une  portion  de  la  dot,  c’est-à- 
dire  comme  une  donation  de  nature  à procurer  au  successible 
non  pas  seulement  une  satisfaction  de  cœur,  mais  une  véritable 
augmentation  de  fortune. 


(!)  M.  Val. 

(2)  L’arl.  832  M’applique  le  mol  ordinaire  qu'au \ dépenses  d'équipement  ; mais 
il  csL  évident  qu'il  faut,  par  analogie,  l’appliquer  aux  frai»  d’entretien,  d'éduca- 
tion ou  d 'appn.  '.issuÿt, 

(3)  M.  Val. 
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Ai  t.  853.  , — Avantages  que  le  successible  a retires  des  contrats  à titre  onc- 

i<-s*vmi«cr»i|u«  ceux  intervenus  entre  lui  et  le  de  rujus.  — Os  avantages  sont-ils 
!iVu”m  roii'irïir*  S".ic,ls  :i  rapport?  La  loi  distingue  : ils  ne  sont  point  reportables 
t.irr  o.itmis  inter-  si  les  conventions  d’oû  ils  sont  nés  ne  présentaient  aucun  avan- 
^"îinVsnÏMUrjp-  t,uJe  indirect  lorsqu’elles  ont  été  faites.  Ainsi,  un  père  vend  à 
portables?  son  fils,  pour  la  somme  de  50,000  fr.,  un  terrain  dont  la  valeur 

est  de  48  à 50,000  fr.  ; postérieurement  au  contrat,  ce  terrain  ac- 
quiert, par  suite  d'une  circonstance  fortuite,  une  plus-value  consi- 
dérable : le  fil»  n’a  rien  à rapporter,  car  le  contrat  qui  a été  l’oc- 
casion de  cette  bonne  fortune  ne  présentait,  au  moment  où  il  a 
été  iuit,  aucun  avantage  indirect;  bien  que  l’acheteur  se  soit  en- 
richi, le  vendeur  ne  lui  a rien  donné  du  sien.  Mais  si  le  profit 
qu'il  a fait  provient  non  pas  d'une  circonstance  postérieure  au 
contrat,  mais  du  contrat  lui-même,  ce  profit  rentre  alors  dans  la 
classe  des  libéralités  indirectes  et,  par  suite,  daus  celle  des  choses 
rapporlablcs.  Toutefois,  il  eu  serait  autrement  si  le  profit  qu’il  a 
retiré  était  assez  miuime  pour  qu’on  put  le  considérer  non  pas 
comme  une  libéralité  indirecte,  mais  comme  le  résultat  régulier 
et  ordinaire  d’un  contrat  à titre  onéreux.  Soit  un  immeuble  de 
50,000  fr.,  vendu  pour  la  somme  de  30,000  fr.  : la  difléreuce 
entre  la  valeur  de  l’objet  vendu  et  le  prix  de  vente  constitue  nue 
libéralité  indirecte,  car  si  le  de  cujus,  au  lieu  de  vendre  son  im- 
meuble à son  successible,  l’eût  vendu  à un  étranger,  il  u’est  pas 
probable  qu’il  l’eût  cédé  à si  bas  prix.  Que  si,  au  contraire,  l’im- 
meuble a été.  vendu  48  ou  49,000  fr.,  le  profil  que  le  successible 
relire  du  contrat  n’est  pas  une  libéralité  imlirec.le.;  c’est  un  béné- 
fice que  lui  a procuré  le  jeu  régulier  et  ordinaire  d’un  Contrat  à 
titre  onéreux  : il  n’y  a pas  libéralité,  car  le  de  cujus  a traité  avec 
son  successible  de  la  même  manière  qu’il  l’eût  fait  s’il  eût  Ira  lié 


avec  un  étranger. 

Art.  854.  — Avantages  que  l’un  des  successibles  a retirés  des  associations 

ijHid  ,irs  jivnn-  formées  entre  lui  et  le  de  cujus.  — Cette  espèce^st  la  même  que  la 
,""1  " "'“Z*'*  précédente  ; les  mêmes  principes  lui  sont  applicables.  C’est  ce  qui 
aûrs  mire  lu.  ci  k résulte  du  mot  pareillement  qui  lie  l art.  851,  ou  elle  est  prevue,  a 
de  cujus/  l’art,  853,  qui  règle  la  première.  « Pareillement,  y est-il  dit,  il 

n’est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  l’un  de  scs  héritiers,  lorsque  les  conditions  en 
ontéié  réglées  par  un  acte  authentique.  » 


ns  nr  sont  point  Faites  sans  fraude...  c’est-à-dire  sans  détour , sans  déguisement . 
qur  l'as.ur  talion  L’art.  854  doit  donc  être  ainsi  traduit:  Pareillement,  il  n’est  pas 
2“^'”  dû  de  rapport  pour  les  profits-qu’un  successible  a retirés  des  asso- 

rmnrir:  «iu<-i  rsi  i<-  chiliens  laites  avec  le  de  cujus,  lorsque  ces  associations  ne  présen- 
îïôï  r/tiu'i'r  " t aient  aucun  avantage  indirect,  au  moment  de  leur  formation... 

C'est  la  même  idée  que  celle  qui  est  soutenue  dans  l’art.  853. 
Malheureusement,  le  législateur  n,  dans  un  misérable  intérêt  dq 
style,  employé  des  formules  différentes  ; les  mois  de  l’urt.  853. 
a 8i  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect,  n 
oui  été  remplacés  dans  l’art.  854  par  ceux-ci  : « associations  faites 
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sans  fraude.  » Mais  si  les  formules  sout  différentes  dans  les  termes, 
le  principe  qu’elles  consacrent  est  le  même;  car  les  deux  articles 
sont  rattachés  l’un  à l’autre  par  le  mot  pareillement  qui  forme  le 
commencement  de  l'art.  85-1. 

Mais,  dit-on,  en  déguisant  sa  libéralité  sous  l’apparence  menson- 
gère d’un  contrat  à titre  onéreux  ou  d'une  société,  le  de  en  jus  a 
suffisamment  marqué,  par  ce  détour,  l’intention  où  il  était  de  dis- 
penser son  successible  de  l’obligation  du  rapport  (1).  Je  réponds: 
non,  il  ne  l’a  pas  suffisamment  marquée,  puisqu'aux  termes  bien 
formels  des  art.  843  et  919  la  dispense  du  rapport  n’est  parfaite 
qu’autant  qu’elle  est  expresse  (V.  p.  187,  in  fine,  et  (88,  la  démons- 
tration de  ce  système). 

— Ainsi,  lorsque  l’association  formée  entre  le  de  cujus  et  l’un 
de  scs  successibles  ne  présentait  aucun  avantage  indirect  au  mo- 
ment où  elle  a été  faite,  le  successible  n’est  pas  tenu  de  rapporter 
les  avantages  qu’il  a,  par  suite  d’événements  postérieurs  à sa  for- 
mation, retirés  de  l’association. 

Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  l’art.  85-4  exige  que  les  conditio'is  i»  •<>>  nvuwit 
de  l’association  aient  été  réglées  par  un  acte  authentique.  Ainsi,  la  ronce  i-iilro  le  eus 
société  qui  n’a  été  constatée  que  par  un  acte  sous  seing  privé  est 
réputée  frauduleuse;  tous  les  prolits  qu’en  a retirés  le  successible  rtsi'ç»  par  «ne  «»- 
sont  rapportables  comme  avantages  indirects.  D'où  vient  cette  nù^'cUrT Yont^i-li 
différence?  Pourquoi  la  société,  dont  les  clauses  ont  été  réglées  """  >r""> 
par  acte  aulhentiaue,  est-elle,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérée  Q»«‘i  «<  mntir 

. , . î , ...  ,,  . de  cette  uilTcrvoce? 

comme  un  contrat  purement  a titre  onéreux,  tandis  que  celle  qui 
n’a  été  constatée  que  par  acte  sous  seing  privé  est,  à l’inverse, 
présumée,  jusqu’à  preuve  contraire,  contenir  des  avantages  indi- 
rects? Cette  distinction  s’explique  naturellement  : la  société  est 
uu  contrat  compliqué  de  clauses;  ce  n’est  qu’eu  les  étudiant,  en 
les  combinant  entre  elles,  qu’on  peut  juger  s’il  contient  ou  non 
des  avantages  indirects.  Or,  Comment  supposer  la  fraude  de  la 
part  des  parties  qui  ont  fait  consigner  toutes  les  clause»  île  leur 
contrat  dans  un  titre  dont  la  minute,  laissée  en  dépôt  chez  le  no- 
taire qui  l’a  reçu,  pourra  toujours  être  retrouvée  par  ceux  qui  au- 
ront, un  jour,  intérêt  à l’étudier  et  à le  critiquer? 

Un  acte  sous  seing  privé  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties,  un  «riotovaM-ins 
Les  parties  peuvent,  en  effet,  à leur  gré  et  selon  leur  intérêt,  le  ^u”«uVï.r*,,2«ï» 
faire  disparaître  et  enlever  ainsi  aux  cohéritiers  du  successible  le  * 'jn  atlB 

moyeu  de  vérifier,  d’étudier  les  clauses  de  la  société,  pour  s’assu- 
rer si  elle  coudent  ou  non  des  avantages  indirects. 

Un  acte  sous  seing  privé,  quoique  enregistré,  ne  suffit  pas;  car 
si  L’enregistrement  donne  à l’acte  date  certaine  comme  l’authenti- 
cité, il  u’ussure  pas,  comme  elle,  que  l’acte  pourra  toujours  être 
retrouvé  quand  il  importera  d’étudier  les  clauses  dont  se  compose 
lu  contrat  de  société.  L’enregistrement  ne  mentionne  pas,  en  effet, 

(I)  SI.  Dug.,  sur  I'olh.,  I.  Mil,  p.  157. 
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grelin  du  tribunal. 
afûclK*  dans  l.<  salit* 
d'audience.  cl  insè- 
re dans  les  Jour- 
naux? 


Art. 

8 V J,  «19. 

I.r»  libéralités  in- 
dtrcctr*  sont-elles 
rapport  ables  lors- 
qu'elles nu»l  pas 
été  expressément 
dispensées  «lu  rap- 
port ? 

Quelle»  libéralités 
doivent  «ire  ran- 
gées parmi  les  libé- 
ralités directes? 


Quels  avantages 
doivent  lire  ranges 
parmi  les  libéralités 
indirectes  * 


(Juid  i>l  le  de  rit- 
Jns  s'rsl  porte  cau- 
tion de  1 Un  du  scs 

héritiers? 
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les  clauses  dont  se  compose  le  contrat  auquel  il  donne  date  cer- 
taine ; il  relate  seulement  que  tel  contrat  a etc  fait  tel  jour,  entre 
telle  et  telle  personne. 

11  ne  suffit  même  point,  lorsque  la  soeiété  est  commerciale, 
qu’elle  ait  été  constatée  par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  qu’un 
extrait  de  cet  acte  ait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  affiché 
dans  les  salles  d’audience  et  inséré  dans  les  journaux;  car,  dans 
l’espèce,  rien  n’cmpèche  les  parties  de  faire  disparaître  l’original, 
et  d’enlever  ainsi,  aux  cohéritiers  du  successible,  le  moyen  d’étu- 
dier les  clauses  dont  se  compose  le  contrat  de  société  : ces  clauses, 
en  eilet,  ne  sont  mentionnées  ni  sur  les  registres  de  l’enregistre- 
ment, ni  dans  les  salles  d’audience,  ni  dans  les  journaux  où  les 
publications  ne  se  fout  que  sur  extrait  (art.  42,  G.  co.)  (t). 

— Eu  résumé,  toutes  les  libéralités  qui  n’ont  pas  été  faites  avec 
une  clause  « expresse  » de  préciput,  sont  rapportablcs,  qu’elles 
soient  a directes  on  indirectes  » (art.  843  et  1)19). 

Doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  libéralités  directes  : 

I.  Les  libéralités  résultant  soit  d’une  donation  iuterveuue  entre 
!e  de  cujus  et  le  successible,  avec  toutes  les  solennités  requises 
pour  la  validité  des  donations,  soit  d’un  legs  fait  au  successible 
lui-même. 

II.  Les  libéralités  mobilières  effectuées  au  moyen  d’une  tradi- 
tion faite  par  le  donateur  à sot  successible  : ces  libéralités  se  font, 
en  effet,  de  la  manière  la  plus  formelle,  avec  l’intention  positive 
de  constituer  un  avantage  au  successible,  avaulage  qu’il  reçoit 
directement  du  donateur,  sans  détour  et  sans  intermédiaire. 

III.  Les  libéralités  résultant  de  la  remise  d’une  dette  par  un 
créancier  à son  successible  : l’avantage  qu’a  reçu  le  successible 
est,  en  effet,  le  résultat  d’une  convention  intervenue  sans  aucun 
détour  entre  lui  et  le  de  cujus  (art.  1282). 

Doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  libéralités  indirectes  : 

I.  Les  avantages  que  le  successible  a reçus  par  suite  d’opéra- 
tions intervenues  entre  le  de  cujus  et  un  tiers,  daus  lesquelles  il 
n’a  i>as  été  partie.  Parcourons  quelques  espèces. 

1°  L’avantage  que  le  de  cujus  a procuré  à l’un  de  scs  succes- 
sibles, eu  se  portant  sa  caution,  est  im  avantage  indirect.  Le  de 
cujus,  en  effet,  n’a  rien  donné  à son  successible.  11  n’a  fait  que 
s’obliger  envers  un  tiers,  le  créancier  de  sou  successible.  Mais  cet 
avantage,  bien  qu’indirect,  est  rapportable.  Le  successible  devra 
donc,  au  décès  de  sa  caution,  rapporter  l’avantage  qu’il  en  a reçu; 
il  doit,  par  conséquent,  libérer  la  succession,  soit  en  payant  son 
propre  créancier,  soit  en  obtenant  de  lui  une  remise  du  caution- 
nement (2). 


(1)  MM.  Val.;  Zaclil.,  Aubry  clRau,  t.  V,  g 631,  uoie  27;  contra,  Dcm.,1.  lit, 
n<*  189  bis,  II. 

(2)  MM.  Val.;  Deui.,  t.  III,  a»  187  bis,  IV. 
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2°  11  en  est  de  même  de  l'avantage  que  !e  successible  a retiré 
du  paiement  de  scs  dettes  par  le  de  cujus.  Le  profit  que  lui  pio- 
cure  ce  paiement  est  indirect,  puisqu’il  résulte  d’une  convention 
à laquelle  il  n’a  pas  été  partie  ; 

3”  L’avantage  qu’il  a retiré  de  la  répudiation  d’une  succession 
par  le  de  cujus,  sou  cohéritier,  est  également  indirect.  Toutefois, 
il  faut  ici  faire  une  distinction  : s’il  est  démontré  qu’au  moment 
■le  la  répudiation,  la  succession  était  notoirement  bonne,  que  le 
de  cujus  savait  fort  bien  qu’il  n’y  avait  aucun  danger  à l’accepter, 
la  répudiation  qu’il  a faite  constitue  une  libéralité  indirecte ; car, 
par  cette  renonciation,  il  s’est  appauvri  d’un  droit  dont  il  était 
saisi,  et  qui  est  passé  gratuitement  dans  le  patrimoine  de  son  co- 
héritier ; dans  ce  cas,  le  rapport  est  dû.  11  ne  l’est  pas,  au  contraire, 
si  le  de  cujus  a renoncé,  non  pas  dans  la  vue  d’avantager  son  suc- 
cessible, mais  dans  sou  propre  intérêt,  afin  do  se  soustraire  aux 
dangers  qu’il  redoutait. 

II.  Les  libéralités  que  le  successible  a retirées  d’opérations  in- 
tervenues entre  lui  et  le  de  cujus,  mais  qui  ont  été  déguisées  sous 
l'apparence  d’un  contrat  à titre  onéreux.  Un  acte  a été  dressé, 
portant  que  Pierre  u vendu  à Paul,  son  successible,  un  tel  im- 
meuble, pour  tel  prix,  qui  a été  payé  comptant;  les  cohéritiers  du 
prétendu  acheteur  prouvent  que  le  prix  n’a  jamais  été  payé,  que 
celte  vente  n’est,  au  fond,  qu’une  libéralité  déguisée  : il  y a là  un 
avantage  indirect  soumis  au  rapport . 

III.  Les  avantages  que  le  successible  a reçus  du  de  cujus  par 
l’intermédiaire  d’un  tiers.  Au  lieu  de  donner  ou  de  léguer  à son 
successible,  le  de  cujus  a disposé  au  profit  d’un  tiers  chargé  secrè- 
tement de  restituer  les  biens  au  successible  : l’avantage  que  celui-ci 
a reçu  est  indirect ; il  en  doit  le  rapport  (1). 

— La  solution  que  je  viens  de  donner  sur  les  deux  derniers  cas, 
est  très-vivement  attaquée.  La  plupart  des  jurisconsultes  en- 
tendent par  avantages  indirects  ceux-là  seulement  que  le  succes- 
sible a retirés  d’opérations  dans  lesquelles  il  n’a  pas  été  partie, 
c'est-à-dire  des  actes  intervenus  entre  le  de  cujus  et  un  tiers 
(V.  p.  18Ü  I).  Ces  libéralités,  quoique  indirectes,  sont  rapportables, 
car  rien  ne  montre  que  le  de  cujus  qui  les  a faites  a entendu  les 
dispenser  du  rapport. 

Quant  aux  libéralités  déguisées  sous  l'apparence  d'un  contrai  a 
titre  onéreux , ou  faites  par  personnes  interposées,  ce  sont  des  libé- 
ralités non  pas  indirectes,  mais  cachées,  occultes.  Or,  en  recou- 
rant à cette  voie  détournée  pour  avantager  sou  successible,  le  dis- 
posant a clairement  manifesté  l'intention  de  le  dispenser  du 
rapport. 

Je  ne  sais  rien,  pour  ma  part,  de  plus  indirect  qu’uue  libéralité 


(l)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Polli,,  t.  I,  p.  511  ; Dtm.,  t.  lit,  il»  187  iis,  V; 
Duv.  Contrit,  Marc.,  sur  l’art.  851,11**  359-531. 


L’uvanlago  <]no 
l’un  des  successi* 
Mrs  a relire  do  la 
répudiation  d'uoo 
succession  par  le  de 
rujus,  son  coheri- 
tier, est-il  rappor- 
ta b U ? 


l es  libérables  dé- 
guisées sons  I appa- 
rence d'un  contint 
à titre  onéreux  on 
faites  par  personnes 
Interposées  doi- 
vent-elles être  ran- 
gées parmi  les  libé- 
ralités Indirectes? 

l es  deux  espèces 
de  libéralités  sont- 
clles  rapporta  Mes? 

Quelles  soûl  les 
raisons  de  doulcr? 

Les  raisons  de  dé- 
cider? 


Digitized  by  Google 


188 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III 


obtenue  par  un  détour , par  suite  d’une  déviation  aux  règles  ordi- 
naires des  libéralités.  C’est  bien  aussi  l’avis  de  Pothier;  car  il 
range  précisément  dans  cette  classe,  et  en  première  ligne,  les  li- 
béralités déguisées  sous  l’apparence  d’un  contrat  à titre  onéreux  , 
ou  par  personnes  interposées  (1). 

.le  suis  peu  touché  de  l’argument  qui  consiste  à dire  que  le  dis- 
posant qui  a recours  à des  voies  occultes  pour  avantager  sou  suc- 
cessible a tacitement , mais  très-énergiquement  manifesté  l’inten- 
tion de  le  dispenser  du  rapport.  Rien  ne  me  parait  moins  démontré 
que  cette  intention.  Plusieurs  motifs  out  pu,  eu  effet,  déterminer  le 
disposant  à déguiser  sa  libéralité  : c’est  peut-être  la  crainte  de  dé- 
plaire à tel  de  ses  parents  dont  il  redoute  la  colère,  ou  le  désir  de 
soustraire  son  donataire  à l’obligation  de  payer  les  frais  énormes 
qu’entraîne  la  mutation  de  propriété  à titre  gratuit;  peut-être 
même  le  successible  a-t-il  eu  lui-inéme  recours  à ce  déguisement 
parce  qu’il  craignait  que  la  libéralité  ne  fut  attaquée  comme  en- 
tachée de  captation  ou  de  suggestion.  Et  ce  qui  prouve  que  le  dis- 
posant qui  déguise  la  libéralité  qu’il  fait  à sou  successible  peut 
avoir  d’autres  motifs  qu’une  dispense  du  rapport,  c’est  qu’on 
voit  tous  les  jours  des  donations  déguisées  adressées  à des  person- 
nes qui  ne  peuvent  eu  aucun  ras  être  soumises  au  rapport,  c’est- 
à-dire  à des  personnesqui  n’ont  aucune  vocation  à la  succession  du 
donateur. 

Enfin , fût-il  vrai  que  les  libéralités  occultes  ne  sont  pas  indi- 
rectes dans  le  sens  des  art.  813  et  919,  que  le  détour  qu’a  pris 
le  disposant  pour  avantager  son  successible  marque  chez  lui  l’in- 
tention de  faire  une  libéralité  précipu taire,  je  dirais  encore  que  le 
rapport  est  dû.  Dans  l’espèce,  la  dispense  du  rapport  n’est  jas  ex- 
presse, cela  est  incontestable;  or,  aux  termes  formels  des  ar- 
ticles 8 13  et  919,  toutes  les  libéralités  sontrapportables  quand  elles 
ne  sont  pas  expressément  dispensées  du  rapport.  La  loi  ne  se  con- 
tente donc  pas  d’une  manifestation  quelconque  de  volonté;  elle 
veut  que  cette  manifestation  soit  expresse,  parce  qu’eu  dehors 
de  là  il  ne  peut  y avoir  que  des  conjectures  ou  des  probabilités. 
Elle  a été  si  loin  à cet  égard,  qu'elle  soumet  au  rapport  le  legs 
d’une  somme  modique  lorsqu’il  n’est  pas  expressément  fait  avec 
dispense  de  rapport,  bien  que  pourtant  l’intention  de  faire  une  li- 
béralité préciputaire  ne  se  montre  en  aucun  cas  [dus  énergique- 
ment que  dans  cette  hypothèse  ( V.  p.  173). 

Mais,  a-t-on  dit,  la  loi  n’a  pas  pu,  d’une  part,  autoriser  les  libé- 
ralités occultes,  et,  d'autre  part,  foreer  le  disposant  de  divulguer 
son  secret  par  une  dispense  expresse  du  rapport.  Je  réponds  que 
le  disposant  peut  très-bien,  tout  en  dispensant  le  donataire  du  rap- 
port, conserver  le  secret  de  sa  libéralité  ; qui  l’empècbe,  en  effet, 
de  l’en  dispenser  au  moyen  d’un  testament  olographe  qu’il  lui 

(I)  Traité  des  successions,  cliap.  VI,  art.  II,  g 2.  Introduction  au  litre  des  succes- 
sions, art.  III,  § l. 
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confiera  ? lit  d’ailleurs , dans  le  système  contraire,  la  loi  serait  bien 
plus  absurde  encore , puisqu’elle  aboutirait  à ce  résultat  : la 
clause  de  préciput  doit  être  expresse;  elle  peut  cependant  n’èlre 
que  facile  ! 

On  a dit  encore  : Lorsqu’un  contrat  a été  qualifié  par  les  parties 
de  contrat  à titre  onéreux,  il  faut  le  prendre  avec  la  qualification 
qu’elles  lui  ont  donnée,  et  lui  appliquer  les  règles  qui  sont  propres 
à ce  conirat,  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas  pour  but  défaire  fraude 
à une  loi,  ou  au  droit  des  tiers  ; or,  le  déguisement  d’une  libéra- 
lité, dans  le  but  de  dispenser  du  rapport,  ne  constitue  point  une 
fraude  à la  loi  ou  au  droit  des  héritiers  du  donataire,  puisque 
le  disposant  avait  la  faculté  de  dispenser  ouvertement  de  ce  rap- 
port et  qu’il  est  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  permet 
directement. 

Cet  argument  n’est  qu’ufle  pétition  de  principe  ; car  il  s’agit  pré- 
cisément de  savoir  s’il  est  permis,  en  matière  de  rapport , de  faire 
indirectement  ce  que  la  loi  permet  de  faire  expressément  et  an 
grand  jour.  Je  suis  plus  logique  en  disant:  La  voie  occulte  n'est 
pas  permise,  puisque  la  loi  n’autorise  que  la  voie  expresse.  Elle 
n’autorise  que  la  voie  expresse , puisqu’aux  termes  de  l’art.  851, 
la  voie  occulte  est  qualifiée  de  fraude  a la  loi  (1). 

§ VI.  — Des  fruits  et  des  intérêts  provenus  des  choses  ou  des 
sommes  soumises  au  rapport.  — Le  rapport  ayant  pour  objet  de 
maintenir  l’égalité  entre  héritiers  en  rétablissant  les  choses  dans 
l’état  où  elles  seraient  si  le  de  cujus  n’avait  fait  aucune  libéralité 
à sou  successible,  il  en  résulte  que  les  fruits  perçus  ou  échus  de- 
puis le  décès  du  de  cujus  doivent  être , comme  les  capitaux  qui 
les  ont  produits,  remis  dans  la  masse  partageable. 

Le  même  principe  exigerait  que  les  fruits  échus  ou  perçus  avant 
le  décès  du  de  cujus  fussent  également  rapportés.  Il  n’en  est  pus 
ainsi  cependant  : le  successible  donataire  est  autorisé  à les  con- 
server. Deux  motifs  justifient  cette  décision  : 

1°  La  loi  a dû  supposer  chez  le  donateur  l’intention  de  dispenser 
le  donataire  du  rapport  des  fruits  et  intérêts;  autrement,  la  do- 
nation par  lui  faite  n’aurait  aucun  sens,  puisqu'elle  n’aurait  au- 
cune utilité.  La  chose  donnée  n’eût  été  dans  les  mains  du  dona- 
taire qu’un  dépôt,  et,  par  conséquent,  une  charge  dangereuse, 
tout  dépôt  emportant  l’obligation  de  conserver , sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  la  chose  déposée. 

(I)  M.  Val.  — Je  dois  reconnaître  cependant  qu'il  existe  deux  cas  particuliers 
où  la  loi  roit  dans  le  détour  qu’a  pris  le  disposant  pour  gratifier  son  successible 
une  dispense  tacite  du  rat  port.  Le  premier  est  celui  où  le  successible  a été  grati- 
lié  par  l’intermédiaire  de  son  fils  ou  de  son  conjoint  (V.  p.  177,  2*  expi.).  I.e 
second  se  trouve  dans  l'art.  918.  Mais  ce  sont  là  deux  dispositions  exceptionnelles. 
Tort  peu  raisonnables  d’ailleurs.  Il  y aurait  inconséquence  à les  étendre  d'un  ras  à 
un  autre,  à s’appuyer  sur  clics  pour  lond-r,  en  présence  d'un  système  général 
clairement  consacré  par  la  loi,  un  autre  système  exclusif  du  premier. 


Ail.  856. 

I.es  fruits  ot  inté- 
rêts des  choses  su- 
jettes à nippon  sont- 
ils  rapport  u Mes? 

Pourquoi  lus  fruits 
et  interets  perçus 
ou  échus  avant  la 
décès  du  de  rujus 
ne  le  sont-ils  point? 
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l.o  donataire  no 
peut  - il  pas  être, 
quant  à lacquisl- 
lim»  dos  frnlts  na- 
turels et  rix  ils , as- 
similé » un  iihulrul- 
lier? 

y ii 'eu  faut -Il  con- 
i lu  rc  ? 


Art.  857. 

Qocllos  personnes 
nnt  le  droit  d'exi- 
ger le  rapport  et 
(|  cn  profiter  quand 
il  est  effectué? 

Los  Ir ua Ittirrx  ont* 
ils  le  droit  d'exif  • r 
le  rapport  ? 

Peut  - un  exiger 
d'eux  le  rapport  des 
libéralités  que  le  tir 
rnjvs  leur  n faites 
par  fieto  entre-vifs? 

D'où  vient  celle 
différence  entre  les 
héritiers  ah  intestat 
et  les  légataires? 


2°  Le  droit  qu'a  le  donataire  de  conserver  les  fruits  et  intérêts 
qu’il  a perçus  ne  nuit  pas  à ses  cohéritiers;  car  il  est  probable  que 
le  disposant  les  eût  consommés  s’il  les  eût  perçus  lui-même  : 
laiitiùs  vixisset. 

— On  peut,  en  ce  qui  toncherncqiiisition  des  fruits  naturels  ou 
civils,  assimiler  le  donataire  à un  usufruitier  sut  generis ; il  ne 
doit  compte  que  du  capital  qui  fait  l’objet  de  l’obligation  du  rap- 
port et  des  fruits  perçus  ou  échus  à partir  du  moment  où  sou 
droit  de  jouissance  a cessé.  Ainsi,  tous  les  fruits  civils  échus  avant 
l’ouverture  delà  succession  lui  sont  irrévocablement  acquis  ; il  n’en 
doit  aucun  compte,  lors  même  qu’il  ne  les  a pas  encore  touchés  ; 
car  les  fruits  civils  s 'acquiérent  jour  par  jour  (art.  586).  Ceux  qui 
n’étaient  jias  échus  à la  même  époque,  quoique  payés  par  anti- 
cipation , appartiennent  ù la  succession;  car,  dés  ce  moment,  le 
donataire  a perdu  son  droit  de  propriété  et  avec  lui  son  droit  de 
gagner  les  fruits.  Ainsi,  au  jour  du  décès  du  donateur,  on  arrête 
le  cours  des  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  fermages;  tout  ce  qui 
est  échu  appartient  au  donataire,  tout  ce  qui  reste  à courir,  à la 
succession.  Les  fruits  naturels  s’acquérant  par  leur  perception 
(art.  585),  ceux  qu’il  a perçus  avant  le  décès  du  donateur  lui  appar- 
tiennent; ceux  qui,  à la  môme  époque,  étaient  pendants  par  bran- 
ciicsou  par  racines  sont  à la  succession,  qui  a seule  le  droit  de  les 
percevoir. 

§ Vit.  — Quelles  personnes  ont  le  droit  d'exiger  le  rapport  et 
d’en  profiler  quand  il  est  effectué.  — Le  rapport  ayant  été  intro- 
duit pour  maintenir  l’ordre  de  succession  établi  par  ia  loi  entre 
les  parents  du  de  cujus,  c’est-à-dire  pour  rétablir  l’égalité  entre 
eux,  il  en  résulte  que  les  héritiers  ab  intestat  ont  seuls  le  droit  de 
l’exiger  et  d’en  profiter  quand  il  a été  effectué.  Il  n’est  dû,  dit 
l’art.  857,  que  par  le  cohéritier  à son  cohéritier  : les  légataires  n’ont 
pas  droit  au  rapport. 

Cette  différence  entre  les  héritiers  né  intestat  et  les  héritiers 
testamentaires  s'explique  facilement.  L’ordre  de  succession  qu’a 
établi  la  loi  entre  les  membres  de  la  même  famille  est,  à 
ses  yeux,  celui  qui  est  le  plus  conforme  à l’équité  naturelle,  au 
principe  d’égalité  qui  est  la  base  de  notre  constitution  politique  ; 
elle  a dû,  par  conséquent,  maintenir  l’égalité  entre  les  héritiers 
qu’elle  appelle  toutes  les  fois  que  le  de  cujus  n’a  pas,  en  faisant 
une  libéralité  à l’un  de  ses  successibles , manifesté  l’intention  de 
rompre  cette  égalité.  Mais,  à l’egard  des  légataires,  rien  de  sem- 
blable n’existc.  Il  n’y  a pas,  quant  à eux,  d’égalité  établie  à 
priori,  d’ordre  légal  de  succession.  Le  de  cujus  règle  comme  il 
l’entend  les  droits  dont  il  les  investit  ; la  loi  prend  ses  dispositions 
telles  qu’elles  sont,  saus  les  contrôler,  car  il  lui  importe  peu  que 
l’égalité  règne  ou  non  entre  des  personnes  qu’elle  n’a  pu  connaî- 
tre que  par  le  testament  du  de  cujus. 

Ainsi  nu  légataire  ne  peut  exiger  le  rapport  ni  d’un  héritier  ab 
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intestat,  ni  d’un  autre  légataire;  mais  réciproquement,  l’héritier 
ab  intestat  ne  peut  pas  exiger  de  lui  le  rapport  des  donalious  dont 
le  de  cujus  l’a  gratifié. 

— Le  légataire  ne  peut  ni  exiger  le  rapport,  ni  môme  en  pro-  v^ùtfVrîiwîïïiü 
filer,  quand  il  a été  effectué  par  un  héritier  sur  la  demande  d'un  lorsqu'il  a 

autre  héritier.  Les  biens  dont  le  de  cujus  avait  disposé  de  son  vi-  h^u^sur^ii^ 
vaut  n’étaient  plus  dans  son  patrimoine  ; peu  importe  qu’il  en  ait  "'““J1",  * "n  3,,lr0 
disposé  au  profit  de  l’un  de  ses  successibles  ou  qu’il  les  ait  donnés 
à un  étranger.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’aliénation  qu’il  afaitc,et 
qui  a fait  sortir  de  son  patrimoine  les  biens  dont  il  a disposé  est 
irrévocable  à son  égard,  et,  par  suite,  à l’égard  de  Ses  ayants  cause, 
de  ses  légataires;  par  conséquent,  ce  n’est  que  dans  l’intérêt  de  ses 
héritiers  ab  intestat  qu’elle  est  révocable,  par  l’effet  du  rapport.  11 
n’a  pu,  en  un  mot,  léguer  que  les  biens  dont  il  était  encore  pro- 
priétaire au  moment  de  sa  mort.  De  là  le  principe  que  les  legs  ne 
se  paient  que  sur  les  biens  existant  dans  le  patrimoine  du  de  cujus 
au  moment  de  son  décès. 


— Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport, 
ni  en  profiler  quand  il  a été  effectué.  Cela  ne  doit  s’entendre  que 
du  rapport  des  donations  ; car,  quant  aux  legs,  il  est  bien  évident 
que  les  successibles  qui  les  ont  reçus  ne  peuvent  pas  les  conserver 
au  préjudice  des  créanciers.  Nous  savons,  en  effet,  et  l’art.  809  est 
formel  à cet  égard , que  les  créanciers  sont  toujours  préférés  aux 
légataires. 

La  proposition  de  l’art.  857  doit  donc  être  ramenée  à celle-ci  : 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  demander  le  rapport  des 
biens  qu'il  a donnés  de  son  vivant  à ses  successibles . 

Ici  se  présente  une  difficulté  : les  créanciers  personnels  d’un 
héritier  ont  le  droit  d’é.trc  payés  sur  tousses  biens  et  par  suite  sur 
ceux  que  lui  a donnés  le  de  cujus,  et  même  sur  ceux  qu'il  a obtenus 
par  suite  d’un  rapport  effectué,  sur  sa  demande,  par  ses  cohéri- 
tiers. Ils  peuvent  môme,  s’il  néglige  de  demander  le  rapport  qui 
lui  est  dû,  l’exiger  de  son  chef,  conformément  au  principe  général 
de  l’art.  1106.  Ainsi  les  créanciers  personuels  de  chaque  héritier 
peuvent  exiger  le  rapport  et  en  profiter  quand  il  a été  effectué;  or, 
les  créanciers  du  défunt  sont  maintenant  les  créanciers  personnels 
des  héritiers  ; ils  peuvent  donc,  en  cette  qualité,  exiger  le  rapport 
et  Qfi  profiter  quand  il  a é!é  effectué. 

Dès  lors,  que  devient  la  règle  de  l’art.  857  î La  réponse  est  bien 
simple.  L’art.  857  reçoit  son  application  toutes  les  fois  que  les 
créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  agir,  ou  n'agissent  pas 
en  qualité  de  créanciers  personnels  de  l’héritier.  C’est  ce  qui 
arrive  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  succession  a été  acceptée  sons  bénéfice 
d’inventaire.  L’héritier  bénéficiaire , en  effet,  ne  devient  pas  dé- 
biteur personnel  des  créanciers  héréditaires;  ceux-ci  conservent 
leur  aucien  débiteur,  le  défunt  représenté  par  la  succession; 


l es  créanciers  du 
défunt  ont-ils  droit 
nu  rapport 7 
Ne  i ml  - il  pas.  à 
cet  egard  . distin- 
guer entre  le;  ri  - 
p«»rt  des  ter  » et  le 
rapport  des  dona- 
tions y 


f.es  créanciers  du 
défunt  n'ont  Ils  pas 
droit  :m  rapport  «lu 
«fief  de»  heritiers 
dont  ils  snni  «le vo- 
mis les  rr  entiers? 


Dés  lors  «pie  de- 
vient la  régie  do 
l'art.  857  ? 


Quand  s'applique- 
t-elle  ? 
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aussi  n’ont-iis  aucune  action  sur  les  biens  personnels  <le  l'héritier; 
les  biens  <lu  défunt  sont  seu's  employés  à les  désintéresser  (V. 
p.  135).  De  là  il  suit  qu’ils  n’ont  aucun  droit  sur  lts,bicns  que 
le  défunt  a donnés  de  son  vivant  à son  successible  , maintenant 
héritier  bénéficiaire,  ou  que  ce  dernier  a obtenus  par  l’effet  d'un 
rapport  effectué  par  ses  cohéritiers  : ces  biens  ne  figurent  point,  en 
effet,  dans  le  patrimoine  du  défunt;  ib  font  partie  du  patrimoine 
personnel  de  l’héritier  (1). 

Peu. die  <ire  «p-  2°  Dans  le  cas  où  les  créanciers,  placés  en  présence  d’une  ac- 

ooTrsli«“"*ion Uî  ceptation  pure  et  simple,  ont  demandé,  en  leur  propre  nom,  la 
m*a t?ent  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d’avec  celui  de  l’héritier 
(art.  878).  Les  créanciers  qui  forment  cette  demande  agissent  en 
qualité  de  créanciers  du  défunt  ; c’est  en  cette  qualité  qu’ils  ont  le 
droit  d’ètre  payés  sur  les  biens  de  la  surcession,  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  des  héritiers.  11  importe,  par  conséquent,  de 
distinguer  le  patrimoine  du  défunt  du  patrimoine  des  héritiers. 
Or,  le  rapport  n'étant  pas  dû  aux  créanciers,  il  en  résulte  que  les 
biens  que  leur  débiteur  a donnés,  de  son  vivant,  à ses  successibles, 
sont,  non  plus  dans  son  patrimoine,  mais  dans  celui  de  scs  héri- 
tiers : leur  droit  de  préférence  ne  porte  doue  point  sur  les  biens 
rapportés  (2). 

Ainsi,  la  règle  que  le  rapport  n’est  pas  dû  aux  créanciers  du  dé- 
dre  u règle,  nue  i“s  font  signifie  : 1°  qu’en  cas  d’une  acceptation  sous  bénéfice  d’inven- 
créancim  «in  de-  jajre  ie3  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  être  pavés  sur  les 
uu  rançon?  biens  quel  heritier  bénéficiaire  a reçus  par  donation  du  défunt,  ou 
qu’il  a obtenus  par  l’effet  d’nn  rapport  effectué  par  scs  cohéritiers  : 
ces  biens  composent  le  patrimoine  personnel  de  l'héritier  sur  le- 
quel ils  n'ont  aucune  action;  2“  qu’au  cas  d’une  acceptation  pure 
et  simple,  le  droit  de  préférence  qu’acquièrent  les  créanciers  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  et  de  son  hé- 
ritier ne  porte  que  sur  les  bieus  laissés  par  le  défunt. 
roMi-ci.ioi  îoscrè-  — On  demande  souvent  pourquoi  les  créanciers  du  défuut  n’out 
n ont-ils  pas  droit  pas  le  droit  d’exiger  le  rapport  des  choses  données  par  le  débiteur 
à ses  successibles  ou  d’en  profiter  quand  il  a été  effectué.  Le  pre- 
mier consul  ne  pouvait  pas  comprendre  que  l’héritier  bénéficiaire 
pût  conserver  des  valeurs  considérables  provenant  des  biens  du 
défunt,  en  présence  des  créanciers  qui  u’étaieut  pas  intégrale- 
ment payés.  Ce  résultat  n’a  cependant  rien  de  choquant. 

De  deux  choses  l’une  : ou  la  créance  des  créanciers  est  postérieure 
à la  donation  que  le  de  cu-jus  a faite  à son  successible,  ou  elle  est 
antérieure. 

Si  elle  est  postérieure,  quel  motif  y a-t-il  de  rescinder,  dans 
leur  intérêt,  l’aliénalion  d’un  bien  sur  lequel  fis  n’out  pas  dû 
compter,  qu’ils  n’ont  pa*  dù  considérer  comme  leur  gage,  puis- 


En  résumé,  com- 
ment faut-il  enten- 


du rapport • 


(t)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Polh.,  t.  T,  p.  515. 

(*)  MM.  Val.;  Dem.,  1.  III,  n»  192  bis,  I ; Zaclia. , Aubry  et  Rau,  t.  V,  S 030, 
noie  18. 
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qu’il  n’était  plus  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur,  quand  ils 
ont  traité  avec  lui  ? Un  donataire  étranger  ne  pourrait  pas  être  in- 
quiété par  eux  : pourquoi  le  donataire  successible  n’aurait-il  pas 
le  même  avantage  7 

Si  elle  est  anterieure,  elle  leur  cause,  il  est  vrai,  un  préjudice; 
mais  ils  ont  dû  prévoir  que  leur  débiteur,  resté  capable  de  s’obli- 
ger et  d’aliéner,  pourrait  devenir  insolvable,  soit  en  contractant 
de  nouvelles  dettes,  soit  en  aliénant  scs  biens;  c’était  à eux  à se 
mettre  en  mesure  en  exigeant  des  garanties,  eu  se  faisant  donner 
des  cautions,  des  hypothèques  ! Les  aliénations  que  leur  débiteur 
a faites,  les  obligations  qu’il  a contractées,  ils  les  ont  approuvées 
d’avance  en  lui  laissant  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens.  Ils 
peuvent,  il  est  vrai,  lorsqu’elles  sont  frauduleuses,  les  attaquer 
conformément  à l’art.  1 1 fi7 ; mais  dans  notre  espèce  ils  ne  pré- 
tendent point  que  la  donation  a été  faite  en  fraude  de  leurs  droits; 
ils  en  demandent  le  rapport.  A ce  point  de  vue,  leur  prétention 
n’est  pas  juste  ; car  les  biens  qui  formaient  leur  gage,  ayant  été 
aliénés  de  bonne  foi,  sont  sortis  de  leur  gage  eu  même  temps  que 
du  patrimoine  de  leur  débiteur  ; cette  aliénation  doit  être  irrévo- 
cable quant  à eux,  comme  elle  le  serait  si  le  donataire,  au  lieu 
d'èlre  le  successible  de  leur  débiteur,  lui  était  étranger. 

§ YH1.  — Comment  s’effectue  le  rapport.  — Quelssont  ses  effets.  Art.  858. 

Le  rapport  des  legs  se  fait  en  laissant  dans  la  masse  les  objets  „ 
légués,  eu  ne  les  réclamant  pas  (art.  843)  (V.  p.  172).  me  1»  nippon? 

Le  rapport  des  choses  données  par  acte  entre-vifs  s’effectue  Vawonrn'nlol  J? 
. tantôt  en  nature,  tantôt  en  moins  prenant.  y.rost-ce  q»«  if 

/ . . . rapport  en  inoint 

Le  rapport  en  nature  est  celui  qui  s effectue  par  la  remise,  prenant  ? 
dans  la  masse  partageable,  de  la  chose  même  qui  a fait  l’objet  de  ,,,u““nn/ïrrY  qu«„',! 
lüMonalion . « ' 

Le  rapport  en  moins  prenant  est  celui  qui  s’effectue  soit  par  la 
déduction  de  ce  qu’a  reçu  le  donataire  sur  ce  qu’il  a droit  de  pré- 
tendre, soit  par  le  prélèvement  d’une  valeur  égale  à celle  qu’il  a 
reçue  par  ses  cohéritiers  uou  donataires. 

La  manière  dont  le  rapport  doit  se  faire  dépend  principalement 
de  la  nature  de  la  chose  qui  a fait  l’objet  de  la  douatiou;  il  faut, 
à cpt  égard,  distinguer  si  elle  est  immobilière  ou  mobilière  : au 
premier  cas,  en  principe,  le  rapport  se  fuit  en  nature,  et  par  ex- 
ception en  moins  prenant  ; au  second,  le  rapport  a toujours  lieu 
en  moins  prenant  (art.  839,  800,  800,  808). 

I.  Rapport  des  immeubles.  — Nous  devons  ici  poser  deux  prin-  ^rt 
ci  p fs  qui  dominent  toute  la  matière.  959  et  g (35 

4rr  principe.  Le  successible  donataire  d’un  immeuble  en  est  lP,„rcM,|h|,rtü. 
propriétaire  sous  cette  condition  résolutoire,  que  la  donation  sera  d u“ 

révoquée  rétroactivement,  c est-a-dire  considérée  comme  n ayant  propriété  irn-vum- 
jamais  existé,  s’il  devient  héritier  du  donateur.  Hepudie-t-il  sa  bl<,Jutllr,  ri)11„.. 
succession,  la  condition  résolutoire  sous  luuuelle  il  était  pro-  qucncosiaui-inir.  r 

. . . j.»  ....  . 1 , f . . du  principe  <|u 'il  11  :i 

pnctaire  étant  déiaiihe,  una  aucun  rapport  à luire  : sou  droit  de  qu'un»  propriiu- 
Il  13 
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sonmis»  » un«  ton- propriété  devient  irrévocable.  L’ accepte- t-il,  la  condition  résolu- 
diiiou  résolutoire?  toirc  étant  réalisée,  et  réalisée  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  777),  il  est  alors  réputé  n’avoir  jamais  été  propriétaire  ; 
d’où  cette  conséquence,  que  les  hypothèques  et  servitudes  dont  il 
a grevé  l’immeuble  sont  réputées  constituées  à non  domino,  et  sont 
•-par  conséquent  milles.  C’est  ce  qu’exprime  la  loi,  lorsqu’elle  nous 
dit  que  l'immeuble  rapporté  rentre  dans  la  succession  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire. 

11  se  peut  que  l’immeuble  remis  dans  la  masse  partageable 
poms'T”  tombe,  par  l’effet  du  partage,  dans  le  lot  de  l'héritier  qui  a rap- 
d°™  Wriu"r  .|ui  ri  porté  : les  servitudes  et  hypothèques  révoquées  par  l’effet  du  rap- 
ruppori*.  irs  iiypo-  p0r(  revivent-elles  alors  sur  l’immeuble  revenu  an  donataire? 
««pariât  cousu-  A ne  s’attacher  qu’à  la  subtilité  juridique,  la  question  devrait 
nî»Tntcnu'«n*1  être  résolue  négativement;  on  dirait  : le  rapport  qui  a tait  tom- 
ber rétroactivement  le  droit  de  propriété  du  donataire  a,  du 
même  coup,  anéanti  rétroactivement  aussi  les  charges  dont  il 
l’avait  grevé;  le  donataire  a donc  acquis  un  droit  nouveau  qui  a 
sa  cause  non  plus  dans  la  donation  qui  est  réputée  n'avoir  jamais 
existé,  mais  dans  sa  qualité  d'héritier.  Or,  il  n'est  pas  tenu  de 
respecter,  à ce  titre,  des  droits  qu’il  n’avait  constitués  que  sous 
une  condition  résolutoire  maintenant  réalisée.  — Mais  cette  théo- 
rie est  trop  scolastique  pour  être  vraie.  Si  la  loi  rescinde  la  dona- 
tion laite  par  le  de  eu jus  à l’un  de  ses  successibles,  si  elle  révoque 
les  charges  que  ce  «fermer  a consenties,  c’est  uniquement  afin  que 
la  donatiou  ue  nuise  pas  aux  coheritiers  du  donataire.  Or,  lors- 
que, par  l 'effet  du  partage,  l'immeuble  rapporté  l'ait  relotir  au 
ilonaiairc,  l’intérêt  de  ses  coheritiers  étant  alors  sauvegardé,  la 
résolution  n u plus  de  cause,  et,  cessante  causa,  cessât  c/feclus ,-  ou 
ue  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  loi  révoquât  le  droit  dont  le 
donataire  est  investi  pour  le  lui  rendre  aussitôt  atlianehi  des  hy- 
potheques ou  servitudes  qu’il  a librement  consenties!  L’art.  8ti5, 
qui  pose  le  principe,  que  l'immeuble  rapporté  rentre  dans  la  suc- 
cessiou  franc  et  quitte  des  charges  qui  émanent  du  ilpnalaire, 
continue  notre  système  lorsqu'il  résarve  â ceui  auxquels  ces 
charges  ont  été  consenties  la  faculté  d’assister  au  partage,  afin 
d’empêcher  qu'il  ne  soil  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Si,  eu  effet, 
les  droits  qu'ils  out  acquis  devaient  être  fatalement  résolus  dans 
tous  les  cas,  soil  que  1 immeuble  tombe  dans  le  lot  de  l’un  des 
cohéritiers  du  douataire,  soit  qu'il  revienne  à ce  dernier,  dans 
quel  but  la  loi  les  autoriserait-elle  à surveiller  les  opérations  du 
partage  11)? 

— Si  le  donataire,  au  lieu  de  consti  lier  des  servitudes  ou  des 
800  et  859.  hypothèques  sur  l’immeuble,  c’est-à-dire  de  conseutir  des  aliéna- 
nt donataire  de  tiuus  partielles,  l’a  aliéné  intégralement,  s’il  l’a  vendu  on  donné, 
üifra ,M VtVraîlèn*  cette  aheuatiou  semblerait  devoir  être  anéantie  comme  les  aliéna- 

MU.  Val.;  Dem.,  I.  111,  u”  108  bit,  111;  Dur.;  Zactia.,  Aubry  et  ltau,  t,  1, 
S 014,  note  21  ; Marc.,  sur  l’art.  005,  u"  301, 
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tions  partielles;  il  n’eu  est  rien  cependant.  La  loi,  quant  à l’allé-  y*"1  l'wwjore 
nation  intégrale t fait  exception  a la  réglé  qu  on  ne  transmet  «pie  cptie aliénation  est- 
les  droits  qu’on  a,  tels  qu’on  les  a.  Le  donataire  qui  n’a  qu’une  ‘,,lpoMrqüoînu?r»t - 
propriété  révocable  transmet  donc  une  propriété  irrévocable.  ^n°-  ,,a."dis  v°*  îc» 
L)aus  cette  hypothèse,  le  donataire  rapporte  non  pas  1 immeuble,  servitudes  sont  r6- 
puisqu’il  ne  l’a  plus,  non  pas  le  prix  qu’il  en  a retiré,  car  il  l’a  I®®,‘ 

peut-être  mal  vendu,  mais  une  somme  représentative  de  sa  va- 
leur au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  — Mais  pourquoi 
la  loi  maintient-elle  l’aliénation  intégrale  de  l’immeuble,  tandis 
:i  l’elle  révoque  les  hypothèques  et  les  servitudes,  tant  réelles  que 

rsonuelles,  dont  le  donataire  l’a  grevé  1 Si  le  donataire,  a-t-on 
h t,  n’avait  pu,  en  aliénant,  ne  transmettre  qu’un  droit  révocable 
comme  le  sien,  il  n’eût  trouvé  que  bien  difficilement  des  acqué- 
reurs; une  masse  énorme  d'immeubles  eût  été  ainsi  retirée  du 
commerce,  ce  qui  eût  été  contraire  à l’intérêt  général.  Quant  aux 
charges,  servitudes  ou  hypothèques,  la  loi  n’a  pas  cru  que  l’inté- 
rêt social  fût  ici  assez  engagé  pour  déroger  au  principe  d'égalité 
• jui  veut  que  les  immeubles  soient  rapportés  dans  leur  intégra- 
lité, tels  qu’ils  étaient  dans  les  mains  du  donateur. 

Celte  explication  n’est  pas  très-satisfaisante,  car  la  sécurité  des 
hypothèques,  ce  moyen  si  puissant  de  rrédit,  mérite  tout  au 
ri  lins  autant  de  faveur  que  la  libre  circulation  des  immeubles. 

J’en  propose  une  autre.  Le  maintien  de  l’aliénation  n’entrave 
aucune  façon  J’eXécutioû  de  l’obligation  du  rapport;  rien  n’est 
i.‘.  îs  facile,  en  effet,  que  de  déterminer,  en  estimant  l’immeuble 
aliéné,  la  valeur  qui  doit  être  rapportée  à sa  place.  Il  n’en  eût 
pas  été  de  même  du. maintien  des  charges  réelles  imposées  sur  4 

l’immeuble,  car  il  eût  été  extrêmement  difficile,  d’apprécier  la 
somme  que  le  donataire  eût  été  obligé  de  rapporter  à la  succes- 
sion pour  lui  tenir  compte  de  la  valeur  en  moins  résultant  des 
charges.  Une  telle  appréciation  eût  donné  lieu  à des  difficultés 
que  le  législateur  a bien  fait  d’éviter  (I). 

2e  principe  : le  donataire  de  l’immeuble  en  est  débiteur  euvers  ^rt. 
la  succession  sous  cette  condition  suspensive  : s’il  devient  et  s’il  339  et  335. 
reste  héritier  du  donateur.  L’obligation  du  rapport  a donc  pour  d#(|  ^ ^ 
objet  non  pas  la  valeur  de  l’immeuble,  mai#  l’immeuble  lui  ~ i’<*ssililtî  donutairo 
même  : c’est  ce  qu’exprime  la  loi  lorsqu’elle  dit  que  le  rapport 
clos  immeublt^jse  fait  cm  nature.  Ainsi,  le  donataire  d’un  |“j,r"iéme  ““  M v"' 
meuble  est,  envers  la  succession  du  donateur,  débiteur  d’uu  corps 
certain . 


De  là  il  résulte  : {"que  si  l’immeuble  périt  par  cas  fortuit,  l’o-  i?«i<i si  l’hnmco- 
bligotion  conditionnelle  de  le  rapporter  est  éteinte  ; 

2°  Que  la  succession,  lorsqu’il  existe,  le  recouvre  dans  l’état  oû  ’ 
il  se  trouve  au  moment  où  elle  est  ouverte.  Eu  autres  termos,  d«9"di*î2wiùon« 


l'immeuble  est  aux  risques  et  périls  de  la  succession.  Vieut-il  à #•» 

périr,  cette  perte  est  à sa  charge  ; éprouve-t-il  de3  détériorations,  “ 


(t)  M.  V*l. 
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Quitf  Si  les  drtô. 
riorations  ou  amê 


notaire  ? 


Art.  KGO. 


c’est  elle  qui  les  subit.  S’il  s’améliore,  tant  mieux  pour  elle  : les 
choses  se  passent,  en  un  mot,  comme  si  l’immeuble  u’était  jamais 
sorti  du  patrimoine  du  donateur. 

Mais,  bien  entendu,  nous  raisonnons  dans  l’hypothèse  d’une 

riorations  ou  une.  * • t . \ f » 

liorstfoofl  provion-  perte  ou  d une  amélioration  accidentelle  ; car  si  c est  par  la  jante 
n«nt  aurait  >iu  do-  ^ doualaire  que  i’immeuble  a péri  ou  qu’il  s’est  détérioré,  la 
succession  devra  être  indemnisée,  de  même  qu’elle  devra  indem- 
niser le  donataire  si  l’amélioration  dont  elle  profite  provient  des 
dépenses  qu’il  a faites. 

— Nous  avons  jusque-là  supposé  que  le  donataire  a conserve. 
qi«!  doit  ic  sur*  jusqu'au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  la  propriété  d: 
cessible  qui.  «ont  i’ jmmeuble.  Si  nous  nous  plaçons  dans  l’hypothèse  contraire,  la 

l'ouverture  ie  la  . 1 • . . ,.r  .. 

succession,  ootièné  théorie  qui  vient  d être  exposée  subira  uue  moditicatiou  impor- 

1 immeuble  ? . . 

tante. 

Lorsque  le  donataire  a aliéné  l’immeuble,  cette  aliénation  étant 
maintenue  par  la  loi  (V.  p.  194  et  195),  l’obligation  de  rapporter  a 
pour  objet  non  plus  l’immeuble  lui-méme,  mais  une  somme  d’argent, 
La  somme  à rapporter  doit  être  égale  à la  valeur  de  l’immeuble 
estimé  dans  l’état  où  il  se  trouve  « au  moment  de  l’ouverture  de 
la  succession.  » On  ne  s’attache  point  au  prix  que  le  donataire  a 
retiré  de  l'aliénation  ; qu’il  soit  très-élevé  ou  qu’il  soit  très-bas, 
le  résultat  est  toujours  le  même  : la  succession  reçoit  eu  argent 
la  valeur  qu’elle  aurait  reçue  eu  nature  si  l’immeuble  n’eût  pas 
été  aliéné. 

Quîd  s'il  en  > ft*  Telle  est  la  théorie  qu’il  faut  suivre  toutes  les  fois  que  le  dona- 
"aûomc^iiquc.  taire  a volontairement  aliéué  l’immeuble;  mais  elle  est  inapplicable 
"Lr^Vi^uotcdâin  au  cas  où  l’aliénation  a été  forcée,  lorsque  le  donataire  a été  ex- 
ilera? proprié  pour  cause  d’utilité  publique.  Dans  cette  hypothèse  le 

donataire  ne  doit  que  le  prix  qu'il  a retiré  de  l’aliénation.  L’alié- 
nation forcée  u’est,  eu  effet,  qu’uu  accident,  un  pur  cas  fortuit.  Or, 
lorsque  le  donataire  est  dépouillé  de  l’immeuble  par  cas  fortuit, 
que  doit-il?  absolument  rien  s'il  u’a  reçu  aucune  indemnité;  l’in- 
demnité qu’il  a reçue,  si  c’est  par  la  faute  d’un  tiers  que  l'immeu- 
ble a péri.  Le  texte  même  de  notre  art.  860  confirme  ce  système  ; 
car  il  y est  parlé  du  doualaire  qui  aliène  ; or,  on  ne  dit  point  d’uue 
personne  qui  cesse  d’être  propriétaire  malgré  elle  qu’elle  aliène  : 
elle  subit  une  aliénation,  mais  elle  u’alièue  poiut  (1). 

Quelles  consé-  Du  principe  que  la  somme  à rapporter  sera  déterminée  par  la 
quetrn  valeur  qu’aura  l'immeuble  au  jour  de  l’ouverture  delà  succetsion, 
dunàisire  qui» «lié-  :i  . 1"  nue  si  à cette  époque  l'immeuble  u'a  aucune  valeur, 

lit*  l’IinmeuMc  doit  * . , 

h u succession  .me  c’est-à-dire  s il  a péri  par  cas  fortuit,  le  donataire  u a neu  a rap- 
Z d^rîmm.i-  porter  (2);  2»  que  la  détérioration  qu’il  i 


qu’il  subit  esta  la  charge  de  la 


(1)  MM.  Val.;  Dem.,  1.  lit,  n*  190  bii,  I ; Duv.  Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  V 
S 035,  note  35. 

(jj  MM.  Val.;  Bus.,  Jttr  Polh. , l.  1,  p.  517  ; Pont.,  t.  lit,  n"  ISO  bis,  H ; Du- 
ver^er  ; Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  5 «35,  unie  31;  Mare.,  sur  l'art.  855, 
n"  341 • 
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succession,  puisqu’elle  diminue  d’autant  la  somme  que  lui  devra  w<''  mn,n<'nl  <•« 

, . - n ..  . 1 , . „ louVIrture  de  la 

le  donataire  ; 3°  que  s il  s amélioré,  cette  amehoratiou  lui  profite,  succession? 
puisqu’elle  augmente  d’autant  la  somme  à rapporter. 

Mais  dès  que  la  succession  est  ouverte,  une  novation  s’opère,  qui 
substitue  à l’obligation  de  rapporter  l'immeuble  l’obligation  de 
rapporter  une  somme  représentative  de  sa  valeur  à cette  époque  ; 
cette  somme  est  alors  invariablement  fixée  : que  l’immeuble  pé- 
risse , se  dégrade  ou  s’améliore,  l’obligation  du  donataire  reste  la 
même  (I). 

Voici  donc  la  différence  entre  le  cas  où  le  donataire  a conservé  ciramniMc  est-n, 
l’immeuble  et  le  cas  où  il  l’a  aliéné.  Dans  la  première  hypothèse,  Saîenr.^wh™ 
l'immeuble  est,  à toute  époque,  aux  risques  et  périls  de  la  succès- 
sion;  qu’il  périsse,  se  dégrade  ou  s’améliore  avant  ou  après  le  dé-  donataire? 
cès  du  donateur,  c’est  toujours  pour  elle  qu’il  périt,  se  dégrade  ou  (a^t'-Vi^nirT'à'cct 
s’améliore.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  les  pertes  ou  améliora-  é*,r4î 
tious  survenues  avant  le  décès  du  douateur  nuisent  ou  profitent  à 
la  succession  ; mais  celles  qui  sont  postérieures  à cette  époque  ne 
la  regardent  point. 

— Nous  avons  maintenant  à parler  des  améliorations  ou  dété- 
riorations provenant  du  fait  du  donataire. 


1°  Dépenses  d'entretien.  — Ces  dépenses  restent  au  compte  du 
donataire,  car  elles  sont  la  charge  naturelle  des  fruits  qu’il  a per- 
çus. Mais,  bien  entendu,  celles  qui  sont  faites  depuis  le  décès  du 
donateur  doivent  être  supportées  par  la  succession. 

2°  Dépenses  voluptuaires.  — Ces  dépenses  n’augmentent  point  la 
valeur  de  l’immeuble  ; la  succession  n’en  a point  profité  : ce  n’est 
doue  pas  à elle  à les  supporter.  Elle  doit  toutefois  permettre  au 
donataire  d’enlever  tout  ce  qui  peut  l’ètre  sine  rei  detrimento. 


Art. 

8G1  et  8(12. 

Qui  supporte  les 
dépenses  <1  entre- 
tien qui  ont  été  fai- 
tes par  le  donütairo 
de  1 immeuble? 

des  dépen- 
ses voluptuaires? 


3'  Dépenses  qu'a  nécessitées  la  conservation  de  l'immeuble,  ou  Quia  nos  ,ifpcn- 
dépenses  nécessaires.  — lien  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  " u*ct  »u ™i»ioa 
bien  qu’elles  n’aient  point  augmenté  la  valeur  de  l’immeuble  ; car  ^ ù> m* u ni e "■ 

->!les  ont,  en  le  conservant,  enrichi  la  succession.  Bien  plus!  elles  i«ti  i>ir  <■»«  torinit 
seraient  dues  au  donataire,  même  au  cas  où  l'immeuble  qu'elles  ont  îon”tcur?dM  * d" 
conservé  viendrait  ensuite  à périr  par  cas  fortuit.  Le  de  cvjus,  en 
effet,  les  eût  faites  lui-même  s’il  n’eùt  pas  donné  l’immeuble;  la 
somme  qu’il  aurait  dépensée  à cet  effet  ne  se  serait  donc  point 
trouvée  dans  sa  succession . Or,  si  la  donation  qu’il  a faite  à l’un 
de  ses  successibles  ne  doit  pas  nuire  aux  autres,  il  ne  faut  pas  non 


plus  qu  elle  leur  profite,  aux  dépens  du  donataire  (2). 


4U  Dépenses  utiles.  — Ici  le  principe  est  different.  Et  d abord,  la  Q*<a  |t«  «icpcn- 

/ 1 . . ..  r , , , .,  Il  • , ses  utile»? 

succession  ne  lui  doit  pas  compte  de  toute  sa  dépensé  ; elle  n est 

tenue  envers  lui  que  jusqu’à  concurrence  du  gain  qu’elle  en  a re-  v)Xc 'lu.nV  i» 'sür- 

tiré,  c’est-à-dire  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  est  cession  est  compu- 


* (I)  MM.  V»!.;  Bug.,  1. 1,  p.  516  et  597. 

(*)  MM.  Val.;  contrà , Dem.,  I.  III,  p.  197  bis,  VI. 
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uù**?*'”  “<lon*'  résultée.  Il  ne  suffit  même  pas  qu’il  y ait  eu  plus-value  nu  moment 
où  elle  a été  faite  ; il  faut  que  cette  plus-value  existe  encore  à une 

Est-ce  L«  plus-vu-  , 7 1 . * 

lut  existant  nn  mo.  certaine  époque  que  la  loi  détermine. 

manjrfriourrriiirr  Quelle  est  cette  époque?  C’est,  dit  l’art.  861,  celle  du  partage. 

ou  ia  plus  - value  Prise  à le  lettre,  cette  disposition  nous  conduit  à cette  conséquence. 

existant  ou  moment  . , 1 , . . . , * . 

du  pur  raye  t que  le  donataire  n n rien  a réclamer  si  la  plus-value  qui  existait 

« au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  a,  par  suite  d’un  cas  for- 
tuit, disparu  dans  l’intervalle  de  cette  epoque  à celle  du  partage. 
C’est  ainsi  que  l’entendent  de  très-bons  esprits. 

Je  11e  partage  point  leur  avis.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  au  mo- 
ment même  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'il  faut  examiner 
si  la  dépense  a produit  une  plus-value,  et  quel  en  est  le  quantum  ; 
car,  en  se  plaçant  au  moment  du  partage,  011  se  trouve  en  contra- 
diction manifeste  avec  l’article  860,  en  même  temps  qu’on  est  con- 
duit à des  conséquences  inadmissibles,  tant  elles  soûl  injustes.  Ou 
se  rappelle  que  le  donataire  qui  a aliéné  l’immeuble  doit  rapporter 
une  somme  représentative  de  sa  valeur  an  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  (art.  860);  cela  posé,  faisons  i’espèce  suivante: 
l’immeuble  sur  lequel  les  dépenses  ont  été  faites  valait  1,000  fr. 
quand  le  donataire  l’a  reçu;  il  eu  vaut  2,000  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  ta  succession.  Mais  dans  l’intervalle  de  cette  époque  à celle 
du  partage,  la  plus-value  résultant  des  dépenses  est  enlevée  par 
suite  d’un  cas  fortuit,  et  l'immeuble  ramené  à sa  valeur  primitive, 

1 .000  fr.  Les  cohéritiers  du  donataire  pourront-ils  donc  dire  : L’im- 
meuble valait  2,000  fr.  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  ; 
c’est  par  conséquent  2,000  fr.  que  vous  avez  à rapporter  (art.  860). 
Il  est  vrai  que  daus  cette  somme  se  trouvait  comprise  une  plus- 
value  de  1,000  fr.  résultant  de  vos  dépenses;  mais  nous  11e  vous  eu 
devons  auctiu  compte,  car  elle  11’existait  plus  au  moment  du  par- 
tage (art.  861).  Ainsi  c’est  2,000  fr.,  sans  aucune  déduction,  que 
vous  nous  devez. 

N’est-il  pas  évident  que  ce  résultat  est  souverainement  injuste? 
Le  douataire,  qui  n’eût  rapporté  que  1,000  fr.  s’il  n’eût  pas  fait  b - 
dépenses  qui  ont  produit  la  plus-value,  se  trouve  débiteur  d 

2.000  fr.,  parce  qu’il  les  a fuites,  et  aucune  indemnité  ne  lui  es. 
due  ! la  succession  s’enrichit  à ses  dépens  de  la  somme  qu’il  a dé- 
pensée ! Au  lieu  de  rétablir  l égalité , on  tombe  dans  l’iuégalité  la 
plus  injuste.  Ce  résultat  n’est  donc  pas  admissible. 

Dés  le  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  la  loi  substitue,  au 
lien  et  place  de  l’immeuble  qui  11e  peut  plus  être  rapporté  en  na- 
ture, une  somme  d'argent  représentative  de  sa  valeur  à cette 
époque,  mais  sous  la  déduction  de  la  plus-value  résultant  des  dé- 
penses qui  ont  été  faites.  Cette  somme,  une  fois  déterminée,  est 
invariable.  Tout  est  réglé  définitivement  : les  événements  ulté- 
rieurs ne  peuvent  pas  changer  cet  état  de  choses  (1). 

(i)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,l.  I,  p.  5*7  i Dem.,  L III,  no  Us,  I;  Duv. 
•Contra,  Zacha.,  Aubry  cl  Rau,  t.  V,  5 6JI,  note  15. 
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C’est  par  inadvertance  que  les  mots  au  moment  du  partage  oui 
été  conservés  dans  "art.  861.  Selon  l’ancien  droit,  le  rapport  se 
faisait  toujours  eu  égard  à la  valeur  de  l’immeuble  au  moment 
du  partage  : c’était,  par  conséquent,  à cette  époque  qu’on  appré- 
ciait la  plus-value  résultant  des  dépenses  que  le  donataire  avait 
faites. 


L’art.  860,  dans  sa  première  rédaction,  consacrait  cette  théorie. 

Ce  ne  fut  qu’après  coup  qu’on  remplaça  les  mots  : au  moment 
du  partage,  par  ceux-ci  : au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession. 
Cette  innovation  faite,  ou  eut  dù  également  remplacer  les  mêmes 
mots,  qui  se  trouvent  dans  l’art.  861,  par  les  mots  qui  les  rem- 
placèrent dans  l’art.  860;  mais  ils  y furent  laissés  par  mégarde 
(V.  Feuet,  p.  71)  (1). 


— Dans  tous  les  cas  où  le  donataire  est  créancier  de  la  succes- 
sion, par  suite  des  dépenses  qu’il  a faites  sur  l’immeuble  à rap- 
porter, la  loi  l'autorise  à le  conserver  à titre  de  gage  tant  qu’il 
n’est  pas  complètement  indemnisé.  Ce  gage  légal,  appelé  droit  de  ] 
rétention,  est  londé  sur  ce  principe  d’équité,  que  lorsque  deux  < 
obligations  sont  corrélatives,  nées  de  la  même  affaire,  celle  des  \ 
parties  qui  m'exécute  pus  ses  obligations  ne  peut  pas  forcer  l’autre  1 
à exécuter  les  siennes.  < 

Détériorations.  — Le  donataire  doit  tenir  compte  à la  succession  < 
«le  toutes  les  détériorations  qui  proviennent  de  sa  faute,  jusqu’à 
concurrence  de  la  moius-value  au  moment  de  l’ouverture  de  la 


Art.  867. 


Art.  863. 

Le  donataire  est- 


succession.  11  responaiblr  des 

détériorations? 


— Remarquons,  en  terminant,  qu’au  cas  où  le  donataire  a aliéné 
l’immeuble,  les  améliorations  ou  détériorations  provenant  de  l’ae- 
quéreur,  son  ayant  cause,  doivent  être  réglées  comme  si  elles 
émanaient  de  lui-même. 

— Eu  résumé,  le  rapport  des  immeubles  se  fait  en  nature.  Par 
exception,  il  se  fait  en  moins  prenant  : 


Art.  864. 

Quid  des  anié- 
Uorationn  ou  dété- 
riorations prove- 
nant du  (ait  ou  de 
la  faute  de  ceux 
auxquels  il  a aliéné 
l'immeuble  ? 

En  résumé,  com- 


4“  Lorsque  l’immeuble  a été  volontairement  aliéné  : le  donataire  "j™1 
«loit  alors  non  pas  le  prix  qu’il  a retiré  de  l’aliénation,  mais  une  £ic»?  ” n"IUU 
somme  représentative  de  la  valeur  réelle  de  l’immeuble  au  mo- 


meut  de  l’ouverture  de  la  succession. 


prenant  ? 


2°  Lorsque  le  donataire  a subi  une  aliénation,  ou  plus  générale- 
ment lorsqu’il  a,  sans  sou  fait  ou  sa  faute,  perdu  l’immeuble  : il 
doit  alors  non  pas  une  somme  repré-entative  de  l’immeuble  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession,  mais  le  prix  de  l’aliéna- 
tion qu’il  a subie  ou  l'indemnité  qui  lui  a été  payée  à i’occasiou 
de  la  perte  de  l'immeuble. 

3°  Lorsque  l’imineuble  a péri  par  la  faute  du  donataire  : il  doit 
alors  une  somme  représentative  «le  la  valeur  qu’aurait  l’immeuble 


(I)  M.  Vil. — Il  existe  cependant  un  cas  où  l’on  ne  considère  la  valeur  de  l’iin- 
lucubie  qu’au  moment  du  partage  [V,  p.  2002*). 
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au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession,  s’il  n’eût  pas  péri. 

Art.  859.  4"  Lorsqu’il  existe  dans  la  succession  d’autres  immeubles  de 

pmirquni  si*  (in-  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  ou  puisse  former  des  lots  à 
J,'. Z!i\Ty ‘«Tu» "à près  égaux  pour  les  autres  héritiers.  Dans  cette  hypothèse,  le 
surrrssinn  d'autres  donataire  conserve  fou  suppose  dans  l’espèce  qu’il  ne  l’a  pas  aliéné) 

imiiiriihle»  dont  on  , , ' 4 \ . , , ...  ... 

rem  former  pour  i immeuble  sujet  a rapport,  et  cluicun  de  ses  coheritiers  preleve 
!ln loin  peu  |!rès  dans  la  succession  uu  immeuble  semblable  à celui  qui  a été  donné 
à leur  cohéritier.  De  cette  manière,  personne  ne  sotiflre  ; le  do- 

Quitt  S'il  oxlsto  . 

entre  eux  une  légère  nataire  est  autorisé  à conserver  uu  immeuble  auquel  il  attache 
peut-être  uu  grand  prix  d’affection,  et  chacun  de  ses  cohéritiers 
reçoit  un  lot  égal  au  sien. 

Remarquons:  1“  qu’il  suffit  d’une  certaine  égalité  entre  l'im- 
meuble sujet  à rapport  et  les  immeubles  qui  se  trouvent  dans  la 
successiou,  pour  que  le  donataire  soit  dispensé  de  faire  le  rapport 
en  nature  ; cela  résulte  de  ces  mots  de  l’art.  859  : « peu  près  égaux. 
S’il  n’existe  entre  eux  qu’une  légère  différence,  on  rétablit  l’éga- 
lité soit  au  moyeu  de  soultes  ou  retours  des  lots,  soit  en  mettant 
dans  le  lot  le  plus  faible  eu  immeubles  une  quantité  de  mc.ubles 
suffisante  pour  égaliser  les  lots. 

Quelle  est  la  va-  2»  Qu’il  faut  ici  considérer  la  valeur  de  l’immeuble  sujet  à rap- 

Inir  df  I imnii'uMe  ^ ",  . * 

quai  faut  couidé-  port,  non  pas  d après  son  état  au  moment  de  l ouverture  de  la  suc- 
r°[.ari  sco  sappii-  cession,  mais  au  moment  du  partage ; l’art.  800,  qui  vent  que  l’on 
que-i-ii  ici  ? considère  la  valeur  de  l’immeuble  au  moment  de  l’ouverture  de 
la  succession,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  le  rapport  se  fait  en 
moins  prenaut,  parce  que  l’immeuble  a etc  aliéné.  Lorsque  le  rap- 
port se  fait  en  moins  prenant,  parce  que  les  cohéritiers  du  dona- 
taire prélèvent  chacun  un  immeuble  égal  à celui  qu’il  conserve,  le 
rapport  est  alors  une  véritable  opération  de  partage  ; si  le  dona- 
taire retieut  l’immeuble  qui  lui  a été  donné,  c’est  moins  comme 
donataire  que  comme  copartageant.  Les  choses  se  passent  comme 
s’il  eût  rapporté  l’immeuble  en  nature,  et  qu’ensuite  les  cohéri- 
tiers eussent  consenti,  par  amitié  pour  lui,  à le  comprendre  dans 
son  lot  (1). 

Le  report  en  30  qU(J  ie  rapport  en  moins  prenant  est,  dans  notre  espèce,  pu- 
ii.  dmtsr.spèce  que  rement  facultatif  ; le  donataire  peut  donc,  s il  le  veut,  faire  un 
g «fol  rc  Um!°  i »è  u !t  a - rapport  en  nature,  afin  de  courir  la  chance  d’obtenir,  par  l’effet 
•“*  , . , . , du  partage,  un  autre  immeuble  qui  lui  convient  mieux  que  celui 

ywfa  si.  dans  la  . , . , , 1 

môme  eperc.  i im-  qui  lui  a été  douué. 

meuble  n été  allé-  . 

"è?  4°  Que  si  le  donataire  a aliéné  1 immeuble,  et  s’il  existe  dans  la 

succession  d’autres  immeubles  à peu  près  égaux,  ses  cohéritiers 
peuvent  les  prélever  : c’est,  en  effet,  la  seule  manière  de  mainte- 
nir l’égalité.  Mais  L’immeuble  à prélever  ne  doit  point  dépasser  la 

(1)  MM.  Val.;  Dem-,  t.  III,  n°  197  Ai»,  I — Toutefois,  M.  Déniante  pense  que  si, 
dans  l'intervalle  de  la  succession  au  partage,  la  plus-value  donnée  par  l'héritier  i 
l'immeuble  rapporlé  en  nature  avait  péri,  la  succession  serait  au  moins  redevable 
envers  l'héritier  d'une  Indemnité  mesurée  sur  l'augmentation  de  jouissance  qu'au- 
rai! procurée  la  plus  value  avant  r*  disparition. 
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valoir  qu’aurait,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  l’im- 
meuble aliéné:  l’art.  860  reçoit  ici  son  application. 

— Espèce  particulière  prévue  et  réglée  par  l’art.  866.  — Cet  Art.  866. 
article,  supposant  qu’un  immeuble,  qui  a été  donné  avec  dis-  Commpnt  „0  lail 
pense  de  rapport , excède  la  quotité  disponible,  règle  le  rapport  le  rapport  i..r»iju'im 

• 11  7 . 1 1 ; ° . / * immeuble  «iiiiario 

de  1 excellant.  Je  lais  remarquer  d abord  qu  il  s agit  ici  non  donue  «vo*-  disp*»»- 
pas  «l’un  rapport  proprement  dit,  car  les  libéralités  faites  par  pré-  "uùÏÏIu  d"-" 
ciput  ne  sont  pas  sujet  b s à rapport,  mais  d’une  question  de  ré-  p»niMe? 
serve,  de  réduction. 

Toutefois,  bien  qu’il  n'y  ait  pas  lien  à un  rapport  proprement 
dit,  il  y a néanmoins  une  remise  à faire  à la  succession,  la  remise 
de  l’excédant  de  l’immeuble  sur  la  quotité  disponible.  Comment 
s’opère  cette  remise  ? La  loi  distingue  : elle  s’opère  toujours  en 
nature,  lorsque  le  retranchement  de  t’excédant  peut  être  fait  com- 
modément: tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  l'immeuble  est  une 
prairie. 

Mais  si  la  séparation  n’est  pas  possible,  ou  si  elle  ne  peut  pas 
être  faite  commodément,  c’est-à-dire,  sans  dépréciation  notable 
pour  chacune  des  parties  de  l’immeuble,  on  fait  alors  l’application 
de  la  règle  : major  pars  trahit  ad  se  minorem.  Si  la  portion  à re- 
trancher (la  portion  réservée)  est  plus  forte  que  la  portion  que  le 
donataire  a droit  de  conserver'  (la  portion  disponible),  l'immeuble 
tout  entier  doit  être  remis  dans  la  succession,  sauf  au  donataire  à * 

prélever,  sur  la  masse  , la  portion  disponible.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  douataire  conserve  l’immeuble  en  totalité,  sauf  à récom- 
penser ses  cohéritiers  en  argent , ou  en  moins  prenant.  Soit  une 
quotité  disponible  de  2»,000  fr.  et  une  usine  valant  60,000  fr . : 
la  portion  à retrancher  étant  de  35,000  fr.  sur  60,000,  le  dona- 
taire remet  l’usine  en  totalité  à la  succession  et  prélève  sur  la 
masse  la  quotité  disponible  25,000  fr.  Si  l’usine  ne  vaut  que 

40.000  fr.,  la  portion  à retrancher  étant  de  15,000  fr.  sur 
•40,000,  le  donataire  garde  l’usine  et  rapporte  en  moins  prenant 

15.000  fr.  Enfin,  dans  le  cas  où  les  deux  portions  sont  égales,  la 
question  de  savoir  si  le  retranchement  doit  être  effectué  en  nature 
ou  en  moins  prenant  doit  être  résolue,  d’après  les  circonstances, 
suivant  que  l’intérêt  du  donataire  à faire  le  rapport  en  moins  pre- 
nant sera  plus  grand  que  l’intérêt  qu’ont  ses  cohéritiers  à obtenir 
le  rapport  en  nature,  ou  réciproquement. 

II.  — ltapport  des  meubles.  — Le  rapport  des  meubles  ondes  Art.  868. 
sommes  d’argeut  se  fail  toujours  en  moins  prenant.  Le  succès- 

•il  -.i  ii  J . . , * . . S'agit -U  fri  d’nn 

sible  qui  reçoit  «les  meubles  en  acquiert  la  propriété  mcommu-  véritable  rapport? 
table  ; il  devient  irrévocablement  propriétaire  et  contracte  l’obli-  |P Vn'ppor" dis"iue’Jî 
galion  de  rapporter,  s’il  accepte  la  succession  du  donateur , non 

, ....  , . «ii.l  droit  le  suc- 

pas  les  objets  memes  qui  lui  ont  été  donnes,  mais  une  somme  re-  cessible  a-t-n  .re- 
présentative de  leur  valeur,  d’après  leur  état  au  moment  de  ta  ^'dètunt 

donation.  Son  obligation  a donc  pour  objet  non  pas  un  corps  c.cr-  lul  0 donné»? 

. ■ , J . . 1 f , Que  doil-il  r«p- 

tain,  un  objet  uidividuellement  determme,  mais  une  quantité,  un  porter? 
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>■«  oi>jei»  mrnu'ü  |r(.nre  : que  les  meubles  compris  dans  la  donation  périssent , se 

nui  lui  oui  «le  don*  , . , . # ...  . . . . 

né*  ou  leur  voleur?  dégradent  ou  s améliorent,  peu  importe,  car  ce  ne  sont  pas  eux 
p»m”u?  1U1  doivent  être  rapportés;  ccs  accidents  ne  peuvent  pas  modifier 
Mo»  .iui  lui  «ni  <•!,■  son  obligation,  puisqu’elle  a pour  objet  une  chose  qui,  par  sa  ua- 
péri  par  es»  fortuit?  turc,  est  impérissable  et  non  susceptible  u accroissement , une 
quantité.  Dès  l'instant  de  la  donation,  tout  est  fixé  d’une  manière 
invariable. 

Quciip  diircrmcc  Ainsi , tandis  que  les  immeubles  sont  aux  risques  et  périls  de  la 
iwi  doî^'linnipu- succession  (V.  p.  195  et  196),  les  meubles  sont  aux  risques  et  périls 
I.I.-S  n le  rapport  <ju  successible  donataire.  Pritnus  a reçu  un  immeuble,  Secutidus 
des  meubles  meublauts  ; l'immeuble  el  les  meubles  meublants 
périssent  par  cas  fortuit  : l’obligation  de  Pritnus  est  éteinte  faute 
d’objet  (V.  art.  1302);  celle  de  Secutidus  subsiste:  il  doit  rap- 
porter la  somme  représentative  de  la  valeur  qu’avaient,  au  mo- 
ment de  la  donation,  les  objets  qui  lui  ont  été  donnés. 

«luoi"  dUTrr.-ncr  — En  cas  d'aliénation  de  l'im  iiieiil  >le  parle  donataire,  le  ran- 

mtrr  lr  r.ipi'url  .'il  . ..  , ‘ . , , . 1 

motus  pramoi  a,.- poi  t qui  se  fait  alors  en  moins  prenant  a aussi  pour  objet  une 
iui^'i  i"  Muw"apl  sori,,nu  représentative  de  l'objet  qui  avait  été  donné.  ; mais  ce  rnp- 
puri  duinitouiiucu-  port  en  mninf  preu  mt  diffère,  en  un  point  essentiel,  Ou  rapport  en 
moins  prenant  appliqué  à des  meubles.  Dans  le  premier  cas,  le  dona- 
taire devant  rapporter  une  somme  représentative,  non  pas  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  d’après  son  état  au  moment  de  ta  donation,  mais 
de  su  valeur  au  moment  de  l'ouverture  delà  succession,  il  eu  résulte 
queson obligation  s’augmente,  s'amoindrit  ou  s’éteint,  suivant  que 
l’immeuble  s'améliore,  se  dégrade  ou  périt  par  cas  fortuit  ; dans  le 
second,  au  contraire,  le  donataire  étant  débiteur  d’une  somme  re- 
présentative de  la  valeur  des  meubles  qui  lui  ont  été  donuës,  d’a- 
près leur  état  au  moment  de  la  donation,  il  en  résulte  qu’on  ne 
doit  avoir  égard  ni  aux  améliorations  ni  aux  dégradations  qu’ils 
ont  subies  depuis  la  donation. 

comment  runnait-  — La  valeur  qn’avaient  les  meubles  au  moment  de  la  donation 

on  la  valeur  qii  a-  ...  ...  . 

valent  les  meubles  sera  ordinairement  connue  par  l état  estimatif  qui  raccompagne; 
n«uiin?enI  dclad°’  car,  aux  termes  de  l’art.  948,  les  libéralités  mobilières  lie  sout  va- 
î ùmï  Mihimiu?1  d°  lalili'inriit  laites  qu’autant  qu’un  état  estimatif  des  objets  qu’elles 
Muîs  i ui.mmici.  se  comprennent  est  annexé  à la  minute  de  l’acte  de  donation. — A dé- 
ùVtoi?"  u«  >(polât  ft,ul  cel  état  estimatif,  leur  valeur  est  déterminée  par  des  experts, 

n'iimn?”  dc  la  <l"‘ ^ juste  prix  et  sans  crue.  Mais,  dira-t-on,  si  les  libéralités  rnobi- 
d*s  lor».  peot-ii  Hères  ne  sont  valables  qu'autaut  qu’on  a soin  d'annexer  à la  mi- 
ropiuirt ?' °"  lil“‘nutede  l’acte  de  donation  un  état  estimatif  des  objets  qu’elle 
comprend,  il  est  inutile  de  prévoir  le  cas  où  cet  état  estimatif 
fait  défaut;  car  de  deux  choses  l’une  : on  il  existe,  et  alors  l’exper- 
tise n’est  pas  nécessaire;  ou  il  n’existe  pas,  et  alors,  la  donation 
étant  nulle  , il  ne  peut  être  question  de  rapport.  Il  faut  répondre 
que  la  libéralité  est  valable,  et,  par  conséquent,  l’expertise  néces- 
saire dans  deux  cas  : 1®  lorsque  l’état  estimatif  qui  a été  dressé 
s’ust  égare;  2“  lorsqu’il  s’agit  d’une  donation  effectuée  au  moyeu 
d’uue  tradition  des  objets  : les  donations  mamiellcs  sont,  en 
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effet,  dispensées  de  la  nécessité  de  Tétât  estimatif.  (V.  Texpl.  de 
l’art.  948). 

Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  Art.  809. 
le  numéraire  de  la  succession  ; en  cas  d’iusuffi'ance,  le  donataire  Q„anc,  i,  ,h(1M 
peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant , ^ L «.d>«"n<V/ «*- 

jusqu’à  due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à défaut  de  mobilier,  ««u.  «<• 

des  immeubles  de  la  succession.  Peut  se  dispenser...  J’en  conclus  (J h i il  s il  n’v  a 
qu’à  défaut  de  numéraire  dans  la  succession,  le  donataire  peut , Jj”s 
à son  choix,  verser  dans  la  masse  nue  somme  égale  à celle  qu’il 
a reçue,  ce  qui  serait  scrupuleusement  rétablir  l’égalité,  on  exiger 
que  ses  cohéritiers  prélèvent  des  meubles,  et,  à défaut  de  meubles, 
des  immeubles,  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  égale  à la  somme 
qu’il  a reçue. 

Remarquons  en  outre  que  cette  théorie  ne  s’applique  qu’au  cas 
où  le  successible  a reçu  du  défunt  une  somme  d'argent  ; cela  résulte  donai»iro  » r.-çu 
clairement  ue  ces  mots  qu  emploie  1 art.  869  : « le  rapport  (le  l ar-  d orgem  . mai*  d au- 
gent  donné.»  Lors  donc  que  le  successible  u reçu  des  mou  Ides 
d’une  autre  espèce,  par  exemple,  des  meubles  meublants,  quoi-  i«*rf 
qu  il  soit,  dans  ce  cas,  debiteur  d une  somme  représentative  de  i,  rapport  dan»  c„ 
la  valeur  qu’avaieut,  au  moment  de  la  donation,  les  objets  qu’il rai/ 
a reçus  du  défunt,  ses  cohéritiers  peuvent  exiger,  et  il  peut  exiger 
lui-méme  que  le  rapport  en  moins  prenant  s’effectue  eu  meubles , 
et  jusqu’à  concurreuce  d’une  valeur  égale  à celle  qu’avaient  ceux 
que  le  délunt  lui  a donnés.  Ainsi,  dans  l’espèce,  ils  prélèveront 
des  meubles  meublants,  parce  qu’il  avait  reçu  des  meubles  meu- 
blants, Autrement,  l’égalité  ne  serait  pas  exactement  rétablie . Ce 
n’est  qu’à  déiaut  de  meubles  semblables  à ceux  que  le  successible  a 
reçus  que  le  rapport  devra  être  effectué  couformém  ut  au  principe 
de  l’art.  869. 

— En  principe,  les  immeubles  se  rapporteut  en  nature:  ce  n’est  i'»>irquni  i<-,  im- 
que  par  exception  qu  ils  se  rap[>orteut  tu  moins  prenant.  Les  meu-  r\,[ ri.it>i<>*  ™ no- 

bles se  rapportent  toujours  en  moins  prenant.  D’où  vient  cette  dil-  môuw!» '«*«iu *«pî 
férence?  Quant  aux  immeubles,  le  rapport  a lieu  eu  nature,  parce  porui'io»  <•»  ?,w„„ 
que  c’est  la  seule  manière  de  rétablir  parfaitement  l’égalité  eu-  prcna“ 
tre  les  héritiers  et  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  seraient 
si  le  de  cujus  n'eùt  pas  fait  la  donation.  Le  même  princifie  de- 
mandait sans  doute  qu’il  eu  fût  ainsi  du  rapport  des  meubles;  mais 
on  comprend  sans  peine  que  le  rapport  en  nature  des  choses  qui  se 
consomment  primo  usu,  telles  que  l’argent  comptant,  les  grains,  les 
liqueurs,  u’était  pas  possible; car  silo  donataire  eût  été  obligé  de 
rapporter  ces  objets  dans  leur  individualité,  la  donution  qui  lui 
a été  faite  n’eût  été  pour  lui  qu’uu  dépôt  inutile  et  dangereux. 

Quant  aux  choses  qui  ne  se  consomment  pas  primo  usu,  telles  que 
des  meubles  meublauts , le  rapport  en  nature  n’eùt  point  rétabli 
l’égalité  : le  douataire  aurait  eu  tout  le  bénéfice  de  la  donation;  il 
n’eùt  fait  qu’un  rapport  dérisoire,  car  il  u’eùt  rapporte  le  plus  soti- 
-vent  que  des  débris  on  des  meubles  vermoulus. 
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i"  ""'"•''‘■s  v1-  — Reste  une  question  à examiner:  les  meubles  incorporels,  tels 

rar partis  iclsijuu-  * a . t É * . 

ne  créance  . .me  qn  une  creance  ou  une  rente,  doivent-us  etre  rapportés  en  moins 
jMrcripiwr^côn,-  prenant  comme  les  meubles  corporels,  ou  en  nature  comme  les 
me  ics  tmmcutiirs  immeubles  ? La  question  est  importante.  Un  itère  a donné  à l’uu 

ou  i nintiic  Ifft  mi:u-  , 4 ...  . -il 

bits  car  parti  s ? de  ses  tils  une  créance  qu  il  avait  sur  un  tiers;  le  donataire  a perdu 

de0c"iîc*qùo*uôar?1  cct,e  créance  par  suite  d’un  cas  fortuit,  par  suite,  par  exemple, 
de  la  faillite  du  débiteur  : son  obligation  de  rapporter  est-elle 
éteinte  ou  subsiste-t-elle?  Elle  est  éteinte  si  le  rapport  des  meubles 
incorporels  doit,  comme  celui  des  immeubles,  se  faire  en  nature  ; 
elle  subsiste  dans  le  cas  contraire  (V.  p.  201  et  202). 

Quelques  personnes  soutiennent  que  la  règle  de  l’art.  808 , qui 
veut  que  le  rapport  du  mobilier  se  fasse  eu  moins  prenant , est 
fondée  sur  des  motifs  qui  ne  se  rencontrent  plus  quand  il  s’agit  de 
meubles  incorporels.  Les  créances  ou  les  rentes,  etc.,  ne  sont  pas, 
en  effet,  comme  les  meubles  corporels,  soumises  à des  dépréciations 
rapides;  l’usage  et  le  temps  ne  les  détériorent  pas.  En  disant  que  la 
valeur  du  mobilier  sera  déterminée  par  l’état  estimatif,  l’art.  868 
montre  d’ailleurs  clairement  qu’il  est  étianger  aux  meubles  in- 
corporels; car  les  donations  qui  out  pour  objet  des  choses  de  cette 
nature  ne  sont  pas  soumises  à la  formalité  de  l’état  estimatif.  Il  le 
montre  mieux  encore  en  disant  qu’à  défaut  d’état  estimatif,  la  va- 
leur des  meubles  compris  dans  la  donation  sera  déterminée  par  ex- 
perts; car  il  serait  à peu  près  impossible  de  savoir  quelle  était  la 
valeur  vénale  de  la  créance  ou  de  la  rente  au  moment  de  la  dona- 
tion. Il  faudrait,  pour  cela,  étudier  quel  était  alors  le  degré  de 
solvabilité  du  débiteur,  et  rien  ne  serait  ni  plus  difficile  ni  plus 
arbitraire  qu’une  semblable  appréciation.  — Dans  ce  système,  ce 
qui  doit  être  rapporté,  c’est  la  créance,  la  rente,  la  chose  incorpo- 
relle qui  a fait  l’objet  de  la  donation;  le  donataire  la  rapporte  dans 
l’état  où  elle  se  trouve  au  moment  du  décès  du  donateur,  pourvu 
que  les  dépréciations  qu’elle  a subies  ne  proviennent  pas  de  sa 
faute  ou  de  sa  négligence  (art.  1567,  argument  d’analogie).  Si  elle 
a péri  par  cas  fortuit , le  donataire  n’a  rien  à rapporter  : debilor 
rei  ccrlæ  interilu  rjus  libcralur  (art.  1302). 

Ce  système,  quoique  fort  raisonnable,  me  semble  trop  directe- 
ment contraire  au  texte  de  la  loi  pour  être  admis.  Le  Code  a ré- 
glementé le  rapport  des  immeubles  dans  les  art.  839  à 867  ; le  rap- 
port du  mobilier,  dans  l’art.  868.  Le  mot  mobilier , employé  dans 
ce  dernier  article,  a,  par  conséquent,  un  sens  général,  applicable 
tant  aux  meubles  incorporels  qu’aux  meubles  corporels;  car,  aux 
termes  de  l’art.  535,  cette  expression  : mobilier,  s’entend  de  toute 
chose  qui  n’est  pas  immobilière,  surtout  lorsqu’elle  est  employée, 
comme  dans  notre  espèce,  par  opposition  au  mot  immeuble.  — On 
ne  saurait  admettre  le  système  contraire  sans  supposer  que  le  légis- 
lateur a oublié  de  réglementer  le  rapport  des  meubles  incorporels; 
or,  un  tel  oubli,  portant  sur  des  choses  si  connues  et  d’une  si  grande 
importance,  n’est  pas  présumable.  — Dans  notre  système,  le  succes- 
sible qui  a reçu  une  créance,  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  uu 
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usufruit  mobilier,  doit  rapporter  non  pas  la  chose  incorporelle,  le 
droit  qui  lui  a été  donné,  mais  une  somme  représentative  de  sa 
valeur,  d’après  son  état  au  moment  de  la  donation.  Si  la  créance,  d,^l"r"r“j'l 
la  rente , l’action  qui  a fait  l’objet  de  la  donation  était  cotée  à la  bicin'corpnrri.rmn-  ^ 
I tour  se  au  moment  de  la  donation,  la  valeur  en  serait  naturellement  "Z,"!,  J d'uv  u L' “ 
déterminée,  et  c’est  cette  valeur  qui  doit  être  rapportée.  A défaut  d“a^V™;nt  d0  lu 
de  ce  moyen  d’appréciation,  s’il  s’agit,  par  exemple,  d’une  créance 
ou  d‘une  rente  sur  un  simple  particulier,  les  experts  procéderont  ■ 
par  voie  d’estimation.  Cette  appréciation  sera  sans  doute  fort  incer- 
taine; mais  l’est-elle  moins  lorsqu’il  s’agit  de  meubles  corporels 
qui  ont  péri  depuis  la  donatiou  ut  dont  il  n’existe  point  d’état  esti- 
matif (I)? 

SECTION  III.  — DO  PA 1 EM EST  DES  DETTES  (2). 


§ I.  — Règles  générales.  — De  la  contribution  et  de  l’obligation  Art. 
aux  dettes.  — Dans  quelle  proportion  les  dettes  du  défunt  doi-  870  et  873. 
vent- elles  être  supportées  par  ses  héritiers  ou  successeurs  1 Dans 
quelle  proportion  chacun  d’eux  peut-il  être  actionné  par  les  créan- 
ciers ? Le  Code  répond  à la  première  question  dans  les  art.  870 
et  871,  à la  seconde  dans  l’art.  873. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  s’appelle,  dans  la  pratique, 
contribution  aux  dettes;  la  seconde,  obligation  aux  dettes  ou  droit 
de  poursuite  des  créanciers.  ^ . 

La  contribution  aux  dettes  est  donc  le  règlement  de  la  portion  que  t.« 

de  dettes  que  chaque  héritier  doit  supporter  définitivement,  dans  “1”‘ 

scs  rapports  avec  ses  cohéritiers.  — L’ obligation  aux  dettes  est  le  ( 
règlement  de  la  portion  de  dettes  pour  laquelle  chaque  héritier  "xcpüut-n  f.n  »f 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers.  jSK? r>  ««*0ni*"nincnt 

Ces  deux  idées  ne  doivent  pas  être  confondues  ; car  souvent  il  Pp|“J 

arrive  qu’un  héritier  peut  être,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  frl|«r"“r 

1 , , 1 ....  ’ !««">»«  «»  llülTfW 

contraint  de  payer  une  portion  de  dettes  plus  considérable  que  ™ 

celle  qu’il  doit  définitivement  supporter  dans  ses  rapports  avec  /..I.r  " 

ses  cohéritiers.  Paul,  qui  a emprunté  fi, 000  fr.,  avec  hypotheque  Z'!re'  ^0lViï«”ï 
sur  sa  maison,  meurt  laissant  trois  fils  : dans  leurs  rapports  entre  Pn,,r  '»"•««  rur- 
aux, chaque  héritier  doit  supporter  un  tiers  de  la  dette,  3,000  fi-.  '' ' 

(art.  870);  mais  celui  d’entre  eux  qui  a dans  son  lot  la  maison 
aflectée  par  hypothèque  au  paiement  de  la  dette  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout  par  le  créancier  hypothécaire  et  contraint  de 
payer  9,000  fr.,  sauf  sou  recouis  contre  ses  cohéritiers  (art.  873).  « 


(1)  MM.  Val.;  Dcm.,  I.  I,  n”  201  bis,  IV ; Dur.;  Zicha.,  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§ü3/i,  note  5 ;contrà,  Marc.,  sur  l’art.  868. 

(2)  O que  je  «lirai  des  déliés  du  défunt  s'appliquera  «'gaiement  aux  ' barges  de 
la  succession,  c’est-à-dire  aux  frais  mortuaires,  de  scellés  ou  d’inventaire...  Mais 
notez  : 1°  que  les  charges  sont  payées  atant  les  dettes  ; la  loi  accorde  un  privilège 
à c«mx  auxquels  elles  sont  dues  (art.  2101  I"  et  2")  ; 2“  que  celui  des  héritiers 
qui  a commandé  en  son  propre  nom  les  funérailles  du  défunt  est  tenu  de  les 
payer  intégralement,  soit  qu’il  accepte,  soit  qu'il  renonce. 
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AH.  871. 

Par  quelle*  pr- 
noniu'ê  doivent  être 
IIKfi't'S  Cl  Slippt«r* 

ti'cü  les  dettes  du 
drfuru  ? 


Pourquoi  les  hé- 
rité*™ iêvitinie.s 
sont  - ils  leuus  de 
payer  les  dettes? 


Pourquoi  les  sim- 
ples suer esseursaut 
biens  en  sont-ils  te- 
nus? 


Quelle  différenrey 
a-t-il  quant  au  pnio- 
nient  des  dettes  eu* 
Ire  res  deux  fiasses 
do  successeurs? 


Nous  verrous  même  bientôt  qu’nn  successeur  peut  être  quel- 
quefois dans  la  nécessité  légale  de  payer  en  totalité  une  dette  dont 
pourtant  il  ne  doit  supporter  aucune  portion  dans  ses  rapports 
avec  ses  cosnccessenrs  (V.  art.  874). 

II.  Par  quelles  personnes  les  dettes  du  défunt  doivent  être  payées 
et  supportées.  — Elles  doivent  l être  : 

1“  Par  ses  héritiers  légitimes; 

2°  Par  ses  héritiers  irréguliers; 

3“  Par  ses  légataires  universels  ou  à litre  universel; 

i"  Par  ses  donataires  universels  ou  à titre  universel  (V.  art.  1082 
et  suiv.) 

— Les  héritiers  légitimes  sont  tenus  de  les  payer,  parce  qu'ils 
continuent  la  personne  du  défunt,  parce  qu’ils  le  représentent  ; ils 
sont  réputés,  par  suite  de  cette  fiction  légale,  être  les  auteurs  de 
tous  les  faits  juridiques  qui  ont  donné  naissance,  aux  obligations 
dont  était  tenu  le  parent  qu’ils  représentent  (V.  p.  16). 

Ceux  qui  succèdent,  non  pas  à la  personne  du  défunt,  mais  à ses 
biens,  qui  ne  le  représentent  pas,  c’est-à-dire,  ses  héritiers  irré- 
guliers, ses  légataires  et  donataires  universels  ou  à titre  universel, 
sout  tenus  de  les  payer,  parce  que , le  patrimoine  qu’il  a laissé 
étant  le  gage  de  ses  Créancieis,  il  est  juste  que  ce  patrimoine  ne 
leur  passe  qu’avec  la  charge  dont  il  élait  précédemment  grevé..  C’est 
un  principe  d’équité  naturelle,  qu’il  n’y  a de  biens  que  déduction 
faite  des  dettes  : bona  non  inlelliguntur  nisi  deducto  œre  nlteno. 
Ainsi,  toute  universalité  de  biens  laissée  par  un  défuut  est,  de  plein 
droit,  chargée  de  l’universalité  de  scs  dettes  (V.  p.  16). 

Les  héritiers  qui  représentent  le  défunt  sont  tenus  de  scs  dettes 
h Uni  vires  successionis,  à moins  qu’ils  u 'acceptent  sous  bénéfice 
d’inventaire  (V.  p.  10). 

Les  successeurs  qui  n’en  sont  tenus  qu’en  vertu  du  principe  : 
bona  non  inlelliguntur  nisi  œre  aliéna  deducto,  ne  les  paient  qu’r'a- 
trà  vires  bonorum  (V.  p.  16). 


Art.  87t.  Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  point  avec  les  succes- 
commmt  [aui. a seurs  universels  au  paiement  des  dettes  du  défunt.  — Cette  règle 
rr;,n,  l'a  ^iç^Uêtre  bien  comprise.  Elle  ne  signifie  point  que  les  legs  parti- 
îlà'rtiruUrrH  uc  ton-  cnliers  devront  être  intégralement  acquittés  par  les  héritiers  ou 
mcm'dMdrnM?  **  successeurs  universels,  alors  même  que  les  somme  s,ou  valeurs  lé- 
guées excéderaient  ce  qui  reste  des  biens  disponibles  après  les  dettes 
payées.  Il  faut  l’entendre  en  ce  sens  que  les  legs  particuliers  doivent 
* être  acquittés  sans  aucune  déduction,  lorsque,  après  les  dettes 
• pnyéis,  il  reste  assez  de  biens  pour  les  acquitter  tous  et  chacun  in- 
tégralement. Le  de  cujus  a laissé  100,000  fr.  de  biens,  90,000  fr. 
de  dettes  et  un  legs  de  10,000  fr.:  si  le  légataire  particulier  devait 
contribuer  au  paiement  des  dettes,  on  dirait  : il  prend  10,000  fr. 
sur  100,000  fr.,  c’est-à-dire,  1/10  de  l’actif  ; en  conséquence,  il 
doit  supporter  1/10  du  passif,  c’est-à-dire,  dans  l’espèce,  1/10  de 
90,000  ou  9,000.  Dans  ce  système,  le  légataire  ne  conserverait  en 
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Art.  874; . 

*$onl-ils  qucnRiV 
•liaés  ou  paii 
l il  11e  flotte  1 


définitive  que  1,000  fr . ; mais  ec  n’est  pa%  celni  jio  la  loi.  Dans  Jh, 
l’espèce,  le  légataire  reçoit,  sans  aucune  déduction,  sans  aucune 
participation  au  paiement  des  dettes,  les  10,000  fr.  qui  lui  ont  été 
légués;  car  ce  qui  reste  des  biens,  après  les  dettes  déduites,  suffit 
pour  faire  face  au  legs.  Mais  supposons  que  le  chiffre  des  dettes 
soit  de  95,000  fr.:  dans  ce  cas,  le  légataire  particulier  ne  reçoit 
pas  tout  ce  qui  lui  a été,  légué,  car,  l’excédant  de  l’actif  sur  le  pas- 
sif étant  de  5,000  fr.  seulement,  6on  legs  est  nécessairement  limité 
à- cette  somme,  conformément  au  principe  que  les, legs  ne  se  paient 
que  sur  les  biens  du  défunt,  déduction  faite  de  ses  dettes  (V.  p.  1 12 
ut  113).  En  résumé,  l’excédant  de  l’actif  sur  le  passif  est-il  égal  ou 
supérieur  au  montant  des  valeurs  léguées,  tous  les  legs  sont  ac- 
quittés intégralement.  Est-il  inférieur,  chacun  des  légataires  subit 
une  réduction  proportionnelle.  Que  si  l’actif  est  absorbé  par  le, 
passif,  tous  les  legs  sont  caducs. 

— Les  créanciers  n’ont,  en  principe,  aucun  droit  de.  poursuite 
contre  les  légataires  particuliers;  toutefois,  il  eu  est  différemment 
dans  le  cas  où  la  chose  léguée  est  un  immeuble  affecté  par  h y-  r.i»  *»<.«••..«  i»k- 
polhèque  au  paiemeut  d une  dette  du  deiunt.  Les  créanciers  qui  oa.m.1  t«u  4-1-11 
ont  une  hypothèque  peuvent,  en  effet,  poursuivre  rpuineublo' sur  «in 

lequel  elle  porte  partout  où  il  passe,  et  forcer  la  personne  qui  l’a  n,"-ri1  <» 
reçu  de  leur  débiteur,  par  achat,  échange,  douatiou  ou  legs,  de 
leur  en  faire  l’abandon,  si  elle  11e  préfère  le  conserver  en  acquit- 
tant la  detie  au  paiement  de  laquelle  il  a été  affecté  (art.  2lfif>  et  s.).  4^ 

Ainsi,  .Je  légataire  qui  ne  veut  ni  payer,  ni  délaisser  l’immeuble 
hypothéqué,  peut  en  être  exproprié  sur  la  poursuite  du  créancier;  qgH^gv, 
mais  soit  qu’il  paie,  soit  qu’il  délaisse  l’immeuble,  soit  qu'il  en  V 
snbi-  se  l’expropriation,  un  recours  lui  est  ouvprt  contre  ceux  dont 
il  a éteint  la  dette  : ear  c’est  avefi^son  propré  tàîrgent  ou  sa  propre  • 
chose  qu’ils  oui  été  libérés.  La  résumé,  le  légataire  particulier 
d’un  immeuble' hypothéqué  est  soumis  à l’action  hypothécaire  ./ 

du  er-ancier,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit:  nous  dirons 
tout  à l'heure  contre  quelles  personnes  et  par  quelles  actions  il 
l’exerce. 

L'avantage  accordé  aux  légataires  particuliers  de  ne  pas  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  est  fondét 

4° Sur  l’intention  probable  du  testateur; 

2"  Sur  une  considération  d’ordre  public. 

4°  Sur  l’intention  proLable  du  testateur...  Celui  qui  lègue  I’uiiÉ 
versalité  de  ses  biens  ou  une  fraction,  1/3,  1/4  de  cette  universa- 
lité, ne  précise  point,  par  un  chiffre  déterminé,  l’émolument  dont 
il  entend  gratifier  le  légataire  : ce  n’est  pas  telle  somme  plutôt 
que  telle  autre;  il  lègue  sa  fortune  ou  mu:  portion  de  sa  fortune, 
telle  qu’elle  se  comporte,  dettes  et  biens.  Il  n’eu  est  point  de 
même  de  celui  qui  fait  un  legs  particulier,  qui,  par  exemple,  lègue 
telle  somme  ou  tel  immeuble  ; celui-là,  eu  effet,  précise  la  libéra- 
lité qu’il  veut  faire  : c’est  un  droit  intact,  pur,  sans  mélange 


Pourquoi  les  !*•- 
KJtnlros  p.irliculiors 
no  contribuent  - Hh 
point  nu  pnicnirnl 
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d'obligation,  qu’il  entend  transmettre,  10.000  fr.,  si  c’est  10,000  fr. 
qu’il  a légués;  le  légataire  ue  recevrait  donc  pas,  s’il  devait  sup- 
porter une  portion  des  dettes,  tout  ce  que  le  de  cujus  a voulu  lui 
laisser. 

2°  Sur  une  considération  d’ordre  public. ..  Qu’on  suppose,  en 
eflet,  qu’un  défunt  ait  légué  des  objets  de  peu  de  valeur,  de  petites 
sommes  à 30,  40,  50  personnes  : si  chacun  de  ces  légataires  de- 
vait contribuer,  pour  sa  part,  à l’acquittement  des  dettes,  il  fau- 
drait estimer  chacun  des  objets  légués,  comparer  leur  valeur  à la 
valeur  des  autres  biens,  afin  de  déterminer  la  fraction  qu’ils  re- 
présentent dans  la  masse,  diviser  eusuite  les  dettes  en  je  ne  sais 
combien  de  petites  fractions  correspondantes;  de  là  des  estima- 
tions multipliées,  des  frais  considérables  à la  churge  de  la  succes- 
sion, un  fractionnement  exagéré  des  dettes,  et,  par  suite,  un  pré- 
judice fort  grave  pour  les  créanciers.  Et  que  fùt-il  arrivé  si  l’un 
des  contribuables  eût  été,  par  suite  d’une  hypothèque  ou  de  l’uue 
des  causes  que  nous  étudierons  bientôt,  obligé  de  payer  au  delà  de 
sa  part  contributoire?  11  eût  été  obligé  de  recourir  contre  30,  40  ou 
50  personnes,  et,  en  cas  d'insolvabilité  de  l’une  d’elles,  de  revenir 
encore  contre  les  autres  ! Ue  là  des  couûits  difficiles,  une  source 
inépuisable  de  procès  ! j 

in  principe  que  les  successeurs  particuliers  ne  contribuent 

iii.iii.-ri  no  comrt-  point  an  paiement  des  dettes  soufTre  une  exception.  Nous  savons, 
mnâ' .'"""joirM  né  en  effet,  que  les  héritiers  au  profit  desquels  s’est  ouverte  uue  s uc- 
m?muJnJr“lhiC  cession  anomale  doivent  supporter  une  portion  des  dettes,  quoique | 
pourtant  ils  ne  succèdent  qu’à  des  objets  particuliers  (V.  p.  54 
et  55). 

Art.  870.  § U.  — Contrilmtion  aux  dettes.  — a Les  cohéritiers,  dit 

comment  1rs  ne-  l’art.  870,  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
r^uVr^f.  cession,  chacun  en  proportion  de  ce  qu’il  y prend.  » Cette  formule 
w n’est  pas  exacte:  en  la  prenant  à la  lettre,  elle  conduit  à un  ré- 
y contribuent  cUa*  sultat  que  dément  i’art.  871  combiné  avec  l’art.  1230.  Le  de  cujus, 
Ku-'rnâ  'I"‘  avait  trois  fils  et  80,000  fr.,  a légué,  par  préciput  et  hors  part, 
•tniuia  turcmian?  20^000  fr.  à son  fils  ainé  : celui-ci  prend  doue,  d’un.'  part,  en  sa 
qunlité  de  légataire  préciputaire,  20,000  fr.,  et  d’autre  part,  en 
j|  i « sa  qualité  d'héritier,  le  tiers  des  60,000  fr.  reslanffeprès  l’acquit- 

tement de  sou  legs,  ou  20,000  fr.;  en  tout,  40,000  fr.  sur  80,000, 
c'est-à-dire  la  moitié  de  la  succession  : paiera-t-il  la  moitié -'élis 
dettes,  ou  seulement  un  tiers  ? 11  devrait  eu  payer  la  moitié  si  nous 
ne  consultions  que  l’art.  870;  mais  il  u’en  est  pas  ainsi  : il  y a eu 
lui  deux  personnes  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  un  légataire  par - 
• ticulier  et  uu  heritier  légitime.  Comme  légataire  particulier,  il  ue 

contribue  pas  au  paiement  des  dettes  (art.  4024).  En  sa  qualité 
d’héritier,  il  ne  peut  être  contraint  de  payer  que  la  part  dont  il  est 
teuu  comme  représentant  du  défunt  (art.  1220);  or,  dans  l’espèce, 
il  ne  représente  le  défunt  que  pour  1/3;  dés  lors,  il  ne  doit  sup- 
poser que  1/3  des  dettes. 
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Corrigeons  donc  l’art.  870  en  disant  : Les  héritiers  contribuent  r*r  iUfn«  <»™u- 

. , , ..  , le  faut-il  corriger 

entre  eux  au  paiement  des  dettes  en  proportion  de  ce  qu  ils  o*u«de  utoi? 
prennent  dans  la  succession  en  qualité  d’héritiers,  ou  plus  sim- 
plement : en  proportion  de  leur  part  héréditaire,  ou  bien  enfin, 
avec  l’art.  1220:  en  proportion  de  la  part  pour  laquelle  chacun 
d’eux  représente  le  défunt. 

C’est  dans  la  même  proportion  que  contribuent  les  successeurs  n»ns  sutiie  nr»- 
aux  biens,  je  veux  dire  les  héritiers  irréguliers  et  les  légataires 
universels  ou  à titre  universel.  Qu’ils  soient  appelés  seuls  ou  qu’ils  ueï»!  n»  léguerai 
soient  appelés  en  concours  avec  des  heritiers  représentants  du  dé-  à li|re  universel  ei 
finit,  le  résultat  est  toujours  le  même  : ils  supportent  dans  les  Teraci»conirii>uï«!- 
dettes  une  fraction  corrélative  à la  lraction  qu’ils  prennent  dans  a d,!S 
les  biens,  sans  que  toutefois  leur  contribution  puisse  jamais  dé- 
passer leur  émolument.  Ainsi,  l’enfaut  naturel  qui  concourt  avec 
deux  fils  légitimes  doit  supporter  1/9  des  dettes,  parce  qu’il  re- 
cueil le  1/9  des  biens. 

Le  défunt  a-t-il  des  héritiers  ab  intestat  et  un  légataire  à titre 
universel  pour  1/2,  1/3  ou  1/4  de  ses  biens,  ses  dettes  sont  suppor- 
tées pour  1/2,  1/3  ou  1/4,  par  le  légataire,  pour  le  surplus,  par 
les  héritiers  ab  intestat;  u’a-t-il  laissé  que  des  légataires  à titre 
universel,  chacun  d’eux  supporte  dans  les  dettes  une  fraction  cor- 
respondante à la  fraction  de  biens  qu'il  a reçue. 

Le  légataire  universel  en  concours  arec  des  héritiers  réservataire $ 
supporte  une  part  de  dettes  correspondante  à la  fraction  active 
qu'il  conserve  ; prend-il  1/2,  1/3  ou  1/4  des  biens,  il  supporte  1/2, 

1/3  ou  1/4  des  dettes.  ^ 

Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  de  parents  réservataires,  le  légataire 
universel  paie  toutes  les  dettes,  parce  qu’il  prend  tous  les  biens. 

Que  s^s  sont  plusieurs  légataires  universels,  ils  les  paient  par 
égales  portions,  puisque  c’est  par  égaies  portions  qu’ils  succèdent 
aux  biens. 


§ III.  — Obligation  aux  dettes  ou  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers. — « Les  héritiers,  dit  l’art.  873,  sont  tenus  personnellement 
pour  leur  part  virile.  » Cette  formule  n’est  pas  plus  heureuse  que 
celle  de  l’art.  870.  Prise  à la  lettre,  elle  conduirait  également  à 
des  conséquences  que  repousse  l’art.  1220,  dont  la  formule  est 
beaucoup  plus  exacte,  ainsi  que  je  vais  le  démontrer.  La  part 
virile  est  la  part  égale  pour  chaque  héritier,  c’est-à-dire  la  part 
déterminée  eu  égard  au  nombre  des  héritiers  qu’a  laissés  le  dé- 
funt, pro  numéro  virorum,  1/2,  1/3  ou  1/4,  suivant  qu’il  a laissé 
deux,  trois  ou  quatre  héritiers.  La  part  héréditaire  est  tantôt  égale 
pour  chaque  héritier,  tantôt  inégale,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  ou  la  volonté  du  testateur.  Cola  posé,  je  prends  l’ilypo- 
thèse  où  le  de  cujus  a laissé  son  frère  et  son  père  : dans  quelle  pro- 
portion chacun  d’eux  peut-il  être  actionné  par  le  créancier  et 
contraint  <le  payer?  A ne  consulter  que  l’art.  873,  il  faudrait  ré- 
pondre que  chaque  héritier  est  obligé  pour  sa  part  virile,  e’est-à- 
u tit 


Art.  873. 

Pour  quelle  par- 
les héritiers  peut 
vent-lis  être  pour- 
suivis par  les  créan- 
ciers? 

Est-Il  vroi  que  les 
créanciers  doivent 
les  poursuivre  cha- 
cun pour  sa  part 
virile  r 

Sont  - ce  mémo 
chose  que  part  vi- 
ril f et  part  hérêdi- 
taire  ? 
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Pourquoi  la  toi  t- 
IhîIIi*  «lit  que  ch«- 
<iue  heritier  peut 
être  poursuivi  pro- 
portionnellement à 
sa  part  ririle ? 


Pourquoi  eette  rè- 
gle nYsl-elle  plus 
applicable  aujour- 
«1  hui? 


«lire  pour  la  moitié,  puisque  le  défunt  ni'  laisse  que  deux  héritiers; 
mais  ce  résultat  est  inadmissible.  Aux  termes  de  l'art.  1220, 
chaque  dette  du  délunt  se  divise  de  plein  droit  entre  ses  héritiers, 
proportionnellement  à la  part  pour  laquelle  chacun  d’eux  le  re- 
présente ; or,  dans  l’espèce,  sou  frère  le  représente  pour  les  3/4, 
sou  père  pour  4/4  : d’où  la  conséqusuce  que  le  frère  peut  êtic  ac- 
tionné pour  3/4,  elle  père  pour  1/4  seulement.  Corrigeons  donc 
l'art.  873  en  disant  t chaque  héritier  est  obligé  envers  chaque 
créancier  et  peut  être  actionné  par  lui  jusqu’à  concurrence  de  la 
part  pour  laquelle  il  représente  le  défunt,  ou  plus  généralement 
jusqu’à  concurrence  de  sa  part  héréditaire . 

C’est  par  mégarde  que  les  mots  : part  virile,  se  sont  glissés 
dans  la  rédaction  de  notre  article.  On  se  souvient  que  l’ancien 
droit  coutumier,  an  lieu  de  fractionner  la  masse  des  biens  du  dé- 
funt entre  ses  parents  appelés  à lui  succéder,  attribuait  tels  biens 
à tel  héritier  et  tels  autres  biens  à tel  antre  héritier,  les  propres 
paternels  à celui-ci,  les  propres  maternels  à celui-là.  Dans  ce  sys- 
tème, il  était  impossible  de  savoir,  à priori,  dans  quelle  propor- 
tion chaque  héritier  succédait  au  défunt;  celle  proportion  n'était 
connue  qu’après  coup. 

Ou  estimait  les  biens  dévolus  à chaque  héritier  et  on  détermi- 
nait, eu  comparant  le  chiffre  de  chaque  ■ stimntion  à la  masse  to- 
tale des  biens,  la  fraction  afférente  à chaque  héritier.  Or,  c’eût  été 
faire  préjudice  aux  créanciers,  porter  atteinte  à leurs  droit»,  que 
de  les  forcer  d’attendre  qu’on  eût  déterminé  la  part  conlributoire 
de  chaque  heritier;  car  les  expertises  et  estimations  qu’il  fallait 
faire  à cet  effet  n’étaient  souvent  terminées  qu 'après  de  fort  longs  * 
délais.  Eu  eonséqutuce,  la  loi  leur  permit  d’agir  immédiatement. 
Mais  comme  la  part,  la  fraction  héréditaire  des  héritiers  n’était 
pas  encore  connue,  les  créanciers  étaient  autorisés  à poursuivre 
chacun  d’eux  pour  sa  part  et  portion  virile,  c’est-à-dire  pour  1/2, 
4/3  ou  1/4,  suivant  qu’ils  étaient  deux,  trois  ou  quatre;  sauf,  bien 
entendu,  aux  contribuables  à s’arranger  entre  eux.  Tel  était,  au- 
trefois, le  sens  de  la  règle  que  chaque  héritier  peut  être  poursuivi 
pour  sa  part  et  portion  virile.  Les  rédacteurs  du  Code,  qui  l’ont 
trouvée  écrite  dans  nos  anciens  auteurs,  l’ont  reproduite  dans 
l’art.  873,  sans  prendre  garde  qu’elle  n’etait  plus  praticable  sous 
l’empire  des  nouveaux  principes  qu’ils  avaieut  eux-mêmes  intro- 
duits daus  le  système  du  Code.  Tous  les  biens  qu’a  laissés  le  dé- 
funt ne  composent  qu’une  seule  masse  que  la  loi  distribue,  par 
fractions,  à chacun  de  ceux  qu’elle  appelle  à la  succession  ; on  sait 
donc,  à priori,  dès  l’ouverture  de  la  succession,  la  fraction  héré- 
ditaire afférente  à ehaque  héritier  et,  par  suite,  sa  part  contribu- 
toire  dans  les  dettes  ; dès  lors,  il  est  naturel  que  le  créancier  ne 
puisse  demandera  chacun  d’eux  qu’une  portion  de  dettes  corres- 
pondante à la  portion  de  biens  que  ia  loi  lui  attribue  (1). 

(1)  MM.  Val.;  Dem.,t.IIl,  2006i>,III;  Zaclia.,  Aubry  cl  llau,  l.  V,  S 030,  note  1; 
Duv. 
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Quelques  personnes  pensent,  cependant,  que  l’âiicieünc  règle 
doit  recevoir  son  application  dans  les  cas  Exceptionnels  ou  quel- 
ques-uns des  héritiers,  au  lieu  d'être  appelés  à une  fraction  du  pa- 
trimoine du  défunt,  succèdent  seulement  à certains  biens,  ce  qui 
arrive  dans  les  trois  cas  de  successioü  anomale  (art.  351  , 747  , 
766).  D’une  part,  en  efîet,  il  est  impossible  de  connaître,  à priori , 
la  fraction  héréditaire  de  ces  héritiers;  Ü’autrb  part,  ou  ne  peut 
pas  forcer  les  créanciers  de  rester  dans  l’inaction  jnSqn’à  ce  que 
les  contribuables  aient  déterminé , par  une  expertise,  et  des  esti- 
mations, la  part  contributoire  de  chacun.  Force  est  donc  de  les 
autoriser  à exercer  immédiatement  leur  droit  de  pdiitsuite;  mais, 
la  part  héréditaire  des  héritiers  n’étant  pas  encore  connue,  l’action 
ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d’eux  que  proportionnellement 
à sa  part  virile  (1);  sauf  à celui  qui,  en  payant  sa  part  virile,  se 
trouvera  avoir  payé  au  delà  de  sa  part  contributoire,  à recourir 
contre  ceux  qui  auront  payé  une  somme  tnoindre  que  celle  que  la 
contribution  met  à leur  charge. 

— En  résumé,  chacune  des  dettes  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  et  chacun  d’eux  en  est  tenu  envers  les  créanciers 
proportionnellement  à la  part  pour  laquelle  il  représente  le  débi- 
teur auquel  il  succède.  Chacune  de  ces  fractions  forme  désormais 
une  dette  principale,  distincte  des  autres;  il  n'existe  entre  elles 
aucun  bel),  aucune  solidarité.  Les  choses  se  passent  comme  si  le 
créancier  avait  eu,  ab  initia,  plusieurs  personnes  obligées  con- 
jointement, mais  sans  solidarité.  Concluons-cu  que  l’héritier  qui  a 
payé  sa  part  n’est  pas  responsable  de  l’insolvabilité  de  ses  cohé- 
ritiers; il  n’en  est  point  responsable,  lors  même  qu’il  reste  entre 
ses  mains , après  sa  part  de  dettes  payée,  un  excédant  d'actif.  Le  dé- 
funt a laissé  60,000  fr.  de  biens,  uue  dette  de  30,000  et  trois  tils 
pour  héritiers;  deux  de  ses  tils  ont  payé  chacun  un  tiers  de  la 
dette,  ou  10,000  fr.;  le  troisième  tils,  après  avoir  recueilli  sa  part 
dans  l’actif  et  l’avoir  dissipée,  est  devenu  insolvable  : le  créancier 
ne  peut  pas  s’adresser  aux  deux  héritiers  qui  se  sont  acquittés,  car 
ils  n’étaient  pas  les  codébiteurs  solidaires  de  leur  frère.  Le  créan- 
cier, d’ailleurs,  est  en  faute;  il  pouvait  requérir  l’apposition  des 
scellés,  et  si  sa  créance  était  exigible,  se  faire  payer  avant  le  par- 
tage (art.  820  et  821);  dans  tous  les  cas,  il  se  fut  mis  eu  garde 
contre  l’insolvabilité  de  chacun  des  héritiers  en  demandant  contre 
chacun  d’eux  la  séparation  des  patrimoines  (V.  art.  878);  ceux  des 
contribuables  qui  ont  payé  leur  part  ne  doivent  pas  souilrir  de  sa 
négligence. 

— Le  bénéfice  d’inventaire  n’est  J>as  un  obstacle  à la  division 
des  dettes;  les  art.  873  ét  1220  ne  font,  en  effet,  aucune  distinc- 
tion. Que  les  héritiers  soient  tous  héritiers  purs  et  simples,  qu’ils 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  u VIII,  p.  112;  Val.;  Dem.,  t.  III,  u’  *09  bis,  III  ; 
Dut. 
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soient  tous  héritiers  bénéficiaires  ou  de  qualités  différentes,  cha- 
cun d'eux  n’est  toujours  tenu  , sans  aucune  solidarité  avec  ses  co- 
héritiers, que  d’une  fraction  de  chaque  dette  correspondante  à la 
fraction  que  la  loi  lui  attribue  dans  les  biens.  S’il  en  était  autre- 
ment, c’est-à-dire  si  l’héritier  bénéficiaire  pouvait  être  actionné 
pour  une  portion  plus  forte  que  sa  part  coutributoire , il  serait 
moins  bien  traité  que  l’héritier  pur  et  simple,  ce  qui  serait  ab- 
surde. La  seule  différence  qui  existe  à cet  égard  entre  l’héritier 
pur  et  simple  et  l’héritier  bénéficiaire,  c’est  que  le  premier,  étant 
tenu  in  infinitum,  est  tenu  de  payer  en  totalité  la  fraction  passive 
mise  à sa  charge,  lors  même  quelle  est  supérieure  à l'émolument 
qu’il  retire  de  la  succession ; tandis  que,  dans  le  même  cas,  le 
second,  n’étant  jamais  tenu  au  delà  de  son  émolument,  est  en- 
tièrement quitte  dès  qu'il  a épuisé,  en  désintéressant  les  créan- 
ciers, la  portion  de  biens  dont  il  était  investi.  Le  défunt  a laissé 
12,000  fr.  de  biens,  24,000  fr.  de  dettes,  et  deux  fils,  Primus  et 
Sccundus  ; Primus  a accepté  purement  et  simplement,  Secundus 
sous  bénéfice  d’inventaire  : Secundus,  héritier  bénéficiaire,  ne 
paiera  que  0,000  fr.  ; car  c’est  à ce  chiffre  que  s’élève  sou  émolu- 
ment, et  là  où  s’arrête  son  émolument,  là  finit  sa  contribution  et 
sou  obligation  aux  dettes  (V.  p.  136).  Quaut  à Primus,  héritier 
pur  et  simple,  il  paiera  12,000  fr.,  parce  qu  il  est  tenu  ultrà  vires  ; 
mais  il  n’est  pas  responsable  de  la  perte  que  le  créancier  éprouve 
par  suite  du  bénéfice  d’inventaire  qui  a limité  à 6,000  fr.  l’obliga- 
tion de  Secundus. 

Ainsi,  quand  on  dit  que  l’héritier  pur  et  simple  est  tenu  t»  in- 
finitum, cela  ue  signifie  point  qu’il  est  tenu  de  payer  non-seule- 
ment une  fractiou  des  dettes  correspondantes  à lairactiou  des  biens 
qu’il  recueille,  mais  encore  toutes  les  portions  dont  ses  cohéritiers 
sont  déchargés  par  l’effet  du  bénéfice  d’inventaire;  il  faut,  je  le  ré- 
pète, entendre  la  règle  eu  ce  sens  seulement  qu’il  doit  payer,  eu 
totalité , une  fractiou  passive  correspondante  à la  fractiou  active 
qu'il  recueille,  eucore  bien  que  le  chiffre  des  dettes  composant  sa 
fraction  passive  soit  supérieur  à l’émolument  qu’il  retire  de  sa 
fraction  active. 

— Ce  que  j’ai  dit  des  héritiers  bénéficiaires,  je  l’applique 
également  aux  successeurs  aux  bieus,  c’est-à-dire  aux  héritiers 
irréguliers  et  aux  légataires  universels  ou  à titre  universel  : cha- 
cun d’eux  n'est  tenu  que  d’une  fraction  passive  correspondante  à 
la  fractiou  active  et  seulemeul  daus  la  limite  de  sou  émolument 
(V.  p.  16,  145  et  146). 

— Mais  ce  qu’il  importe  de  bien  remarquer,  c’est  que  la  pré- 
sence des  successeurs  aux  biens  en  concours  avec  des  héritiers  lé- 
gitimes ne  diminue  point  l’obligation  dont  ceux-ci  sout  tenus  en- 
vers les  créanciers,  eu  leur  qualité  de  représentants  du  débiteur. 
Les  créanciers  peuvent,  sans  aucun  doute,  diviser  leur  action  et 
agir  tant  contre  les  successeurs  aux  biens  que  contre  les  héritiers 
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demandant  à chacun  une  portion  de  dettes  corrélative  à la  por-  i»u«niTr»,  ««  *»i- 
tion  active  qu’il  recueille  ; mais  ils  ont  le  droit,  faisant  abstraction  «uccesieur»  tu< 
des  successeurs  aux  bieus,  de  poursuivre  exclusivement  chacun  bi0BSI’ 
des  héritiers  légitimes , proportionnellement  à la  part  pour  la- 
quelle il  représente  le  défunt;  sauf  aux  héritiers  légitimes  à re- 
courir contre  les  successeurs  aux  biens,  à l’effet  de  répéter  d’eux 
leur  part  contributoire.  Cette  théorie,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite 
dans  un  texte  positif,  résulte  nécessairement  de  la  combinaison  des 
principes.  Les  héritiers  légitimes,  bien  qu’en  concours  avec  des 
successeurs  aux  biens,  représentent  seuls  le  défunt;  et  ils  le  repré- 
sentent pour  le  tout;  puisque  les  successeurs  aux  biens  ne  le  re- 
présentent pour  aucune  partie.  Or,  aux  termes  des  art.  724,  873  et 
1220,  les  représentants  du  défunt  sont  ternis  d’acquitter  toutes  ses 
dettes.  C'était  d’ailleurs  l’avis  de  Pothier:  « La  délivrance,  disait- 
il,  que  les  héritiers  font  à un  successeur  aux  biens,  de  la  portion 
qui  lui  revient,  oblige,  sans  doute,  ce  dernier  à leur  tenir  compte 
de  ce  qu’ils  ont  payé  à sa  décharge,  mais  ne  les  désoblige  pas  en- 
vers les  créanciers  de  la  succession  n ( 1 ).  Soient  une  dette  de  3,000  fr. , 
deux  fils  du  défunt,  et  un  légataire  à titre  universel  pour  1/3^ 
chacun  d’eux,  étant  appelé  à prendre  1/3  des  bieus,  doit  supporter 
1/3  de  la  dette;  la  part  contributoire  est  donc  de  1,000  fr.  pour 
chacun  ; mais  les  deux  fils  du  défunt,  étant  seuls  ses  représentants, 
sont  tenus  pour  le  tout  envers  le  créancier,  c’est-à-dire  chacun 
pour  moitié,  ou  1,500  fr.,  sauf  pour  chacun  d’eux  le  droit  de  se 
faire  rembourser  500  fr.  par  le  légataire  à titre  universel. 

Ce  recours  peut  devenir  inefficace,  car  le  légataire  peut  dissiper  ir*  héritier»  tr- 
ies bieus  dont  il  a obtenu  la  délivrance,  et,  par  suite,  devenir  in- 
solvable.  Quelques  personnes  en  ont  conclu  que  les  héritiers  lé-  f“urdp*^rann-“, 
gitimes,  actionnés  par  un  successeur  aux  biens , en  délivrance  de  p»»  intérêt  * r«t*er 
sa  portion,  ont  le  droit  d’exiger,  afin  de  prévenir  le  danger  qui  les  ?“t./r».i’*tC'ànr,,p«rt 
menace,  qu’il  paie  préalablement  sa  part  contributoire  dans  ! es  d BJcl a 
dettes,  ou  tout  au  moins  qu’il  fournisse  soit  une  caution,  soit  toute  donner  de»  »ûrc- 
autre  sûreté  suffisante  pour  assurer  l’efficacité  du  recours  auquel 
il  pourra  être  soumis  (2). 

§ IV.  — Des  cas  où,  par  exception,  /'obligation  est  plus  forte  rem»  quoi  c»»  u 
que  la  contribution  aux  dettes.  — J’ai  montré  qu’eu  principe  la  „.V-X*d"*r«wl"a- 
contribution  et  X obligation  aux  dettes  sont  corrélatives,  c’est-à-dire  w 
que  chaque  héritier  ou  successeur  n’est  obligé  envers  les  créanciers  dan»  quri  <•»»  »n 
et  ne  peut  être  actionne  par  eux  que  dans  la  limite  de  sa  conlri-  poursuivi  pour  te 
buLion  ; mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  : il  arrive  quelquefois  lout  ’ 
qu’un  héritier  ou  successeur  peut  être  contraint , sur  la  poursuite 
du  créancier , de  payer  une  dette  en  totalité  ou  une  portion  plus 
forte  que  sa  portion  contributoire. 

(t)  MM.  Bu*.,  «r  Poth.,  L VIII,  p.  210  ; Val.;  Dem.,  n,  JO#  bit,  I ; Zacba., 

Aubry  el  Rau,  ] S36,  noie  5. 

(!)  M.  Dem.,  t.  III,  g»  209  bis,  1. 
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Un  héritier  peut  être  contraint  de  payer  au  delà  de  sa  part  con- 
tributoire  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

I"  Lorsque  le  défunt  a laissé  tout  à la  fois  des  héritiers  légiti- 
mes et  de  simples  successeurs  aux  biens  : dans  cette  hypothèse, 
l’héritier  légitime  peut  être  actionné  pour  le  tout,  s'il  est  seul,  quel 
que  soit  le  nombre  des  successeurs  avec  lesquels  il  concourt  ( V. 
p 212  et  213). 

2°  Lorsque  les  contribuables  sont  convenus , en  partageant  la 
succession , que  telle  dette  sera  payée  eu  totalité  par  l’uu  d’entre 
eux.  — Chaque  dette  se  divise  de  plein  droit  entre  tous  les  contri- 
buables; mais  de  même  qu'on  peut,  pour  faciliter  les  partages, 
mettre  dans  uu  lot  une  créance  intégrale,  de  même  il  est  permis 
de  charger  spécialement  un  lot  du  paiemeut  intégral  d’uue  dette. 
Celui  des  contribuables  qui  reçoit  ce  lot  s’oblige,  eu  l’aeceptaut,  à 
payer  la  part  de  ses  cohéritiers  eu  même  temps  que  ia  sienne  ; 
ceux-ci  ont,  par  conséquent,  le  droit  de  le  contraiudreà  payer  toute 
la  dette,  et  c'est  eu  exerçant  de  leur  chef  (V.  art.  1106)  l’action 
qui  leur  compète  que  le  créancier  peut  le  poursuivre  pour  le  tout. 
Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  le  créancier  est  le  maitre  d’a- 
gir, s’il  le  préfère,  contre  chacun  des  contribuables  proportion- 
nellement à sa  part  active;  c'est  uu  droit  qu’il  tient  de  la  loi 
(art.  K/3, 1220),  et  la  convention  intervenue  entre  les  contribuables 
n'a  pas  pu  le  lui  faire  perdre  (art.  1119  et  1165).  S’il  use  de  ce 
droit,  chaque  contribuable  peut  alors  recourir  eu  garantie  contre 
celui  d’entre  eux  qui  a été  chargé  du  paiement  de  la  dette  entière 
(art.  872,  in  fine). 

3"  Lorsque  la  dette  est  indivisible. — Chaque  héritier  peut  alors 
être  poursuivi  pour  le  tout.  Nous  verrons  plus  tard  dans  quels  cas 
la  dette  est  indivisible  (V.  art.  1217,  1218  et  1221  5g). 

■t“  Lorsque  la  dette  est  d’uu  corps  certain  placé  dans  le  lot  de 
l’un  dus  héritiers.  — • Cet  héritier  peut  alors  être  actionné  pour  le 
tout  (V.  l’expi.  île  l’art.  122(  20). 

5°  Lorsque  le  de  cujus  esi  convenu  avec  sou  créancier  que  In 
dette  serait  acquittée  eu  totalité  par  tel  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs (V.  l’expl.  de  l’art.  1221  i"). 

6°  Lorsque  la  dette  était,  du  vivant  même  du  débiteur,  garan- 
tie par  une  hypothèque.  — Cette  hypothèse  a été  prévue  par 
l'art.  873  en  ces  termes  : a Chaque  héritier  est  tenu  des  dettes 
personnellement  pour  sa  part  et  portion  virile  (lisez  héréditaire),  et 
hypothécairement  pour  le  tout.  » 11  s’agit  ici  nôn  pas  d'une  hypo- 
thèque légale  établie  virtuellement  par  le  seul  effet  du  décès 
du  débiteur  sur  les  immeubles  que  recueillent  ses  héritiers , 
mais  d’une  hypothèque  antérieure  à l’ouverture  de  la  succession  , 
lice  du  vivant  même  du  débiteur;  celui  des  héritiers  qui  reçoit  dans 
son  lot  l’immeuble  qui  en  est  grevé  est  tenu  de  désintéresser  pour 
le  tout  le  créancier  hypothécaire. 

L’hypothèque  est,  en  effet,  indivisible;  l’immeuble  sur  lequel 
elle  porte,  et  chucune  de  ses  fractions,  est  affecté  au  paiement  inta- 
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gral  de  la  delte  (V.  l’art.  2111).  De  là  cette  conséquence  : kipoihéquo  esi • ij 
l’héritier  détenteur  soit  de  rimmeuble  en  sou  eniier,  soit  d’une  en  nurü*  qtmuii 
partie  seul-meut,  est  tenu  du  paiement  de  la  dette  entière.  Ainsi,  |,our  10 

lorsque  I immeuble  hypothéqué  a été  partagé  entre  ions  les  héri- 
tiers, chacun  d’eux  peut  être  actionné  pour  le  tout.  Mais  remar- 
quons que  chacun  d’eux  ne  doit  pei  sonndlcment , c’est-à-dire  sur 
taus  ses  biens , que  la  portion  de  dette  correspondante  à sa  portiou 
héréditaire,  et  que , quant  au  surplus,  il  n’en  est  tenu  que  propler 
rem,  comme  détenteur  de  la  chose  qui  en  est  grevée  ; j’en  conclus 
que  l’héritier  qui  a payé,  ou  qui  offre  de  payer  la  part  dont  il  est 
tenu  personnellement  peut,  île  même  qu’uu  légataire  particulier 
(V.  p.  207)  ou  tout  autre  détenteur  d’un  immeuble  hypothéqué,  se  * 
soustraire  au  paiement  de  ce  qui  excède  sa  part  coutributoire,  en 
abandonnant  l’immeuble  ou  la  portiou  de  l’immeuble  hypothéqué 
nais  dans  son  lot  (V.  art.  2172). 


§ V.  — Du  recours  qui  appartient  à l’héritier  ou  au  successeur  Art.  871. 
qui  a payé  une  dette  dont  il  ne  devait  supporter  aucune  partie  ou  Lc  ij?aUltre  par„. 
qui  a noyé  au  delà  de  sa  part  coutributoire.  — Le  légataire  parti-  fuli;'r  ,l  ,,.n 
entier  d un  immeuble  hypotheque  peut  ètreactiouue  par  le  crcau-  « t>«.c  n ueiie  s 
ciel-  hypothécaire;  mais,  soit  qu’il  paie,  soit  qu’il  délaisse  l’immeti-  l.Tâ'ï  aLlV"' ou'ï la 
ble,  -oit  qu’il  en  subisse  l’expropriation , la  dette  qu’il  éteint  n’est  >'•  »«» 

pas  la  sienne  \ car,  aux  termes  des  art.  8/  i et  1024,  les  légataires  dette,  nn-t-ii  pa»  un 
particuliers  ne  contribuent  point  au  paiement  des  dettes  du  défunt. 

C’est  donc  la  dette  d’autrui  qu’il  a éteinte  avec  son  propre  bien  ou  ,p<  *««««“'■» 
avec  son  propre  argent;  de  là  un  recours  à son  prolit  (V.  p.  207). 

— Il  peut  exercer  ce  recours: 


1°  Par  une  action  de  gestion  d'affaires  (V.  art.  1.372  et  1375); 
celte  action  est  garantie  par  une  hypothèque  légale  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession  (V.  l’art.  1017). 

L’hypothèque  dout  il  est  investi  lui  permet,  d’une  part,  de  re- 
courir pour  le  tout  coutre  celui  des  contribuables  qui  a dans  son 
lot  un  immeuble  de  la  succession,  et,  d’autre  part,  d’ètre  payé,  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  de  cet  immeuble,  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  du  contribuable  qui  le  détient.  Elle  lui  pro- 
cure encore  l’avantage  de  pouvoir  saisir,  même  entre  les  mains  des 
tiers  acquéreurs,  les  immeubles  sur  lesquels  elle  porte;  l’hypo- 
thèque, en  effet , suit  l’immeuble  partout  où  il  pusse  { art.  2114 
et  2 IGG). 

2“  Par  l’action  qui  appartenait  au  créancier  originaire.  C’est  nue 
application  du  principe  que  ceux  qui  sont  tenus  pour  un  autre 
sont  de  plein  droit,  quand  ils  paient,  subrogés  aux  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  du  créancier  qu’ils  désintéressent 
( V.  art.  1251  3»). 

Mais  à quoi  lui  sert  d’être  subrogé  au  créancier  hypothécaire 
qu'il  a désintéressé  ? Que  lui  sert  d’acquérir  l’hypothèque  qu’avait 
ce  dernier  ? u’a-t-il  point,  de  sou  chef,  une  hypothèque  sur  tous 
les  immeubles  de  la  succession  î 


i wxrrri 


Colle  action  n'Mt- 
clle  point  garantie 
par  uue  hypothè- 
que? 

yuols  avantage» 
lui  procure  cette 
hypothèque? 


N’a-t-JI,  pour 
exercer  son  recours, 
que  laction  qu'il  a 
de  son  chef? 

F.n  vertu  do  quel 
principe  est -il  su- 
broge aux  droits  du 
créancier  qu’il  a 
désintéressé? 

A quoi  lui  sert 
cette  subrogation? 
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Je  réponds  : 1°  que  l'hypothèque  qu’il  a de  son  chef  ne  frappe 
que  sur  les  immeubles  dout  le  défaut  était  encore  propriétaire  au 
moment  de  son  décès , tandis  que  celle  du  créancier  originaire 
porte  peut-être  sur  des  immeubles  aliénés  par  le  de  cujus  en  son 
vivant;  2"  que  la  première  ne  lui  donne  rang  qu’à  coinpterdu  jour 
où  il  a eu  le  soin  de  la  faire  inscrire,  taudis  que  la  seconde,  ayant 
pu  être  inscrite  par  le  créancier  originaire  du  vivant  du  de  cujus, 
peut  lui  assigner  un  rang  beaucoup  plus  utile  ; 3“  que  l’action  qu’il 
a de  son  chef  n’est  garantie  que  par  une  hypothèque , laquelle 
porte  sur  les  immeubles  seulement , tandis  que  l’action  du  créan- 
cier auquel  il  est  subrogé  peut  l’ètre  non-seulement  par  l'hypo- 
thèque qui  lui  a donné  le  droit  de  poursuivre  le  légataire  , mais 
encore  par  un  privilège  sur  certains  meubles,  par  une  contrainte 
par  corps,  un  cautionnement  (1). 

f.ju-.i  Mibro*.-  ii  Mais  supposons  que  le  créancier  auquel  il  est  subrogé  n’avait 
Jlnii^sur'1  nmmi'u-  d’autre  garantie  qu’une  hypotheque  portant  uniquement  sur  l’im- 
wc  qui  lui  app«r-  m(.uble  légué  : à quoi  lui  sert  alors  d’être  subrogé  ? Il  aura  donc 

uunl?  . ? , J ° . 

quelle  «st futilité  une  hypotheque  sur  un  immeuble  dont  il  est  propriétaire  ! com- 
îtonf"10  Bulirog*'  ment  cela  se  peut-il  faire,  et  quelle  utilité  une  semblable  hypo- 
thèque peut-elle  lui  procurer?  Je  répondrai  à cette  question  sous 
l’art.  1251  2°. 

Art.  878.  — L’héritier  ou  le  successeur  universel  qui , ayant  dans  son  lot 

L'brritin  ou  le  uu  immeuble  hypothéqué,  a été  obligé  de  payer  en  totalité  la  dette 
«ucresscur  unirer-  au  paiement  de  laquelle  cet  immeuble  était  affecté,  acquiert  éga- 
S'ilm'"  "b i poUifequo  lement  un  recours  pour  tout  ce  qu’il  a payé  au  delà  de  sa  part 
P-Miat  *ur  un  ira-  coiitributoire  : ce  recours , il  peut  l’exercer  par  une  action  de 
loi,  pa?o  uno  dette  gestion  cl  affaires,  car,  eu  payant  la  dette  entière,  il  a libéré  tous 
^t0i!nl,r«oiiral ï ceux  qui  en  étaient  tenus  avec  lui.  Cette  action  , appelée,  dans 
conumuaiaê»" * esi'èce’  ac,ion  9aranlie > est  protégée  par  un  privilège  sur 
Par  quelle  action  tous  les  immeubles  de  la  succession  (art.  2103  3°).  Mais  n’a-t-il 
‘ Tst-'u  ’dc  ricin  qu’une  simple  action  de  gestion  d’affaires?  n’est-il  pas,  comme  le 
ïî'anckrqüiî» déU-  'Sataire  particulier,  de  plein  droit  subrogé  au  créancier  qu’il  a 
aiiiifresaà?  désintéressé?  A ne  consulter  que  le  texte  de  l’art.  875,  la  su- 
brogation légale  n’a  pas  lieu  : a L’héritier,  y est-il  dit,  qui,  par 
l’effet  de  l’hypothèque,  a payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  com- 
mune, n’a  de  recours  contre  ses  cohéritiers  que  pour  la  part 
que  chacun  d’eux  doit  personnellement  en  supporter , même 
dans  le  cas  où  il  se  serait  /ait  subroger.  • Uu  peut  conclure  de  ces 
derniers  mots  qu’il  n’est  fias  de  plein  droit  subrogé;  car  s’il  l’é- 


(11  Suivant  l’opinion  générale,  le  tiers  détenteur  d’un  immeuble  hypothéqua 
peut  invoquer  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  à l’effet  de  recourir  contre 
la  caution;  j'ai  soutenu  l’avis  contraire  dans  mon  Traité  des  subrogations  person- 
nelles, p.  81  à 103,  413  à 432.  — Le  légataire  peut-il  invoquer  la  subrogation 
aux  droits  du  créancier  hypothécaire  à l’effet  de  recourir  contre  d’autres  tiers 
détenteurs  d’inmieubles  hypothéqués  à la  même  dette  que  celle  qu’il  a payée? 
La  négative  est  soutenue;  j’ai  suivi  l'opinion  contraire  dans  le  mémo  Traité, 

p.  81. 
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tait,  quel  besoin  y aurait-il  de  prévoir  l’hypothèse  d’une  subro- 
gation conventionnelle  ? 

Je  n’hésite  pas  cependant  à prendre  le  parti  contraire.  L’art.  875  C11"'1  i«  yns 
doit  être  explique  historiquement.  L’héritier,  disait  Pothier,  qui  piofo'iîriicio11**™*: 
u payé  en  totalité  la  dette  hypothécaire  ne  peut  recourir  contre  TubrL.‘r 

chacun  de  ses  cohéritiers  que  pour  sa  )>art  coutributoire,  « quand  ««*  •'•■ont  • /«  crc- 
même  il  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier.  » Quand 
même  il  se  serait  fait  subroger...  c’est-à-dire  quand  même  il  au- 
rait  requis  la  subrogation;  car,  selon  Pothier,  le  détenteur  d’un 
immeuble  hypothéqué  n’acquiert  pas  la  subrogation  s’il  n’a  le 
soin,  en  payant,  de  la  requérir  du  créancier. 

Ce  système  a passé  tout  entier  dans  l’art.  875  : le  quand  même 
il  se  serait  fait  subroger  s’y  retrouve,  en  sorte  qu’à  s’eu  tenir  ex- 
clusivement à ce  texte  de  la  loi,  on  devrait  dire  : L’héritier  qui  a 
désiuléressé  le  créancier  hypothécaire  ne  lui  est  pas  de  plein  droit 
subrogé;  il  n’a  qu’une  simple  action  de  gestion  d’atlaires  contre 
chacun  de  ses  cohéritiers  et  dans  la  limite  de  sa  portion  coutribu- 
toire; que  s’il  acquiert  la  subrogation,  en  la  requérant  du  créan- 
cier, son  recours  u’aura  pas  plus  d’étendue.  L’action  hypothécaire 
que  la  subrogation  lui  transporte  ne  peut  èlre  exercée  contre 
ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ont  dans  leur  lot  un  immeuble  hypo- 
théqué à la  même  dette  que  dans  la  limite  de  l’action  de  gestion 
d’affaires. 

Mais  une  innovation  a été  introduite.  Autrefois  le  détenteur 
d’un  immeuble  hypothéqué  avait  le  droit  de  requérir  la  subroga- 
tion ; et  si  le  créancier  refusait  de  l’accorder,  la  loi  l’accordait 
elle-même.  Notre  Code  est  plus  expéditif;  aujourd’hui  aucune  ré- 
quisition de  subrogation  n’est  nécessaire  : tout  tiers  détenteur 
d’un  immeuble  hypothéqué  qui  paie  le  créancier  lui  est  de  plein 
droit  subrogé  (V.  art.  1251  2U  et  3°). 

L’art.  874,  qui  déclare  le  légataire  particulier  de  plein  droit 
subrogé,  est  une  application  de  ce  nouveau  principe,  tandis  (pie 
l’art.  875  n’est  qu’une  reproduction  maladroite  de  l’ancien  sys- 
tème. 

Cette  application  d’une  règle  abrogée  ne  nous  oblige  pas,  puis- 
qu’elle a été  elle-même  abrogée  par  le  principe  général  que  le 
Code  a établi  plus  tard  dans  le  n®  3 de  l'art.  1251.  Les  mots 
même  au  cas  où  il  se  serait  fait  subroger  doivent  donc  être  rem- 
placés, dans  l’art.  875,  par  ceux-ci  : quoiqu'il  soit  de  plein  droit 
subrogé  (I). 

Ainsi  l’héritier  qui  paie  le  total  d’une  dette  hypothécaire  ac-  l»  contribuable, 
quiert  contre  ses  cohéritiers  l’action  hypothécaire  du  créancier  ^thécal™ 
originaire,  mais  fractionnairemeut,  pour  être  exercée,  contre 
chacun  d eux,  dans  la  mesure  de  la  portion  de  dette  dont  il  est  te»  contribuable*. 

(0  L’ li«!rilîer  peut,  pour  11  garantie  de  son  recours,  demander,  du  chef  du 
créancier  auquel  il  est  subrogé,  la  séparation  des  patrimoines  contre  chacun  de 
ses  cohéritiers  (art.  67S).  Il  a même,  de  son  propre  chef,  un  privilège  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession  (aru  2103  et  2109). 
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comme  i fliimii  pu  tenu  personnellement  ; eu  ai  1res  termes,  1 action  hypothécaire  se 

faire  le  civ.ncl.r  . 1 , , , , " ..  „ 

originaire?  divise,  par  1 effet  du  paiement,  dans  la  meme  proportion  que  1 a- 

vait  oté  elle-même  l’action  personnelle  par  la  mort  du  débiteur, 
pour  u tout,  sa  h ne  peut  donc  point,  comme  l’aurait  pu  faire  le  créancier  origi- 
ruse,  celui  de  ses  naire,  auquel  pourtant  il  est  subroge,  agir  pour  le  tout  contre  ce- 
dansrMn\oi°uDllm*  lui  ‘*e  ses  coheritiers  qui  a dans  sou  lot  un  immeuble  hypothéqué 
mruMohrpoih^ur  j ]a  même  dette.  Les  rapports  d’amitié  et  de  bienveillance  qui 
partagée?  “ * ‘ doivent  toujours  exister  entre  les  membres  de  la  même  famille, 
et  surtout  le  danger  de  recours,  répétés  d’héritier  à héritier,  justi- 
fient suffisamment  cette  modification  aux  effets  ordinaires  de  la 
subrogation  et  de  l’hypothèque.  Et  d’ailleurs,  si  l’héritier  qui  a 
payé  eût  été  autorisé  à demander  à l’un  de  se»  cohéritiers  une 
somme  supérieure  à sa  part  contributoire,  ce  contribuable  eût 
été  évincé  d’une  portion  de  son  loi  par  celui-là  même  qui  eût  été 
garant  pour  partie  de  cette  évietion;  ce  résultat  eût  été  contraire 
au  principe  que  nul  ne  peut  évincer  celui  auquel  il  devrait  ga- 
raniie  de  l’éviction  : Quêta  de  evictione  tenet  aclio,  eumdem  ayeu- 
tem  repellil  exceptio. 


1/bériticr  qui  a- 
vail,  de  .son  chef, 
une  créance  hypo- 
thécaire peut-il  agir 
pour  le  tout . tta 
pari  déduite  et  con- 
fuse, contre  celui 
des  contribuables 
qui  a dans  son  lot 
1 immeuble  hypo- 
thèque? » 

Qttid  si  1 héritier 
est  subrogé  en  qua- 
lité de  légataire? 


— Cette  théorie,  je  veux  dire  ce  fractionnement  de  l’hypothè- 
que, est  applicable  non-seulement  à l’héritier  subrogé  au  créancier 
hypothécaire  qu’il  a désintéressé,  mais  encore  à celui  qui  avait, 
de  son  chef,  nue  créance  hypothécaire  contre  le  défunt.  E'ie  l’est 
même,  à l’héritier  qui  a reçu,  par  préciput,  le  legs  d’un  immeuble 
hypothéqué  et  qui  a élé  subrogé  au  créancier  hypothécaire,  en  sa 
qualité  de  légataire  particulier . Dans  l’uuo  et  l’autre  hypothèse, 
eu  effet,  l’héritier  est,  en  cette  qualité,  garant  des  éviciions  que 
peuvent  subir  ses  contribuables;  or,  s’il  lui  était  permis  de  de- 
mander à celui  d'entre  eux  qui  possède  l’immeuble  hypothéqué  à 
la  dette- une  somme  plus  forte  que  sa  part  contributoire,  il  lui  fe- 
rait subir  une  éviction  dont  il  serait  lui-même  garant  pour  partie. 
Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  prohiber  le  recours  pour  le  tout 
dans  l’c-pèce  prévue  parla  loi  se  rencontrent  ici;  appliquons 
donc  la  même  théorie.  Le  système  contraire  donnerait  lieu  à un 
circuit  d’action,  à des  recours  répétés  d’héritier  à héritier,  que  la 
loi  a toujours  pris  soin  d’éviter.  Ce  u’est  qu’au  profit  de  l’héritier 
bénéficiaire,  créancier  hypothécaire  du  défunt,  qu’est  réservé  le 
droit  d’agir  pour  le  tout,  sa  part  confuse  et  déduite,  contre  celui 
des  coheritiers  qui  détient  l’immeuble  affecté  au  paiement  de  sa 
créance  personnelle  (t). 


Art.  876.  — Si  l’un  des  contribuables  est  insolvable,  la  perle  résultant  de 

tiu  arrivo-i-iiiors-  8011  insolvabilité  u’est  pas  à la  charge  exclusive  de  celui  qui  a 
qtirin"  tifs  contri-  pay<t  |e  total  de  la  dette  livpoihécaire  : la  loi  veut  qu’elle  soit 
tic?  repartie,  au  mare  le  franc,  entre  celui  qui  exerce  sou  recours 

et  ceux  contre  lesquels  il  l’exerce  (V . , à cet  égard,  les  art.  884 
et  885). 


(1)  Conti à.  MM.  Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  S 037,  noie  6. 
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§ VI.  — Comment  un  procède  lorsqu'il  existe  dans  la  succession 
un  ou  plusieurs  immeubles  affectés  par  hypothèque  spéciale  au 
paiement  d'une  rente  perpétuelle.  — Primus  est  débiteur  d’une  < 
rente  perpétuelle  produisant  chaque  année  3,000  fr.  d’arrérages;  t 
un  immeuble  a été,  par  lui,  affecté  par  hypothèque  il  la  sûreté  ] 
de  cette  rente.  Si,  à son  décès,  la  succession  est  partagée  dans  a 
l’état  où  elle  se  trouve,  voici  ce  qui  adviendra  : l'héritier  dans  le  i 
lot  duquel  tombera  l'immeuble  hypothéqué  pourra,  chaque  année, 1 
chaque  semestre,  être  contraint  de  payer  la  totalité  des  arrérages 
échus,  sauf  sou  recours  contre  ses  cohéritiers.  Or,  rien  ne  serait  plus 
dangereux  que  ces  recours  d’héritier  à héritier,  répétés  chaque 
année.  Après  la  mort  îles  héri  tiers eux-mèmes,  les  recours  se  multi- 
plieraient à l’infini  ; de  là  des  difficultés  inextricables,  des  procès! 

Deux  moyens  de  parer  à ce  danger  sont  ouverts  aux  héritiers. 

1"  moyen.  Chacun  des  héritiers  peut  exiger  que  la  rente  soit  ,i 
remboursée,  et  l’immeuble  hypothéqué  rendu  libre  avant  qu’il  ( 
soit  procédé  à la  formation  des  lots.  i 

2e  moyen.  11  est  possible  qu’au  moment  du  partage  la  rente  ne 
soit  pas  remboursable,  car  le  créancier  a pu  stipuler  en  la  consti- 
tuant qu’elle  ne  serait  pas  rachetuble  pendant  un  certain  temps 
déterminé  par  les  art.  530  et  4911  ; il  se  peut  aussi  qu’aucun  hé- 
ritier n’eu  exige  le  remboursement,  ou  que  les  bériîiers  n’aieut 
pas  à leur  disposition  un  capital  suffisant  pour  l'effectuer.  Dans 
ces  diverses  hypothèses,  la  loi  veut  qu’on  partage  la  succession 
dans  l’état  où  elle  se  trouve,  mais  en  s’arrangeant  de  manière  à 
éviter  le  recours  dont  je  viens  de  parler.  On  y parvient  en  désinté- 
ressant d avance  l’héritier  qui  reçoit  dans  son  lot  l’immeuble  hy- 
pothéqué. A cet  effet,  l’immeuble  n'est  compté  dans  le  lot  où  il 
est  placé  que  pour  sa  valeur,  déduction  faite  du  capital  de  la  rente; 
l’héritier  auquel  ce  lot  est  attribué  demeure  alors  seul  chargé  de 
la  dette.  Soient  trois  héritiers,  Primus,  Secundus  et  Tertius;  une 


rente  au  capital  de  60,000  ir.,  un  immeuble  hypothéqué  valant 

100.000  fr.:  cet  immeuble  n’est  compté,  daus  le  lot  où  il  est  mis, 
que  pour  40,000  fr.,  et  Primus,  auquel  ce  lot  a été.  attribué,  est 
tenu  de  payer,  chaque  année,  sans  aucun  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers, les  arrérages  échus.  Il  n’a  aucun  recours  contre  eux,  parce 
qu’ils  l’on,t  indemnisé  d'avance,  en  mettant  dans  sou  lot,  pour 

40.000  fr-,  un  immeuble  qui  en  vaut  400,000. 

Que  si  le  créancier  s’adresse  à chaçuu  des  héritiers,  demandant 


à chacun  sa  part  copfribuloire  des  arrerages,  1 ,000  lr.  (l’arran- 
gement iutervenu  entre  eux  n’a  pu  lui  faire  perdre  le  droit  qu’il  a 
de  les  poursuivre  proportionnellement  à leur  part  héréditaire 
V.  p.  214  2u),  Secundus  et  fer/ius  peuvent  recourir  contre  Pri- 
mus, seul  chargé  du  service  de  la  route  ; mais  cet  événement  est 
peu  probable,  car  le  créancier,  pouvant  obtenir  de  Primus , en  une 
seule  lois,  le  paiement  intégral  des  arrérages  échus,  n’ira  certai- 
nement pas  se  jeter  dans  la  voie  incommode  et  toujours  préjudi- 
ciable des  poursuites  individuelles  contre  chaque  héritier. 
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i>ri.  *72  csi-ii  — Notre  article  suppose  le  cas  où  la  rente  est  garantie  par  une 
*ùPi«  r.'ni."pi'rpÂ-  hypothèque  spéciale  ; de  là  la  question  de  savoir  s’il  est  applicable 
par' ono*î*  pouîè que  au  008  où  l'hypothèque  qui  fait  la  sûreté  de  la  rente  est  générale, 
gènrraïf  ? c’est-à-dire  lorsqu’elle  porte  sur  tous  les  immeubles  laissés  par 

Ne  faut-il  lias,  * / . 1 

eelégtrd, distinguer  16  délUllt?  Oll  distingue  ï 

leu  eu»  /ciu  e mo  jeu?  Quant  au  2e  moyen,  notre  article  n’est  pas  applicable  lorsque 

l’hypothèque  est  générale;  car,  dans  cette  hypothèse,  chaque 
héritier  ayant  dans  son  lot  un  immeuble  hypothéqué  (V.  art.  832), 
et  le  créancier  élant  alors  maître  de  poursuivre  chacun  d’eux  pour 
le  tout,  on  n’empècherait  point,  en  chargeant  l’un  d’eux  du  ser- 
vice intégral  de  la  rente,  cette  série  de  recours  que  la  loi  a voulu 
prévenir. 

Quant  au  1er  moyen  (le  remboursement  de  la  rente),  notre  ar- 
ticle est  praticable  dans  tous  les  cas;  c’est  même  dans  l’hypothèse 
d’une  hypothèque  générale  qu’il  importe  surtout  de  l’employer; 
et,  en  ellèt,  si  ou  laissait  subsister  la  rente,  chaque  héritier  étant 
détenteur  d’un  immeuble  hypothéqué,  le  créancier  pourrait, 
chaque  année,  demander  tantôt  à l’un,  tantôt  à l’autre,  le  total 
des  arrérages  échus  ; en  sorte  que  les  rôles  de  garants  et  de  ga- 
rantis changeraient  chaque  année  ou  chaque  semestre  ! Le 
trouble  serait,  par  conséquent,  plus  grand  dans  cette  hypothèse 
que  dans  celle  qui  est  spécialement  prévue  par  la  loi. 

Mais,  dira-t-on,  la  loi  est  formelle  : elle  suppose  le  cas  d’une 
rente  garantie  par  une  hypothèque  spéciale!  Je  réponds  à cet  ar- 
gument de  texte  par  l’historique  de  la  rédaction  de  notre  article. 
Le  projet  de  rédaction  n’indiquait  que  le  2e  moyen  dont  j’ai  parlé; 
or,  ce  procédé  n’étant  poiut  praticable  au  cas  où  l’hypothèque  qui 
garantit  la  rente  est  générale,  on  dut  naturellement  le  limiter  au 
cas  d’une  rente  garantie  par  une  hypothèque  spéciale.  Le  1"  moyen 
(le  remboursement  de  la  rente)  fut  plus  tard  introduit;  mais,  en 
l’énonçant  dans  notre  article,  ses  rédacteurs  ne  prirent  point  garde 
que  la  condition  d’une  hypothèque  spéciale,  vraie  et  raisonnable 
quant  au  2e  moyen,  ne  cadrait  point  avec  le  premier.  C’est  par 
suite  de  cette  inadvertance  que  les  mots  hypothèque  spèciale  ont 
été  laissés  dans  la  rédaction  définitive  (1). 

*72  est -n  — Si  l’hypothèque,  au  lieu  de  garantir  une  rente  perpétuelle, 
la  rente  garantie  par  sert  de  sûreté  a une  rente  viagère , notre  article  cesse  d etre  appli- 
non  cable  ; il  ne  saurait  l’èlre  ni  d’après  sou  texte  ni  d’après  son 

seulement  ? ria,irt  esprit:  d’après  son  texte. . . car  en  parlant  du  rachat  ou  rembour- 
sement de  la  rente,  on  exclut  nécessairement  l’hypothèse  d’une 
rente  viagère,  puisque  les  rentes  perpétuelles  sont  les  s^les  qui 
soient  rachetables  (V.  art.  530,  1911,  1979);  d’après  son  esprit... 
car,  la  rente  étant  viagère  et  devant,  par  conséquent,  cesser  dans 
un  certain  temps,  les  recours  répétés  d’héritier  à héritier  sont 

(1)  MM.  Val.;  Dcm.,  t.  III,  n°  207  bit,  I ; Duv.;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  V 
S 030,  note  19. 
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moins  dangereux.  Un  inconvénient  existera  sans  doute,  mais  cet 
inconvénient  n’aura  qu’une  durée  limitée,  tandis  qu’il  ne  cesserait 
jamais  dans  l’hypothèse  d’une  rente  perpétuelle. 

§ VH.  — Quel  est,  à l'égard  de  l’héritier,  l’effet  des  titres  qui  Art.  877. 
étaient  exécutoires  contre  le  défunt? — Selon  le  droit  coutumier, 
les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne  letaient  pas  contre  ses  nient  eii-mtoirrs 
héritiers.  Le  créancier  qui  voulait  les  poursuivre  devait  préalable-  Mnt-iis'eontrê'i's 
ment  obtenir  d’eux  un  titre  exécutoire,  ou  faire,  en  justice,  décla-  héritier»» 

’ 9 * 7 Celle  rrglo  n'a* 

rer  exécutoires  contre  eux-mémes  les  titres  qui  l’étaient  contre  le  t-eiie  pas  un  tempe- 
défunt.  Cette  formalité  ne  servait  qu’à  occasionner  des  frais  et  à r*n,cn' 1 
fournir  au  débiteur  de  mauvaise  foi  des  exceptions  de  forme  pour 
éluder  le  paiement;  elle  était  d’ailleurs  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe que  le  de  cujus  revit  dans  la  personne  de  l’héritier  qui  le  re- 
présente. Aussi  le  Code  a-t-il  abrogé  l’ancienne  théorie  ; aujour- 
d’hui, les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  également 
contre  ses  héritiers.  Toutefois,  on  comprend  qu’il  y aurait  du  dan- 
ger à permettre  aux  créanciers  d’en  faire  usage  dès  le  jour  même 
de  l’ouverture  de  la  succession  ; il  ne  faut  pas  que  les  héritiers 
puissent  être  surpris  à l’improviste  par  une  exécution  qui,  eu 
même  temps  qu’elle  occasionnerait  des  frais,  pourrait  porter  at- 
teinte à leur  crédit.  De  là  cette  règle  d’equité  : le  créancier  muni 
d’un  titre  exécutoire  ne  peut  commencer  des  poursuites  contre  les 
héritiers  de  son  débiteur  qu’après  qu’il  s’est  écoulé  huit  jours  au 
moins  depuis  qu’il  les  a , par  une  notification  fuite  à leur  per- 
sonne ou  à leur  domicile,  avertis  de  l’existence  de  sou  titre.  ^ 

Cette  notification  peut  être  fuite  pendant  les  délais  pour  faire  Cf|,t  noti*r,ii„n 
inventaire  et  délibérer;  elle  ne  constitue  pas,  en  effet,  un  acte  t,eu,-ell,‘ r',rc 

,,  . . v ..  , , . , , . ‘ , ».».  pendant  le#  delais 

d exeeufooa;  elle  n est  qu  un  moyeu  de  la  préparer.  A 1 expiration  pour  faire  inven- 
des  huit  jours  qui  la  suivent,  le  créancier  peut  commencer  des  pour-  Ui™  cl  dllil"ror’ 
suites  ; mais  l’héritier,  s’il  est  encore  dans  le  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  peut  les  arrêter  en  lui  opposant  l’exeeptiou  dila- 
toire que  lui  accorde  l’art.  174  du  Code  de  procédure  (V.  p.  130). 

Les  titres  exécutoires  coutre  le  défunt  sont-ils  exécutoires  cou tre 

_ . , 1’  . . _ . . ■„,..  !'**  litres  etecu- 

les  simples  successeurs  aux  biens?  Je  ne  le  peuse  point.  S ils  sont  toircs  ™urr  

exécutoires  contre  les  heritiers,  c’est  uniquement  parce  que  le  dé-  îï"'i«  T."-" 
finit  revit  dans  leur  personne;  or,  les  simples  successeurs  aux  ««*«*»•«  •**■««<.• 
biens  ne  le  représentent  point.  Les  titres  dont  il  s'agit  étaient,  il 
est  vrai,  exécutoires  sur  tes  biens  qu’il  leur  a transmis';  mais  dès 
qu’un  titre  a cessé  de  valoir  quant  à la  personne,  il  perd  néces- 
sairement sa  force  et  sa  puissance  sur  les  biens  (t). 

?-■  s, VIII  . — Delà  séparation  des  patrimoines  (2).  — I.  Ce  que  c’est  Art.  878. 
que  la  séparation  des  patrimoines,  quelles  personnes  peuvent  la  de-  qnê  i» 

(I)  MM.  Val.;  rouira,  Dem.,  t.  lit,  n»  *18  bis,  III.  — Toutefois,  cet  auteur 
veut  que  le  tiire  soil  déclaré  exécutoire  cou  ire  le  successeur  aux  biens  si  celui-ci 
est  poursuivi  « sur  scs  biens  personnels,  demeures  distincts,  même  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  son  émolument,  s 

(7)  V.,  sur  cette  importante  matière,  mon  Kram.  eriti.  du  Commentaire  de 
M.  Troplong,  sur  les  privl.,  art.  *11  j. 
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tr-moîn"»?  d"  p‘  mander.  — Ses  effets.  — Lorsque  la  succession  est  acceptée  pure- 
tiui'i  en  est  ici-  ment  et  simplement,  les  biens  et  les  dalles  du  défunt  se  confondent 
,c,?  avec  les  biens  et  les  dettes  de  l’héritier.  Cette  confusion  profite  à 

l’héritier  et  à ses  ayants  cause,  au  préjudice  des  créanciers  du  dé- 
funt, dans  le  cas  où  le  de  cujus,  étant  mort  solvable,  ou  à peu 
près  solvable,  a laissé  un  héritier  qui  a plus  de  dettes  que  de  biens. 
Soit  une  succession,  comprenant  20,(X)0  fr.  de  biens  et  20,000  fr. 
de  dettes, échue  à un  héritier  qui  a 20,000  fr.  de  biens  et  40,000  fr. 
de  dettes  : si  les  deux  patrimoines  restent  confondus,  nous  aurons 
40,000  fr.  de  biens  pour  payer  60,000  fr.  de  dettes;  les  créanciers 
du  défunt,  qui  recevraient  un  paiement  intégral  si  leur  débiteur 
vivait  encore,  ne  recevront  qu’un  simple  dividende,  les  deux  tiers 
de  leur  créance.  C’est  afin  de  prévenir  l’injuslice  de  ce  résultat 
que  la  loi  leur  permet  de  demander  que  les  biens  et  les  dettes  du 
défunt  ne  se  confondent  point  avec  les  biens  et  les  dettes  de  l’hé- 
ritier. 

Cette  séparation  des  patrimoines  rétablit  les  choses  dans  l’état 
où  elles  seraient  si  le  de  cujus  h’était  point  décédé;  les  créanciers 
du  défunt  sont  payés  sur  les  biens  de  la  succession,  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  l’héritier,  et  ceux-ci.  Sur  les  biens 
propres  de  l’héritier,  par  préférence  aux  créanciers  du  défunt. 

Art.  870.  — Les  créanciers  héréditaires  ne  jouissent  de  cet  avantage 

r.n  queiin  qualité  qu’autnnt  qu’ils  le  demandent  en  qualité  de  créanciers  du  défunt 
tes  créancier»  au  (art.  881);  de  là  la  règle  de  l’art.  870  : le  droit  de  séparation  ne 
I»  demander?1  " * peut  pl  us  être  exercé  lorsqu’il  y a novation  dans  la  créance  contre 
u l*a”°p*rién  a”"»  défunt  par  l’acceptation  de  Y héritier  pour  debiteur. 
i art.  ra  esi-eiie  II  s’agit  ici  d’une  fiovatiou  sui  generis.  La  novation  proprement 
î>  muent'  diie"  pt'>  dite  est  Y extinction  de  la  dette  par  une  autre  dette  qui  la  rem- 
place; tous  les  accessoires  de  la  première  dette,  hypothèques, 
gages,  cautionnements,  s’éteignent  avec  elle.  Cette  novation 
s'opère  ou  par  le  changement  de  l’objet  dû,  ou  par  la  substitution 
soit  d’Un  nouveau  débiteur  à l’ancien,  soit  d’un  créancier  au  créan- 
cier originaire  (art.  4271  et  s.);  or,  dans  l’espèce,  l'acceptation 
que  le  créancier  héréditaire  fait  de  l’héritier  pour  débiteur  n’opère 
aucun  changement  dans  la  dette  : l’objet  dû  et  le  créancier  restent 
évidemment  les  mêmes;  la  personne  du  débiteur  n’est  pas  non 
plus  changée,  puisque  l’héritier  continue  la  personne  de  l’ancien 
débiteur.  Le  créancier  qui  a accepté  l’héritier  pour  débiteur  con- 
serve donc  son  ancienne  créance,  avec  tous  ses  accessoires,  toutes 
ses  garanties  ; la  novation  résultant  de  l’acceptation  qu’il  a faite 
n’a  d’autre  effet  que  de  lui  faire  perdre  le  droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines. 

Quand  cetu  no-  — Il  y a novation  dans  le  sens  de  l’art.  879,  c’est-à-dire  accep- 
va  mu  a-  -i  i eu.  jayon  dg  l’héritier  pour  débiteur,  toutes  les  fois  que  les  créanciers 
ont  fait  avec  ou  contre  lui  des  actes  qti’ils  n’auraient  pas  pu  faire 
avec  ou  contre  un  simple  administrateur  de  la  succession,  c’est-à- 
dire  avec  ou  contre  un  curateur  à la  succession  ou  un  héritier  bé- 
néficiaire. 
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Il  n'y  a donc  point  novation  lorsque  les  créanciers,  poursuivant 
l’héritier  à l’effet  d’obtenir  ee  qui  leur  est  dû,  ont  le  soin  de  le 
traiter  comme  simple  administrateur  de  la  succession. 

Et  ce  n’est  pas  non  plus  l’accepter  pour  débiteur  que  de  lui  ac- 
corder un  terme  pour  payer;  car  le  créancier  aurait  pu  accorder 
le  même  avantage  à tout  autre  administrateur  de  la  successiou, 
à un  héritier  bénéficiaire  ou  à un  curateur. 

Il  y a novation,  au  contraire,  si  l’héritier  accorde  au  créancier 
des  garanties  qu’un  Simple  administrateur  ne  pourrait  pas  donner,  , 
un  gage , une  hypothèque,  si  le  créancier  a fait  saisir  ses  biens 
personnels  ou  s’il  a demandé  un  dividende  dans  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

Ainsi , demander  la  séparation  des  patrimoines  et  se  prétendre 
créancier  personnel  de  l’héritier,  à l’effet  d’être  payé  sur  ses  biens 
propres,  sont  deux  idées  incompatibles.  Tirons-eu  cette  formule  ; 
les  créanciers  qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines  refusent, 
par  là  même,  l'héritier  pour  débiteur  ; les  créanciers  qui  l'acceptent 
pour  débiteur  renoncent,  par  là  même,  art  droit  de  ta  séparation 
des  patrimoines. 

Cette  règle  va  nous  donner  la  solution  d’une  question  qui  a été 
controversée. 

L»>s  créanciers  du  défunt  qui  demandent  la  séparation  des  pa-  ,i.«  crf«n»i»r»  du 
trimoines  ont-ils,  d'une  part,  le  droit  d’être  payés  sur  les  biens  d,n""  iaVripanuoD 
de  la  succession,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’hé-  iiVre'^roiVd^eon- 
rilier  , et,  d’autre  part,  le  droit  de  concourir,  au  marc  le  franc,  courir  sur  i<-«  bien* 
sur  les  bieus  propres,  avec  ses  créanciers  chirographaires?  La  ne-  »os  créanciers  per- 
gative  n’est  point  douteuse.  Et,  eu  eflet,  de  deux  choses  l’une  : 50n”''K ' 

Demandent-ils  la  séparation  des  patrimoines , ils  n’acceptent 
point  l’héritier  pour  débiteur;  dès  lors,  à quel  titre  prétendraient- 
ils  être  payés  sur  ses  biens  personnels,  en  concours  avec  ses 
créanciers  ? Les  choses  se  passent  comme  si  leur  débiteur  vivait 
encore. 

Acceptent-ils  l’héritier  pour  débiteur,  ils  renoncent,  par  là  même, 
au  béuéfice  de  la  séparation  des  patrimoines,  et,  par  suite,  au 
droit  de  préférehee  qu’ils  auraient  pu  acquérir  sur  les  biens  de  la 
succession . 

— Autre  question  : les  créanciers  qui  ont  demandé  la  sépara-  Feavcnt-ii»  im 
tion  des  patrimoines  et  qui  n’ont  pas  été  intégralement  payés  sur  qurnemtot^d. 
les  biens  du.  défunt,  peuvent-ils,  pour  ce  qui  leur  reste  dû,  saisir  j1^**  p«r»ooD«i- 
ce  qui  reste  des  biens  propres  de  l’héritier,  après  l’acquittement 
de  ses  dettes  personnelles  ? J’admets  sans  hésiter  l'affirmative.  La 
séparation  des  patrimoines  est  une  fiction  dont  l’effet  est  de  faire 
considérer  le  débiteur  décédé  comme  s’il  vivait  encore  ; mais  cette 
fiction  n’existe  que  dans  les  rapports  des  créanciers  du  défunt  avec 
les  créanciers  personnels  de  l’héritier.  Ce  ri’est  pas,  en  effet,  con- 
tré l' héritier  que  se  demande  la  séparation  des  patrimoines  ; elle 
est  demandée  coutre  ses  créanciers  (art.  878).  Le  conflit  s’engage 
donc  entre  deux  classes  de  créanciers  ; l’héritier  est  en  dehors 
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de  ce  débat.  Or,  dès  que  le  conflit  cesse,  et  il  cesse  dès  que  l’une 
des  deux  classes  de  créanciers  a été  désintéressée  , la  fiction  n’a 
plus  de  cause  ; le  droit  commun  reprend  son  empire. 

Ainsi  les  créanciers  du  défunt  peuvent  agir  sur  les  biens  de 
l’héritier , après  que  ses  créanciers  personnels  ont  été  entière- 
ment désintéressés,  de  la  même  manière  que  les  créanciers  per- 
sonnels de  l’héritier  peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la 
succession , après  que  les  créanciers  héréditaires  ont  été  intégra- 
lement payés  (1). 

Qupii,-  sinérrnco  On  voit,  d’après  ce  uni  vient  d’ètre  dit,  qu’il  y a une  dillé- 
jniratiun  .tes  patri-  rence  bien  marquée  entre  la  séparation  des  patrimoines  résul- 
Ilu'Snredînvon-  h*1'1  du  béuéfice  d’inventaire,  et  celle  qui  est  demandée  par  les 
ventaire  .iceiie qui  créanciers  du  défunt,  contre  les  créanciers  de  l’héritier  pur  et 
les  criMioritrs f simple.  Dans  le  premier  cas,  les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
us^ntértï'oTwpî  vent  point  se  faire  payer  sur  les  biens  propres  de  l’héritier  , 
ter  son»  i.enéiirc  même  après  l'acquittement  de  ses  déliés  personnelles:  ils  le 
que  les  créonriers  peuvent  dans  le  second.  Concluons  de  la  que  1 heritier  a tn- 
psr.iüoTdM  pa*rt'  téifét  à accepter  sous  bénéfice  d’inventaire,  même  au  cas  où  la 
moines?  séparation  des  patrimoines  a été  demandée  par  les  créanciers  du 

Lca  crcunrirr»  du  . * * * 

«lrfunt  ont-ils  Intè-  doillllt. 

leur^ rimM«u>epari-  Mais  lu  réciproque  est-elle  vraie  ? Les  créanciers  du  défunt 
non  <ies  pnirinioi-  ont-ils  intérêt  à demander  de  leur  chef  la  séparation  des  patri- 

nos.  lorsqu»*  Chéri-  . ......  _ * . , . 

tirr  a fait  une  ne-  mornes  lorsque  lheritier  a fait  une  acceptation  sous  nenelice 
n etic o 'di n v en û i rc?  d’inventaire  ? M.  Blondeau  (2)  admet  la  négative.  La  séparation 
des  patrimoines  née  du  bénéfice  d’inventaire,  de  même  que 
celle  qui  résulte  de  la  demande  des  créanciers  du  défunt,  leur 
procure,  dit-il,  le  droit  d’ètre  payés  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’héritier  ; or , 
ce  droit  ne  peut  pas  leur  être  enlevé  par  le  fait  de  l’héritier  (V. 
p.  139  et  140).  Dès  lors,  quel  intérêt  ont-ils  à faire  séparer  ce 
qui  l’est  déjà  (3)î 

Quels  créanciers  — La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée  : 
îT'aépàrati  "n'1".ic!i  1»  Par  les  créanciers  chirographaires  , privilégiés  ou  bypothé- 

1 ’ " î.rûoi° 1 "ntVrô t irs  caires  du  défunt,  pourvu  qu’ils  n’acceptent  point  l’héritier  pour 
créanciers  prlvllé-  débiteur  (V.  p.  222). 

girs  et  Inpoihccai-  ' 9 , 

ro»  ont-ils  à u de-  On  conçoit  1 intérêt  des  créanciers  chirographaires  ; mais  quel 
est  celui  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ? Leur  privi- 


(1)  Ce  qui  me  confirme  dans  le  système  que  je  viens  d'exposer  sur  l'une  et 
l’autre  question,  c'est  qu'il  était  suivi  dans  l'ancienne  jurisprudence  et  qu'on  lie 
trouve  rien  daus  le  Code  qui  puisse  donner  A conclure  qu’on  s'on  est  écarté. 
M.  Trcilbard  disait  même,  dans  son  exposé  des  motifs  au  conseil  d'Etat,  que  les 
art.  878  à 880  n'étaient  qu-  la  reproduction  des  anciennes  pratiques  (»'.  Pothier, 
éd.  Bug.,  p.  220  et  221).  MM.  Dem.,  t.  III,  n»  2î3*tJ,  II;  Duv. 

(î)  Traité  de  ta  séparation  des  patrimoines.  Conf.  MM.  Zacha. , Aubry  et 
Rau,  t.  V,  S #18,  note  08  ; contra,  Dem.,  t.  III,  n»  2îi  bis,  IV  * Duv.  et  Marc., 
sur  Part.  88(1. 

(3)  y.  cependant  mes  répétitions  écrites  sur  le  troisième  examen  du  Code 
Nap.,  p.  009,  0*  édit. 
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legs  ou  leur  hypothèque  ne  leur  assure-t-il  point  déjà  un  droit 
de  préférence  ? Je  réponds  qu’il  se  peut  que  leur  privilège  ou 
leur  hypothèque  soit  spéciale,  et  que  le  droit  de  préférence  résul- 
tant de  la  séparation  des  patrimoines  est  toujours  général  : il  porte 
sur  tous  les  biens  de  la  succession.  Bien  plus!  leur  privilège  ou 
hypothèque,  fiit-il  général,  ils  auraient  encore  intérêt  à la  de- 
mander ; car  si  les  biens  du  défunt  se  confondaient  avec  ceux 
de  l’héritier,  les  créanciers  de  ce  dernier  pourraient  leur  op- 
poser un  privilège  préférable  au  leur  ou  à leur  hypothèque 
( V.  art.  2101). 

2"  Parles  légataires  particuliers  (art.  2111).  Tout  ce  que  l’ai  u»i«s»uirMi>»' 
üitdes  créanciers  s'applique  donc  aux  légataires.  us  u demander* 

V,  "JJ;  J j _ JV"'-  • .'ri 

— Mais  remarquons  que  la  séparation  des  patrimoines,  qui  crée  r n^-V.' V." ■' 
un  droit  de  préférence  au  profit  des  créanciers  et  légataires  du  t-.uo  i.»  rei«u«ns 
défunt  contre  les  créanciers  personnels  de  l’héritisr,  n’apporte  ôntrM*  imt  !o* 

aucunc  modification  dans  les  relations  existantes  soit  entre  les  d"  ’",‘t 

. ai*  fntrf  pui  oi  les  te- 

créanciers  du  défunt,  soit  entre  eux  et  les  légataires.  Les  créan-  gauires? 
ciers  privilégiés  sont  payés  avant  les  créanciers  hypothécaires, 
ceux-ci  avant  les  créanciers  chirographaires , et  selon  l’ordre  de 
leurs  inscriptions;  les  créanciers  chirographaires  sont  payés  en  der- 
nier lieu , et  au  marc  le  franc  ; les  légataires,  après  tous  les 
créanciers. 


— Lorsque  l’un  des  créanciers  accepte  l’héritier  pour  débiteur,  »■ , un  ,l" 
cct  abandon  qui  fait  du  bénéfice  ouvert  à son  profit  n apporte  e«?i«»auir.-§ créai»* 
aucun  obstacle  à l’exercice  du  droit  des  autres;  mais  s’il  ne  doit  r«rSpr .'.è u i ' .Vo 
point  leur  préjudicier,  il  est  juste  aussiqu’ils  n’en  bénéficient  point;  **  re.oocutiou? 
c’est  un  fait  qui  doit  leur  rester  étranger . La  séparation  qu’ils  de- 
mandent ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  de  leur  assurer  le  divi- 
dende auquel  ils  auraient  droit  si  leur  débiteur  vivait  encore  ; or, 
dès  là  qu’on  leur  attribue  ce  dividende,  la  succession  est  quitte  en- 
vers eux.  Soient  trois  créanciers  de  10,000  fr.  chacun,  et  une 
masse  de  15,000  fr.  : si  le  débiteur  vivait  encore,  chacun  de  ses 
créanciers  recevrait  5,000  fr.  seulement.  L’un  d’eux  rcnoucc-t-il 
au  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines , chacun  des  deux 
antres  recevra  intact  son  dividende  tel  qu’il  vient  d’ètre  fixé, 

5,000  fr.  Quaut  au  dividende  de  leur  cocréancier , il  sera  versé  à 
la  masse  des  biens  propres  de  l’héritier , pour  être  distribué  à 
ses  créanciers  personnels,  y compris  les  créanciers  héréditaires 
qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  séparation. 

II.  Comment  se  demande  la  séparation  des  patrimoines.  — A -^Xu^Romo'ii 
Rome,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  était  formée 
contre  l' héritier  lui-méme ; mais,  comme  l’héritier  représente  s 
tous  ses  créanciers,  lu  séparation  produisait  son  effet  contre 
enx. 


— Les  créanciers  du  défunt  s'adressaient  au  préteur,  qui,  par  un 
premier  décret,  les  envoyait  en  possession  de  l'universalité  des 
biens  de  la  succession,  avec  pouvoir  de  l’administrer  ; un  deuxième 
n 13 
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Quelle  marche 
faut-il  suivre  au- 
jourd  hui 


mande  doit-elle  être 
formée? 


décret  L'S  autorisait  à l'aliéner.  et  l'acquéreur  employait  le  prix 
d'acquisition  à les  désintéresser. 

— Ainsi,  demande  unique  et  collective,  ordonnance  d’un  magis- 
trat qui  y fait  droit,  séparation  complète  et  absolue  des  deux 
masses  de  biens  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  défunt 
contre  les  créanciers  de  l’héritier. 

— Quelle  marche  faut-il  suivre  aujourd’hui?  Contre  qui  la  de- 
mande doit-elle  être  formée?  Qui  y fait  droit ?L>oit-elle  comprendre 


contrr  qui  la  de-  ja  généralité  des  biens,  ou  peut-elle  n’en  comprendre  que  quel- 

*ndi*  itniL-elle  être  0 . 1 r 1 r,< 

ques-uns?  Sur  tous  ces  points,  le  Code  est  à peu  près  innet.  lout 


i-eut-o"is<i«"«n-  ce  qUe  n0lJS  savon3)  c’est  qUe  ia  demande  n’est  plus  formée  contre 


«1er  contre  l’un 
er  «incic 
ucl: 
ne  pas 
contre  les  •utres? 


uii'r.»  person-  /’ héritier  ; c’est  contre  ses  créanciers  qu’elle  doit  l’ètre  (V.  art.  878). 

dr  I limller  rl  , . ^ . .. 

is  la  d.iiMiMic r Or,  un  créancier  ne  représentant  point  les  autres  il  eu  résulte 
qu’il  faut  autant  de  demandes  qu’il  se  présente  de  créanciers  pour 
concourir  sur  les  biens  de  la  succession  avec  les  créanciers  du  dé- 
funt; il  ne  s’agit  plus  d’une  demande  unique,  d’une  séparation 
collective,  prononcée  une  fois  pour  toutes  contre  la  masse  des 
créancier*  de  l’héritier.  La  demande  peut  se  répéter  plusieurs  fois; 
et,  comme  la  séparation  obtenue  contre  un  créancier  est  res  inter 
altos  acta  à l’égard  des  autres,  il  arrive  souvent  qu’elle  existe 
contre  tel  créancier  sans  exister  contre  tel  autre, 
comment  « intro-  Mais  comment  s’introduit  la  demande?  Faut-il,  par  une  nssigna- 
dmt  la  demande»  tion  ordinaire,  appeler  les  créanciers  devant  un  tribunal  et  obtenir 

Fout-Il  lin  juge-  . J , . 

ment  nui  prononce  un  jugement  de  séparation?  ISos  Codes  ne  résolvent  poiuLcette 
la  separauuu»  question;  ils  n’out  déterminé  ni  la  compétence  du  tribunal  ni  la 
procédure  à suivre.  J’en  conclus  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  re- 
courir à une  demande  préalable,  d’obtenir  un  jugement.  Qui  as- 
signerait-on ? les  créanciers  de  l’héritier  lui-même?  mais  iis  sont 
inconnus  peut-être  ! l’héritier?  mais,  aux  termes  de  l’art.  878,  ce 
n’est  pascontre  lui  que  la  demande  doit  être  laite.  Il  faudrait  donc 
la  former  contre  chacun  des  créanciers;  à mesure  qu’on  les  dé- 
couvrirait! mais  alors  quelles  lenteurs,  que  de  frais! 
u séparation  d>»  Si  je  ne  me  trompe,  les  créanciers  du  défunt  peuvent  user  du 
Xr'™î"d‘m»n7^  bénèüce  de  la  séparation  en  l'opposaui,  par  voie  d’exception,  aux 
relativement  a ici  créanciers  de  l’héritier  qui  se  présentent  pour1  être  collouués  >>■> 
à l'égard  de  ici  au-  concours  avec  eux,  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  de 
tre  bien?  ja  s1lccessiou.  Ainsi,  les  créanciers  exercent  le  droit  de  séparation 

au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins,  c’est-à-dire  chaque  fois  qu’un 
créancier  de  l’héritier  demande  un  dividende  dans  le  prix  prove- 
nant de  la  vente  d’un  bien  de  la  succession.  La  séparation  peut 
donc  être  demandée  relativement  à tel  bien  de  la  succession  et  11e 
l’être  pas  à l’égard  de  tel  autre,  contre  tel  créancier,  sans  l’ètre 
contre  tous. 

«ifurs  nutMcn'.  s’*1  exisle  plusieurs  héritiers,  les  créanciers  peuvent  Ja 

pmii-fii.  cire  di-  demander  contre  celui  d’entre  eux  qui  est  ou  qui  parait  être  iusol- 
4 eut  seulement  ? vabie,  et  ne  la  pas  demander  contre  celui  dont  1 actif  est  au  moins 
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égal  à son  passif  : le  droit  do  séparation  so  divise  comme  la  créance 
qu’il  garantit  (I). 

III.  Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  de  préférence  résultant  de  la  Sur  quel»  bii'na 
séparation  des  patrimoines.  — Ce  droit  s’applique:  1°  aux  biens  "^\"cnr.  ,d  riwi! 
dout  le  défunt  était  propriétaire  à son  décès.  Il  faut  .comprendre  Î!"1'  'V'  u 8''i«r»- 

i i i * i •»  t , 1 P4rinioi- 

naus  ces  biens  la  creance  qu  il  avait  contre  1 heritier  ; qu  on  ne  dise 

pas  qu’elle  s’est  éteinte  par  confusion,  car  la  séparation  des  patri-  ieï m'uVÏmo?"/, 

moines  a précisément  pour  effet  d’empêcher  cette  confusion  ; 2»  à |,ar  l0*  WHnq»? 

tous  les  fruits  civils  ou  naturels  échus  on  perçus  depuis  ie  décès 

du  de  cvjus,  et  provenant  des  bieus  de  la  succession;  la  séparation 

des  patrimoines,  en  effet,  rétablit  les  choses  dans  l'état  pu  elles  se-  . ’. .. 

raient  si  le  de  cujus  vivait  encore  ; or,  s’il  ne  fût  pas  décédé,  ces  * 

fruits  eusseut  augmenté  son  patrimoine,  et,  par  suite,  le  gage  de  * 

ses  créanciers. 

— Les  choses  données  par  actes  entre-vifs  à ses  héritiers,  ou  à 
l’un  d’eux,  et  qui  sont  soumises  à rapport,  ue  sont  pas  comprises 
dans  les  biens  dont  les  créanciers  out  droit  de  demander  la  sépa- 
ration. Ces  choses  étaient,  eu  effet,  sorties  irrévocablement  du 
patrimoine  du  défunt.  Ce  n'est  que  par  une  fiction  introduite  dans 
l'intérêt  de  scs  héritiers  qu’ils  sout  réputés  faire  partie  de  la  suc- 
cession . Or,  ses  créanciers  ne  peuveut  pas  so  prévaloir  d’une  fiction 
qui  n’a  pas  été  faite  pour  eux  (V.  p.  191  ets.)« 

IV.  Quelsysont  les  événements  qui  font  perdre  le  droit  de  deman-  Art. 

der  la  séparation  des  pain  moines.— Ces  evéuements  sont:  1°  la  re-  J879  el  880. 
nondation-,  — 2°  la  confusion  ou  l’impossibilité  matérielle  de  dislin-  Quol4sool,e>ivf- 
guer  les  bieus  du  défunt  de  ceux  do  l’héritier;  — 3*  la  prescription,  qui  font 

et  4“  l aliénation  par  l’héritier  des  biens  de  la  succession.  Sl-ni'Indcr  i«r°  *4? 

1°  Renonciation.  — Les  créanciers  peuveut  renoncer  au  droit  de  milne»? l>,lrl’ 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  soit  expressémeut,  soit 
lacitcmeut,  en  acceptant  l’héritier  pour  délateur  (V.  p.  222). 

2°  Confusion  ou  impossibilité  matérielle  de  distinguer  les  biens  Que  peuvent  r.ire 
du  detuut  de  ceux  de  l’héritier.  — Ce  mode  d’extinctiou  est  iuan-  ,e*  qu> 

plicable  quant  aux  immeubles  et  quant  aux  meubles  incorporels  vclT 
tels  que  des  créauees  ou  des  reutes;  car  ces  choses  peuvent  tou- 
jours être  recouuues,  distinguées  des  biens  de  l’héritier  : par  leur 
nature  même,  elles  échappent  à toute  confusion.  Il  u’eu  est  pas  de 
même  des  meubles  corporels  ; ces  bieus,  eu  effet,  se  mêlent  faci- 
lement avec  d’autres,  et  souvent  la  confusion  est  telle  qu’il  est 
impossible  de  la  faire  cesser. 

Ainsi,  le  droit  de  séparation  s’éteint,  quant  aux  meubles  corpo~ 
rels,  toutes  les  fois  qu’en  fait  il  est  impossible  de  les  séparer,  de 
les  distinguer  de  ceux  de  l’héritier. 

Les  créanciers  qui  veulent  le  conserver  doivent  donc  faire  inven- 
torier, énumérer  et  décrire  individuellement  les  objets  mobiliers 

(1)  MM.  Val.  i Dem. , t.  III,  n- 219  bis,  I;  Duv.;  Zacha.,  Aubry  cl  lUu, 

U V,  i 019,  uotc  lï. 
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Prml.inl  combien 
do  temps  peut-on 
demander  la  sépa- 
ration des  putrimoi 
net  ? 

Lu  droit  de  la  de- 
mander est-il  pres- 
criptible? 

gu.  Ue  distinction 
faut-il  faire  à cet 
û^ard  ? 

g tu- Mo  est  la  rai- 
son de  celte  distinc- 
tion ? 


L'aliénation  des 
biens  de  la  sueeeg- 
hinn  fait-elle  p.-rdro 
le  droit  de  deman- 
der la  séparation? 


qu’a  laissés  le  défunt.  Ils  peuvent  môme  exiger  que  les  meubles 
soient  vendus  et  que  le  prix  en  provenant , ainsi  que  les  sommes 
trouvées  dans  la  succession , soit  déposé  à la  caisse  des  consi- 
gnations, si  mieux  n’aime  l’héritier  donner  caution  que  les  valeurs 
comprises  dans  l’inventaire  seront  par  lui  représentées  quand  il  en 
sera  requis  (V.  art.  807,  arg.  d’anal.). 

3»  Prescription.  — Ce  mode  d’extinction  s’applique  aux  meubles 
corporels  ou  incorporels  : le  droit  de  séparation  se  prescrit,  quant 
à ces  choses,  par  le  laps  de  trois  ans. 

Quant  aux  immeubles,  le  droit  de  séparation  est  imprescrip- 
tible : tant  qu’ils  existent  entre  les  mains  de  l’héritier,  la  sépara- 
tion peut  en  être  demandée. 

La  loi  a pensé  qu’apres  un  certain  laps  de  temps  les  meubles  du 
délunt  seraient  tellement  mêlés  à ceux  de  l’héritier,  qu’il  serait  im- 
possible, ou  au  moins  très-diflicilc,  de  les  distinguer  les  uns  des 
autres  : le  triage  à faire  eût  donné  lieu  à trop  de  procès  : de  là 
la  prescription  de  trois  ans. 

Quant  aux  immeubles,  ce  danger  n’existe  pas;  car  il  est  tou- 
jours facile  de  les  distinguer  de  ceux  de  l’héritier.  De  là  la  règle 
qu’on  peut  en  demander  la  séparation  tant  que  l’héritier  les  pos- 
sède. — Peut-être  la  loi  eût-elle  bien  fait  d’assimiler  aux  im- 
meubles les  meubles  incorporels;  ces  choses,  en  effet,  ne  sont  pas 
plus  susceptibles  de  confusion  que  les  immeubles. 

•i°  A lienation  des  biens  de  la  succession  par  P héritier.  — Ce  mode 
d’extinction  s’applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  La 
loi,  il  est  vrai,  ne  l’applique  expressément  qu’aux  immeubles; 
mais  s’il  en  est  ainsi  des  biens  immobiliers,  à fortiori  doit-il  eu 
être  de  même  des  biens  mobiliers. 


L"brpothi*q«ron-  — L’hypothèque  constituée  par  l’héritier  sur  un  immeuble  de 
«urUun  imlnVuMc  do  succession  n’empêche  point  les  créanciers  du  défunt  de  demau- 
i»  «ucc-sston  nuit-  (jer  ]a  séparation  des  patrimoines  quant  à cet  immeuble,  et  d’ètre 
«i»M  «i.-mamiont  io  payés,  sur  le  prix  en  provenant,  par  préférence  au  créancier  ny- 
ufiüninc»"?  dta  pa"  pothccaire  de  l’héritier.  Ainsi  le  droit  de  séparation,  qui  n’est  pas 
opposable  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  de  la  succession,  produit 
tout  son  effet  contre  les  créauciers  personnels  de  l’héritier,  aux- 
quels ils  ont  été  donnés  eu  gage  ou  hypothéqués  : c'est  un  droit 
de  préférence , mais  ce  n’est  pas  un  droit  de  suite  (V.  toutefois 
l’expl.  de  l’art.  2111). 


La  séparation  peut-  — Si  le  prix  des  immeubles  aliénés  est  encore  dû , la  créance 
qimnt1»  p'Tpro-  du  Pr‘Ti  étant  uue  chose  reconnaissable  et  distincte  des  biens 
venant  de  la  vente  de  l’héritier,  est  subrogée  à l’immeuble  aliéné  (V.  art.  7-17, 
dès' idensr  " ° arg.  d’anal.),  et  laséparation  peut  en  être  demaudéc;  mais  elle 
tnut*M'iic  iaire"i '«t  doit  l^lre  daus  les  trois  ans  à compter  de  l’aliénation,  car  cette 
égard?  créance  est  mobilière,  et  quant  aux  meubles  le  droit  de  séparation 

se  prescrit  par  trois  ans.  Si  le  prix  a été  paye,  le  droit  de  sépara- 
tion du  patrimoine  est  alors  perdu  et  quant  à l’immeuble  aliéné, 
et  quant  au  prix  en  provenant.  Les  éeus  qu’a  touchés  l'héritier  ne 
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sont  pas  subrogés  à l'immeuble.  Ils  se  sont  confondus  dans  sa 
caisse  avec  sos  autres  éeus;  rien  ne  prouve  d’ailleurs  qu’il  ne  les 
a pas  consommés,  dissipés  : les  sommes  dont  il  est  actuellement 
propriétaire  peuvent,  eu  elfet,  provenir  d’une  autre  source. 

En  résumé  : 

1°  L’effet  du  bénéfice  de  séparation  est  de  faire  considérer  comme 
vivant  un  débiteur  décédé  : ses  créanciers  sont  payés  sur  les  biens 
qu’il  a laissés,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’héri- 
tier, et  ceux-ci  sur  les  biens  propres  de  l’héritier,  par  préférence 
aux  créanciers  du  défunt. 

2°  Ce  bénéfice  peut  être  demandé  par  les  créanciers  et  les  léga- 
taires du  défunt.  Ceux  qui  ont  accepté  l’héritier  pour  débiteur 
sont  réputés  y avoir  renoncé;  il  en  résulte  que  les  créanciers  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines  ne  peuvent  pas  prétendre 
qu’ils  ont  le  droit  d’être  payés,  d’une  part,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, par  préférence  aux  créanciers  persouuels  de  l’héritier,  et 
d’autre  part,  sur  les  biens  de  l’héritier,  en  concours  avec  ses 
créanciers  personnels. 

3°  La  séparation  des  patrimoines  produit  son  effet  entre  les 
créanciers  du  défunt  et  les  créanciers  de  l’héritier.  Dès  que  l’une 
des  deux  classes  de  créanciers  du  défunt  est  désintéressée,  la  sépa- 
ration cesse;  il  en  résulte  que  les  créanciers  du  défunt  peuvent, 
lorsque  les  biens  de  la  succession  n’ont  pas  suffi  pour  les  payer 
intégralement,  se  venger  sur  les  biens  propres  de  l’héritier  uprôs 
l’acquittement  de  scs  dettes  personnelles. 

4U  La  séparation  des  pa’rimoiues  ne  produit  aucun  effet  soit 
entre  les  créanciers  du  défunt,  soit  entre  eux  et  les  légataires. 

5°  Les  créanciers  la  demandent  en  l’opposant  par  voie  d'excep- 
tion aux  créanciers  de  l’héritier  qui  réclament  un  dividende  sur 
les  sommés  provenant  de  la  vente  des  biens  de  la  succession. 

6°  Le  droit  de  préférence  auquel  elle  donne  lieu  s’exerce  sur 
Jes  biens  dont  le  débiteur  était  propriétaire  au  moment  de  son  dé- 
cès, et  sur  les  fruits  échus  ou  perçus  depuis  l’ouverture  delà  suc- 
cession. Les  biens  rapportés  par  ses  héritiers  figurent  non  pas 
dans  la  masse  des  biens  du  défunt , mais  dans  celle  des  héri- 
tiers. , 

7°  Le  droit  de  la  demander  se  perd  : 1'  par  la  renonciation  ex- 
presse ou  tacite  ; 2°  par  la  confusion  des  bieus  meubles  du  défunt 
avec  ceux  de  l’héritier,  lorsqu’elle  est  telle  qu’il  est  impossible  de 
les  distinguer  les  uns  des  autres;  3"  par  l’aliénation  des  biens 
meubles  ou  immeubles  faite  par  l’héritier  ; 4°  par  la  prescription 
de  trois  ans  quant  aux  meubles  (I). 

(IJ  Je  viens  d’exposer  la  théorie  de  la  séparation  des  patrimoines  telle  qu’elle  a 
été  organisée,  au  titre  des  Successions,  par  les  arl.  878  à 880;  mais  je  dois  pré- 
venir Je  lecteur  que  cette  explication  n’est  en  quelque  sorte  que  provisoire,  car  la 
séparation  a été  modiMe  au  litre  des  Privilèges,  par  l’art.  Mil. 
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Art.  881. 

lorsque  le  tie  ru- 
jus  en!  mort  insol- 
vable' e!  que  l'hé- 
ritier est  sot vn lilc, 
les  créanciers  «le  pp 
dernier  peuvent-ils 
«lemnuüer  la  sépa 
ration  despatrimoi' 
De*  ? 

l'iiurqnoi  n«">  le 
peuvent-ils  pas? 


Quelle  ressource 
In  loi  leur  accorde- 
t-ellc? 


V.  Des  garanties  que  la  loi  donne  aux  créanciers  personnels  des 
héritiers. 

— Lorsque  c’est  l’héritier  qui  est  solvable  et  le  de  cujus  insol- 
vable, les  créanciers  personnels  de  l’héritier  auraient  intérêt  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines;  ils  ne  le  peuvent  point 
cependant.  D’où  vient  cette  différence  entre  les  créanciers  person- 
nels de  l’héritier  et  les  créanciers  du  défunt? 

La  personne  qui  a des  dettes  n’est  pas  incapable  d’en  contracter 
de  nouvelles  ; ses  créanciers,  lorsqu’ils  n’ont  pas  le  soin  de  se  faire 
des  sûretés  particulières,  telles  qu’un  gage  ou  une  hypothèque, 
acceptent  volontairement  le  risque  de  son  insolvabilité;  or,  c’est 
une  dette  nouvelle  que  leur  débiteur  contracte  en  acceptant  la 
succession;  ils  doivent  donc  la  subir  comme  ils  subiraient  toute 
autre  dette  : ils  n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  du  préjudice 
qu’elle  leur  cause,  car  ils  ont  dû  le  prévoir  et  ils  n’ont  rien  fait 
pour  l’éviter. 

Quant  aux  créauders  héréditaires,  ils  n’ont  suivi  que  la  foi  du 
défunt;  c’est  eu  lui  seulement  qu’ils  ont  eu  confiance;  on  ne  peut 
donc  point  les  forcer  d’accepter  pour  débiteur  l’héritier  avec  lequel 
ils  n’out  point  traité. 

Mais,  bien  entendu,  si  l’héritier  a fait  nne  acceptation  pure  et 
simple,  en  fraude  de  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent  l’attaquer  et 
la  faire  rescinder  dans  leur  intérêt,  conformément  nu  principe 
doctrinal  de  l’article  11(37. 


Art.  882.  — Les  créanciers  d’un  copartageant,  qui  craignent  que  le  par- 

n oot-iis  pas  i,.  h»ge  ne  soit  fait  eu  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à ce  - 
droit  «l'intervenir  qu’il  y soit  procédé  hurs  de  leur  présence. 

ou  portage  cl  dé  J r , . 

s opposer  à ci-  qu  i»  Quelles  fraudes  sont  donc  à craindre?  Elles  sout  de  plusieurs 

soit  fait  en  dehors  . 

«le  leur  présence?  ^OriGSÎ 

iHtert’eoir ? ^es  copartageants  peuvent  colluder  à l’effet  d’attribuer  à l’un 

, d’eux,  qui  a des  créanciers,  un  lot  très-faible,  et  un  lot  très-fort  à , . 
ceux  qui  n’en  ont  pas,  sauf  à rétablir  entre  eux  l’égalité  par  des 
actes  secrets. 

2°  Ils  peuvent  s’entendre  à l’effet  de  mettre  dans  le  lot  de  celui 
d’entre  eux  qui  redoute  l’action  de  ses  créanciers,  et  qui  veut  s’y 
soustraire,  des  choses  faciles  à cacher,  telles  que  des  objets  mobi- 
liers, îles  sommes  d’argent. 

Les  créanciers  présents  au  partage  préviennent  ces  fraudes  en 
demandant  que  les  lots  soient  faits  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  art.  831  et  832. 

3"  L’un  des  héritiers  a cousent!  une  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble que  lui  a donné  le  défunt:  si  le  rapport  a lieu  en  moins  pre- 
nant, le  créancier  conservera  l'hypothèque  qui  fait  sa  sûreté;  il  la 
conservera  encore,  quoique  le  rapport  soit  fait  en  nature,  si  l’im- 
meuble tombe  clans  le  lot  de  celui  de  qui  il  la  tient  (V.  -p.  19i)  ; Tuai  s 
sou  débiteur  peut,  en  colludaut  avec  ses  cohéritiers}  la  lui  faire 
perdre,  soit  en  faisant  en  nature  un  rapport  qu’il  pourrait  faire  en 
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moins  prenant,  soit,  dans  l'hypothèse  d’uu  rapport  en  nature,  en 
s’arrangeant  de  manière  à faire  tomber  dans  le  lot  de  ses  cohéri- 
tiers l'immeuble  grevé  de  l’hypothèque  (V.  p.  194).  Le  créan- 
cier empêchera  ces  fraudes,  en  exigeant  que  le  rapport  soit 
fait  eu  moius  prenant,  s’il  peut  l’être  de  cette  manière,  et,  dans; le 
cas  contraire,  en  exigeant  que  les  lots  soient  tirés  au  sort,  confor- 
mément à l’art.  834. 

•4°  L’un  des  héritiers  a,  pendant  l’indivision,  affecté  par  hypo- 
thèque un  des  immeubles  de  la  succession  au  paiement  d’une  dette 
qui  lui  est  personnelle  : si  cet  immeuble  tombe  dans  son  lot,  l’hy- 
pothèque par  lui  consentie  est  valable  ; elle  est  nulle  dans  le  cas 
contraire  (V.  p.  232  et  233).  11  est  à craindre,  par  conséquent,  que 
l’héritier  qui  l’a  consentie  ne  s’entende  avec  ses  cohéritiers  à l’effet 
de  mettre  dans  le  lot  de  l’un  d’eux  l’immeuble  hypothéqué.  Le 
créancier  préviendra  cette  fraude  en  exigeant  que  les  lots  soient 
tirés  au  sort. 

Ainsi,  les  créanciers  ou  plus  généralement  les  ayants  cause  d’un 
héritier  peuvent  faire  savoir,  par  exploit  d’huissier,  à ses  copar- 
tageants, l'intention  où  ils  sont  d’assister  aux  opérations  du 
partage. 

Dans  cette  hypothèse,  le  partage  qui  est  fait  en  dehors  de  leur  Qu’urrivcMun» 
présence  et  qui  préjudicie  à leurs  droits,  petit  être  annulé  sur  ré"  k«r  Sc- 
ieur demande;  que  si,  au  contraire,  ils  n’usent  point  «lu  secours  cord''  **-  ’ 

que  la  loi  leur  accorde,  le  partage,  «juoiqne  fait  en  dehors  de  leur 
présence,  est  irrévocable  à leur  égard  : la  loi  n’a  pas  à s’occuper 
de  l’intérêt  de  ceux  «pii  ont  négligé  de  se  servir  du  moyeu  qu’elle 
avait  mis  à leur  disposition  pour  les  sauvegarder. 

SECTION  IV.  — BES  EFFETS  DU  PARTAGE. 


§ I.  — Effet  général.  — Le  partage  est,  selon  le  droit  romain, 
translatif;  selon  le  droit  français,  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété. Cette  différence  a besoin  d’ètre  expliquée.  i 

En  droit  romain,  le  partage  est  un  échange  que  font  entre  eux 
les  copartageants;  chacun  d’eux  transféré  à ses  cohéritiers  le  droit 
«pi’il  avait  sur  les  choses  comprises  dans  leurs  lots,  et  reçoit,  en 
échange,  «le  chacun  d’eux,  le  droit  qu’ils  avaient  sur  les  biens  qui 
lui  sont  attribués.  Ainsi,  le  partage  estT  pour  chacun  des  coparta- 
geants tout  à la  fois  un  titre  d' acquisition  et  un  titre  d'aliénation. 
Soieut  deux  héritiers,  Primas  et  Secundus,  deux  immeubles  à 


Art.  883. 


partager,  la  maison  A et  la  maison  B;  la  maison  A est  attribuée  à 
Primas,  et  la  maison  R à Secundus  : chacun  d’eux  a conservé  la 
fraction  de  propriété  qu'il  ayait,  comme  hgritie.r,  sur  l'immeuble  à 
lui  échu,  et  acquis  la  fraction  qui  appartenait  à son  copartageant. 
Ainsf,  Primas,  actuellement  propriétaire  exclusif  de  la  maison  A, 
la  lient,  pour  une  moitié,  du  chef  du  défunt;  pour  l’antre  moitié, 
«lu  chef  de  Secundus.  Secundus,  actuellement  propriétaire  exclusif 
de  la  maistiu  R,  la  tient,  pour  une  moitié,  du  chef  du  défunt,  pour 
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l'autre  moitié,  du  e.lief  de  Primus.  Le  partage  est  donc  translatif  de 
propriété,  puisqu’il  transporte  à chacune  des  parties  le  droit  qu’a- 
vaient ses  copartageants  sur  les  objets  qui  composent  son  lot. 

En  droit  français,  le  partage,  à ne  considérer  que  la  réalité  des 
choses,  est  aussi  un  véritable  échange;  mais  une  fiction  a été  ad- 
mise, dont  l'effet  est  de  faire  considérer  chaque  cohéritier  comme 
ayant  succédé  seul  et  immédiatement  aux  effets  compris  dans  son 
lot.  A ce  point  de  vue  le  partage  n’est  plus  un  échange  ; ce  n’est 
ni  un  Wtrç  d’ acquisition,  ni  un  titre  d’aliénation.  Les  héritiers  11’ac- 
qnièreut  rien  du  chef  de  leurs  copartageants  ; chacun  d’eux  est 
réputé  avoir  toujours  eu  une  propriété  pleine  et  exclusive  sur  les 
objets  que  le  partage  lui  attribue,  et  n’avoir  jamais  eu  aucun  droit 
sue  les  objets  compris  dans  le  lot  de  scs  cohéritiers.  Ainsi,  Primtis, 
auquel  a clé  attribuée  la  maison  A,  est  censé  en  avoir  reçu  du  dé- 
funt la  propriété  pleine,  exclusive:  son  droit,  il  le  tient  tout  entier 
du  défunt;  son  cohéritier,  Secundus,  ne  lui  en  a transmis  aucune 
‘portion.  Pans  ce  système,  le  partage  n’est  que  déterminatif  ou 
déclaratif  de  propriété,  puisqu’il  n’a  d’autre  effet  que  de  désigner, 
de  déterminer  les  objets  sur  lesquels  chaque  héritier  est  réputé 
avoir  eu,  « priori,  du  jour  meme  de  l’ouverture  de  la  succession, 
une  propriété  pleine  et  exclusive. 

«ueiir  «si  la  mi-  En  substituant  la  fiction  à la  réalité,  la  loi  française  a eu  pour 

Kii"  wûuite  " p# r* ' °ie  but  d’assurer  la  paix  des  familles  en  prévenant  les  recours  d’héri- 

co.ic?  lier  à héritier  que  faisait  naître  la  théorie  romaine.  Je  prends  une 

ymllMrnnwquen-  , ^ ‘ 

ces  cntruîuï-t-ciitt?  espece.  K 

L’un  des  héritiers,  Primus,  a constitué,  pendant  que  l’indivision 
durait  encore,  une  hypothèque,  une  servitude  réelle  ou  person- 
nelle sur  l’uu  des  immeubles  de  la  succession,  sur  la  maison  A : 
selon  le  priucipe  du  droit  romain,  ces  charges  continuent  de  gre- 
ver le  droit  indivis  sur  lequel  Primtis  les  a constituées,  soit  que  la 
maison  A tombe  dans  son  lot,  soit  qu’elle  tombe  dans  le  lot  de 
sou  cohéritier  .‘secundus  ; dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  droit  sur 
lequel  elles  portent  reste  à celui  qui  les  a constituées;  dans  le  se- 
cond, il  passe  à Secundus  tel  que  l’avait  Primus,  de  qui  il  lç  tient. 
Chaque  cohéritier  était  donc  obligé  de  respecter  les  charges  réelles 
que  ses  copartageants  avaient  constituées  sur  le  droit  indivis  qu’il 
tenait  d’eux,  d’acquitter,  par  couséquent,  les  dettes  auxquelles 
avaient  été  hypothéquées  les  différentes  fractions  que  le  partage  lui 
avait  fait  acquérir,  ou  de  souffrir  les  droits  de  servitude  dont  elles 
avaient  été  grevées.  De  là  des  recours  répétés  d’hériticr  à héritier, 
des  couffits  entre  les  membres  de  la  même  famille,  des  procès  fort 
dangereux.  On  sauvegardait  l’intérêt  des  tiers,  mais  la  sécurité  des 
familles  était  anéantie., — Cette  série  de  recours  u’a  plus  lieu 
avec  la  fiction  de  l’art.  883;  car,  sous  l'empire  de  ce  nouveau  prin- 
cipe , chaque  copartageant  reçoit  les  objets  compris  dans  son  lot 
dans  l’état  où  ils  étaient  au  moment  morne  de  l’onvertufc  de  la 
successiou,  tels  qu’ils  étaient,  en  un  mot,  dans  les  mains  du  de 
c»jtu  au  moment  de  sa  mort  ; c”est,  en  effet,  de  lui  seul  qu’il  les 
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tieut.  Toutes  les  charges  réelles  dont  ils  ont  été  grevés  du  chef 
«les  copartageants  pendant  l’indivision  sont  milles,  puisque  ceux 
qui  les  out  consenties  sont  réputés  n’avoir  jamais  eu  sur  eux  au- 
cun droit  de  propriété.  La  sécurité  des  partages  se  trouve  ainsi 
assurée;  on  évite  des  recours  successifs,  on  ferme  la  porte  aux 
procès. 


— La  question  de  savoir  si  les  hypothèques  ou  servitudes  con- 
stituées par  l’un  des  héritiers  sur  l’un  des  immeubles  de  la  succes- 
sion sont  ou  non  valables  ne  peut  donc  pas  être  résolue  à priori  ; 
c’est  le  résultat  du  partage  qui  en  décide.  L’immeuble  grevé  «le  ees 
charges  tombe-t-il  dans  le  lot  de  l’un  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
consenties,  elles  sont  milles,  car  elles  ont  été  constituées  à non 
domino  ; échoit  - il  à celui  qui  les  a établies,  elles  sont  valables 
alors,  puisqu’elles  émanent  d’un  véritable  propriétaire. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  frappent  - elles  sur  l’immeuble  en- 
tier ou  seulement  sur  la  fraction  qui,  au  moment  où  elles  ont  été 
constituées,  appartenait  à l’héritier  duquel  elles  émanent?  tout 
dépend  de  l’intention  des  parties;  ces  charges,  en  etTet,  ont  toute 
l’étendue  et  ne  peuvent  avoir  que  l’étendue  qui  leur  a été  donnée 
par  les  contractants  (1). 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  objets  que  le  partage  attribue  à l’un 
des  héritiers  s’applique  également  à ceux  qui  lui  sont  échus  par 
licitation  : c’est  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  prin- 


Llrrpollir'ine  con- 
stituer pendant  l'In- 
division sur  un  iro- 
mruMo  d<*  la  suc- 
cession par  I un  des 
heritiers  csl*cllc>a- 
luble  ? 


Lorsqu'elle  est 
valable.  purliM-t'Ue 
mit  l'immeuble  en- 
tier ou  seulement 
sur  la  paî  t de  1 hé- 
ritier qui  l a établie  ? 


La  flrtion  de  l’ar- 
ticle 883  S'appli- 
que t elle  aux  bleoi 

licites  * 


fi 

(t)  Marc,  sur  l’art.  883,  n°  05.  — L’un  «les  héritiers,  Primus , seuil  à un  l.orviuc  t’un  Ors 
étranger,  à Secondas,  le  droit  indivis,  ia  fraction  qu’il  a sur  l’un  des  iuimeubics  de  iers ^rn a ^ In 

la  succession,  sur  la  maison  A : l’efficacité  de  cette  aliénation  dépend-elle  du  vl,  qllU  a sur  lun’ 
résultat  du  partage  ? pourquoi  non  ? L’art.  883  distingue-t-il  donc  entre  le  cas  ofl  de»  itnmrublcs  de 

l’un  des  héritiers  constitue  uu  droit  d’usufruit,  de  servitude  ou  d'hypothèque  sur  1,1  s»çrc«sio!i,  ivtli- 

, carne  do  relie  altc- 

son  droit  indivis  et  le  cas  ou  il  aliène  ce  droit?  Quelques  personnes  cependant  n>,10n  dépend  - cilr 
soutiennent  que  cette  aliénation  est  valable  à priori.  L’art.  883,  disent-elles,  n'a  du  résultat  du  par- 
trait  qu’aux  objets  qui  sont  compris  dans  le  parlage  que  les  héritiers  font  entre 
eux;  or,  Primus  a cessé  d'étre  dans  l’indivision  avec  ses  cohéritiers,  quanta  la 
maison  A.  Secundus  a succédé  à son  droit  indivis  : l’indivision  existant  entre 
Secundus  et  les  cohéritiers  de  Primus , c'est  entre  eux  que  se  fera  le  partage, 
quant  à la  maison  A.  — Ce  raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  On 
r affirme  que  l’aliénation  est  valable,  que  Secundus  a succédé  au  droit  Indivis  tic 
Primus , ot  c’est  précisément  ce  qui  est  il  prouver!  Ce  qui  montre  bien  le  vice  de 
ce  raisonnement,  c'est  que  s’il  était  juste,  l'art.  883  ne  recevrait  jamais  son  appli- 
cation. Je  suppose  que  Primus  a constitué,  au  profil  de  Secundus,  un  droit  d’usu- 
fruit sur  la  fraction  qu’il  a dans  la  maison  A : ne  pourrait-on  pas  dire  alors  que  la 
maison  A n’est  plus,  ‘tuant  à l'usufruit,  dans  l’indivision  entre  Primus  et  ses  co- 
* héritiers  ; qu’en  ce  qui  touche  l’usufruit,  l'indivision  existe  entre  Secundus  et  les 
cohéritiers  de  Priinus,^el  que  c'est  entre  eux,  par  conséquent,  que  le  partage, 
quant  à la  jouissance  de  la  maison  A,  doit  être  fait?  Perso  mie  cependant  n’ose 
aller  jusque-là  ! or,  ce  qui  est  vrai  «le  l’aliénation  partielle  est  également  vrai  de 
l'aliénation  intégrale;  car,  je  le  répète,  l’art.  883  ne  distingue  pas.  Tant  que 
dure  l’indivision,  chaque  héritier  % sur  les  biens  de  la  sqccessiôtt,  uu  droit  indé- 
terminé. Le  partage  indique  ceux  dout  il  a toujours  eu  une  propriété  exclusive,  et 
ceux  sur  lesquels  il  n’a  jamais  cq  aucun  droit.  Delà  il  suit  évidemment  que  tous 
les  actes  faits  par  l’uo  des  héritiers  sur  lesbiens  de  la sifrcession  sont  subordounés, 
quant  à leur  validité, au  résultat  du  partage  (MM.  Val.;  Dcm.,  t.  III,  n“  225  bis,  V ; 

Zacba.,  Aubry  et  Ilau,  t.  V,  § 625,  note  6). 
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cipe  que  la  licitation  n’est  entre  héritiers,  au  moins  quand  c’est 
l’un  d’eux  qui  se  porte  adjudicataire,  qu’une  opération  préparatoire 
du  partage  (V.  p.  160  et  161). 

qhiii  si  i -vijiidi-  Mais  (lue  décider  si  c’est  un  tiers  qui  s’est  porté  adjudicataire  de 

rtlairofktunepfN..,  , . 1 , . , «• 

sonne  éimngère  «u  1 inuhenble  licite?  raut-il,  meme  dans  cette  hypothèse,  appliquer 
partage?  l’art.  883?  — L’intérêt  de  la  question  est  facile  à comprendre  : la 

résout-on  affirmativement,  les  charges  réelles,  constituées  pen- 
dant l’indivision  par  l'un  des  héritiers,  sont  milles  et  sans  effet  ; 
la  résout-on  négativement,  l’adjudicataire  est  teuu  de  les  respecter 
jusqu'à  concurrence  de  la  fraction  qu’avait  dans  l'immeuble  licite 
l’héritier  qui  les  a constituées. 

La  négative  est  généralement  admise.  Lorsque  l’immeuble  est 
adjugé  à un  tiers  étranger  à la  succession,  la  licitation  n’étant 
alors  qu’une  vente  conseil  lie  par  la  masse  des  héritiers  à l’adjudi- 
cataire, les  principes  de  la  vente  doivent  recevoir  leur  application 
ordinaire  ; or,  il  est  de  princi{ie  que  l'acheteur  d’un  immeuble  le 
reçû  t avec  toutes  les  charges  dont  était  grevée  la  portion  qu’avait 
dans  l’immeuble  vendu  celui  des  copropriétaires  qui  les  n consti- 
tuées. Cette  distinction  entre  le  cas  où  l'immeuble  est  adjugé  à 
un  étranger  est  d’ailleurs  implicitement  écrite  dans  l’art.  883  lui- 
nièuie,  puisqu'il  11’y  est  question  que  des  immeubles  échus  par 
licitation  à l’un  des  héritiers. 

Ce  système  est  conforme  au  texte  de  la  loi,  je  le  reconnais;  mais 
est-il  conforme  à son  esprit  ? Non  évidemment  ! Qu’a-t-elle  voulu 
en  effet  ? faciliter  la  cessation  de  l'indivision,  assurer  la  tranqnil- 
i lité  des  familles  en  assurant  la  stabilité  des  partages!  c’est  dans  ce 

but  qu’elle  annule  tous  actes  qui  pourraient  l’entraver  ou  faire 
naître  des  recours  d’héritier  à héritier  (V.  p.  232).  Or,  si  l’adjudi- 
cataire étranger  est  obligé  de  respecter  les  charges  qui  ont  été 
constituées  par  l’un  des  héritiers  sur  la  fraction  qu’il  avait  dans 
l’immeuble  licité,  le  partage  pourra  être  entravé,  des  recours 
entre  héritiers  pourront  avoir  lieu,  la  tranquillité  de  la  famille  ne 
sera  pas  assurée;  on  conçoit,  en  effet,  que  les  tiers  qui  connaîtront 
l’existence  de  ccs  charges  s’abstiendront  de  se  porter  adjudica- 
taires, ou  n’offriront  qu’un  moindre  prix;  l’adjudication  ne  se-> 
fera  pas  ou  se  fera  mal  ; de  là  une  entrave  au  partage’  et  si  la  li- 
citation a lieu,  les  évictions  que  subira  l’adjudicataire  feront  naître 
à son  profit  un  recours  en  garantie  coutre  sou  vendeur,  c’est-à- 
dire  contre  la  masse  des  coheritiers.  Ceux-ci  recourront  alors  con- 
tre celui  d’entre  eux  qui  les  a,  par  son  fait  personnel,  exposés  a ce 
recours  ; de  là  peut-être  des  procès  entre  les  membres  de  la  même 
famille  ! 

Dès  lors,  quelle  raison  y a-t-il  dé  distinguer  entre  le  cas  où  l’ad- 
judicataire est  un  étranger  et  celui  où  l’immeuble  a élé  adjugé  à 
l’un  des  héritiers?  Je  sais  bien  qu’à  l’égard  de  l’adjudicataire  etrau» 
ger,  la  licitation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  partage  ; 
qu’elle  n’est,  quant  à lui,  qu’une  véritable  rente.  Mais  cette  vente, 
à quel  titre  a-t-elle  été  consentie  par  les  heritiers  ? n’esl-ce  pas 
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dans  le  but  de  préparer,  de  faciliter  le  partage?  Elle  a donc,  quant 
à eux,  les  caractères  d’une  opération  de  partage  ; et  si  c’est  un 
acte  de  partage,  pourquoi  ne  pas  lui  en  attribuer  les  < flfets  (1)  ? 

— Le  nriucine  une  le  partage  est  non  pas  translatif , mais  sim-  i.«  nninn  de  car- 
plemcDt  déclaratif  île  propriété,  est- il  applicable  aux  choses  in-  piicaMe  a»\  mm- 
cor  par  cil  es,  par  exemple,  aux  créances  ? Soient  une  créance  de  Ji*%rJ£îïJ?rtto  ’ 
1 .000  fr.  et  deux  héritiers  par  égales  portions,  Primas  et  Sccun- 
dus  ; cette  créance  a été  comprise,  pour  le  tout,  dans  l’un  des  lots: 
le  partage  est-il,  quant  à cette  créance,  déclaratif  an  translatif  de 
propriété?  Primus,  dans  le  lot  duquel  elle  a été  mise,  est-il  censé 
avoir  toujours  eu,  c’est-à-dire  du  jour  même  de  l’ouverture  de  la 
succession,  la  propriété  exclusive  de  cette  créance  ? Est-il  censé  la 
tenir  tout  entière  du  défunt?  la  tient-il,  au  contraire,  pour  une 
moitié  du  chef  du  défunt,  et  pour  l’autre  moitié  du  chef  de  son  co- 
héritier Sccundus?  Eu  autres  termes,  l’opération  intervenue  entre 
les  deux  héritiers  est-elle  uu  partage  proprement  dit  ou  une  ces- 
sion ? 

Plusieurs  queslions  dépendent  de  la  solution  de  celle-ci.  S * ,, qu é .umî1 
Primus,  qui  a dans  son  lot  la  créance  entière,  est  un  véritable 
cessionnaire  de  la  part  de  créance  qui  appartenait  à Sccundus,  le 
partage  ne  lui  transfère  sur  cette  part  qu’une  propriété  relative ; 
il  n’eu  est  saisi,  « l’égard  des  tiers,  qu’à  partir  du  moment  où  il  a 
obtenu,  du  débiteur  cédé,  une  acceptation  authentique  de  la  ces- 
sion, ou  qu'il  la  lui  a fait  notifier  (V.  art.  1090)  : jusqu’à  l'accom- 
plissement de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  formalités,  la  portion  de 
créance  qui  appartenait  an  cédant  reste  sur  sa  tête.  De  là  plusieurs 
conséquences  : 1°  le  paiement  que  fait  le  débiteur  entre  les  mains 
de  Sccundus  (le  cédant)  est  opposable  à Primus  (le  cessionnaire)  ; 

— 2°  si  le  débiteur  est  ou  s’il  devient,  même  depuis  le  partage, 
créancier  de  Sccundus,  la  compensation  qu’il  pourrait  opposer  à 
celui-ci  est  également  opposable  à son  ayant  cause,  à Primus 
(art.  1295);  — 3°îa  cessiou  que  Sccundus  fait  à un  tiers  de  la  frac- 
tion qui  lui  appartient  encore  dans  la  créance  est  valable  à l’égard 
de  Primus,  si  le  second  cessionnaire  accomplit,  avant  lui,  l’une  des 
formalités  prescrites  par  l’art.  1090;  — 3"  les  créanciers  de  Serun- 
dus  peuvent  valablement  frapper  de  saisie-arrêt  la  fraction  de 
créance  dont  il  reste  saisi,  tant  que  Primus  ne  s’est  pas  mis  eu 
règle  (V.  sur  ces  différents  points  l'explication  de  l’art.  1090).  — 

Aucune  de  ces  conséquences,  au  contraire,  u’est  possible  si  l’opé- 
ration intervenue  entre  Primus  et  Sccundus  est  un  partage  régi 
par  le  principe  de  l’art.  883  ; alors,  en  effet,  la  créance  est  réputée 
n’avoir  jamais  appartenu  à Sccundus:  Primus  en  a eu  la  propriété 
exclusive  dès  l’ouverture  de  la  succession. 

Résolvant  la  question,  jef  dis  que  l’art.  883  n’est  et  ne  peut  être 
applicable  qu’aux  objets  qui  peuvent  faire  la  matière  d’un  par- 

. «L  ' V * ■ 

(I)  MM.  Val.;  contra,  Dcm.,  t.  III,  n°  Î25  bis,  IV;  Dur.;  Zacba.,  Aubry  cl 
IVro,  I.  V,  8 <»îj,  note  8. 
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loge,  c’est-à-dire  qu’aux  objets  qui  sont  dans  l’indivision.  Or,  les 
créances  qu’a  laissées  le  défunt  ne  sont  pas  dans  l’indivision  ; car 
la  loi,  les  divisant  à priori , les  partage  elle-même  entre  les  héri- 
tiers : chacun  d’eux  reçoit  une  fraction  de  chacune  des  créances 
(art.  \ 220) . 

Mais,  dit-on,  il  résulte  des  termes  de  l’art.  832  que  les  créances 
laissées  par  le  défunt  peuvent  être  comprises  dans  le  partage.  ; 
l’art.  883  leur  est  donc,  applicable,  puisqu’il  régit  tous  les  biens  que 
les  héritiers  ont  partagés  entre  eux  ! — Je  réponds  que  l'art.  832 
est  étranger  aux  effets  du  partage  ; il  a uniquement  pour  but 
d’indiquer  la  manière  dont  les  lots  doivent  être  faits.  11  n’est  pas 
toujours  facile  de  composer  des  lots  parfaitement  égaux,  car  les 
biens  indivis  sont  rarement  de  même  valeur;  l’art.  832  indique 
le  moyen  à suivre  pour  triompher  de  cet  obstacle:  il  veut  qu’on 
mette,  avec  les  biens  qui  valent  le  moins,  une  créance  intégrale 
qui  dTace  l’inégalité.  Soient  une  créance  de  3,000  fr.,  deux  héri- 
tiers et  deux  immeubles  dont  l’un  vaut  20,000  fr.,  et  l’autre  17,000  : 
si  la  créance  de  3,000  fr.  est  comprise  daus  le  lot  où  figure  l'im- 
meuble de  17,000  fr.,  l’égalité  se  trouvera  ainsi  rétablie.  Mais  la 
convention  par  laquelle  les  héritiers  sont  convenus  que  la  créance 
entière  appartiendra  à l’un  d’eux  n’est  pas,  quant  à cette  créance, 
un  partage,  puisque  cette  créance  n’était  pas  dans  l’indivision  ; 
c’est  une  cession  que  l’un  d’eux  fait  à l’autre  à litre  d’indemnité. 
La  portion  de  créance  qu’il  lui  abandonne  est  une  soulte  qu’il  paie; 
peu  importe  qu’il  la  paie  avec  la  fraction  de  créance  que  le  défunt 
lui  a transmise  et  qui  déjà  est  entrée  dans  sou  patrimoine,  ou  avec 
tout  autre  bien  (1) . 

Art.  884.  § II.  — De  l'obligation  de  garantie  dont  est  tenu  chaque  héritier 

i ps  eoimriiigp«îiis mvers  ses  copartageants.  — I.  Du  fondement  de  cette  obligation. 
ncüont-iispas  tenu*  — La  loi  veut  que  les  lots  soient  faits  conformément  au  principe 
autres"  un'  ronn-  d'égalité  absolue  ou  relative  qui  est  la  base  du  système  successoral 
■"“ll'J |0ndo-  (art.  831).  De  là  nait,  pour  chaque  copartageant,  l’obligation  de 
mmt  an  ccuc  omi-  rétablir  l’égalité  lorsqu'elle  n'existe  qu'en  apparence;  de  là  l’obli- 
B "l0“  dc  8ar”n"L’ 1 gation  d’indemniser  celui  d’entre  eux  qui , par  suite  d’un  événe- 
ment dont  la  cause  est  préexistante  au  partage,  se  trouve  évincé  des 
objets  ou  de  quelques-uns  des  objets  qui  composent  sou  lot. 
qnei,  sont  les  H.  Des  troubles  et  évictions  dont  les  copartageants  sont  ga- 
lionsdoni h^scopèr-  ranls . — Les  copartageants  ne  sont  responsables  entre  eux  que 
rànïs?**  51,111  **"  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d’une  cause  antérieure  au 
partage.  Quant  à ceux  dont  la  cause  est  postérieure,  ils  n’en  répou- 
dent  point;  car  ces  troubles  et  évictions  n’empèchent  point  que 
l’égalité  n’ait  réellement  existé  au  moment  du  partage. 

(1)  MM.  Val,;  Dut. — Contrà, Zacha.,  Anbry  et  Rau,  t.  V,  $ 655,  note  8;  Marc., 
sur  l’arc  883,  0°  417;  Dein.,  C III,  no  2Ï5  bis.  II.  — Toutefois  ce  dernier  atitcift 
enseigne  qu’à  l’égard  du  débiteur  le  partage  des  créances  a l’effet  d’un  transport; 
mais  à l’égard  dc  tous  autres  que  le  débiteur,  il  applique  l’art.  883,  et  dés  lors  il 
annule  la  saisic-arrét  pratiquée  par  le  créancier  personnel  de  run  dos  cohéritiers, 
si  la  créance  salsie-arrétée  n’est  par  mise  dans  le  lot  de  ce  cohéritier. 
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Un  immeuble  qui  n’appartenait  pas  au  de  cujus  a été  compris 
dans  le  partage  et  attribué  à l’un  des  héritiers;  un  tiers  le  reven- 
dique et  triomphe  ; — le  de  cujus  avait  acheté  un  immeuble  que 
sou  vendeur  avait  affecté  par  hypothèque  au  paiement  de  l’un  de 
ses  créanciers  ; l’héritier  qui  a dans  sou  lot  l'immeuble  hypothé- 
qué, étant  poursuivi  par  le  créancier  hypothécaire,  délaisse  l’im- 
meuble, ou  le  conserve  en  désintéressant  de  ses  deniers  le  créan- 
cier hypothécaire  ; — le  de  cujus  avait  grevé  un  de  ses  immeu- 
bles d’une  servitude  non  apparente  ; cette  servitude  est  reconnue 
après  le  partage,  et  l’héritier  qui  a dans  son  lot  l’immeuble  sur 
lequel  elle  porte  est  obligé  de  la  subir  : - — dans  ces  différentes  hy- 
pothèses, l’éviction  procède  d’une  cause  antérieure  au  partage; 
l’héritier  qui  la  souffre  a droit  à garantie. 

L’un  des  héritiers  est  exproprié  d’un  immeuble  pour  cause  d’u- 
tilité publique  et  ne  reçoit  de  l’Etat  qu’une  indemnité  inférieure 
à la  valeur  qu’avait  l’immeuble  dont  il  est  évincé  : — dans  ce  cas , 
aucune  garantie  ne  lui  est  duc , car  l’éviction  qu’il  a soufferte  ne 
procède  pas  d’une  cause  antérieure  au  partage,  la  perle  qu’il 
éprouve  résulte  d’un  accident,  et  les  héritiers  ne  sont  pas  garants 
entre  eux  des  pertes  qu’ils  éprouvent  par  suite  de  cas  fortuits. 

L'héritier  qui  n’a  pas  été  suffisamment  indemnisé  par  l’État  n’a 
pas  plus  le  droit  de  se  plaindre  que  celui  qui  a vu  périr  dans  un 
iucendie  les  objets  qui  composaient  son  lot. 

— Les  héritiers  ne  répondent  pas  des  évictions  dont  la  cause  soni-iis  toujours 
e3t  antérieure  au  partage,  lorsqu’elles  ont  été  spécialement  prévues  fiYns'donMa  c.u'so 
et  qu’il  a été  convenu  , par  une  clause  expresse,  qu’elles  ne  don-  antérieur*  ou 
neront  pas  ouverture  à l’obligaliou  de  garantie  si  elles  ont  lieu.  p"ucï  est  1<*  motif 
Le  partage  rentre  ulors  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires  ; car  <i0  CP"°  c,cc>’iiou7 
la  chance  de  perte  dont  est  chargé  le  lot  où  se  trouve  compris  le 
bien  sujet  à l’éviction  a du  être,  la  loi  le  présume,  compensée  par 
queltjhe  chance  de  gain. 

Remarquons  à ce  sujet  les  termes  de  la  loi:  «La  garantie 
n’a  pas  lieu  si  l’espèce  d’éviction  soufferte  a été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l’acte  de  partage...  » 

L'espèce  d’éviction...  Concluons-en  que  la  clause  générale  par  r«  d«usc  ptnf- 
laquelie  les  copartageants  s’affranchissent  de  toute  garantie  n’est 
pas  permise  en  matière  de  partage  : la  loi  a considéré,  sans  doute,  eUpB°“^Joi  n0 1 
que  cette  clause  pourrait  cacher  des  surprises,  qu’elle  pourrait 
n 'être  pas  stipulée  de  la  part  de  certains  copartageants , en  par- 
faite connaissance  de  cause. 

Par  une  clause  particulière  et  expresse...  La  loi  rejette  donc  la  La  clause  tacite 
clause  tacite  de  non-garantie  ; ainsi  la  connaissance  même  qu’a-  „ *1" ” "ç u « Ifa r 1 a wîi't 
vait  du  danger  de  l’éviction  , au  moment  du  partage , l’héritier  1 ml  J .* 

évincé,  ne  suffit  pas  pour  exclure  la  garantie.  — Il  ne  faut  pas  tou-  pas  pu.  Vint  la  cau- 
tefois  exagérer  ce  principe.  La  loi  suppose- évidemment  qu’il  s’a-  J£n okmm  tViTi  ?o 
git,  dans  l’espèce,  d’une  éviction  dont  la  cause  n’est  pas  apparente:  '£!£ 

la  question  de  savoir  si  l’héritier  qui  la  subit  n’en  connaissait  pas  tionr 
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Comment  sVxer- 
ce l'action  eu  garan- 
tie? 


î.nqiirllo  des  deux 
voie»  indiquées 
vaut  le  mieux  ? 
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la  cause  au  moment  du  partage , si , dans  l’estimation  du  bien 
qui  y était  soumis , on  a ou  nou  tenu  compte  de  la  moius-value 
résultant  du  danger  auquel  il  était  exposé , aurait  donné  lien  à 
des  procès  qu’il  fallait  éviter.  Mais  lorsque  la  cause  d’éviction 
est  telle  qu’elle  u’a  pu  être  ignorée  des  parties,  si  elle  consiste, 
par  exemple,  dans  une  servitude  apparente , le  cohéritier  qui  la 
subit  n’a  point  droit  à garantie  (art.  1038,  arg.  d’anal.);  au- 
cune indemnité  ne  lui  est  due , parce  qu'il  a été  indemnisé  d’a- 
vance ! il  a été  indemnisé  d’avance,  car , dans  l’estimation  de  l’im- 
meuble grevé  de  la  servitude , on  a nécessairement  tenu  compte 
de  la  moius-value  qui  en  résultait. 

Ënfin,  il  est  bien  entendu  que  les  évictions  qu’un  copartageant 
souffre  par  sa  faute  doivent  être  supportées  par  lui  seul. 

Eu  résumé,  la  garautie  n’est  duo  qu’autant  que  ces  quatre  con- 
ditions concourent.  Il  faut  2 1°  que  l’éviction  soufferte  procède 
d’une  cause  autérieure  an  partage  ; 2°  que  la  cause  de  cette  évic- 
tion ne  soit  pas  apparente  ; 3°  si  elLe  est  non  apparente , qu’elle 
n'ait  pas  été  prévue  ; 4"  qu’elle  n’ait  pas  été  soufferte  par  la  faute 
de  l’héritier. 

t 

III.  Comment  s'exerce  l’action  en  garantie.  — Elle  s’exerce  ou 
par  une  demande  incidente  on  par  une  demande  principale. 
Un  héritier  est  poursuivi  en  revendication  d’un  immeuble  mis 
dans  son  lot  : il  a le  choix  entre  deux  partis.  Il  peut  1»  ap- 
peler en  cause  ses  cohéritiers , atia  qu’ils  concourent  avec  lui  à 
repousser  le  danger  commun,  ou  qu’ils  l’indemnisent  de  l'éviction, 
si  elle  a lieu.  Ltuns  ce  cas,  le  tribunal  statue  eu  même  temps 
sur  la  demande  en  revendication,  iormée  contre  l’héritier,  et 
sur  la  demande  en  garantie , formée  par  ce  dernier  contre  ses 
cohéritiers. 

2"  Il  peut,  s’il  le  préfère,  plaider  seul,  sauf,  s’il  succombe,  à 
former  contre  ses  cohéritiers  uue  demande  principale  en  garantie 
(art.  475  cts.,  C.  pr.). 

Le  premier  parti  est  bien  plus  prudent  que  le  second.  L’hé- 
ritier menacé  de  l’éviction  appelle-t-il  en  cause  ses  cohéritiers, 
d’une  part,  il  évite  des  lenteurs,  en  même  temps  qu’il  écono- 
mise les  frais  du  procès  ; car  tout  est  réglé  par  un  seul  jugement, 
tandis  qu'il  en  faut  deux  lorsqu'il  plaide  seul,  et  qu’après  avoir 
succombé  il  recourt  contre  ses  cohéritiers;  d'autre  part,  il  met  le 
procès  aux  risques  et  périls  de  la  succession  : les  frais  qu'il  occa- 
sionne, les  erreurs  des  juges  constituent  alors  uue  perte  commune. 
— Plaide-t-il  seul , ses  cohéritiers  peuvent  préteudre  qu’il  a eu  tort 
de  plaider,  qu’il  aurait  dû  acquiescer  à la  demande  formée  contre 
lui,  que  c’est  à lui,  par  conséquent,  à supporter  les  frais  du  pro- 
cès qu’il  a mal  à propos  soutenu.  Ils  peuvent  même,  si  le  juge- 
ment n'est  pas  ou  u’est  plus  susceptible  d’appel , élever  uue  pré- 
tention bien  plus  grave  encore,:  Vous  avez  succombé,  peuvent-ils 
dire,  parce  que  vous  vous  êtes  mal  défendu , parce  que  vous  avez 
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négligé  de  faire  valoir  tel  moyen  de  défense  que  nous  eussions 
invoqué  si  vous  nous  aviez  appelés  en  cause  ; c’est  par  votre  faute 
que  vous  avez  été  évincé:  supportez  les  conséquences  de  votre 
négligence. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  y a chose  jugée,  et  on  ne  prouve  pas 
contre  elle  ! Je  réponds  que,  les  cohéritiers  de  celui  qui  a été 
évincé  n’ayant  pas  été  mis  en  cause , il  n’y  a pas  chose  jugée  à 
leur  égard  (art.  1351).  — Il  est  bien  entendu , au  reste,  qu’il  y a 
présomption  légale  que  le  procès  a été  bien  conduit  par  l’héritier 
évince  et  que  les  juges  ont  bieu  jugé;  c’est  donc  à ses  cohéritiers  il 
faire  preuve  du  contraire. 

IV.  Règlement  de  l’indemnité.  — 11  semble  qu’en  cas  d’éviction, 
le  partage  devrait  être  refait  ; car  c’est  lu  mauière  la  plus  natu- 
relle de  rétablir  l’égalité  que  l’éviction  a détruite.  Mais  la  resci- 
sion de  ce  contrat  aurait  pour  effet  d’auéantir  des  droits  légitime- 
ment acquis  par  des  tiers  de  bonne  foi  sur  les  biens  compris  dans 
le  lot  des  copartageants;  la  loi,  dans  l’intérêt  de  la  circulation  des 
biens  et  du  crédit  pùblic,  préfère  le  maintenir,  en  indemnisant, 
au  moyen  d’une  somme  d’argent,  le  copartageant  qui  a souffert 
de  l’éviction. 

Le  montant  de  l’indemnité  doit  être  réglé  d’après  la  valeur  que 
l’éviction  enlève  à l’héritier  qui  la  subit  ; l’art.  883  est  formel  à cet 
égard.  Il  faut  donp,  pour  le  régler,  considérer  non  pas  la  valeur 
qu’avait  nu  moment  du  partage  le  bien  qui  tui  a été  enlevé,  mais 
celle  que  cette  chose  avait  au  moment  de  l'éviction  : autrement  l'é- 
galité eût  été  blessée  pour  ou  contre  lui;  car,  tandis  qu’il  serait 
resté  étranger  aux  bonnes  ou  mauvaises  chances  auxquelles  tous 
les  biens  sont  soumis,  chacun  de  ses  cohéritiers  aurait  $.agné  pour 
lui  seul  les  améliorations  survenues  dans  les  biens  composant  sou 
lot,  ou  supporté  à lui  seul  le  préjudice  résultant  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  ces  mêmes  bieus(l). 

— La  perte  résultant  de  l’éviction  doit  être  supportée  par  tous 
les  héritiers,  y compris  l’héritier  évincé,  proportionnellement  à la 
part  héréditaire  de  chacun  d’eux.  Elle  pèse,  eu  effet,  sur  la  suc- 
cession elle-même;  c’est  une  perte  commune. 

— Si  l’un  de  ceux  contre  lesquels  recourt  l’héritier  évincé  est 
iusolvable,  la  perte  qui  résulte  de  cette  insolvabilité,  étant  une 
suite  de  l’éviction,  doit  également  être  répartie,  d’après  la  même 
base,  entre  tous  les  copartageants  solvables,  y compris  l'héritier 
évincé. 

V.  De  l’obligation  de  garantie  appliquée  aux  créances  qui  ont  «■■•«rriw-i-ii  i«r*- 
été  comprises  dans  le  lot  des  héritiers.  — Nous  savons  qu’on  peut  u"m id”  vincè 
mettre  une  créance  intégrale  dans  nu  lot  et  que  cette  attribution  d'"u,!  «rôance  qui 

j i , , , J _ avaitete  mise  dans 

de  la  créance  a 1 uu  des  heritiers  n est  autre  chose,  quant  à la  part  son  mi  ? 
afférente  aux  autres  héritiers,  qu’une  véritable  cession  (V.  p.  23G).  em-iics  distise- 


Art.  883. 

Lorsque  l'tiû  des 
héritiers  subit  une 
evirlion.  le  variait) 
est -il  rescinde?  ' 

Coin  quoi  ûe  Fest- 
il  pas? 

Comment  rétablit- 
on  l égalité  que  l'é- 
viction u détruite  ? 

•t  •*  * 


Quel  est  le  mon- 
tant de  l indemnité 
(fii eu  l'héritier  v vin) 

ce? 

Pourquoi  est  - il 
rèplè  eu  égard  é la 
valeur  qu'avait. .«k 
moment  de  l'évic- 
tion , l'objet  dont 
1 héritier  a été  éviu- 
cé? 


L'héritier  évincé 
ne  doit-il  pas  sup- 
porter une  portion 
de  la  porte  r- sul- 
tan! de  l'éviction  ? 


Quid  si  l'on  des 
garants  est  insolva- 
ble? 


(1)  UH.  Dem.,  t.  111,  n*  128  bis,  1 ; Dur. 
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iiun»  faut  »i  iniiv  On  demnmlc,  en  présence  de  cette  hypothèse,  ce  qui  adviendra  si 
1 héritier  est  évince  de  la  créance  qui  lui  est  attribuée? 

Trois  cas  sont  à considérer  : 

\°  La  créance  qui  a été  mise  dans  son  lot  n' existe  qu' en  appa- 
rence; elle  est  nulle  ou  éteinte.  — Ses  coheritiers,  ses  cédants  lui 
doivent  garantie  de  cette  éviction  (V.  art.  1(193). 
romre  créance  qui  lui  a été  attribuée  existe  ; elle  est  valable,  tuais 

c^-rStnte  te  débiteur  était  insolvable  AU  moment  du  partage.  — S’il  s’agis- 
'moni.  ni  iiu  pnria«r.  sait  d’une  cession  ordinaire,  aucune  garantie  11e  serait  due.  Nous 
'oyons,  en  effet,  dans  l'art.'  1693,  que  le  créancier  qui  vend  sa 
g-i-11  droit  garan-  créance  n’est  garant  que  de  son  existence  au  moment  delà  cession  ; 
"vu.  un  est  in  rai-  il  ne  répond  ni  de  la  solvabilité  future,  ni  même  de  la  solvabilité 
*’p$ftî!fSr  actuelle  du  débiteur.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  en  ma- 
tière de  partage  ; car  l’égalité  serait  rompue  si,  pendant  que  les 
héritiers  cédants  ont,  chacun  dans  son  lot,  des  choses  utiles,  d’une 
valeur  réelle,  l’héritier  cessionnaire  n'avait,  lui,  qu’une  créance, 
existant  il  est  vrai,  mais  illusoire  en  fait,  sans  valeur  réelle.  Si  la 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  ci  dé  n’est  pas  due  aux  ces- 
sionnaires ordinaires,  aux  acheteurs  de  créances,  c’est  que  la  loi 
les  voit  d’un  mauvais  œil  ; ce  sont  des  spéculateurs,  des  hommes 
processifs  ; ils  ne  méritent  aucune  protection  particulière.  Mais  la 
cession  qui  a lieu  en  matière  de  partage  n’a  pas  ces  caractères  ; ce 
n'est  pas  une  spéculation  : la  loi  doit  la  favoriser,  puisqu’elle  a pour 
but  et  pour  résultat  la  conclusion  d’un  partage. 

KtaétonlniaqurD  3 " La  créance  qui  a été  mise  dans  un  lot  existe  ; le  débiteur  est 
ic  ciblait  rciic  solvable  au  moment  du  partage;  mais  depuis  il  est  devenu  insol- 
nue  Insolvable*] u*  vable.  — Aucune  garantie  n’est  due  ; car  les  objets  attribués  à 
prés  ic  partage?  chaque  héritier  sont  désormais  à ses  risques  et  périls  (V.  p.  236  II). 

Ainsi,  lorsqu’une  créance  a été  attribuée  à l’un  des  héritiers, 
ses  copartageants  sont  garants  de  l’existence  de  la  créance  et  de  la 
solvabilité  du  débiteur  au  moment  du  partage  ; ils  ne  le  sont  pas 
de  sa  solvabilité  future. 

Art.  8>6.  — L’art.  886  règle  le  cas  où  une  rente  a été  mise  dans  le  lot  de 

0ui,i  „i,  d,,,,,  1*1111  des  héritiers  : — le  débiteur  de  la  rente  était-il  déjà  insolvable 

€«?  «it  uiio  rente . o«  moment  du  partage,  garantie  est  due  à l’héritier  cessionnaire 

Oltî  1111.81*  tlalltt  UH  « i J i . ..  _ 

u.i,  \c  debiteur  é-  par  les  cedants,  ses  copartageants  ; n est-il  devenu  insolvable  que 
îî!.,n,cm'’ldûbp^  postérieurement  au  partage,  aucune  garantie  n’est  due;  la  rente, 
„ , . comme  toutes  autres  choses,  est  aux  risques  et  périls  de  l’héritier 

hiîfi!5  auquel  elle  est  échue. 

g“?"rrts  'L  ' " ' Mais  dans  le  cas  où  la  garantie  est  due,  pendant  combien  de 
detemp»* pr'ïïvc-  teinPs  peut-elle  être  exercée?  Nous  trouvons  ici  une  règle  toute 
«errer  l a.iiuu  en  spéciale.  Lorsqu’un  héritier  est  évincé  d’une  chose  corporelle,  telle 
Pnuriiuoi  ne  dure*  *1"  une  créance,  son  action  en  garantie  ne  se  prescrit  que  par 
lrente  ans?  conformément  au  droit  commun  (art.  2262);  les  trente 
est  duc  robin,  de  ans  ne  courent  que  du  jour  de  l’éviction  (art.  2237).  Mais,  en  ma- 

l insulruhilite  du  ...  1 f 1 

dMdicur  duno  ren-  Hero  ne  renie,  1 action  en  garantie  se  prescrit  par  cinq  ans  seule- 
ment,  et  la  prescription,  au  lieu  de  courir  du  jour  de  l'éviction, 
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commence  du  jour  du  parlasse.  Celte  différence  me  semble  peu 
rationnelle.  Voici  pourtant  l’explication  qu’on  en  a donnée:  Une 
rente  a pour  objet  non  un  capital,  mais  des  arrérages  ; or,  les  arré- 
rages se  prescrivant  par  cinq  nus  (art.  2277).  il  est  probable  que 
l’héritier  qui  a reçu  une  rente  dans  son  lot  se  hâtera  d’en  exiger  les 
arrérages;  la  loi  a dû,  dès  lors,  présumer  que  l’héritier  qui,  à partir 
du  partage,  laisse  passer  cinq  ans  sans  recourir  contre  ses  cohéri- 
tiers, a réellement  tpçu  ccs  arrérages,  ce  qui  exclut  tout  recours 
en  garantie;  car  l'héritier  qui  a touché  des  arrérages  ne  peut 
plus  prétendre  que  le  débiteur  de  la  rente  était  insolvable  au  mo- 
ment du  parlage. 

Au  reste,  l’art.  88G,  étant  exceptionnel,  doit  être  restreint  au  cas  i'«rt-  ssr.  »«ppii- 
spécial  qu’il  prévoit  ; or,  il  ne  règle  que  la  garantie  relative  à l’in-  «.«’du» 

solvabilité  du  débiteur  de  la  rente  : j’en  conclus  que  la  garantie  re-  rénw?*" 

lative  à son  inexistence  ne  se  prescrit  que  selon  le  droit  commun, 
c’est-à-dire  par  trente  ans  à compter  du  jour  de  l’éviction  (1). 

SECTION  V.  — DE  LA  RESCISION  ER  MATIÈRE  DE  PARTAGE.  (p  répétition. 

§ I.  — Des  causes  de  rescision.  — L’art.  887  énumère  trois  Art.  887. 
causes  de  rescision  : la  violence,  le  (loi  et  la  lésion  de  plus  du  quart.  ^ CM  |# 

Quant  à la  violence  et  an  dol,  la  loi  n’entre  dans  aucun  détail;  j’en  r'5' 

conclus  qu’elle  s’en  réfère  au  droit  commun(art.  1111  à 1117). 

Selon  le  même  droit  commun,  les  conventions  faites  entre  par-  ronnnioi  e»t-it 
tics  majeures  ne  peuvent  pas  être  attaquées  pour  cause  de  lésion,  cnusc^ûiMii.n1!»'^ 
si  énorme  qu’elle  soit;  mais  une  exception  a été  introduite  en  h*'  droii’cn^inun"  i'£ 
veur  de  certains  contrats  (art.  1 118),  et  le  partage  est  précisément  r«u*r  commi  no 
l’un  de  ces  contrats  exceptionnels.  Les  autres  conventions  à litre  b”",'  pour »ti«  ”>*- 
oüéreux,  telles  que  l’échange,  la  transaction,  le  louage,  ne  sont  pas 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  parce  que  dans  ces  contrats  cha- 
cune des  parties  spécule  et  s’efforce  d’obtenir  la  meilleure  condi- 
tion; chacune  d’elles  court  d’ailleurs  la  chauce  de  gagner  ou  de 
perdre;  il  n’existe,  par  conséquent,  aucune  raison  particulière  de 
venir  au  secours  de  celui  qui  a mal  spéculé.  — Il  n’en  est  pas  de 
même  du  partage.  Ce  n’est  pas  une  spéculation,  un  trafic;  c’est 
une  opération  de  famille  qui  a pour  base  l’égalité,  et  l’égalité  serait 
blés  ée  si  l’un  des  copartageants  recevait  un  lot  inférieur  à celui 
des  autres. 

Toutefois  l’égalité  parfaite,  absolue,  étant  impossible,  le  par-  Toute  lésion  don- 
tage  n’est  pas  rescindable  par  cela  seul  qu’il  existe  une  différence  'dùUpart.'- 

dans  les  lots  attribués  à chaque  héritier  ; ce  n'est  qu'au  cas  où  «•* 
cette  différence  constitue  une  lésion  déplus  du  quuit  que  la  loi  eu 
autorise  la  rescision.  Ainsi,  l'héritier  qui  se  plaint  doit  établir 
qu’il  n’a  pas  reçûtes  trois  quarts  du  lot  qu’il  aurait  eu  si  légalité 
eût  été  rigoureusement  observée. 

Il  n’y  a pas  heu  à rescision  lorsque  l’un  des  héritiers  a dans  sou  çuid  ,i  run  d« 

(1}  Mil.  VaL;  IMm,  t.  lit,  u"  220  *u,  V ; Zacbt.,  Aubry  el  «au,  I.  V,I  02S, 

note  44. 
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«parut «mu • reçu  lof  un  qtiaft  de  pins  que  ce  ft  quoi  il  a droit,  si  la  perte  qui  résulte 
q”f?ijU4qu()?>i  .v'ait  de  cette  inégalité  est  répartie  entre  les  autres  héritiers  de  telle  ma- 
drL’hinu«r qui  d«-  ,,'êre  qu'aitcnu  d'eux  n’éprouve  une  lésion  de  plus  du  quart. 
m«nd«  la  rescision  L'héritier  qui  attaque  un  partage  pour  cause  de  violence  ou  de 
cause  de  doi  ou  de  dol  est  rèCevable  ;i  le  faire,  quoiqu  il  n établisse  aucune  lésion  a 
bUrTeiialencedu-  50,1  préjudice;  il  est  présumé  avoir  iutérèl  à la  rescision  par  cela 
4 *4,D pr'  se,'l  'l0’1*  demande.  ftéciproquemeiit,  celui  qui  l'attaque  pour 
celui  qui  la  de-  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  est  recevable  à le  faire,  quoique 
de'u?isionUdoCt"'-^ u Ie  partage  ait  été  couclu  librement  et  dejionne  foi. 
établir  vesutence  La  loi  ne  distingue  pas  si  les  copartageants  se  sont  entendus 
d un  doi ■»  pour  le  choix  des  lots,  ou  si  1 attribution  s est  faite  par  le  tirage 

le^rtaVc  ' cVunu  au  sort  ; elle  suppose,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  qu'l  s ont  agi  dans 
rtnegaiiiédcainu?  |a  cr0yauce  que  les  lots  étaient  égaux,  ou  s’ils  ont  connu  l’inéga- 
lité, que  le  cohéritier  lésé  était  sous  le  coup  d’une  nécessité  si  im- 
périeuse qu’il  u'a  pas  en  la  liberté  de  ne  pas  adhérer  à tout  ce  qui 
a été  fait,  pressé  qu’il  était  d’obtenir  la  délivrance  de  sa  part 
héréditaire. 

■ ca* !lm  eu iu*u«*  Elle  ne  distiugue  pas  nou  plus  si  le  partage  a été  fait  à l'amia- 
ble ou  en  justice  (I).  Remarquons,  toutefois,  que  la  lésion  lie  sau- 
Art.  rail  étré  une  cause  de  rescision  s’il  est  intervenu,  pétulant  les 
8H0  et  891.  opérations  du  partage,  un  jugement  qui  a Statué  sur  une  difficulté 
l>  union  esc  die  rentrant  dans  la  qoes.ion  de  lésion.  Ainsi,  tin  immeuble  ayaut  été 
f**oCr*qruc«ill,in-  estimé,  et  cette  estimation  ayant  été  critiquée,  le  débat  a été  vidé 
îcTvcuu  . pendant  par  un  jugement  : je  dis  qoe  l'héritier  dans  le  lot  duquel  se 
PMiaseV'ùn' jn«e^  trouve  ect  immeuble  ue  doit  pas  être  écouté  s’il  p étend  que  l’es- 
'”ur"ua'e  diiè'cuill  timation  qui  eu  h été  faite  est  exagérée  et  constitue  à sou  préju- 
renirtmi  dans  n diee  uue  lésion  de  plus  du  quart  : res  judicata  pro  verilale  hubetur 

question  de  lésion?  , * * 

(art.  lJoi). 


— L’héritier  qui  éprouve  une  éviction  a,  dans  le  cas  où  la  perte 
qui  en  résulte  constitue  à sou  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart,  deux  actions  à sou  choix  : l’iuie  eu  garantie  (art.  884), 
l'autre  un  rescision.  Les  deux  actions  different  entre  elles  sous  plu- 
sieurs rapports  : 1 l 'action  en  garantie  peut  être  exercée  (sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  880)  dans  tes  trente  ans,  à compter  du  jour 
de  l'éviction)  L’acliidi  en  rescision  dans  les  dix  ans,  a partir  du 
partage  : sous  ce  rapport,  I action  en  garantie  est  préférable  à 
Quelles  «citons  l’uct,on  en  rescision.  — 2°  L’héritier  oui  exerce  la  première  n’a 
profit  de  i héritier  droit  qu'a  uue  somme  d’argculj  il  devient  créancier  de  ses  eu- 
évicuon 'qn'n  «'su*  heritiers,  ce  qui  l'oblige  a recourir  aux  voies  ordinaires  que  les 


(1)  La  vente  est  le  second  contrat  qui,  par  exception,  est  rescindable  pour  cause 
de  lésion;  niais  de  nombreuses  différences  existent,  sous  ce  rapport,  enlre  ces 
deux  connais.  1*  La  lésion  vicie' le  partage  ues  menhir» , comme  celui  des  im- 
meuites;  elle  ne  vicie  pas  la  veille  des  meubles  (arl.  1074);  2 ' le  partage  jud t- 
ciane,  connue  le  partage  umiahle.  est  rescindable  pour  cause  de  lésion;  1a  vente 
faite  en  Justice  ne  fcsl  pas  fart  I0S4);  S’’  la  lésion  de  plus  du  quart  suffit  en 
madère  de  partage;  il  faut  uue  lésion  de  fjlur  des  tepl  daufUines  eu  maliére  de 
vente  (art.  1674);  6»  l'action  en  rescision  dure  dix  ans  eu  matière  de  partage, 
deux  ans  eu  matière  de  Veule  (art.  1676). 
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créanciers  emploient  pour  être  payés  : de  lit  des  frais,  des  len- 
teurs. L’héritier  qui  exerce  la  seconde  obtient  le  rétablissement 
de  l’indivision  et  le  bénétioe  d’un  nouveau  partage,  c’est-à- 
dire  une  indemnité  en  nature;  ses  copartageants  peuvent.il  est 
vrai,  empêcher  la  rescision  du  partage  eu  l’indemnisant,  soit  en 
nature,  soit  en  argent;  mais  ils  ne  jouissent  de  celte  faveur  qu’à 
la  condition  de  payer  celte  indemnité  immédiatement,  sans  aucun 
délai  (art.  891)  ; à ce  point  de  vue,  c’est  l’action  en  rescision  qui 
est  préférable  à l’action  en  garantie.  — 3"  Eu  matière  de  garantie, 
l’indemnité  se  règle  eu  égard  à la  valeur  qu'avait  au  moment  de 
l'éviction  le  bien  qui  a été  enlevé  à l’héritier  (art.  883).  Eu  ma- 
tière de  rescision , il  faut,  pour  juger  s’il  y a eu  lésion,  estimer  les 
objets  eu  égard  à leur  valeur  au  moment  du  partage  (art.  890)  : 
sous  ee  rapport,  l'héritier  évince  a intérêt  à exercer  tantôt  l’action 
en  garantie,  tantôt  l’action  en  rescision.  Le  bien  qui  lui  a été  en- 
levé a-t-il  augmenté  de  valeur  depuis  le  partage,  l'acuou  en  ga- 
rantie est  préférable,  car  elle  lui  permet  de  conserver  pour  lui  seul 
le  profit  de  la  plus-value,  qui,  s il  faisait  rescinder  le  partage,  pro- 
fiterait à tous.  Le  même  bien  a-t-il,  au  contraire,  subi  des  détério- 
rations depuis  le  partage,  c’est  alors  l’action  en  résolution  qui  vaut 
le  mieux  ; car  cette  détérioration,  qui  serait  supportée  en  totalité 
par  1 heritier  évincé,  dans  l’hypothèse  de  l'action  en  garantie, 
devient  commune  à tous  lorsque  le  partage  est  rescindé  (I). 

— La  clause  de  non-garantie  exclut-elle  l’actiou  eu  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ? L’acte  de  partage  porte  que 
telle  éviction  prevue  et  déterminée  ne  donnera  pas  lieu  à garan- 
tie si  elle  se  réalisé  ; que  la  perte  qui  eu  résultera  devra  être  sup- 
portée par  l’hentier  qui  aura  dans  sou  lut  l’objet  sujet  à celte 
éviction  ; l'éviction  a lieu,  et  l’héritier  qui  la  subit  soutire  un  pré- 
judice de  plus  du  quart  ; aucuue  garantie  ne  lui  est  due  (art.  884)  ; 
mais  ne  peut-il  pas  demander  la  rescision  du  partage  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart  ? Cette  question  se  résout  par  uue  dis- 
tinction : si,  dans  L’estimation  qui  a été  faite  du  bien  sujet  à évic- 
tion, il  a été  tenu  compte  de  la  moius-value  résultant  du  danger 
auquel  il  esl  exposé,  s'il  a été  compris  dans  le  lot  où  il  a été  piacé 
pour  une  valeur  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  l'action  eu  resci- 
sion n’a  pas  lieu;  et  la  raison  eu  est  Dieu  simple:  légalité  a ré- 
gné dans  le  partage,  puisque  la  perte  a laquelle  l’un  des  coparta- 
geants était  expose  se  trouvait  compensée  par  une  chance  de  gain  ; 
c’est  donc  un  fait  postérieur  au  partage  qui  a produit  la  lésion  ; 
or,  la  lésion  n’est  uue  cause  de  rescisiou  qu  autant  qu'elle  est  un 
vice  du  partage  iui-méme.  Si,  au  coutrairo,  l’objet  sur  lequel  est 
intervenu^  la  clause  de  uou-garaulie  a été  estimé,  abstraction  faite 
du  danger  d éviction  auquel  il  est  soumis,  faction  eu  rescision  doit 
être  admise;  car,  dans!  espèce,  l’un  des  héritiers  ayant  reçu,  sans 
aucune  compensation,  un  lot  exposé  à uue  diminution  do  plus  du 

(t)  M.  VaL;  contra,  MM.  Dcin.,  fc  III,  no  331  bis,  XVIII  ; Dur. 


bie.  a éprouvé  une 
lésion  de  plus  da 
quart  ? 

A-t  il  le  cboli  ou- 
tre elles  ? 

Quelles  différen- 
ces les  séparent  ? 

l aquelle  vaut  la 
mieux;  n’eSt-oe  pas 
tantôt  ^une»  tantôt 
l'autre? 


La  clause  de  non - 
garantie  exclut-elle 
l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lé- 
sion? 
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Ponrcpioi  l’erreur 
n'c.it -«•Ile  point  men- 
tionnée comme  une 
cause  de  rescision 
du  partage  ? Est-ce 
un  oubli? 

(j uid  si  l'on  a ou- 
blié de  comprendre 
dans  le  partage  des 
objets  qui  devaient 
y être  compris? 

Wtftrf  si  1 on  y a 
compris  des  objets 
qui  ne  faisaient 
point  partie  de  la 
succession? 

Quid  si  l’on  s'est 
trompé  dans  l'esti- 
mation des  biens? 

(Juid  si  un  étran- 
ger o été  admis  au 
partoge  ? 

Qutd  si  1 un  des 
héritiers  n'y  a pas 
été  compris? 


quart,  il  est  vrai  de  dire  que  la  lésion  a existé  dans  le  partage,  que 
l’héritier  évincé  u’a  pas  reçu  un  lot  égal  aux  autres  (1). 

— L’art.  887  ne  mentionne  pas  l’erreur  comme  une  cause  de 
rescision  du  partage;  est-ce  un  oubli?  non  ; elle  n’a  pas  été  mise 
au  nombre  des  causes  de  rescision  du  partage,  parce  qu’en  cette 
matière,  quel  que  soit  l’objet  sur  lequel  elle  porte,  l’héritier  qui 
en  est  victime  a toujours,  pour  arriver  à la  réparation  du  préju- 
dice qu’elle  lui  cause,  une  autre  voie  particulière  ouverte  à son 
profit.  Ainsi  : 1°  a-t-on  oublié  de  comprendre  dans  la  masse  par- 
tageable des  objets  qui  devaient  y être  compris,  l’erreur  se  rectifie 
par  un  supplément  à l’acte  de  partage  (art.  887,  in  fine).  — 2°  A- 
t-on,  au  contraire,  compris  dans  la  masse  partageable  des  objets 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  succession,  le  copartageant  dans 
le  lot  duquel  se  trouvent  ces  objets  procédera,  en  cas  d'éviction, 
par  voie  de  recours  eu  garantie , conformément  à l’art.  884.  — 
3«  L’erreur  porte-t-elle  sur  l’cstimatiou  des  biens,  on  retombe  alors 
dans  la  théorie  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 4°  Un  étran- 
ger à la  succession  a-t-il  été  admis  au  partage,  les  biens  qui  lui 
sont  attribués  sont  évidemment  des  biens  omis;  il  y a lieu  alors 
à supplément  de  partage.  — 5°  Si  à l’inverse  on  a oublié  de  com- 
prendre l’un  des  héritiers  au  nombre  des  copartageants,  le  |>ar- 
tage,  n’étant  pas  valable  faute  de  cause,  doit  être  recommencé 
(art.  1078).  — 6°  11  en  est  de  même  si  l’un  des  héritiers  a été  com- 
pris au  partage  pour  une  fracliou  inférieure  à celle  qui  lui  est  at- 
tribuée par  la  loi,  pour  1/4,  par  exemple,  taudis  qu’it  est  héritier 
pour  1/2. 


Art.  888. 

Çtrfrfsl  le  partage 
a rte  déguise  sous 
l 'apparence  d 'un  an- 
tre contrat? 

Est-il  alors  rescin- 
dable pour  causa  de 
lesiun? 


§ II.  — Des  partages  déguisés  sous  la  forme  d'un  autre  con- 
trat. — Eu  matière  d’échange,  de  transaction  et  de  vente  mobi- 
lière, la  lésion,  si  énorme  qu’elle  soit,  n'est  pas  une  cause  de  resci- 
sion. Elle  ne  vicie  la  vente  des  immeubles  qu’autant  que  le  préju- 
dice éprouvé  par  le  vendeur  est  déplus  des  7/12.  On  conçoit, 
d’après  cela,  que  ceux  des  copartageants  qui  ont  un  lot  plus  fort 
que  celui  des  autres,  et  qui,  en  conséquence,  redoutent  que  le 
partage  ne  soit  rescinde  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  1/4,  ont 
un  intérêt  à déguiser  le  partage  sous  la  forme  d’un  échange,  d’une 
transaction  ou  d’uue  vente  ; mais  la  loi  a déjoué  cette  fraude  : 
Tout  acte  gui  a eu  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  et  qui  la  fait 
cesser  est  un  partage,  et,  comme  tel,  rescindable  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  1/4.  Feu  importe  qu’il  ait  été  qualifié  d’échange,  de 
vente  ou  de  transaction;  ces  qualifications  sont  mensongères  ou 
au  moins  inexactes.  Ce  n’est  pas  par  le  nom  que  les  parties  douueut 
à leur  convention  qu’on  apprécie  sa  nature  et  qu’on  détermine 
les  règles  qui  lui  sont  propres;  ce  qui  la  qualifie,  c’est  le  but 
qu’elles  se  sont  proposé. 


Tout  acta  qui  fait  Mais  remarquons  bien  qu’un  acte  n’est  pas  rescindable  pour 


y Google 
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cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  par  cela  seul  qu’il  fait  ces'er 
l’indivision;  il  faut  qu’il  ait  été  fait  dans  le  but  de  le  faire  cesser. 
Soient  deux  cohéritiers;  l’nn  d’eux  fait  donation  de  sa  part  à 
l’autre  : ctt  acte,  quoiqu’il  fasse  cesser  l’indivision,  n’est  pas 
rescindable  pour  cause  de  lésion;  car  il  a eu  pour  but  non  pas  la 
cessation  de  l’indivision,  mais  unp  libéralité. 

— Si,  après  le  partage,  ou  l’acte  qui  en  tient  lieu,  des  difficul- 
tés s’élèvent  entre  les  copartageants  qui  terminent  leur  différend 
par  un  arrangement  à l’amiable,  cette  transaction  rentre  dans  le 
droit  commun  : elle  u’est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion 
(art.  2052).  Mais  il  n’en  est  uiiir-i  qu'autant  que  les  difficultés  sur 
lesquelles  cette  transaction  est  intervenue  sont  réelles  et  sérieuses. 
Dans  le  cas  contraire,  la  transaction,  se  confondant  avec  le  par- 
tage, est,  comme  lui,  susceptible  «l’être  rescindée.  Les  juges  au- 
ront donc  toujours  à rechercher  si  la  transaction  a eu  pour  objet 
des  difficultés  survenues  postérieurement  au  partage,  ou  si  elle  n’est 
qu’uu  moyeu  détourné  d’éluder,  au  moyen  de  deux  actes,  la  régie 
de  l’art.  887.  — Les  difficultés  sont  réelles  et  sérieuses  lorsqu’elles 
sont  telles  qu’il  y a juste  sujet  de  craindre  qu’elles  ue  deviennent 
l’objet  d’un  procès.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  procès  soit  déjà 
commencé  : La  transaction,  dit  en  effet  l’art.  2014,  est  un  contrat 
par  leqnel  les  parties  terminent  une  contestation  née , ou  pré- 
viennent une  contestation  à naître. 

— Aux  termes  de  l’art?  888,  le  partage  fait  sous  la  forme  d’une 
vente  peut  être'  rescindé  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ; se- 
lon l’art.  880,  la  vente  que  l’un  des  héritiers  fait  de  sa  part  a l’un 
de  ses  cohéritiers  qui  l’achète  à ses  risques  et  périls  n’est  pas  res- 
cindable pour  cause  de  lésion.  Ces  dispositions; quoique  eu  apparence 
contradictoires,  se  concilient  parfaitement;  les  espèces  qu’elles  pré- 
voient ne  sont  pas,  en  effet,  les  mêmes.  Première  espèce  : Un  hé- 
ritier verni  à son  cohéritier  le  droit  indivis  qu’il  a dans  tels  et  tels 
objets  de  la  succession,  et  achète  à son  tour  à son  cohéritier  le 
droit  indivis  qui  lui  appartient  sur  tels  et  tels  autres  objets  ; de 
cette  manière  chaque  héritier  reçoit  les  objets  sur  lesquels  il  a 
désormais  uue  propriété  exclusive;  les  obligations  dont  ils  sont 
tenus  en  leur  qualité  d’acheteurs  s’éteignent  par  compensation 
(art.  1289).  Quant  aux  dettes  de  la  succession,  chacun  d’eux  con- 
tinue d’eu  être  débiteur  personnellement  à sa  part  héréditaire.  Qui 
ue  voit  que  cette  opération  u’a  eu  d’autre  but  que  la  cessation  de 
l’indivisionî  Ce  n’est  au  fond  qu’uu  véritable  partage  : cet  acte 
sera  donc,  nonobstant  la  fausse  qualification  qui  lui  a été  donnée, 
rescindable  pour  lésion  de  plus  du  1/4.  Deuxième  espèce  : L’un 
des  héritiers  vend  non  pas  le  droit  indivis  qu’il  a dans  tels  et  tels 
objets  de  la  succession,  mais  sa  part  héréditaire  telle  qu’elle  se 
comporte,  sa  part  active  chargée  de  sa  part  passive  ; son  cohéritier 
l’achète  à ses  risques  et  périls*  Cette  vente  est  réelle;  elle  u’a  pas, 
en  effet,  pour  but  la  cessation  de  l’indivision  : c’est  un  marché. 


cesser  1 indivision 
est-il  rescindable 
pour  cause  de  lc- 
siou  ? 


Quiit  si,  «prés  le 
partage.  les  copar- 
tageants transigent 
sur  des  difficultés 
auxquelles  le  parta- 
ge donne  lieuî  celte 
transaction  est-elle 
rescindable  pour 
cause  de  lésion? 

Quelle  distinction 
faut  • il  faire  à cel 
egard  ? 


Art.  889. 

Aux  termes  de 
l'art.  888.  le  partage 
fait  soua  la  forme 
d'une  vente  est 
rescindable  pour 
eausc  de  lésion  ; sc- 
ion l'art.  889  . la 
vente  que  l'un  des 
heritiers  fait  de  sa 
pari  h son  coheri- 
tier n est  pas  res- 
cindable pour  cette 
cause  : ces  deux 
decisions  sont-elles 
contradictoires? 
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Art.  891. 

Quel  est  l'effet  du 
l'uct  Ion  en  resci- 

hion  j 

rétoMia»ement 
de  l'iudivi.Muu  n'a* 
1 -il  pas  de*  dan- 
gers? 


N etislc-t-il  point 
un  moyen  de  les 
prévenir  ? 


Ce  moyen  peut-il 
être  employé  lors- 
que le  partage  est 
rescindable  pour 
cause,  de  dol  ou  de 
violence? 


Art.  892. 

Le  partage  enta- 
che de  dol  ou  de 
violence  est-il  nul  T 
Qui  peut  en  de- 


une  spéculation;  personne  ne  peut  «lire  à l’avance  là  où  est  le 
pain,  là  où  est  la  perte.  L'arhetenr  aura  fait  un  bon  marché  si  le 
de  cujus  a laissé  plus  de  biens  que  «le  dettes,  ce  qu'on  ne  sait  pas 
nu  moment  de  la  convention  ; auru  mal  spéculé  dans  le  cas  cou-r 
traire.  C’est,  en  un  mot,  un  couiral  aléatoire  dont  chacune  des 
parties  doit  subir  les  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises. 

§ III.  — De  la  nature  H des  effets  de  l’action  en  rescision.  — 
L’héritier  qui  l’exerce  demande  que  l'indivision  soit  rétablie  et 
qu’il  soit  procédé  à un  nouveau  partage.  — Ce  rétablissement  de 
l’indivision,  en  remettant  en  question  tous  les  droits  que  le  pre- 
mier partage  avait  fixés,  peut  causer  de  graves  préjudices  à ceux 
qui  le  subissent.  Ainsi,  l un  des  héritiers  avait  aliéné  des  ob- 
jets compris  ilans  sou  Jot;  il  avait  constitué  sur  d’autres  des  hy- 
pothèques on  des  servitudes"?  son  droit  de  propriété  étant  résolu 
rétroactivement  par  l'effet  du  rétablissement  de  l’indivision,  tous 
les  droits  qu’il  a consentis  tombent  avec  le  sien  ; car,  propriétaire 
sous  condition  résolutoire,  jl  n’a  pu  transmettre  <[ue  des  droit»! 
résolubles  comme  le  sien.  Ces  droits  seront  définitivement  et  iriêr 
vocablcment  résolus  si  les  qbiets  sur  lesquels  ils  existaient  ne  ie-  j 
tombent  pas,  par  l’effet  dup «niveau  partage,  daus  le  lot  de  l'hé- 
ritier qui  les  a constitués  ; de  là  un  préjudice  pour  les  tiers 
acquéreurs,  de  là  des  recours  eu  dommages  et  intérêts  contre  leflt 
héritiers  défendeurs  à l’action  en  rescision.  wB  ! 

Un  moyen  «le  prévenir  ces  conséquences  leur  i*st  offert  : ils  * 
peuvent  arrêter  le  cours  de  l'action  en  rescision,  et,  si  déjà  la  t 
rescision  a été  prononcée,  empêcher  un  nouveau  partage,  eu  l'uiir- 
nissaut  au  demandeur,  soit  en  ' numéraire,  soit  eu  nature,  le 
supplément  de  sa  part  héréditaire. 

— Ce  secours  n’est  pas  accordé  au  défendeur  à une  action^iui 
rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  violence.  Si  les  défendeurs  à uue 
actiou  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peuvent  eu  arrêter  le  coursj  * 
c’est  qu’eu  fournissant  au  demandeur  c«i  qui  lui  innuque,  ils  réta- 
blissent l’égalité,  ce  qui  fait  cesser  la  cause  sur  laquelle  cette  action 
est  fondée.  Mais  quand  c’est  la  violence  ou  le  dol  qui  vicie  le  par- 
tage, l’offre  <fe  supplémeut  est  impuissnule  à faire  disparaître  la 
cause  de  l’acliou  en  rescision.  11  est  possible,  d’ailleurs,  que  le  dé- 
fendeur n’ait  d’autre  intérêt  à la  rescision  que  l’avantage  éveutuel 
d’obtenir,  par  ud  nouveau  partage,  des  biens  qui  sont  dans  le  lot 
de  scs  copartageants,  et  qui  lui  convieiiueut  mieux  que  ceux  qui 
lui  ont  été  atlribués.  Quel  supplément  lui  fouruirait-on  daus  ce 
cas  (art.  890  et  891  combinés)  (1)? 

§ IV.  — De  la  ratification  des  partages  rescindables  ; de  la  durée 
de  l'action  en  rescision. 

I.  Fartage  rescindable  pour  cause  de  dol  ou  de  violence.  — Ce 
partage  n’est  pas  radicalement  uul  ; quoique  imparfait,  il  existe. 


(1)  MM.  VaL;  Déni.,  230  6u,  I;  Marc.,  art.  891. 
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et  la  nullité  dont  il  est  trappe  est  purement  relative:  l'héritier  m*n,,fr  '*  r*wl- 
qui  a subi  la  violence,  on  dont  le  consentement  a été  surpris  par  °<>  partani-  <■«-» 
dol  peut  se\U  l'attaquer.  S’il  renonça  au  droit  qui  est  ouvert  eu  sa  acàilon*'1*  <lc  rl" 
faveur,  le  vice  résultant  de  la  violence  on  du  dol  est  purgé,  et  le  vuana  n nuiici- 
partage  aussi  parfait  que  s'il  eût  été,  ab  initia,  conclu  librement 
et  sans  surprise.  Cette  renonciation  s’appelle,  en  droit,  ratification 
(art.  1 1 J5,  H 17).  plie  peut  être  expresse  ou  tacite  (V.  art.  1338). 

— La  ratification  est  tacite  : 

1°  Lorsque  l’héritier,  au  profit  duquel  l’action  en  rescision  est  r«r<pn>i  i»p» 
ouverte,  a laissé  passer  dix  ans  depuis  h cessation  de  la  violence  ««h/ioiÎ 

ou  de  la  découverte  du  dol,  sans  attaquer  le  partage;  cette  longue  pl,ur  CilU!"!  üc'  ,lul 
inaction  est  une  présomption  legale  qu  il  a renonce  a son  droit.  cme  pre«ri|>iion 
Ainsi,  l’action  eu  rescision  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  se  "èVwr^une^ntX 
prescrit  par  dix  ans,  à compter  de  la  cessation  de  la  violence  ou  '•»**»•' au  par- 
tie la  découverte  du  dol  (art.  1 304). 


2°  Lorsque,  après  que  la  violence  a cessé  ou  que  le  dol  a été  dé- 
couvert, l’héritier  à qui  appartient  l’action  en  rescision  a volon- 
tairement exécute  le  partage  qu’il  pouvait  attaquer  (art.  1338, 
2e  alin.).  C’est  à oe  principe  que  je  rattache  la  disposition  de 
l’art.  892  : l’héritier  qui,  depuis  la  cessation  de  la  violence  ou  la 
découverte  du  dol,  a aliéné  son  lot  eu  tout  ou  partie,  n'est  plus  re- 
cevable è intenter  l’action  en  rescision,  parce  qu’il  a tacitement 
approuvé,  ratifié  le  partage,  en  disposant  eu  maître  absolu  des 
biens  composant  son  lot.  Il  a voulu,  évidemment,  faire  une  alié- 
nation définitive,  irrévocable  ; or,  cette  volonté,  le  but  qu’il  a 
voulu  atteindre,  ne  sauraient  se  concilier  avec  l’intention  de  cou- 


Pourquoi  l'héri- 
tier qui.  «près  la 
restant  ion  de  In  vio- 
lence ou  la  décou- 
verte du  dol.  a «Ur- 
ne son  lot  en  tout 
ou  en  partie,  u'eat- 
il  plus  recevaldo 
à attaquer  le  parla- 
pce  pour  cause  de 
dol  ou  de  violence? 


server  l’action  en  rescision  du  partage.  Il  l'a  exécuté,  puisqu’il  a 
exercé  le  droit  qui  en  était  résulté  pour  lui,  le  droit  de  disposer 
des  objets  compris  dans  son  lot. 

L’aliénation  qui  est  antérieure  à la  cessation  de  la  violence  ou  à lorsque  o i>.rn- 
la  découverte  du  dol  ne  constitue  pas  une  ratification  du  partage;  u,'ù  qur"U'c” 
la  rescision  peut  en  être  demandée.  Tous  les  immeubles  qui  corn-  "ia  is 

posaient  les  lots  des  copartageants  qui  ont  profité  de  la  violence  su» l 'indivision? 
ou  du  dol,  ceux-là  même  qu’ils  ont  aliénés,  seront  rapportés  et  ré- 
tablis dans  l’iudivision  ; ceux  que  l’héritier  demandeur  a conservés 
le  seront  également.  Quant  à ceux  qu’il  a aliénés,  le  rapport  s’en 
fera  en  moius  prenant. 


II.  Partage  rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Ce  partage,  comme  celui  qui  est  rescindable  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence,  n’est  qu  'annulable:  l’héritier  lésé  peut  seul  en  deman- 


I.c  partage  rescin- 
dai»)* pour  cause  do 
lésion  est-il  suscep- 
tible de  rat  iBcallon  ? 

En  d autre*  ter- 


der  la  nullité.  Mais  ce  partage  est-il,  comme  celui  qoi  est  entaché  mM^urtnonciouon 

de  dol  ou  de  violence,  susceptible  d’èlre  ratifié?  l’héritier  peut-il  qucrpjuTeelie  c«u- 

renoncer  au  droit  qu’il  a de  faire  rescinder?  Un  point  sur  lequel  **  Vi‘1*LK  ? 

tout  le  moude  est  d’accord,  c’est  que  la  i enonciation  à ce  droit  est 

sans  effet  lorsqu’elle  est  faite  par  une  clause  expresse  du  partage 

(art.  1074,  urg.  d’analogie):  la  loi  suppose  que  l’héritier  lésé  a 

souscrit  à cette  condition  du  partage,  parce  qu’il  était  probable- 
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meut  sous  l'empire  d’une  nécessité  telle,  qu’il  lui  importait  (/ob- 
tenir immédiatement  la  délivrance  de  son  lot.  Ainsi,  la  ratifica- 
tion concomitante  au  partage  n’est  pas  valable.  En  est-il  de  même 
de  la  ratification  postérieure!  L’affirmative  ne  me  semble  pas 
douteuse.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  transaction  intervenue 
sur  un  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion  n’est  pas  valable 
lorsqu’elle  a eu  pour  objet  des  difficultés  qui  n étaient  pas  réelles 
(V.  p.  245).  Or,  qu’est-ce  qu’une  transaction  intervenant  sur  des 
difficultés  imaginaires,  si  ce  n'est  une  ratification  détournée  et 
déguisée  du  partage,  une  renonciation  au  droit  d’en  demander  la 
rescision?  L’art.  892  confirme  ce  système.  Le  partage  y est  pré- 
senté comme  ne  pouvant  plus  être  attaqué  par  1’béritier  qui  a 
aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  ; or,  ce  partage  qui  est  ainsi 
tacitement  ratifié,  quel  est-il?  Le  texte  est  formel  à cet  égard  : il 
n'y  est  question  que  du  partage  rescindable  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence.  La  loi  a,  d’ailleurs,  déterminé  le  moment  à partir 
duquel  le  partage  entaché  de  violence  ou  de  dol  peut  être  vala- 
blement ratifié  : ce  moment,  c’est  celui  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence ou  de  la  découverte  du  dol.  Mais,  quant  au  partage  entaché 
de  lésion,  elle  n’a  rien  déterminé.  Qu’en  conclure,  si  ce  n’est  que 
ce  partage  n’est  point  susceptible  de  ratification?  Dans  le  système 
contraire,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire  que  la  ratification  peut  être 
faite  le  lendemain  du  partage,  le  jour  même.  Or,  s’il  en  était 
ainsi,  qui  ne  voit  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  tourner  le 
principe  suivant  lequel  la  ratification  insérée  dans  l’acte  du  par- 
tage est  à considérer  comme  non  avenue?  Au  lieu  de  faire  un 
acte  de  partage  portant  ratification,  on  ferait  d’abord  un  par- 
tage pur  et  simple,  et,  quelques  instants  après,  un  acte  de  ratifi- 
cation. 

J’ajoute  que  si  le  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion 
pouvait  être  ratifie,  l’action  en  rescision  ne  serait  pas  admissible 
de  la  part  de  l’héritier  qui  aurait,  au  moment  du  partage,  connu 
l’inégalité  des  lots  ; on  lui  diruit  eu  effet  : Vous  saviez  que  votre 
lot  était  intérieur  à celui  de  vos  copartageants,  et  cependant  vous 
l’avez  accepte  ; en  l’acceptant  vous  avez  ratifié  le  partage  , car 
vous  l’avez  exécuté.  Ou  arriverait  donc  à ce  résultat  absurde, 
que  l’action  eu  rescision  naîtrait  et  se  perdrait  eu  même  temps  ! 
Ce  résultat  serait  d’ailleurs  contraire  au  texte  de  l’art.  887,  qui 
ne  distingue  pas  entre  l'héritier  qui,  au  moment  du  partage,  a 
connu,  et  oelui  qui  a ignore  l’existence  de  la  lésion. 

Le  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  ratifié 
que  dans  un  seul  cas,  celui  où,  l’existence  de  la  lésion  étant 
l’objet  d’un  débat  sérieux  et  postérieur  au  partage,  les  copartageants 
le  terminent  par  une  transaction  ( art.  888)  (1). 

(!)  MM.  Val.j  Dom.,  t.  III,  n„  237  bis , tj  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t,  V,  § 828, 

unie  3-'i  ; Marc,,  an.  892. 
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— Nous  avons  vu  une  le  droit  d’attaquer  le  partage  entaché  Pnr  'i0'1'  '«i»  11  f 

, . . , , , . 1 ° temps  se  prescrit 

de  violence  ou  de  dol  se  prescrit  par  dix  ans,  a compter  non  pas  rtciionenrrsrisiou 
du  jour  du  partage,  mais  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence  Jj!)“nV"'s'!  d*  ,e" 
ou  de  la  'écouverte  du  dol.  L’aclion  en  rescision  pour  cause  de  1,0  anu  l°»r  '• 

, . . . i . . . , proscription  com- 

lésion  se  prescrit  egalement  par  dix  ans  (V.  art.  1JÜ-1);  mais  les  ineiicc-t-clle  h cou- 
dix  ans,  an  lieu  de  compter  du  jour  de  la  découverte  de  la  lé*  rly.,  a.,.M  r„  4 
sion  datent  du  jour  du  partage  (art.  167(5,  arg.  d’anal.).  Cette  “I'e1‘uf*^ 

différence  entre  les  deux  hypothèses  se  conçoit  facilement:  tant  où  i'c  ..«ri***  est 
que  la  violence  n’a  pas  cessé  , que  le  dol  u’a  pas  été  découvert , ”ùs'”d«  ifoi  oTd» 
l'héritier  qui  est  sous  l’empire  de  la  crainte  qui  le  domine,  ou  violence et «lui où 
qui  ne  soupçonne  pas  le  dol  dont  il  a etc  victime,  ne  commet  p„nr  r„UM  do  it- 
alienne faute  en  restant  dans  l’inaction,  car  il  est  dans  l’impossi-  Mt  rai_ 

bilité  d’agir,  et  contrà  agere  non  valentcm,  non  curril  prœscriplio.  »“  <*c  c*,u 
Mais  on  peut  toujours  s’assurer  si  un  partage  est  ou  non  entaché 
de  lésion  ; chaque  héritier  peut , dès  le  jour  même  du  partage, 
faire  cette  vérification  ; dès  ce  jour , il  a le  moyen  d’exercer 
l’aclion  ouverte  à son  profit:  c’est  donc  de  ce  jour  que  la  pres- 
cription doit  courir  contre  lui.  Une  trop  longue  inaction  de  sa 
part  serait  funeste;  elle  tiendrait  souvent  eu  suspens  des  droits 
aussi  nombreux  que  légitimes  ; de  là  la  déchéance  que  la  loi 
prononce  contre  lui. 

Ainsi,  la  prescription  de  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lar*u,  ‘1  |v*lr  dJ"’ 
lésion  n’a  pas  pour  fondement  la  présomption  d’une  ratiflea-  i"n,Tio”  r!n''r(-»r,|- 
tion  tacite  du  partage  ; c’est  une  peine  que  la  loi  inflige  à l’hé-  S^T/pr’wmp* 
ritier  négligent.  non 

° ° • lion  du  partage  ? 


TITRE  II. 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 

CHAPITRE  I.  — dispositions  générales  (1). 


16'  répétition. 


§ 1.  — Des  différentes  manières  dont  on  peut  disposer  dt  ses 
biens  à titre  gratuit.  — Notre  ancienne  jurisprudence  reconnais- 
sait trois  modes  de  disposer  à titre  gratuit  : 

1°  La  donation  entre-vifs  ; 

2°  La  donation  à cause  de  mort  ; 

3°  Le  testament. 

La  donation  était  entre-vifs  lorsqu’elle  avait  pour  but  et  pour 
effet  de  transporter  au  donataire  un  droit  actuel  et  irrévocable; 
à cause  de  mort,  lorsqu'elle  était  subordonnée,  quant  à scs  effets,  à 
la  survie  du  donataire  au  donateur  et  révocable  an  gré  de  ce  dernier. 

La  donation  à cause  de  mort  participait  de  la  nature  des  do- 
nations entre-vifs  et  des  testaments.  Comme  la  donation  enlrc- 


Art.  893. 

Combien  r nriit-il 
dans  l'ancien  droit 
de  manières  de  dis* 
poser  de  ses  biens  à 
titre  gratuit? 

Qu'etait-ce  que  la 
donation  entre* vif*? 

La  donation  à oau- 
se  de  mort? 


(I)  Il  est  traité  sous  cette  rubrique,  dans  les  art.  89(1  k 899,  des  régies  qui 
régissent  les  substitutions;  nous  étudieront  celui  matière  tous  te  chap  VI,  auquel 
elle  se  rsl  Utche. 
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vifs,  elle  devait  être,  acceptée  pur  le  donataire,  du  vivant  du  do- 
nateur : elle  se  distinguait,  sous  ce  rapport,  du  testament  qui  se 
fuit  par  la  Seule  volonté  du  testateur,  sans  le  concours  du  léga- 
taire. Mais,  comme  le  testament , elle  était  révocable  au  gré  du 
donateur;  elle  différait  sous  ce  rapport,  de  la  donation  entre-vifs, 
qui  était  essentiellement  irrévocable. 

uot.'nnin™°!e\od«  La  vlouatiou  à cause  de  mort  avait  doue  des  règles  propres, 
» l’abroger?  puisqu’elle  se  séparait  des  deux  autres  modes  de  disposer , et 
des  règles  communes , puisqu’elle  participait  de  la  nature  de 
l’un  et  de  l’autre.  Dès  lors,  il  importait  de  déterminer  la  nature  de 
la  libéralité  qu’avait  entendu  faire  le  disposant.  Cette  appréciation, 
fort  difficile  a faire,  devint  une  source  de  procès. 

L’ordonnance  de  1731,  voulant  couper  court  à ces  difficultés, 
décida  que  les  donations  à cause  de  mort,  à l'exception  de  celles 
qui  se  feraient  par  contrat  de  mariage , ne  seraient  valables 
qu’autant  qu’elles  seraient  faites  dans  les  mêmes  formes  que  les 
testaments. 

Le  Code  a été  plus  loin:  il  a supprimé  complètement  celte 
manière  de  disposer.  Cela  résulte  implicitement  des  termes  de 
l’art.  893,  où  l'on  voit  » qu’on  ne  peut  disposer  à titre  gratuit  que 
par  donations  entre-VIFS  ou  par  testament  , sous  les  formes  ci- 
après  établies.  » Ainsi  les  règles  de  l'ancien  droit  sur  les  do- 
nations à cause  de  meyt  ue  peuvent  aujourd’hui  recevoir  au- 
cune application. 

oui*u.o"*n“ln’d"  — Les  donations  faites  pendant  le  'mariage  par  l’un  des  cou- 
nations  à rau»e  as  joints  à l’a  titre  sont,  comme  les  anciennes  donations  à cause  de 

mort,  ou  aui  don»-  , • * , » , . 1AA^, 

tions  par  acte  en-  mort,  revocable $ au  gre  du  donatçur  (art.  1090)  ; mais  cetle  ana- 
ÎLVs'flu^  rnn'd*»  logi«  u 'empêche  pas  que  ces  donations  ne  soient,  quant  à la  forme 
*[.oui  on  à 1 «utr»  ef  au  run[i  <}0  véritables  donations  entre-vifs.  Nous  leur 

p e?  appliquerons  doue  non  pas  les  réglés  qui  régissaient  dausl  ancien 


de^ceùe'qliôsuinî1  droit  la  donation  à cause  de  mort,  mais  celles  qui  régissent  au- 
jourd’hui les  donations  entre-vifs.  Ainsi,  1“  elles  doivent  être 
acceptées  eu  termes  exprès,  conformément  au  principe  de  l’art.  932, 
bien  qu'une  acceptation  tacite  fût  autrefois  suffisante  eu  matière 
de  donation  à cause  de  mort  ; — 2°  elles  sont  réduites  lorsqu’elles 
dépassent  la  quotité  disponible,  de  lu  môme  manière  que  les  autres 
donations  entre-vifs,  c’est-à-dire  après  l’épuisement  des  biens  légués 
et  en  commençant  par  la  plus  récente  (art.  923);  taudis  que  les 
donatious  à cause  de  mort  étaient  autrefois  réduites  comme 
les  legs,  c’est-à-dire  concurremment  entre  elles,  et  au  marc  le 
franc. 

d'una-  — Le  legs,  fut-il  accepté  par  le  légataire  du  vivant  du  testateur, 
i,M.r  con»ti«oe-«-it  u'cst  toujours  cu’une  disposition  testamentaire;  car  celui  qui  dis- 
»e  iic  mort?  pose  par  testament  n entend  point  faire  nu  contrat.  Cette  aeeepla- 
tion  n’oblige  ni  le  légataire  ni  le  testateur;  elle  ne  change  point  la 
n*»  je  vtioir?  nature  du  legs  et  |ie  fe  transforme  point  en  donation  à cause  de 
mort;  elle  est  superflue  et  inutile,  mais  elfe  u’anuule  point  le  tes- 
tament : utile  per  inutile  non  vUiatur. 
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Toutefois,  il  en  serait  différemment  si  elle  était  écrite  de  la  main 
du  légataire  ou  d’un  tiers  dans  un  tesiament  olographe;  car,  aux 
termes  de  l’art.  970,  un  seul  mot  écrit  par  une  main  étrangère 
dans  un  testament  de  cette  nature  suffit  t>onr  l’annuler. 

§ II.  — Définition  de  ta  donation  entre-vifs.  — Le  Code  la  défi- 
nit : a un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. a a Un  acte  s...  Le  projet  du  Code  disait  : un  contrat...  Ce 
fut  sur  la  proposition  du  premier  consul  que  le  mot  acte  fut  sub- 
stitue au  mot  contrat. 

Il  y a la  une  erreur  à rectifier.  On  appelle  contrat  le  concours 
de  deux  volontés  pour  produire  une  obligation  ou  opérer  une  trans- 
lation de  propriété  (V.  art.  UÛt).  La  donation  suppose  le  con- 
cours de  deux  volontés  : l’offre  de  la  lilipralilé  par  le  donateur  et 
l’acceptalion  de  l'offre  par  le  donataire  (art.  894,  932)  ; ce  concours 
de  volontés  a pour  but  et  pour  effel  de  créer  une  obligation  ou  d’o- 
pérer une  translation  de  propriété;  la  donation  est  donc  un  contrat! 
Le  premier  consul  et  ceux  des  rédacteurs  qui  tirent  droit  à sa  pro- 
position croyaient  que  le  mot  contrat  ne  convient  qu'aux  conven- 
tions à titre  onéreux,  c’est-à-dire  à celles  qui  imposent  des  charges 
mutuelles  aux  parties.  C’était  une  fausse  idée  que  le  Code  lui-même 
abandonna  bientôt;  car  il  donna  le  nom  de  contrat  aux  conventions 
dans  lesquelles  l’une  des  parues  procure  à l'autre  un  avantage 
purement  gratuit  (art.  1105),  et  raugea  la  donation  elle-même 
parmi  les  contrats  (art.  1339  et 

Celte  critiqua  du  mot  acte  dont  s’e-Vservie  la  loi  n’est  pas  sans  in- 
térêt; car,  en  démontrant  que  la  donation  est  non  pas  un  acte,  mais 
un  contrat,  on  montre  par  là  même  que  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  conveutio'hs  en  général  doivent  être  appliquées  aux  dona- 
tions toutes  les  fois  qu’il  « y est  pas  dérogé  par  des  testes  parti- 
culiers (V.  à ce  sujet  l’expl.  ‘le  l’art.  953). 

Ainsi,  la  donation  est  un  contrat,  mais  un  contrat  sut  gpneris, 
soumis,  d’une  part,  aux  régies  générales  des  conventions,  et  d’au- 
tre part,  à des  règles  spéciales  (1). 

a Se  dépouille  actuellement...  » Cette  formule  est  amphibologi- 
que. Prise  à la  lettre,  elle  signifierait  que  la  tradition  de  la  chose 
qui  fait  l’objet  de  la  douatiuu  est  necessaire  à sa  validité,  qu’elle 
n’est  pas  parfaite  si  le  donataire  n’a  été  mis  en  possession  de  la 
chose  donnée mais  ce  n’es!  pas  ainsi  qu’elle  doit  être  interprétée. 
11  faut,  pour  la  bien  comprendre,  la  rapprocher  de  Ja  définition  du 
testament.  Disposer  par  testament,  c’est  disposer  « pour  le  temps 
où  l’on  ne  sera  plus.  » Le  testament  no  produit  doue  aucun  effet  hic 
et  nunc;  il  n’enlève  aucun  droit  au  testateur,  et  n’eu  attribue  au- 
cun an  légataire.  Celui-ci  a bien  une  espérance,  mais  cette  espé- 
rance ne  constitué  pas  même  un  droit  conditionnel  ; ainsi  il  ne 


Art.  891.  * 

Qu'rst-fê  que  la 
«lutin  lion* 

Est-ee  un  acte  ou 
un  contrat? 


yucl  intérêt  j n-i-il 
ù (savoir  si  la  don«f 
lion  «-st  ou  non  u* 
contrai  ? 


La  donation  n'est 
valable  quaulant 
que' Je  donateur  se 
dépouille  actuel! *• 
ment  . quel  est  la 
sens  de  cette  r#* 
glo  1 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  V1U,  p.  947,  et  t.  1,  p.  350;  Val.jZacha.,  Aubry 
et  Rau,  (.  VIII,  S 647,  nota  t;  Dem.,  t.  IV,  n°  A Us,  I;  Duv.  ; Marc.,  art.  804. 
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peut  ni  la  céder,  car  ce  serait  vendre  une  succession  future,  ce  qui 
est  prohibé  (art.  161)0),  ni  la  transmettre  à ses  héritiers  (art.  1039). 
Il  n’a  pas  même  qualité  pour  faire,  à l’exemple  d’un  créancier 
conditionnel,  des  actes  conservatoires  (art.  1 180).  Cette  ihéorie  du 
testament  fait  antithèse  à celle  de  la  donation;  or,  daus  le  testa- 
ment, le  testateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement,  en  ce  sens 
qu’il  ne  se  lie  en  aucune  façon,  qu’il  transfère  non  pas  un  droit  à 
terme  ou  conditionnel,  mais  une  simple  espérance  : donc,  dans  la 
donation,  le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement,  en  ce  sens 
qu'il  doit,  hic  et  nunc,  transférer  non  pas  une  simple  espérance, 
mais  un  dt  oil  au  inoius  à terme  ou  conditionnel, 
ta  donation  faite  L’exécution  de  la  donatiou  peut  donc  être  renvoyée  au  décès  du 
Lnormuortd“-imûu-  donateur;  ainsi,  rien  n’empêche  de  donner  un  immeuble  et  de 
de'udona-  stipuler  qu’il  ne  sera  livré  qu’après  la  mort  du  donateur, 
non  latte  sous  con-  La  donation  faite  sons  uue  condition  suspensive,  par  exemple, 
ihiion  iuspensnr!  gous  cette  condition  : si  navis  ex  Asid  venerit,  est  tout  aussi  régu- 
lière que  la  donation  à terme.  Le  donataire  acquiert,  en  effet,  hic 
et  nunc,  unccrlaiu  droit,  droit  imparfait  saus  doute,  qui  peut-être 
ne  se  complétera  jamais,  mais  enfin  un  certain  droit  qui  compte 
actuellement  dans  son  patrimoine,  dont  il  peut  actuellement  tirer 
parti  en  le  vendant,  droit  transmissible  à ses  héritiers  (art.  1179), 
indépendant  de  la  volonté  du  donateur,  et  qu’il  peut  défendre  par 
des  actes  conservatoires  (art.  1180)  (1). 

ia  donaiion  n'est  « Se  dépouille  irrévocablement ...  » Cette  règle  est  aussi  amphi- 
qSri'e0  donoîür""'  bologiqtie  que  la  précédente.  Prise  à la  lettre,  elle  signifierait  que  la 
deponiiie  iTèroca-  donation  n’est  pas  valable,  si  elle  est  faite  soit  sous  une  condition 
tensie  cctie  renie?  potestative  de  la  part  du  donateur,  soit  meme  sous  une  condition 
«ots  une’conduion  purement  casuelle  ; mais  ce  n’est  pas  aiusi  qu’il  faut  l’entendre, 
purcmrnt  rasueiie  Chejrchons-en  le  véritable  sens. 

conlii'ni-eile  un  de- 

pouiiicment  irrevo-  Les  donations,  comme  les  contrats  à titre  onéreux,  peuvent  être 
do  ociie  qui  valablement  faites  sous  des  conditions  purement  casuelles  ; la  loi 
condiiiôn  *0Ud%“”  elle-même  nous  l’apprend  lorsqu’elle  dit  qu’on  peut  donner  sous 
. iiunt  tout  k in  toi»  cette  condition,  que  la  donation  sera  révoquée  si  le  donataire  meurt 
voionu rdu°' dôn*î  avant  U donateur  (art.  951).  Ainsi,  le  priucipe  d’irrévocabilité,  tel 
Uurî  que  l’entend  la  loi,  n’empècbe  pas  qu’une  donation  ne  puisse  être 

# valablement  faite  sous  une  condition  purement  casuelle.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d’accord. 

La  condition  purement  potestative  de  la  part  de  l’obligé,  c’est-à- 
dire. qui  ne  dépend  que  de  sa  volonté,  vicie  et  annule  toute  conven- 
tion à titre  gratuit  qu  à titre  onéreux.  La  condition  qui  n’est  pas 
purement  potestative,  c'est-à-dire  qui  dépend  tout  à la  fois  de  la  vo- 
lonté du  débiteur  et  du  hasard,  ou  de  la  volonté  du  débiteur  et  de 
celle  d’un  tiers;  est -permise  dans  les  contrats  à titre  onéreux 
(V.  l’expl.  de  l’art.  1174).  Ainsi,  est  valable  la  vente  à réméré, 
c'est-à-dire  celle  qui  est  faite  sons  cette  condition  résolutoire, 

(1)  MM.  Val  ; Bug.,  sur  Poth.,  t,  VIII,  p.  377-,  Marc., art.  *04; Zacha.,  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  p.  ù!8,  note  5. 
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qu’elle  sera  révoqnée  si,  dans  un  délai  déterminé,  le  vendeur  res- 
titue à l’acheteur  le  p/ix  qu’il  en  a reçu  (art.  1639).  Dans  l’espèce, 
en  effet,  la  condition  ne  dépend  point  de  la  seule  volonté  du  ven- 
deur ; elle  dépend  aussi  du  hasard,  car  il  est  possible  que  le  ven- 
deur n’ait  pas  et  ne  puisse  pas  se  procurer  l’argent  dont  il  a besoin 
pour  exercer  le  réméré  dans  le  délai  utile. 

La  même  théorie  est-elle  applicable  en  matière  de  donations  ? 

L’affirmative  n’est  pas  douteuse  si  nous  ne  consultons  que  le  texte 
de  l’article  94-4  ; qu’y  voyons-nous,  en  effet?  que  la  donation  qui 
est  faite  sous  une  condition  qui  ne  dépend  que  de  la  seule  volonté 
du  donateur  est  nulle.  La  loi  semble  donc,  par  argument  à contra- 
rio, tolérer  dans  les  donations  les  conditions  potestatives  de  la  part 
du  donateur,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  purement  potestatives, 
c’est-à-dire  dépendantes  de  la  seule  volonté  du  donateur.  M.  Du- 
rai! Ion,  s’eu  tenant  au  texte  de  la  loi,  soutient  qu’elle  n'exclut  que 
les  conditions  absolument  potestatives  (1).  Ainsi,  la  donation  faite 
sous  la  condition  qu’elle  sera  révoquée  si  le  donateur  va  fixer  son 
domicite  à Paris  daus  un  délai  déterminé  est  très-valable;  car  si 
la  cjjUidition  est  potestative  de  la  part  du  donateur,  elle  ne  l’est 
pas  absolument,  puisqu’il  peut  être  empêché  par  différents  événe- 
ments, par  exemple,  par  une  grave  maladie,  de  transporter  son 
domicile  à Paris  dans  le  délai  stipulé.  Daus  ce  système  il  n’y  a au- 
cune différence  à faire,  au  point  de  vue  de  l’irrévocabilité,  entre 
les  donations  et  les  contrats  à titre  onéreux. 

Mais,  daus  un  autre  système,  qui  compte  aujourd’hui  beaucoup 
de  partisans,  on  soutient  que  la  loi  prohibe,  en  matière  de  dona- 
tions, non-seulement  les  conditions  purement  potestatives  de  la 
pari  du  donateur,  mais  encore  celles  qui  ne  dépendent  pas  de  sa 
seule  volonté.  La  règle  qu’il  consacre  n’est  que  la  reproduction  de 
l’ancienne  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  ; or,  il  a toujours  été 
admis,  dans  l’ancien  droit,  que  c'était  donner  et  retenir  que  de 
donner  sous  une  condition  qui  dépendait  soit  de  la  seule  volonté 
du  donateur,  soit  de  sa  volonté  et  du  hasard  (2).  Et  d’uilleurs,  si 
l’art.  944  ue  prohibait  que  la  condition  absolument  potestative,  il 
est  évident  que  sa  règle  serait  absolue  et  ne  souffrirait  aucune 
exception  ; or,  l’art.  947  nous  apprend  que  le  principe  de  l’art.  944 
n’est  pas  applicable  aux  donations  qui  sout  faites  en  laveur  du 
mariage  (3). 

Dans  ce  système  (4)  il  y a une  grande  différence  à faire , au  Qucllc  Ji[r;.„neo 

fl)  Tome  I,  des  Donations,  n0*  474  etsulv. 

(2)  Cela  est  très-contestable.  J'ai  lu  de  vieux  auteurs  qui  n'annulaient  la  do- 
nation qu’au  cas  où  elle  était  faite  sous  une  condition  absolument  potestative  de 
la  pari  du  donateur. 

(3)  I. 'argument  n'est  pas  juste;  car  la  donation  daus  laquelle  le  donateur  se 
rêverie  la  faculté  de  disposer  des  objets  est  faite  sous  une  condition  qui  dépend 
uniquement  de  la  volonté  du  donateur,  et  cependant  la  loi  la  lient  pour  bunue 
quand  elle  est  faite  eu  faveur  du  mariage  {('.  arc  io86). 

(4)  11  est  enseigné  par  MM.  Deui.,  t.  Il,  p.  U»;  Bug.,  jur  Poth.,  t,  I,  p.  355, 
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Tn-i-udonr  mi  point  point  de  vue  de  l’irrévoeabilité,  entre  les  contrats  à titre  onéreux 

lit*  vue  do  l'Irrevo-  1 , , , , . . „ . 

jrabjiité , cuire  le*  *‘t  les  contrats  ne  donation  : les  premiers,  (pioique  faits  sons  une 
\«r düï«  condition  potestative  de  la  part  de  l’obligé,  sont  valables  si  cette 
nous?  condition  n'est  pas  purement  potestative,  c’est-à-dire  si  elle  dépend 

en  môme  temps  et  de  la  volonté  du  debiteur  et  du  hasard;  les  se- 
conds, au  contraire,  sont  nuis  lorsqu’ils  sont  faits  sous  uue  con- 
dition potestative  de  la  part  du  donateur,  soit  qu  elle  dépende 
uniquement  de  fca  volonté,  soit  qu’elle  dépende  de  sa  volonté  et  du 
hasard. 

Le  principe  d'irrévocabilité  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  donations  sont  milles  lorsqu’elles  sont  faites  sous  îles  con- 
ditions potestatives  de  la  part  du  donateur  ; en  d’autres  termes  , 
en  ce  sens  qu’il  n’est  pas  permis  au  donateur  d’y  insérer  des  clau- 
ses par  lesquelles  il  se  réserverait  un  moyen  direct  ou  indirect  de 
retirer  la  libéralité  dont  il  gralifiele  donataire. 

Li  donation  d une  — Les  principes  que  je  viens  d’exposer  sur  le  dépouillement 
drrr/dK  actuel  et  irrévocable  nous  fournissent  la  solution  d’une  question 
UubieV  En* Vit,*  1U*  est  controversée.  l a donation  d’une  somme  d'argent  payable 
ires  tirmes,  cnn-  au  décès  du  donateur  est-elle  valable?  J’adinels,  sans  hésiter,  l’affir- 
poüiiiènn*niü «-/MW  mative.  Cette  donation  transmet,  en  efft,  au  donataire  nu  droit 
<t  irrrroraurf  actuel  et  irrévocable  : actuel , car  le  terme  apposé  à la  libéralité 
suspend  non  pas  l’acquisition  du  droit,  mais  seulement  son  exé- 
cution (art.  1185);  irrévocable,  car  le  donateur  est  obligé,  et, 
quoi  qu’il  fasse,  le  donataire  conservera  sa  créance.  Le  donateur, 
il  est  vrai,  pourra  devenir  insolvable  ; mais  cette  insolvabilité  ne 
le  libérera  pas;  elle  n’éteindra  pas  la  créance  du  donataire,  qui 
pourra  la  faire  valoir  soit  contre  ses  héritiers  s’ils  acceptent  sa 
succession  purement  et  simplement,  soit  contre  sa  succession  s’ils 
l’acceptent  sous  bénéfice  d’inventaire  ou  s’ils  la  répudient  (t). 

Qui<t  «te  !■  don»-  — Quant  à la  donation  d’une  somme  à prendre  sur  les  biens 
h nrnpnt  « prmdrr  que  le  donateur  laissera  a son  deces,  je  crois  qu  ou  doit  eu  priu- 
ire“/ai!ttra  u‘l,e  *a  déclarer  nulle;  car  son  efficacité  étant  tacitement  subor- 
* *o*  dich?  donnée  à cette  condition,  si  le  donateur  laisse  des  biens,  on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  s’est  dépouillé  irrévocablement,  puisqu’il  est  resté 
le  maître  de  rendre  la  donation  caduque  en  dissipant  son  patri- 
moine. Il  faudrait  toutefois  décider  autrement  s’il  résultait  des 
autres  termes  de  l’acte  de  donation  que  la  clause  : à prendre  sur 
les  biens  que  le  donateur  laissera  à son  décès,  renferme  plutôt  un 
terme  qu’une  condition.  Cette  clause  est  souvent,  eu  effet,  dans 
la  pensée  des  parties,  synonyme  de  celle-ci  : payabls  à la  mort  d u 
donateur. 

— Nous  trouverons,  sous  les  art.  943  et  suiv.,  plusieurs  ap  pli- 
cations  du  principe  que  les  donations  sout  essentiellement  irré- 
vocables. 

t.  VIII,  p.  377 ; c’est  aussi  l’opinion  de  MM.  Val.;  Zadia.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI, 
g 899,  note  3 1 Dut. 

(1)  M.  Dem.,L  IV,  n°  h bis,  III;  Marc.,  art,  893. 


Digitized  by  Google 


TITRE  II.  DES  DONATIONS,  ETC.  255 

— Mais  pourquoi  YirrévocnbilUé  est-elle  si  essentielle  & la  Vali- 
dité des  donations  ï Quels  sont  les  motifs  de  eette  riguenr  de  la 
loi  ? On  ne  peut  guère  l’expliquer  que  par  l’Influence  de  l’autorité 
historique.  Nos  anciens  législateurs,  dont  tous  les  efforts  tendi- 
rent à la  conservation  des  biens  dans  chaque  famille,  mirent  de- 
voir, afin  d'atteindre  ce  but,  limiter  la  faculté  de  lester  : il  ne  fut 
pins  permis  de  disposer  de  ses  propres  au  delà  d’un  cinquième. 
Quant  an  droit  de  donner,  c’est-à-dire  de  disposer  de  ses  biens  en 
son  vivant,  en  se  dépouillant  soi-mème,  celte  facn'té  étant  consi- 
dérée comme  un  attribut  du  droit  naturel,  ils  n’osèrent  point  la 
limiter  comme  le  droit  de  tester,  qui  est  purement  civil,  et  que  la 
lcd,  en  conséquence,  accorde  avec  plus  ou  moins  d’étendue.  Tout  ci- 
toyen put  donc  disposer  par  acte  entre-vifs  de  la  totalité  de  ses 
propres  (1).  Mais  comme  celte  faculté  parut  dangereuse  pour  la 
famille,  on  chercha  le  moyen  d'y  apporter  quelque,  obstacle  ; ce 
moyen,  on  le  trouva  dans  l 'intérêt  personnel  des  donateurs.  Les 
citoyens,  dit-on,  sont  maîtres  de  donner  leur  bien  en  tout  ou  en 
part  e ; mais  sous  le.  condition  que  le  donateur  se  dépouillera  uc- 
tuellement  et  irrévocablement.  Cette  coudiliou  fut  uu  frein  aux 
libéralités  ; car,  selon  Pothier,  l’attache  naturelle  qu'on  a à ce 
qu’on  possède  et  l'éloignement  qu’on  a pour  le  dépouillement  dé- 
tournent les  particuliers  de  donner.  La  règle  donner  et  retenir  ne 
vaut  (c’est  ainsi  que  se  formulait  le  principe  d'irrevocabilité)  eut 
donc  pour  but  de  protéger  la  famille  contre  les  douatious  exagé- 
rées. Si  les  donations  n’eussent  été  irrevocables,  les  citoyens 
n’eussent  pas  manqué  de  faire,  sous  le  nom  de  donations,  de  véri- 
tables testaments  ; la  prohibition  de  léguer  ses  propres  au  delà 
d'un  cinquième  eût  été  vaine  et  sans  effet.  Le  Code,  qui  a trouvé 
dans  l’ancien  droit  ce  principe  d’irrévocabilité,  l’a  reproduit  sans 
prendre  garde  que  le  motif  qui  le  justifiait  autrefois  n'existe  plus 
aojoui d'hui  ; et,  en  effet,  la  quotité  disponible  étant  la  même,  soit 
qu’on  dispose  par  acte  de  dernière  volonté,  soit  qu’un  dispose  par 
acte  entre-vifs,  il  était  inutile  de  se  montrer  plus  sévère  pour  la 
donation  que  pour  le  testament  (2). 

Peut-être,  cependant,  peut  ou  dire,  à l’appui  du  principe  d’irré- 
vucabihté,  que  la  faculté  laissée  au  douateur  de  révuquer  le  droit 
dont  il  a investi  le  donataire  eût  été  dangereuse;  car  elle  eût, 
d'une  part,  laissé  la  propriété  incertaine,  ce  qui  eût  retiré  du 
commerce  uuu  masse  éuorine  de  biens,  et,  d’autre  part,  engendré 
des  procès,  en  obligeant  les  donataires  à restituer  des  choses 
qu'ils  ont  longtemps  possédées  et  auxquelles  ils  se  sont  at- 
tachés. 

— Les  douations  faites  en  faveur  du  mariage  né  sont  pas  essen- 
tiellement irrévocables;  laloi permet,  en  effet, de  les  faire,  Sbus  des 

(i)  Sauf,  bien  entendu,  l'action  en  réduction  appartenant  aus  parents  légitl- 
maires. 


Pourquoi  l'Iiré- 
vocaliilité  est -Mie 
de  l'essence  des  do- 
nations? 

Les  motifs  qui  l'a- 
valent fait  intro- 
duire dans  l 'ancien 
droit  eiislent-ils 
encore  sous  l'empi- 
re du  Code? 


I.'irrévorabilité 
des  donations  o a- 
t-ellepasun  certain 
AViintage? 
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conditions  potesta'ives,  de  la  part  du  donateur  (V.art.  943, 1086,  et 
souslechap.  vm,  le  motif  de  ertte  exception);  le  donataire  ac- 
quiert alors  un  droit  actuel,  mais  révocable. 
pourquoi  ia  loi  — i En  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » Nous  verrons  plus 
Mplaiîon'd' înc'do-  tnr(l  qu’il  faut  pour  là  perfection  de  la  donation  non-seulement 
Datiousoitnicncion-  que  le  donataire  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite,  mais  encore  que 

née.  en  termes  ex - * ...  ..  . . . . 

près,  «inns  î acte  do  sou  acceptation  soit  mentionnée,  eu  termes  exprès,  «tans  l acté 
dooatioo'  de  donation  ; il  n’y  a pas,  eu  cette  matière,  d’acceptation  tacite 

(V.  art.  932) . 

Ainsi,  lundis  que  duns  les  contrats  ù litre  onéreux  le  consente- 
ment des  parties  est  suffisamment  manifeste,  soit  par  leur  signa- 
ture, soit  par  la  mention  dans  l’acte  de  leur  présence  au  moment 
où  il  a été  dressé,  dans  les  donations,  au  contraire,  où  la  mention 
ex presse  de  l’acceptation  est  requise  comme  une  forme  essentielle, 
comme  une  solennité,  la  mention  que  le  donataire  était  présent  à 
l’acte,  qu’il  lui  eu  a été  donné  lecture,  ou  sa  signature,  ne  con- 
stitue pas  une  acceptation  valable  ! 

On  a peine  à comprendre  cette  théorie.  L’acheteur  qui  signe 
l’acte  de  vente  est  présumé  accepter  Poffre  intéressée  qui  lui  est 
faite  : pourquoi  n’en  est-il  pas  de  même  du  donataire  qui  signe 
l’acte  contenant  une  olTre  de  libéralité?  L’intention  d’accepter  est 
si  peu  douteuse  dans  ce  cas,  que  la  loi  elle-même  la  tient  pour 
certaine  dans  une  hypothèse  particulière,  celle  où  la  donation  est 
faite  eu  faveur  du  mariage  (V.  l’expl.  de  l’art.  1087). 

Cette  règle  bizarre  ne  peut  dont  s’expliquer  qu’historiquement  : 
les  libéralités  enlèvent  aux  héritiers  leurs  légitimes  espérances, 
eu  faisant  passer,  sans  aucune  compensation,  les  biens  d’une  fa- 
mille dans  une  autre  ; souvent  arrachées  à la  faiblesse,  elles  en- 
couragent et  facilitent  quelquefois  de  mauvaises  passious  ; aussi 
ont-elles  toujours  été  vues  avec  défaveur  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence. Cependant,  la  disposition  gratuite  de  ses  mens  par 
acte  entre-vifs  étant  l’exercice  d’un  droit  naturel,  on  ne  crut  pas 
devoir  la  prohiber;  mais,  tout  eu  la  tolérant,  ou  s’efforça  de  l’en- 
traver, eu  soumettant  sa  validité  à l’observation  de  formes  nom- 
breuses et  subtiles , afin  de  multipler  le  plus  possible  les  causes  de 
nullité.  Le  Code,  qui  copiait  l’ancienne  ordonnance  de  1731,  a 
reproduit  cette  étrange  doctrine,  sans  songer  qu’il  est  peu  digue 
d’nn  législateur  d’organiser  des  règles  ridicules  dans  le  but  d’en- 
traver l'exercice  des  droits  qu’il  autorise. 

Art.  895.  § 111.  — Définition  du  testament. — « C'est  l’acte  par  lequel  une 

Qu  >M-ce  qu  un  personne  dispose,  pour  le  temps  où  elle  n’existera  plus,  de  tout  ou 
pourquoi  rappelle-  partie  de  ses  biens,  et  qu  elle  peut  révoquer. 

'Transt^é-i-u des  * Uu  acte...  » C’est  un  acte,  et  non  un  contrat,  puisqu’il 
droit»  du  vivant  du  consiste  dans  la  manifestation  d’une  seule  volonté,  celle  du  tes- 

tcstuicur.’  ’ 

pourquoi  la  loi  tateur. 

Sousd  'di're>0qu  « Pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus...»  Ainsi,  le  légataire  n’ac- 
peut.  si  i on  veut,  ne  a 1 1 1 iert  du  vivant  du  testateur  aucun  droit,  pas  même  un  droit 
paru» date* Mans > conditionnel  (V.  p.  251). 
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« De  tout  ou  partie  de  ses  biens...»  Mais  dès  qu’on  permet  de 
disposer  de  la  totalité,  qn’était-il  besoin  de  permettre  expres- 
sément la  disposition  d’une  partie  ? C’est  qu’en  droit  romain,  où 
il  n’était  point  permis  de  mourir  partie  testai  et  partie  ab  intestat, 
l’institution  d’héritier  devait  nécessairement  comprendre  la  tota- 
lité des  biens.  Le  Code  abroge  ici  cette  ancienne  règle  : La  même 
personne  peut  laisser  tout  à la  fois  des  héritiers  testamentaires  et 
des  héritiers  ab  intestat. 

o Et  qu’il  peut  révoquer...  » Les  testaments,  étant  l’œuvre  de  la 
seule  volonté  du  testateur,  ne  l’obligent  pas  ; il  est  maître,  par 
conséquent,  de  les  détruire  si  bon  lui  semble. 

— Le  testament,  comme  la  donation,  est  soumis  à certaines 
formes  prescrites  sous  peine  de  nullité.  Ou  peut  donc  le  définir: 
un  acte  solennel  par  lequel  une  personne  réglemente  elle-même  sa 
succession. 

§ IV.  — Différences  entre  la  donation  et  le  testament.  — 1°  La 
donation  est  l’œuvre  de  deux  volontés  : celle  du  donateur,  qui  of-  nation  <•!  ta  i*"*. 
fre  la  libéralité,  et  celle  du  donataire,  qui  l’accepte  ; le  testament 
est  l’œuvre  d’une  volonté  unique,  celle  du  testateur.  La  donation 
est  un  contrat,  le  testament  un  acte. 

2°  La  donation  produit  son  effet  hic  et  nunc;  elle  transfère  au 
donataire  un  droit  actuel.  Le  testament  ne  produit  son  effet 
qu’au  décès  du  testateur;  jusque-là  il  ne  transfère  aucun  droit  au 
légataire. 

3”  La  donation  est  essentiellement  irrécocable,  le  testament  es- 
sentiellement révocable. 


§ V.  — Des  conditions  dans  les  donations  et  testaments.  — En  Art.  900. 
matière  de  contrats  à titre  onéreux , les  conditions  impossibles,  Quol  Mt  |v(ri| 
contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont  nulles  et  rendent  « une  condition  im 
nulle  la  convention  qui  en  dépend  (art.  f 172);  dans  les  testaments,  Im' ilor « iV,' ' 
elles  sont  réputées  non  écrites.  Dans  le  premier  cas,  tout  est  nul  : la  "»r“'  1 

condition  et  la  convention  qui  lui  est  subordonnée:  nihil  valet.'  st  eiio  est 
dans  le  second,  la  condition  est  nulle,  mais  le  testameut  reste  va-  umcof?d,n,mi  '**’ 


labié  (I). 


Pourquoi  «nnulc- 
t-<?l le  les  contrais  à 


— Deux  motifs  ont  fait  annuler  la  convention  à titre  onéreux  Mu*d”s*™iiiionî 
faitesous  une  condition  impossible,  immorale  ou  contraire  aux  lois:  contraire*  an  lot, 
1°  Les  contrats  u titre  onéreux  étant  "œuvre  de  tonies  les  par-  mœuis? 
ties,  chacune  d’elles  est  coupable  soit  d’avoir  proposé,  soit  d’avoir 
accepté  uue  condition  immorale  ou  ridicule;  la  convention  qu’elles 
ont  faite  ne  peut  et  ne  doit,  par  conséquent,  profiter  à aucune 
d’elles. 


2“  Si  la  condition  immorale  eût  été  effacée  du  contrat,  et  le  con- 


trat maintenu,  il  eût  été  à craindre  que  les  parties  ne  se  crussent 


(1)  Sauf,  pourtant,  le  cas  où  la  condition  consiste  dans  une  substitution  pro- 
hibée; dans  cette  hypothèse,  la  nullité  de  la  condition  entraîne  la  nullité  du  les* 
ou  de  la  donation  (F.,  sous  le  chap.  V],  i'eipl.  de  l'art.  SUS). 
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engagées,  par  un  faux  point  d'honneur,  à l’accomplissement  de  la 
condition  immorale  ou  illégale  sous  laquelle  elles  ont  contracté. 


Pourquoi cescon- 
d i t i o n s î»o  1 1 1 - f 11  e s r r - 
puim  non  rcrtles 
duos  leslcttemcnls? 


Deux  motifs  aussi  ont  fait  admettre  le  système  contraire  eu  ma- 
tière de  testament: 

1°  Le  testament  est  l’œuvre  de  la  seule  volonté  du  testateur  ; le 


légataire,  qui  ne  participe  point  à sa  confection,  reste  étranger  aux 
conditions  immorales  ou  ridicules  qu’il  renferme  : ce  serait,  par 
conséquent,  le  punir  d’une  faute  qui  n’est  pas  la  sienne  qu’annu- 
ler la  libéralité  qui  lui  est  faite. 


2“  Le  testateur  n’attache  qu’une  faible  importance  aux  condi- 
tions qu’il  insère  dans  sou  testament  ; son  but  principal,  essentiel, 
est  la  libéralité  qu’il  veut  faire  ; dès  lors,  il  eût  été  injuste  d’anuu- 
ler  sa  volonté  principale,  essentielle,  parce  que,  sur  un  point  tout 
accidentel,  sa  volonté  a été  immorale  ou  ridicule.  Cela  eût  été 


d’autant  plus  iujuste,  qu’il  arrive  fréquemment  qu’un  testateur, 
dont  l’esprit  est  troublé  par  la  pensée  de  la  mort,  se  trompe  sur  la 
nature  des  conditions  qu’il  impose  à l’héritier. 


ic  Meme  que  le  On  comprend  cette  théorie,  quoiqu’elle  puisse  être  critiquée  sous 
• est-iTraUon-  uu  certain  rapport  ; elle  est,  eu  effet,  dangereuse  : car  il  est  à ccaiu- 
1,<'1 1 dre  une  le  légataire  ne  se  croie,  par  uu  faux  point  d’honneur, 

pmiit  cependant  un  oblige  d accomplir  les  conditions  immorales  que  le  testateur  lui  a 

danper?  • „ • 

l.c» donation* sonl-  ImpOSCGS. 


qu'eiiJwm  ta)!*  — Mais  les  rédacteurs  du  Code  sont  allés  plus  loin  : ils  ont  étendu 

sou»  des  conditions  aux  donutiotis  la  théorie  qui,  en  droit  romain,  et  dans  notre  an- 
raies  ou  contraires  cieiuie  jurisprudence,  était  particulière  aux  testaments . 

u (...da  a-t-ü  eu  — Cette  extension  est-elle  juste?  Les  avis  sont  partagés, 
m lier,  tous  ce  rap-  Premier  système.  Celte  exteusiou  u est  pas  rationnelle.  Les  cou- 
œent»?*u<  lc!U’  trats  a titre  onéreux  faits  sous  des  conditions  impossibles  ou  im- 
N'eat-ce  pas  pin-  murales  sont  nuis:  1“  parce  que,  ces  contrats  étant  l’œuvre  des 

tôt  aux  contrat»  à , . . ,, 

litre  onêrtux  quon  parties,  chacune  d elles  est  aussi  coupable  que  i autre,  en  sorte, 
rnuêr î lcs  *ski  qu’il  n’y  a aucune  raison  de  maiuteuir  le  contrat  dans  l'intérêt  de 
rime  d’elles;  2°  parce  qu’eu  maintenant  le  contrat,  il  eût  été  à 
craindre  que  les  parties  ne  se  fissent  un  point  d’honneur  d’exécu- 
ter les  pouditious  immorales  qu’il  renferme.  Or,  les  mêmes  motifs 
s’appliquent  à la  donation;  car  elle  est  aussi  l’œuvre  des  deux  par- 
ties, du  donateur  qui  propose  et  du  douataire  qui  accepte  : c’est 
donc  aux  contrats  à titre  onéreux  qu’ou  aurait  dû,  sous  ce  rapport, 
l’assimiler. 


C’est  par  inadvertance  que  cette  assimilation  des  donations  aux 
testaments  s’est  glissée  dans  la  loi.  Les  doua  ions  et  les  testameuis 
étaut  soumis  à des  règles,  qui  le  plus  souvent  leur  sont  communes, 
les  rédacteurs  du  Code,  à l’exemple  de  110s  anciens  jurisconsultes, 
ont  cru  devoir  traiter  cumulativement  de  ces  deux  modes  de  dis- 
poser, mèlaut  le  plus  souvent,  sous  une  même  rubrique,  quelque- 
fois daus  uu  même  article,  les  principes  qui  les  régissent  ; par  suite 
de  cette  habitude,  les  mots  : a disposition  enirc-vifs,  a se  sout 
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trouvés  joint-,  dans  la  rédaction  de  l’art.  900,  aux  mots  : « dispo- 
sition testamentaire  (\).  « 

Deuxième  système.  Cette  extension  est  fort  rationnelle.  Si  les 
contrats  à titre  onéreux  sont  mils  lorsqu'ils  sout  faits  sous  des  con- 
ditions impossibles,  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  c’est 
que  dans  ces  contrats,  aucune  des  parties  u’étant  domiuée  par 
l’autre,  chacune  d’elles  est  coupable,  l’uue  d’avoir  proposé,  l’autre 
d’avoir  accepté  des  conditions  de  cette  nature  ; or,  il  n’en  est  pas 
de  même  dans  une  donation  : qu’on  dise  qu’en  droit  ce  contrat  est 
l’œuvre  des  deux  parties;  rien  nesera  plus  vrai;  mais  en  fait,  la  dona- 
tion est  l'œuvre  du  donateur  seul;  c’est  lui  évidemment  qui  en  dicte 
les  clauses,  les  conditions.  Le  donataire,  qui  craint  que  le  bénéfice 
qu’ou  lui  ofTre  ne  lui  échappe  s’il  contrarie  le  donateur,  n’a  pas, 
en  réalité,  assez  d’indépendance  pour  critiquer  et  repousser  les 
conditions  auxquelles  la  libéralité  qui  lui  est  offerte  est  subordon- 
née: il  ne  participe  pas  plus  à la  donation  qu’un  légataire  ne  par- 
ticipe au  testament;  c’est  donc  aux  testaments,  et  nou  aux  contrats 
à titre  onéreux,  qu’elle  devait,  sous  ce  rapport,  être  assimilée  (2). 

CHAPITRE  II.  — DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISTOSER  ET  DE  RECEVOIR 
PAR  DONATION  OU  PAR  TESTAMENT. 


§ 1.  — Incapacité  de  disposer,  indisponibilité.  — Ces  deux  idées  l incapacité  de 
ne  doivent  pas  être  confondues.  L 'incapacité  nait  de  la  défense  que  ^SwuV'dôivCTU 
faii  la  loi  à certaines  personnes  de  disposer  de  leurs  biens,  quelle  J'J™,  4,r«  concm- 
que‘  soit  la  qualité  des  héritiers  qu’elles  laissent  à leur  décès. 

L 'indisponibilité  résulte  de  la  défense  que  la  loi  fait  à toute  per- 
sonne de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  au  préjudice  de  cer- 
tains parents  privilégiés  appelés  héritiers  réservataires  (art.  913 


et  915). 

C’est  au  moment  de  la  disposition  qu’il  faut  se  placer  pour  juger 
la  question  de  capacité.  Les  événements  postérieurs  sout  impuis- 
sants à valider  la  libéralité  faite  par  un  incapable  ou  vicier  celle 
qui  émaue  d'uu  capable.  Ainsi,  par  exemple,  la  douatiou  ou  le 
testament  fait  par-  un  majeur  saiu  d’esprit  reste  valable,  quoique 
le  disposant  soit  plus  tard  interdit;  et  réciproquement,  la  donation 
ou  le  testament  fait  par  un  interdit  reste  nul,  quoique  le  disposant 
soit  plus  tard  relevé  de  l’interdiction. 

En  matière  d’indisponibilité,  au  contraire,  ou  considère  non  pas 
le  moment  de  la  disposition,  mais  l'époque  du  décès  du  disposaut; 
c’est  a ce  moment-la  seulement  qu'il  y a lieu  d'examiner  s’il  laisse 
ou  non  des  pureuts  réservataires.  Aiusi,  le  legs  universel  fait  par 
une  personne  qui  n’a  qu’un  bis  subira  une  réduction  de  1/2  si  le 


Que!  intérêt  y a- 
t-il  à les  distinguer? 


(i)  M.  Val. 

(i i M.  eug. — M.  Demante  justifie  l’cxtcusiun  du  la  régie  de  l’art.  903  aux  do- 
nationseuire-tUs,  parce  moilf  que  le  donataire  aurait  fin!  déterminé  a accomplir  la 
coudiuun  , pour  empêcher  que  le  donateur  ne  demandai  la  nullité  de  la  donation» 
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disposant  meurt  avec  ce  fils,  des  2/3  ou  des  3/4  s'il  laisse  un  autre 
ou  deux  autres  fils  (art.  913);  à l’inverse,  sa  disposition  produira 
toutson  effetsi  les  parents  réservataires  qu’il  avait  quand  ila  disposé 
sont  morts  avant  lui,  et  s’il  ne  lui  en  est  survenu  aucun  autre  avant 
son  décès  : tout  dépend  de  l’avenir. 

Le  chapitre  que  nous  avons  à étudier  traite  de  l 'incapacité;  nous 
y trouverons  cependant  deux  cas  d'indisponibilité  (V.  art.  908 
et  909). 


Art.  902.  § II.  — Généralités  sur  l'incapacité,  classement  des  personnes  in- 

,,  c,p>cttf  capables.  — La  capacité  est  la  règle,  l’incapacité  l’exception, 
point  dr  droit*  com  Ainsi,  toutes  personnes  sont  capables  de  disposer  ou  de  recevoir 
iiinn  ? par  donation  ou  legs,  excepté  celles  qui  sont  frappées  d’incapacité 

nift^m '"d  rap”"»  Par  ,me  disposition  expresse  de  la  loi.  Nous  aurons  donc  à recher- 
dincpacité*  cher  non  pas  quelles  personnes  sont  capables,  mais  quelles  per- 

incapacité  absolus!  SOflDCS  116  lü  SOllt  p8S. 

jrrp,cUi  r*~  Il  y a des  incapacités  de  disposer  et  des  incapacités  de  recevoir. 

Les  unes  et  les  autres  sont  absolues  ou  relatives  : absolues,  lors- 
qu’elles sont  indépendantes  des  relations  existantes  entre  celui  qui 
dispose  et  celui  qui  reçoit  ; relatives,  dans  le  cas  contraire.  Ainsi, 
sont  frappés  d’une  incapacité  absolue  ceux  qui  ne  peuvent  dispo- 
ser de  leurs  biens  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  ou  qui  ne  peuvent 
recevoir  de  personne  ; d’une  incapacité  relative,  ceux  qui,  capables 
en  général,  ne  peuvenf  pas  donner  ou  léguer  à certaines  personnes 
déterminées . 


L'incapacité  rela- 
tive de  disposer  et 
1 incapacité  relative 
Av  recevoir  nt  sont- 
clles  pas  toujours 
corrélatives  T 


La  personne  frap- 
pée d une  incapaci- 
té relative  dedupo- 
xcrest-elle.parcela 
meme . frappée  de 
lincapacité  de  re- 
cevoir de  person- 
nes qu'elle  ne  peut 
pas  gratifier,  et  réci- 
proquement? 


— L’incapacité  relative  de  disposer  ou  de  recevoir  est  toujours 
corrélative  à l’incapacité  de  recevoir  ou  de  disposer  ; car  toute  in- 
capaeité  relative  de  disposer  suppose  nécessairement,  chez  une 
autre  personne,  l’incapacité  relative  de  recevoir,  et  réciproque- 
ment. Il  y a là  deux  idées,  dont  l’une  ne  peut  exister  sans  l’autre; 
si,  par  exemple,  le  mineur  qui  a seize  ans  accomplis,  ne  peut  pas 
tester  au  profit  de  son  tuteur,  c’est  que  celui-ci  est  incapable  de 
recevoir  de  son  mineur  (art.  907)  ; si  les  eufants  adultérins  ou  in- 
cestueux ne  peuvent  pas  recevoir  de  leur  père  ou  mère,  c’est  que 
leur  père  ou  mère  est  incapable  de  disposer  à leur  profit  (art.  908). 

— Mais  la  personne  frappée  d’une  incapacité  relative  de  dis- 
poser n'est  pas,  par  cela  même,  frappée  de  l’incapacité  relative  de 
recevoir  de  la  personne  quelle  ne  peut  pas  gratifier;  et,  récipro- 
quement, la  personne  frappée  d’une  incapacité  relative  de  recevoir 
peut  très-bien  gratifier  la  personne  qui  ne  peut  rien  lui  transmet- 
tre : ainsi,  le  mineur,  qui  ne  peut  fuire  aucune  libéralité  a son 
tuteur,  peut  très-bien  eu  recevoir  de  lui;  l’enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux, incapable  de  recevoir  de  son  père,  peut  néanmoins  lui 
transmettre  tous  ses  biens  par  donation  ou  legs. 


N » a-t-il  point  § III.  — De  l'incapacité  absolue  de  disposer.  — Il  y a des  per- 
nr^ovTin'mdon-  sonnes  qui  ne  petiveut  disposer  ni  par  donation  ni  par  testament , 
iht  oi  irsicr,  d au-  d’autres  qui  peuvent  tester  et  ne  peuvent  pas  donner,  d’autres 
donner  et  qui  n«  enfin  qui  peuvent  donner  et  ne  peuvent  pas  tester. 
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I.  Quelles  personnes  sont  frappées  d'une  incapacité  absolue  de  p*'"'»'  p**  '«•m. 
disposer  soit  par  donation,  soit  par  testament.  — Sont  frappés  ou<IZi!ZZZ">'ancé 
de  cette  incapacité  : 1"  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d’esprit;  2°  les  I’."”rtai)j"lp(.p'"*0l[]" 
personnes  qui,  par  suite  d’une  condamnation  criminelle,  sont  en  dodonncruu de tes- 
état  d’interdiction  légale  ; 3°  les  mineurs  de  seize  ans,  sauf  un  cas  tr 
particulier,  où  ils  ont  le  droit  de  donner  ; 4°  les  interdits  ; 5"  les 
personnes  qui,  sans  être  interdites,  sont  placées  dans  une  maison 
d’aliénés. 

L’incapacité  des  personnes  qui  sont  en  état  d’interdiction  légale, 
ou  qui  sont  placées  dans  des  maisons  d’aliénés,  est  réglée  dans  les 
lois  qui  les  concernent  (t).  Nous  n’avons,  par  conséquent,  qu’à  nous 
occuper  des  incajiacités  qui  fout  l’objet  de  ce  titre. 

1“  Des  personnes  qui  ne  sont  pus  saines  d’esprit.  — a Pour  faire  Ad,  901. 
une  donation  on  un  testament,  il  faut  être  sain  d’esprit.  » comment  (aut  u 

N’ètre  pas  sain  d’esprit,  c'est  avoir  l’esprit  malade.  Ont  l’esprit  entend™  ta  “r'ciiic 
malade  les  hommes  atteints  de  folie,  fureur  ou  imbécillité,  ceux  JJJ,”  5[’r"rla‘l",1"caî 
qu’une  maladie  fait  délirer,  ou  dont  l’esprit  est  dans  l’ivresse.  Ces  pr[!?tti,  rtjl#  n>  ( 
personnes  sont  incapables  de  disposer  de  leurs  biens  à titre  gra-  «u«  qu  un*  sppitcg- 
tuit,  parce  qu’elles  sont  incapables  d’avoir  une  volonté  libre  et  “““  ,du  <lroil  com" 
réfléchie.  — Mais  qu’était-il  besoin  de  nous  le  dire  expressément?  consi  itno-t- rite. 
Y a-t-il  donc  des  actes  qui  peuvent  être  valablement  faits  par  des  rèKie  propre  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  saines  d’esprit?  Est-ce  que  le  consente-  “J”  11  ll,re 
ment  n’est  pas  aussi  essentiellement  nécessaire  à la  validité  des  Dérogn-t-eiic  nu 
actes  à titre  onéreux  qu’aux  donations  ? Qu’a  donc  voulu  dire  la  etc  so!°  d°  ,JrU 
loi?  La  règle  qu’elle  établit  au  titre  des  Donations  et  Testaments 
n’est-elle  qu’une  application  du  droit  commun,  et  par  suite  une 
règle  inutile?  constitue-t-elle,  au  contraire,  un  principe  propre  aux 
actes  à titre  gratuit? 

Suivant  l’opinion  générale,  cette  règle  crée  une  théorie  particu- 
lière aux  testaments  et  donations  ; elle  a,  dit-on,  pour  but  de  dé- 
roger au  principe  de  l’art.  504.  Selon  le  droit  commun,  consacré 
dans  cet  article,  les  actes  d’une  personne  décédée  ne  peuvent  être 
attaqués,  pou;-  cause  de  fureur,  de  démence  ou  imbécillité,  que  dans 
les  deux  cas  suivants:  lu  lorsque  son  interdiction  a été  prononcée, 
ou  au  moins  provoquée  avant  son  décès;  2°  lorsque  sa  démence 
résulte  de  l’acte  même  qui  est  attaqué.  Ainsi,  les  personnes  dont 
le  parent  se  trouve  dans  un  état  habituel  de  démence,  de  fureur 
ou  d’imbécillité,  doivent,  si  elles  veulent  se  réserver  le  droit  d’atta- 
quer, après  son  décès,  les  actes  qu’il  pourra  passer  eu  son  vivant, 
faire  prononcer  ou  au  moins  provoquer  son  interdiction.  Si  elles 
restent  daus  l’inaction,  les  actes  qu’il  aura  faits  seront  irrévocables, 
à moins  qu’ils  ne  portent  en  eux-mèmes  la  preuve  de  la  folie.  En 
disant  qu’il  faut  être  sain  d’esprit  pour  donner  ou  tester,  la  loi  a 
entendu  déroger  au  principe  de  l’art.  504.  Sa  pensée  est  celle-ci  : 

(1)  F.  & ce  sujet,  dans  le  premier  examen,  d’une  pari,  l'explication  de  la  loi 
abrogative  de  la  mon  civile  (livre  1,  lit.  I,  section  II),  et,  d'autre  part,  l’explica- 
tion de  la  loi  sur  les  aliénés  (elle  est  expliquée  après  le  titre  de  l'Interdiction 
judiciaire). 
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Les  donations  et  testaments  faits  par  une  personne  en  état  habituel 
de  démence,  fureur  ou  imbécillité,  peuvent  être  attaqués  pour 
cette  cause  par  ses  héritiers,  non-seulement  lorsqu'ils  ont  fait  pro- 
noncer, ou  au  moins  provoqué  son  interdiction,  mais  encore  dans 
l'hypothèse  contraire,  et  bien  que  ces  actes  ne  portent  pas  en  eux- 
mêmes  la  preuve  de  la  folie. 

Cette  interprétation  de  l’art.  901  est  principalement  fondée  sur 
un  argument  historique.  L’art.  90t,  dans  le  projet  du  Code  sou- 
mis à la  discussion  du  conseil  d’btat,  est  ainsi  conçu  : a 11  faut  elle 
sain  d’esprit  pour  faire  une  donation  ou  nu  testament.  Ces  ac- 
tes ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  504.»  Cette  seconde  p.u  de 
de  l’art.  901  fut  critiquée  par  le  consul  Cambacérès  et  retranchée 
snr  ses  observations  ; on  eu  a conclu  que  l’art.  504  n’était  pas  ap- 
plicable aux  donations  ou  testaments. 

Un  autre  argument  se  tire  de  la  combinaison  de  l’art  504  avec 
l’art.  503.  Aux  termes  de  l’art.  503,  les  actes  antérieurs  à l’inter- 
diction peuvent  être  annulés  «lorsque  la  cause  de  1 interdiction 
existait  notoirement  à l’époque  où  ils  out  été  faits,  n Les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  une  personne  qui  est  publiquement  connue 
comme  folle,  sont  en  faute  d’avoir  traité  avec  elle!  Je  dis  qui  ont 
contracté. . . parce  qu’il  est  évident  que  le  mot  actes,  dont  se  sert 
l’art.  503,  y est  employé  comme  synonyme  des  mots  conventions, 
contrats  ,-  et  en  effet,  quant  aux  testaments,  qu’importe  que  le  lé- 
gataire ait  su  ou  pu  savoir  que  le  testateur  était  en  demence?  Or, 
l’art.  504,  qui  suit  immédiatement  l’art.  503,  s’occupe  des  mêmes 
actes  il  est,  en  effet,  impossible  de  ne  pas  voir  entre  ces  deux 
textes  une  relation  intime;  donc  l’art.  504  ne  s’applique  pas  aux 
testaments!  Et  s’il  n’est  pas  applicable  aux  testaments,  il  ne  l’est 
pas  davantage  aux  donations,  car  la  même  règle  les  régit  (I). 

— Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  l’art.  901  ne  déroge 
pas  à l’art.  504.  On  raisonne  ainsi  : Les  actes  qui  ne  portent  point 
en  eux-mêmes  la  preuve  de  la  folie  lie  peuvent  point  être  attaqués 
par  les  héritiers  de  la  personne  qui  les  a faits,  si  son  interdiction 
n’a  pas  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ; l’art.  504  ne 
distingue  pas  entre  les  actes  à titre  onéreux  et  les  donations  ou  tes- 
taments; la  règle  qu’il  établit  est  générale  et  absolue;  elle  s’ap- 
plique donc  aux  donations  et  testaments  comme  aux  actes  à titre 
onéreux.  Qti’oh  ne  dise  pas  qu’en  établissant  qu’il  faut  être  sain 
d’ésprit  pour  donner  ou  léguer,  l’art.  901  déroge  à l’art.  504  ; car 
s’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  aussi  que  l’art.  504  ne  s’applique 
pas  aux  contrats  à titre  onéreux,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  4 108, 
il  faut  également  consentir,  et,  par  conséquent,  être  sain  d’esprit 
jiotir  contracter  valablement. 

Quel  est  donc  alors  la  seus  et  l’objet  de  l’art.  901  ? Le  voici  : 

(1)  r.  MM.  Val.,  notes  sur  t'roufthon,  I.  Il,  p.  SAS:  Dem.,  t IV,  B*  17  *1 s,  II) 
!>uv.;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  422,  noie  2;  Marc.,  arl.  901. 
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l'art.  504  s’occupe  des  actes  lait-  par  une  personne  qui  aurait  pn 
èire  interdite  eu  son  vivant,  c’es!-à-dire  qui  était  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence,  de  fureur  ou  d’imbécillité  (art.  504  et  489  com- 
binés) ; ces  actes,  quel  e que  soit  leur  nature,  ne  peuvent  pas  être 
attaqués  par  ses  héritiers,  parce  qu’en  négligeant  de  faire  pronon- 
cer ou  au  moins  de  provoquer  son  interdiction,  ils  ont  tacitement 
reconnu  qu’elle  était  saine  d’esprit. 

Mais  il  se  peut  qu’une  personne  qui  ne  se  trouve  pas  dans  un 
état  habituel  de  démence,  de  fureur  ou  d’imbécillité,  soit  momen- 
tanément privée  de  sa  raison  par  quelque  cause  accidentelle,  par 
exemple,  par  l’ivresse  ou  par  une  fièvre  délirante  ; il  se  peut 
qu’aux  approches  de  la  mort  ses  facultés  intellectuelles  aient  été 
affaiblies  par  une  longue  et  douloureuse  maladie.  L’art.  504  cesse 
alors  d’être  applicable;  car,  dans  ces  différentes  hypothèses,  l’in- 
terdiction n’étant  pas  possible,  on  ne  peut  pas  reprocher  aux  hé- 
ritiers de  ne  l’avoir  pas  fait  prononcer  ou  au  moins  provoquée.  Les 
actes  faits  dans  ces  circonstances  peuvent,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, qu’ils  soient  à titre  gratuit  ou  à titre  onéreux,  être  attaqués 
soit  par  la  personne  qui  les  a faits,  soit  par  ses  héritiers. 

Ainsi,  l’art.  901  est  étranger  aux  donations  ou  testaments  faits 
l>ar  une  personne  en  état  habituel  de  démence,  de  fureur  ou  d’im- 
bécillité; cette  hypothèse  est  régie  par  l’art.  504.  Le  premier  ne 
règle  que  les  donations  ou  testaments  faits  par  une  personne  qui 
était,  au  moment  où  elle  a disposé,  momentanément  privée  île  ses  » 

facultés  intellectuelles.  Et  la  règle  qu’il  établit  n’est  pas  propre  aux 
actes  à titre  gratuit;  c’est  une  règle  de  droit  commun.  Si  elle  a 
été  écrite  au  titre  des  Donations  et  Testaments,  c’est  que  l’expé- 
rience a montré  au  législateur  que  c’est  surtout  en  cette  matière 
qu’elle  est  utile.  On  sait,  en  effet,  que  ceux  qui  veulent  bénéficier 
do  l’ivresse,  du  délire  d’une  personne,  ou  de  l’affaiblissement  de 
ses  facultés  par  suite  de  l’approche  de  la  mort,  sollicitent  plus  na- 
turellement des  libéralités  qu’un  consentement  à des  actes  à titre 
onéreux  (t). 

— Une  personne,  quoique  saine  d’esprit,  peut  être  sous  l’em-  m <ion«r>on»  * 
pire  d’une  passion  si  violente  et  si  aveugle,  ou  d’une  volonté  îh^Md^Vpwir 
étrangère  si  énergique  et  si  dominante,  qu’elle  ne  soit  plus  mal- 
tresse  de  ses  facultés  : les  libéralités  qu’elle  fait  dans  cet  état  d'es-  u»n? 
prit  rentrent-elles  sous  l’application  de  l’art.  901  î En  d’autres  ter- 
mes, les  donations  ou  testaments  peuvent-ils  être  annulés  soit 
pour  cause  de  captation  ou|de  suggestion,  soit  parce  qu’ils  ont  été 
faits  ab  irato,  sous  l’empire  d’uue  haine  injuste  que  le  disposant 
éprouvait  coutre  ses  parents? 

Cette  question  fut  dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  source 
de  nombreux  procès.  Les  rédacteurs  du  Code  eurent  la  pensée  de 
trancher  toute  difficulté  à cet  égard  par  une  disposition  formelle  ; 
le  projet  du  Code  portait  en  effet  : « La  loi  n’admet  point  la  preuve 

t 

(1)  M.  Bug. 
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que  la  disposition  n’a  été  faite  que  par  haine,  captation  ou  sugges- 
tion; n mais  comme  on  craignit  d’encourager,  en  admettant  celte 
proposition,  les  projets  de  captation  ou  suggestion , on  tomba 
d’accord  que  ces  questions  rentreraient  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux, qui  les  décideraient  suivant  la  gravité  des  faits  : ce  n’est 
donc  pas  violer  la  loi  qu’annuler  une  libéralité  faite  ab  iralo,  ou 
obtenue  par  captation  ou  suggestion.  Mais  tout  le  monde  convient 
que  les  juges  ne  doivent  admettre  la  nullité  qu’avec  nne  grande 
réserve,  c’est-à-dire  au  cas  seulement  où  il  est  évident  que  la  cap- 
tation , la  suggestion  ou  la  haine  a été  la  cause  unique  de  la  libé- 
ralité. 

Art.  2"  Des  mineurs  au-dessous  de  16  ans  accomplis.  — Ils  ne  peuvent 

903  et  904.  disposer  ni  par  donation  ni  par  testament.  — Toutefois,  le  mi- 
les mineurs  cm-  neur  de  46  ans  se  marie,  peut,'  avec  l’assistance  de  ceux  dont 
veut-il»  donner  et  p.  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage, 
11  Qouiie  distinction  donner  à son  futur  conjoint  tout  ou  partie  de  ses  biens  (V.  art.  1095, 
î'gardt  ,>ir'  “ CCt  1398).  Cette  exception  s’applique  aux  filles  mineures,  car  elles 
nc  penveni-ii  pas  peuvellt  se  marier  à 15  ans.  Elle  est  également  applicable  aux 
tain  tas?  mineurs,  bien  qu  en  principe  ils  ne  puissent  se  marier  qu’à  18  ans  : 

on  sait,  en  effet,  qu’un  mineur  de  18  ans  peut,  dans  certains  cas, 
obtenir  des  dispenses  d’âge  (art.  145). 

*u,,r-  3“  Des  interdits.  — La  donation  ou  le  testament  fait  par  un  in- 

terdit depuis  sou  interdiction  et  avant  qu’il  en  ait  été  relevé  doivent 
être  déclarés  nuis  sans  aucun  examen:  le  juge  ne  les  peut  pas 
maintenir,  sous  prétexte  que  l’interdit  les  a faits  pendant  un  in- 
tervalle lucide;  car  l’interdit,  tant  que  sou  interdiction  n’est  pas 
levée,  est  légalement  présumé  être,  pendant  tous  les  instants  de  sa 
vie,  privé  de  ses  facultés  intellectuelles.  Cette  présomption  est  in- 
vincible; nous  verrons,  en  effet,  plus  tard,  que  nulle  preuve  n’est 
admise  contre  les  présomptions  légales  lorsque,  sur  leur  fonde- 
ment! ce  qui  est  bien  notre  hypothèse,  la  loi  annule  certains 
actes  (1). 

(Quant  aux  donations  ou  testaments  antérieurs  à l’interdiction, 
V.  ce  que  j’ai  dit,  p.  261  et  s.) 

Quelles  perso»-  11.  Des  personnes  qui  sont  frappées  de  l’incapacité  absolue  de 
FiCUSTS  D0KNERrf  Peuvent  tester.  — Sont  frappés  de  cette  incapacité  : 
«,iue  de  (tonner  ®t  1"  les  mineurs  parvenus  à l’âge  de  16  ans  ( sauf  le  cas  exceptionnel 

qui  peu  vont  tester?  . - . . . ' ....... 

rapporte  ci-dessus);  2°  les  majeurs  qui  out  un  conseil  judiciaire; 
3°  les  femmes  mariées. 

rounuoi  if»  mi-  1°  Des  mineurs  parvenus  à P âge  de  16  ans  (c’est-à-dire  qui  out 
"iï™  do *sciz»Uans  aus  accomplis,  car  ce  n’est  pas  être  parvenu  à l’âge  de  16  ans 

9u’av°ir  45  ans  et  quelques  jours).  — Ces  personnes  sont,  quant 
peuvent  pas  don-  à la  faculté  de  disposer  par  donation,  assimilées  à celles  qui  out 
u rorie  nu  iisue  m0<ns  de  4®  ans-  Ainsi,  elles  ne  peuvent  point  donner  (sauf  le  cas 
peuvent  pas  don-  exceptionnel  rapporté  ci-dessus).  Il  leur  est,  au  contraire,  permis 

(1)  MM.  Dem.,  t.  IV,  no  17  bis,  III  ; Dnv.;  Zach.u,  Aubry  et  Rau,t,  V,  p.  Uïî, 

itulc  3 ; Mare.,  art.,  001.  ' 
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de  tester.  Ll’où  vient  cette  différence  ? La  loi  a pensé  qu’il  ne  fal- 
lait pas  enlever  aux  personnes  parvenues  à cet  âge  tous  moyens  de 
récompenser  ceux  qui  leur  ont  rendu  service,  qui  se  sont  montrés 
pour  eux  pleins  d’affection  et  de  dévouement;  mais  parmi  les 
moyens  d’atleindre  ce  ltut,  elle  a dû  naturellement  choisir  le 
moins  compromettant;  or,  rien  n’est  plus  dangereux  que  le  droit 
de  donner,  car  celui  qui  l’exerce  se  dépouille  actuellement  et  irré- 
vocablement ; la  faculté  de  tester,  au  contraire,  ne  présente  point 
les  mêmes  dangers,  car  celui  qui  teste  conserve  la  pleine  pro- 
priété de  ses  biens  : il  ne  se  dépouille  d'aucun  droit  (V.  p.  251 
et  s.).  Son  testament  pourra  nuire  à ses  héritiers  s’il  ne  le  ré- 
voque point  ; mais , quant  à lui , il  n’en  éprouve  aucuu  préju- 
dice. 

— Toutefois  le  mineur,  n'ayant  point,  quoique  parvenu  à l’Age 
de  IC  ans,  une  raison  suffisante  pour  apprécier  avec  sagesse  le 
droit  que  peuvent  avoir  à sa  reconnaissance  ceux  qui  l’entourent, 
la  loi,  daus  l’intérêt  de  ses  héritiers,  ne  lui  accorde  qu’une  demi- 
capacité.  Il  peut  disposer  non  pas  de  la  totalité,  non  pas  même  de 
la  moitié  de  ses  biens , mais,  ce  qui  est  bien  différent,  de  la  moitié 
des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s’il  était  majeur.  Un  majeur  peut 
disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  quand  il  n’a  pas  d’héritiers 
réservataires;  dans  le  cas  contraire,  il  n’en  peut  léguer  qu’une 
fraction,  la  moitié,  le  tiers,  ou  le  quart,  suivant  les  distinctions 
énoncées  daus  les  art.  913  à 915.  La  disposition  testamentaire 
faite  par  un  mineur  parvenu  à 16  ans  ne  peut  donc  point  dépasser 
la  moitié  île  la  totalité  de  ses  biens  quand  il  n’a  pas  d’héritiers 
réservataires,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  la  moitié,  du 
tiers,  ou  du  quart.  Et  il  en  est  aiusi,  a'ors  même  qu’il  meurt  ma- 
jeur de  21  ans;  la  prohibition  de  disposer  au  delà  de  ces  limites 
est  uniquement  fondée  sur  l'état  de  faiblesse  où  il  était  au  moment 
de  la  confection  de  son  testament  : elle  constitue,  par  conséquent, 
une  incapacité  proprement  dite;  or,  en  cette  matière,  c’est  tou- 
jours au  moment  de  la  confection  du  testament  qu’il  faut  se  placer 
pour  juger  de  la  validité  du  legs  et  en  apprécier  l’étendue.  Je 
prends  un  exemple  : 

Lu  mineur  quia  16  ans  accomplis,  son  père  et  sa  mère,  et 
100,000  fr.,  a fait  un  legs  universel  : quelle  est  l’étendue  de  ce 
legs  ? Si  le  testateur  est  mort  mineur  de  21  ans,  il  est  évident  que 
le  legs  n’est  valable  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
moitié,  c’est-à-dire  pour  25,000  fr.  ; car  s’il  eût  été  majeur,  il 
n’aurait  pu  léguer  que  la  moitié  de  tous  ses  biens  ou  50,000  fr. 
(arl.  915).  Mais  s'il  est  mort  majeur?  Le  résultat  est  le  même;  car 
le  vice  résultant  de  l’incapacité  dont  il  était  frappé  au  moment  où 
il  a testé  n’a  pas  pu  être  effacé  par  suite  de  la  circonstance  qu’il 
est  mort  en  majorité  : la  capacité  qu’acquiert  un  incapable  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  valider  les  actes  qu’il  a faits  eu  état  d’incapa- 
cité (1). 

(1)  MM.  Bug.;  Dem.,  t.  IV, n»  îî Ms,  10;  Du*.;  Marc.,  arl.  904. 
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m mineur  Ajté  do 
«n»  a,  dans  sa 
ligne  paternelle  « 
non  praoa-pere  dans 
sa  ligne  maternelle, 
un  cullateral  : H lè- 
gue h son  grand- 
père.  par  prùelput 
et  hors  part,  tout  ce 
ftonf  In  loi  lui  jttr- 
met  de  disposer  : 
que  comprend  ce 
legs? 


Les  personnes 
pourvues  d’un  con- 
seil Judiciaire  peu- 
vcnt-elles  donner  ? 
peuvent  • elles  tes- 
ter ? 


Art.  005. 

Les  femmes  ma- 
riée» peuvent-elles 
faire  des  donations? 


Celles  qui  ont 
l’atitorisatlon  de 
leur  mari  n'ont-e!  les 
pas  une»  apaclte  plus 
grande  que  celles 
qui  sont  autorisées 
pur  la  justice? 


— Un  mineur  âgé  de  tü  ans  a daus  sa  ligne  paternelle  son 
grand-père,  dans  sa  ligne  maternelle  un  collatéral  ; il  lègue  à son 
grand-père,  par  préeiput  et  hors  part,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  : — que  comprend  ce  legs?  la  moitié  du  tout  ou  seule- 
ment la  moitié  des  trois  quarts?  Quelques  personnes  pensent  qu’il 
ne  comprend  que  la  moitié  des  trois  quarts ; en  effet,  disent-elles, 
dans  l’espèce,  le  testateur,  ayant  tin  ascendant  réservataire  pour 
un  quart  (art.  915),  n’aurait  pu,  s’il  eût  été  majeur,  léguer  que  les 
trois  quarts  de  ses  biens;  donc,  etc.  Je  n’admets  point  cette  solu- 
tion ; le  raisonnement  sur  lequel  on  l’appuie  serait  juste  si  on  rai- 
sonnait dans  l’hypothèse  d’un  legs  fait  à toute  autre  personne  qu’à 
l’ascendant  du  testateur;  mais  il  cesse  de  Fètre  dès  qu’on  se  place 
en  présence  de  l’hypothèse  contraire,  car  lorsqu’on  dispose  en 
faveur  du  réservataire  lui-même,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
réserve  : à son  égard,  le  disponible  comprend  la  totalité  des  biens  ; 
l’ascendant  peut  donc,  dans  l’espèce,  réclamer,  en  sa  qualité  de 
légataire  préeiputaire,  la  moitié  non  pas  seulement  des  très 
quarts,  mais  de  la  totalité  des  biens  (1). 

2"  Des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
faiblesse  d’esprit  ou  de  prodigalité.  — Ces  personnes  peuvent  faire 
seules  tous  les  actes  à IVgard  desquels  elles  n’ont  pas  été  expressé- 
ment déclarées  incapables.  Les  art.  499  et  516  portent  qu  elles  ne 
peuvent  pas  aliéner  sans  l’assistance  de  leur  conseil;  elles  ne 
peuvent  donc  pas  donner  sans  cette  assistance.  Aucun  texte  ne 
leur  défend  de  lester;  elles  sont  donc  capables  sous  ce  rapport. 

3*  Des  femmes  mariées.  — Elles  ne  peuvent  faire  aucune  dona- 
tion sans  l’autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice.  Peu  importe  le 
régime  sous  lequel  elles  sont  mariées.  Ainsi,  quoiqu’elles  soient 
capables  dWicner  leurs  meubles,  quand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  (art.  1449,  1538),  elles  n’ont  pas 
néanmoins  capacité  à l’eflet  de  les  aliéner  par  donation  ; car  don- 
ner c’est  perdre  ; et  si  la  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  son 
mobilier,  ce  n’est  qu’à  titre  d'administration,  c’est-à-dire  qu’au- 
lant  que  l’aliénation  qu’elle  fait  est  utile  ou  nécessaire. 

La  femme  autorisée  de  son  mari  a une  capacité  pleine  et  entière. 
Il  n’en  est  pas  toujours  de  même  de  celle  qui,  à défaut  de  l’auto- 
risation de  son  mari,  *e  fait  autoriser  par  la  justice.  Lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  communauté  ou  sous  le  ré- 
gime sans  communaulé,  le  mari  a le  droit  de  percevoir  tous  les 
revenus  des  biens  de  sa  femme;  le  même  droit  lui  appartient  sous 
le  régime  dotal,  quant  aux  biens  dotaux.  Dans  ces  diverses  hvpo- 
tlu  (ses,  la  donation  que  fait  la  femme  avec  l’autorisation  de  justice 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  jouissance  du  mari.  Ainsi, 
est-elle  autorisée  de  son  mari,  elle  peut  donner  la  pleine  pro- 
priété île  ses  biens  ; est  elle  autorisée  de  justice,  elle  ne  peut  donner 


(1)  MM.  Bug.;  Dcun,  t.  IV,  n*  ïî  bit,  V. 
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que  la  nue  propriété  des  biens  dont  la  jouissance  appartient  à son 
mari  (art.  15B8).- 

— L'incapacité  des  femmes  mariées  est  surtout  civile  ; si  la  loi  reovent-riiw 
leur  retire  le  droit  de  donner,  ce  n’est  pas  qu'elle  les  juge  moins  h,!,,*”"'  *"  orlSil~ 
expérimentées  ou  moins  prudentes  que  les  veuves  ou  filles  ma-  yJJJJJJîSJ.*01  '“JÎJJJjj 
jeures,  qui  sont  capables  de  disposer  de  leurs  biens  comme  elles  s<i>ti«  n*  pruvcut 
l’entendent;  c’est  principalement  parce  que  celle  faculté  ne  se  '“'s  """,r 
peut  point  concilier  avec  la  puissance  maritale  à laquelle  elles  sont 
soumises  : on  conçoit  en  effet  que  cette  puissance  élit  été  vaine  et 
illusoire  si  les  femmes  étaient  restées  maîtresses  de  disposer  A leur 
gré  île  leur  fortune.  — Les  libéralités  testamentaires  ne  portent 
aucune  atteinte  à la  puissance  maritale,  puisqu’elles  ne  produisent 
leur  eiTet  qu’à  une  époque  où  elle  a cessé  d’exister,  c’est-à-dire  nu 
décès  de  la  testatrice  : de  là  le  principe  que  les  femmes  mariées, 
bien  qu’incapables  de  disposer  par  donation,  sont  pleinement  ca- 
pables de  disposer  par  testament. 

III.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  tester,  bien  qu’elles  puissent  Art.  903. 
DOmre».  — Je  n’en  connais  qu’une,  et  je  l’ai  déjà  fait  connaître.  QBrtlMpewni,„ 
• Je  veux  parler  du  mineur  au-dessous  de  seize  ans,  qui  se  marie,  .mm  capables  d« 
Ce  mineur  peut,  en  effet,  avec  l’assistance  dos  personnes  dont  le  tnt* "? ,p*’ 
consentement  est  nécessaire  à la  validité  de  son  mariage,  donner 
tout  on  partie  de  ses  biens  à son  futur  conjoint  (Y.  p.  204  2°) ; il 
est,  au  contraire,  frappé  d’une  incapacité  absolue  de  disposer  par 
testament  : l’autorisation  de  ses  ascendants  oit  de  son  tuteur  ne 
peut  pas  le  relever  de  cette  incapacité;  car  le  droit  de  tester  ne 
peut  être  exercé  ni  avec  le  secours  d’autrui  ni  par  un  représen- 
tant. Ainsi,  quant  au  testament,  la  privation  de  l'exercice  du  droit 
de  disposer  équivaut  à la  privation  du  droit  lui-même. 

§ IV.  — De  l'incapacité  absolue  de  recevoir  par  donation  ou  tes-  Art.  910. 
tament.  — Sont  incapables  de  recevoir  A ce  titre  ! Quelle,  Pcr*mm»s 

I"  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  conçues  an  montent  nJJnp«niï'Xohî« 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur  (V.,  p.  276,  l’expl.  de  se  rmcvuir? 
l’art.  906). 

2"  Les  personnes  condamnées  à une  peine  afflictive  perpétuelle. 

Elles  peuveut,  toutefois,  recevoir  à titre  d’aliments  (I). 

3°  L*’s  étrangers,  lorsque  les  Français  sont  frappés  de  la  même 
incapacité  par  les  lois  de  la  nation  à laquelle  ces  étrangers  appar- 
tiennent; mais  cette  incapacité  a été  abrogée  par  la  loi  du 
14  juillet  1819  (V.  p.  23). 

4“  Les  personnes  dites  de  mainmorte,  c’est-à-dire  les  hospices,  comment nppoiic- 
les  pauvres  d’une  commune,  les  établissements  d’utilité  publique,  i», Uimuun*»?  ‘ 
lorsque  le  gouvernement  leur  refuse  l’autorisation  d’accepter  les  pe^ïrëi-ru*»”""” 
dons  qui  leur  sont  offerts.  En  créant  cette  incapacité,  la  loi  a en  voirdr»in>«r«tiieaf 

« . »,  . . , . , _ ...  c . »...  Pourquoi  ont-«H 

pour  but,  a une  part,  ne  ptoteger  les  familles  contre  ces  libéra- i*»  besoin,  è ceter- 

(1)  Cet  personnes  étaient  autrefois  frappées  de  mort  civile  ; mais  la  mort  civile 
n'existe  plus  (lo>  du  31  mal  1854}. 
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lion  du  gouverno- 
meut? 


Quand  la  dona- 
tion qui  tour  est  of- 
ferte osi-elle  pnr- 
foit«  ? 

Quid  ai  le  dona- 
teur meurt  avant 
que  son  offre  ait  été 
régulièrement  oc* 
ceptccT 


Quelle  différence 
y n-t-il  entre  les 
personnes  incapa- 
ble» de  r r revoir  et 
Ica  personnes  inca- 
pables d aecr/iter 
des  libcraliti  s? 


Arl.  907. 

Quelles  personnes 
sont  liappcca  de 
l'ânca parité  relative 
de  disposer  ou  do 
recevoir  par  testa- 
ment? 

Pourquoi  le  mi- 
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ans  ne  peut-il  pas 
faire  un  legs  à son 
tuteur? 


La  majorité  fait- 
elle  cesser  son  in- 
capacité? 

Pourquoi  ne  cesse- 
t-elle  point? 


lités  pieuses  que  font  souvent  fort  légèrement  les  personnes  d’un 
âge  avancé  ou  d’une  piété  trop  enthousiaste;  d’autre  part,  l’intérêt 
de  l’Etat  lui-même,  car  il  importe,  sous  plusieurs  rapports,' que 
les  liieus  ne  s’accumulent  pas  entre  les  mains  de  ces  personnes. 
Celte  accumulation  aurait  en  effet  un  triple  danger  : — 1*  Les 
biens  qui  appartiennent  aux  personnes  de  mainmorte  sont  peu 
productifs,  parce  que,  d’ordinaire,  ils  sont  mal  administres;  — 
2°  lorsqu’une  personne  meurt,  l’Etat  perçoit  un  droit  de  mutation  : 
les  personnes  de  mainmorte  ne  meurent  pas  ; les  biens  qu’elles 
possèdent  sont  donc  amortis;  or,  ce  que  l’Etat  ne  perçoit  pas  sur 
les  biens  des  hospices  (etc.),  il  est  obligé  de  le  percevoir  sur  ceux 
des  particuliers;  — 3”  que  ces  établissements  soient  assez  riches 
pour  suffire  à leurs  besoins,  rien  de  plus  juste;  mais  là  où  com- 
mence le  luxe,  là  commence  le  désordre. 

— La  donation  offerte  aux  gens  de  mainmorte  n’est  parfaite 
qu’à  partir  du  moment  où  elle  a été  acceptée  avec  l’autorisation 
du  gouvernement.  Une  acceptation  provisoire  par  les  administra- 
teurs de  l’établissement  auquel  elle  est  offerte  ne  lie  pas  le 
donateur,  qui  peut  révoquer  son  offre.  Bien  plus,  l’offre  sera  né- 
cessairement caduque  si  le  donateur  meurt  avant  qu’elle  ait  été 
régulièrement  acceptée  (1). 

— Il  ne  faut  pas  confondre  les  personnes  qui  n’ont  pas  la  capa- 
cité de  recevoir  avec  celles  qui  sont  privées  seulement  de  la  capa- 
cité d 'accepter  des  donations  ou  des  legs.  On  peut,  en  effet,  être 
capable  et  n’avoir  pas  l’exercice  de  sa  capacité:  telle  est  la  condition 
des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  iulerdits.  Ces  personnes 
peuvent  recevoir  à titre  gratuit  ; mais  le  droit  que  la  loi  leur  con- 
fère ne  peut  être  exercé  que  sous  certaiues  autorisations,  ou  pur 
cerlaiucs  personnes  qui  les  représeulenl  (V.  art.  934  et  s.). 

§ V.  — De  l’incapacité  relative  de  disposer  , et,  par  suite,  de 
l’incapacité  relative  de  recevoir.  — Sont  frappés  de  l'incapacité 
relative  de  disposer  par  testament  les  mineurs  au-dessusde  16  ans, 
dans  leurs  rapports  avec  leur  tuteur.  Bien  que  capables  de  dis- 
poser par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont  ils  pourraient  dis- 
poser s’ils  étaient  majeurs,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  legs  à leur 
tuteur.  La  loi  a voulu  protéger  la  famille  de  l’enfant  contre  l’abus 
que  le  tuteur  aurait  pu  faire  de  l’autorité  qu’il  exerce  sur  sou 
esprit. 

Sont  frappés  de  l’incapacité  relative  de  disposer  par  donation 
ou  testament: 

1°  Le  mineur  devenu  majeur,  dans  ses  rapports  avec  son  an- 
cien tuteur  , tant  que  le  compte  définitif  de  tutelle  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré. 

L’incapacité  du  mineur  survit  à la  tutelle,  parce  que  l’in- 


(15  y.  sur  l'incapacité  des  personnes  de  mainmorte,  l'art.  (8  de  la  loi  du 
18  Juillet.  1837,  l’art.  Il  delà  loi  du  10  mal  1838,  les  arL  4 et  5 de  la  loi  du 
24  mal  1825. 
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fluence  à laquelle  il  était  soumis  n’est  pas  entièrement  effacée 
par  sa  majorité.  Il  fallait  d'ailleurs  le  protéger  contre  l'impa- 
tience qu'il  éprouve  d’être  mis  à la  tète  de  sa  fortune.  Son 
ancien  tuteur,  qui  tient  encore  en  sa  possession  le  patrimoine  qu’il 
a géré,  aurait  pu,  en  effet,  lui  dire  : t Je  suis  prêt  à vous  rendre 
un  compte  fidèle  de  ma  gestion  : je  vais  vous  restituer  de  fortes 
sommes,  vous  mettre,  sous  peu  de  jours,  demain  si  vous  le 
voulez,  en  possession  de  vos  biens  sans  en  retenir  aucun  ; mais 
faites-moi  telle  ou  telle  libéralité.  » Combien  de  jeunes  gens 
eussent  résisté  1 

Ainsi,  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  faire  aucune  libéra-  w«i  »»• 

, ..  , , mcm  iJure-t-tlle' 

hte , m donation,  ni  legs,  a son  ancien  tuteur  qui  na  pas  encore 

rendu  ses  comptes  ; son  incapacité  dure  jusqu’à  l’apurement  du 

compte  : le  compte  est  apuré  dès  qu’il  a été  examiné , vérifié  quU  s,  lc  tulrur 

et  approuvé.  Dès  ce  moment  le  tuteur  est  relevé  de  son  iucapa-  n'n  r«»  ,'nc'irp  »- 

cite  de  recevoir.  Peu  importe  qu  il  ait  ou  non  remis  les  pièces  tiicativcs  ci.*  son 

justificatives  de  son  compte;  l’art.  472,  qui  exige,  pour  la  validité  comtl,c? 

des  traités  qui  interviennent  entre  le  mineur  devenu  majeur  et 

son  ancien  tuteur , qu’ils  soient  faits  dix  jours  après  la  remise  de 

ces  pièces  constatée  par  un  récépissé,  n’est  applicable  qu’au  traité 

par  lequel  le  tuteur  se  fait  faire  me  remise  de  l’obligation  de 

rendre  compte . 

— Le  paiement  du  reliquat  u’est  pas  non  plus  nécessaire  pour  Q»id  s ii  «t  on- 
fa  ire  cesser  l’incapacité  du  tuteur;  car  le  mineur,  étant  pleine-  ï*^,dt*,,ll”,r  ü" 
ment  instruit  de  ses  droits  par  le  compte  qui  lui  a été  rendu,  n’est  si  robiiga- 

i . , , , , . . . _ . . lion  do  n.ntlrc 

plus  sous  la  dépendance  de  son  ancien  tuteur.  — Son  incapacité  compte  est  .teinte 
cesse  encore  par  l’expiration  de  10  ans  à compter  de  la  majorité  psr  I‘rescni'tu,n? 
du  mineur;  alors,  en  effet,  l’obligation  de  rendre  compte  est 
prescrite,  et  quand  uue  obligation  est  prescrite,  la  loi  présume 
qu’elle  a été  effectivement  et  fidèlement  exécutée  (V.  l’expl.  de 
l’art.  2219). 

— La  double  incapacité  dont  je  viens  de  parler  n’existe  point  La  double  Inca* 
lorsque  la  tutelle  est  gérée  par  l’ascendant  du  mineur  : l’affection  Çînoaa  <?.  "àritr  î!« 
naturelle  qu’ont  les  ascendants  pour  leurs  enfants  est  une  garantie  *oulrri-|-<!'li:  M111 
qu’ils  n’abuseront  pas  de  leur  autorité  pour  leur  extorquer  des  “uc  eic',llion  ' 
libéralités  injustes. 

2°  Lc  père  ou  la  mère  dans  ses  rapports  avec  ses  enfants  natu-  Art.  908. 
rels.  — Cette  incapacité  se  rattache  au  système  général  des  suc-  „ . , , 

cessious.  Nous  avons  vu,  p.  65,  que  le  Gode,  afin  d houorer  le  «niant  naturel  r«- 
mariage , avait  abrogé  la  loi  de  brumaire  au  Xf,  qui  accordait  aux  umt.iii'A*  qü'^'un 
enfants  naturels  reconnus  les  mêmes  droits  qu’aux  enfants  légiti-  Mu 

mes  : la  loi  nouvelle  ne  les  exclut  pas  complètement  de  la  succès-  « <ic  ««*  iuc«p»- 
sion  de  leur  père  ou  mère , mais  elle  ne  leur  accorde  que  des  C1K  ' 
droits  limités  ou  restreints.  Ces  restrictions  eussent  été  souvent 
illusoires  s’il  eût  été  permis  de  faire  à son  enfant  naturel  des 
libéralités  préciputaires  : de  là  la  règle  que  les  enfants  naturels 
ne  peuvent,  par  donation  on  legs,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  gui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions. 
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Hans  qu«*l  ras  no- 
ro  art.  9<».h  ri’çnii* 
t son  application? 


— Les  eufauts  incestueux  ou  adultérins  n’out  droit  qu’à  des 
aliments;  leur  père  ou  mère  ne  peut  donc  leur  donner  ou  lé- 
guer que  des  aliments,  ce  qui  revient  à dire  qu’ils  ne  peuvent 
absolument  rien  recevoir , puisque  la  loi  elle-même  leur  attribue 
tout  ce  qu’elle  permet  de  leur  donner  ou  léguer.  Ainsi  le  legs 
d’uüinents  qui  leur  est  fait  ne  les  investit  d’ancun  droit  upuveau  ; 
car  la  succession  est  tenue,  même  en  l’absence  du  legs  qu’ils  out 
reçu  , de  leur  fournir  ce  qui  leur  a été  légué,  des  aliments-:  la  suc- 
cession paie  non  pas  un  legi r,  mais  une  dette  du  défuul  ; j’eu  con- 
clus qu’ils  doivent  être  payés  avant  tout  autre  légataire  (V.  p.  1 -i  1 , 
in  fine).  — Que  si  leur  père  ou  mère  leur  assure  des  aliments  eu 
sou  vivant,  il  faut  voir  là  uou  pas  une  donation,  car  ce  u'est  pas 
faire  un  dou  que  payer  ce  qu’ou  doit,  mais  un  paiement  proprement 
dit;  aiusi  ce  paiement,  à la  différence  des  donations  (art.  955, 
960),  u’est  révocable  ni  pour  cause  d’ingratitude  ui  pour  cause  de 
survenance  d’enfants. 

Quant  à la  question  de  savoir  dans  quel  cas  la  libéralité  pourra 
être  réduite  à de  simples  aliments,  sous  prétexte  que  le  dona- 
taire ou  le  légataire  est  l’enfant  adultérin  ou  incestueux  du  dis- 
posant, voyez  ce  que  j’ai  dit  p.  90  et  suiv. 


t.a  prohii  iiion  du  — La  portion  à laquelle  les  enfants  naturels  reconnus  ont 
*titu‘-i"!ie  lin'1)»'  droit  eu  qualité  de  successeurs  ab  intestat  ne  peut  être  connue  et 
capucitr  propri1  déterminée  qu’au  décès  de  leur  père  ou  mère;  car  elle  varie  sui- 
r*iuch<*-t-eUo  i>«»  vaut  la  qualité  de»  parent*  avec  lesquels  ils  coucourent,  et  meine 
suivant  leur  nombre,  quand  ceux  qui  succèdent  avec  eux  sont  des 
enfants  légitimes  (art.  757);  en  un  mot,  la  portion  dont  il  est  per- 
mis de  disposer  à leur  profit  se  mesure  sur  la  portion  que  la 
loi  leur  attribue  dans  la  succession  ab  intestat  : d’où  cette  consé- 


quence qu’il  faut,  pour  apprécier  et  déterminer  l’étendue  de  la  li- 
béralité qu’ils  ont  le  droit  de  conserver,  se  placer  non  pas  au 
moment  de  la  donation  ou  de  la  confection  du  testament,  mais 


au  moment  de  l’ouverture  «le  la  succession  du  disposant. 

C’est  donc  à tort  «jue  la  loi  a placé  au  chapitre  dus  incapacités  la 
défense  qu’elle  a fuite  aux  père  et  mère  de  faire , au  delà  d’une 
certaine  limite,  des  libéralités  à leurs  enfants  naturels  reconnus  ; 
cette  restriction  se  rattache,  en  effet,  à la  théorie  de  Y indisponi- 
bilité. Cüucluons-en  que  la  personne  qui  a fait  une  donation  exa- 
gérée à son  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  pas  elle-même  eu 
demander  la  réduction  : ce  droit  n’appartient  qu’à  ses  héritiers 
légitimés . 


us  iibfr.uifi  — Les  libéralités  qu’une  personne  a faites  aux  enfants  légitime* 
naiM  aui 'ènuniî  de  son  enfant  naturel  sont  traitées  de  la  même  manière  qu’elles 
i. oï* * n. iu re i^soia " ^ ■iraient  si  elles  étaient  faites  à l’enfant  naturel  lui-mèine  ; et, 
-«i*-*  v.nbie»  pour  eu  effet,  de  deux  choses  i’uue  : ou  l’enfant  naturel  a survécu,  et 
alors  les  libéralités  faites  à ses  eufauts  sont  réputées  faites  à 
lui-raèmc  (art.  911);  ou  il  est  prédécédé,  et  alors  l’incapacité  rela- 
tive dout  il  était  frappé  s’étend  à ses  enfants,  car  ils  le  repré- 
sentent et  prennent  sa  place  (art.  759). 
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— Le  concubin  ne  peut  donner  ou  léguer  à sa  concubine,  et  réci- 
proquement, que  ce  qu’il  pourrait  douner  ou  léguer  à son  enfant 
naturel  ; car,  aux  termes  de  l’art.  911,  les  libéralités  faites  à la 
mère  ou  au  père  d’un  incapable  sont  réputées  faites  à l’incapable 
lui-même.  Mais  si  l’enfant  reconnu  n’existait  plus  au  moment  de 
la  disposition,  ou  s’il  n’a  été  reconnu  que  par  son  père  ou  sa  mère, 
le  concubin  peut  donner  à sa  concubine  (et  réciproquement)  tout 
ce  qu'il  pourrait  donner  à toute  autre  personne.  L’aijcieu  droit, 
il  est  vrai,  réprouvait  les  donations  faites  aux  concubines  ; mais 
le  Gode,  afin  d’éviter  des  procès  toujours  scandaleux,  n’a  point 
reproduit  cette  cause  d’incapacité  relative. 

3°  Les  personnes  malades,  dans  leurs  rapports  soit  avec  les  mé- 
decins, chirurgiens,  pharmaciens  qui  les  traitent  pendant  la  ma- 
ladie dont  elles  meurent,  soit  avec  les  ministres  du  culte  gui 
pendant  la  maladie  leur  administrent  les  secours  de  la  religion. 

Motifs  de  cette  incapacité  relative.  — Pothier  nous  les  donne. 
Les  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui  ont  entrepris  une 
cure  sout  incapables  de  recevoir  aucune  libéralité  de  leurs  ma- 
lades, «parce  que  ceux-ci,  pour  avoir  leur  guérison,  u'oseut  rien 
refuser  à ceux  qui  les  traitent,  desquels  ils  s'imaginent  pouvoir 
l’obtenir  ; les  ministres  du  culte,  parce  que  l’empire  qu’ils  ac- 
q nièrent  sur  l’esprit  de  leurs  pénitents  et  surtout  de  leurs  péni- 
tentes est  si  grand,  que  la  loi  présume  que  les  libéralités  qu’ils 
reçoivent  du  maiade  n’ont  pas  été  faites  avec  la  liberté  nécessaire 
pour  les  faire  valoir.  » 

— Des  personnes  gui  sont  frappées  de  cette  incapacité.  — La  loi 
mentionne  : 1°  les  médecins , les  chirurgiens , les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens;  mais  cette  énumération  u’est  pas  li- 
mitative. Il  faut  y faire  entrer  les  sages-femmes,  et  même  (M.  Jou- 
bert,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  le  dit  expressément)  tous  ceux 
qui  exercent  illégalement  la  médecine,  tels  que  les  charlatans,  les 
empiriques  : leur  iiifitieuce  est  d’autant  plus  à craindre,  qu’ordi- 
uairemuiit  elle  s’exerce  sur  l’esprit  de  personnes  peu  éclairées. 
Quant  aux  gardes-malades,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  exercent  la 
médecine,  qu’ils  traitent  la  personne  confiée  à leurs  soins  ; ce 
n’est  pas  d’eux  que  le  malade  attend  sa  guérison  : dès  lors  il  n’y 
a pas  lieu  de  présumer  que  les  dons  qu’ils  ont  reçus  de  lui  n’ont 
pas  été  faits  avec  liberté.  Où  s’arrèterait-on  d’ailleurs  si  l’on  dé- 
cidait autrement  ’ Il  faudrait  annuler  les  libéralités  qu’un  ma- 
lade fait  à son  domestique  qui  le  soigne,  à sou  ami  qui  le  veille, 
et  cependant  personne  ne  va  jusque-là  ! 

2U  Les  ministres  du  culte  catholique  ou  de  toute  autre  religion  : 
la  loi  ne  distingue  pas.  Ainsi,  tout  ministre  qui  donne  au  malade 
les  secours  de  sa  religion,  quelle  qu’elle  soit,  est  incapable  de  re- 
cevoir des  libéralités  du  malade  qui  demande  de  l’aider  à mourir 
religieusement. 

— Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'incapacité  dont 
ces  personnes  sont  frappées.  — Il  faut  : 1°  que  les  médecins,  chi- 


Ouid  du  celle* 
qu'elle  « Tulles  % 
son  concubin  ou  il 
sa  concubine,  c'est- 
à-dire  au  pHr*  ou  k 
la  mère  de  son  en- 
fant ? 

Quid,  dans  ce  cas, 
si  1 enfant  naturel 
n’existait  plus  au 
moment  de  la  dis- 
position, ou  s il  n’a 
été  reconnu  que  par 
le  donateur  ou  par 
le  donataire  seule- 
ment? 


Art.  909. 

Pourquoi  les  mé- 
decins. chirurgien* 
et  pharmaciens  qui 
traitent  un  malade, 
ou  les  ministres  du 
culte  qui  l'assistent, 
sont-ils  incapables 

de  recevoir  de  lui  ? 


Les  sages-femmes 
et  ceux  qui  exercent 
illégalement  la  mé- 
decine ne  doivent- 
ils  pas,  quant  à cette 
incapacité,  être  as- 
similés aux  méde- 
cins? 


Faut-il  distinguer 
entre  les  ministres 
du  culte  catholique 
et  les  ministres 
d‘une  autre  reli- 
gion ? 


A quelles  condi- 
tions est  subordon 
née  l'incapacité  dont 
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irVppo™'''"’'*  ,<mt  rurgicns,  officiers  de  santé,  pharmaciens,  aient  a traité  a le  malade, 
c’est-à-dire,  ainsi  que  le  disait  Pothier,  qu’ils  aient  entrepris  sa 
guérison.  Cette  incapacité  ne  frappe  donc  pas  les  pharmaciens  qui 
n’ont  fait  que  veudre  des  remèdes,  les  médecins  qui  n’ont  vu 
le  malade  qu’accidentellement , une  fois  ou  deux , en  l’absence 
du  médecin  ordinaire , ou  qui  n’avaient  été  appelés  qu’en  con- 
sultation. 

2°  Que  la  libéralité  que  ces  personnes  reçoivent  soit  faite 
pendant  la  maladie  pour  laquelle  elles  ont  été  appelées , dont 
elles  ont  entrepris  la  guérison  : les  soins  qu’elles  ont  donnés  au 
disposant  avant  ou  depuis  la  confection  du  testament  ou  de  la 
donation  ne  vicient  pas  la  libéralité  qui  leur  a été  faite, 
rne  libéralité  a 3»  Que  le  disposant  meure  de  la  maladie  pendant  laquelle  il 
'ad/ï'tUn  Umrda-  a disposé  : la  libéralité  qu’il  a faite  est  valable  s’il  meurt  par  cas 
nlaurt  pendant^quîî  fortuit,  par  exemple,  dans  l’incendie  de  sa  maison,  ou  s’il  revient 
est  malade  : cette  à la  santé. 

valait  te  ? ' 1 Une  libéralité  a été  faite  par  un  malade  à un  médecin  qui  le 
fait"  ïâ"llioril,»n "Set  traite  : le  diGposaut  meurt-il  de  la  maladie  pendant  laquelle  il 
timmlii'*!'"'11*  "* est  traité,  la  libéralité  ne  vaut  pas;  meurt-il  par  accident , par 
exemple,  d’un  coup  de  tonnerre,  la  libéralité  est  valable.  Voilà 
un  cas  fortuit  bien  heureux  pour  le  médecin  ! Cette  théorie 
est  inexplicable  ; mais  la  loi  me  semble  formelle , et  je  m’y 
soumets. 

pourquoi  ta  îiité-  Lorsque  le  disposant  meurt  de  la  maladie  pour  laquelle  il  est 

rallié  est -c 1 1 «■  vflls~  * * * * 

bin  lorsque  i«  dis-  traité,  la  libéralité  est  nulle;  s’il  revient  à la  santé,  elle  est  va- 
revieni  t n ]ai,|e>  je  comprends  cette  distinction  quant  au  testament  : le  tes- 
ta loi  n'aurait-  tateur  revenu  en  santé,  qui  reconnaît  qu’il  a été  dominé,  qu’il  a 

«*IIp  pas  du  distln-  t i » ?.  , 9 

Ruer,  à c«i  ogard,  ce«lé  à 1 influence  coupable  de  son  médecin , est  le  maître  de 
eMa^douaii'on*1110111  révoquer  le  legs  dont  il  se  repent  ; s’il  ne  le  fait  pas , la  loi 
doit  naturellement  en  conclure  que  son  testament  a été  le  pro- 
duit d’une  détermination  entièrement  libre.  — Mais  quant  aux 
donations,  elle  est  inexplicable  : le  donateur,  n’étant  point  inaî- 
«■  tre  de  révoquer  la  libéralité  qu’il  a faite  pendant  qu’il  était 

malade,  est  obligé  delà  subir  dans  tous  les  cas,  et  quoiqu’il 
ait  la  conscience  de  ne  l’avoir  faite  que  sous  l’empire  d’une  in- 
fluence coupable. 

rB.'>r°dr  r,lfM  h cet  L'ancien  droit,  il  est  vrai,  avait  lui-même  consacré  cette  théorie  ; 
rrard  r mais  elle  n’avait  alors  aucuu  inconvénient,  car  les  donations  qu’un 

malade  faisait  à son  médecin  étaient  considérées,  lors  môme 
qu’elles  étaient  qualifiées  d’actes  entre-vifs , comme  des  dona- 
tions à cause  de  mort,  lesquelles  étaient  essentiellement  révocables. 
Notre  Code  n’a  pas  pris  garde  qu’il  a abrogé  les  donations  à cause 
de  mort,  et  que  les  libéralités  faites  pendant  une  maladie  sont 
tout  aussi  irrévocables  que  celles  qui  sont  faites  par  des  personnes 
pleines  de  santé. 

Au  reste , il  est  bien  entendu  que  le  donateur  qui  se  re- 
pont  d’avoir  été  libéral  envers  son  médecin  peut  attaquer  la 
donation  et  la  faire  annuler  s'il  parvient  à établir  qu’elle  lui  a 
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été  arrachée  par  captation  ou  suggestion.  Cette  preuve  peut  être 
faite  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  de  simples 
présomptions. 


— Des  cas  où , par  exception , celte  incapacité  cesse  en  tout  ou 
en  partie. 

Premier  cas.  La  loi  ne  veut  pa3  qu’un  malade  soit  privé  de  tout 
moyen  de  récompenser  le  zèle  et  le  dévouement  du  médecin  qui 
s’efforce  de  le  sauver,  du  ministre  qui  le  console  ; elle  lui  permet 
donc  de  leur  faire  des  libéralités  rèmunératoires , eu  égard  à ses 
facultés  et  aux  services  rendus,  pourvu  que  les  dons  dont  il  les 
gratifie  soient  à litre  particulier:  à litre  particulier , parce  que, 
sous  cette  forme,  il  est  facile  de  déterminer  le  quantum  de  la  libé- 
ralité, et,  par  suite,  de  se  faire  une  juste  idée  de  l’étendue  qu’on 
veut  lui  donner. 


L’Inrapaelté  dont 
il  vient  d^ire  parlé 
ne  cesse-t-elle  point 
dans  certains  cas’ 
Pourquoi  la  loi 
permet-elle  nu  ma- 
lade de  faire  dos  li- 
béralités rémunéra- 
toireaot  à titre  par- 
ticulier aux  person- 
nes enuin-  rocs  dans 
noire  article? 


Deuxième  cas.  Les  libéralités,  tué  me  universelles , sont  tolérées 
lorsque  le  disposant  n’a  pas  à’ héritiers  directs,  et  que  son  méde-  en,»  P>»  .|uoiqu»- 
cin...  on  le  ministre  du  culte  est  son  parent  collatéral,  au  moins  le 

nu  quatrième  degré  ; et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  dispo-  «om-eiu»? 
sant  a des  collatéraux  plus  proches  que  le  collatéral  qui  le  traite 
ou  qui  lui  apporte  les  consolations  de  la  religion.  Le  lieu  de  pa- 
renté existant  entre  le  disposant  et  le  donataire  ou  le  légataire  ex- 
plique alors  et  justifie  la  libéralité. 

II  n’en  est  pas  de  môme  lorsque  le  disposant  a des  héritiers  di- 
rects, c’est-à-dire  des  descendants  ou  des  asceudams;  car  la  pré- 
férence qu’il  accorde  alors  à son  collatéral  ne  peut  guère  être 
expliquée  que  par  l’influence  qu’a  exercée  sur  son  esprit  le  mé- 
decin ouïe  ministre  du  culte  qu’il  a gratifié;  aussi  la  loi  main- 
tient-elle, dans  ce  cas,  le  priucipe  d’incapacité. 

Troisième  cas.  La  libéralité  universelle  est  valable  alors  même 
que  le  disposant  a des  héritiers  directs,  si  d’ailleurs  le  médecin  (on 
le  ministre  du  culte)  est  lui-mème  du  nombre  de  ces  héritiers. — 

Remarquons  que  la  loi  considère  non  pas  quels  parents,  mais 
quels  héritiers  laisse  le  disposant  à son  décès.  De  là  il  suit  : 1°  que 
le  malade  qui  a,  dans  sa  bgne  directe,  un  grand-prère,  et,  dans 
sa  ligne  collatérale,  un  frère  ou  un  neveu,  peut  faire  une  libéra- 
lité soit  à sou  frère,  soit  à sou  neveu,  soit  à son  cousin,  soit  à son 
oncle,  son  n.édecin  ou  son  confesseur;  dans  ces  cas,  eu  effet,  le 
disposant  n’a  pas  d heritier  dans  sa  ligne  directe,  les  ascendants 
autres  que  père  ou  inère  n’étant  pas  appelés  à succéder  lorsque 
le  de  cujus  laisse  des  frères  ou  des  descendants  d’eux  ; 2°  que  le 
malade  qui  a son  père  et  son  fils  ne  peut  pas  faire  des  libérali- 
tés à son  père,  son  médecin  ou  confesseur  ; car  si  le  père  est, 
dans  l’espèce,  du  nombre  des  parents  directs,  il  ne  fait  pas  par- 
tie des  héritiers  directs  du  disposant. 

Remarquons  de  plus  qu’en  ce  qui  touche  l’exception  que  nous 
étudions,  la  question  de  capacité  se  transforme  en  une  véritable  lc*  ,1ü*r,,J,î*  uni- 

' 1 / jj  vemlle»  faite»  par 

question  de  auponibilUé.  N est-ce  pas,  eu  effet,  au  mouieut  duüe-  an  malade  « *»n 
il  <8 


* 
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iu<  decln  ne  ne  rat- 
tache-t-elle  point, 
par  ce  cAté,  à la 
théorie  <te  l'indit 
ponikilitè? 

lin  malade  a pour 
médecin  un  collate- 
ral au  quatrième 
degré;  il  lui  (ail 
une  libéralité  uni- 
verselle : celte  li- 
béralité a«t  - elle 
nulle  ou  valable  ? 


Qui  il  delà  libéra- 
lité faite  par  une 
femme  à son  nui  r i 
médecin,  pendant  la 
maladie  dont  ellé 
«»t  morte? 


tn  médecin  épou- 
se sa  malade;  celle- 
ci  lui  a fait , posté- 
rieurement à son 
mariage  et  pendant 
la  maladie  dont  elle 
est  morte,  une  li- 
béralité universel- 
le ; cette  libéralité 
est-elle  valable? 


Art.  911. 

Quelles  fraudes 
peuvent  être  prati- 


ces  du  disposant  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si  la  libé- 
ralité universelle  qu’il  a faite  est  ou  non  valable?, le  suppose 
que  le  médecin  au  profit  duquel  il  a disposé  soit  son  collatéral 
nu  quatrième  degré  ou  à un  oegré  plus  proche  : la  libéralité  uni- 
verselle dont  il  l’a  gratifié  est-elle  nulle  ou  valable?  Il  u’est  pas 
oo  sible  de  répondre  à priori;  tout  dépend  i|o  la  qualité  des  héri- 
tiers que  laissera  le  disposant  h son  décé?:  elle  sera  mille  s’il 
laisse  des  héritiers  directs,  valable  dans  le  cas  contraire.  C’est 
comme  si  la  loi  avait  dit  au  malade  : Vous  pouvez  faire  une  li- 
béralité universelle  au  profit  de  votre  frère,  dé  votre  oncle,  de 
votre  cousin  : vos  héritiers  directs  pourront  la  faire  annqler; 
mais,  à leur  défaut,  nul  autre  héritier  ne  pourra  la  critiquer. 
G’estbienlà  une  question  dq  disponibilité  (i). 

— Une  femme  peut  donner  ou  léguer  ses  bieus  à son  mari, 
ou  réciproquement  (art.  1096);  mais  que  déciderai  elle  est  morte 
de  la  maladie  dans  le  cours  de  laquelle  elle  a disposé  au  profit 
de  son  mari  qui  la  traitait  en  qualité  de  médecin?  Si  nous  ne  con- 
sultions que  le  texte  de  la  loi,  nous  devrions  évidemment  annuler 
la  donation;  car  la  règle  qu’il  établit  est  générale,  absolue;  aucune 
distinction  n’est  faite  dans  l’intérêt  du  mari  médecin...  Cependant, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d’accord  pour  reconnaître  que 
l’incapacité  dont  la  loi  frappe  le  médecin  ue  lui  est  pas  applicable 
lorsqu’il  est  le  mari  de  la  malade.  La  loi,  a-l-ondit,  impose  au 
mari  l’obligation  de  secourir  sa  femme,  et,  par  conséquent,. de 
prendre  soin  d’elle  si  elle  est  malade  (art.  212);  or,  il  est  impossible 
de  supposer  que  cette  même  loi  l’ait  lrappé  d’incapacité  à raison  de 
l’accomplissement  du  devoir  qu’elle  lut  a imposé  (2). 

Faut-il  admettre  le  même  système  si,  d’une  part,  le  médecin  a 
épouse  la  malade  pendant  la  maladie  dout  elle  est  morte,  et  si, 
d’autre  part,  la  libéralité  dont  elle  l’a  gratifié  a été  faite  pendant 
la  même  maladie  et  postérieurement  au  mariage,  ou  dans  l’acte 
même  du  inuriage?  Quant  au  mariage,  il  es,  inattaquable,  cela  est 
incontestable,  car  ce  coiitrat  u’est  pas  de  ceux  qu’on  puisse  annuler 
pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion.  Eu  ce  qui  touche  la  libé- 
ralité, en  principe, on  la  tient  pour  valable;  mais  ou  l’annule  lors- 
qu’il est  clairement  établi  que  les  parties  ont  eu  pour  but  princi- 
pal de  valider,  en  se  manant,  uue  libéralité  que  la  loi  prohibe;  ou 
conçoit,  eu  tffet,  qu’il  ne  doit  pas  être  permis  de  faire  par  une  voie 
détournée  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

§ VI.  — Des  fraudes  qui  peuvent  être  pratiquées  pour  éluder  la 
loi  sur  les  incapacités  de  disposer  ou  de  recevoir.  — La  fraude  peut 
être  pratiquée  de  deux  manières  : 1°  eu  faisant  la  libéralité  sous  * 

(1)  MU.  Val;  Dent.,  t.  III,  n°  30  bis,  X. 

(2}  11.11  s le  médecin  n’esl-ll  pasaussi  obligé  de  soigner  son  enfant  ? et  cependant 
il  est  incapaole  de  recevoir  lorsque  le  malade  a laissé  des  eofauts  pour  héritiers 
directs! 
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1 apparence  <1  un  contrat  à titre  onéreux;  2“  en  lu  faisant  sous  le  su*«  pour  Huder 
- nom  d’une  personne  interposée.  '•  ,oi  8ur  le* ,nra- 

4 i ru-  i*  • c • punies  de  disposer 

1°  La  libéralité  est  fuite  sous  le  voile  d’un  contrat  à titre  oné-  ou,l<'  rfcovo|r-’ 
reux  lorsque  l’une  des  parties  déclare  faussement  avoir  reçu  nu  pi^ÛS^ii'c"  coi 
équivalent  pécuniaire,  on  échange  de  celui  qu’elle  proctjre,  par 
■ exemple,  lorsqu'elle  déelttfe,  dans  un  acte  de  vente,  que  le  prix  a 
été  payé,  tandis  qu’elle  ne  l'a  pas  reçu,  ou  lorsqu’elle  se  reconnaît 
^débitrice  d’une  somme  qu’elle  n’u  pas  empruntée. 

La  loi  prévient  cette  fraude  en  annulant  la  libéralité  aiii3Î  dégui- 
sée (1);  mai  la  convention  qui  se  présenté  avec  les  caractères  d'un 
contrat  a litre  imérenx  est  présumée  sérieiise  et  réelle,  jusqu’à 
preuv  - du  contraire.  C’est,  par  conséquent,  à ceux  qui  prétendent 
qu’elle  n’est  au  fond  qu’une  libéralité,  à prouver  la  simulation  sur 
laquelle  ils  foudéuljeur  demande  eu  nullité.  Cette  preuve  peut  être 
faite  par  mute  espece  de  moyens,  par  titres,  par  teipoms,  et  pjè  ue 
par  de  siipplçs  présomptions  (V.  art.  1348  et  1353).  ' 

2 ’ La  libéralité  est  faite  {tous  le  nom  u nue  personne  interposée  l'interposition  de 
Jor  que  le  doublait  e ou  légataire  désigné  daus  l’acte  de  donation  S,""ÏIKr"  |,r4“' 
ou  dans  le  testameui  s'est,  par  un  aete  secret,  engagé  moralement  Comment  lu  prou- 
à restituer  le  bénéfice  de  la  libéralité  à celui  que  la  loi  a frappé  de  r' s>»"eiiep»sPrê- 
Tincapacité  absolue  ou  fulatiVL-de  recevoir.  Cette  fraude  est  étra-  ,"",ir,Uo»c«r‘“‘,>» 
lerneut  prevue,  et  la  loi  la  provient  eu  déclarant  que  la  libéralité 
faite  sous  mette  forme  est  tout  aussi  nulle  que  si  elle  avait  été  faite 
directement  à rnicapable  lui-mème.  Mais  la  loi,  eu  principe,  ne 
présumant  pas.1^1  simulation,  c'est  à celui  qui  demande  la  nullité  à 
établir  que  le  bénéficiaire  apparent  n’est  qu’un  instrument  dont 
on  s’est  servi  pour  faire  arriver  la  libéralité  là  où  la  loi  ne  veut 
pas  qu’elle  «ilte.  Cette  preuve,  au  reste,  peut  être  également  faite 
par  toute  espace  de  moyens. 

Cependant,  darts  certains  ca  limitativement  déterminés,  la  si- 
mulation est  présumée,  le  bénéficiaire  apparent  est  réputé  n’ètre 
qu’ifn  prête-nom,  line  personne  interposée.  Sont  repuiés  person- 
nes îuterposées  : 1°  le  père  ou  la  mère.;  i.°  les  enfants  ou  descen- 
dants ; 3“  le  conjoint  de  l’iucapable.  Ainsi,  par  exemple,  la  libéra- 
lité faite  soit  au  père  ou  à la  mère,  soit  au  fils,  petit-fils  ou 
arrière-petit-fils,  soit  au  conjoint  du  médecin,  daus  l'hypothèse 
prévue  par  l’art.  909,  est  nulle,  parce  qu’elle  est  réputée  faite  au 
médecin  lui-même.  Le  disposant  ou  ses  héritiers  qui  attaquent  la 
libéralité  u’out  aucune  preuve  à faire  : la  preuve  de  la  simulation 
est  toute  faite  ; elle  est  dans  la  présomption  de  la  loi,. 


— Cette  présomption  est  invincible  ; Je  bénéficiaire  désigné  dans  otic  présomption 
l’acte  de  donation  ou  daus  le  testameut  ne  peut  pas  être  admis  prut-eiie  dé- 
à prouver  contre  elle,  à établir  qu  il  n’est  pas  seulement  béuéli-  commue  ? * pr,uv' 


(t)  Nous  examinerons,  après  avoir  étudié  le  chap.  IV,  la  question  de  savoir  si 
les  donations  déguisées  sous  l’apparence  d'un  contrat  à litre  onéreux  sont  va- 
lables lorsqu'elles  tout  faites  eutre  personnes  capables  de  disposer  et  de  recevoir 
t titre  gratuit. 
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ciaire  apparent,  que  c’est  bien  à lui  que  la  libéralité  a été  sérieu- 
' ' sement  et  réellement  faite  {art.  1332). 

lm  p**rr  rt  m*r*  — j;jje  (]0jt  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  mais  elle  ne 

naturels  od  adoptifs,  tr  i i.  i*  * ° 

1rs  cniunt»  naiur.is  doit  pas  être  etendue  au  delà  de  ses  termes.  Ainsi,  la  libérabté 
capable soniuu pré-  faite  au  père  ou  à la  mère  de  l’incapable  est  nulle,  sans  qu'il  y ait 
*ni°'iToséM?*OI1I,£*  ^ distinguer  si  le  bénéficiaire  apparent  est  un  ascendant  légitime 
Quid  des  uc«d- ou  un  ascendant  naturel  ; il  faut  l’annuler  encore  lorsqu’elle  est 
îî?i*e*ç»rîd!îr!"  faite  à son  descendant  légitime  ou  naturel,  légitimé  ou  adoptif, 
capable?  fils,  petit-fils,  ou  arrière-petit-fils,  à son  conjoint  séparé  de  corps 

ou  non  : car  la  loi  ne  fait  aucune  de  ces  distinctions.  Mais  les  as- 
cendants autres  que  le  père  ou  la  mère  ne  sont  pas  mis  au  nombre 
des  personnes  réputées  interposées;  coucluons-en  que  la  libéralité  , 
faite  à un  aïeul  de  l'incapable  est,  jusqu’à  preuve  contraire,  pré- 
sumée faite  réellement  au  bénéficiaire  apparent. 

Art.  906.  § VIT.  — A quel  moment  doit  exister  ta  capacité  de  disposer  et 

de  recevoir  dans  les  donations  cntre-xnfs  et  testamentaires.  — Les 
questions  qui  se  rattachent  à cette  matière  sont  fort  nombreuses; 

‘ malheureusement  le  Gode  ne  nous  donne  que  quelques  éléments 
de  solution;  il  faut  doue,  pour  combler  cette  lacune,  recourir  aux 
anciens  principes  et  les  combiner  avec  les  dispositions  particu- 
lières du  Code  (1).  -O-" 

Quand  la  testa-  |.  De  la  capacité  de  disposer  par  testament. — Il  faut  ici  distin- 
cte?01'"11 tr«  ca-  ^’une  part,  deux  époques,  celle  de  la  confection  du  testa-  , 
c»t",ég,ard""  distin-  nient  et  celle  du  décès  du  testateur  ; d’autre  part,  le  droit  et  Vexer- 
pner  dem  époques  cice  du  droit;  le  droit...  c’est-à-dire  la  faculté  légale  de  mourir 
capacité  ? 5|"!cc5  d0  avec  des  héritiers  testamentaires  ; l’ exercice  du  droit . . . c'est-à-dire  - 
la  faculté  naturelle  de  manifester  librement  et  avec  discernement 
ses  dernières  volontés;  en  autres  termes,  la  capacité  de  droit  et  la 
capacité  de  fait. 

La  volonté  manifestée  par  un  homme  qui  n’a  pas  le  droit  de 
mourir  avec  des  héritiers  testamentaires  est  aux  yeux  de  la  loi  nulle 
et  de  nul  effet  : le  testateur  doit  donc  avoir,  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament,  la  capacité  de  disposer.  — C’est  au  moment 
de  la  mort  du  testateur  que  son  testament  produit  sou  eflet,  que 
s'opère  la  transmission  de  ses  biens  : le  testateur  doit,  par  consé- 
quent, avoir,  à cette  époque,  la  capacité  de  transmettre. 

— La  personne  qui  est  capable  de  disposer,  mais  qui  n'a  pas 
l 'exercice  de  son  droit,  est  réputée  incapable  de  liberté  et  de  dis- 
cernement : le  testateur  doit  donc  avoir,  quand  il  teste , l’exercice 
du  droit  de  disposer. 

— La  perte  de  l 'exercice  du  droit  de  tester  ne  peut  pas  détruire 
l’efficacité  d'une  volonté  régulièrement  manifestée  : il  suffit  donc, 
que  le  testateur  ait  eu,  au  moment  de  la  confection  de  son  testa- 
ment, l’exercice  du  droit  de  disposer. 

(1)  M.  Dem.,  L II,  g.  131. 
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Ainsi,  la  capacité  de  droit  et  la  capacité  de  fait  doivent  concou- 
rir au  moment  .le  la  coufection  Je  son  testament;  il  faut  de  plus 
que  la  capacité  de  droit  existe  au  moment  du  décès  du  testateur: 
la  capacité  de  fait  u’est  pas  nécessaire  à cette  époque;  il  suflit 
qu’elle  ait  existé  au  moment  de  la  confection  du  testament  (t). 

Quant  à l’intervalle  de  temps  qui  se  place  entre  ces  deux  époques, 
la  loi  ne  s’en  occupe  pas  : media  tempora  non  nocenl. 

Je  place  une  espèce  à côté  de  chacune  de  ces  propositions  : 

1°  Testament  fait  par  une  personne  qui  n'a  pas  la  capacité  de  u ininwni  i«« 
droit.  Cote  tament  est  nul  ab  initio,  et  reste  nul  lors  même  que  le  5i-ii""rtibu!P«i>!* 
testateur  acquiert  eusuite  la  capacité  qui  lui  manquait  au  moment  V*,3"ur  «'•“«  «» 
de  la  confection  du  testament.  Ainsi,  le  testameut  fait  par  une  per- * * * c' 
sonne  condamnée  à nue  peine  aflliciive  perpétuelle  reste  sans  effet, 
quoique  le  testateur,  après  avoir  été  gracié  et  relevé  de  sa  peine, 
soit  dans  la  plénitude  de  sou  droit. 

2°  Testament  fait  par  une  personne  qui  a la  capacité  de  DROIT,  t»  te»um«M  bit 
mais  qui  n'a  pas  /'exercice  de  son  droit  ou  la  capacité  de  fait.  Ce  un 

testament  est  également  nul  ab  initio  et  ne  peut  jamais  valoir.  «*t-R 

. ~ 1 J blc  si  le  testateur 

Ainsi , le  testament  fait  par  uu  mineur  au-dessous  de  16  ans  ou  meurt  marié  ou  r«- 

i • . , » , . , . levé  du  son  inler- 

par  un  interdit  reste  nul,  quoique  le  testateur  meure  majeur  on  djC(ton» 
relevé  de  sou  iuterdictiou.  . 2uld  Z1"*”1  0,1 

testament  (ait  par 

3“  Testament  fait  par  une  personne  qui,  au  moment  où  elle  a tes-  uu»  pmonn*  qui. 
té,  avait  la  capacité  de  droit,  mais  qui  ne  l'avait  plus  quand  elle  IutM?r™sv»u*  u 
est  morte.  Ce  testament  est  nul,  car  il  ne  suffit  pas  que  la  capacité 
de  droit  ait  existé  au  moment  de  la  confection  du  testament  ; il  la  plus  «u  moment  de 
faut  encore  an  moment  du  décès  du  testateur.  — Cette  règle  re-  so“  ,Cts 
ctivnit  fréquemment  sou  application  en  droit  romain  : aiusi  le  tes- 
tament devenait  irrilum  , et  cessait  de  valoir  lorsque  le  testateur, 
capable  au  moment  de  la  confection  de  son  testament , mourait 
esclave  ou  déporté. 

Sous  l’empire  du  Code,  lu  même  règle  pouvait  recevoir  son  ap-  c*ne  t»p««  psut- 
plication  uaus  le  cas  où  le  testateur,  français  au  moment  de  la  ,nu,  um'i’urî  ’dfî 
coufection  de  sou  testament,  mourait  étranger.  Dans  cette  hypo-  actuelles? 
thèse,  le  testament,  quoique  fait  par  une  personne  capable,  res- 
tait sans  effet,  parce  que  le  testateur,  au  moment  de  son  décès , 
n’avait  pas  (au  moins  selon  l’opinion  générale)  la  capacité  de  trans- 
mettre ses  biens  par  testament.  Mais  depuis  la  lui  du  14  juillet 
1819,  qui  a donné  aux  étrangers  la  même  capacité  qu’aux  Fran- 
çais, cette  règle  reçoit  difficilement  son  application  dans  notre 
droit.  On  peut  cependant  citer  le  cas  suivant  : une  personne,  après 
avoir  testéàune  époque  de  capacité,  est  ensuite  condamnée  à une 
peine  afflictive  perpétuelle  ; elle  meurt  en  cet  état  : sou  testament, 
quoique  valable  ab  initio,  est  frappé  de  nullité.  (V.  l’art.  2 de 
la  loi  du  31  mai  1854.) 

4“  Testament  fait  par  une  personne  qui  a la  capacité  de  droit,  iciost.- 

* f j • * i r a . C . . . teur  qui  était  capa- 

qui  la  perd,  mais  qui  la  recouvre  avant  son  accès . Ce  testament  est  bieau  moment  ou  u 

(1)  M.  Déni.,  t.  Il,  p.  131. 
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valable,  car  media  tetnpora  non  nocent.  Ainsi,  le  testament  qui  a 
été  fait  par  une  personne  qui  avait  la  jouissance  et  l’exercice  de 
ses  droits  civils  produit  son  effet,  quoique  le  testateur  ait  été 
ensuite  condamné  à une  peine  afflictive  perpétuelle,  s’il  a «rail- 
leurs recouvré,  avant  de  mourir,  la  capacité  qu’il  avait  perdue. 

5"  Testament  fait  par  fine  personne  qui , au  moment  de  la  confec- 
tion de  son  testament,  avait  ta  jouissance  et  l'exercice  du  droit  de 
disposer,  tuait  qui.  au  moment  de  son  décès,  était  privée  de  l’exer- 
cice de  son  droit.  Ce  testament  produit  tout  son  effet,  car  la  capa- 
cité de  fait  ti’èst  pas  nécessaire  au  moment  du  décès  du  le-ta- 
teütr;  il  suffit  qu’elle  ait  existé  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  Ainsi,  le  testament  qiie  fait  une  personne  majeure  et 
saine  d’esprit  resté  valable,  lors  même  qu’elle  meurt  en  état  d’in- 
terdictibn. 

11.  De  la  capacité  de  recevoir  par  testament.  — Nous  n’avons 
pas  ici  à nous nécilpel-  dé  l’époque  de  la  conf  ctioli  du  testament; 
le  léuhtaire,  en  effet,  h’âfcquiert  à ce  moment  aucun  droit  (V.  p.  231 
et.  236).  et  il  n’en  exerce  aucun,  puisqu’il  reste  étranger  à la  con- 
fection matérielle  du  testament.  Or,  s’il  u'acquiert  aucun  droit, 
s’il  n’èti  exercé  aufciili,  qu’importe  qu’il  soit  ou  noii  capable  ? 

Nous  u’avous  donc  à considérer  qu’une  seule  époque,  celle  où 
le  légnlalté  acquiert  les  droits  que  le  testateur  a voulu  lui  traus- 
üietlrb. 

L’acqoisiubn  du  legs  a lieu  au  moment  du  décès  du  testateur, 
quand  legs  est  pur  et  simple  ou  à terme  (art.  1014  et  1183  com- 
binés). au  moment  où  la  condition  se  réalise,  s’il  est  conditionnel 
(art.  1040);  il  faut  doiic,  quand  le  legs  est  pur  et  simple  ou  à 
terme,  que  lé  légataire  soit  capable  do  recevoir  au  moment  du 
décès  du  testateur:  ainsi,  le  legs  est  caduc  si  le  légataire,  quand 
le  testateur  meurt,  subit  une  condamnation  à une  peine  uffliet.ve 
perpétuelle  [art.  2 de  la  loi  du  31  mai  1854),  ou  s’il  n’est  pas 
encore  conçu.  Il  suffit  qu’il  soit  conçu  à cette  époque  : infans  con- 
ceptus  pro  nato  hahetur  quoties  de  commodis  ejus  agitur , pourvu 
tout  *fuis  qu’il  naisse  vivant  et  viable  (V.  l'expl.de  l'art.  723, p.  21). 

On  voit,  d'après  ce  qui  vient  d’être  dit  : 1°que  le  leg3  n’est  pas 
frappé  de  nullité  ab  initia  par  cela  seul  qu’il  est  fait  à une  per- 
sonne iucapahle  de  recevoir;  sou  efficacité  reste  en  suspens  jus- 
qu’au décès  du  testateur  : le  légataire  est-il,  à cette  époque,  encore 
incapable,  le  legs  est  caduc;  est-il,  au  contraire,  rentré  dans  la 
jouissance  des  dioits  eivils,  le  legs  est  valable.  Le  legs  fait  à 
une  personne  eonda  . née  à une  peine  afflictive  perpétuelle,  ou  qui 
n’est  pas  encore  conçue,  produit  doue  son  effet  si  cette  personne 
a recouvré  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  ou  si  elle  est  conçue 
au  moment  du  décès  du  testateur  ; — 2"  que  le  legs  fait  au  profit 
d’une  pcr-oütie  qui,  au  moment  du  décès  du  testateur,  n’est  pas 
capable  de  Recevoir,  par  exemple,  à une  personne  condamnée  à 
une  peine  afflictive  perpétuelle  ou  qui  n’était  pas  encore  conçue. 
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esteadue,  et  reste  tel  alors  même  que  le  légataire  acquiert  par  la 
suite  la  capacité  qu’il  n’avait  pus  alors. 

— Nous  avons  toujours  raisonné  dans  l’hypothèse  d’un  legs  pur 
et  simple  on  à terme;  mais  si  le  legs  est  conditionnel,  à quel  mo- 
ment faut-il  que  le  légataire  soit  capable  de  recevoir?  11  est  bien 
évident  qu’il  doit  l’être  au  moment  de  la  réalisation  de  la  condi- 
tion, car,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  c’est  à ce  moment  que  s’opère  la 
transmission  des  objets  bomprls  dans  le  legs.  (I  ne  suffit  donc  pas 
que  le  légataire  ait  été  capable  d'acquérir  au  moment  du  décès  du 
testateur  s’il  ne  l’est  pas  qunnd  la  condition  se  réalise.  Ainsi,  le 
legs  devient  caduc  lorsque  le  légataire  qui  a survécu  au  testateur 
décède,  pnidenle  conditions,  ou  si,  dans  le  même  temps,  il  vient 
à être  fcondamné  à une  peine  afflictive  perpétuelle.  Mais  il  ne  suf- 
fit point  non  plus  qu’il  soit  capable  au  moment  où  la  condition  se 
réalise  ■ il  doit  l’être,  en  outre,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
car  à cette  époque  il  acquiert  un  certain  droit,  droit  éventuel  il 
est  vrai,  qui  peut-être  ne  se  complétera  point,  mais  enfin  un  cer- 
tain droit  (1).  L’art.  906  est  formel  sur  ce  poiut  : le  legs,  y est-il 
dit,  n’est  pas  valable  lorsqu’il  est  fait  au  profit  d’une  personne 
qui,  au  moment  du  décès  du  testateur,  n’était  pas  encore  conçue  ; 
aticu.te  distinction  n’est  faite,  à cet  égard,  entre  le  legs  condition- 
n I et  le  legs  pur  et  simple;  la  règle  est  absolue. 

§ VIII.  — De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation. 
— Il  est  bien  évident  qu’au  moment  où  s’opère  la  transmission  du 
droit  qui  fait  l’Objet  dé  la  dohatlotij  lé  donateur  doit  être  capable 
de  le  traiismettré,  elle  donataire  capable  de  l’acquérir.  Or,  cette 
transmission  s’opère  au  moment  de  la  donation.  Mais  quel  est  ce 
moment  ? Quand  la  donation  est-elle  formée  ? Si  la  volonté  du  do- 
nateur et  celle  du  donataire  sont  cbncom i tantes , manifestées  eu 
même  temps  devant  le  même  notaire,  une  seule  époque  est  à 
considérer,  le  moment  où  les  parties  déclarent  leurs  volontés 
au  notaire  qui  en  dresse  acte.  Et  il  en  est  ainsi  lors  nlème  que 
la  donation  est  abus  condition  suspehsive;  Car  le  contrat  con- 
ditionnel transfère,  tu  cet  nunc,  Un  certain  droit,  un  droit  condi- 
tionnel qui  compte  dès  à présent  dans  lé  patrimoine  du  donataire , 
et  qu’il  n’est  plus  au  pouvoir  du  donateur  de  lui  enlever  (Y. 
p.  251  et  252). 

Mais  il  se  peut  qu’il  s’écoule  un  intervalle  dé  ieiiipS  plus  ou 
inoiiis  long  entre  l'offre  du  donateur  et  1’ac.ceptAtibu  dé  l’offre  par 
b-  donataire.  La  loi.  eu  effet.  nVxige  pas  qtié  l’offre  et  l’âccepta- 
tioti  soient  concomitantes  : chaque  volonté  peut  être  manifestée 
séparément,  soit  devant  le  même  notaire,  soit  devant  des  notaires 
différents  ; mais  l’acceptation  qui  n'est  pas  concomitante  à l’offre 


Si  le  legs  est  con- 
ditionnel, est-il  né- 
cessaire que  le  lé- 
gataire soit  capable 
au  moiucui  du  dccês 
du  testateur  ? 

Quid  s il  ne  l'est 
pas  au  moment  où 
la  condition  se  réa- 
lise? 


\ quel  moment 
(.iut -il  que  le  dona- 
teur soit  capable? 


Quid  si  la  dona- 
tion est  faite  sous 
condition  suspen- 
sive? 


Lorsque  L offre  et 
l'acceptation  de  l'of- 
fre sont  faites  à des 
époques  différentes, 
le  donateur  doil-il 
être  capable  au  mo- 
ment de  l'offre? 


(t)  Quoique  ce  droit  ne  soit  pus  transmissible  aux  héritiers  du  légataire  (ar- 
ticle toit),  U existe  néanmoins  sous  certains  rapports;  ainsi  le  légataire  peut  le 
vendre  ; il  peut  aussi  faire  les  actes  nécessaires  à sa  conservation. 
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n’a  d’efiet,  à l’egard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  la  con- 
state lui  a été  notifié.  Nous  voici  donc  avec  trois  époques  diffé- 
rentes : l’offre,  l’acceptation  de  l’offre,  et  la  notification  de  l’ac- 
ceptation. Le  donateur  et  le  donataire  doivent-ils  être  capables  à 
chacune  de  ces  trois  époques,  et  pendant  chaque  intervalle  qui  les 
sépare?  La  question  est  complexe;  je  l’examinerai  sous  toutes  ses 
faces. 

\.  Capacité  du  donateur.  — t°  Doit-elle  exister  au  moment  de 
t'offre?  — L 'affirmative  n’est  contestée  par  personne.  Le  donateur 
doit,  à cette  époque,  avoir  la  capacité  de  droit  et  la  capacité  de 
fait.  Ainsi,' l’offre  faite  par  une  personne  qui  a la  jouissance  des 
droits  civils,  mais  qui  n’en  a pas  l’exercice,  par  exemple,  par  un 
interdit,  est  nulle  et  de  nul  efiet;  elle  reste  nulle  lors  même  que 
l’incapable  duquel  elle  émane  acquiert  plus  tard  la  capacité  qui 
lui  manquait  au  moment  où  elle  a été  faite. 
f mit  - ii  quai  ic  S"  Est-elle  .nécessaire  au  moment  de  l’acceptation?  — Sans  au- 
r«cê|"i™iond"î oi-  rnn  doute  encore,  car  c’est  l’acceptation  qui  forme  ou  qui,  du 
moins,  concourt  à former  le  contrat  qui  doit  opérer  la  transmis- 
sion du  droit  dont  il  gratifie  le  donataire;  delà  il  suit  que  si  la 
personne  qui  a fait  nue  offre  valable  est,  au  moment  de  l'accepta- 
tion, privée  du  droit  de  disposer,  ou  de  l’exercice  de  ce  droit,  par 
exemple,  si  elle  est  en  état  d’interdiction  légale  ou  judiciaire, 
1 acceptation  intervient  trop  tard  ; la  donation  11e  peut  pas  se 
former. 

Ksi-u  miin  ué-  3°  Est-elle  nécessaire  au  moment  de  la  notification  de  l’accepta- 
id**m omont*  d0" "la  *lon?  — La  question  doit  être  résolue  négativement  si  l’on  admet 
notification  ? ]«  système  de  ceux  qui  soutiennent  que  la  donation  est  parfaite  dès 

qu’elle  est  acceptée  ; affirmativement,  si  on  se  place  dans  le  système 
de  ceux  qui  Soutiennent  qu’elle  n’est  définitivement  conclue  que 
par  la  notification  de  l’acceptation. 

M.  Déniante  pense  que  la  donation  est  parfaite  dès  qu’elle  a été 
acceptée;  dès  ce  moment,  dit-il,  le  concours  des  volontés  a eu 
lieu,  et  cela  suffit  à la  perfection  du  contrat.  Il  est  vrai  que  si  le 
donateur  dispose  des  biens  compris  dans  la  donation  avant  que 
l’acceptation  lui  ait  été  notifiée,  le  donataire  est  obligé  de  res- 
pecter les  droits  conférés  à des  tiers.  Mais  s’il  en  eBt  ainsi,  c’est  uni- 
quement afin  que  le  donateur  ne  soit  pas  soumis  à des  recours,  à 
des  dommages  et  intérêts  de  la  part  des  tiers  évincés;  la  loi  u’a 
pas  voulu  qu’il  fût  victime  de  l’erreur  dans  laquelle  on  l’a  laissé. 
Ainsi,  c’est  au  momeut  de  l’acceptatiou  que  s’opère  la  transmis- 
sion des  bieus  offerts  par  le  donateur;  il  suffit  donc  qu’il  soit  ca- 
pable à cette  époque.  L’incapacité  dont  il  est  frappé  postérieure- 
ment à l’acceptation  ne  fait  aucun  obstacle  à l’efficacité  de  la  no- 
tification (1). 

M.  Durunton  pense,  au  contraire,  que  la  donation  u’est  parfaite 

(1)  Cours  rte  droit  civil,  1.  II,  p.  13!,  150  et  suit.;  Thémis,  l.  VU,  p.  371. 
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que  par  la  nolitication  de  l'acceptation  (!)  ; d’oû  il  conclut  que  la 
donation  ne  peut  point  se  parfaire  si  le  donateur  qui  était  capable 
au  moment  de  l'acceptation  a cessé  de  l'être  au  moment  de  la  no- 
tification. 

Tel  est,  je  crois,  l’avis  qu’il  faut  suivre.  Le  contrat  de  donation 
n’est  pas,  en  effet,  de  ceux  qui  se  forment  solo  consensu.  Les  vo- 
lontés qui  ne  sont  pas  manifestées  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  sont  milles  et  de  nul  efft;  or,  l’aceeptatiou  faite  bors  de  la 
présence  du  donateur  est  soumise  à la  solennité  de  la  notification  ; 
tant  que  la  notification  n'est  pas  faite,  le  contrat  n’est  pas  encore 
formé,  car  la  volonté  de  l’une  des  parties  n’a  pas  encore  revêtu  la 
forme  qui  doit  lui  donner  la  force  civile  qui  lui  manque.  Ce  qui  lu 
prouve,  c’est  qu’aux  termes  de  t’art.  93‘2,  l’acceptation  qui  n’a  pas 
encore  été  notifiée  est  considérée  comme  inexistante  à l’égard  du 
donateur  : celui-ci  n’est  pas  encore  obligé  ; il  conserve  la  pleine 
propriété  de  ses  biens  et  le  droit  absolu  d’eu  disposer  comme  il 
l’entend,  sans  aucune  indemnité  pour  le  donataire.  C’est  donc  la 
notification  seulement  qui  le  dépouille  de  son  droit,  eu  le  faisant 
passer  de  sa  personne  dans  celle  du  donataire;  or,  si  c’est  à ce  mo- 
ment seulement  que  s’opère  la  transmission  du  droit  offert,  n’est- 
it  pas  évident  que  le  douateur  doit  être,  à cette  époque,  capable  de 
le  transmettre  ? Et  qu’on  ne  dise  point  que  le  droit  était  déjà  trans- 
mis par  l’effet  de  l’acceptation,  mais  que  le  donateur  était  resté 
maître  de  le  reprendre  ! Qui  ne  sait,  en  effet,  que  toute  donation 
qui  laisse  au  donateur  le  pouvoir  de  reprendre  les  biens  qu’il  a 
donnes  est  radicalement  nulle  (art.  89i  et  p.  251  et  s.)?  Enfin,  il 
résulte  des  termes  bien  formels  de  l’art.  932  que  la  notification 
ne  peut  être  utilement  faite  après  la  mort  du  donateur,  que  la  do- 
nation ne  peut  point  se  former  si  le  donateur,  qui  était  vivant  au 
moment  de  l’acceptation,  meurt  avant  qu’elle  lui  ait  été  notifiée; 
l’incapacité  du  donateur  survenue  depuis  l’acceptation  est  doue  un 
obstacle,  à la  validité  de  la  notification,  et  par  suite  à la  perfection 
de  la  donation!  Or,  qu’importe  que  son  incapacité  résulte  de  sa 
mort  naturelle  ou  de  toute  autre  cause,  par  exemple,  de  son  inter- 
diction? 

11.  De  la  capacité  du  donataire. — 1°  Elle  n’est  point  nécessaire  a >iurt  moment 
au  moment  de  l’offre,  car  tant  que  celui  qui  l’a  faite  ne  la  retire  2“rV»u*.p,wr?' 
point,  l’offre  continue  d’exister;  elle  se  perpétue  iusqu’au  mo-  Es’-'1 

1 iij  ..  . „ L *r  j » . , qu'il  le  toit  «u  mo- 

ment de  I acceptation . Ainsi,  I offre  faite  a une  personne  qui  n était  ment  de  1 offre  ? 

pas  conçue,  ou  qui  était  condamnée  à une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle, peut  être,  si  elle  n’a  pas  été  révoquée,  valablement  ac- 

(1)  Tome  VIII,  n„  0;  M.  Demanle  ( Cours  analytique,  t.  IV,  n»  71  bit,  XI), 
se  ralliant  à l'opinion  de  M.  Dnranton  dans  le  cas  où  le  donateur  meurt  ataut  - 
la  notification , reconnaît  l'inefficacité  de  la  notification  aux  héritiers  du  do- 
nateur; mais  il  n'assimile  pas  au  cas  de  mort  du  donateur  le  cas  où  celui-ci 
serait  frappé  d’une  incapacité  de  fait  ou  de  droit  : son  motif  est  que,  cette  cir- 
constance n'opérant  aucune  transmission,  la  notification  peut  être  faite  aux  re- 
présentants légaux  de  l’incapable. 
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eepipe  après  que  la  personne  à laquelle  elle  s’adresse  est  conçue  ou 
relevée  de  la  peine  qu’elle  subissait  (1). 

»rrfp™?m,n*  'ù  11  est  nécessaire  àu  moment  de  l’acceptation;  car  si  l’ac- 

cepta ion  ne  suffit  point  |>our  opérer  la  transmission  des  biens  of- 
ferts au  donataire,  elle  est  au  moins  un  des  éléments  qui  concou- 
rent à sa  perfection . 

au  moment  di-  la  3»  L’est-elle  enfin  au  Moment  de  la  notification  ? — C’est  la 
acceptation?  meme  question  que  celle  que  nous  avons  résolue  p.  280  et  281 . 

Ainsi,  M.  De  mante,  qui  soutient  que  l’acceptation  suffit  pour  for- 
mer le  contrat  de  donation  et  opérer  la  transmission  des  biens  of- 
ferts, décide,  en  conséquence,  que  la  capacité  du  donataire,  an  mo- 
ment de  la  notification,  n’est  pas  nécessaire.  — Dans  ce  système, 
la  mort  du  donataire  snlvenue  depuis  l’acceptation  , mais  avant  lu 
notification,  ne  porte  aucune  atteinte  à la  validité  de  la  donation  : 
la  notification  n’est  qu’une  simple  formalité  qui  peut  être  valu- 
bleident  accomplie  par  ses  héritiers  (2) . 

M.  Dnranton,  qui  considère  la  notification  comme  le  complément 
de  l'acceptation,  décide  an  contraire  que  le  donataire  doit  être 
capable  Hon-spulomrnt  au  moment  île  l’acceptation,  mais  encore 
au  moment  de  la  notification  : c’est,  eu  effet,  à ce  inpmeiit  que  le 
douatçur  perd  le  droit  de  disposer  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion; le  donataire  doit,  par  conséquent,  être  capable  à ce  moine.ut 
d’acquérir  le  droit  que  perd  le  donateur.  — Dans  ce  système,  la 
notification  ne  peut  pas  être  utilement  faite  par  les  héritiers  du  do- 
nataire. Lorsque  celui-ci  est  mort,  l’offre  qoi  lui  avait  été  faite 
n’était  point  eucore  acceptée;  car  la  volonté  qui  n’est  poiut  revê- 
tue des  formes  prescrites  par  la  loi  ne  compte  poiut.  Or,  il  est  de 
principe  que  ies  heritiers  ue  peuvent  point  valablement  accepter  les 
offres  qui  avaient  été  faites  à leur  auteur. 

CHAPITRE  lit.  — DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE 
ET  DE  LA  RÉDUCTION . 


Il*  répétition. 


SECTION  !.  — bc  la  i-oiitioi  De  b 1 1: t s dispousle. 


Art.  913.  § l.  — Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  critiqués  par  les  hé- 

on*is  »ont  Isa  oc-  r*^ers  lorsque  te.  de  cujus  les  a faits  en  état  de  capacité  — La  [>er- 
te»  'ini  peuvent  #tro  sonne  qui  a des  descendants  ou  des  ascendants  n’a  pas  la  plénitude 
rm'cr»  f'i«r»su"  î«  du  droit  de  disposer  (le  ses  biens  ô titre  gratuit;  ses  descendants 
en  eut  dccÀpocMè?  el>  & buir  défaut,  ses  ascendants,  peuvent  critiquer  les  libéralités 
qu’elle  a faites  même  en  état  de  capacité*  et  les  faire  réduire  lors- 
qu’elles sont  exagérées.  Ce  droit,  dont  lu  loi  les  investit,  s’appelle 
droit  de  réserve  ou  simplement  réserve. 

Toute  personne  ayant  la  jouissance  et  l’exercice  de  ses  droits 
civils  peut,  au  contraire,  disposer  q.  titre  onéreux  connue  elle  l'en- 


(1)  Contra , MM  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  451,  noie  3. 

(2)  MM.  Zaclta.,  Aubry  et  Rau.,  I.  V,  p.  453,  note  5.  y.  atwsi  M.  Dent. , t.  IV, 
n-  78  bis,  X. 
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fend;  aucun  de  ses  héritiers  n’a  qualité  pour  demander  la  réduc- 
tion des  avantages  que  les  tiers  out  retirés  des  contrats  à titre  oné- 
reux qu’ils  ont  faits  avec  elle  (I). 

§ II.  — Des  héritiers  qui  ont  droit  à une  réserve.  — La  loi  n’ac- 
corde ce  droit  qu’aux  descendants  on  ascenddtils  du  défunt;  les 
collatéraux  doivent  respecter  toutes  les  béraiitéi  qü’il  a faites  en 
état  de  capacité;  ils  les  subissent  lors  mèthe  qu’elles  absorbi  ut 
toute  sa  fortune 

Ainsi,  les  frères  et  sœurs  sont,  quant  à la  réserve,  moins  bien 
traités  que  les  père  et  mère  avec  lesquels  ils  concourent,  moins 
bien  traités  même  que  les  ascendants  autres  que  père  et  mère,  que 
pourtant  ils  excluent  dans  la  succession  aü  intestat  (art.  ttl(i) 
§111.  — Des  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  réserve.  — La  loi 
laisse  an  père  de  famille  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  dans  une 
certaine  limite,  afin  qu’il  puisse  retenir  Scs  enfiluts  dans  le  devoir, 
soit  par  l’espoir  d’obtenir  des  libéralités  prélnputaires,  soit  par  la 
crainte  de  voir  la  part  du  patrimoine  sur  lequel  ils  comptent  pas- 
ser eu  des  mains  étrangères;  elle  ne  lui  permet  point  toutefois  de 
les  dépouiller  entièrement.  Elle  veut  qu’il  continue  après  sa  mort 
les  obligations  que  lui  imposait  sa  paternité.  Ce  n’est  pas  assez  de 
nourrir  nos  enfants,  dîtes  élever,  de  les  aider  et  secourir  peu  luit 
notre  vie;  il  faut  encore  leur  fournir  le  moyen  de  conservi-r  l'exis- 
tence que  nous  leur  avons  donnée,  assurer  leur  avenir  en  leur  lais- 
sant uneportidn  de  nos  biens  (3). 

La  reconnaissance  impose  la  même  obligation  aux  enfants  eu 
fhvfetir  de  ci-ufc  auxquels  ils  iloivèiit  le  bieilfiit  de  la  vie.  Le  fils  qui 
ne  ik  préoccupé  poiut  du  bonheur  de  ses  ascendants,  ijui  oublie 
de  lelir  arranger  uhe  Vieillesse  thiiiqüilte,  est  toti"  aussi  coupable 
que  cëliil  qui,  pendant  sa  vie,  bitil  hslusd  deS  aliments;  cet  oubli 
était  trdp  directement  contraire  à l’équité  loi  tut-elle  pbiib  mériter 
la  sanction  dé  la  loi. 

Ori  voit  donc  que  la  réserve  est  connue  une  sanction  de  la  dette 
d’aliments  dont  les  parents  en  ligue  dirècle  sbul  tenus  les  uns  en- 
vers le#  autteS  (art.  203  ét  205)  (4). 

La  tnéihe  dette  n’ existe  p is  entre  collatéraux.  Li  loi  n’a  pas 
pensé  que  le  lieu  de  parenté  qui  les  Unit  fut  assez  fort  pour  leur 
itnposer  l’obligalioîi  réciproque  d’employer  au  secours  des  autres 
une  portion  de  leurs  biens;  de  là,  pour  chacun  d’eux,  la  faculté 
de  régleidëuter  su  succession  cumulé  il  l’euteiid. 

(1)  *.  cependant  deux  exceptions  à celle  règle  : la  première  dans  l’art.  918,  la 
seconde  dans  les  arl.  1496  et  1547. 

(2)  L'arL  916  qui  refuse  uue  réserve  aut  frères  et  soeurs  et  leurs  descendants 
fui  virement  attaqué  lors  de  la  discussion,  et  aujourd’hui  encore  II  est  l’objet  de 
critiques  fort  graves.  V.  M.  Ver.,  Traité  de  la  ijuolUi  disponible,  p.  349-35Ï. 

(S)  M.  Ver.,  p.  3 et  333. 

(«)  11  ne  faut  pas  pourtant  exagérer  cette  idée,  car,  poussée  à l’absolu,  elle 
bous  conduirait  à une  conséquence  inadmissible,  savoir  : que  toute  personne  qui 
droit  a des  aliments  a droit  4 une  réserte. 


Quota  sont  les  bê* 
rlthrs  qui  ont  droit 
à une  réserve/ 


Sur  quels  motifs 
est  fondre  la  reser- 
ve? 


Pourquoi  les  col- 
latéraux n‘y  ont-ils 
pas  droit? 


Digitized  by  Google 


284 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 


Q«mi  rat  tr  rorré-  S IV.  — Définition  de  la  réserve.  — La  quotité  disponible  a pour 

loti!  de  la  «serve?  ,,  A.r.  , ......  ....  1 ...  _.  r . 

correlatit  la  reserve , c est-H-uire  la  quotité  non  disponible.  Il  y a là 
deux  idées  tellement  inséparables  qu’on  ne  peut  pas  connaître  l'une 
sans  nécessairement  connaître  l’autre.  Ainsi,  lorsque  je  sais  qu’une 
personne  ne  peut  disposer  que  de  la  moitié,  du  tiers  ou  du  quart 
de  son  patrimoine,  je  sais  par  là  même  que  la  réserve  est  de  la 
moitié,  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  de  ses  biens. 

ti  'i«  Ci"r»  dolaVé-  Le  Code  donne  non  par  le  tarif  de  la  réserve,  mais  celui  de  la 
»rrve  m,  .tr  la  quo-  quotité  disponible  ; ce  n’est  qu’indirectement  et  par  voie  de  con- 
séquence, c est-a-dire  en  limitant  la  quotité  disponible,  qu  il  fixe  et 
détermine  la  quotité  réservée.  La  réserve  est  donc  tout  ce  qui 
excède  la  portion  «le  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  par  dona- 
tion ou  legs,  en  autres  termes,  la  portion  de  biens  que  nous 
Qii'est-cc  que  i«  devons  laisser  dans  notre  successiou  ab  intestat  (1).  On  peut  la 
«serve v définir  : une  portion  de  la  succession  ab  intestat  que  la  loi  assure  à 

certains  héritiers  contre  les  libéralités  du  défunt. 

Quel  e*i  le  larit  § V.  — De  la  réscrrcdes  descendants . — I.  Du  tarif  de  la  quotité 
îînii"  eî'p'ar dsu!le*  disponible,  et,  pur  suite,  de  la  réserve . — Le  tarif  varie  suivant 
de  ii  reserve?  je  nom5n;  t),.s  enfants  qu’a  laissés  le  de  cujus.  Laisse-t-il  un  en- 
fant, il  n’a  pu  disposer  que  de  la  moitié  de  ses  biens  : la  réserve 
compreud  l’autre  moitié.  En  laisse-t-il  deux,  il  n’a  pu  disposer  que 
d'un  tiers  : la  réserve  est  des  deux  tiers.  Eu  laisse-t-il  trois  ou  un 
plus  grand  nombre,  il  n’a  pu  disposer  que  d'un  quart  : les  trois 
autres  quarts  forment  la  réserve. 

a Les  petits-enfants  ne  comptent  que  pour  l’enfant  qu’ils  repré- 
sentent dans  la  succession  du  disposant.  » — Ces  mots  : qu’ils 
dM^iiiMniln”*  représentent,  ont  donné  lieu  à une  ditlienlté.  Primas  laisse  un  fils 
imii-ii  distinguer  vivant  et  trois  eufuuts  d’un  fils  prédecédé  : la  réserve  est  des  deux 

s II*  auccèdfüt  par  . . r ... 

rrpréaüiuaiioDoodo  tiers,  car  les  trois  petits-lils  lie  comptent  que  pour  une  tcîe,  celle 
leur  chei  ! je  le ur  père,  qu’ils  représentent  ; le  calcul  se  fait  comme  il  se  ferait 

si  le  de  cujus  avait  réellement  laissé  deux  fils  vivants.  Dans  cette 
hypothèse,  notre  règle  reçoit  à la  lettre  sou  application. 

Primus  laisse  un  fils  vivant  qui  a trois  enfants.  Le  fils  renonce  ; 
ses  trois  enfants  succèdent  non  pas  par  représentation  de  leur 
père,  car  ou  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  de  leur 
chef  : compteront-ils  pour  trois  ou  pour  un ? Le  texte  de  l'art.  914 
parait  favorable  à la  première  opinion,  car  il  semble  dire  que  si 
les  descendants  ne  comptent  que  pour  leur  père,  ce  n’est  qu'au  cas 
où  ils  le  représentent,  et,  dans  l’espèce,  ils  succèdent  de  leur  chef. 
Mais,  évidemment,  les  mots  : qu’ils  représentent,  ne  sont  pas  ici 
employés  dans  leur  sens  juridique,  tel  qu’il  est  déterminé  par  le 
Code,  dans  l’art.  739  ; car,  eu  les  prenant  selon  leur  sens  légal,  ou 
arriverait  à l’absurde,  puisque,  pour  être  conséquent,  il  faudrait 
aller  jusqu’à  dire,  ce  qui  est  inadmissible,  que  les  petits-enfants 

(t)  MM.  Dcm.,  t.  U,  p.  134;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  I,  p.  273;  Val.  ; Ver., 
p.  m. 


Art.  914. 
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n’ont  pas  droit  à la  réserve,  lorsqu’au  lieu  de  venir  par  représen- 
tation de  leur  père,  ils  succèdent  de  leur  chef. 

Dans  le  langage  pratique,  les  enfants  sont  les  représentants  de 
leur  père  lorsqu’ils  succèdent  à sa  place,  soit  qu’ils  succèdent  de 
leur  chef,  soit  qu’ils  empruntent  son  degré  pour  succéder  à sa 
place.  C’est  dans  ce  sens  large  que  la  loi  s’est  ici  servie  du  verbe 
représenter;  sa  pensée  est  celle-ci  : «Les  petits-enfants  ne  comptent 
tpie  pour  l’enfant  dont  ils  sont  issus.  » S’il  en  était  autrement,  la 
fraude  serait  trop  facile  : le  fils  ne  manquerait  pas,  en  effet,  de 
renoncer,  afin  de  grossir  indirectement  la  réserve,  en  appelant  à la 
succession  un  plus  grand  nombre  d’héritiers  (I). 

II.  Quels  enfants  ont  droit  à la  réserve,  et,  par  conséquent,  quels  F»ut-n.  pour  dé-  • 
enfants  doivent  être  comptés  pour  en  déterminer  le  tarif.  — L’ar-  uïïsfrv^compier 
tielc  Ü13  ne  parle  que  des  enfants  légitimes,  mais,  évidemment,  il  •“ 
faut  étendre  sa  disposition  aux  enfants  légitimés  et  aux  enfants  adn,,ur>  - 
adoptifs  ; car  ces  enfants  acquièrent,  les  premiers,  par  le  bienfait 
de  la  légitimation,  les  seconds,  par  le  bienfait  de  l’adoption,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  attribués  aux  enfants  légitimes 
(art.  333  et  330). 

Les  enfants  légitimes  ont  le  droit  d’exercer  leur  réserve  non-  enfant»  ié*t- 
sculement  sur  les  biens  dont  leur  père  a disposé  défaits  leur  con-  prôv*nt-?i»  *«ercer 
cephon,  mais  encore  sur  ceux  dont  il  s’est  dépouillé  antérieure- leur  réaerv*  «urina 
meut  à cette  époque:  j’en  conclus  que  les  enfants  légitimés  ou doï! 
adoptifs  peuvent  également  exercer  la  leur  non-seulement  sur  les  ï Vm . •'1  o * ” a a o P*  » 

biens  dont  le  de  cujus  a disposé  postérieurement  à la  légitimation  enunu? 
ou  à l'adoption,  mai»  encore  sur  ceux  dont  il  s’est  antérieurement 
dép>ouillé.  La  légitimation  ou  l’adoption  est  pour  eux  ce  qu’est 
pour  l’enfant  légitime  sa  conception.  Lu  autres  termes,  toute  do- 
nation renferme  cette  condition,  qu’elle  n’entamera  pas  la  réserve 
des  enfants,  quels  qu'ils  soient,  que  le  donateur  laissera  au  jour  de 
son  décès  (2). 

— ]La  loi  accorde  à l’enfant  naturel  reconnu  une  fraction  des  enfant»  nam- 
droits  qu’il  aurait  eus  s il  eût  été  légitime,  le  1/3  quand  il  concourt 
avec  des  enfants  légitimes,  la  1/2  lorsqu’il  coneourtavec  des  frères  »erv«? 
et  sœurs  ou  avec  des  asccudauts,  les  3/4  s’il  coucourt  avec  de  rii?"'1  **  * * 

simples  collatéraux  : tous  les  droits  qu’il  aurait  eus  comme  enfant 
légitime,  lorsque  le  de  cujus  n’a  laissé  aucuu  parent  au  degré  suc- 
cessible (art.  737  et  738);  or,  s’il  eut  été  légitime,  il  aurait  pu 
critiquer  et  faire  réduire  les  libéralités  faites  parle  de  cujus  ; il 
aurait  eu  droit  à une  réserve  ; donc,  comme  enfant  naturel,  il  doit 
avoir  une  fraction,  c’est-à-dire  le  1/3,  la  1/2  ou  les  3/4  de  ce  droit 
et  môme  ce  droit  tout  entier  si  le  de  cujus  n’a  laissé  aucuu  pa- 
rent au  degré  successible.  Si  la  loi  exige  que  le  pèie  qui  désire 
écarter  de  sa  succession  sou  enfant  naturel,  lui  donne  au  moius 

(I)  MM.  Du».  ; Déni.,  t IV,  n°  46  bit  ; Ver.,  p.  974-377;  Zaclia.,  Aubry  el 
Rau,  t.  V,  p.  532,  note  1 ; Marc.,  sur  fart  913. 

(J)  MM.  Val.;  Vern.,  p.  35S  ; Dur.;  Marc.,  sur  l’art.  913. 
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moitié  (le  sa  portion  abintestat  (art.  761),  n’est-ce  pas  parce  que, 
dans  sa  pensée,  le  père  n’a  pas  le  droit  de  dépouiller  complètement 
son  enfant? 

On  a fait  contre  ce  système  une  objection  : l’art.  913,  a-t-on  dit, 
ne  parle  que  des  enfants  légitimes;  l’enfant  naturel  tic  peut  donc 
pas  l’invoquer  pour  justifier  sa  prétention  à la  réserve.  11  est  vrai 
que  l’art.  757  lui  accorde  une  fraction  des  droits  qu’il  aurait  eus 
s’il  eût  été  légitime,  mais  sur  quels  biens?  sur  les  biens  de  son 
père  ou  de  sa  mère  décédés,  c’est-à-dire  évidemment  sur  ceux  (pie 
In  de  cujus  a laissés  dans  sa  succession!  il  n’a  donc  aucun  droit  et, 
par  suite,  aucune  réserve  sur  ceux  dont  le  de  ru  jus  a disposé  par 
donation  ou  testament. 

Je  fépouds  que  la  loi  n’a  pas  entendu  attacher  au  mot  décédés, 
qu’elle  emploie,  le  sens  restreint  qu’on  lui  donne;  car  si  on  le 
prenait  à la  lettre,  on  arriverait  à l’absnrde  ; il  faudrait  dire,  en 
effet  : 1»  que  l’enfant  naturel  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments a son  père  ou  sa  mère  vivants  ; 2°  qn’après  leur  mort  il  n’a 
droit  à des  alimeuts  qu’autant  (jri’ils  n’ont  pas  disposé  dp  leurs 
biens.  Or,  ces  résultats  sont  inadmissibles,  puisque  le  droit  aux 
aliments  existe  an  profit  des  enfants  adultérins  et  incestueux,  même 
après  la  mort  de  leur  père  ou  mère,  tant  sur  les  biens  qui  com- 
posent la  succession  ab  intestat  que  «tir  ceux  dont  se  compose  la 
succession  testamentaire  (art.  762).  Le  mot  a décédés  » doit  donc 
être  négligé,  puisque,  pris  à la  lettre,  il  conduit  à des  conséquences 
i e»  enfants  nain-  que  repousse  la  loi  elle-même  (1).  — La  réserve  de  l’enfant  natufel 
éserreHeur '"serve  étant  une  fraction  de  la  réserve  à laquelle  il  aurait  e.i  droit  s’il  eût 
T/  'Ijùl'nVonnla  '' ^ légitime,  il  en  résulte  qu'il  peut  t’exercer  ainsi  qu’il  l’eût  pu 
aniêrieurenieni  » (aire  s’il  eût  été  légitime,  tant  sur  les  donations  antérieures  à sa 
leur  rnonnaissan  reconnaissance  que  sur  celles  qui  ont  été  faites  depuis  (V.,  p.  285, 
nue  décision  analogue)  (2). 

* <tuet  titre  les  III.  A quel  titre  les  enfants  légitimes , légitimés , adrptifs  ou 
i<e>,”tunt0" naturels  laissés  par  te  défunt  ont  droit  à la  reserve  ; — des  enfants 
droit  a u r .serye  renonçants  ou  indignes.  — J’ai  défini  (a  réserve  : une  portion  de 
la  succession  ab  intestat , que  la  loi  assure  et  protège  contre  les 
libéralités  du  défunt.  Si  la  réserve  est  une  succession  ab  intestat, 
il  faut  dire  : 1°  que  ceux-là  seulement  y ont  droit  qui  sont  héritiers; 
2“  que  ceux  qui  cessent  de  l’ètre  cesseut,  par  là  même,  d’èlre  ré- 
servataires. Établissons  ce  principe. 

t°  La  loi  ne  fixe  pas  directement  la  réserve;  elle  ne  la  fait  con- 
naître qu’indirectement,  en  limitant  la  quotité  disponible  ; donc 
ce  qui  reste,  la  portion  disponible  étant  déduite,  demeure  dans  la 
succession  ab  intestat  (art.  913  et  915);  donc  il  faut  être  héritier 
pour  y avoir  droit. 

(!)  MM.  Val.;  Ver.,  p.  $58,  508  et  sulï.i  Duv.;  Dem.,  t.  IV,  p»  47  éù,  I; 
Zaclia.,  Auliryet  Rau,  t.  V,  p.  587  et  suiv.;  Marc.,  sur  l’art.  013. 

(J)  MM.  Val  ; Ver.,  p.  815. 
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2°  Dans  la  plupart  das  dispositions  de  la  loi,  la  réserve  est 
présentée  comme  un  droit  héréditaire,  auquel  on  est  appelé  comme 
héritier.  C’' st  ainsi  que,  dans  les  art.  915,  917,  921,924,  930, 
1004.  1006,  1009,  1011,  1049,  elle  parle  des  héritiers  au  profit 
desquels  elle  établit  la  réserve...  de  la  portion  qui  appartient  à 
un  successible,  comme  héritier,  dans  les  bieus  non  disponibles... 
des  biens  qui  ne  sont  pas  réservés  par  la  loi  dans  la  succession. 

3°  Aux  termes  de  l’art.  915,  les  biens  réservés  au  profit  des  as- 
cendants sont  par  eux  recueillis  daus  l’ordre  où  la  loi  les  appelle 
à svcçédrr;  u’esl-ce  pas  dire  qu’ils  ne  soqj  réservataires  que  daus 
le  cas  où  ils  sont  appelés  à succéder  ? 

Ou  a fait  poutre  ce  système  plusieurs  pbjections. 

1°  L’art.  913  ne  parle  que  îles  enfants  qu’a  laissés  le  de  cujus ; 
il  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  sont  héritiers  et  cepx  qui  ge 
le  sout  pas;  donc  il  suffit  d’être  enfant  du  de  cujus  pour  avoir  Upoit 
à la  péserve. 

Je  réponds  qu’en  matière  de  succession  les  mots:  laisser  ifes  en- 
fants, sont,  dans  la  langue  juridique,  synonymes  de  ceux-ci  : lais- 
ser d°s  enfants  qui  succèdent,  qui  sont  héritiers.  Ainsi , lorsque, 
dans  l’art.  757,  lq  loi  suppose  qup  le  de  cujus  a laissé  des  enfant s 
légitimes,  elle  entend  évidemment,  tout  le  monde  est  d'qccpict  sur 
ce  point,  qu’il  g laissé  des  enfquls  capables  de  succéder,  qui  spgt  ses 
héritiers. 

2°  Si  la  réserve  e$t  une  portion  de  lq  sucçession  ab  intestat,  s’il 
faut  être  héritier  pour  y avoir  droit,  le  réservataire  sera  obligé 
de  payer  les  dettes  du  défunt  sur  les  biens  qu’il  pblieut  eg  sa 
qualité  de  réservataire;  la  réserve  profitera  donc  avant  tout 
aux  créanciers  du  de  cujus;  or  ce  résultat  est  inadmissible, 
pnisqu’anx  termes  de  l'art.  921  les  créanciers  ne  peuvent  point 
en  profiter. 

Je  réponds  : il  est  bien  vrai  que  si  le  réservataire  accepte  pure- 
ment et  simplement  la  succession  ab  intestat,  la  réserve  pourra 
lui  être  enlevée  par  les  créanciers  héréilitqires  ; mais  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  il  accepte  sous  bénéfice  d’inventaire  ; 
il  n’est  alors  tenu  des  dettes  du  défunt  que  sur  les  biens  qu’il  a 
laissés  dans  sa  succession  ; et  si  les  biens  dont  le  défunt  a dis- 
posé y rentrent  par  l’effet  de  la  résprve , c’est  uniquemen  dans 
l'intérêt  de  ses  héritiers  réservataires.  C’est  une  théorie  semblable 
à celle  que  nous  avoqs  étudiée  sur  l’art.  857,  en  matière  de 
rapport.  Nous  avous  vu,  en  effet  : 1°  que  pour  avoir  droit  au 
rapport  il  faut  être  héritier  ; 2°  que  les  créanciers  dq  défunt  n’ont 
pas  le  droit  d’être  pqyés  sur  les  bieus  rapportés  lorsque  l’héritier 
accepte  sous  bénéfice  d’iuveutaire  (art.  857,  p.  191  et  192);  si  doue 
l’argument  qu’on  tire,  contre  la  réserve,  de  l’art.  921,  était  foudé, 
l’art.  857  eu  fournirait  un  semblable  contre  le  rapport.  On  di- 
rait : « 11  suffit  d’ètre -le  parent  du  de  cqjiss  pour  avoir  droit  au 
rapport;  car  s'il  fallait  êire  héritier  pour  y prétendre,  le  rapport 
profiterait  alors  aux  créanciers  du  défunt,  ce  que  la  loi  défend.  » 
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1rs  enfants  qui. 
au  moment  du  dé- 
cès du  de  eujus, 
notaient  pas  encore 
conçus  ou  qui  é- 
taient  absents , ont- 
ils  droit  à lu  réser- 
ve? 


Qvid  des  enfants 
qui  renoncent  à U 
succession  ou  qui 
vu  sont  exclus  pour 
cause  d indipnilè  ? 

I.  enfant  renon- 
çant peut-il  retenir, 
par  voied'cxccptiop, 
sh reserve,  lorsqu’il 
en  est  dojfc  nanti  en 
qualité  de  donataire 
ou  de  h-cataire  ? 


l.Vnfant  renonçant 
compte-t-il  pour  le 
calcul  do  le  reser- 
ve? 

En  d'autres  ter- 
mes . la  part  de 
réserve  à laquelle 
11  aurait  eu  droit 
s’il  fût  resté  héri- 
tier. accroît  - elle 
aux  autres  réserva- 


Or,  cet  argument  et  la  conclusion  à laquelle  il  conduit  ne  sont  ad- 
mis par  personne  en  matière  de  rapport  ; quelle  raison  y a-t-il  donc 
de  les  admettre  en  matière  de  réserve  ? 

— Du  principe  qu’il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à la  ré- 
serve, il  résulte  qu’elle  n’est  pas  due  : 1°  aux  enfants  qui  n’é- 
taieut  pas  encore  conçus  ; 2°  aux  enfants  absents  au  moment  du 
décès  du  de  cujus  ; car  ces  personnes  n’ont  pas  vocation  à la 
succession  ab  intestat  ; 3°  aux  enfants  qui  sont  exclus  de  la 
même  succession  comme  indignes,  ou  qui  y renoncent  (1). 

— L’héritier  qui  renonce  à la  succession  ne  peut  pas  demander 
sa  part  dans  la  réserve  ; mais  ne  peut-il  pas  la  retenir  par  voie 
d’exception,  lorsqu’il  en  est  déjà  nanti  en  qualité  de  donataire  ou 
de  légataire?  eu  autres  termes,  l’enfaut  qui  renonce  pour  s’en 
teuir  aux  biens  qui  lui  out  été  donnés  ou  légués  par  le  de  cujus 
peut-il  les  retenir  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponible  et 
île  sa  part  dans  la  réserve  ? La  négative  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  notre  principe.  Au  jour  du  décès,  l'enfant  donataire 
réunissait  eu  lui  deux  qualités,  celle  de  donataire  et  celle  d'héri- 
tier; or,  ces  deux  qualités  ne  peuvent  pas  concourir,  il  faut  opter. 
Répudie-l-il  la  succession,  il  perd  la  qualité  d’héritier  et  par  suite 
sou  droit  à la  réserve  ; dès  lors  il  ue  peut  retenir  ce  qui  lui  a été 
donné  ou  légué  que  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible:  l’ar- 
ticle 8-15  le  dit  formellement;  accepte-t-il  la  succession,  il  a droit 
à la  réserve,  puisqu’il  est  héritier;  mais  alors  il  doit  rapporter  ce 
qu’il  a reçu,  à moins  que  la  disposition  n’ait  été  faite  à titre  de  pré- 
ciput  (art.  919)  (2). 

— L’héritier  renonçant  n’a  pas  droit  à la  réserve,  nous  l’avons 
établi  ; mais  ne  doit-il  pas  au  moins  compter  pour  le  calcul  de  lu 
réserve?  En  autres  termes,  la  part  de  réserve  à laquelle  il  aurait 
eu  droit  s’il  fût  resté  héritier  uccroit-elle  aux  autres  réservataires 
ou  aux  légataires  et  donataires  du  disponible  ? La  question  est 
controversée. 

l*r  système.  La  part  du  renonçant  accroît  à ses  cohéritiers.  La 


(1  j V.  sur  cette  matière  MM.  Dem.,  t.  IV,  n°  42  bis  ; Bug.,  sur  Poth.,  L 1, 
p.  373;  Dur.,t.  I,  des  Donutions,  n»  292;  un  article  île  M.  Val.,  Rente  de  droit 
français,  1841,  p.  630;  un  art.  de  M.  Pont,  Revue  de  législation,  1843,  p.  434; 
une  dissertation  de  M.  Lagrange,  Revue  de  droit  français  , 1844;  Marc.,  sur 
l’art.  913  ; Ver.,  p.  337-349,  op,  cil.  ; Labbé,  Revue  pratique , t.  V,  p.  194,  258, 
300,  354. 

(2)  MM.  Dem.,  t.  fl,  p.  135  ; Bug.,  sur  Poth.,  L I,  p.  373;  Val.;  Duv.  — P.  sur 
cette  question  de  la  limite  du  droit  de  retirant  donataire  renonçant,  une  discus- 
sion approfondie  où  sont  exposés  les  vicissitudes  et  les  arguutcuts  respectifs  de 
la  controverse  (Ver.,  p.  391-417).  — MM.  Dcmat.tc  (t.  IV,  hi  bis,  VI),  Zjcha., 
Aubry  et  Rau  (t.  V,  p.  573,  note  15)  enseignent  un  troisième  système  d’après  le- 
quel l’enfant  imputera  son  dou  sur  sa  part  de  réserve  avec  limitation  de  la  rete- 
nue 4 la  mesure  de  la  quotité  disponible.  — M.  Labbé,  loc.  cil.,  soutient  que  l'en- 
fant donataire,  ayant  droit  4 la  légitime,  en  sa  seule  qualité  d’enfant,  peut,  en  re- 
nonçant, retenir  sa  donation  jusqu'à  concurrence  delà  quotité  disponible  et  de  sa 
part  dans  la  légitime.  , 
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réserve  est  une  portion  de  la  succession  ab  intestat  : elle  doit,  par  mire*  ou  ausdon»- 

1 . . , , , , . , , 1 «1res  et  légataire» 

conséquent,  etre  régie  par  les  règles  que  la  loi  applique  a la  suc-  <iu  aiapouiMe  ? 
cession:  or,  aux  termes  de  l’art.  786,  la  part  du  renonçant  accroît 
à ses  cohéritiers  (1). 

système.  Le  renonçant  ne  compte  pas  pour  le  calcul  de  la  ré- 
serve. Le  système  contraire  est  fondé  sur  une  fausse  application  de 
l’art.  786.  L’effet  de  la  renonciation  est  délaisser  la  succession  à celui 
ou  à ceux  qui  l’auraient  eue  tout  entière  s’ils  eussent  seuls  survécu  au 
défunt  ; ce  qui  revient  à dire  que  la  renonciation  profite  à ceux  qui 
souffraientdc  la  présence  du  renonçant  (V.  p.  1 17  à H9).  La  même 
théorie  est  applicable  à la  réserve,  qui  sera  toujours  pour  les  héri- 
tiers acceptants  ce  qu’elle  eût  été  si  le  renonçant  fût  mort  (sans 
enfants)  avant  le  de  cujus;  eu  autres  termes,  la  renonciation  profi- 
tera à ceux  qui  souffraient  de  la  présence  du  renonçant.  Je  suppose 
que  trois  héritiers  sur  quatre  acceptent  : s’ils  eussent  seuls  sur- 
vécu au  de  cujus,  leur  réserve  eût  été  des  trois  quarts;  elle  restera 
donc  pour  eux  ce  qu’elle  eût  été  dans  cette  hypothèse , car  l’hé- 
ritier renonçant  est  assimilé  par  la  loi  à un  enfant  mort  avant  le 
de  cujus  (2).  La  part  du  renonçant  profitera,  dans  ce  cas,  à ses 
cohéritiers;  c’est,  ep  effet,  à eux  que  sa  présence  faisait  préju- 
dice, car  s’ils  eussent  tous  accepté,  chacun  d’eux  n’aurait  eu  droit 
qu’a  un  quart  de  la  réserve;  l’un  d’eux  faisant  défaut,  les  trois 
autres  la  partagent  par  tiers.  La  présence  du  renonçant  ne  nuisait 
point  aux  donataires  ou  légataires  du  disponible;  car  le  disponible 
n’eût  été  que  d’un  quart,  lors  même  que  le  de  cujus  n’aurait 
laissé  que  trois  enfants  ; la  renonciation  ne  doit  donc  point  leur 
profiler. 

Je  suppose  maintenant  que  deux  enfants  sur  trois  acceptent:  la 
réserve  sera  pour  eux  ce  qu’elle  eût  été  si  leur  frère  renonçant  fût 
mort  avant  le  de  cujus,  c’est-à-dire  des  deux  tiers.  La  renonciation 
de  leur  frere  leur  profite  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  que 
leur  aurait  causé  sa  présence  s’il  eût  accepté  ; or,  s’il  eût  ac- 
cepté, la  réserve  eût  été  des  trois  quarts,  c’est-à-dire  d’un  quart 
pour  chaque  enfant;  tandis  que,  par  l’effet  de  la  renonciation, 
elle  est  maintenant  des  deux  tiers,  c’csl-à-dirc  d’un  tiers  pour 
chacun  des  deux  enfants  qui  ont  accepté.  Quant  aux  donataires 
ou  légataires  du  disponible,  ils  profitent  également  de  la  renon- 
ciation dans  la  limite  du  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  pré- 
sence du  renonçant:  la  quotité  disponible,  qui  n’eût  été,  s’il  eût 
accepté,  que  d’un  quart  des  biens,  s’élève  à un  tiers  par  suite  de 
la  renonciation  (3). 

(1)  MM.  Dur.,  Traité  des  donations,  t.  I,  n°  292;  Zacha. , Aubry  el  Rau, 

I.  V,  p.  553,  note  S;  Marc.,  sur  l'an.  915. 

(2)  Sauf  qu'il  ne  peut  pas  Cire  représenté. 

(3)  MM.  Val.;  Bug.,  iur  Poth.,l,  I,  p.  374  s Ver.,  p.  3SI-391  ; Dem.,  t.  IV, 
n°  45  bis,  1 cl  II.  — Toutefois,  comme  dans  la  doctrine  de  ce  dernier  auteur,  le 
renonçant  donataire  impute  son  don  sur  sa  part  de  réserve,  >1  sera,  dans  ce  cas, 
compté  pour  la  détermination  de  la  réserve,  comme  s'il  venait  3 la  succession, 

H 4U 
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Arl.  915.  § VI.  — De  la  réserve  des  ascendants.  — I.  De  son  tarif.  — 

La  ouotité  disponible  est  ici  réglée  non  pas  eu  égard  au  nombre 
nerve  un  «sreu-  «tes  réservataires,  mais  suivant  la  circonstance  que  le  disposant  a 
"'Si?  en.  r*siée  en  laissé  des  ascendants  dans  sa  ligne  paternelle  et  dans  sa  ligne 
'■b  iru  au  ^nmorp  maternelle,  ou  dans  l’une  d’elles  seulement  ; elle  est  de  la  moitié 
es  riM  >.  a ■ jçg  kiens  jans  je  premier  cas,  des  trois  quarts  dans  le  second  : le 
surplus  forme  la  réserve  des  ascendants. 

Ainsi,  le  de  cujus  laisse-t-il  des  ascendants  dans  l’une  et  l’autre 
ligne,  la  réserve  est  de  la  moitié  de  ses  biens , un  quart  pour  les 
ascendants  de  chaque  ligne  ; n’en  laisse-t-il  que  dans  l’une  d’elles 
seulement,  la  réserve  n’est  que  du  quart. 

!»<■  pcut-ii  p»»  — La  réserve  des  ascendants  étant  calculée  non  d’après  leur 

JJ,1”  Vi'u'ï  r»'ppu‘-  nombre,  mais  d’après  les  lignes,  la  réserve  pour  deux  ascendants 
liant* aoii  piusforip  pourra  être  plus  forte  que  celle  à laquelle  peuvent  avoir  droit 

que  c*ll#  h laquelle  1 . r 1 , _ * , 1 . 

peuvent  avoir  droit  (fois  et  meme  quatre  ascendants.  Je  prends  un  exemple  : Pritm/s 
’qunîrf  aTccnd'à'ti or'  a laissé  un  aïeul  dans  sa  ligne  paternelle , un  autre  aïeul  dans  sa 
ligne  maternelle  : la  réserve  est  de  moitié  pour  ses  deux  ascen- 
dants. Secundus,  qui  n’a  aucun  ascendant  dans  sa  ligne  paternelle, 
en  a laissé  quatre  dans  sa  ligne  maternelle  : la  réserve  n'est  que 
d’un  quart. 

î.a  rpMrvp  dp»  — Nous  avons  vu  que  la  réserve  est  une  portion  de  la  succession 
toujours  . comme  ab  intestat  dout  on  ne  peut  être  dépouillé  ni  par  donation  ni  par 
*np%«”o»1ôn,*p’  testament;  mais,  par  exception,  nous  trouvons  ici  un  cas  où  la  ré- 
<iu  lia  mraipnt  pu.  serve,  au  lieu  d’èlre  une  portion  de  la  succession  ab  intestat  à la- 
ottrttai . si  u-  ,tr  quelle  eussent  ele  appelés  les  réservataires  si  le  de  cujus  u eut  fait 
tut"de"ibcr>m*"'1  aucune  libéralité,  est  égale  à cette  succession  ; un  cas  où  le  de.  cujus 
n’a  pu  disposer  d’aucune  portion  de  ses  biens  au  préjudice  de  ceux 
qui  sont  appelés  à sa  succession.  Qu’on  suppose,  en  etTet,  ses  père 
et  mère  eu  concours  avec  ses  frères  et  sœurs  ou  descendants  d’eux  : 
la  réserve  est  de  la  moitié  des  biens.  Or,  qu  auraient  eu  les  père 
et  mère  dans  ia  succession  de  leur  enfaut  s’il  n’eût  lait  aucune 
libéralité?  La  moitié  de  ses  biens  ! 

i.es  nippnddnis  II.  Quels  ascendants  ont  droit  à ta  réserve.  — Y ont  droit  : 
ï»dr p* "o u c *m !■  rp"  «J  m I“lcs  ascendants  légitimes;  2°  les  ascendants  qui  ont  légitimé  leurs 
pn!»n7»C0D™nilei'iu  Kll^an‘s  j 3°  le  père  ou  la  mère  qui  a reconnu  sou  enfant  naturel; 
droit  à u in*  rrscr-  car  de  même  qu’ou  accorde  à l’enfant  naturel  la  même  reserve  qu’à 
un  enfant  légitime , lorsque  le  de  cujus  u'a  pas  laissé  de  pareuts 
légitimes  au  degré  sucee=»ib  e,  de  même  il  faut  accorder  à l’as- 
cendant naturel  la  même  réserve  qu’à  uu  ascendant  légitime , 
puisqu’aux  termes  de  l’art.  705,  l ascendaut  naturel  a droit , 
comme  uu  asceudant  légitime,  à la  totalité  de  la  successiou  ab  in- 
testat (1). 

Qutd  d« ' Les  ascendants  adoptifs  n’ont  jdis  droit  à la  réserve:  ils  u’out 

droit  eu  ellet  qu  aux  choses  qui  vie. meut  a eux  et  qui  se  retrou  veut 

. (1)  M.  Do*.;  corilrd,  MM.  Marc., art.  «15;  Ocm.,  L IV,  u.  51  bis:  Ver., p.  301 

cl  SOI  ; Zaclia.,  Aubry  el  llau,  l.  V,  p.  548,  noie  4. 
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en  nature  daDS  la  succession  du  de  eu  jus,  et  elles  ne  s'v  trouvent 
point  s'il  en  a disposé  par  donation  ou  legs  (V.  p.  58  et  59). 

III.  A quel  litre  les  ascendants  ont  droit  à la  réserve  ; dans  quels 
cas  ils  sont  réservataires.  — La  réserve  est  une  portion  de  la  suc- 
cession ab  intestat  que  la  loi  met  à l’abri  des  libéralités  du  défunt  ■ 
il  ne  suflit  donc  pas,  pour  y prétendre,  d’ètre  ascendant;  il  faut 
encore  avoir  la  qualité  qui  donne  droit,  c’est-à-dire  la  qualité  d’Aé- 
ritier  (1).  Ainsi,  point  de  réserve  pour  ceux  qui  n’ont  point  voca- 
tion à la  succession  ab  intestat , qui  ne  sont  pa3  dans  l’ordre  et  le 
degré  appelés  à succéder.  C’est  ce  que  la  loi  prend  soin  de  nous  dire 
elle-même  en  ces  termes  : « Lesbiens  réservés  aux  ascendants  sout 
par  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à succéder.  » 
De  là  il  résulte  : 

1°  Qu’il  faut  appliquer  à la  dévolution  et  au  partage  de  la  ré- 
serve les  règles  que  la  loi  applique  ù la  dévolution  et  au  partage 
des  successions  ab  intestat.  Ainsi,  l’ascendant  qui  se  trouve  au  de- 
gré le  plus  proche  prend  la  réserve  attribuée  à sa  ligne,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres;  les  ascendants  nu  môme  degré  partagent 
par  tète  la  réserve  affectée  à l"ur  ligue  (art.  746).  Toutefois  le 
principe  de  la  dévolution  d’uuo  ligue  à l’autre  ne  reçoit  pas  ici 
son  application  : la  réserve  attribuée  à la  ligue  qui  compte  des 
ascendants  n’est  toujours  que  du  quart,  quoiqu'il  n’existe  dans 
l’autre  ligne  aucun  parent  au  degré  successible. 

2“  Que  les  père  et  mère  n’ont  droit  à la  réserve  qu’autant  que 
le  de  cujus  n’a  pas  laissé  d’enfants.  Mais  que  décider  si  les  enfants 
qu'il  u laissés  out  tous  renoucé  à sa  succession?  J’accorderais  une 
réserve  aux  père  et  mère.  Daus  l’espèce,  eu  effet,  ils  sont  ) iéri - 
tiers;  caria  succession  leur  était  dévolue  sous  celte  coudition 
maintenant  accomplie  : si  te  de  cujus  ne  laisse  pas  d'enfants  héri- 
tiers. 

3“  Que  les  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère  n'out  point 
droit  à la  réserve  lorsque  le  de  cujus  a laissé  des  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d’eux,  car  ceux-ci,  bien  que  non  réservataires  , 
sont  appelés  à la  succession  ab  intestat,  preferablement  aux  pre- 
miers. 

On  a cherché  à justifier  ce  résultat  en  disant  : Lorsque  le  de  cur 
jus  laisse  des  aïeuls  et  des  frères  ou  sœurs,  la  loi  préfère  ces  der- 
niers parce  qu’étant  plus  jeunes  ils  sont  beaucoup  plus  actifs; 
entre  leurs  mains  les  biens  prospéreront;  Us  dépériraient  entre  les 
mains  d’un  vieillard.  Lorsque  le  de  cujus  ne  laisse  que  des  ascen- 
dants, la  loi  leur  accorde  une  réserve,  parce  qu’ils  n’out  plus  per- 
sonne à qui  ils  puissent  demander  des  aliments;  nuis  quand  ils 
sont  exclus  par  les  frères  et  sœurs,  ils  n’ont  plus  besoin  d’une  ré- 
serve; car  iis  ont  encore  des  enfants,  les  frères  et  sœurs  du  de 
cujus,  qui  leur  devront  des  aliments. 


A quoi  Ülrc  ot 
dans  quoi  ca«  le» 
asrondants  ont  - ils 
droit  à la  réserve? 

Qurllos  conséquen- 
ces fnui-il  tirer  du 
principe  qu  ils  y 
ont  droit  on  qualité 
d ‘ héritiers,  et  dans 
l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à succé- 
der? 


Le  principe  de  Ih 
dévolution  d une  li- 
gne  « l'autre  reçoit- 
il  ici  son  applica- 
tion? 


Les  père  et  mèr« 
ont-ils  droit  à une 
réserve  lorsque  les 
eut  mis  qu  a laisses 
le  de  cujut  renon- 
cent à la  succes- 
sion ? 


I.es  ascendants 
autres  quo  père  ou 
mère  ont -ils  droit  à 
une  reserve  lors- 
que le  de  rujus  a 
laissé  des  frères  ou 
so-urs  ou  descen- 
dants d eux  ? 

Comment  peut-on 
jusllfler  ce  résul- 
tat? 


(I)  MM.  Déni.,  t.  Il,  p.  136;  Bug.,  mir  Poih,,  I,  I,  p.  3‘2  ; Dur,,  de<  Dona- 
tions, n*  30à  Val. 
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priBui^pii^un  Cette  troisième  conséquence  du  principe  ci-dessus  posé  a sus- 
îauan* î univèr-  cité  une  grande  difficulté.  Les  frères  et  sœurs,  disons-nous,  ex- 
droit Asa^rôwrve?*1  cluent  les  ascendants  du  second  degré  (art.  750),  et  cependant, 
moins  favorisés  sous  un  autre  rapport  que  ces  derniers,  ils  n’ont 
droit  à aucune  réserve  (art.  916).  Si  le  défunt  u(a  pas  fait  de 
libéralités,  les  frères  et  sœurs  prendront  la  totalité  des  biens,  à 
l’exclusion  des  ascendants  du  second  degré;  s’il  y a un  légataire 
universel,  il  écartera  les  frères  et  sœurs  sans  doute,  mais  si  les  .. 
frères  et  sœurs  renoncent,  l’aïeul  n'aura-t-il  pas  alors  droit  à sa 
réserve? 

1"  système.  — L’aïeul  a droit  à une  réserve,  car  les  frères  cl 
sœurs,  qui  l'excluaient  de  la  succession,  étant  réputés,  par  suite  de 
leur  renonciation,  n’avoir  jamais  été  héritiers  (art.  785)  , il  se 
trouve  alors  dans  l’ordre  où  la  loi  l'appelle  à succéder;  en  antres 
termes,  il  était  héritier,  et  par  suite  réservataire,  sous  celte  condi- 
tion suspensive  : si  les  frères  et  sœurs  ne  l'excluent  pas  de  la 
succession;  or,  la  condition  est  maintenant  réalisée  (1). 

2'  système.  — L’aïeul  ne  devient  pas  réservataire.  Lorsqu’un 
aïeul  est  exclu  de  la  succession  et,  par  suite,  de  la  réserve,  par  un 
fils  ou  par  le  père  du  de  cujus,  il  devient  héritier,  et  par  snilé  ré- 
servataire si  l’héritier  qui  l’exclut  renonce  à la  succession  ; mais 
s’il  en  est  ainsi,  c’est  que,  dans  cette  espèce,  le  renonçant  étant 
véritablement  héritier,  la  renonciation  qu’il  a faite  est  valable; 
elle  est  valable,  parce  qu’elle  est  sérieuse;  elle  est  sérieuse,  puis- 
qu’elle a pour  objet  l’abandon  d’un  droit  légitime.  La  succession 
ab  intestat  qu’il  abandonne  passe  alors  à l’ascendant,  qui  devient 
réservataire  en  devenant  héritier. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  conflit  est  engagé 
entre  un  aïeul,  un  frère  et  un  légataire  universel.  Aucun  droit 
n’est  ouvert  au  profit  du  frère  ; la  succession  ab  intestat  ne  lui  est 
pas  dévolue,  car  la  loi  ne  règle  pas  la  succession  de  ceux  qui  ont 
pris  soin  de  la  régler  eux-mêmes.  Or,  s’il  n’a  aucun  droit,  si  la 
succession  n’est  pas  ouverte  à son  profit,  s’il  n’est  pas  héritier  ab 
intestat,  à quoi  renoncerait-il?  La  renonciation  n’est  pas  valable, 
parce  qu’elle  n’est  pas  sérieuse;  elle  n’est  pas  sérieuse,  puisqu’elle 
est  sans  objet.  C’est  un  pur  fait,  destitué  de  tout  effet  civil,  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  dire  qu’en  renonçant,  le  frère  aban- 
donne un  droit,  le  droit  d’attaquer  le  legs  soit  pour  cause  de 
captation,  soit  pour  vice  de  forme,  ou  d’en  demander  la  révoca- 
tion pour  cause  d’ingraiitude  (art.  1046);  mais  je  réponds  que  si 
îa  renonciation  est  valable  sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  pas  l’ètre 
quant  à la  succession,  puisque,  dans  l’espèce,  le  renonçant  n’eu 
était  pas  investi.  Il  n’a  pu  renoncer  qu’au  droit  qu’il  avait  ; or,  il 
n’avait  pas  la  succession,  puisque  la  loi  elle-même,  exécutant  la 


(I)  MM.  Dur.,  L VIII,  n°  311;  Marc.,  sur  l’art.  913. 
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volonté  du  testateur,  en  avait  investi  le  légataire  (art.  1006).  Il 
était  héritier  sous  la  condition  de  faire  reconnaître  judiciairement 
la  nullité  du  testament  ou  l’ingratitnde  du  légataire;  l'ascendant 
ne  succède  donc  qu’à  ce  droit  éventuel  ; donc  il  n’est  pas  réser- . 
vataire  tant  qu’il  n’a  pas  fait  reconnaître  en  justice  la  nullité  du 
testament  ou  l’ingratitude  du  légataire. 

En  résumé,  le  de  cujus,  en  disposant  du  disponible,  a dépouillé 
son  frère  ; celui-ci  ne  peut  donc  pas,  en  renonçant  à un  droit  qui 
lui  avait  été  enlevé,  en  créer  un  au  profit  de  l’ascendant  qui  n’en 
avait  aucun;  autrement,  on  serait  conduit  à un  résultat  des  plus 
bizarres:  la  réserve  de  l’aïeul  dépendrait  du  caprice  du  frère  ! 
elle  serait,  en  quelque  sorte,  aux  enchères!  Le  frère,  en  effet, 
pourrait  dire  à l’ascendant:  a Donnez-moi  telle  somme,  et  je 
renoncerai;  vous  aurez  droit  à une  réserve.»  Au  légataire: 
« L’ascendant  m’offre  telle  somme  ; donnez-m’en  une  plus  forte, 
et  j’accepte;  vous  ne  subirez  aucune  réduction.  » De  cette  ma- 
nière, le  frère,  qui  n’avait  droit  à aucune  réserve,  en  obtiendrait 
une  indirectement.  La  loi  n’a  pas  pu  organiser  une  théorie  aussi 
absurde  (1). 

3e  système.  — L’aïeul  a droit  à une  réserve,  indépendamment 
de  toute  renonciation  des  frères  et  sœurs.  Cette  renonciation, 
d’ailleurs  frauduleuse,  manquerait  d’objet,  puisque  les  frères  et 
soeurs  placés  en  présence  du  légataire  universel  perdent  la  sai- 
sine et  la  succession  ab  intestat.  Les  frères  et  sœurs  étant  ainsi 
écartés,  le  légataire  universel  lencontrc  l’ascendant,  et  dès  lors 
celui-ci  est  saisi  et  le  légataire  doit  lui  demander  la  délivrance 
(art.  915  et  100-4).  Ce  système  supprime  la  crainte  d’une  renoncia- 
tion achetée  par  l’aïeul  au  frère;  de  plus,  il  ne  viole  pas,  comme 
les  deux  premiers,  le  texte  formel  de  l’art.  916,  qui  ne  permet  de 
disposer  de  la  totalité  des  biens  qu’à  défaut  d’ascendants.  Enfin,  il 
échappe  à la  contradiction  dans  laquelle  tombe  manifestement  le 
second  système,  qui,  déclarant  d’abord  le  frère  exclu  de  la  succession 
pour  infirmer  sa  renonciation,  le  considère  ensuite  comme  appelé 
à cette  même  succession,  en  le  regardant  comme  un  obstacle  à 
l’exercice  des  droits  de  réserve  de  l’ascendant.  Ce  n’est  pas  tout. 
Si  l’aïeul  est  indigent,  et  que  les  petits-fils  survivants  ne  puissent 
lui  fournir  des  aliments,  l’aïeul,  dépouillé  de  sa  réserve,  sera  ré- 
duit à la  misère,  sans  pouvoir  s’adresser  au  légataire  universel, 
comme  il  se  serait  adressé,  en  l’absence  du  legs  universel,  à ses 
petits-fils  survivants.  Ce  résultat  est  évidemment  contraire  au  vœu 
de  la  loi;  or,  comment  l’éviter,  si  ce  n'est  en  reconnaissant  à l’as- 
cendant un  droit  à la  réserve?  On  a prétendu,  pour  se  soustraire 
au  résultat  odieux  que  nous  signalons,  que  l’aïeul  pourrait  de- 
mander des  aliments  au  légataire  universel  ; mais  cette  extension 
de  l’obligation  alimentaire  est  impossible  dans  une  hypothèse  où 

(1)  MM.  Zacha.,  Aubry  et  Bau,  t.  V,  p.  549,  nottlO. 
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Ait.  016. 

I.i  loi  ésI  - elle 
exacte  lor.-*«|  u Vile 
dit  «|ue  la  personne 
qui  n'a  laisse  ni 
drsci-lidants  ni  ;is- 
cendaiits  a pu  dispo- 
ser de  U totalité  de 
ses  biens? 

Rsl-ce  seulement 
dans  ce  cas  que  le 
disponible  com- 
prend la  totalité  des 
biens? 


nous  ne  rencontrons  pas,  entre  le  créancier  et  ses  débiteurs,  les 
rapports  d’ascendant  et  de  descendant  que  suppose  cette  obliga- 
tion, et  où  manque  aussi  la  condition  de  réciprocité  (I). 

— A ne  consulter  que  le  texte  de  l’art.  916,  le  disponible  ne 
comprend  la  totalilê  des  biens  qu’au  cas  seulement  où  le  de  cvjus 
n’a  laissé  ni  descendants  ni  ascendants  ,-  mais  ce  qui  vient  d elre 
•lit  nous  montre  que  cette  régie  est  trop  absolue.  La  personne  qui 
a laissé  des  ascendants  autres  que  père  ou  mère  a pu,  en  effet,  dis- 
poser de  tous  ses  biens,  lorsque,  avec  ses  ascendants,  elle  a laissé 
des  frères  et  sœurs  ou  des  descendants  d’eux. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  expliquer  la  dernière  phrase  de  l’ar- 
ticle 915. 


Art.  015.  Elle  est  ainsi  conçue:  a Les  ascendants  ont  seuls  droit  à cette 
commun  fnut-ii  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des 
nkrëîhwm'i ' car-  collatéraux  ne  leur  donnerait  point  la  quotité  de  biens  à laquelle 
nrio  ms:  » Les..,  ej|e  fixée,  il  La  loi  a voulu  dire:  Les  ascendants  peuvent  faire 
«trou  » relie  reser-  abstraction  de  leur  qualité  de  réservataires  lorsqu  en  partageant 
^"ùn^psriüge  la  succession  , selon  les  règles  qui  régissent  la  succession  «6 
™ rt°e»'U”uîcr.M*x  dUeifaf  • 1*  part  qui  leu r revient  dans  ce.  partage  est  plus  forte 
ne  leur  sonnerait  que  leur  réserve.  Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  invoquer 
sien. à* nqueiiceUe leur  titre  d’héritiers  réservataires;  les  collatéraux  n’out  alors 
«■sue? o que  ce  qui  reste  après  que  la  réserve  des  ascendants  est  cou- 
verte. En  autres  termes , les  ascendants  sont  maîtres  de  se  pré- 
senter, suivant  leur  intérêt,  tantôt  comme  simples  héritiers  ab 
intestat,  tantôt  comme  réservataires.  Soient  un  patrimoine  du 
40,000  fr.,  un  légataire  particulier  de  10,000  fr.,  pour  héritiers, 
un  ascendant  paternel  et  un  simple  collatéral  de  la  ligue  ma- 
ternelle: l’ascendant  n’invoquera  pas  sa  réserve;  car,  en  sa  qua- 
lité d’héritier  ab  intestat,  il  a droit  à la  moitié  de  la  succession, 
à 15,000  fr.  dans  l’espèce;  taudis  que,  la  réserve  n’étaut  que 
du  quart  de  la  succession,  il  n’obtiendrait  que  10,000  fr.  eu 
sa  qualité  de  réservataire.  Mais  si  nous  supposons,  dans  la  même 
espece,  le  legs  de  30,000  fr.,  l’ascendant  alors  fera  valoir  sa 
réserve,  car  il  prendra  comme  réservataire  les  10,000  fr.  qui 
restent  après  le  legs  payé,  tandis  qu’eu  sa  qualité  de  simple  héri- 
tier ab  intestat , il  n’aurait  droit  qu’à  la  moitié  de  ces  10,000  fr. 
Dans  cette  hypothèse , l’héritier  collateral  est  complètement 
exclu  (2). 


Art.  919.  § VIL  — Des  personnes  au  profit  desquelles  il  est  permis  de  dis- 

oueiis»  sont  i„  poser  du  disponible.  — Aux  termes  de  l’art.  919,  la  quotité  dispo- 
penonnes  ■u  pront  mbie  peut  être  laissée  par  donation  ou  legs  aux  enfants  on  autres 
permis  de  disposer  successibles  du  douateur.  Cette  disposition  ne  doit  pas  être  euten- 
^r'urouoTT^'ioi  due  eu  ce  sens  *lue  ^ disponible  ne  peut  p3s  être  donné  ou  légué 
prend-tiie  u »oind«  à une  persoune  étrangère  au  disposant.  La  pensée  de  la  loi  est 


(t)  MM.  Val.;  Ver.,  p.  .-.63-371  ) t)eui  , n„  50  bu.  VIII. 

(î)  MM.  Mare. , sur  l’ari.  915;  Ver.,  p.  379;  Dur.;  Dcm.,  L IV,  n‘  30  bis,  II. 
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celle-ci:  le  disponible  peut  etre  donné  ou  légué,  mente hhx  enfants  onos.ure  'iur  nom 
et  autres  successibles  du  donateur.  Si  les  rédacteurs  du  Code  ont  !’rc™d™*iuM,T "m 
cru  devoir  s’expliquer  expressément  sur  ce  point,  c’est  que  la  loi  Ir''5 

du  H juillet  1789,  exagérant  le  principe  d’égalité  entre  les  héri- 
tiers, ne  permettait  pas  de  disposer  du  disponible  au  profit  de  l’un 
d’eux. 

— La  libéralité  faite  à l'un  des  successibles  est  rapportable  si 
elle  n’a  été  laite  par  préciput  et  hors  part.  La  dispense  du  rapport 
peut  être  insérée  soit  dans  l’acte  qui  contient  la  libéralité,  soit  dans 
lin  acte  postérieur  revêtu  des  formes  uécessaires  à la  validité  d’une 
donation  ou  d’un  testament  ; ces  formes  sont  nécessaires,  car  la 
dispense  de  rapport  est  elle-même  une  libéralité,  puisqu’elle  per- 
met au  donataire  de  conserver  pour  lui  seul  l’objet  dont  il  a été 
gratifié  (V.  p.  175). 

§ VIII. — Règle  relative  aux  libéralités  qui  ont  pour  objet  un  Art.  917. 
droit  d'usufruit  ou  une  rente  viagère.  — La  réserve  doit  parvenir  lerf,r„JK,  0 don- 
intacte  à ceux  à qui  la  loi  l’accorde  ; elle  ne  serait  pas  intacte  si  le  «u  wm-  >uii  un 
réservataire  la  recevait  à ia  charge  de  subir  un  droit  d’usufruit  sur  Vraie' 
les  biens  qui  la  composent,  ou  de  payer  une  rente  viagère.  Mais  si  J’1  ,'al îî»i>*- 
le  de  eu  jus  a donne  ou  légué  soit  un  droit  d’usufruit,  soit  une  nihie* 
rente  viagère,  comment  saura-t-on  si  ci-tte  libéralité  dépasse  ou  MV*"J  1 ' 
non  la  quotité  disponible  ? Je  suppose  qu’il  laisse  un  fils,  60,000  fr.  ^l'oà 
et  un  légataire  à qui  il  a légué  soit  l’usufruit  de  la  totalité  ou  des  icvUi*™? 
trois  quarts  de  ses  biens,  soit  une  rente  viagère  de  3,000  fr.:  la 
quotité  disponible  est-elle  dépassée?  A priori,  on  ne  le  sait  pas; 
car  la  valeur  du  droit  légué  dépend  de  sa  durée,  et  sa  durée  est  in- 
certaine, puisqu’il  doit  durer  et  s’éteindre  A une  époque  inconnue, 
celle  de  lu  mort  du  légataire  (ou  du  donataire  si  le  droit  a été  con- 
stitué par  douation).  La  déiermiuera-t-ou  au  moyen  d’i^ne  esti- 
mation, eu  prenant  eu  considération  l’âge,  la  force,  la  santé,  le 
sexe  du  légataire?  Ou  compreud  combien  serait  incertaine  et  aléa- 
toire une  estimation  faite  sur  des  éléments  de  calcul  aussi  peu 
appréciables  ! 


La  loi  a triomphé  de  cette  difficulté  en  accordant  aux  réserva-  yuei  sv,ièm.  » 
taires  la  faculté  d’exécuter  purement  et  simplement  la  disposition,  u uèni ! *èlt a < n * 

on  d’abandonner  en  toute  vrooriété  la  uuotité  disponible.  Ainsi,  il  «>'*  parti- 

* . ...  ..  . culi«*re.csi-ell.-  v*u- 

n y aura  jamais  heu  a réduction  de  la  libéralité.  !?i  les  réservataires  mise  > un.  re«tuc- 
estiment  que  le  droit  dont  le  de  eu  jus  a disposé  â leur  préjudice  J,,,”» 
sera  de  courte  durée,  qu’il  u’ontamera  point  leur  réserve,  ils  l’ac- 
cepteront tel  qu’il  se  comporte,  dans  toute  son  étendue;  que  si, 
au  contraire,  ils  craignent  qu’il  ne  dure  trop  longtemps,  et  que 
leur  réserve  ne  soit  entamée  s’ils  sont  obligés  de  le  subir  jus- 


qu'à son  extinctiou,  ils  ne  le  feront  pas  réduire,  mais  ils  le  rem- 
placeront par  un  autre  droit,  par  un  droit  de  pleine  propriété  sur 
le  disponible.  La  réduction  laisse  subsister  une  portion  du  droit 
qu’elle  atteint;  ici  le  droit  n’est  pas  réduit,  mais  remplacé  par  un 


autre. 


Digitized  by  Google 


296 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


veiisto-ii  point  Nous  voyons  cependant,  dans  l’art.  1970,  que  la  rente  viagère 
e»t*nécf*»iir*  est  réductible  quand  elle  dépasse  la  quolité  disponible;  il  y a donc 
timer  epproiimati-  ,|cs  cas  0,\  ]es  droits  de  rente  viagère  ou  d’usufruit  seront  soumis 

vemetDt  la  rente  «u  ° . 

rusufruit  qui  a fait  à réduction,  des  cas  ou  1 on  sera  force  d apprécier  approximative- 
î >"^*01  **0 o' îuV'i n t rê  ment  leur  valeur?  Ces  cas,  en  effet,  existent. 

«mbirj^nc  ro^uotion  lçU(.  917  reç0it  son  application  : il  n’y  a jamais  lieu  à réduction 
rcstiinaiion  drpnssy  lorsque  le  débat  s’engage  entre  les  réservalaires  d’un  côté,  etle  do- 
we?UDlUu  <lispom'  nataire  ou  le  légataire  du  droit  viager  de  l’autre. 

Le  droit  viager  doit,  au  contraire,  être  estimé  approximative- 
ment et  soumis  à la  réduction  quand  le  débat  s’engage  : 1°  entre 
le  légataire  sur  la  tête  duquel  il  a été  constitué  et  d’autres  léga- 
taires ; dans  ee  cas,  eu  effet,  chacun  des  légataires  devant  subir 
une  réduction  au  marc  le  franc  (art.  92G),  cette  réduction  propor- 
tionnelle n’est  possible  qu’autant  qu’on  connaît  le  quantum  de  cha- 
cune des  libéralités  qui  y sout  soumises  ; — 2°  entre  le  donataire 
du  droit  viager  et  uu  légataire  ou  un  donataire  postérieur;  car, 
pour  savoir  si  la  libéralité  postérieure  doit  être  réduite,  et  dans 
quelle  limite  elle  doit  l’être,  il  faut  nécessairement  apprécier  et 
déterminer  la  valeur  du  droit  viager,  afin  de  reconnaître  si  elle 
absorbe  ou  non  la  quotité  disponible. 

votre  «rticie  ne  Signalons,  en  terminant,  une  erreur  de  rédaction:  le  droit  d’op- 
^reiV,t’de,,VcdU»c”  tion,  que  l’art.'  917  accorde  à l’héritier  réservataire,  est  suhor- 
,,on?  , donné  à cette  condition:  si  la  valeur  du  droit  d'usufruit  ou  de  la 

Comment  faut  - il  . .....  ..  , „.  ' . 

entendre  n formule  rente  viagère  dépassé  la  quotité  disponible.  Si  nous  prenions  cette 
mciacto  dont  u se  j,^rase  a |a  lettre,  il  faudrait  dire  que  le  réservataire  qui  veut  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  doit  préalablement  établir, 
au  moyen  d’une  estimation  faite  par  experts,  que  la  valeur  du 
droit  viager  dépasse  la  quotité  disponible;  or,  l’article  a précisé- 
ment étt^fait  pour  éviter  celte  estimation  ! le  texte  de  la  loi  doit 
donc,  être  corrigé.  Il  faut  l’entendre  en  ce  sens  : a II  n’y  a point 
lieu  à l’option  toutes  les  fois  que  le  droit  viager  suppose  un  ca- 
pital inférieur  à la  quotité  disponible.  » Soient  uu  lils  pour  réser- 
vataire, un  capital  de  60,000  fr.  et  un  légataire  auquel  le  de 
cujus  a légué  une  rente  viagère  de  1,500  fr.  ou  rusufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens.  Dans  ce  cas,  l'option  n’est  pas  possible;  car  îL 
est  certain  que  la  libéralité  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible,, 
puisqu'elle  lie  serait  pas  dépassée  si  la  libéralité  comprenait  en 
toute  propriété  uu  capital  produisant  1,500  Ir.  de  revenu  (50,000), 
ou  la  moitié  des  biens  ; mais  si  rusufruit  porte  sur  uu  capital  su- 
périeur à la  quotité  disponible,  par  exemple,  dans  notre  espèce, 
sur  la  totalité  ou  les  trois  quarts  des  biens,  si  le  capital  nécessaire 
pour  produire  chaque  année  des  intérêts  égaux  aux  arrérages 
de  la  rente  viagère  dépasse  30,000  fr.,  c’est  alors  que  le  réser- 
vataire peut  user  de  son  droit  d’optiou,  car,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  on  ne  sait  pas  si  la  quotité  disponible  a été  ou  non 
dépassée. 

Art.  918.  § IX.  — Règle  relative  à certains  contrats  intervenus  entre  pa^ 

rents  en  ligne  directe.  — « La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
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ali  (hiés  soit  à charge  (le  renie  viagère , soit  à fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d’usufruit,  à l’un  des  successibles  en  ligne  directe , sera 
imputée  sur  la  portion  disponible,  et  l'excédant,  s’il  y en  a,  sera 
rapporté  à la  masse.  Cotte  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  eu  ligne  di- 
recte qui  auraient  consenti  it  ces  aliénations , ni  dans  aucun  cas, 
par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 


F.  Espèces  prévues  par  la  loi.  — Elles  sont  au  nombre  de  trois  l Qu’c.M-ce  qu'une 
F»  aliénation  à charge  (l’une  rente  viagère.  L’aliénation  à charge  SfrcnVc* vn/rre?” 
de  rente  viagère  est  celle  qui  est  faite  à la  charge  pour  l’acqué- 
reur de  payer  chaque  année  à l’aliénateur,  tant  qu’il  vivra  (1),  une 
certaine  somme.  Exemple:  je  vends  à mon  fils  mon  domaine 
moyennant  1,000  francs  qu'il  me  paiera  chaque  année,  tant  que  je 
vivrai.  2°  Aliénation  à fonds  perdu.  L’aliénation  à fonds  perdu  est  * 

celle  qui  est  faite  moyennant  un  droit  viager,  c’est-à-dire  en 
échange  d’un  droit  qui  doit  s’éleiudre  à la  mort  de  l’aliénateur. 

Exemple  : je  vends  un  domaine  à mou  fils  moyennant,  soit  1,000  fr. 
qu’il  me  paiera  chaque  année,  tant  que  je  vivrai  (c’est  le  cas  de 
l’aliénation  à titre  de  rente  viagère),  soit  un  droit  d’usufruit  qu’il 
me  cède  sur  un  bien  qui  lui  appartient.  L’aliénation  à charge  de  «ne  aiién»uon  «- 
rente  viagère  n’est  donc  qu’une  variélé  de  l’aliénation  à fonds  (Vuii V""'  d U5U" 
perdu  : elle  en  diffère  comine  l’espèce  diffère  du  genre.  Ces  alié- 
nations sont  dites  faites  à fonds  perdu,  parce  que  le  fonds  aliéné 
n’est  remplacé  dans  le  patrimoine  de  i’aiiéuateur  que  par  un  ca- 
pital qui  se  dépense  au  jour  le  jour,  et  que  ses  héritiers  ne 
retrouveront  pas  après  lui,  puisqu’il  doit  s’éteindre  à son  dé- 
cès. 3°  Vente  avec  réserve  d’usufruit,  c’est-à-dire  vente  de  la 
nue  propriété , soit  moyennant  une  somme  fixe , soit  à fonds 
perdu. 


ir.  Solution  de  la  loi  sur  ces  différentes  espèces.  — Ces  alié- 
nations, lorsqu’elles  sont  faites  entre  parents  en  ligne  collatérale 
ou  entre  personnes  étrangères  l’une  à l’autre , conservent  le  ca- 
ractère qui  résulte  de  la  dénomination  que  les  parties  leur  ont 
donnée  : ce  sont  des  aliénations  à titre  onéreux.  Elles  peuvent,  il 
est  vrai,  déguiser  des  libéralités  sous  l’apparence  d’un  contrat  à 
titre  onéreux  ; mais  la  loi  les  tient  pour  réelles  et  sérieuses  tant 
que  la  partie  intéressée  ne  fait  point  la  preuve  du  coutraire. 
— Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu’elles  sont  faites  entre  une 
personne  et  ses  successibles  eil  ligue  directe.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  loi,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  dénomination  qui 
leur  a été  donnée  par  les  parties , les  considère  comme  de  vérita- 
bles libéralités. 


Quelle  est  1»  na- 
ture de  ces  aliéna- 
tions lorsqu'elles 
sont  faites  entre 
parents  collatéraux 
ou  entre  personnes 
étrangères  l'une  à 
l'autre  ? 


La  loi  ne  les  con- 
sidère-t-elle point, 
lorsqu’elles  sont 
faites  entre  une 
personne  et  scs 
successibles  en  li- 
gne directe,  comme 
de»  libéralités  dé- 


Ainsi,  l’alicnateur  du  fonds  est  présumé  avoir  fait,  et  l’acquéreur  *ul5  l W 
avoir  reçu  une  libéralité.  Cette  libéralité  est  présumée  faite  lc ,r Vould  1 r«-*- 
par  préciput;  elle  est  donc  dispensée  du  rapport  ; mais  elle  est  al5*ln‘,|^.1|1,sdltp,n 
soumise  à réd«c<tonjlorsqu’elle  dépasse  la  quotité  disponible.  L’ar-  •<«  r,i>pnnr 


(t)  Ou  tant  que  vitra  telle  autre  personne  déterminée  (art.  1971). 
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pourquoi  ir  «ont-  ticle  918  porte  à tort  que  l’excédant  sera  rapporté  ; c’est  réduit 
esi-  il  eiart  do  <Jo  i!  Fallait  dire. 

dire  que  lorsqu**!-  , , , , 

les  n cèdent  la  quo-  III.  Motifs  de  cetle  présomption  legale  ; son  origine . — La  loi 

cddiD*,«"ibsujô*a  du  17  nivôse  an  ti,  voulant  maintenir  la  plus  stricte  égalité  entre 
rapport r les  héritiers,  ne  permit  poiut  de  disposer  de  son  disponible  au 

profit  de  l'un  d’eux.  Cette  prohibition  était  trop  rigoureuse  pour 
(joeissonMes  mo- qu’on  ne  cherchât  pas  à l’éluder.  Le  législateur , qui  le  comprit, 
Ü'cYic  donTT'il  i-  chercha  a prévenir  la  fraude,  en  défendant  entre  parents  les  con- 
*“*  trats  à titre  onéreux  qui  peuvent  le  mieux  servir  à déguiser  des 

libéralités,  c’est-à-dire  les  aliénations  à fonds  perdu  ou  avec  ré- 
serve d’usufruit.  Ces  sortes  de  conventions  sont  en  effet  rarement 
sérieuses  lorsqu’elles  interviennent  entre  uue  personne  et  ses  suc- 
cessibles ; le  plus  souveut  les  arrérages  de  la  rente  viagère  ou  le 
prix  de  la  nue  propriété,  dans  le  cas  ovi  l’aliénation  est  faite  avec 
réserve  d’usufruit,  ne  sont  point  payés  àl’aliénateur,  qui  néanmoins 
. en  donne  quittance. 


Les  principes  introduits  par  le  Code  ont  nécessité,  dans  ce  sys- 
tème, une  modification  importante;  du  moment,  en  effet,  qu’on 
permettait  de  disposer  de  son  disponible  par  préciput  et  hors  part, 
au  profit  de  l’un  de  ses  réservataires  (art.  919),  l’ancienne  prohi- 
bition n’avait  plus  de  raison  d’ètre.  Les  aliénations  dont  nous  nous 
occupons  ne  sont  donc  point,  comme  autrefois,  annulées  lors- 
qu’elles sont  faites  entre  personnes  dont  l’iine  est  l’héritier  pré- 
somptif et  réservataire  de  l’autre  ; toutefois,  l’expérience  ayant 
fait  voir  que  le  plus  souvent  elles  ne  sont  point  sérieuses  lors- 
• que  l'acquéreur  est  l’héritier  réservataire  du  disposant,  la  loi  nou- 
velle ne  les  maintient  qu’en  leur  imprimant  un  caractère  autre 
que  celui  que  ces  parties  leur  ont  donné  : elle  ne  voit  eu  elles 
que  des  donations  déguisées  sous  l’apparence  mensongère  d’un 
contrat  à titre  onéreux  ; en  conséquence,  elle  les  soumet  à ré- 
duction lorsque  la  valeur  des  biens  aliénés  dépasse  la  quotité  dis- 
ponible. 

Dan.  i hypothèse  — Ou  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’ètre  dit,  que  notre  présomn- 
les  acquereurs  sont  - tion  est  fondée  sur  deux  elemeuts  : lo  sur  la  nature  de  la  conven- 
qu'enTs ont  eï*e  reei-  don,  et  2°  sur  la  qualité  des  personnes  entre  lesquelles  cette  cou- 
irment  faites  à utrs  vcntion  intervient.  En  l’absence  de  l’un  de  ces  deux  éléments,  la 
convention  est,  jusqu’à  preuve  contraire,  considérée  comme  un 
contrat  à titre  onéreux.  — Que  si,  au  contraire,  ces  deux  éléments 
concourent,  la  présomption  est  alors  invincible  ; car  nulle  preuve 
n’est  admise  contre  une  présomption  sur  le  fondement  de  laqtielle  la 
loi  annule  une  convention  (art.  1352),  et  c’est  l’annuler  que  la  faire 
valoir  dans  une  certaine  limite  seulement  et  à un  autre  titre  que 
celui  qui  lui  a été  donné  par  les  parties.  De  là  il  résulte  que  le  suc- 
cessible qui  est  en  état  de  prouver  qu’il  a effectivement  payé  les  ar- 
rérages de  la  rente  viagère,  ou  le  prix  de  la  nue  propriété,  u’a 
pas  le  droit  de  répéter  ce  qu’il  prétend  avoir  payé  : la  loi,  présu- 
mant que  la  convention  n’est  qu’une  libéralité  déguisée,  présume 
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parla  môme  que  l’aliénateur  u’a  rien  reçu,  que  les  quittances  qu’il 
a données  sont  mensongères. 

Au  resie,  si  les  parties  sont  de  bonne  foi,  si  chacune  d’elles  spé-  i .es  parties  entre 
cule  et  cherche  son  intérêt,  la  loi  leur  fournit  un  moyen  de  conser-  n«?ou»,eVt™vïr£ 
ver  à leur  convention  le  caractère  à titre  onéreux  qu’elle  a réelle-  "<,[U  ■>  i’»» 

...  , ...  .?  un  mot  eu  de  leur 

ment:  qu  elles  appellent  les  autres  successibles  en  bgne  directe  l bi  conserver  leur  <•- 
ces  successibles,  intéressés  à contrôler  l’acte,  reconnaissent  qu’il  à!ure»m.'re«"q« ” 
est  sérieux,  et  le  signent  comme  acte  à titre  onéreux,  la  présomp-  r™vo'n.1  avoir 
tion  de  la  loi  cesse  alors  (1).  Si  quelques-uns  des  successibles  seule- 
ment oui  été  appelés,  la  convention  sera  réputée  à titre  onéreux  à 
l’egard  de  ceux  des  successibles  qui  auront  signé  l’acte  de  vente,  ou 
qui,  ayant  été  en  demeure  de  la  contrôler,  ne  se  seront  pas  pré- 
sentés; à titre  gratuit,  à l’égard  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  ap- 
pelés. 


— Que  décider  à l’égard  de  ceux  qui  n’étaient  pas  alors  succts- 
sibles,  qui  ne  le  sont  devenus  que  postérieurement  à la  convention'? 
Ainsi,  Primus,  ayant  deux  enfants,  vend  un  immeuble  à l'un  d’eux 
avec  réserve  d’usufruit,  mais  du  consentement  de  l'autre;  à sa 
mort,  il  laisse  trois  eufauts  : la  convention  est-elle  réputée  être  à 
titre  gratuit  à l'égard  de  l’enfant  qui  n’était  pas  encore  né  quand 
elle  a été  faite  ? La  loi  du  17  nivôse  an  xi,  en  exigeant,  pour  écar- 
ter la  présomption  de  la  loi,  l’intervention  des  parents  du  degré  le 
plus  proche,  décidait  négativement  la  question;  car  le  mot  parents, 
dont  elle  se  servait,  faisait  bien  comprendre  qu’on  devait  se  placer, 
pour  décider  la  question  de  savoir  quelles  personnes  avaient  dù 
être  appelées  non  pas  au  moment  du  décès  de  l’aliénateur,  mais 
au  moment  de  la  convention.  En  remplaçant  le  mot  parents  par  le 
mot  successibles,  le  Code  la  résout  affirmativement  (2).  — Quel- 
ques personnes  sont  d’un  avis  contraire.  Du  moment  que  les  parties 
ont  fait  tout  ce  qu’elles  pouvaient  humainement  faire,  qu’elles  ont 
appelé  à contrôler  la  convention  qu’elles  allaient  conclure  tous 
ceux  qui  avaient  alors  intérêt  à la  contrôler,  toute  présomption  de 
fraude  doit  être  écartée  : le  mot  successible  a ici  le  même  sens  que 
le  mot  parent  (3). 

Quant  aux  héritiers  collatéraux,  il  est  bien  évident  qu’ils  n’ont 
pas  le  droit  de  critiquer  les  aliénations  dont  il  s’agit,  ni  d’en  de- 
mander la  réduction,  sous  prétexte  qu’elles  ne  sont  que  des  libéra- 
lités déguisées.  Il  était  même  inutile  de  s’eu  expliquer  formelle- 
ment ; car  les  collatéraux,  u'étaut  point  réservataires,  n’ont  point 
qualité  pour  faire  réduire  les  libéralités  directes  ou  indirectes  que 
le  de  cujus  a faites  à leur  préjudice  (4). 


fjuid  si  quelques- 
uns  des  successi- 
ble» seulement  ont 
été  appelé*  à les 
contrôler? 

Quid  à l'egard 
des  enfant*  qui.  au 
moment  de  la  con- 
vention , n étaient 
pas  encore  conçus, 
et  qui.  par  consé- 
quent, n’ont  pas  été 
appelés  à 1a  contrô- 
ler? 


Etait-il  nécessaire 
du  «lire  que  les  hé- 
ritiers collatéraux 
D'ontjamai»  le  droit 
de  critiquer  ces  a- 
Uènaliona? 


(t)  Noua  trouions  U une  exception  au  principe,  suivant  lequel  tout  traité  sur 
succession  future  est  nui  (art.  1130). 

(2)  MU.  Val.;  Dut.)  Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  572,  note  12;  Ver., 
p.  439-443. 

(R)  M.  Dca.,  U IV,  n.  $6  4ù,  X ; Marc.,  sur  l'art.  918. 

(4)  M.  Dca.,  t.  II.  p.  140. 
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SECTION  II.  — DE  LA  RÉDUCTION  DLS  LEGS  ET  DOVATlOAS. 


Arl.  020.  La  réduction  est  le  droit  qu’ont  les  héritiers  réservataires  de  con- 
çii  Mt-c,  que  la  server  pour  eux  les  biens  que  le  défunt  a légués  au  delà  de  la  quo- 
duciion ? tité  disponible,  on  de  reprendre  aux  donataires  ce  qu'ils  ont  reçu 
au  delà  de  la  même  quotité. 


Quand  ce  droit  çj  j — Quand  liait  le  d roit  de  réduet ion. — Ce  droit,  étant  la  sanc- 
terme»,  h que»  ma-  tion  de  la  réserve,  naît  avec  elle.  Or,  la  réserve  ne  s ouvre  qu’au 
car" pour'  aavôir'ai  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  ab  intestat,  car  elle  n’est 
Ii"fTviToii'aûn°<k-  (Iu’t,ne  portion  de  cette  succession,  la  portion  indisponible  : c’est 
paaaa* ? donc  ati  décès  du  disposant  qu’il  faut  se  placer  pour  résoudre  la 

question  de  savoir  si  les  libéralités  que  le  de  cujus  a faites  par  ac- 
tes entre-vifs  ou  à cause  de  mort(l)  ont  ou  non  entamé  la  ré- 
serve. On  la  résout  en  examinant,  d’une  part,  la  qualité  et  le  nom- 
bre des  héritiers  qu’il  laisse  à son  décès,  et,  d’autre  part,  ce  que 
serait  son  patrimoine  s’il  n’eût  point  fait  de  libéralités. 

De  là  il  suit  : 

D'yprSn  r{ariA ci.  io  Que  la  réserve  sc  calcule  non  d’après  la  qualité  et  le  nombre 
donc 'io  riservY?'  * des  réservataires  que  le  testateur  ou  le  donateur  avait  au  moment 
de  lacoufection  de  son  testament  ou  de  ladonation,  mais  eu  égard 
au  nombre  et  à la  qualité  des  héritiers  réservataires  qu’il  a laissés 
à son  décès. 

2°  Qu’il  faut  la  calculer  en  considérant  non  pas  la  fortune  du 
disposant  au  moment  de  la  coufeetiou  du  testament  ou  de  la  do- 
nation, mais  celle  qu’il  eût  laissée  à son  décès  s’iL  n’eût  fait  aucune 
übéralité. 

Il  se  peut  donc  quq  toile  libéralité,  qui  n'eût  pas  été  sujette  à 
réduction  si  le  disposant  fut  mort  le  jour  même  où  il  l’a  faite,  se 
trouve  exagérée  et  soumise  à réductiou  au  moment  de  sou  décès, 
ou  réciproquement.  Tout  dépend  de  l’avenir! 


Art.  921. 


§ II.  — Qui  j)eut  demander  ta  réduction.  — Peuvent  la  de- 
mander : 


«ne  u réduction?  1°  Les  héritiers  réservataires.  L’art.  921  ne  leur  accorde  expres- 
Ornent  que  le  droit  de  faire  réduire  les  dispositions  entre-vifs , 
vrnt.ii»  drminder  c’est-à-dire  les  donations ; mais  bien  évidemment  le  même  droit 
ief,  r “ " '*  leur  appartient  quant  aux  legs , ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  920. 

n«PDS,™r0i»cJ*rdlrî  Si  l’art-  921  n’a  parlé  que  de  la  réduction  des  donatiohs,  c’est 
t-eiir  riprrssrmrnt  qu’il  a eu  surtout  pour  objet  d’établir  uue  différence  entre  les  hé- 

qur  If  droit  «If  faire  ‘ , , - . , , 

réduire  ira  doua - riliers  réservataires  et  les  créanciers  du  défunt  : les  premiers 
peuvent  demander  la  réduction,  les  seconds  ne  le  peuvent  point  ; 
mais  cette  différence  n’est  relative  qu’aux  donations,  car,  en  ce 
qui  touche  les  legs,  nous  verrons  bientôt  que  les  créanciers  du 


(1)  Par  libéralités  ci  cause  de  mort,  l’art.  920  désigne  non  pas  les  anciennes  do- 
nations A cause  de  mon,  car  le  Code  les  a abrogées  (r.  p.  250),  mais  les  legs  e( 
certaines  douations  dont  l'effet,  comme  celui  des  legs,  est  subordonné  au  prédé- 
cès du  disposant,  c'est-A-uire  les  douations  de  biens  A venir  faites  en  fareur  du 
mariage  (art.  1081). 
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défunt,  comme  ses  héritiers  réservataires,  ont  le  droit  de  les  faire 
réduire  lorsque  la  valeur  des  biens  qu’il  a laissés  n’est  pas  supé- 
rieure au  montant  de  ses  dettes. 


— Les  héritiers  réservataires  peuvent  demander  la  réduction 
lors  même  qu’ils  ont  accepté  la  succession  purement  et  simplement.  rorntml  pt  simple- 
Qu’on  ne  dise  point  qu’étant  alors  tenus  de  toutes  les  dettes  du  dé- 
funt,  ils  doivent  respecter  tous  les  actes  qu’il  a faits;  qu’ils  ueyenl  ils  <>omto<ier 
peuvent  point  évincer  le  donataire,  puisque  le  donateur,  qu  us  re- 
présentent, n’aurait  pas  pu  le  faire  lui-même  : la  règle  en  vertu 
de  laquelle  l’héritier  pur  et  simple  est  tenu  de  respecter  tous  les 
actes  qui  émanent  du  défunt,  n’est,  en  effet,  vraie  que  relativement 
aux  actes  que  le  deeujus  avait  le  droit  de  faire  au  préjudice  de  ses 
héritiers  réservataires;  dans  le  cas  contraire,  la  loi  accorde  aux 
héritiers  lésés  un  droit  qui  leur  est  propre,  le  droit  de  faire  rescin- 
der ce  qui  aétéfaità  leur  préjudice  (1). 

2“  Les  héritiers  de  l'héritier  réservataire.  Le  droit  de  réduc-  u d1,0"  dr  rr- 
tion,  des  qu  il  est  ne,  fait  partie  des  biens  du  réservataire  au  profit  missibiu  ans  héri- 
duquel  il  s’est  ouvert;  il  le  tran-met  donc  à ses  héritiers,  quels  *»*«*?' 
qu’ils  soient,  légitimes  ou  irréguliers,  ab  intestat  ou  testamen- 
taires. 

3'  Les  ayants  cause  de  l'héritier  réservataire.  Ou  entend  par  héritier.™- 
ayant  cause  toute  persouue  qui  tient  son  droit  d une  autre  per-  vent-iis  i«*  céder? 
sonne,  habens  jus  ab  aliquo.  Les  héritiers  sont  les  ayants  cause  in  cnllUpro!i£iiB-iu? 
universum;  nous  venons  d’en  parler  dius  le  2°.  Il  s’agit  des  ayants  J.' j.' “ v * o'nf oraémon t 
cause  qui  ne  sont  point  héritiers  et,  par  exemple,  du  cessionnaire  •"  prtnetp.  a.  i.r- 
nuqnel  l’héritier  réservataire  a vendu  son  droit  de  réduction.  Ses  10  "kl'' 
créanciers  personnels  sont  aussi  ses  ayants  cause.  S’il  exerce  lui- 
inème  le  droit  de  réduction  qui  lui  compète,  les  biens  qu’il  obtient 
en  l’exerçant  peuvent  être  saisis  par  eux;  car  tons  les  biens  d’un 
débiteur,  ses  biens  futurs  comme  ses  biens  présents,  répondent 
du  paiement  de  ses  dettes  (art.  2092).  S'il  néglige  de  le  faire  va- 
loir, ils  peuvent  eux-mèmes  l’exercer  de  son  chef,  conformément 
au  principe  doctrinal  de  l’art.  1 106. 

Ne  peuvent  point  demander  la  réduction  : 

1°  et  2°  Les  donataires  et  les  légataires  du  défunt.  Cette  disno-  coeiie.  per»»n*M 

. . , ..  . .,i,  ™ , . . . ’ , , 1 ih*  peu  vont  point  do- 

sition  était  mutile.  Il  est,  en  effet,  bien  évident  qu  un  donataire  ne  mander  ia  reduc- 
peut  faire  réduire  ni  les  donations  antérieures  à celle  qu’il  a reçue,  li0gu.étalt  „ „tcn. 
car,  d’uue  part,  la  loi  ne  lui  accorde  aucune  réserve,  et,  d’autre  Sl"rc  <•«  l100*  Jir* 
part,  le  donateur  n'a  pas  pu  donner  les  biens  dont  il  avait  déjà  ir.  donataire.  « io» 
disposé  au  profit  d’un  autre;  ni  les  donations  postérieures,  car  ces  ÎT/i V p«uv »t  pS!üt‘? 
libéralités  ne  lui  font  aucun  préjudice.  Que  si  les  héritiers  réser- 
vataires prétendent  prendre  leur  réserve  sur  ce  qui  lui  a été  douné, 
sans  toucher  aux  legs  ou  aux  donations  postérieures  à la  sienne, 
il  a sans  doute  le  droit  de  les  repousser;  mais,  en  agissant  aiusi, 
il  ne  demande  point  la  réduction  des  libéralités  qui  ont  entamé  la 


(I)  MM.  Val.;  Ver.,  p.  40 k,  tu  fine:  Dem.,  n>  59  bit,  III ; Zatlia.,  Aubry  et 
Rio,  t.  V,  p.  559,  nota  6. 
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réserve;  il  soutient  seulement,  ce  qui  est  bien  différent,  que  celle 
qu’il  a reçue  n’est  point  réductible.  Quant  aux  légataires,  il  est 
plus  évident  encore  qu'ils  n’ont  aucun  droit  à la  réduction  ; tout 
le  monde  comprend,  en  effet,  que  le  testateur  n’a  pas  pu  léguer 
les  biens  dont  il  s’était  déjà  dépouillé  par  acte  entre-vifs. 

omramt  f«ut  - il  3°  Les  créanciers  du  défunt.  Ils  n’ont  même  pas  le  droit  de  se 
”e“i«”eriee3«»  ^a're  P;,yer  sur  les  bims  que  l'héritier  réservataire  a obtenus  par 
du  dHunt  ivoni  nu-  l’effet  de  la  réduction.  Ainsi,  de  même  qu’ils  ne  peuvent  ni  deman- 
duriion ? der  le  rapport,  ni  en  profiter  quand  il  est  effectué,  de  même  ils  ne 

çou-"ù«r»o»Cippii-  peuvent  ni  demander  la  réduction,  ni  en  profiter  quand  elle  a été 
exercée  par  l'héritier  réservataire.  Ces  deux  théories  sont  de  même 
nature. 

La  même  difficulté  que  nous  avons  (p.  191  et  192)  expliquée 
. et  résolue  en  matière  de  rapport  se  présente  en  matière  de  ré- 

duction. 

L’héritier  réservataire,  en  succédant  au  défunt,  devient  le  débi- 
teur personnel  de  ses  créanciers;  ceux-ci  peuvent  donc.  : 1°  exercer 
en  son  nom,  conformément  au  principe  de  l’art.  1106,  tous  les 
droits  qui  lui  compétent,  et,  par  conséquent, le  droit  de  réduction; 
2“  se.  faire  payer  sur  les  bieus  qu’il  a obtenus  lui-mème  par  l’effet 
de  la  réduction.  Dès  lors,  que  devient  le  principe  que  les  créanciers 
du  défunt  ne  peuvent  ni  demander  la  réduction  ni  en  profiter  quand 
elle  est  effectuée? 

La  réponse  à faire  est  la  même  que  celle  que  nous  avons  don- 
née sous  l’art.  837,  en  matière  de  rapport.  Le  principe  que  les 
créanciers  du  défunt  n’ont  aucun  droit  à la  réduction  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  tontes  les  fois  qu’il  arrivera  que  les  patri- 
moines du  défunt  et  de  l'héritier  réservataire  resteront  distincts 
et  séparés,  les  biens  obtenus  par  l’effet  de  la  réduction  figureront 
non  pas  dans  la  massedes  biens  laissés  par  le  défunt  : mais  parmi 
les  bieus  personnels  de  l’héritier.  11  reçoit  donc  son  application  : 

1°  Lorsque  l'héritier  réservataire  accepte  sous  bénéfice  d’inven- 
taire. Dans  celte  hypothèse,  l’héritier  ne  devient  point  le  débiteur 
des  créanciers  du  défunt;  ses  biens  personnels  ne  leur  servent 
point  de  gage.  Or,  l’action  en  réduction  et  les  biens  qu’il  obtient 
en  l’exerçant  font  partie  de  son  patrimoine  personnel;  la  loi  ne  les 
range  point  parmi  les  bieus  du  défunt  ; les  créanciers  de  ce  dernier 
n’y  peuvent  donc  point  prétendre  (1). 

N«  peut-»  p»  s*  Delà  il' résulte  que  l'héritier  d’une  personne  insolvable  peut 
rè'sorrtuirV'  d'une  néanmoins,  quand  il  accepte  sous  bénéfice  d’inventaire,  acquérir, 
f»sw°nra'°wn«tc  en  sa  fi113'11®  d’héritier,  une  masse  de  biens  qu’il  conserve  pour 
coDiidèrabie . t«n-  lui,  sur  laquelle  les  créanciers  du  défunt  n’ont  aucune  action;  là 
cî*p»  *du  défunt  m où  les  créanciers  sont  en  perte,  il  réalise  un  bénéfice  ! 

“cl  mmiuV Mt-n  Ce  résultat,  inique  en  apparence,  est,  au  fond,  tout  aussi  juste 
iojust«?  comment  qu’il  est  logique.  Et,  en  effet,  de  deux  choses  l’une  : le  droit  des 

pent-on  le  justifier?  * * ’ 

(1)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,  L VIII,  p.  433;  Ver.,  p.  464;  Dut, 
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créanciers  est  postérieur  ou  antérieur  aux  donations  sujettes  à ré- 
duction. Au  premier  cas,  iis  n'ont  pas  dit  compter  sur  les  biens 
qui  ont  fait  l’objet  de  la  donation,  puisque  ces  biens,  quand  ils 
ont  traité  avec  le  donateur , n’étaient  déjà  plus  dans  son  patri- 
moine : la  loi  ne  leur  fait  donc  point  préjudice  en  autorisant  l’hé- 
ritier à conserver  pour  lui  le  bénéfice  de  la  réduction.  Au  second 
cas,  ils  ont  approuvé  et  ratifié  d’avance  les  donations  que  pourrait 
faire  leur  débiteur;  car,  tout  créancier  qui  ne  se  fait  point  don- 
ner des  sûretés  particulières,  une  hypothèque,  par  exemple  , qui 
suit  la  foi  de  son  débiteur,  lui  laisse  plein  pouvoir  de  disposer  de 
ses  biens  comme  il  l'entendra,  sous  la  seule  condition  de  n’en  pas 
disposer  frauduleusement.  Ainsi,  lesbiens  qui  sortent  du  patri- 
moine du  débiteur  sortent  du  gage  de  ses  créanciers.  S’il  les  aliène 
en  fraude  de  leurs  droits,  la  loi  les  autorise  à faire  rescinder  l’alié- 
natiou  (art.  1 167)  ; mais  si  cette  aliénation,  la  donation  dans  notre 
espèce,  est  faite  de  bonne  foi,  tout  est  consommé,  leur  gage  est  à 
jamais  perdu;  il  est  perdu  irrévocablement,  parce  que  le  bien  sur 
lequel  il  portait  a été  irrévocablement  aliéné.  La  loi,  il  est  vrai, 
révoque  la  donation,  et  fait  rentrer  dans  la  successiou  du  dona- 
teur les  biens  dont  il  s’est  dépouillé  au  préjudice  de  ses  héritiers 
réservataires  ; mais  cette  révocation  est  une  faveur  toute  spéciale 
quelle  établit  dans  un  intérêt  de  famille,  dans  l’intérêt  seulement 
des  héritiers  réservataires  ; la  donation  reste  ce  qu’elle  était  à 
l’égard  du  de  cujus  et  de  ses  créanciers,  c’est-à-dire  irrévocable. 

2”  En  cas  d'acceptation  pure  et  simple,  lorsque  les  créanciers  du 
défunt  demandent  la  séparation  des  patrimoines . — Dans  cette  hy- 
pothèse, les  créanciers  du  défunt  sont  payés  sur  les  biens  qu’il  a 
laissés,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l’héritier,  et 
réciproquement,  ceux-ci  sont  payes  sur  les  biens  personnels  de 
l’héritier  par  préférence  aux  créanciers  du  défunt  (V.  p.  222);  or, 
les  créanciers  du  défunt  n’ayant  aucun  droit  à la  réduction,  les 
biens  que  l’héritier  réservataire  obtient  en  l'exerçant  doivent  figu- 
rer, non  pas  dans  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt , mais 
parmi  les  siens  (V.  p.  227). 

Notre  règle,  au  reste,  ne  s'entend  que  de  la  réduction  des  dona-  u r»*ie  <ja*  m 
lions.  Nous  savons,  eu  elfet,  que  les  legs  ne  sont  payés  que  sur  ce  pd,“vdd[ 

qui  reste  des  biens  du  testateur  après  l'acquittement  de  ses  dettes,  p«>h  demander  n 
Lors  donc  qu’il  a fait  des  legs  dont  le  moutant  dépasse  l’excédant  qu-i  p'a"  «ûiapiog» 
de  ses  biens  sur  ses  dettes,  ses  créanciers  ont  évidemment  le  droit  jjjjjj”1*  ,al  JOI1*‘ 
d’en  demander  la  réduction.  Cette  réduction  n’est  point  fondée  sur 
la  réserve  ; c’est  un  retranchement  fond.:  sur  le  principe  que  les 
legs  ne  se  paient  que  sur  les  biens  du  défunt,  et  qu’il  n’y  a de 
biens  que  diduction  faite  des  dettes. 

§ III.  — Du  mode  à suivre  pour  juger  s’il  y a ou  non  lieu  à réduc - Art.  922. 

/ion,  c’est-à-dire  si  la  réserve  a été  entamée,  et  dans  quelle  limite  „ 

* Qg«U«  marcha 

elle  l a ete.  laul-ll  suivra  pour 

La  réserve  est  une  portion  de  la  masse  des  biens  que  le  de  cujus  u?" V'Aduettîm* 
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c'ett-i-dirc  si  la  ré-  eût  laissés  s'il  n’eût  point  fait  de  libéralités  ; il  faut  donc,  pour  la 
ml'%  *doùs  qaèuê  connaître  et  en  délerminer  le  chiffre,  supposer  qu’il  n’a  fait  aucune 
limite  riu  i » été?  libéralité,  considérer  comme  n’étant  point  sortis  de  son  patri- 
moine les  biens  qu'il  a donnés  en  son  vivant  et  calculer  quel  serait, 
dans  cette  hypothèse,  le  quantum  de  sa  fortune,  déduction  faite 
de  ses  dettes.  C'est  d’après  ce  chiffre,  et  eu  égard  au  nombre  et  à 
la  qualité  de  ses  héritiers  réservataires,  que  se  calcule  la  quotité 
disponible  et  par  suite  la  réserve  : la  valeur  des  biens  dont  il  n’a 
pas  disposé  est-elle  supérieure  ou  ait  moins  égale  à la  réserve 
ainsi  déterminée,  toutes  les  libéralités  sont  maintenues  ; est-elle 
inférieure,  il  y a lieu  à réduction. 

Tel  est  le  système  qu’a  consacré,  on  ces  termes,  l’art.  922  : 
« La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  lesbiens 
existant  au  décès  du  donateur  ou  du  testateur  J on  y réunit  ficti- 
vement ceux  dont  il  a été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d’après 
leur  état  à l’époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit 
les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  qu’il 
laisse,  la  quotité  dont  il  a pu  disposer.  » 

Aiusi  quatre  opérations  : 1°  composition  de  la  masse  des  biens 
laissés  par  le  de  cujus  ; 2°  composition  de  la  masse  des  biens  dont 
il  a disposé  par  donation  ; 3°  addition  des  deux  masses  ; 4°  déduc- 
tion des  dettes  sur  le  total,  et  enfin  calcul  de  la  réserve  sur  l’actif 
net,  en  égard  à la  qualité  et  au  nombre  des  héritiers  réservatai- 
res. La  déduction  des  dettes  est,  comme  on  voit,  la  quatrième 
opération;  elle  porte  sur  les  biens  existants  réunis  aux  biens 
donnés. 

Lp  mndp  d'op^pr  Ce  mode  d’opérer  peut,  sans  inconvénient,  être  suivi  à la  lettre, 
doit-n'toujoun dira  lorsque  le  de  cujus  a laissé  un  actif  égal  ou  supérieur  à sou  passif. 
»uwi  Mdipurp?  Soient  00,000  fr.  de  biens  existants,  40.000  lr.  de  biens  donnés, 
taut-ii  faire  < cei  40,000  lr.  de  dettes  et  un  tils.  L'addition  des  deux  unisses  doune 
***rd’  un  total  de  100,000  fr.,  réduit  à 00,000  par  la  déduction  des  det- 

tes. Le  de  cujus,  ayant  laissé  un  fils,  n’a  pu  disposer  que  de  la  moi- 
tié de  ses  biens;  il  en  a donné  40,000  sur  60,000;  c’est  donc 
10,000  fr.  de  trop  qu’il  a donnés;  la  quotité  disponible  a été  dé- 
liassée, la  réserve  entamée  : il  y a lieu  à réduction, 
ainsi , rummrnt  Le  même  mode  d’opérer  devient,  au  contraire,  défectueux  et 
que  le  dr  rujut  a inapplicable  lorsque  le  de  cujus  a laisse  uu  passa  supérieur  a sou 
dp'birns Te  uct-  ac,lt  ; car  si,  dans  celle  hypothèse,  la  déduction  des  déliés  devait, 
t««?  comme  le  veut  l’art.  022,  rester  la  quatrième  opération,  c’est- 

cu/ioniniirpr  à-dire  si  elle  devait  porter  sur  la  masse  totale  des  biens  existants 
et  des  biens  donnés,  t’excédant  des  dettes  sur  les  biens  existants 
serait  pris  sur  les  biens  donnés,  ce  qui  serait  contraire  au  principe 
que  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent,  eu  cette  qualité,  ni 
demander  la  réduction  ni  en  profiter  quand  elle  a été  effectuée 
{art  021).  Soient  WJ, 000  fr.  de  biens  existants,  00,000  fr.  de 
biens  donnés,  80,000  fr.  de  dettes  et  uu  fils.  Appliquons  l’art.  022  à 
la  lettre  : les  80,000  fr . de  dettes  seront  déduits,  c’est-à-dire  payés 
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sur  les  deux  masses  réunies  ; et  comme  la  masse  des  biens  exis- 
tants est  insuffisante  pour  les  acquitter  intégralement,  le  surplus 
sera  payé  sur  les  biens  donnés;  les  créanciers  du  défunt  profiteront 
de  la  réduction,  puisqu’ils  seront  payés  sur  les  biens  qui  y sont 
soumis;  l’art.  921  sera  violé.  ! 

Que  si  l’on  objecte  que  cette  déduction  n’est  que  fictive,  qu’elle 
n’a  lieu  que  sur  le  papier,  on  tombe  alors  dans  un  autre  inconvé- 
nient; car  cette  déduction  aura  pour  effet  de  diminuer,  au  grand 
préjudice  des  donataires,  le  chiffre  de  la  quotité  disponible.  Ainsi, 
par  exemple,  l’enfant  pourra  dire  : « Mon  père  a laissé  40  000  fr. 
de  biens  ; il  en  a donné,  en  son  vivant,  60,000  ; les  dettes  s’élè- 
vent à 80,000  fr.,  qui  doivent  être  déduits  île  la  masse  totale  des 
biens  existants  et  des  biens  donnés  ; reste  20,000  fr.:  la  quotité 
disponible  n’est  donc  que  10,000  fr.  1 » 11  enlèvera  ainsi  50,000  fr. 
anx  donataires;  ces  50,000  fr.,  joints  aux  40,000 qu’il  a trouvés 
dans  la  succession,  lui  donneront  un  total  de  90,000  fr.,  sur  lequel 
il  ne  paiera  aux  créanciers,  s’il  a eu  le  soin  d’accepter  sous  béné- 
fice d’inventaire,  que  40,000  fr.;  car,  en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, il  ne  sera  tenu  des  dettes  que  sur  les  biens  dont  le  défunt 
était  propriétaire  an  moment  de  son  décès.  11  lui  restera  donc 
50,000  fr.,  tandis  que  les  donataires,  qui  pourtant  avaient  un  droit 
égal  au  sien  (car,  dans  l’espèce,  la  quotité  disponible  est  égale  à 
la  réserve),  n’en  conserveraient  que  1 0,000  ! ce  résultat  est  inad- 
missible. Les  donataires  peuvent,  en  effet,  dire  : a Le  défunt  a au 
moins  laissé  les  60,000  fr.  qu’il  nous  a donnés  ; c’est  sur  ce  chiffre 
que  doit  se  calculer  la  quotité  disponible  : c’est,  par  conséquent,  la 
moitié  de  cette  masse,  ou  30,000  fr.  que  nous  avons  le  droit  de 
conserver  (1).  » 

Ainsi,  lorsque  le  de  cujus  a laissé  plus  de  biens  que  de  dettes, 
on  peut  suivre  à la  lettre  le  mode  d’opérer  tracé  par  l’art.  922;  il 
est  alors  sans  inconvénient.  Mais,  dans  l’hypothèse  inverse,  la 
masse  des  biens  existants  étant  absorbée  par  les  dettes,  il  faut  en 
faire  abstraction.  Les  choses  se  passent  alors  comme  si  le  de  cujus 
n’avait  laissé  ni  dettes  ni  biens;  en  conséquence,  la  réserve  ne  se 
calcule  qu’eu  égard  à la  masse  des  biens  donnés. 

— Il  nous  reste  à voir  quels  biens  doivent  être  compris  dans  la  sur  quels  îa.-n, 
première  et  la  seconde  masse,  et  à quelle  époque  il  faut  se  placer  ls  r,’s,‘r' 

pour  en  faire  l’estimation . . ,".u'  n Tnlr  comp- 

* le  dm  crmncTS  que 

1°  Masse  des  biens  laissés  par  le  de  cujus  dans  sa  succession.  io  iicfuni  »»•«»  ron- 
Elle  se  compose  de  tontes  les  choses  mobilières  on  immobilières  "rr  r' vr’ 

dont  le  de  cujus  était  propriétaire  ou  créancier  an  moment  de  son  , -0Cn  n*  mrl 
décès.  J — Il  faut  même  y comprendre  les  créances  qu’il  avait  cou-  ni»sc*  iciirtuni  i 
tre  l’héritier  réservataire,  car  elles  comptaient  dans  ses  biens 
quand  il  est  mort.  A la  vérité,  elles  sont  maintenant  éteintes  par 
confusion  ; mais  cette  extinction  est  elle-même  un  bénéfice  que 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poih . , t.  I,  p.  37*  ; Z»cha.,  Aubry  el  Rau,  i.  V,  p.  SCI, 
noie  S ; Ver. , p.  4S0  ; Déni.,  n°  00  bis,  IV. 

U ÎO 
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l’héritier  recueille  eu  sa  qualité  d’héritier.  — Les  mauvaises 
créances  ou  les  créances  conditionnelles  y sont  comprises  non 
d’après  le  chiffre  de  la  dette  , mais  eu  égard  à leur  valeur 
rénale. 


cumulent  eMimc-  — L’estimation  des  biens  laissés  par  le  défunt  se  fait  suivant 
diîpoU  rar  ni*  in-  ^mr  *tü(  et  ^eur  valeur  au  moment  du  décès  du  disposant. 
ire-vus?  2°  ffasse  des  biens  donnés.  Elle  se  compose  de  tous  les  biens 

dont  le  de  cujus  a disposés  par  acte  entre-vifs  (1). 


— L’estimation  de  ces  biens  se  fait  d'après  leur  état  au  mo- 
ment de  la  donation,  et  leur  valeur  au  moment  du  décès  du  dona- 
teur. 


Comment  faut  -Il 
entenilre  la  règle 
qu'on  doit  le»  esti- 


D’a;;réj  leur  état  au  moment  de  la  donation,.,  c’est-à-dire 
d'après  la  configuration  matérielle  qu’ils  avaient  à cette  époque. 


«t'manrni'ifi  attraction  faite  des  augmeutatious  ou  diminutions  provenant  du 
la  donation  et  imr  fait  des  donataires  ou  de  leurs  ayants  eause,  mais  eu  tenant 


(1)  Il  faut  y comprendre  mène  les  biens  donnés  à l'un  des  réservataires.  Il  est 
vrai  qu'aux  termes  dé  l'art.  857  les  légataires  ne  peuvent  pas  exiger  le  rmppoit 
des  choses  que  le  de  cujus  a données  à l’un  des  successibles,  ni  en  profiter  quanti 
Il  a été  effectué;  mais,  dans  l'espèce,  U ne  s'agit  pas  d’un  rapport  réel,  effectif. 
Le  légataire  ne  demande  point  que  les  objets  rapportés  lui  soient  attribués  en 
tout  ou  en  partie  poui  compléter  ce  qui  lui  a été  légué;  il  s'agit  uniquement  d'un 
calcul,  d’un  rapport  fictif,  nécessaire  pour  former  la  masse  sur  laquelle  se  calcule 
la  quotité  disponible.  Si,  après  qu’on  a ainsi  déterminé  la  quotité  disponible,  les 
biens  laissés  par  le  de  cujus  ne  suffisent  pas  pour  l'entière  exécution  du  legs.  Le 
principe  de  l'art.  857  reçoit  son  application  : le  légataire  doit  se  contenter  des 
biens  que  le  testateur  a laissés  dans  sa  succession.  Exemple  : Primas , qui  a 
deux  enfants , donne  65,000  fr.  à l’un  d'eux  ; il  meurt  laissant  ses  deux  enfanu 
peur  héritiers,  un  légataire  universel,  et  un  actif  net  de  15,000  fr.  : les  enfants  i»« 
peuvent  poiul  dire  : « La  quotité  disponible  ne  doit  se  calculer  que  sur  les 
15,000  fr.  qu'a  laissés  notre  père,  car  les  65,000  fr.  dont  il  a disposé  en  son  vivant 
ayant  été  donnés  5 l'un  de  nous  et  le  rapport  n’étant  dû  qu’aux  héritiers , le  léga- 
taire ne  peut  pas  exiger  qu’ils  soieut  rapportés  et  réunis  fictivement  aux  15,000  fr. 
qui  composent  la  succession.  » 

Cette  prétention  serait  contraire  5 l'art.  0Ü  qui  exige  que  tous  les  biens  donnés 
soient  ficüvenietil  réunis  aux  biens  laissés  par  le  testateur.  Le  légataire  peut  doue 
dire  : v Les  biens  donnés,  joints  aux  biens  existants,  forment  une  masse  de 
00,000  fr.;  la  quotité  disponible  étant,  dans  l'espèce,  d’un  tiers  des  biens,  j'ai 
droit  à 20,00U  fr.  « Mais  comme  il  n’en  existe  que  15,000  dans  la  succession,  sou 
legs  sc  trouve  réduit  à cette  somme  : car  pour  le  compléter  il  faudrait  prendre  ce 
qui  manque  sur  les  45,0o0  donnés  à l'un  des  enfants,  et  il  ne  le  peut  pas,  puisqu'il 
n'a  point  droit  au  rapport  (M.  Val.}. 

Uue  objection  a été  faite  contre  ce  système.  « La  masse,  disent  les  enfants  du  dé* 
funt , est  de  00,000  fr. , uous  le  reconnaissons;  la  quotité  disponible  est  de 
20,000,  uous  le  recounai9sons  encore  ; mais  celte  quol'té  disponible  a été  absorbée 
par  la  donation  des  45,0ü0  fr.  que  le  de  cujus  a faite  à l’un  de  nous  ; donc  toute 
libéralité  postérieure  est  réductible,  tout  legs  est  caduc  conformément  aux  arti- 
cles 923  et  925.  » Le  légataire  triomphera  de  cette  nouvelle  prétention  en  répon- 
dant : « Les  libéralités  que  le  de  ctyus  u faites  sans  clause  de  préciput,  à l’un  de 
ses  enfants,  ne  doivent  poiut  s'imputer  sur  la  quotité  dispouible  ; car  l’ascendant 
qui  fait  une  donation  à ses  enfants  oj  à l’un  d'eux  assure  par  avance  leur  réserve: 
Il  reste  donc  maître  de  son  disponible  ! Les  libéralités  qu'il  fait  ensuite  à des  tiers 
ne  portent  aucune  atteinte  à la  réserve  des  enfants,  puisqu’ils  en  sont  déjà  nantis. 
Or,  si  elles  n 'entament  point  la  réserve,  à quel  tare  seraient-elles  réductibles?  s 
(MM,  Val.;  Dein.,  n°  06  Dis , VI  et  VU;  Marc.,  art.  922;  Yer,,p.  62é.) 
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compte  des  amélioralious  ou  détérioration  provenant  soit  de  la  valeur  au  moment 
nature  même  des  choses,  soit  d’un  cas  fortuit.  La  loi  veut  qu’ils  ?“urd'c'!*  du  doo,‘ 
soient  considérés  comme  n’étaut  jamais  sortis  du  patrimoine  du  d«o« nu- 

_ ...  * a.  ' ii*  tfrvalle  dt»  la  <ton«- 

de  cujus  et  qu  ils  soient,  en  conséquence,  estimes  comine  les  biens  iionau  «iccèsdudo- 
qu’il  a laissés  dans  sa  succession.  Sait  une  maison  valant  20,000  fr.  SM^’imaioràn^oa 
au  moment  de  la  donation  : si  elle  en  vaut  40,000  au  jour  du  décès  ou  »um  .ta  dotério- 
du  donateur,  sera-t-elle  comprise  dans  la  masse  pour  90,000  fr. 
ou  pour  40,000  fr.  1 La  loi  distingue  : pour  20,1)00  fr.  seulement 
si  la  plus-value  résulté  des  dépenses  fuites  par  le  donataire  : il  ne 
faut  pas,  en  effet,  comprendre  daus  la  succession  ce  dont  le  dona- 
teur n a pas  lait  les  frais;  pour  40,000  fr.,  si  elle  pruvieut  d’uu  cas 
fortuit,  de  l’étabii.-sement  d'uue  rue,  par  exempte,  car  cette  plus- 
value  se  fût  trouves  daus  la  suecessiou  du  donateur  s'il  fut  resté 
propriétaire  de  la  maisou . — La  maison  qui  valait  20,000  fr. 
quand  elle  a été  dunuée  u’eu  vaut  plus  que  10,000  au  jour  du 
décès  du  donateur:  elle  sera  comprise  dans  la  masse  pour  20,000  fr. 
si  la  moius-value  qu’elle  a subie  résulté  de  la  faute  du  douataire 
ou  de  scs  ayants  cause,  pour  10,000  fr.  seulement  si  elle  provient 
d’un  cas  fortuit (1). 

Cette  réglé  s applique  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles  : Quelle  différent 

l’art.  022  ue  distingue  pas.  — Nous  trouvons  là  une  ditference  rSducàln 

Dieu  marquée  entre  le  rapport  et  la  réduction.  Le  successible  au-  *t  i*'  rapport r 
quei  le  défunt  a douué  des  meubles  et  qui  est  soumis  au  rapport 
est,  euvers  la  succession,  debiteur  non  pas  des  choses  memes 
qui  ita  ou.  ete  données,  mais  de  leur  valeur  au  moment  de  la 
üonauoHi  si  les  objets  dont  il  a été  gratifié  périssent , se  dégra- 
dent ou  s'axnélioreut,  l'objet  de  sou  obligation  ne  change  pas: 
daus  tous  les  cas,  il  doit  la  valeur  qu’avaient,  au  moment  de  la  do- 
nation, les  objets  qui  lui  out  été  dounés.  En  autres  termes,  les 
meubles  qui  oui  fait  l'objet  de  lu  donation  sout  à ses  risques  cl 
périls  (V . p.  202; . Le  donataire  soumis  à réduction  est  au  cou- 
u'aire  debiteur  uou  pas  de  la  valeur  qu'avaient  , au  moment  de 
la  donation,  les  meubles  qui  lui  out  été  donnés,  mais  des  meu- 
bles eux-mémes  ; ces  meubles  ne  sont  donc  pas  uniquement  à sa 
charge,  l’eruseut-iis,  la  perte  est  supportée^! ur  la  succession,  c’esi- 
a-ihre  tant  par  le  réservataire  que  par  le  donataire;  s’améhoreut- 
iis,  l'ameuoraiiou  protile  a la  succession , et  par  suite  au  réserva- 
taire ei  au  doualalie. 

Il  est  difficile  de  justifier  cette  diiTerence  ; les  motifs  qu’ou  en  ente  différence 
a douées  sont  peu  aauslaisauts.  Le  donataire  soumis  à réduction  2n$*commwi0ta 
meme,  a-i-ou  un,  plus  de  faveur  que  le  donataire  qui  doit  le  rap-  jueuae-t-oor 
port.  Les  donataires  ne  songeui  guère,  eu  recevant  une  libéralité, 
qu'ils  semai  peui-elre  un  jour  soumis  à réduction , persuadés 
qu'ns  soui  que  la  libérante  dont  ou  les  gratifie  est  faite  dans  de 
jusies  limites;  aussi  sont-ils  cruellement  trompes  daus  leur  attente 
quand  la  renuciiou  les  atteint;  il  ue  faut  donc  pas  etre  trop  ri- 

;tj  MM.  Zacha.,  Aubry  et  Han,  I.  V,  p,  565,  auto  S 1 j Ver.,  p,  650, 
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goureux  à leur  égard.  Tout  ce  qu’on  peut  humainement  exiger 
d’eux  , c’est  qu’ils  rendent  compte  des  meubles  dont  ils  sont  en- 
core nantis,  et  dans  Tétât  où  ils  se  trouvent  au  déoès  du  dona- 
teur. — Quant  aux  donataires  soumis  à rapport,  ils  ont  eu, 
ii  > priori , connaissance  de  l’obligation  dont  ils  sont  tenus  en- 
vers la  succession  ; ils  ne  sont  donc  pas  frappés  à Timproviste , 
dépouillés  d’uu  bénéfice  qu’ils  devaient  croire  irrévocablement 
acquis.  Et  d’ailleurs,  s’ils  trouvent  trop  dur  le  rapport  auquel 
ils  sont  soumis,  ils  peuvent  s’y  soustraire  en  renonçant  à la 
succession. 


On  peut,  il  est  vrai,  objecter  qu’il  sc  peut  que  les  meubles  don- 
nés aient  augmenté  de  valeur  dans  l’intervalle  de  la  donation  au 
décès  du  donateur,  auquel  cas  le  donataire  soumis  à réduction 
sera  traité  moins  favorablement  que  le  donataire  soumis  à rap- 
port ; mais  la  loi  a pensé,  sans  doute,  que  les  ch  nces  d'amé- 
lioration sont,  quant  aux  meubles,  extrêmement  rares,  taudis  que 
ces  objets  sont  exposés  à mille  causes  de  dépréciation. 


Quid  m dons  I In- 
tervalle du  di'cèsdu 
donateur  au  jour  de 
l'estimation,  les 
biens  ont  reçu  des 
améliorations  ou 
subi  des  dett  riora- 
tions  '■  Faut -H  te- 
nir compte  de  ecs 
variations  de  for- 
tune *? 


Entre  le  décès  et  le  moment  de.  l’estimation,  les  biens  ont 

pu  augmenter  ou  diminuer  de  valeur  : faut-il  tenir  compte  de 
ces  changements,  de  ces  variations  de  fortune  î La  négative  n’est 
point  douteuse  : la  réserve  se  calcule  eu  égard  à la  fortune  qu’a 
laissée  le  de  cujus  à son  déeès,  augmentée  de  la  masse  des  biens 
dont  il  s’est  déponiil-  par  donation.  L’avenir  ne  peut  rien  chan- 
ger à ce  règlement  de  la  loi.  Si  la  réserve  n’a  pas  été  entamée, 
il  n’y  a pas  lieu  à réduction , alors  même  que  tous  les  biens 
qu’a  laissés  le  de  cujus  ou  qu’il  a donnés  périssent  par  cas 
fortuit  quelques  jours  aprè3  sou  décès.  Et  réciproquement,  si 
la  réserve  a été  entamée , les  donataires  et  légataires  subissent 
la  réduction  à laquelle  ils  sont  soumis,  alors  môme  que  les 
biens  laissés  par  le  de  cujus  sont  devenus , par  suite  d’amélio- 
rations fortuites  et  inespérées,  plus  que  suffisants  pour  parfaire 
la  réserve. 


A t 923  ^ IV.  — Dans  quel  ordre  s'exerce  l’action  en  réduction.  — Ln 

* ’ réduction  ne  doit  frapper  que  les  libéralités  qui  ont  porté  atteinte 

Quelles  libéralités  à la  réserve,  c’est-à-dire  celles  qui  ont  été  faites  après  celles 
dou-eii  être  redui-  j Qnt  ai,sürbô  la  quotité  disponible.  Cette  idée  domine  toute  la 

matière. 

Trois  cas  sont  à considérer  : le  de  cujus  peut,  eu  effet,  avoir  fait 
ou  des  donations  seulement,  ou  des  legs  seulement,  ou  tout  à 
la  fois  des  donations  et  des  legs. 

Lo raqua  la  et  m-  \°  Le  de  cujrs  n’a  fait  que  des  donations.  — La  réduction  s’ef- 
uôuîti’iVJoramï”  fectue  en  commençant  par  la  dernière,  et  ainsi  de  suite , eu  re- 
» eiTsctue  la  résuc-  ra0ntant  des  plus  récentes  aux  plus  anciennes.  Avant  de  toucher 
à la  donation  qui  précède  la  plus  récente , celle-ci  doit  être 
complètement  anéantie.  Si  ce  qu’on  enlève  au  dernier  donataire 
sntlit  pour  faire  ou  compléter  la  réserve,  on  s’en  tient  là.  Dans 
le  cas  contraire,  on  passe  au  donataire  qui  vient  immédiatement 
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avant  celui  qui  subit  ia  première  réduction,  et  ainsi  de  suite  : Qui 
priorest  lemporc,potior  est  jure.  Kxemple  : Le  île  cujus, q ui  a donné 
à P ri  mus  40,000  fr.,  à Secundus  30,000  fr.,  à Terlitts  30,000  fr., 
laisse  dans  sa  succession  un  actif  net  de  20,000  fr.  et  un  fils  pour 
heritier  : il  aurait  laissé  une  fortune  de  120  000  fr.  s’il  n’eût 
point  fait  de  libéralités;  la  réserve  de  l’enfant  est  donc  de  GO, 000  fr.; 
or,  il  n’en  a trouvé  que  20.000  dans  la  succession  ; c'est  40.000  fr. 
qui  lui  manquent.  Ces  40,000  fr.,  il  les  prendra  sur  Terlius  et  sur 
Secundus  : 30,000  fr.  sur  Tertius,  10,000  fr.  sur  Secundus.  Tertius 
ne  conservera  rien  de  ce  qui  lui  a été  donné,  car  les  biens  dont 
il  a été  gratifié  ont  tous  été  pris  sur  la  réserve  ; Secundus  ne 
subira  qu’une  réduction  partielle , parce  que  les  biens  dont  le  de 
cujus  a disposé  à son  profit  ont  été  pris  partie  sur  la  quotité  dis- 
ponible, partie  sur  la  réserve;  Promus  conservera  intact  tout  ce 
qui  lui  a été  donné,  car  les  biens  qu’il  a reçus  n’ont  été  pris  que 
sur  la  quotité  disponible. 

Celte  théorie,  fort  équitable  d’ailleurs,  est  une  conséquence  né- 
cessaire du  principe  que  les  donations  sont  irrévocables.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  si  la  réduction  eût  porté  proportionnellement 
sur  toutes  les  libéralités,  le  donateur  aurait  pu,  en  faisant  des  do- 
nations nouvelles,  enlever  aux  premiers  donataires  une  portion  des 
biens  dont  il  s’était  dépouillé  à leur  profit. 

— Si  l’un  des  donataires  soumis  à réduction  a dissipé  les  biens 
qui  lui  ont  été  donnés,  et  n’est  point  solvable,  le  réservataire  peut- 
il  passer  outre  et  demander  sa  réserve  aux  donataires  qui  pré- 
cèdent! Le  de  cujus  qui  a fait  une  première  donation  de  50,000  fr. 
à Primus  , une  seconde  donation  de  50,000  fr.  à Secundus,  laisse 
un  fils  et  un  actif  absorbé  par  ses  dettes  ; la  quotité  disponible 
se  calculant  uniquement  sur  les  100,000  Ir.  dont  se  compose  la 
masse  des  biens  donnés,  l’enfant  a une  réserve  de  50,000  fr.  qu’il 
doit  demander  au  donataire  le  plus  récent,  à Secundus  ; mais  ce- 
lui-ci est  insolvable  : l’enfant  peut-il  prendre  sa  réserve  sur  le 
donataire  antérieur,  sur  Primus?  eu  autres  termes,  qui  doit 
supporter  la  perte  résultant  de  l’insolvabilité  du  donataire  sou- 
mis à réduction?  Lebrun,  dont  le  sentiment  a été  suivi  par 
Merlin,  la  met  à la  charge  des  donataires  antérieurs  (1).  Pothier 
veut  qu’elle  soit  supportée  par  les  donataires  antérieurs  et  par  le 
réservataire  (2).«  11  faut,  dit-il,  faire  abstraction  des  biens  donnés 
au  donataire  insolvable,. les  considérer  comme  ayant  été  perdus, 
dissipés  par  le  de  cujus  lui-même,  et  par  conséquent  calculer  la 
réserve  eu  égard  aux  antres  biens,  d Ainsi,  dans  noire  espèce,  la 
réserve  se  calcule  eu  égard  aux  50,000  fr.  qui  ont  été  donnés  à 
Primus.  L’enfant  réservataire  a droit  à 25,000  fr.  qui  lui  sont 
payés  par  Primus.  L’un  et  l’autre  fout  une  perte  de  25,000  fr.;  car 
si  Secundus  eût  été  solvable,  le  réservataire  aurait  eu  une  réserve 

(I)  Sic,  M.  Ver.,  p.  Î62,  Î63  et  504,  in  fine. 

(*)  Traité  des  Donations,  n"  Ï36;  MM.  Detn.,  no  61  iis,  II;  Marc.,  art.  9Î3. 


Pourquoi,  quand 
le  de  ntjus  a fuit 
plusieurs  donations, 
ne  sont-elles  pas 
réduites  proportion- 
nellement? Pour- 
quoi la  plus  récente 
est-rllo  réduite  S- 
Yint  les  autres? 


SI  l’un  des  dona- 
taires soumis  à la 
réduction  a dissipe 
les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés,  et  s’il 
est  Insolvable,  le 
réservataire  peut-il 
passer  outre  et  de- 
mander la  réserve 
au\  donataires  qui 
précèdent? 

En  d'autres  ter- 
mes. son  insolvabi- 
lité doit-elle  être 
supportée  par  les 
donataires  anté- 
rieurs ou  par  l'hé- 
ritier réservataire? 
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do  50.000  fr.,  et  le  dernier  donataire  eu  mit  conservé  intacts  les 
50,000  fr.  dont  le  de  cujus  l’avait  gratifié.  — 11  est  tien  entendu, 
au  reste,  que  chacun  d’eux  pourra,  jusqu’à  concurrence  de  la  perte 
qu’il  éprouve,  recourir  contre  le  donataire  insolvable  s’il  revient 
à meilleure  fortune. 

Quoique  ce  système  compte  aujourd’hui  beaucoup  de  partisans, 
je  ne  le  crois  pas  admissible.  Il  repose  sur  un  principe  qui  est 
en  contradiction  manifeste  avec  les  dispositions  et  l’esprit  de  notre 
Code.  Ainsi,  d’une  part,  les  biens  qu’a  détruits,  perdus  ou  dissipés 
le  donataire  insolvable,  ne  sont  pas  comptés  dans  la  masse  sur 
laquelle  doit  se  faire  le  calcul  de  la  quotité  disponible  ; on  pro- 
cède comme  si  le  de  a/jus  les  avait  lui-mème  perdus,  dissipés  ou 
détruits.  Or,  aux  termes  de  l’art.  922,  les  choses  données  doivent 
être  comprises  dans  la  masse  ,*d’après  leur  état  au  moment  de  la 
donation  et  leur  valeur  au  décès  du  donateur,  ce  qui  veut  dire  , 
tout  le  monde  en  convient,  qu’il  faut  estimer  ce  qu’elles  vau- 
draient si  elles  n’étaient  pas  sorties  du  patrimoine  du  donateur  ; 
qu’il  faut,  en  un  mot,  faire  abstraction  des  détériorations  on  pertes 
qui  proviennent  du  fait  du  donataire  ; ou  , en  autres  termes  , que 
les  biens  qui  ont  péri  par  le  lait  du  donataire,  doivent  néanmoins 
être  compris  fictivement  dans  la  masse  sur  laquelle  doit  se  faire  le 
calcul  de  la  réserve  (V.  p.  306  et  307).  D’autre  part,  ou  réduit 
des  libéralités  qui,  eu  réalité,  n’avaient  été  prises  que  sur  le  dis- 
ponible, et  cependant  il  est  de  principe  que  la  réduction  ne  doit 
atteindre  que  celles  qui  ont  entamé  la  réserve.  Si  donc  on  veut 
tenir  compte  de  ces  principes,  et  il  le  faut  bien  puisqu  ils  sont 
écrits  dans  la  loi,  l’insolvabilité  du  donataire  le  plus  récentne  peut 
porter  aucune  atteinte  aux  donataires  antérieurs,  qnin'ont  reçu  que 
des  biens  disponibles. 

Dans  ce  système,  la  perte  résultant  de  l’insolvabilité  du  dona- 
taire soumis  à réduction  doit  être  supportée  pour  le  tout  par 
l’héritier  réservataire.  — Toutefois,  s’il  était  démontré  que  le  de 
cujus,  après  avoir  disposé  de  tout  son  disponible,  a dans  un  but 
frauduleux , c’est-à-dire  afin  de  dépouiller  complètement  son  hé- 
ritier, donné  ses  biens  réservés  à une  personne  notoirement  insol- 
vable et  dissipatrice  , ou  pourrait  alors , conformément  au  senti- 
ment de  Pothier,  considérer  comme  perdus  par  le  de  cujus  lui- 
mème  les  biens  dont  il  a disposé  au  profit  du  donataire  insol- 
vable (I). 

Art.  2°  Le  de  cujus  n’a  fait  que  des  legs.  — Ou  ne  peut  pas,  quant 

926  et  927.  aux  legs , réduire  le  plus  récent  avant  le  plus  ancien  ; car  tons 
Lorsque i» er eu-  les  legs,  lors  même  qu’ils  sont  faits  à des  époque*  différentes, 
jvi  n lait  plusieurs  produisent  leur  effet  à la  même  date,  c’esl-à-dire  au  décès  du  tes- 

Irgs  . comment  »e  r / . „ 

fait  la  réduction?  iateur.  Comment  donc  se  fera  lu  réduction  : 

Notre  ancienne  jurisprudence  distinguait.  La  réduction  se  fai- 
sait proportionnellement  lorsque  les  legs  appartenaient  tous  au 

* 

(1)  M.  vit. 
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même  ordre,  c’est-à-dire  lorsqu'ils  étaient  tous  universels  ou  tous 
particuliers. 

Mais  lorsque  le  de  cujus  avait  laissé  tout  à la  fois  des  legs  uni- 
versels et  des  legs  particuliers,  la  réserve  se  prenait  d’abord  sur 
les  légataires  universels  qui,  disait-on,  ne  sont  légataires  que  de  ce 
qui  reste  après  l’acquittement  des  legs  particuliers,  et  subsidiaire- 
ment sur  les  légataires  particuliers. 

Le  Code  ne  fait  aucune  distinction  ; la  réduction  a toujours  lieu 
au  marc  le  franc,  c’est-à-dire  proportionnellement,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  legs  ; qu’ils  soient  tous  universels,  ou  tous  particu- 
liers, ou  les  uns  universels  et  les  autres  particuliers,  la  règle,  est  tou- 
jours la  même. 

L’application  de  cette  règle  esthieu  simple:  il  faut,  pour  en  faire 
l’application,  supposer,  par  la  pensée,  que  le  de  cujus  n’a  laissé 
aucun  parent  réservataire , et  déterminer,  en  se  plaçant  dans  cette 
hypothèse,  ce  qui  reviendrait  à chacun  des  légataires  ; après  quoi 
on  retient  sur  l’émolument  alFérent  A chacun  d’eux  le  quart,  le 
tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts,  suivant  que  la  réserve  des  hé- 
ritiers est  d’un  quart,  du  tiers,  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts. 
Soit  l’espèce  suivante.  Le  de  cujus,  qui  a laissé  uu  fils  pour  hé- 
ritier et  un  actif  net  de  80,000  fr.,  a légué  tous  ses  biens  à 
Primus,  1/4  de  ses  biens  à Secundus,  et  40,000  fr.  à Tertius:  quel 
serait  l’émolument  de  chacun  des  légataiies  si  le  testateur  n’eùt 
point  lais-é  uu  fils  pour  héritier  réservataire?  Le  legs  particulier, 
étant  une  charge  de  l’universalité,  serait  payé  par  ceux  à qui 
cette  universalité  a été  léguée,  c’est-à-dire  par  Primus , légataire 
universel,  et  par  Secundus,  légataire  à titre  universel;  Tertius, 
légataire  particulier,  recevrait  donc  40,000  fr.,  ce  qui  réduirait  à 

40.000  fr.  l’universalité  laissée  par  le  défunt.  Secundus,  auquel 
il  a été  légué  1/4  de  celte  universalité,  recevrait  10.000  fr.;  Pri- 
mus., légataire  universel,  prendrait  le  reste,  ou  30,000  fr.  Ainsi, 
Primus  aurait  30.000  fr.,  Secundus  10.000,  Tertius  40,000.  La  ré- 
serve étant  de  la  moitié  des  biens,  le  réservataire  retiendra  à 
chaque  légataire  la  moitié  de  son  émolument  : 15,000  f.  à Pritnus , 

5.000  à Secundus,  '20,000  à Tertius. 

— La  réduction  proportionnelle  des  legs  est  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  testateur;  ou  suppose  qu’il  a entendu  conserver  entre 
les  légataires,  quant  à la  perte  qu’ils  pourraient  avoir  à supporter 
par  suite  de  la  présence  de  ses  héritiers  réservataires,  la  même 
proportion  que  celle  qu’il  a établie  entre  eux,  quant  aux  libéralités 
dont  il  les  a gratifiés.  S’il  a manifeste  une  volonté  contraire,  la  loi 
la  respecte  et  la  fait  exécuter;  mais  elle  ne  la  présume  point.  Le 
testateur  qm  désire  accorder  une  préférence  à ses  légataires  doit 
donc  s’en  expliquer  expressément. 

— Ainsi,  les  legs  se  réduisent  proportionnellement  lorsque  le 
testateur  n’a  pas  dit  le  contraire.  S’il  a expressément  déclaré  qu’il 
entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  ce  legs 


Pourquoi  la  ré- 
duction de*  legs 
est  clic  proportion- 
nelle? 


L'est  - élis  tou- 
jours? 
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n’est  réduit  qu’aillant  que  les  biens  compris  dans  les  autres  legs  ne 
suffisent  point  pour  parfaire  la  réserve. 

Art.  925.  3°  Le  decujus  a fait  tout  à la  fois  des  donations  et  des  legs.  — 

comment  se  tau  Les  legs  sont  toujours  les  libéralités  les  plus  récentes;  car,  si  recu- 
la réduction  îors-  léo  que  soit  la  date  du  testament,  les  libéralités  testamentaires  ne 

que  le  de  rujut  a * . 

(ait  tout  ;■  n (ois  produisant  leur  effet  qu a la  mort  du  testateur,  sout  nécessairement 
dm^donstionseidrs  postérieures  aux  donations.  Les  libéralités  les  plus  récentes  sont 
pourquoi  le*  legs  réduites  les  premières;  les  legs  doivent  donc  être  réduits  avant  les 
«init»  avant  les  do-  libéralités  par  actreeutre-vifs.Ou  ne  touche  aux  donations  qu  autant 
que  les  bieus  légués  ne  suffisent  point  pour  remplir  la  réserve.  En 
autres  termes,  tous  les  legs  sont  caducs  lorsque  les  libéralités  par 
acte  entre-vifs  ont  absorbé  toute  lu  quotité  disponible;  autrement 
le  principe  de  l’irrévocabilité  des  donations  eût  été  violé.  Ou  com- 
prend, eu  elïet,  que  si  la  réduction  eût  porté  proportionnellement 
sur  les  donations  et  sur  les  legs,  le  donateur  aurait  pu,  en  faisant 
un  testament,  enlever  à ses  donataires  une  portion  des  bieus  dont 
il  les  avait  investis. 

lm  iHMiuuttoiu  — Les  institutions  contractuelles , c’est-à-dire  les  donations  de 
c’cai-à-dira'to'd»!  biens  à venir  faites  eu  faveur  du  mariage,  ont  de  l'analogie  avec 
vc n i°r * f .i o c s *es  legs;  car  elles  sont,  comme  eux,  subordonnées  à la  condition 
voir  ii u mariiRf.  du  la  survie  du  donataire  au  disposant  (art.  t082)  : faut-il,  quant  à 
réduUn  commM»  la  réduction,  les  assimiler  aux  legs?  Je  ne  le  pense  pas.  Ces  dona- 
uôna iiaC°r‘a“  ln  ti°,ls  sout  irrévocables  à un  certain  point  de  vue;  car  le  donateur 
ne  veut  pas,  en  faisant  des  libéralités  nouvelles,  enlever  au  dona- 
taire des  biens  à venir  le  droit  éventuel  dont  il  l’a  investi  (art.  1 Ü83): 
or,  l’irrévocabilité  des  donations  est  incompatible  avec  la  réduction 
proportionnelle  (1). 

Ainsi,  le  de  cujus  a-t-il  fait  plusieurs  institutions  contractuelles, 
la  réductiou's’effeciuc  en  commençant  par  la  plus  récente,  et  ainsi 
de  suite  eu  remoutaut  des  dernières  aux  plus  anciennes;  a-t-il  fait 
des  institutions  contractuelles  et  des  legs , ceux-ci  sout  réduits  les 
premiers. 

(i«(d  d»  don»-  — Les  donations  entre  époux  sout  révocables  au  gré  du  donateur 
tiou»  «mre  èpom?  (art.  109(3);  en  cela  elles  ressemblent  aux  legs,  qui  sout  révocables 
au  gré  du  testateur.  Faut-il,  quant  à la  réduction,  les  assimiler 
aux  legs?  Ici  eucore  j’admets  la  négative.  Ces  donations,  quoique 
révocables,  transfèrent  un  droit  actuel  au  donataire;  eliesdépouil- 
leut  le  douateur  à la  date  même  de  lu  douatiou.  Ou  ne  peut  donc 
point  dire  qu’elles  n’ont,  comme  les  legs,  qu’uue  seule  et  même 
date.  Elles  sout  antérieures  aux  legs,  puisqu'elles  produisent  leur 
clTct  du  vivant  du  donateur  : dès  lors  elles  ne  doivent  être  réduites 
•»  qu’après  eux.  Entre  elles  et  les  autres  donations  par  acte  entre-vifs, 
les  unes  sont  les  plus  anciennes,  les  autres  les  plus  réceutes;  celles- 
ci  doivent,  par  conséquent,  être  réduites  les  premières.  Qu’on  ne 
dise  pas  qu’en  faisant  des  dispositions  nouvelles  le  donateur  a vou- 


(I)  MM.  Val.j  Ver.,  p.  479 1 Zaeha.,  Aubry  et  Rau,  I.  V,  p.  579,  note  6. 
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1»  révoquer  celles  qu’il  avait  précédommeut  faites  à son  conjoint; 
rien  ne  prouve,  eu  effet,  qu’il  a eu  cette  intention.  On  peut  lui  eu 
supposer  uue  autre  plus  naturelle  que  je  trailuis  ainsi  : a Si,  après 
l’acquittement  delà  libéralité  que  j’ai  faite  à mon  conjoint,  il  reste 
quelque  chose  de  disponible,  cet  excédant  restera  à mes  nouveaux 
donataires.  » Remarquons  d’ailleurs  que  les  donations  par  acta 
entre-vifs  étant  dans  les  art.  923  , 925  et  926  opposées  aux  legs, 
les  mots  donations  entre-vifs  doivent  être  entendus  dans  leur  sens 
le  plus  large,  et  qu'aiusi  ils  comprennent  toute  libéralité  qui  se  fait 
par  convention  (I). 

8 V.  — Comment  s’effectue  ta  réduction.  Si  elle  s'effectue  en  na-  *•»  «>t- 

turc  ou  par  equipollent.  — Eu  principe*  la  réduction  , comme  le  jours  en  nature? 
rapport , s’effectue  en  nature;  car  c’est  comme  héritier  qu’on  la  * 
réclame,  et  tout  héritier  a le  droit  de  demander  en  nature  sa  part 
de  succession  (V.  art.  826).  — Toutefois,  comme  le  rapport  aussi, 
i lie  se  fait  dans  certains  cas  par  équipollenl. 

Elle  a lieu  par  éqnipollent  dans  les  cas  suivants  : r,#n»  quel  eu  «- 

1°  Lorsque  les  objets  compris  dans  la  donation  sont  des  choses  pJiiMi1'”  P"  *,ui* 
fongibles,  par  exemple,  des  denrées,  une  somme  d’argent....  alors, 
en  effet,  la  réduction  ne  peut  pas  avoir  lieu  eu  nature  ; car  , le  do. 
notaire  ayant  reçu  ces  choses  pour  les  consommer,  force  est  bien  à 
l’héritier  réservataire  de  se  contenter  de  choses  semblables  en  qua- 
lité et  quantité. 

2“  Lorsque  le  donataire  a aliéné  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
Nous  Verrons,  en  effet,  en  expliquant  l’art.  930,  que  l’héritier 
à réserve  est  tenu,  daus  ce  cas,  de  se  contenter  d’une  somme 
d’argent  au  lieu  et  place  des  choses  qui  ont  fait  l’objet  de  la  dona- 
tion. 

3'  lorsque  le  donataire  soumis  à réduction  est  lui-même  l’un  Art.  924. 
des  héritiers  réservataires  et  qu’il  se  trouve  dans  la  succession  sxrcctu»- t-nic 
d’autres  biens  de  mime  nature  que  ceux  dont  le  de  cujus  l’a  nratifxè  n*lure  r»r 
Cette  hypothèse  est  prevue  par  1 art.  92i,  dont  voici  les  termes  : ie  donataire  soumis 
« Si  la  donation  entre-vifs  a été  faite  à l’un  des  successibles,  il  dV.ïé- 

pourra  reteuir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  portion  qui  lu*  «semtai- 

appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles, r** 
s’ils  sont  de  la  même  nature.  » 

La  loi  suppose,  d’une  part,  que  l’un  des  héritiers  réservataires 
a reçu  du  défunt  uue  donation  par  préciput,  et  d’autre  pari,  que 
le  donataire  accepte  la  succession  du  donateur.  Ces  deux  faits  doi- 
vent être  supposés;  car  si  l’héritier  réservataire  n’était  point  do- 
nataire par  préciput,  la  loi  le  soumettrait  non  pas  à la  réduction , 
mais  au  rapport , et  s’il  était  renonçant,  elle  ne  l’autoriserait  pas  * 

(1)  MU.  Zacha.,  Aubry  cl  Rau  , p.  579,  noie  7;  Ver.,  p.  480-683.  — Tou- 
tefois cet  auteur,  dans  le  cas  où  la  donation  entre  époux  a pour  objet  des  bleus  i 
seoir,  la  déclare  réductible  avant  toutes  autres  donations  entre-vifs,  même  posté- 
rieures en  date,  et  après  les  dispositions  testamentaires. 


Digitized  by  Google 


3)4 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


A retenir  une  portion  de  la  réserve  (1),  puisque  la  réserve  est  nn 
droit  de  succession  auquel  on  ne  peut  prétendre  qu’en  qualité  d’hé- 
ritier (V.  p.  286  et  s.).  Dans  l’hypothèse  prévue,  l’héritier  réserva- 
taire peut  conserver  en  nature , jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible,  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ; quant  à l’excédant,  il 
doit,  en  principe,  le  remettre  en  nature  dans  la  masse  partageable, 
et  c’est  ce  qu’il  est  tenu  de  faire  s'il  n’existe  point  dans  la  suc- 
cession des  biens  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
faire  des  lots  à peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers.  Dans  le 
cas  contraire,  la  loi  l’autorise  à faire  une  réduction  en  moins  pre- 
nant : ce  mode  d’opérer  ne  fait  auruu  préjudice  aux  autres  héri- 
tiers, tandis  que  la  réduction  en  nature  froisserait  souvent  l’intérêt 
du  réservataire,  en  lui  enlevant  des  biens  auxquels  il  s’est  peut- 
être  attaché  (2). 

4°  Quoiqu’il  n’existe  point  dans  la  succession  d’autres  immeubles 
semblables  à celui  qui  est  soumis  à la  réduction , la  réduction 
se.  fait  encore  en  moins  prenant  lorsque,  d'une  part,  l’im- 
meuble qu’a  reçu  l’héritier  réservataire  n’est  pas  commodément 
partageable,  et  que,  d’autre  part,  la  portion  que  le  donataire 
peut  conserver  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble  ( V. 
p.  201). 

qupi  FMi'eittidr  § VI.  — Des  effets  de  la  réduction  ; si  l’action  en  réduction 
m/iegsV' lon  ,U,nl  réelle.  — Quant  aux  legs,  l’effet  de  la  réduction  est  bien 

simple  : elle  les  rend  caducs  pour  le  tout  si  le  de  cujus  a déjà 
absorbé  sou  disponible  par  des  libéralités  par  acte  eutre-vifs, 
ou  jusqu’à  concurrence  delà  réserve,  lorsqu’il  a laissé  daus  sa.  suc- 
cession la  totalité  on  au  moins  une  fraction  de  sou  disponible. 

Art.  929.  Quant  aux  donations,  plusieurs  distinctions  sont  nécessaires: 

(1)  Quelques  personnes  son!  d'un  «vis  eonlraire.  Selon  clics  l’art.  92t  a eu 
principalement  pour  objet  d'accoider  à l'héritier  renonçant  le  droit  de  retenir  la 
réserve  par  voie  d’exception.  Notre  ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  notre  Code, 
considérait  la  réserve  comme  une  poition  de  ta  succession  ab  intestat;  aussi 
fallaiUlélre  héritier  pour  la  réclamer  par  voie  d'action,  c'est-à-dire  pour  se  la  faire 
restituer  par  les  donataires  qui  la  possédaient.  Mais  tous  les  anciens  auteurs  re- 
connaissent qu'il  n'étalt  pas  nécessaire  d'avoir  la  qualité  >V héritier  pour  la  retenir 
par  rôle  d’exception  ; qu’on  pouvait,  quoique  renonçant,  la  conserver  lorsqu'on 
en  était  nanti  « litre  de  donataire.  Les  rédacteurs  du  Code,  qui  copiaient  Pothier, 
lui  ont  emprunté  celte  doctrine;  ils  l'ont  reproduite  dans  l'art.  9ii. 

Ce  système  est  évidemment  inadmissible;  car , aux  termes  formels  de  l’art.  845  . 
le  donataire  qui  renonce  « la  succession  du  donateur  ne  peut  retenir  que  dans  la 
limite  de  la  quotité  disponible  les  biens  dont  il  a été  gratifié.  J’ajoute  que  notre 
art.  9 44  est  inapplicable  au  cas  où  il  nVxislc  point  daus  la  succession  des  biens 
semblables  à ceux  qui  ont  été  donnés  au  réseriataire;  en  sorte  que  la  question 
de  savoir  si  l’héritier  renonçant  a ou  non  te  droit  de  retenir  sa  réserve  dépen- 
drait uniquement  de  la  nature  des  biens  que  le  de  cujus  a laissés  dans  sa  succes- 
sion ! or,  une  semblable  distinction  est  trop  ouvertement  contraire  au  simple 
bon  sens  pour  Cire  admise.  On  la  comprend  dans  notre  système  ; mais  elle  serait 
absurde  dans  celui  que  nous  combattons.  (MM.  VaL;  Veruet,  p.  (89,  in  fine ; Dcm., 
n’  62  bis , II.) 

(9)  MM.  Dem.,  t.  II,  p.  146;  Dur.,  t.  I,  des  Donations,  n»  359  ; Bug.,  sur 

Polh.,  t.  I,  p.  376;  Val. 
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ont-elles  en  pour  objet  des  choses  qui  se  consomment  primo  «su, 
telles  qu’une  somme  d’argent,  des  denrées...  la  réduction  a pour 
effet  de  résoudre  la  donation  et,  en  conséquence,  de  constituer  le 
donataire  débiteur  non  pas  des  choses  mêmes  que  le  decujus  lui  a 
données,  mais  d’une  même  somme  ou  d’objets  semblables  eu  qua- 
lité et  quantité  à ceux  qu’il  a reçus  ; 

Ont-elles  eu  pour  objet  des  choses  qui  ne  se  consomment  point 
primo  usu,  une  sous-distinction  est  nécessaire  ; les  règles  seront,  en 
effet,  différentes,  suivant  que  l'action  s'exercera  contre  le  donataire 
lui-même  ou  contre  des  tiers  acquéreurs  des  biens  compris  dans 
la  donation . 

t"  cas.  Le  donataire  était  encore,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  propriétaire  des  biens  qui  lui  ont  Hé  donnés  ; c'est  con- 
tre lui  qu'est  dirigée  l'action  en  réduction.  — Toute  donation  est 
tacitement  faite  sous  cette  condition,  qu’elle  sera  résolue  si  elle 
porte  atteinte  à la  réserve  ; l’effet  d’une  condition  résolutoire  est 
de  remettre  les  choses  au  même  état  qu’auparavant  (art.  1183); 
la  réduction  a donc  pour  effet  d’anéantir  rétroactivement  la  dona- 
tion ; c’est-à-dire  de  la  faire  considérer  comme  si  elle  n’avait  ja- 
mais existe  : les  biens  qu’elle  avait  pour  objet  sont  réputés  n’ètre 
jamais  sortis  du  patrimoine  du  donateur  ; le  donataire  est  réputé 
n’en  avoir  jamais  eu  la  propriété. 

De  là  suit  : 10  que  l’immeuble  que  la  réduction  fait  rentrer  dans 
la  succession  y rentre  franc  et  libre  de  toutes  dettes  ou  hypothè- 
ques créées  par  le  donataire  : c’est  la  même  théorie  que  celle  que 
nous  avons  étudiée  sous  l’art.  865  (V.  p.  19Î  et  193);  — 2'  que  le 
donataire  ou  le  créancier  auquel  il  a consenti  une  hypothèque  n’ont 
pas  le  droit  de  conserver,  l’un,  la  propriété,  la  chose  sujette  à la 
réduction  ; l'autre,  l’hypothèque  qu’il  a sur  elle,  en  offrant  de  four- 
nir ou  de  parfaire  en  argent  le  montant  de  la  réserve  : les  biens 
réservés  appartiennent  en  nature  à l’héritier  réservataire;  on  ne 
peut  pas  le  forcer  de  se  contenter  de  leur  valeur  estimative. 

— Quoique  le  donataire  soit  réputé  n’avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  biens  sujets  à réduction,  la  loi  l’autorise  néanmoins  à 
conserver  pour  lui  tou?  les  fruits  qu’il  a perçus  jusqu’au  jour  du 
décès  du  donateur.  Cette  retenue  des  fruits  ne  cause  aucun  préju- 
dice aux  héritiers  réservataires  ; car  si  le  de  cujus  les  eût  perçus 
lni-mème,  il  les  aurait  dépensés  : lautiùs  vixtssel  (V.,  sous  l’ar- 
ticle 856,  la  même  théorie,  p.  t89  et  190). 

Quant  aux  fruits  que  le  donataire  a perçus  depuis  le  décès  du 
donateur,  la  loi  distingue  : il  en  doit  compte  si  la  demande  en  ré- 
duction a été  iormée  eonlre  lui  dans  l’année  du  décès;  il  les  con- 
serve dans  le  cas  contraire;  ce  n’est  alors  qu’à  compter  du  jour  de 
la  demande  qu’il  cesse  de  gagner  les  fruits  (1). 

(1)  La  M ne  parle  que  de*  fruits  des  choses  sujettes  A réduction;  elle  ne  dit 
rien  des  intérêts  des  sommes  réductibles;  j’en  conclus  qu’il  faut  leur  faire  l’ap- 
plication du  droit  commun.  Or,  aux  termes  de  l’art.  1113,  les  lutéreu  ne  courent 


Quel  est  l'effet  de 
la  réduction  quant 
aui  donations? 

Quid  si  la  dona- 
tion  a eu  pour  objet 
des  choses  qui  so 
consomment  primo 
usu  t 

Quid  dans  le  cas 
contraire? 

Ne  faut  - il  pas 
alorsdistlnguersi  le 
donataire  a ou  non 
aliéné  les  objets 
soumis  à réduction? 


S'il  ne  les  a pas 
aliénés,  quelle  est 
1 effet  de  la  réduc 
tio  i 


Art.  928. 

Le  donataire  sou- 
mis à la  réduction 
est  il  comptable  des 
fruits  qu  il  a per- 
çus? 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire! 
cct  égard? 
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En  et  qui  touche  Nous  avons  vu,  an  contraire,  que  le  donataire  soumis  au  rap- 
dM*mc?T  n'-i'u  port  cesse  de  gagner  les  fruits  à compter  d»  décès  du  donateur, 
ruiro  la  réduction  jors  m<.[ne  que  la  demande  en  rapport  est  formée  contre  lui  plus 

el  le  rapport  ? * , ri  L 

yun  vsi  le  motif  d un  üh  apres  la  môme  époque. 

<il  cciic  diaci uict  Qyjte  différence  entre  le  rapport  et  la  réduction  est  fort  raison- 
nable. Le  donataire  qui  succède  au  donateur  ne  peut  pas  ignorer 
l’obligation  dont  il  est  tenu  envers  la  succession  ; il  sait  qu’il  doit 
rap[>orter  tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt  sans  clause  de  préciput;  le 
relard  que  ces  cohéritiers  mettent  à le  poursuivre  n’est  point  de 
nature  à lui  faire  croire  qu’il  n’est  point  soumis  au  rapport  des 
choses  qui  lui  ont  été  données;  il  possède  donc  sciemment  et,  par 
conséquent,  de  mauvaise  foi  la  chose  sujette  à rapport  ; or,  les 
possesseurs  de  mauvaise  foi  sont  comptables  de  tous  les  fruits 
qu’ils  perçoivent  (art.  549).  — Il  n’en  est  pas  de  même  du  dona- 
taire soumis  à réduction.  La  donation  qu’il  a reçue  sera-t-elle  ou 
11e  sera-t-elle  point  réductible  1 line  le  sait  pas  à priori  (V.  p.  300); 
il  ne  le  sait  même  pas  au  moment  du  décès  du  donateur  ; 
car  ce  n’est  qu’après  des  estimations  et  des  calculs  assez  compli- 
qués qu’on  peut  reconnaître  si  la  quotité  disponible  a été  on  uou 
dépassée  : il  peut  le  craindre  sans  doute;  mais  si  les  héritiers  ré- 
servataires gardent  le  silence  pendant  plus  d’un  au,  cette  longue 
inaction  de  leur  part  est  bien  de  nature  à lui  faire  croire  que  la 
réserve  n’a  point  été  entamée.  L’erreur  daus  laquelle  il  est  à cet 
égard  est  légitimé.  Or,  les  possesseurs  de  bonne  foi  11e  doivent 
compte  que  des  fruits  qu’ils  ont  reçus  depuis  le  jour  où  une  de- 
mande en  restitution  a été  formée  contre  eux  (art.  549). 


Art.  930.  2r  CAS.  Le  donataire  a aliéné  les  biens  sujets  à réduction. — Si  nous 
• ne  consultions  que  le  droit  commun,  nous  dirions:  Le  donataire,  qui 

SI  If  donataire  a . ..  , ....  . . 

•iionc  i*s  bien»  §u- n avait  sur  ces  hiens  qu  une  propriété  soumise  a mie  condition 
icue  «lUnau^n  psu  résolutoire,  n’a  pu  transmettre  qu’une  propriété  soumise  à la  même 
eue  nulle?  condition  ; car  nemo  plus  juris  ad  alium  ti  ans  ferre  potest  quam  ipse 
pa>  rétre  si  ron  no  nabet.  Les  heritiers  reservala  res  qui  auraient  pu  revendiquer 
rtaiosdu  droü  eom-  coutre  le  donataire,  s’il  eût  conservé  les  biens  que  le  de  cujus  lui  a 
donnés,  peuvent  donc  également  les  revendiquer  contre  ses  ayants 
maintiem-ciie?  cause,  c est-a-uire  contre  ceux  qui  les  tiennent  de  lui.  Nous  lerions, 
dan*  Muaîeaca*1?* en  un  mot>  ^ l’aliénation,  de  même  qu’à  la  constitution  d’hypo- 
thèque (V.  p.  315),  l’applicatiou  de  la  règle  : resolulo  jure  dantùi, 
resolvilur  jus  accipienlis. 

Mais,  afin  de  favoriser  la  circulation  des  biens  en  assurant  la 
sécurité  de  la  propriété,  la  loi  a cru  devoir  apporter  un  tempéra- 
ment à cette  logique  rigoureuse  du  pur  droit.  Elle  a,  par  une  dis- 
tinction fort  sage,  concilié  l’intérêt  des  héritiers  réservataires  avec 
la  protection  qu’elle  doit  à la  stabilité  de  la  propriété.  En  principe, 
les  aliénations  qu’a  consenties  le  donataire  sont  maintenues;  la 


qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  Ainsi,  lors  même  que  la  de- 
mande en  réduction  a été  formée  dans  l'année  du  décès , Ica  iuléréls  ne  sont 
dus  qu’à  partir  du  jour  où  elle  a été  formée. 
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réduction  s’affccttie  alors  par  équipollent  : le  donataire  fournit  ou 
parfait  la  réserve  avec  scs  biens  personnels.  Le  droit  des  réserva- 
taires se  trouve,  il  est  vrai,  un  pen  modifié,  puisqu’ils  sont  con- 
traints de  recevoir  en  argent  la  réserve  qu’ils  auraient  pu  exiger 
en  nature  ; mais  c’est  un  petit  sacrifice  que  la  loi  a cru  devoir  leur 
imposer  dans  l’intérêt  de  la  société. 

Si  le  donataire  ne  peut  pas,  avec  ses  biens  personnels,  fournir 
ou  parfaire  la  réserve,  s’il  est  insolvable,  on  conçoit  qu’alors  le 
maintien  des  aliénations  qu’il  a consenties  serait  injuste,  puisqu’il 
aurait  pour  effet  d’enlever  aux  héritiers  la  réserve  que  la  loi  leur 
accorde.  On  revient  donc  an  droit  commun  ; la  règle  : resoluto  jurç 
danlis,  resolvilur  jus  aecipientis,  reçoit  son  application;  les  héri- 
tiers sont  autorisés  à revendiquer  les  biens  réservés  partout  où  ils 
se  trouvent. 

Toutefois,  si  ces  biens  sont  mobiliers  et  si  ceux  qui  les  détiennent  ('“'rf  »■  '•*  bi|,"s 

, , . . , , - . , , ..  , , . sujets  è réduction 

Jes  ont  reçus  (Je  bonne  foi,  la  demande  des  héritiers  réservataire»  et  «iicnés  parie  do. 
peut  être  repoussée  par  application  de  la  règle  qu’en  fait  de  meubles  " ni err» ?” 1 " le  11 1 ,n0' 
possession  vaut  litre  (art.  2279).  J’ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  les  uera  ecqué- 
tiers  acquéreurs  des  biens  réservés  peuvent,  en  offrant  d en  payer  mis  réduction 
la  valeur  estimative,  conserver  en  nature  lesbiens  meubles  ou  im- 
meubles  dont  les  héritiers  réservataires  poursuiveut  la  revendica-  **fv«r* 
tion;  la  loi  veut,  en  effet,  que  l'aliénation  des  biens  réservés  soit 
respectée  loisque  le  donataire  qui  lésa  aliénés  offre  de  parfaire 
ou  de  fournir  en  argent  la  réserva  des  héritiers;  or,  nul  principe, 
que  je  sache,  ne  s’oppose  à ce  que  ce  droit  soit  exercé,  du  chef  du 
donataire , par  ses  ayants  cause.  Qu’importe  aux  héritiers  réser- 
vataires qu’ils  soient  payés  par  telle  ou  telle  personne,  pourvu 
qu’ils  le  soient  ! 

Eurésumé,  les  héritiers  réservatairespeuventrevendiquercoutre 
les  tiers  les  biens  réservés  qu’ils  détiennent,  mais  sous  la  condition 
d’établir  préalablement  l’insolvabilité  du  donataire.  Ils  établissent 
son  insolvabilité  en  discutant,  c’est-à-dire  en  faisaut  vendre  ses 
bieDS  personnels. 

Eu  matière  de  rapport,  au  contraire,  cette  action  en  revendica-  te  qui  touche 
tion  n’est  jamais  admise.  Quant  au  motif  de  cette  nouvelle  diffé-  ton'n- 

rence  entre  la  réduction  et  le  rapport,  je  ne  l’aperçois  point  : je  le 
constate  sans  pouvoir  l’expliquer.  i«  réduction  et  ie 

rapport? 

— L’action  en  revendication  des  héritiers  réservataires  contre  leetion  en  rédue- 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  sujets  à réduction  s’exerce  a de  la  '«'“quér^ra  'V-om” 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  d'_  la  mé‘ 

eux-memes  (art,  930).  » « De  la  meme  manière. „ » Cela  n est  pas  ractioo  on  réduc- 
très-exact  ; car  les  donataires  restés  possesseurs  des  biens  réser-  MtairMré«té»*prôI 
vés  subissent  la  réduction  en  nature  (V.  p.  313),  taudis  que  les  î*ducubics?"  bi™5 
tiers  acquéreurs  peuvent  les  conserver  en  offrant  de  payer  leur  va- 
leur estimative. 

a Dans  le  même  ordre...  * La  loi  suppose  que  plusieurs  aliéna-  <t“«l 
tions  ont  été  faites  non  pas  par  le  meme  donataire , mais  par  revendication  a» 
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héritiers  réserva-  des  donataires  différents  ; dans  cette  hypothèse,  l’héritier  à ré- 
urra*  »°rq'urrrùrs  serve  doit  poursuivre  d’abord  les  biens  qui  ont  été  aliénés  par  le 
?'d  ruoYul,u  * ^ouala're  *e  l*'us  récent,  ut,  eu  cas  d'insuffisance,  ceux  qu'a  alié- 
nés le  donataire  qui  le  précède  immédiatement,  et  ainsi  de  suite. 

Si  le  même  donataire,  au  lieu  d’aliéuer  eu  bloc  le  bieu  ou  les 
biens  compris  dans  la  donation,  a lait  des  aliénations  successives 
a de»  personnes  différentes,  l’action  contre  les  acquéreurs  doit  être 
exercee  suivant  l’ordre  des  aliénations,  eu  commençant  par  la  plus 
récente,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. 

Ainsi,  s’agit-il  d’aliénations  faites  par  des  donataires  différents, 
on  suit,  pour  opérer  la  réduction  contre  les  tiers  acquéreurs,  l'ordre 
des  donations  ; s’agil-il  d’aliénations  successives  faites  par  le  même 
donataire  à des  personnes  différentes,  c’est  alors  l’ordre  des  alié- 
nations qu’il  faut  suivre. 

Lorsque  le  dons-  Le  créancier  qui  a,  du  chef  du  donataire,  acquis  une  hypothèque 
les^biens^rédueîn  sur  l’immeuble  sujet  à réduction,  la  perd  par  l'effet  de  la  résolu- 
bles une  servitude  tjon  rétroactive  du  droit  du  donataire  (art.  92J,  et  p.  315);  l’ac- 

rrfllo  ou  person-  . , . 1 7 

nriir  cetie  ctisrge  quercur  de  1 immeuble  lu  conserve,  nonobstant  cetie  résolution, 
^VfVqùrTrtsoniV  lorsque  la  fortune  privée  du  donataire  suffit  pour  remplir  la  réserve 
r*r  >'<•*'«  de  i»  ré-  des  héritiers  (art.  930,  p.  310  et  317).  Mais  si  le  donataire,  au  lieu 

duction,  ou  mainte-  * . , ,,  , 

nue.  de  même  que  u hypothéquer  i immeuble  ou  u e 1 allouer,  a couatilue  sur  lui  une 
■îiénution ? servitude  réelle  ou  personnelle,  cette  charge  sera-t-elle,  comme 
l’hypothèque,  résolue  avec  le  droit  du  donataire,  ou  maintenue 
comme  l’acquisition  de  l’immeuble  ? Plusieurs  raisons  me  déter- 
minent à prendre  le  premier  parli. 

1°  L’art.  930 déroge  au  droit  commun;  il  ne  faut  donc  pas  l’é- 
tendre, par  analogie,  d’un  casa  un  autre.  Or,  il  ne  protégé  que  les 
tiers  détenteurs  de  l' immeuble , et  il  est  impossible  de  considérer 
comme  détenteurs  de  l’immeuble  ceux  qui  n’ont  acquis  sur  lui 
qu’un  démembrement  de  propriété,  une  simple  servitude. 

2°  L’art.  929,  dont  la  règle  n’est  qu’une  application  du  droit 
commun,  déclare  éteintes  les  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le 
donataire  qui  subit  la  réduction  ; sa  disposition  n’a  donc  pas  ex- 
clusivement pour  objet  les  hypothèques  ; elle  embrasse  d’autres 
charges  qui  ne  sont  point  spécialement  désignées.  Or,  quelles  sont 
ces  autres  charges  si  ce  ne  sont  les  servitudes  réelles  ou  person- 
nelles? Les  rédacteurs  ont  évité  de  se  servir  du  mot  charges,  parce 
qu’ils  l’avaient  déjà  employé  dans  la  rédaction  du  même  article. 

3"  L’esprit  du  Code  est  pius  lavorable  aux  aliénations  de  la  pleine 
propriété  qu’aux  charges  qu’un  constitue  sur  elle;  c’est  aiusi  que 
le  rapport  qui  ne  porte  aucune  utteiute  aux  ahéualious  consenties 
parle  donataire  (art.  860  et  p.  194  et  193)  anéantit  rétroactivement 
toutes  les  charges  constituées  par  lui  sur  l’immeuble  qu’il  rap- 
porte (V.  art.  883  et  p.  194). 

itmliq«'  prticru  § V11‘  ~ üe  la  prescription  de  faction  en  réduction. 
tton’on  *°  r*4“°  Deux  cas  doivent  être  distingués  ; 
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1"  cas.  Les  biens  sont  restés  en  la  possession  du  donataire.  — La  "•  t.at-  ti  pu  I 
prescription  est  de  trente  ans.  En  eüet,  toute  donation  étant  tacite-  dinmciion? 
ment  faite  sous  la  condition  résolutoire  qu'elle  sera  résolue  si  elle 
entame  la  réserve,  tout  donataire  s’obliye  personnellement  à resti- 
tuer les  biens  qu’il  reçoit,  au  cas  où  cette  condition  s’accomplira; 
or,  aux  termes  de  l’art.  2262,  la  prescriptiou  libératoire  d'une  obli- 
gation est  de  30  ans. 

2e  cas.  Ces  biens  sont  possédés  par  un  tiers.  — Le  tiers  posses- 
seur, n’étant  point  personnellement  obligé  de  les  restituer,  aura  le 
droit  de  les  garder  dès  l’instant  qu’il  les  aura  acquis  par  la  pres- 
cription; or,  la  prescription  acquisitive  de  la  propriété  immobilière 
s’accomplit  tantôt  par  30,  tantôt  par  10  à 20  ans  : par  30  ans, 
lorsque  celui  qui  les  possède  sait  qu’ils  appartiennent  à autrui 
(art.  2262)  ; par  10  à 20  ans,  quand  il  possède  de  bonne  foi  et  en 
vertu  d’un  juste  titre  (art.  2263). 

Mais,  dans  les  deux  cas  que  je  viens  d’ex'amiuer,  la  prescription  n™s  1 un 
ne  commence  à courir  qu  a compter  du  jour  de  1 ouverture  de  la  court  la  prescrip- 
succession  ; car,  jusque-là,  le  droit  à la  réserve  n’est  pas  encore  né.  "onf 
Tant  que  le  donateur  est  vivant,  sou  parent  réservataire  présomptif 
n’a  aucun  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  possèdent  les  biens  sur 
lesquels  il  n’a  actuellement  aucun  droit;  or,  contra  agere  non  valen- 
tem,  non  currit  prœscriplio. 

§ VIII.  — Différences  entre  le  RArroivr  et  la  réduction.  — 4°  Le  Queue-  diiroren- 
rapport  a pour  but  de  mainteuir  l’égalité  entre  héritiers  (V.  p.  171  îîjlport  - 

et  s.)  — Le  droit  de  réduction  est  fondé  sur  des  considérations tlon  ? 
morales  : il  a surtout  pour  but  d’assurer  des  alimeuts  à certains 
parents  privilégiés  (V.  p.  283). 

2"  Le  rapport  est  de  droit  commun  ; tout  héritier  ab  intestat  a le 
droit  de  l’exiger  (V.  p.  100).  — Le  droit  de  réduction  est  une  faveur 
spéciale,  un  privilège  que  la  loi  n’accorde  qu’à  certains  héritiers 
(V.  p.  283). 

3°  Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers  donataires  sans  clause  de 
préciput;  la  réduction,  par  les  héritiers  donataires,  avec  clause  de 
préeiput,  et  par  les  donataires  étraugers. 

4°  La  libéralité  faite  sans  clause  de  préciput  à un  successible  est 
rapportable  alors  même  qu’elle  ne  comprend  qu’uue  faible  partie 
du  patrimoiue  du  de  cujus. — La  réduction  ne  frappe  que  les  libé- 
ralités exagérées,  c’est-à-dire  celles  qui  dépassent  au  moins  le 
quart  des  biens,  car  le  disponible  n’est  jamais  au-dessous  de  ce 
chiffre . 

5°  On  peut  être  dispensé  du  rapport  par  une  clause  de  préciput 
(V.  p.  476).  — Ou  ne  peut  jamais  l’ètre  de  la  réduction. 

6°  Ou  peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  à la  succession 
du  donateur  (V.  p.  473  et  s.).  — Le  donataire  soumis  à réduction 
n’a  aucun  moyeu  de  s’y  soustraire. 

7»  Eu  matière  de  rapport,  les  immeubles  s’estiment  d’après  leur 
état  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  ,•  les  meubles,  d’après 
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\qwt  au  moment  de  la  donation  (art.  860,  p.  196;  art.  8G8, 
p.  201  et  s.);  — eu  matière  de  réduction,  les  meubles,  comme  les 
immeubles,  s’estiment  d’après  leur  état  à l’époque  de  la  donation,  et 
leur  valeur  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  (art.  922, 
p.  306). 

8°  Les  fruits  des  choses  sujettes  à rapport  sont  toujours  dus  à 
compter  de  l’ouverture  de  la  succession  (art.  836,  p.  189).  — Les 
fruits  des  choses  sujettes  à réduction  sont  dns  tantôt  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  tantôt  du  jour  de  la  demande  en  ré- 
duction: du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  lorsque  la 
demande  est  formée  dans  l’année,  à compter  de  cette  époque;  du 
jour  de  la  demande,  quaud  elle  n’est  formée  qu’après  l'année 
(art.  928,  p.  315  et  316). 

9°  L’aliénation  de  l’immeuble  consentie  par  le  donataire  qui  doit 
le  rapport  est  toujours  maintenue  ; l’action  en  rapport  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs  (art.  860.  p.  194 
et  195).  — L’aliénation  de  l’immeuble  consentie  par  le  donataire 
soumis  à réduction  n’est  pas  valable  lorsque  sa  fortune  privée  ne 
suffît  pas  pour  payer  la  réserve  ; l’acquéreur  peut  alors  être  évincé 
sur  la  poursuite  de  l’héritier  réservataire  (art.  930,  p.  316  et  317). 


CHAPITRE  IV.  — DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


12'  répétition. 


SECTION  1.  — DE  LA  FORME  DES  D03AT10.-IS. 


Art.  931. 


§ I.  — De  la  nature  du  contrat  de  donation.  — Suivant  le 
droit  commun,  les  contrats  se  forment  par  le  seul  consentement 
contrîf  * ™ onwn-  ^es  Pnrt>,:Sj  dès  que  leurs  volontés  concourent,  le  contrat  existe. 

Ainsi,  j’offre  de  vous  vendre  ma  maison  à tel  prix  ; vous  acceptez  : 
«n  /rfïT-H  la  vente  est  conclue,  formée.  Je  suis  obligé  de  vous  livrer  la  mai- 
4,nte  son  que  je  vous  ai  vendue  ; vous  êtes  obligé  de  m’en  payer  le  prix 

convenu  : j’ai  cessé  d’être  propriétaire,  et  vous  l’ètes  devenu. 

Peu  importe  que  le  contrat  consensuel  soit  ou  non  constaté  par 
écrit;  à défaut  d’acte,  d’autres  moyens  de  preuve  sont  ouverts  aux 
parties:  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  ce 
genre  de  preuve  (art.  13il  et  s.),  et,  dans  tous  les  cas,  l’aveu 
(art.  1354  et  s.,  C.  Nap.;  324,  C.  pr.),  ou  le  serment  (art.  1357  ets.). 

L’écrit  que  dressent  les  parties,  quand  elles  en  rédigent  un,  in- 
tervient donc  non  pas  ad  solemnitatem,  comme  nu  élément  con- 
stitutif du  contrat,  mais  seulement  ad  probationcm , comme 
moyen  de  preuve.  Cet  acte  peut  être  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

Les  contrats  de  cette  nature  s’appellent  consensuels,  parce  que 
le  consentement  des  parties,  indépendamment  de  toute  formalité 
ou  solennité,  suffit  à leur  perfection. 

Dans  notre  droit,  les  contrats  sont,  en  principe,  consensuels; 
mais,  par  exception,  certains  contrats  sont  solennels,  c’est-à-dire 
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soumis,  quant  à leur  perfection,  à certaines  formes  prescrites  par 
la  loi. 

Le  contrat  de  donation  est  bien  certainement  un  contrat  solen-  i»  itonminn  <»t- 
nel  ; cela  résulte  très-clairement  de  l’art.  893,  où  il  est  dit  qu’on  wns”™!?"”'”'  c°"’ 
ne  peut  disposer  par  donation  que  sous  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

Les  volontés  qui  doivent,  par  leur  concours,  former  le  contrat  de  r»ot  - oiio  «ire 
donation  ne  sout  légalement  manifestées  qn’autant  qu’elles  le  sont  ÎKVu  ?»«»"- 
expressément  devant  un  officier  public,  un  notaire,  qni  en  fait  pr*,'vJ0U‘n' 
mention  expresse  dans  un  acte  authentique,  et  dont  il  garde  mi-  lorsqu’il  e»t  sous 
nute.  “",s  prlvf’ 

L’écrit  est  donc  ici  non  pas  seulement  un  moyen  de  preuve, 
mais  un  élément  constitutif  du  contrat,  une  forme,  une  solennité, 
en  l’absence  de  laquelle  le  contrat  ne  saurait  se  former. 

Ainsi,  lors  même  que  les  volontés  concourent,  bien  qu’il  y ait  . Je  v,.u»  ai  «ir.n. 
eu  offre  d’un  côté  et  acceptation  de  l’antre,  alors  même  qu’il  McuraVmoiï^h'ni 
existe  un  écrit  qui  constate  l’accord  des  parties,  cette  conven-  ▼<»>**»« 

tion  est  nulle  et  de  nul  effet  si  elle  ne  s est  pas  produite  selon  vemion  est  - ciie 
les  formes  nécessaires  à sa  perfection.  Je  vous  ai  offert  ma  mai-  “bruTvjc'sniis  .i.m- 
son,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  et  vous  avez  accepté:  ",,JU'|"c,”irrUv'11 
cette  convention,  bien  que  constatée  dans  un  acte  signé  des  par- 
ties, n’est  qu’un  pur  fait  destitué  de  tout  effet  civil  (V.  cependant 
l’art.  1340);  elle  n’oblige  pas  le  donateur,  qui  peut  impunément 
en  avouer  l’existence.  « Oui,  peut-il  dire,  je  vous  ai  offert  ma 
maison  et  vous  avez  accepté;  mais  ma  promesse  n’était  pas  sé- 
rieuse : je  l’ai  faite  sans  liberté  ou  sans  réflexion  ; elle  ne  m'oblige 
pas!  » 

L’art.  931  confirme  ce  système;  il  y est  dit,  en  effet,  a que  tous 
actes  portant  donation  seront  passes  devant  notaire  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats,  b 

a Tous  actes  portant  donation...»  La  loi  s’exprime  mal;  elle 
veut  dire:  Toutes  donations  devront  être  passées  par  acte  devant  , 

notaire. 

C’est  le  principe  qu’elle  pose  ; mais,  si  absolu  qu’il  soit  dans  ses  i.e  nrinciiMi  q,  « 
termes,  il  n’est  cependant  pas  exclusif  de  toute  exception.  Nous  v'r, î » ' ' "".a J» . i 
verrous  bientôt,  eu  effet,  que  certaines  donations  sont  dispensées 
des  formes  auxquelles  les  donations  sont  soumises  selon  le  droit  criic»  i.ar  iart.»:»i. 

no  tMiuIfrP-l-il  point 

COniIIllin . »|r*s  exceptions? 

a Dans  la  forme  ordinaire  des  contrats. .. a Ces  expressions:  t.o'tîp1"'  c**c 
forme  des  contrats,  sont  inexactes;  les  volontés  des  parties,  en  effet,  ]°^âïu™sscronï 
n’ont  point  de  forme  ; or,  ce  sont  ces  volontés  qui  constituent  le  rcyue«  par  un  nu- 
contrat:  un  contrat  n’a  donc  point  de  forme.  La  loi  parle  ici  la  Minière*  jm  u™- 
languc  de  la  pratique;  elle  prend  le  mot  contrat  comme  synonyme 
du  mot  acte.  11  fallait  dire  : Dans  la  forme  ordinaire  des  actes. 

§ 11.  — Des  formes  ou  des  solennités  auxquelles  est  soumise  la  ’Xnn* 

validiti  de  la  donation.  — \.  Acte  authentique  notarié,  minute. — te*  •mquriir»  cm 
it  i t 


Digitized  by  Google 


322 


CODE  NUMII.ÉC».  LIVRE  lit 


»u)tordonoé«  1a  va- 
lidité des  dona- 
tions ? 

Est -il  nécessaire 
que  le  Second  no- 
taire ou  li  s témoins 
assistent  le  notaire 
qui  reçoit  l’acte  de 
donation  ? 

SufAt-il  qu  Us  si- 
gnent l'acte  de  do 
nation? 

Ccttequestionnn- 
t-elle  pas  donné  lieu 
k une  lui? 

Que  porte  cette 
loi? 


Qu’est  • ce  qu'un 
acte  dresse  en  mi- 
nute ? 

In  acte  dresse  en 
brevet  ? 


Les  notaires  ne 
sout-ils  pas  tenus 
de  garder  la  minute 
des  actes  «ju  ils  re- 
çoivent? 

Pourquoi  j sont- 
ils  tenus? 

Le  sont -Us  tou- 
jours? 


Pourquoi  la  loi 
veut-elle  que  lea do- 
nations aoieot  laites 


La  donation  ne  peut  ètie  valablement  offerte  et  accepté»  qu’en 
présence  d’un  notaire  qui  dresse  acte  de  l’offre  et  de  l'acceptation. 

Cet  acte  doit  être  dressé  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  no- 
tariés. Lu  loi  du  23  ventôse  au  xi,  sur  le  notariat,  détermine  la 
formelle  ces  actes.  Aux  termes  de  l’art.  9,, Tarte  notarié  devait 
être  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins, ce  qui  évidemment  devait  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
sccund  notaire  ou  les  témoius  devaieut  assister  le  notaire  qui  rece- 
vait l’actu,  e’est-à-diru  y participer  par  leur  présence  eu  même 
temps  que  par  leur  signature. 

La  pratique  trouva  ces  loruies  gèuaules  ; elle  s’en  affranchit.  Le 
notaire  qui  recevait  la  convention  eu  dressait  l'acte  un  dehors  de 
la  y réseuce  du  second  notaire  ou  des  témoius,  et  l’euvoyait  ensuite 
chez  ïon  confrère  ou  chez  deux  de  ses  voisins,  qui  y apposaient 
ieur  signature.  Ce  mode  de  procéder  n’était  lieu  moins  qu’une 
violation  flagrante  de  la  loi. 

Les  donations  faites  sous  l’empire  de  cet  usage,  n'étant  point 
régulières,  furent  fréquemment  attaquées  devant  les  tribunaux. 
Quelques  cours  d'appel  les  déclarèrent  milles;  d’autres  les  main- 
tinrent comme  valables.  Mais,  la  Cour  de  cassation  ayant  décidé, 
un  1841,  que  la  présence  des  témoins  était  nécessaire  à peine  de 
nullité,  le  législateur  crut  devoir  intervenir.  Une  loi  lut  portée 
(21  juin  1843)  qui,  après  avoir  validé,  par  une  disposttiou  rétroac- 
tive, toutes  les  donations  laites  sous  l'empire  de  l’ancien  usage, 
exigea  pour  l’avenir  la  présence  du  second  notaire  ou  celle  des 
témoius  au  moment  de  lu  lecture  et  de  lu  signature  de  l'acte  (1). 

— L’acte  de  donation  doit  être  dresse  en  minute.  La  rniuute  est 
l’original  qui  reste  entre  lesuiaius  du  notaire,  et  dont  il  ne  doit  pas 
se  dessaisir.  Cet  original  s'appelle  minute,  parce  qu’il  est  minuté, 
c’est-à-dire  écrit  eu  p»  lits  caractères,  a la  différence  do  la  copie, 
qu’on  appelle  grosse  parce  qu’elle  est  écrite  en  grosses  lettres. 

Lorsque  le  notaire,  au  lieu  de  délivrer  une  eopie  de  l’original, 
îemet  l'original  lui-mcim-  aux  parties,  ou  dit  alors  que  l'aele  est 
rédigé  en  brevet. 

Les  conventions  qui  se  font  devant  notaire  réglementent  ordi- 
uaiieuieui  des  intérêts  très-importants;  il  impolie  donc  que  les 
actes  qui  sont  destines  à en  perpétuer  lu  souvenir  aient  un  carac- 
tère de  stabilité  qui  les  distingue  des  actes  sous  seing  privé:  aussi 
la  loi  veut-elle  qu’en  principe  les  notaires  gardent  minute  des 
actes  qu’ils  dressent  ' ce  n’est  que  par  exception,  lorsqu’il  s’agit 
d’actes  peu  importants,  tels  que  des  quittances  de  ioyeis,  des  eer- 
titica’s  du  vie,  qu’elle  autorise  la  rédaction  d’un  acte  en  brevet. 

— Un  demande  souveut  pourquoi  la  loi  a rangé  la  donation 
parmi  les  contrats  solennels,  dans  quel  but  elle  exige  qu’elle  soit 

(1)  Mais,  par  une  bilan  erie  inexplicable,  celle  excellente  réglé  ne  s’applique 
qu'aux  UouaUons  el  a certains  au  es. 
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faite  par  acte  authentique  et  avec  minute  : nous  pouvons  le  dire  <<•■»  u forma  au 
maintenant.  theatiqua? 

Les  donations  enlèvent  à la  famille  du  donateur  ses  légitimes 
espérances  ; souvent  arrachées  à la  faiblesse,  elles  ne  sont  quel- 
quefois même  que  le  résultat  d'une  haine  injuste  ou  le  prix  de  ser- 
vices qu’on  n’avoue  pas.  La  loi  a dù,  par  conséquent,  en  subordon- 
ner la  validité  à l’observation  de  certaines  formes  propres  à pré- 
venir ces  dangers  : or,  les  solennités  qu’elle  prescrit  sont  une  ga- 
rantie que  les  libéralités  seront  faites  avec  réflexion  et  liberté  d’es- 
prit; car  la  nécessité  de  se  présenter  devant  un  officier  public  ap- 
pelle l’attei.iion  du  donateur;  elle  lui  fait  comprendre  l’importance 
de  l’acte  qu’il  va  faire,  en  même  temps  qu'elle  intimide  ceux  qui 
exploitent  sa  faiblesse  ou  ses  passions. 

Quant  à la  minute,  elle  est  nécessaire  pour  assurer  Yirrétmcabi-  pourquoi  «ig*- 
lite  de  la  donation.  Déposée  daus  les  archives  d’un  officier  public,  «n'ilrdV  n°minü- 
il  n'y  a pas  à craindre  qu’elle  s’égare  ou  qu’elle  soit  frauduleuse-  “ ’ 
ment  soustraite;  le  douataire  la  retrouvera  toujours,  et  si  ie  dona- 
teur, soutenant  n’avoir  point  donné,  revendique  contre  lui,  elle  lui 
fournira  sa  défense.  11  n’eu  serait  pas  de  même  si  l’acte  était  rédigé 
en  brevet  ; l’original  de  la  donation,  restant  alors  entre  les  mains 
du  donataire,  serait  exposé  à de  nombreuses  chances  de  perte;  le 
doualeur,  qui  ne  craindrait  pas  de  recourir  à la  faude,  pourrait 
même  facilement  le  lui  soustraire. 


H.  Des  formes  et  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  vuli-  Art.  932. 
dilè  de  l’acceptation.  — Deux  choses  doivent  être  distinguées  dans 
l’acceptation  : Y acceptation  et  la  solennité  de  l’acceptation. 

h’ accepta  lion  est  le  consentement  donné  par  le  douataire  à l’offre  lion?  d*  * 
qui  lui  est  faite.  — La  solennité  de  l’acceptation  consiste  dans  la  ciuT'tn‘ 
mention  qui  doit  eu  être  faite,  en  termes  exprès,  daus  l’acte  de  do- 


Quelles  sont  les 
formes  et  condi- 
tion» de  lacccpta- 


étre  ta 


nation. 

Ainsi,  la  volonté  d’accepter  ne  s’induit  d’aucune  circonstance  : 
que  le  donataire  ait  été  présent  à l’acte  et  que  l’acte  en  fasse  men- 
tion ; qu’il  l’ait  signé,  qu’il  ait  été  mis  en  possession  de  l'immeuble 
offert,  tous  ees  indices  réunis,  si  concluants  qu’ils  puissent  être, 
ne  la  font  point  présumer. 

Toutefois,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  le  notaire  em-  i»t-u  néccMiir. 
ploie  le  mot  acceptation  ; ce  terme,  en  effet,  n’est  poiut  sacramen-  f.ï“,P!ï  mot1 «“«£ 
tel.  La  loi,  il  est  vrai , ne  se  contente  pas  d’une  acceptation  quel-  l,rt 
conque;  elle  veut  que  le  consentement  du  donataire  soit  meu- 
iiouné,  exprimé  daus  l’acte;  mais  elle  ne  détermine  point  les  ex- 
pressions qui  doivent  être  employées  daus  cette  mention.  La  men- 
tion conçue  en  ces  termes  : « Le  douataire  a déclaré  recevoir...  » 
serait  par  conséquent  régulière. 

J’ai  expliqué  et  justifié  la  nécessité  de  Vauthenticité  et  de  la  fllî-  Pourquoi  la  loi 
nule.  Quanta  la  solennité  de  l’acceptation,  rationnellement  elle  est  lu!  nul' "tu  urmiî 
inexplicable  ; on  sait  qu’elle  fut  imagiuée  en  haine  des  douatious  txpril' 
et  dans  le  but  avoué  de  multiplier  autour  d’elles  les  chances  de 
nullité  (V.  p.  256). 
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Eat-11  nécessaire 
que  l’offre  et  l'ac- 
ceptation soient  fai- 
tes en  mémo  temps, 
par  un  seul  etméine 
«cte? 


Est-Il  nécessaire 
que  ce  soit  le  même 
notaire  qui  reçoive 
l'offre  et  1 accepta- 
tion? 

Lorsque  l'accep- 
tation n'est  pas  faito 
en  même  temps  que 
l'offre,  produit-elle 
son  effet  dès  qtio 
l’acte  qui  In  constate 
en  est  dressé  ? 

Dans  cette  hypo- 
thèse, la  donation 
est-elle  parfaite  au 
moment  de  l'accep- 
tation ou  de  la  noti- 
fication de  l'accep- 
tation? 

A quels  moments 
faut-il  alors  que  lo 
donateur  et  le  do- 
nataire soient  ca- 
pables?— La  noti- 
flaation  peut  - elle 
être  utilement  faite, 
après  la  mort  du 
donaieur  a ses  hé- 
ritiers? — Peut-elle 
l’être  par  les  héri- 
tiers du  donataire? 

Art.  933. 

Par  quelles  per- 
sonnes doit  être 
faite  1 acceptation  ? 

Qttid  si  la  dona- 
tion est  offerte  à un 
majeur? 

tn  mandataire 
peut-il  accepter 
pour  lui?  Quel  man- 
dat doit-il  avoir  k 
cet  effet? 


Est-Il  nécessaire 
que  1 acte  qui  con- 
state le  mandat  soit 
authentique? 

Pourquoi  cet  acte 
doit-il  dire  authen- 
tique? 
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IIF.  Dans  quels  actes  l'acceptation  peut  être  exprimée  et  à quel  mo- 
ment elle  jieut  l'être.  — L’offre  et  l’acceptation  se  font,  le  plus  ha- 
bituellement, en  même  temps,  devant  le  même  notaire,  qui  rap- 
porte, dans  un  seul  et  même  acte,  l’offre  qu’a  faite  le  donateur  et 
l’acceptation  de  l’offre  par  le  donataire. 

Mais  il  n’est  pas  de  l’essence  de  la  donation  qu’elle  soit  ainsi 
faite  ; les  volontés  qui  concourent  à sa  perfection  peuvent  être  ma- 
nifestées séparément,  à des  époques  différentes,  soit  devant  le 
même  notaire,  soit  devant  des  actes  distincts  et  séparés.  — L’ac- 
ceptation qui  n’est  point  Faite  en  la  présence  du  donateur  n’est  va- 
lable, à l’égard  de  ce  dernier,  qu’à  partir  du  moment  où  elle  lui  a 
été  notifiée;  nous  avons  alors  trois  faits  distincts,  sépar  s les  uns 
des  antres  par  un  intervalle  de  temps  : l’offre,  l’acceptation  de  l’of- 
fre, ét  la  notification  de  l’acceptation  an  donateur.  La  donation 
est-elle  parfaite  à partir  de  Yacceptation  ou  de  la  notification  ? 
Suffit-il  que  le  donateur  soit  capable  au  moment  de  l'acceptation? 
ne  fant-il  pas,  au  contraire,  qu’il  le  soit  encore  au  moment  de  la 
notification  ? Le  donataire  doit-il  cire  capable  de  recevoir  au  mo- 
ment de  l’acceptation  et  ou  moment  de  la  notification?  Lu  notifi- 
cation peut-elle  être  valablement  faite  après  la  mort  du  donateur, 
c’est-à-dire  à ses  héritiers?  peut-elle  l'ètre  après  la  mort  du  do- 
nataire, c'est-à-dire  par  ses  héritiers?  Ces  questions  outété  exami- 
nées et  résolues  p.  ‘280  et  suiv. 

IV.  Par  quelles  personnes  doit  être  faite  l’acceptation.  — 11  faut 
ici  distinguer  plusieurs  cas  : 

1°  Donation  offerte  à un  majeur  non  interdit.  — Elle  doit  être 
acceptée  soit  par  le  donataire  lui-même,  soit  par  un  mandataire. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’acceptation  n’est  valable  qu’autant  que 
ces  trois  conditions  concourent;  il  faut  : 

1“  Que  le  mandataire  accepte  en  vertu  d’une  procuration  portant 
pouvoir  d’accepter  l’offre  actuellement  faite  au  donataire  ou  un 
pouvoir  gênerai  d’accepter  les  donations  qui  pourront  lui  être  of- 
fertes. Ainsi,  il  est  indispensable  que  le  mandataire  soit  muni  d’un 
pouvoir  spécial  ou  an  moins  d’un  pouvoir  ayant  trait  à des  accep- 
tations de  donations  ; le  pouvoir  général  A' administrer  les  biens  du 
donataire,  de  faire  tous  actes  qui  intéressent  ou  intéresseront  sa 
fortune,  de  faire  tous  les  actes  qu’il  pourrait  laire  lui- même,  est 
insuffisant  (V.  à ce  sujet  l’art.  1988). 

2”  Que  la  procuration  soit  auLbeutique,  reçue  par  un  notaire. 
F.Ue  doit  être  authentique,  parce  qu’en  cette  matière  la  loi  veut  que 
la  manifestation  des  volontés  soit  certaine,  incontestable,  telle,  en. 
un  mot,  que  la  donation  soit  stable,  défiuitive,  irrévocable.  L’ac- 
ceptation faite  eu  vertu  d’une  procuration  sous  seing  privé  n'eût 
point  présenté  ce  caractère  de  eerlitudc  si  nécessaire  à l’irrévo- 
cahilité  de  la  donation;  car  le  donateur  aurait  pu,  en  déniant  la 
signature  du  donataire,  élever  des  dilfienltés  snr  l’existence  même 
de  la  procuration. 


Digitized  by  Google 


TITRE  41.  DES  DONATIONS,  ETC.  325 


3°  Qu’une  expédition  de  la  procuration  soit  annexée  à la  minute, 
soit  de  l’ucle  de  donation,  soit  de  l’acte  d’ acceptation. 


— La  procuration  doit  - elle  être  passée  en  minute?  La  question  noit-n  être  dressé 
est  controversée.  Cependant  l’affirmative  résulte  bien  clairement  *"  mlD,ll,T 

du  texte.  Qu’exige  t-il  en  effet?  L’annexe  d’une  expédition  de  la 
procuration  à l’acte  de  donation  ou  d’acceptation  ! L’annexe  de 
l 'original  de  la  procuration  ne  suffit  donc  point  ! Il  est  vrai  que 
l’annexe  du  brevet  présente  les  mômes  garanties  que  l’annexe 
d’une  expédition;  mais  tout  est  de  rigueur  en  cette  matière.  La 
mention  expresse  de  l’acceptation  dans  l’acte  de  donation  n’est 
certes  pas  très  - utile,  et  cependant  la  loi  l’exige  à peine  de  nul- 
lité (1)  ! 

— L’acceptation  devant  être  faite  par  le  donataire  ou  par  son  fsccoptaiionprut- 
maudataire  muni  d’une  procuration  spéciale,  il  en  résulte  qu’elle  *"£  au” donataire 
ne  peut  pas  l’ètre  par  un  tiers  qui  se  porte  fort  pour  le  donataire  >'ar  un  1,crs  '<D|  se 

, * * * 4 porte  fort  pour  lui? 


2°  Donation  offerte  à un  majeur  muni  d'un  conseil  judiciaire.  — t i Jàf ra «7Ü Un o d'é" ri 
Elle  doit  être  acceptée  par  lui-même.  Il  n’a  besoin  d’aucune  au-  acceptée  <iu«mt  eiio 
torisation,  car  celui  qui  a un  conseil  judiciaire  peut  tout  ce  q u i r m, m i î\ -u  " ,™n- 

ne  lui  est  pas  défendu,  et  aucun  texte  ne  lui  défend  d’accepter  les  Ju<licl,ire! 
donations  qui  lui  sont  offertes  (art.  499,  513). 


3°  Donation  offerte  à une  femme  mariée.  — Elle  doit  être  ac-  Art.  934. 
ceptée  par  la  femme  avec  l’autorisation  de  sou  mari  (art.  217,  219  î.onmn-eiic piol- 
et 905).  Il  importe,  dans  l’iniérèt  des  bonnes  mœurs,  autant  que  ,er,'.*.”"°  ,c""nc 
dans  1 lutérèl  de  fa  puissance  man'ale,  que  le  mari  sache  et  ap- 
prouve les  causes  de  la  libéralité  offerte  à sa  femme  ; mais  son 
refus  d’autorisation  pouvant  être  injuste,  la  loi  permet  d’y  sup- 
pléer par  l'autorisation  de  <a  justice. 

4°  Donation  offerte  par  un  mineur  non  émancipé.  — Si  ce  mi-  Art.  935. 
neur  a uu  tuteur,  et  si  ce  tuteur  n’est  pas  son  ascendant,  elle  doit  4 0B  m)neor  non 
être  acceptée  par  le  tuteur  lui-même  avec  l’autorisation  du  couseil  émancipé? 
de  famille. 


« Elle  doit  être  acceptée...  » D’où  il  suit  qu’au  cas  de  révoca- 
tion de  l’offre,  le  tuteur  qui  a négligé  de  l’accepter  en  temps  utile 
est  responsable,  envers  son  mineur,  du  dommage  qu’il  lui  a causé 
en  ne  satisfaisant  pas  à cette  obligation. 

a Avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille...  » Dans  quel  but  ^ rnnr^nUMnicur 
cette  autorisation  ? Le  mineur  court-il  doue  un  danger?  lônaatinn  du  ™n- 

On  a dit  : Les  donations  sont  quelquefois  immorales  dans  leur  ««pîe?ndon»t”on 
but;  elles  déshonorent  celui  qui  les  reçoit  comme  celui  qui  les  °i*<rio«u  mineur? 
fait  ; de  là  la  nécessité  de  consulter  la  famille  de  l’enfant  auquel 
elles  sont  offertes.  — Ce  motif  est  satisfaisant. 

On  a dit  encore  : La  donation,  pouvant  être  faite  sous  certaines 


(!)  MM.  Dur.,  t.  VIII,  n*  431  ; Mare.,  sur  l’art.  938  ; contrà , Detn.,n*72  Ai»,  IUf. 
(2)  MM.  Dur.,  U VIII,  n*  435;  Bug.,jur  Polh.,  t.  VIH,  p.  300;  Dem.,u*  7Ï  «M; 
Zaeha.,  Aubry, et  Rau,  t.  V,  p.  478, 
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chargps,  peut  être  onéreuse  pour  le  donataire  ; c’est  donc  an  con- 
seil de  famille  qu’il  appartient  de  décider  s’il  est  on  non  utile 
qu'elle  soit  acceptée.  Ce  second  motif  est-il  juste  ? Oui,  si  l'on  se 
place  dans  le  système  de  cens  qui  soutiennent  qu’une  donation 
faite  sous  certaines  charges  est  obligatoire  pour  le  donataire; 
non,  si  l'on  se  place  dans  le  système  contraire  (V.  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 9.13). 

l«  donation  otTor-  Le  tuteur  qui  est  en  même  temps  le  père  ou  la  mère,  ou  tout 

te  à un  mine’ir  non  _ . , . , , 1 1 , , ,,  .. . . 

àmancipc  pcit-oiie  autre  ascendant  du  mineur,  est,  comme  un  tuteur  étranger,  oblige, 
a-utm%rnooD»  * peine  de  dommages-intérêts,  d’accepter  l’oflrp  de  libéralité  qui 
qu*  loiiiirur?  est  faite  à son  enfant;  mais  11  n’est  pas  tenu  d’obtenir  préalable- 
mineur  sont  h*  ment  1 autorisation  du  conseil  de  famille.  On  peut  tirer  de  là  uu 
ur?'''  ir  ,ac'rp~  argument  à l’appui  de  ceux  qui  soutiennent  que  si  une  donation 
Queiir  distinction  peut  intéresser  l 'honneur  du  donataire,  elle  ne  peut  jamais  lui 

faut-il  taire  k cot  1 . . . . , • , , - r ■ . 

egard  ? mure  pécuniairement  ; car  si  la  donation  faite  sous  certaines 

•oicn” aûinriaéâ iu  ‘‘barges  était  obligatoire  pour  le  donataire,  on  comprend  que  la 
conarii  de  famille  ? loi  exigerait  dans  tous  les  cas  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 
n>st-ii  pas  ncces-  Si  cette  autorisation  n est  pas  nécessaire  quand  1 acceptation  est 
**‘rf ’ faite  par  un  ascendant,  c’est,  peut-on  dire,  parce  que  la  dona- 

tion n’est  compromettante  que  sous  un  rapport  purement  moral. 
i.»  mtre  du  mi-  Quant  aux  ascendants  qui  ne  sont  pas  tuteurs,  ils  ont  le  droit, 

neur  peut  ~ flic  ac*  , 1 * 

repierdu  vivant  du  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  d’accepter  les  libéralités  offertes  à leur 
piTeI  nacendanta  enfant  mineur.  Ce  droit  est  accordé  au  père  et  ù la  mère,  à la 
peuv.nt-iia accepter  mère,  môme  du  vivant  du  père,  aux  ascendants,  sans  distinction 
p^ro  ou  de  la  miret  de  sexe,  aux  ascendants,  môme  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère, 
drn°aU  raa"iadm?«u-  La  loi  veut  que  les  aseendants  puissent  accepter  du  père  ou  de  la 
erptauon?*11"  1 *c~  m®re>  T16  celle-ci  puisse  le  faire  du  vivant  de  son  mari,  pour  deux 
raisons  : 1»  parce  qu’il  est  possible  que  les  père  et  mère  soient  ab- 
sents; 2°  parce  que  les  père  et  mère  peuvent  avoir  un  intérêt  per- 
sonnel à empêcher  la  donation,  on  refuser  d’accepter  parce  qu’ils 
sont  blessés  de  la  préférence  que  le  donateur  accorde  à leur 
enfant.  Ainsi , nn  ascendant  paternel  offre  une  libéralité  h son 
petit-fils  : on  conçoit  que  le  père  de  l’enfant  sera  peu  disposé  h 
accepter  une  libéralité  qui  doit  diminuer  le  patrimoine  qu’il  consi- 
dère éventuellement  comme  le  sien;  dans  cette  hypothèse,  l’ac- 
ceptation peut  être  faite  soit  par  la  mère,  soit  par  un  antre  ascen- 
dant Quelqu’un  offre  une  libéralité  à un  enfant,  mais  sous  la 
condition  que  le  père  ou  la  mère  n’aura  point  sur  les  biens  qu’elle 
comprend  le  droit  de  jouissance  légale  (arl.  387)  : le  père  ou  la 
mère,  blpssé  de  cette  condition,  pourrait  peut-être  refuser  d’ac- 
cepter; la  loi  prévient  ce  danger  en  accordant  à tout  autre  as- 
cendant le  droit  d’accepter  pour  l’enfant. 


•c«p?rV*maîpiM*  — La  mère  peut-elle  accepter  malgré  le  père?  L’affirmative  est 
père?  ' ’ 1 généralement  admise.  La  mère,  en  acceptant  la  donation  , n’ugit 
point  en  sa  qualité  de  femme  mariée;  elle  exerce  non  pas  son 
droit,  mais  celui  de  son  enfant;  elle  exerce  en  vertu  d'un  mandat 
que  la  loi  lui  a donné:  dès  lors,  elle  n’a  besoin  d’aucune  autorisa- 
tion. Mais,  dira-t-on,  la  mère  pourra  donc  faire  pour  sou  enfant 
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ci*  qu’elle  no  pourrait  pas  pour  elle-mèine!  Pourquoi  non?  portc- 
t-ello  donc  quelque  atteinte  à la  puissance  de  son  mari  en  accep- 
tant la  libéralité  qui  est  faite  A leur  enfant?  Et  d’ailleurs,  ta  loi  ne 
nous  montre-t-elle  pas  qu’on  peut  faire  pour  un  autre,  quand  on 
est  son  mandataire,  ce  qu’on  ne  pourrait  pas  faire  pour  soi-même? 

Un  mineur  peut,  en  etTet,  recevoir  et  accepter  le  mandat  d’alié- 
ner les  biens  de  sou  mandant,  d'accepter  les  donations  qui  lui  sont 
ou  seront  offertes,  bien  qu’il  ne  puisse  pas  faire  ces  actes  pour  lui- 
même  (art.  1990)  (I). 

5°  Donation  offerte  à un  interdit.  — La  donation  doit  être  ac-  Quoiir*  paonne* 

ceptée  par  son  tuteur  avec  l’autorisation  de  son  conseil  de  famille.  ïoMnÔn'oX"  '» 

Peut-elle  l’être  par  ses  père  et  mi  re  ou  par  tout  antre  ascendant?  ,m  lntfratl? 

_ , . 1 , ...  , $«*  ««rendants  U 

La  loi  ne  ledit  point;  mois  on  explique  le  silence  quelle  garde  peuvent-iu  lors- 

à cet  é-rard  par  la  régie  de  l’art.  309,  qui  assiqiile  l’interdit  au  Cuiiurî?  ’°nl  |,oin, 


mineur  (2). 

('<’  Donation  offerte  à un  mineur  émancipé.  — Elle  doit  être  ac-  Qui  r«eerpieiort- 
ceptée  par  lui-même,  avec  l’assistance  de  son  curateur;  l’autorisa-  un  'imnour  êmTiri- 
tion  du  conseil  de  famille  n’est  pas  nécessaire.  p,,? 

7“  Donation  offerte  à un  sourd-muet  qui  sait  écrire.  — Elle  doit  Art.  930. 
être  acceptée  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  confor-  a un  sourd -muet 
mémeni  à la  règle  de  l’art.  933.  q“'  irrir"'' 


8°  Donation  off  rie  à un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire.  — * ^cr  nq”‘ nr  ,al1  p'<* 
Elle  don  être  acceptée  par  nu  curateur  nommé  à cet  eff^t,  suivant 
le.*  rég'es  établies  au  titie  de  la  Minorité,  delà  Tutelle  et  de  l’ Eman- 


cipation. 

9°  Donation  offerte  à des  hospices,  aux  pauvres  d'une  commune,  Art.  937. 
à des  établissements  d'utilité  publique.  — Ces  personnes  saut  iuca-  A hn,plr„ 
pables  de  recevoir  ; toutefois,  l'autorisa’ ion  du  gouvernement  peut  p«uvrr»  d un»  rom- 
les  relever  de  l’incapacité  dont  elles  sont  frappées.  Mais  cette  au-  Si“",*’nieni»  ’ 
torisation  ne  vaut  pas  acceptation;  el'e  donne  seulement  aux  per-  bliM? 
sonnes  qui  l'obtiennent  la  capacité  d’arcepter.  L’acceptation  doit 
être  faite  par  les  administrateurs  de  l’hospice,  de  la  commune  ou 
de  rétablissement  public  à qui  la  libéralité  est  offerte. 


— La  donation  acceptée  par  une  personne  incapable  , par  ta  donation  »r- 
excmple,  par  un  miueiir,  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  «e 

est-elle  nulle  on  seulement  annulable?  En  autres  termes,  la  nullité  """'i  *" 
de  cette  acceptation  est-elle  opposable  par  le  donateur  au  dona- 
taire  ? Quoique  cetle  question  soit  l’objet  de  très-vives  contro- 
verses. je  crois  qu’il  faut,  sans  hésiter,  la  résoudre  dans  l’intérêt 
de  l’incapable.  Selon  le  droit  commun,  l'incapacité  des  mineurs, 
des  interdits...  est  introduite  dans  leur  intérêt  exclusif;  eux  seuls 
peuvent  l’invoquer  à l’effet  de  faire  annuler  les  actes  qu’ils  ont 


(1)  MM.  Val.;  Dem.,  n”  7<  bis,  V; Mare.,  an.  93fi. 

(?)  Quelques  personnes  soutiennent  que  celle  assimilation  ne  peut  pas  suppléer 
au  silence  de  la  loi , rar,  disent -elles,  ce  n’est  qu’au  point  de  sue  de  la  tutelle 
que  l’interdit  est  assimilé  au  mineur,  et,  dans  l’espèce,  il  s'agit  non  pas  d’une 
obligation  Imposée  au  tuteur,  mais  d’un  droit  que  la  loi  accorde  aux  ascendant* 
en  leur  seule  qualité  d’ascendants  M.  Dem.,  74  Us,  VII). 


/ 
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faits  : incapables  de  s’obliger,  ils  peuvent  valablement  obliger  ceux 
qui  contractent  avec  eux  (;rt.  1125).  Cette  règle  est  aussi  ration- 
. nel!e  qu'elle  est  conforme  à l’équité;  il  faut  donc  S’appliquer,  si  la 

loi  n’y  déroge  pas,  par  une  disposition  formelle.  Or,  les  art.  933 
et  suiv.  n’y  portent  aucune  atteinte;  l’art.  93*  renvoie  même  aux 
art.  217  et  219,  qui  font,  à un  cas  particulier,  l’application  de 
notre  principe. 

On  fait  contre  ce  système  deux  objections  (1): 

1"  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d’acceptation,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  l’autorisation  du  mari,  l’assistance  du  cu- 
rateur, ia  désignation  de  la  personne  par  qui  l’acceptation  peut 
être  fdte,  tient  à la  forme  de  la  donation  ; ce  qui  le  prouve,  c’est 
que  les  art.  933  et  suiv.,  qui  réglementent  la  manière  dont 
l’acceptation  doit  être  faite,  font  partie  de  la  section  sous  laquelle 
la  loi  traite  des  formes  «le  la  donation.  Or,  l’acceptation  qui  u’est 
point  faite  selon  les  formes  est  nulle  et  sans  filet  ; si  elle  est  nulle, 

, elle  n’oblige  point  le  donateur.  — Je  réponds  que  la  rubrique  de 

la  section  sous  laquelle  sont  placés  les  art.  933  et  suiv.  est  in- 
exacte, puisqu’il  y est  traité  de  sujets  complètement  étrangers  à 
la  forme  des  donations,  et  notamment  de  la  règle:  d-onnrr  et  rete- 
nir ne  vaut,;  que  les  règles  qui  déterminent  les  conditions  néces- 
saires à la  validité  de  l’acceptation  d’une  donation  offerte  à un  in- 
capable ont  pour  objet  uon  pas  la  forme  de  la  donation,  mais  la 
capacité  du  donataire. 

i“  Aux  termes  do  l’art.  93S,  la  donation  dûment  acceptée  est 
parfaite  par  le  seul  conseolemetit  des  parties;  la  donation  n’est 
dûment  acceptée  qu’autant  qu’elle  l’a  été  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  art.  933  et  suiv.  : donc  elle  est  im- 
parfaite on  nulle  si  ces  conditions  n’ont  pas  été  observées. 

Je  réponds  : Il  y a une  grande  différence  entre  une  donation 
nulle  et  une  donation  imparfaite;  car  une  donation  annulable  est 
certainement  une  donation  imparfaite.  L’art.  933  laisse  donc  en- 
tière la  question  de  savoir  si  la  donation  qui  n’a  pas  été  dûment 
acceptée  est  nulle  ou  seulement  annulable  (2). 
u donation  of-  Je  reconnais  toutefois  que  la  donation  acceptée  par  un  étahlis- 
ncrde  ^mainmorte  et  semeut  public,  un  hospice...  sans  "autorisation  «lu  gouvernement, 
toriseUon*8"8  1 est  uu^e  tant  à 1 égard  du  donateur  qu’à  l’égard  du  donataire  : 
vernement  «st^Ue  dans  ce  cas,  en  effet,  le  donataire  est  frappé  de  l’ incapacité  de  re- 
»w/f  ouonnuta»/».»  C(;vojr^  el  son  iucupacité,  au  lieu  d’ètre  établie  dans  sou  intérêt 
personnel,  a été  introduite  dans  l’intérêt  du  donateur,  ou  au  moins 
dans  l’intérêt  de  sa  famille  et  de  l’État  (V.  p.  267  et  268)  ; c’est 
une  nullité  d'ordre  public. 

Art.  9*8.  V.  État  estimatif  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  donation . — 

. , ..  . 'Tout  acte,  de  douation  d’effets  mobiliers  n’est  valable  que  pour 

«es  donations  fjoi  . , , 

•m  pour  objet  d c>  les  effets  dont  un  étal  estimatif  signe  du  donateur  et  du  donataire 


(1)  M.  Drui.,  I.  IV,  11*  73  bis. 

(j)  &1M.  V»!.;  Marc.,  sur  l'art.  935. 
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ou  île  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  est  atniexé  à la  minute  de  la  *'rcl»  mobilier»  ne 

. . * 1 1 sont  elles  pas  sou- 

donation.  mises,  pour  leur 

Le  motif  et  l’utilité  de  cette  forme  de  la  donation  se  tirent  de  p»"itt"' 

l’ancienne  règle  : donner  et  retenir  ne  vaut.  Quelques-uns  des  an-  U4rc?  , , 

. ......  ..  , ..  , , Pourquoi  la  loi 

tiens  jurisconsultes  poussaient  si  loin  l application  de  cette  réglé,  nie  - 1 - tii.  qu» 
qu’ils  considéraient  la  tradition  réelle  et  effective  de  la  chose  don-  VcenmpVgD. 
née  comme  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  la  donation.  jj£n 
Suivant  eux,  la  donation  n’était  pas  irrévocable  tant  que  le  doua-  comprend? 
teur  conservait  la  possession  de  la  chose  donnée.  D’autres,  moins 
rigoureux,  se  couteutaient  d’uue  tradition  feinte.  Enfin,  quelques- 
uns  soutenaient  que  la  tradition  n’était  pas  nécessaire.  Ricard  in- 
diqua un  moyen  terme  entre  ces  opinions.  Il  proposa  de  suppléer 
à la  tradition  réelle  par  line  énumération  individuelle  des  meubles 
compris  dans  la  donation.  Cetle  énumération  individuelle  parut 
suffisante  pour  assurer  \’ir révocabilité  de  la  donatiou.  Je  vous 
offre,  et  vous  acceptez  tous  les  meubles  qui  sont  dans  ma  maison  ; 
le  notaire  dresse  acte,  et  dans  les  mômes  termes,  de  la  convention 
que  nous  avons  faite  : cette  donation,  si  elle  était  valable,  serait- 
elle  irrévocable?  Non  certes;  car  le  donateur,  rentré  chez  lui. 
pourrait  faire  disparaître  tel  ou  tel  objet,  ou  remplacer  tel  objet 
par  tel  autre  objet  de  moindre  valeur  ; or,  la  preuve  de  ce  détour- 
nement étant  extrêmement  difficile,  souvent  même  impossible,  la 
donatiou  serait,  en  fait,  révocable  an  gré  du  donateur.  On  conçoit, 
an  contraire,  que  ce  moyen  de  révocation  n’est  plus  possible  si 
Pacte  de  donation  contient  une  énumération  individuelle  des  ob- 
jets qu’elle  comprend.  L’état  énuméralif  des  objets  individuels 
compris  dans  la  donation  fut  donc  admis  comme  moyen  de  sup- 
pléer à la  tradition  des  choses  données;  aussi. n’était-il  point  né- 
cessaire lorsque  la  tradition  avait  lieu  au  moment  mémo  de  la  do- 
nation:  la  tradition  réelle  des  objets,  on  le  comprend,  assurait 
mieux  encore  que  leur  énumération  individuelle  l’irrévocabilité  de 
la  donation. 

Le  Gode  a reproduit  la  môme  théorie  ; il  l’a  reproduite  dans  le  Lént  <*tim>tif 
même  but:  j’en  conclus  que  l'état  estimatif  des  objets  que  l’on  u*ir«!mion 
donne  n’est  nécessaire  qu’au  cas  où  la  tradition  des  choses  don-  dt», **»"*•• 

. » s-  • , , , a Heu  en  meme 

nees  n a pas  lieu  en  meme  temps  que  la  donation . * temps  que  u dona- 

tion? 

— Il  suffisait,  sons  l'empire  de  Tordonnauce  de  1731,  que  Tétât  pourquoi  un  état 
annexé  à la  donation  lût  énuméralif  des  objets  qu’elle  comprenait  ; éo"™u 

le  Code  exige  qu’il  soit  tout  à la  fois  énuméralif  et  estimatif.  m’«n*  comprend 

L estimation  assure,  mieux  encore  que  la  simple  énumération  sent? 
des  objets,  l’irrévocabilité  de  la  donation.  Je  suppose,  en  effet, 
que  le  donateur  détourne  quelques-unes  des  choses  données,  par 
exemple,  un  cheval  valant  500  fr.  : s’il  n’existe  point  d’estima- 
tion, le  donateur  pourra  prétendre  que  l’objet  détourné  ne  valait 
que  300  on  400  fr.  ; or,  comment  le  donataire  pronvera-t-il  qu’il 
en  valait  500?  Cette  preuve  serait  souvent  impossible  ; le  dona- 
teur aurait  donc,  en  fait,  un  moyen  de  reprendre  une  portion  de 
ce  qu’il  a donné, 
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Cet  état  estimatif 

n'a-t-il  d'autre  uti- 
lité que  d'asaurer 
rirrêrocabilité  de 
la  donation? 

Quel»  sont  se» 
autres  avantage»'* 


En  l'absence  de 
l'état  estimatif,  la 
donntion  est  nulle  ; 
niais  qu  arrive-t-il 
si  le  donateur  1 exé- 
cute volontaire- 
ment? 


Quelle»  sont  le» 
libéralité»  qui  sont 
dispensée»  des  so- 
lennités Auvqucllcs 
les  donations  en  gé- 
néral sont  souini- 
acs  ? 


— Cette  estimation  est  utile  sons  plusieurs  rapports  : 

1°  Si  le  donataire  succède  au  défont,  elle  détermine  ce  qu’il  doit 
ranporter  ;t  la  succession  (art.  868). 

2°  Si  la  donation  dépasse  la  quotité  disponible,  elle  fournit  un 
élément  de  calcul  pour  déterminer,  an  cas  où  les  choses  don- 
nées ont  péri  par  la  faille  du  donataire,  ce  qu’elles  vaudraient 
an  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  si  elles  existaient  en- 
core. 

3°  En  eas  de  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions,  d’ingratitude  ou  de  survenancp  d’enfants,  elle 
fixe  In  valeur  que  doit  rendre  le  donataire  qui  a fait  périr  par  sa 
faute  ou  qui  a aliéné  les  objets  compris  dans  la  donation. 

4<>  Lorsque  le  donateur  s’est  réservé  l’nsnfniit  des  choses  don- 
nées. elle  sert  à déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts 
que  le  donataire  peut  réclamer  du  donateur  qui,  par  sa  faute,  a 
fait  ou  laissé  périr  les  objets  dont  il  avait  conservé  la  jonissanc.e. 

— En  l’absence  de  l’état  estimatif,  la  donation,  quoique  offerte 
et  acceptée  par-devant  un  notaire  qui  en  a dressé  acte,  est  nulle  ; 
le  donateur  peut  refuser  de  l’exécuter.  Mais  s’il  l’exécute,  si  vo- 
lontairement il  fait  tradition  des  choses  données,  il  ne  peut  point, 
en  les  revendiquant,  en  évincer  le  donataire.  Ce  n’est  pas  que 
j’entende  dire  que  cette  exécution  soit  une  ratification  de  la  dona- 
tion, car  une  donation  nulle  ne  peut  pas  être  ratifiée  par  le  dona- 
teur (art.  1319);  mais  elle  constitue  une  donatiou  nouvelle  qui 
doit  être  maintenue  à titre  de  don  manuel  : ces  sortes  de  donations 
sont,  en  effet,  ainsique  nous  allons  le  voir,  affranchies  des  formes 
ordinaires. 

§ III.  — Pes  libérantes  qui  sont  dispensées  des  formes.  — En 
sont  dispensées  : 

1“  Les  libéralités  qui  consistent  dans  /'abandon  p’ün  droit.  — 
Telles  sont,  par  exemple,  la  renonciation  qu’un  créancier  fait  de 
sa  créance,  ou  celle  qu’un  usufruitier  fait  de  son  droit  d’usufruit. 
Ces  renonciations,  véritables  libéralités  quant  au  fond,  ne  sont 
soumises  à aucune  formalité  particulière  (V.  l’eXpl.  de  la  remise 
de  la  dette,  art.  1282  et  s.).  La  loi  les  favorise,  parce  qu’en  libé- 
rant les  débiteurs,  en  affranchissant  la  propriété  des  servitudes 
qui  la  grèvent,  elles  font  cesser  un  état  de  choses  qui  d’ordinaire 
est  fécond  en  procès  (1). 

2U  Les  libéralités  stipulées  dans  l’intérét  d'un  tiers , comme  con- 
dition d’un  contrat  à titre  onéreux  qu’on  fait  pour  soi-méme.  — 
C’est  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  1121.  Je  vous  vends  ma  maisou 
60,000  fr.  et  à la  charge  par  vous  de  payer  à mon  frère  une  rente 
viagère  de  500  fr.  : la  charge  que  je  vous  impose  contient  vir- 
tuellement une  offre  de  libéralité  à mon  frère  ; cette  offre  est  va- 

(1J  le»  actes  portant  renonciation  il  une  servitude  réelle  ou  personnelle  sont  au- 
jourd'hui soumis  } la  formalité  de  la  transcription  (loi  du  23  mara  1*55,  art.  1 el  V). 
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labié,  lors  même  qu’elle  n'esl  point  faite  par-devant  notaire  ; elle 
peut  également  être  acceptée  de  toute  manière,  verbalement  ou 
par  écrit,  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ex- 
pressément ou  tacitement  (Y.  l'expl.  de  l’art.  1121). 

3°  Les  libéralités  qui  s’effectuent  au  moyen  de  la  tradition  des  J',.irr*  a»  vous 
choses  quelles  ont  pour  obiet,  lorsque  ces  choses  sont  mobilières  et  *ommc  d«'! 

corporelles;  en'autres  termes,  les  dons  manuels.  — Si  j’entends  ?u  ,eU 
conserver,  jusqu  à une  certaine  époque,  la  chose  que  je  vous  offre  !*«•«»;  v»u» «crépie* 
et  que  vous  acceptez,  notre  convention  n’est  obligatoire  qu’autant  «ou* vu!»  privé  «* 
qu’elle  est  faite  en  présence  d’un  notaire,  selon  les  formes  près-  ^"^nvenîioô1* 
crites  ; mais  si  je  suis  prêt  à vous  livrer  la  chose  offerte,  ces  formes  **n«  «invention 
deviennent  inutiles:  la  donation  peut  alors  être  effectuée  au  moyen  omi»*, 

d’une  simple  tradition.  q.u“nd  vi^ndl;"  l é- 

Démontrons  cette  proposition.  *»  v..us  livrer  i> 

1®  Quoique  l’ordonnance  de  1731  subordonnât  expressément  la  ch°' 

validité  des  donations  à l’observation  des  formes  qu’elle  prescri-  dod  “£ferl d®e  ”JJJ 

vait,  tous  les  anciens  auteurs  décidaient  que’ ces  formes  n’etaient  t'vrcr  iio»  pr*. 

pas  applicables  aux  donations  mobilières  qui  s’effectuaient  an  i.i.  ohjeûmm!ibîi 
moyen  d’une  tradition  des  choses  offertes;  d'Aguesseau,  le  célèbre 
auteur  de  l’ordonnance,  le  reconnaissait  lui-mème  : or,  si  le  Code  trasninndr.rhoMi 
eût  entendu  abroger  cette  ancienne  jurisprudence,  il  n’eût  pas  u»n  rsi-eii/viii- 
mdnqué  de  s’en  expliquer  expressément.  MRq  a. .ire*  tw- 

3°  Le  Code,  loin  d'abroger  sur  ce  point  l’ancienne  jnrispru-  l’"ndo"j's  !m'1' 
dence,  contient  au  contraire  plusieurs  dispositions  qui  la  rappellent  mi»  .m  u>rmn 
implicitement.  C’est  d’abord  l’art.  852.  qui  dispense  du  rapport 
les  présents  d'usage.  La  loi  considère  ces  présents  comme  des  dona- 1101,5  ordinaires? 
lions,  puisqu’elle  les  dispense  du  rapport  ; ce  sont  des  donations 
mobilières,  car,  selon  l’usage,  on  ne  donne  pas  le  nom  de  présent 
à une  donation  qui  a pour  objet  un  immeuble  : or,  bien  évidem- 
ment, les  présents  d'usage  ne  sont  point  soumis  aux  formes  pres- 
crites ponr  la  validité  des  donations  ordinaires. 

C’est  ensuite  l’art.  868,  qui  suppose  qu’une  donation  de  meubles  * 
peut  être  valable,  même  en  l'absence  d’un  étal  estimatif  des  objets 
qu’elle  comprend;  il  décide,  en  effet, que  le  rapport  des  meubles 
se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  qu’ils  avaient  au  moment  de  la  do- 
nation, et  qu’à  défaut  d’un  état  estimatif,  cette  valeur  doit  être 
déterminée  par  des  experts.  Il  est  vrai  qu’on  peut  dire  que  la  loi 
prévoit  le  cas  oû  l’état  estimatif  dressé,  au  moment  de  la  donation 
ne  se  retrouve  plus  au  moment  du  décès  du  donateur;  mais  s’il  eu 
était  ainsi,  elle  no  serait  pas  exprimée  d’une  manière  ausd  géné- 
rale ; elle  eût  prévu  non  pas  \’ absence,  mais  la  perte  de  l’état  esti- 
matif. 

— Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  à titre  m don.tion»  de- 
onéreux  sont-elles  valables?  Un  acte  sous  seing  privé,  fait  double,  £»l,S"B”e»nîfi*,ï 
signé  de  vous  et  de  moi.  porte  que  je  vous  ai  vendu  ma  maison  et  "im  outreui  u>Dt- 
que  vous  m en  avez  paye  le  prix  ; mais  il  est  prouvé  que  je  n ai  ja-  n»  miibumt  des 
mai»  eu  1 intention  d’exiger  le  prix  porté  dans  l’acte,  qu’il  ne  m’a  p“™7t  voïdh*  d«î 
pas  été  payé  : la  donation  que  nous  avons  ainsi  déguisée,  sous  l’ap-  domuon*  » 
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parencc  d’un  contrat  à titre- onéreux  est-elle  valable?  Laqnestion 
peut  paraître  singulière,  car  elle  revient  à demander  s’il  est  per- 
mis de  violer  la  loi,  ou,  en  autres  termes,  d’échapper  à ses  pres- 
criptions par  un  mensonge.  Quoiqu’il  en  soit,  la  jurisprudence  et 
beaucoup  d’auteurs  avec  elle  tiennent  pour  la  validité  des  dona- 
tions déguisées.  Ce  système  a uu  avantage  que  je  dois  noter  : il 
prévient  les  procès  que  ferait  naître  la  question  de  savoir  si  le  con- 
trat qui  se  présente  avec  les  caraotères  d'une  convention  à titre 
onéreux  est  bien  ce  qu’il  parait  être,  ou  s’il  n’est  au  fond  qu’une 
libéralité  déguisée. 

Mais  les  raisons  sur  lesquelles  on  l’appuie  sont  si  peu  solides, 
les  conséquences  auxquelles  il  conduit  si  choquantes,  qu’on  peut, 
à bon  droit,  douter  qu’il  ait  été  consacré  par  la  loi.  On  sait  qu’elle 
voit  les  libéralités  avec  défaveur,  et  qu’eu  les  tolérant,  elle  en 
subordonne  la  validité  à des  formes  extrêmement  rigoureuses. 
Parmi  ces  formes,  les  unes  ont  pour  objet  de  protéger  le  donateur 
contre  ses  passions  ou  sa  faiblesse  (V . p.  323)  ; les  autres  ne  sont 
«pie  des  subtilités  imaginées  en  haine  des  donations,  et  dans  le 
but  avoué  de  multiplier  autour  d’elles  les  chances  de  nullité 
(V.  p.  256);  d’autres  enfin  (la  transcription,  art.  941  ) ont  pour 
but  de  sauvegarder  l’intérêt  des  tiers  (V.  p.  337  et  s.). 

Or,  que  deviendra  tout  ce  système  de  formes  si  la  donation 
peut  être  valablement  faite  sous  l’apparence  d’un  contrat  à titre 
onéreux?  Il  sera  chaque  jour  éludé  ! Il  n’y  aura  plus  de  garantie 
contre  la  fraude,  et  toutes  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  ia 
prévenir  deviendront  inutiles.  Comment  croire  que  le  législateur, 
après  s’ètre  montré  si  rigoureux,  ait  ensuite,  abrogeant  par  une 
loi  la  loi  qu’il  venait  de  faire,  organisé  un  système  tout  de  faveur; 
qu’il  ait  dit  aux  parties:  a Tontes  ces  formes  exigées  à peine  de 
nullité  (art.  893,  931,  1339)  : l’authenticité,  la  rédaction  de  l’acte 
en  minute,  la  mention  dans  l’acte  et  en  termes  exprès  de  l’accep- 
tation du  donataire,  l’état  estimatif,  la  transcription,  ne  .sont 
qu’un  vain  épouvantail  ! Voulez-vous  vous  eu  affranchir?  Je  vous 
en  offre  le  moyen  : ne  dites  point  ouvertement  que  la  convention 
que  vous  faites  est  une  donation,  cachez  vos  desseins,  déguisez, 
sons  la  forme  d’un  contrat  à titre  onéreux,  la  libéralité  que  vous 
avez  en  vue.  Si  vous  avouez  le  but  que  vous  vous  proposez,  votre 
convention,  bien  qu’elle  exclue  tout  soupçon  de  fraude,  puisqu’elle 
est  faite  au  grand  jour,  sera  nulle  si  elle  n’est  faite  selon  les  formes 
rigoureuses  que  j’ai  prescrites;  mais  si  vous  le  tenez  caché,  votre 
convention,  quoiqu’elle  soit  suspecte,  puisque  vous  la  tenez  se-, 
crête,  sera  protégée  et  maintenue!  » Ainsi,  piège  pour  la  sincé- 
rité, encouragement  à la  fraude,  voilà  où  aboutit  la  loi,  telle  que 
l’interprètent  les  tribunaux. 

On  conçoit  qu’à  défaut  d'un  texte  bien  positif  on  de  raisons 
très-fortement  démonstratives,  un  tel  système  ne  saurait  être  ad- 
mis. Or,  quels  textes,  quelles  raisons  produit-on  pour  le  justifier? 
Trois  arguments  principaux  ont  été  présentés  ; examinons-les. 
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Le  premier  est  tiré  d’une  considération  morale,  a Souvent,  a- 
t-on  dit,  la  forme  détournée  de  la  vente  ou  du  contrat  à titre  oné- 
reux n’a  été  employée  que  pour  éviter  des  formes  gênantes  ou 
des  droits  d’enregistremeut  considérables  ; souvent  elle  n'a  été 
mise  en  usage  que  pour  maintenir  l’harmonie  dans  les  familles  et 
écarter  provisoirement  l’idée  d’avantages  qui  auraient  pu  exciter 
la  jalousie  des  enfants.  » 

Cette  considération  n’est,  au  fond,  qu’une  critique  de  la  loi.  Eu 
somme,  elle  revient  à dire  que  les  formes  prescrites  pour  la  vali- 
dité des  contrats  directs  de  donation  sont  souvent  fort  gênantes, 
et  qu'aiusi  le  détour  qu’on  emprunt  ■ pour  les  éluder  n’a  en  soi 
rien  que  de  très-légitime.  Or,  comment  un  tribunal  pourrait-il 
voir  dans  la  violation  de  la  loi  un  acte  légitime  et  permis  ? 

Le  second  est  tiré  d’un  principe  qu’on  cite  souvent,  mais  sans 
l’établir  jamais,  a Un  donateur,  dit-on,  peut  faire  indirectement 
tout  ce  qu'il  aurait  le  droit  de  faire  directement.  » Mais  c’est  là 
précisément  qu’est  la  question.  Le  principe  qu’on  nous  oppose 
n’est  donc  qu’une  pétition  de  principe,  et  nue  pétition  d’une  na- 
ture vraiment  bien  singulière.  Que  nous  dit  la  loi?  qu’on  se  peut 
disposer  de  ses  biens  par  donation  que  sous  tes  formes  qu'elle  a 
prescrites  (art.  803)1  Qu’alUrmu-t-on  en  présence  de  ce  texte? 
Qu’on  peut  disposer  par  donatiuu,  sans  observer  aucune  des  formes 
prescrites  par  la  loi!  Quelqu’un  acceptera-t-il  jamais  un  aussi 
étrange  paradoxe? 

Le  troisième  argument  auquel  nous  avons  à répondre  est  em- 
prunté aux  textes  mêmes  de  la  loi.  Les  donations  déguisées  sont 
déclarées  nulles  lorsqu’elles  sont  faites  entre  personnes  incapables 
de  disposer  à litre  gratuit  ou  de  recevoir  ou  même  titre  (art.  911), 
et  réductibles,  au  cas  où  elles  dépasseraient  la  quotité  disponible 
(art.  918). 

Ür,  dit-on,  les  annuler  au  cas  où  elles  sont  laites  par  ou  à des 
personnes  incapables,  c’est  par  à contrario  les  déclarer  valables 
lorsqu’elles  interviennent  entre  personnes  capables.  Les  déclarer 
rapporta  blés  ou  réductibles,  c’est  plus  précisément  encore  recon- 
naître leur  validité. 

Ce  raisonnement  parait  être  fort  démonstratif.  M.  Gabriel  De- 
mante,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  y a pour- 
tant répondu  par  une  distinction  très-ingénieuse. 

Si,  dit-il,  l’opération  à laquelle  les  parties  ont  donné. la  forme 
et  le  nom  d’un  contrat  à litre  onéreux  u'est  au  fond  qu’une  dona- 
tion, sans  aucun  mélange  avec  un  autre  contrat  à titre  onéreux, 
si,  eu  un  mot,  elle  a été  faite  uniquement  en  vue  de  donner,'  par 
exemple  si,  dans  un  acte  que  les  parties  ont  qualifié  de  titre  de 
vente,  le  prix  a été  indiqué  avec  l'intention  de  ne  pas  l’exiger,  ou 
si  l’acte  porte  quittance,  quoique  le  prix  n’ait  pas  été.  payé,  l’opé- 
ration est  nulle  comme  vente,  pour  défaut  de  prix,  et,  comme 
douation,  pour  defaut  de  formes  : l’opération  croule  ainsi  tout 
entière  (art.  1582,  893, 931. 1339).  Cette  hypothèse  n’a  été  prévue 
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et  réglée  ni  par  l’art.  91 1,  car  une  donation  faite  en  violation  de 
la  loi  ne  peut  être  valable  à l'égard  de  personne,  ni  par  les  art.  853 
et  918,  car  il  est  évident  que  les  donations  qui  out  été  faites  au 
mépris  des  dispositions  prohibitives  qui  les  régissent  ne  peuvent 
être  sujettes  ni  au  rapport  ni  à réduction  ; elles  sont  bien  plus 
que  rapportables  ou  réductibles:  elles  sont  nulles. 

Mais  il  se  peut  qu’une  donation  se  combine  accessoirement  avec 
un  véritable  contrat  onéreux,  sérieusement  existant.  C'est  ainsi 
qu'il  arrive  souvent  qu’un  vendeur  accepte,  anirno  donandi,  des 
conditions  très-onereuses  pour  lui  et  à l’inverse  très-favorables 
pour  l’acheteur.  Tel  serait  encore  le  cas  d’un  contrat  de  société 
qui,  bien  que  sérieusement  existant  à ce  titre,  contiendrait  pour 
l’une  des  parties  certains  avantages  que  l’autre  partie  lui  aurait 
concèdes  par  esprit  de  libéralité,  ou  bien  encore  la  donation  faite 
à un  tiers  comme  la  condition  d'un  véritable  contrat  à litre  oné- 
reux fait  pour  soi-même  (art.  1121). 

Ces  libéralité*  accessoires  ou  mélangées,  lorsqu’elles  sont  faites 
entre  personnes  capables,  participent  de  la  liberté  du  contrat  oné- 
reux qui  les  soutient.  Ce  sont  celles  dont  la  loi  euiend  parler  lors- 
qu’elle dit  que  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  à 
titre  onéreux  sont  milles  au  cas  où  elles  sont  faites  entre  personnes 
incapables  (art.  911),  rapportables  quand  la  partie  qui  les  a suc- 
cède au  donateur,  réductibles  lorsqu’elles  portent  atteinte  à la  ré- 
serve (art.  918). 

Ainsi,  l’opération  est-elle  faite  uniquement  en  .vue  de  donner, 
a-t-elle  exclusivement  pour  cause  une  libéralité,  c’est  vainement 
que  les  parties  lui  donuent  le  nom  et  les  formes  d'un  contrat  à titre 
onéreux.  La  fausse  qualilicatiou  quelles  lui  donnent  ne  peut  la 
mettre  à l’abri  de  la  nullité.  Côustilue-t-elle  un  véritable  contrat  i 
titre  onéreux,  la  libéralité  qui,  accessoirement,  se  combine  avec 
elle,  est  valable  comme  elle,  si  d’ailleurs  elle  est  intervenue  entre 
personnes  capables  (1). 

loü  donateurs  § IV.  — Des  effets  de  la  donation. — I.  Di  la  yaranlie. — L’aeho 
"rr  u teur  qui  est  évincé  de  la  chose  qui  a fait  l’objet  du  contrat  de  vente 
chose  donnée?  a id  droit  de  se  laire  rembourser  par  sou  vendeur  non-seulement 
le  prix  qu’il  lui  a payé,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  et  même  des  dommages-iutérèts  pour  la  perte  qu’il  a 
éprouvée  ou  le  gain  qu’il  a été  empêché  de  laire  par  suite  de  l’é- 
viction (art.  1149,  1630);  cette  obligation  où  se  trouve  le  vendeur 
d’indemniser  l’acheteur  s’appelle  obligation  de  la  garantie. 

Rien  de  semblable  n’a  lieu  eu  matière  de  donation . Le  dona- 
taire évincé  de  la  chose  donnée  n’a  point  de  recours  à exercer 
contre  le  donateur:  celui  qui  dispose  d’une  chose  à titre  gratuit 
n’est  censé  la  douuer  qu’aulaut  qu’elle  est  à lui. 

(1)  De  la  toi  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  donations  déguisées,  par 
M.  Gabriel  Déniante,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  — MM.  Val.j 
Déni.,  t.  IV,  u«  S bit.  VL 
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Toutefois,  s’il  est  démontré  que  le  donateur  a fait  la  donation 
par  malice,  pour  constituer  le  donataire  eu  frais,  sacliaut  bien  qu'il 
serait  évincé  de  la  chose  donnée,  le  donataire  devrait  être  alors  in- 
demnisé <le  tout  le  dommage  que  lui  aurait  occasionné  la  donation. 

Mais  remarquons  que  le  donateur  n’est  responsable  que  de  son 
dol  ; il  ue  l’est  pas  de  sa  faute:  ainsi,  il  u’est  point  responsable  s’il 
n’a  été  qu'imprudent  (1). 

Par  exception,  la  garantie  est  due  : 

4U  Lorsque  le  donateur  s’y  est  obligé  par  une  clause  particu-  R»  i«  »nnt-n»  r*» 

...  , 1 , .,  . ...  . , . dans forUlDS  Câ«? 

liere  ; c est  alors  une  libéralité  qu  il  substitue  a la  première,  pour 
le  cas  où  celle-ci  serait  inefficace  (2)  ; 

2°  Lorsque  la  donation  est  faite  en  faveur  du  mariage,  dotis 
ca  us  A (V.  l’expl.  des  an.  1440  et  1547). 


11.  De  la  translation  de  la  propriété  de  la  chose  donnée.  — « La  Art.  938. 
donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  consentement  c omment  eipii- 
des  parties,  et  la  propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au  do-  Ifonntia'u 

nataire,  sans  qu’il  soit  besoin  A’ autre  tradition.  » — L’iuterpre-  diimern  acceptée  est 
talion  de  celte  disposition  a donné  lieu  à deux  systèmes.  ci.nhenlemenl  de*. 


lr«  explication.  « La  donation  dûment  acceptée...  » c’est-à-dire 
acceptée  selon  les  formes  légales;  « eslparfiite...  o c'est-à-dire 
obligatoire,  et  de  plus  translative  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée;  car,  dans  notre  droit,  la  propriété  se  transféré  par  l'effet 
de  la  convention,  indépendamment  de  la  tradition. 

a Par  le  seul  consentement  des  parties...  » inexactitude  : caria 
donation  , appartenant  à la  classe  des  contrats  solennels,  ne  se 
forme  point  solo  consensu. 


parties,  et  la  pro- 
priété do  la  chose 
donnée  transférée 
au  donataire,  sans 
qu’il  y ail  besoin 
d'autre  tradition? 

yuel  est  lo  sons 
de  ces  mots  : dû- 
ment acceptée? 

...  des  mots  : elle 
est  parfaite  ? 

Esi-il  vrai  qu'elle 
est  parfaite  par  le 
seul  consentement 


a Sans  qu’il  y ait  besoin  A’autre  tradition...  b nouvelle  inexae-  d« parues' 

. * * Les  mots  : sans 

titude  : il  u est,  en  enet,  parlé  d aucuue  tradition  dans  l'article:  q»’*»  r «'t  besoin 
le  mot  autre  est  donc  de  trop.  fonî"- ’ilàs UîîTu m- 

Dans  ce  système,  il  faut  lire  ainsi  noire  article  : « La  donation 
est  obligatoire  pour  le  donateur  par  le  consentement  des  parties 
dûment  manifesté,  et  la  propriété  de  la  chose  donnée  est  transférée 
au  donataire  sans  qu'il  y ait  besoin  de  tradition  (3).  b 

2e  explication.  Notre  article  ue  peut  être  expliqué  qu’histori-  N,!  i*r“‘-on  p*5 
quemeut.  tselou  quelques-unes  de  nos  anciennes  coutumes,  la  do-  piiquer  hisiorique- 
naliou,  quoique  dûment  acceptée,  n’était  parfaite  qu'autaiit  qu’elle  mcatf 
était  accompagnée  d’une  tradition  réelle,  effective,  de  la  chose 
donnée  ; d’autres  se  contentaient  d’une  traditiou  feinte  résultant 
d’une  déclaration  de  dessaisme  que  faisait  le  donateur  en  présence 
du  douataire.  Les  rédacteurs  de  notre  Code,  modifiant  l’ancien 
droit  sur  ce  point,  n’exigeut  point  que  la  donation  soit  accompa- 
gnée d’une  tradition  réelle  ou  feinte  ; le  seul  consentement  des 
parties  suffit  à sa  perfection  ; il  suffit  parce  qu’il  tient  lieu  de  la 


(i)  V.  Polli.,  annoté  par  U.  Bug.,  L VIII,  p.  395. 

(8)  M.  Val. 

(3)  MM.  Déni.,  t.  Il,  p.  133.  — M.  Dem.,  Cours  analytique,  t.  IV,  u*  l7  bit, 
adopte  la  seconde  explication. 
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tradition  réelle  ou  feinte  qn’on  exigeait  autrefois.  Et  lorsqu’ils 
ajoutent  que  la  propriété  de  la  chose  donnée  est  transférée  « saus 
qu’il  soit  besoin  d’autre  tradition,  c’est  absolument  comme  s’ils 
disaient:  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  tradition  réelle  ou  feinte 
autre  que  celle  qui  résulte  du  consentement  des  parties  (1). 

En  rtaum6, quand  Au  reste  cette  controverse  est  purement  doctrinale;  car  l’un 
et  l’autre  système  aboutissent  au  même  résultat.  On  le  formule 
el  quand  ciu  est  ainsi  : la  donation  dûmeut  offerte  et  dûment  acceptée  est  formée  ; 
te tT î'rô d uii ' e ii e ?C f " dès  qu’elle  est  formée,  elle  est  parfaite,  c’est-à-dire  tout  à la  fois 
obligatoire  et  translative  de  propriété. 

Est-dit  toujours  — Mais,  bien  entendu,  nous  supposons  qu’elle  a pour  objet  nn 
mus  qli*  i |"«îtPboî  corps  certain,  je  veux  dire  une  chose  déterminée  individuellement . 
soin  <io  tradition  par  exemple,  mon  cheval  blanc,  une  maison  A,  le  blé  qui  est  dans 
prictt  * mon  grenier.  Dans  le  cas  contraire,  c esl-a-dire  lorsqu  elle  a pour 

but  une  chose  déterminée  quant  à l’espèce  seulement,  par  exemple, 
tant  d’hectares  de  terre  à prendre  dans  tel  département,  un  cheval, 
tant  de  mesures  de  olé...  elle  n’est  alors  qu’obligatoire.  Le  doi  a- 
taire  de.vieut  créancier  de  la  chose  promise  ; mais  il  n’est  pas  en- 
core propriétaire,  car  les  genres  n’appartieuneut  à personne.  Un 
fait  nouveau  sera  nécessaire  pour  opérer  la  translation  de  la  pro- 
priété ; ce  fait  nouveau  consistera  soit  dans  la  tradition  de  la 
chose  promise,  soit  dans  une  convention  postérieure  par  laquelle 
les  parties  déteimineront  individuellement  la  chose  qui  devra  être 
livrée  (V.  l’expl.  de  l’art.  1138). 

En  résumé,  lorsque  la  donation  a pour  objet  uu  corps  certain 
appartenant  au  douateur,  le  donataire  en  acquiert  la  propriété  dès 
que  la  donation  est  dûment  offerte  et  dûment  acceptée. 


le  donataire  oc- 
qnirrt-il  porioseui 
effet  de  la  donation, 
uDe  propriété  abso- 
lue. c’est-à-dire  op- 
posable aux  tiers 
comme  ail  donateur 
lui-même  . ou  sim- 
plement une  pro- 

Ïrletc  retatire.c  est- 
-dire  opposable  nu 
donateur  seulement? 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire 
à cet  égard  ? 

Qttld  si  lu  dona- 
tion a pour  objet  un 
meuble  corporel  f 
Çuid  al  clic  a 
pour  objet  un  meu- 
ble Incorporel,  une 
créance? 


— Mais  acquiert-il,  par  le  seul  effet  de  la  donation,  une  pro- 
priété absolue,  opposable  aux  tiers  comme  au  donateur  lui-même, 
ou  simplement  une  propriété  relative,  opposable  au  donateur  seu- 
lement? En  autres  termes,  le  donataire  qui,  dès  que  la  donation 
est  parfaite,  devient  propriétaire  dans  ses  rapports  avec  le  dona- 
teur, le  devient-il  également  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  ? Il  faut 
ici  user  de  distinctions. 

1°  La  donation  a pour  objet  un  meuble  cortorel.  — Dès  qu’elle 
est  parfaite,  le  donataire  devient  propriétaire  ergà  omnes,  c’est-à- 
dire,  tant  à l’égard  des  tiers  qu’à  l’égard  du  donateur  lui -même  ; 
sauf  toutefois  l’application  de  la  règle:  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  (V.  l’expl.  des  art.  1138  et  1141). 

2°  La  donation  a pour  objet  un  meuble  incorporel,  par  exemple, 
une  créance  que  le  donateur  a sur  un  tiers.  — Dès  que  la  donation 
est  parfaite,  la  créance  qui  eu  fait  l’objet  passe  du  donateur  au  do- 
nataire; mais,  à l'égard  des  tiers,  elle  reste  sur  la  tête  du  douateur,  qui 
peut  valablement  en  disposer  tant  que  le  donataire  n’a  pas  signifié 
la  donation  au  débiteur  cédé,  ou  obtenu  de  lui,  et  par  acte  authen- 
tique, une  adhésion  à la  donation.  Le  donateur  eu  a-t-il  disposé 
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avant  cetlc  époque,  le  donataire,  dépouillé  du  droit  qui  lui  avait 
été  transmis,  n’aulors  qu’un  simple  recours  ec  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  donateur  (V.  l’expl.  de  l’art.  1690). 

3°  La  donation  a pour  objet  un  immeuble.  — Entre  le  donataire  Art.  939. 
et  le  donateur  la  donation  est  parfaite,  et  la  propriété  de  l’immeu-  t ## 
ble  transmise  dès  que  l’offre,  dûment  faite,  a été  dûment  acceptée,  non-»  pour  objet  un 
Mais  cette  donation,  qui  est  parfaite  entre  les  parties,  qui  a rendu  ^ûîifèq!,’!.1" 
le  donataire  propriétaire  àl’éqard  du  donateur,  ne  l’est  pas  encore  ™ <io 

a l égard  des  tiers.  Le  donateur  qui  a cessé  detre  propriétaire  à i égard  de  tien. 
dans  ses  rapports  avec  le  donataire  continue  de  l’être  à l’égard  des  dnn»riônU°Mil|U|.»r- 
personnes  qui  traitent  avec  lui:  s’il  dispose  de  l'immeuble,  s’il 
l’aliène,  s’il  l’hypothèque,  cette  aliénation,  cette  hypotheque  est 
valable. 

Le  donataire  qui  se  trouve  ainsi  dépouillé  du  droit  qui  lui  avait 
été  transmis  peut,  sans  aucun  doute,  recourir  en  dommages -inté- 
rêts contre  le  donateur;  mais  il  est  tenu  de  respecter  les  aliénations 
que  celui-ci  a consenties  ; il  les  subit  lors  même  que  le  donateur 
est  insolvable. 

Quand  et  par  quelle  formalité  le  donataire  devient-il  donc  pro-  yu.ind  ir  devicni- 
priétaire  à l’égard  des  tiers?  11  le  devient  quand  il  a fait  transcrire  11  d0"c? 
l'acte  de  donation. 


si 


§ V.  — De  la  transcription. — I.  Ceque  c'est  que  la  transcription  ; 
son  but,  son  effet.  — La  transcription  est  la  copie  littérale  de  l’acte 
de  donation  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  et  que  toute  personne  peut  consulter.  Elle  a pour 
objet  de  porter  la  donation  à la  connaissance  des  tiers,  et  pour  ef- 
fet d’enlever  au  donateur  la  faculté  de  disposer  valablement  des 
biens  compris  dans  la  donation.  — Ainsi,  les  aliénations  ou  hypo- 
thèques consenties  par  le  donaieur  depuis  que  la  donation  est  par- 
faite entre  les  parties,  mais  avant  la  transcription,  sont  valables 
et  doivent  être  respectées  par  le  donataire,  sauf  son  recours  contre 
le  donateur.  Les  droits  que  le  donateur  a consentis  depuis  la  trans- 
cription sont,  au  contraire,  nuis  et  de  nul  effet  : le  donataire  n’est 
pas  tenu  de  les  respecter;  les  tiers  qui  ont  cru  les  acquérir  et  qui 
sont  évincés  n’ont  alors  d’autre  ressource  qu’un  recours  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  donateur  qui  les  a trompés. 

II.  Quels  actes  doivent  être  transcrits.  — On  transcrit  Y acte  de 
la  donation  lorsque  le  consentement  des  parties  a été  simultané  et 
relaté  dans  un  seul  et  même  acte  ; mais  si  l’acceptation  est  posté- 
rieure à l’offre,  doivent  alors  être  transcrits  : 1“  l’acte  qui  contient 
l’offre  ; 2°  l’acte  qui  constate  l’acceptation  de  l’offre  ; 3»  l’acte  de 
notification  de  l’acceptation. 

III.  Où  la  transcription  doit  être  faite.  — Elle  doit  l’être  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  l’arrondissement  dans  lequel  est  situé 
l'immeuble  qui  fait  l’objet  de  la  donation,  et,  lorsqu’elle  com- 
prend plusieurs  immeubles,  dausles  bureaux  respectifs  de  leur  si- 
tuation. 

ii  îî 


Qu’est -cp  que  la 
transcription? 

Dans  quel  luit  a- 
l-clle  été  organi- 
sée ? 

Quel  est  son  ef- 
fet ? 


Quoi*  actes  le  do- 
nataire qui  Veut  HP 
mellre  eu  régie  doit  - 
il  faire  transcrire? 


Où  la  transcrip- 
tion doit  elle  être 
faite? 
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Art.  940. 

Quelles  porsonms 
sont  troue*  e,l  quel* 
les  personnes  ont 
le  droit  de  U re- 
quérir? 

Les  fen»mes  ma- 
riées. les  mineurs, 
les  interdits  dona- 
Uireft  peuvent  - ils 
la  requérir? 


Les  maris  et  les 
tnteur»  sont  - ils 
obligés  île  la  requé- 
rir? 

Ne  faut-il  pas. 
queut  nui  maris, 
faire  une  distinc- 
tion? 

Lorsque  la  fem- 
me accepte  . avec 
autorisation  de  Jus- 
tice. ta  donation  qui 
lui  est  offerte  » le 
msri  est -il  obligé 
de  faire  transcrire  ? 


Le  donataire,  mi- 
neur émancipé  n'a- 
t-il  pas  le  droit  et 
le  devoir  de  requé- 
rir la  transcription? 

Son  curateur  le 
peut-il  ? 

Y est-il  obligé? 


Arl.  942. 

W» id  ai  les  per- 


IV.  Quelle*  personne*  sont  tenues  et  quelles  personnes  ont  le  droit 
de  requérir  la  transcription.  — L-  donataire  majeur  doit  lui-mème 
requérir  la  transcription  ; toutefois,  s’il  néglige  de  le  faire,  ses 
créanciers,  ou  plus  guiéralemeul  ses  ayants  cause,  peuvent  la  - 
requérir  de  sou  chef,  conformément  au  principe  de  l’art.  1 166. 

Lorsque  le  douataire  es*,  une  femme  mariée,  un  mineur,  un  in- 
terdit, elle  peut  être  requise  par  le  douataire  lui-mème;  car  la 
transcription  n'est  qu'uue  mesure  cou-ervatoiro  pour  l'accomplis- 
sement de  laquelle  il  n’est  besoin  d’aucune  capacité.  Les  parents 
de  la  femme,  les  parents  ou  anus  du  mineurs  et  de  l’iuterdil,  ont 
également  qualité  pour  la  requérir  (art.  2139,  arg.  d’anal.). 

Lus  maris  et  tuteurs  peuvent  toujours  requérir  la  transcription; 
ils  y sont  même  obligés  sous  leur  responsabilité. 

Toutefois,  quant  au  mari,  une  distinction  est  nécessaire.  Adnii- 
nistre-t-il  les  biens  de  sa  lemme,  il  est  leuu  de  faire  transcrire  les 
donations  quelle  requit:  administrateur,  il  doit  faire  toutoo  qui  est 
nécessaire  à la  conservation  du  patrimoine  qui  lui  est  contié.  La 
femme  a-t-elle  l'administration  de  sa  fortune,  c'est  à elle,  à elle 
seule,  à veiller  à sa  conservation.  Ainsi,  le  mari  qui  n'est  point 
l'administrateur  des  biens  de  sa  femme  a le  droit,  mais  ri  n’est 
pas  obligé  de  requérir  la  transcription  des  donations  qu’elle  reçoit. 
Cette  distinction  se  trouve  dans  l’ordouuauce  de  1731,  et  rien  ne 
nous  autorise  à croiie  que  le  Code  l’ait  abandonnée  (1).  — Le  mari 
ad n inislrateur  des  luens  de  sa  femme  est  oblige  de  transcrire,  lors 
même  que  la  donation  n’a  été  acceptée  par  sa  femme  qu’avec  l’au- 
torisation de  justice  ; il  est,  eu  elTet,  chargé  d'administrer  les  biens 
compris  dans  celte  donation,  de  même  que  ceux  que  sa  femme  ac- 
quiert pur  une  autre  voie  : il  est  donc  tenu  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à leur  couservalion  (2). 

— Lorsque  le  donataire  est  un  mineur  émaucipe,  c’est  à lui  ^ 
qu’apparueut  ,e  droit  et  le  devoir  de  faire  lairo  la  trauscnpliou  ; 
sou  curateur  peut  aussi  la  réqtiem,  mais  il  n’y  est  pas  obligé ; et, 
eu  etlet,  ceux-là  seulement  mjuL  tenus  ue  faire  transcrire  qui  sont 
obligés  défaire  eux-mêmes  ce  qui  es.  nécessaire  a la  conset vuliou 
des  tuons  du  Uoualuire,  c’es .-à-dire  ceux-ia  seulement  qui  eu  ont 
l'administration  : or,  le  curateur  u administre  pas.  11  est  vrai  que 
l’art.  940  le  met  au  nombre  des  personnes  qui  sout  obligées  de 
requérir  la  transcription , mais  il  no  faut  voir  là  qu'uue  madver- 
tauce;  car  s'il  était  obligé  du  la  requérir,  il  serait  responsable,  au 
cas  où  il  aurait  néglige  de  le  faire  ; or,  l'art.  942,  qui  éuumère  les 
personnes  responsables  du  défaut  de  transcription,  ne  le  comprend 
point  parmi  tlles  (3). 

— Si  les  persounes  obligées  Je  requérir  la  transcription  ué- 
. gligeut  de  tu  faire,  le  donataire,  qui  soulfre  de  l’inexécution  de 


(1)  MM.  Val.;  L>  e ni. , cours  analytique.  L IV,  iT  81  *ô,I;  Marc., sur  l’art.  V41. 

(2)  M,  Val. 

(3)  M.  Val. 


Digitized  by  GoogI 


339 


TITRE  tl.  DES  DONATIONS,  ETC. 


l’obligation  dont  e lies  étal  Mit  tenu*'4»  envers  loi,  peut  recourir  »«#«»ontnhii(iie» 

contre  elles;  mais  il  n’est  pas  restitué,  nonobstant  leur  insolvn-  ^ amiatio”0  r-vué 

biiité,  contre  les  conséquences  qu'entraioe  le  ilefautde  trauscrip-  r*.r  mineur,  uo 

lion.  — Ce  que  je  dis  du  defaut  de  transcription  est  egalement  me  mortra . nrâu- 

vrtt i du  défaut  à’ acceptation  ; mais  je  dois  faire  remarquer  que  c’est  *cnl  de  lc  ,Jirt  ' 

à tort  que  l'art.  942  présente  le  mari  comme  étant  responsable  du 

defaut  d’acceptation  de  la  donation  offerte  à sa  femme;  il  n'est 

pas,  eu  effet,  obligé  d’accepter  pour  elle  ; il  n’a  même  pas  qualité 

à cet  effet  : la  donation  offerte  à une  femme  mariée  ne  peut  être 

acceptée  que  par  elle-même  avec  l’autorisation  de  sou  mari  ou  de 

justice. 


V.  Notions  historiques . — Au  temps  de  Justinien,  la  donation 
dont  l’objet  dépassait  300  solides  devait,  sauf  quelques  exctqt- 
tio»s,  être  rendue  publique  par  l’ insinuation . L’insinuation  con- 
sistait dans  la  copie  de  l’acie  sur  un  registre  spécial  et  ouvert 
au  public. 

A défaut  d’nisinualiou , la  donation  était  nulle , même  inter 
partes,  c'est-à-dire  même  à l’égard  du  douaieur  et  de  scs  hé- 
ritiers. 

L’insinuation  était  donc  une  forme  essentielle  à la  validité 
même  de  la  donation,  tout  aussi  essentielle  que  l’est  chez  nous 
la  solennité  de  l'authenticité.  Elle  avait  pour  but  de  mettre  un 
frein  aux  libéralités  irréfléchies  ou  désordonnées  qu'ou  n’ose  pas 
avouer. 

Ce  système,  introduit  dans  notre  aneipn  droit  sons  François  Ier, 
par  l’ordonnance  de  1 339,  fut  ensuite  modifie,  sous  le  règne  de 
Charles  IX,  par  l’ordonnance  de.  1566.  L'insinuation  cesse,  des 
cette  époque,  d’èlre  une  forme  essentielle  à la  validité  de  la  do- 
nation inter  partes.  Ce  n’est  plus  qu’une  formalité  extrinsèque , 
exigée  dans  l’intérêt  des  tiers  intéressés  à connaître  la  donation. 
Ainsi,  la  donation,  quoique  non  insinuée,  est  valable  inter  partes;  le 
donateur  ne  peut  plus  en  demander  la  nullité;  mais  elle  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  intéresses  à sa  nullité. 


Les  don  ations  no- 
taient - o liés  pas  en 
droit  romain  sou- 
mises h la  formalité 
de  i insinuation  ? 

Qu  êtait -ce  que 
l'insinuation  ? 

Etait  - elle  une 
forme  essentielle  à 
la  validité  de  la  do- 
nation ? 

Ainsi,  la  donation 
qui  n'était  pus  insi- 
nuée était  elle  au 
inouïs  valable  en- 
tre les  parties,  c'est- 
à-dire  à l'ovinl  du 
donateur  et  de  Ses 
'héritier*? 

La  théorie  de  l'in- 
sinuation ne  fut-elle 
pas  introduite  en 
France  ? 

Etait  - elle  encore 
une  forme  essentiel- 
le à I ;i  validité  de 
la  donation  ? 

Ainsi  la  donation 
n Vliiit-ellepas.  mê- 
me en  l'absence  de 
l'insinuation,  vala- 
ble à l'égard  du  «fo- 
ur/feu  r f 

Lctstt-elle  à i ’é- 
gard  de  scs 
tiersï 


— L’ordonnance  de  4 73 1 consacra  le  même  système,  mais  en 
le  développant;  elle  porte  : que  la  donation,  quoique  non  insinuée, 
est  valable  à l'Égard  du  donateur  ; mais  qu’elle  n’est  pas  oppo- 
sable ; 1»  aux  créanciers  du  donateur  ; 2°  à ceux  auxquels  te  do- 
nateur a vendu  ou  hypothéqué  les  biens  donnés  ; 3°  à ceux  aux- 
quels il  les  a donnés  ; 4°  à ses  légataires  ; 5°  a ses  héritiers  ab 
intestat  ; en  autres  termes,  que  b.»  défaut  d'insinuation  peut  être 
invoqué  contre  le  donataire  par  toutes  personnes  intéressées  à la 
nullité  de  la  donation,  autres  pourtant  que  lc  donateur. 

Est  enfin  venue  la  célébré  loi  du  1 1 brumaire  au  vu.  Tout  acte  Quelle  est  ta  toi 
translatif  de  propriété,  veute,  donation  ou  échange,  doit  être  trans-  '* 

crti  sur  un  registre  déposé  dans  chaque  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques.  A défaut  de  cette  transcription,  l'acheteur  , le 
donataire  ou  le  coecbaugiste,  propriétaire  dans  ses  rapports  avec 
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Quelles  dilTéren- 
ers  y avait-il  entre 
l insinunfton  et  la 

tranêcviption * 


In  donation  qui 
n'était  pas  insinuée 
était-elle  opposable 
aux  héritiers  du 
donateur? 

Quiil  de  In  dona- 
tion qui  n'était  pas 
transcrite? 

I.a  théorie  de 
l'insinuation  et  cel- 
le de  la  transcrip- 
tion n'eiisUient- 
elles  pas  ensemble, 
lorsque  notre  Code 
a été  promulgué? 


son  vendeur,  donateur  ou  coéchangiste,  ne  l'est  pas  encore  à l’é- 
gard des  tiers . Quant  à eux,  la  propriété  est  restée  sur  la  tète  de 
l’alienateur,  avec  lequel  ils  peuvent,  par  conséquent,  traiter  vala- 
blement et  en  toute  sécurité.  Le  donataire  ne  peut  invoquer  contre 
eux  sa  qualité  de  propriétaire,  à l’effet  de  faire  tomber  les  droits 
qui  leur  ont  été  consentis  ; le  défaut  de  transcription  peut  lui  être 
opposé  par  toutes  personnes  intéressées  à la  nullité  de  la  donation, 
autres  pourtant  que  le  donateur  et  ses  héritiers. 

VI.  Différences  entre  l’insinuation  et  la  transcription.  — f 0 Les 
donations  mobilières  ou  immàbilières  devaient  être  insinuées;  les 
donations  immobilières  étaient  seules  soumises  à la  formalité  de 
la  transcription.  — 2°  L’insinuation  se  faisait  au  greffe  des  tri- 
bunaux ; la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques.  — 3°  Le 
donataire  avait  un  délai  pour  faire  insinuer  la  donation,  quatre 
mois  il  partir  de  l’acceptation,  lorsqu’il  habitait  le  royaume,  six 
mois  dans  le  cas  contraire:  l’insinuation  prise  dans  ce  délai  avait 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation  ; elle  pouvait  encore 
être  faite  après  ce  délai,  pourvu  que  le  donateur  ffit  vivant  ; mais 
alors  elle  ne  produisait  son  effet  qu'à  sa  date.  Le  donataire  n’a- 
vait aucun  délai  pour  faire  transcrire  ; le  plus  tôt  était  le  mieux, 
car  la  transcription  n'avait  point  d'effet  rétroactif.  — 4“  Le  défaut 
d’insinuation  pouvait  être  opposé  au  donataire  par  toute  per- 
sonne ayant  un  intérêt  à la  nullité  de  la  donation,  même  par 
les  héritiers  du  donateur.  La  donation,  quoique  non  transcrite, 
était,  au  contraire,  valable  non-seulement  à l’égard  du  donateur, 
mais  encore  à l'égard  de  ses  héritiers  ; ceux-ci,  bien  qu’intéressés 
ù la  nullité  de  la  donation,  n’étaient  pas  admis  à invoquer  le  dé- 
faut de  la  transcription.  — Ces  deux  systèmes,  ['insinuation  et  la 
transcription,  out  existé  ensemble  j usqu’à  la  promulgation  du  Code; 
les  donations  d’immeubles  étaient  soumises  à une  double  condi- 
tion de  publicité  : on  les  insinuait  au  greffe  des  tribunaux  et  on 
les  transcrivait  au  bureau  des  hypothèques. 


Laquelle  dns  seul  VIL  Système  du  Code. — La  théorie  de  l’insinuation  a été  aban- 
* "c  m"lnU'lu"!?  donnée  : ainsi,  les  donations  mobilières  ne  sont  soumises  à aucune 
condition  de  publicité;  les  douatious  d'immeubles  doivent  encore 
être  rendues  publiques  ; mais  comme  l’insinuation  et  la  transcrip- 
tion faisaient  double  emploi , la  théorie  de  la  transcription  a été 
seule  conservée. 


Mai»  le  code  «•  — Ici  se  présente  une  question  capitale  : le  Code  a-t-il  entendu 

Ve'r 'ru-an'wn pt loiï  conserver  la  transcription  telle  qu’elle  était  réglementée  par  la  loi 
telle  qu  elle  eteit  je  brumaire? L’a-t-il,  au  contraire,  calquée  sur  l’insiuuatiou  ? Eu 

rrfU-c  par  la  loi  de  9 1 1 

brumaire?  ïa-t-ii . autres  termes,  faut-il  l’interpréter  <1  après  la  loi  du  11  brumaire 
quée  sur  i inainut-  au  vu,  ou  a apres  lor.lonuauce  de  1/31? 

Uuu  Les  discussions  qui  ont  lieu  à ce  sujet  au  conseil  d’État  ne  four- 

nissent point  des  éléments  suffisants  pour  résoudre  la  question  ; 
aussi  est-elle  tous  les  jours  l’objet  de  vives  controverses. 

La  Cour  de  cassation  pense  que  la  transcription  doit  être  iuter- 
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prêtée  parla  loi  de  brumaire,  et  c'est  à ce  parti,  je  crois,  qu'il  huit 
s’eu  tenir.  Autrement  il  faudrait  dire , ce  qui  évidemment  est 
inadmissible,  que  le  donataire  a un  délai  pour  requérir  la  trans- 
cription; que  la  transcription  faite  dans  ce  délai  a un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  la  douation  ; que  la  transcription  faite 
après  ce  délai  est  sans  effet  si  le  donateur  est  décédé  (V.  p.  340.) 

VIII.  Des  personnes  qui  peuvent , sous  l’empire  du  Code , opposer 
au  donataire  le  défaut  de  transcription . — Peuvent  l’opposer,  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à la  nullité  de  la  donation.  Je  puis  citer,  à 
titre  d’exemple,  tous  ceux  qui,  dans  l’intervalle  de  la  donation 
à la  transcription,  ont,  en  traitant  avec  le  donateur,  acqui.- 
sur  l’immeuble  donné  soit  un  droit  de  propriété,  soit  un  droit 
d'usufruit,  d’usage  ou  d’habitation,  soit  une  hypothèque. 

Ces  tiers  acquéreurs  doivent  être  maintenus  dans  le  droit  qui 
leur  a été  concédé  , lors  même  qu’il  est  établi  qu’ils  ont  eu,  pur 
d’autres  voies,  connaissance  de  la  donation;  car  tant  qu’elle  n'est 
pas  transcrite  elle  est  présumée  ignorée  des  tiers,  et  nulle  preuve 
contraire  uVst  admise  contre  une  présomption  sur  le  fondement 
de  laquelle  la  loi  dénie  l’action  en  justice  (art.  1332);  or,  c’est  pré- 
cisément sur  le  fondement  de  celte  présomption  que  la  loi  refuse 
au  donataire  le  droit  d’attaquer  les  aliénations  intégrales  ou  par- 
tielles consenties  par  le  donateur  avant  la  transcription  de  la 
donation. 

IX.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription, quoiqu’elles  aient  intérêt  à la  nullité  de  la  donation.  — 
Ne  peuvent  point  l’opposer  : 

1»  Celles  qui  sont  obligées  de  faire  transcrire  la  donation,  c’est- 
à-dire  le  mari  administruteur  des  biens  de  sa  femme  donataire, 
le  tuteur  d’un  donataire  mineur  ou  interdit.  Ces  personnes  sont 
en  faute  au  cas  où  la  donation  n’est  pas  transcrite,  et  nemo  ex 
suo  delicto  meliorem  suant  conditionem  facere  potest.  Si  le  dona- 
taire qu'elles  doivent  protéger  devait  respecter  les  droits  qu’elles 
ont  stipulés  du  donateur,  elles  seraient  tenues  de  l’indemniser  de 
l’éviction  qu’elles  lui  feraient  subir;  or,  il  est  de  principe  que 
toute  demande  qui  aboutit  à une  éviction  doit  être  écartée  quand 
elle  est  formée  par  celui-là  même  qui  serait  responsable  de  l’évic- 
tion: quem  deeviclione  lenetuctio,eumdem  agent em  repellil  excep- 
lio.  Aiusi,  une  donation  est  faite  à un  mineur;  sou  tuteur,  qui  a 
négligé  de  la  faire  transcrire,  achète  du  donateur  l’immeuble 
donné  : cette  vente  est  tout  aussi  nulle  que  le  serait  celle  dont  la 
date  serait  postérieure  à la  transcription . 

20  Les  ayants  cause  des  personnes  chargées  de  faire  la  transcrip- 
tion. Je  comprends  que  les  ayants  cause  universels  de  ces  per- 
sonnes, par  exemple  les  héritiers  du  tuteur,  ne  puissent  pas  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription;  ils  sont  eu  son  lieu  et  place, 
obligés  comme  lui  d’indemniser  le  donataire  du  préjudice  que 
lui  causerait  le  défaut  de  transcription  s’il  était  tenu  de  respecter 


Art.  941. 

Quelles  sont  le» 
personne»  qui.  sous 
1 empire  du  Code, 
peuvent  opposer  au 
douataire  lo  défaut 
de  transcription  ♦ 
e est-à-dirc.’il  égard 
desquelles  la  doua* 
lion  qui  n'est  point 
transcrite  reste  sans 

eîr.'t? 


Quel  les  personnes 
ne  peuvent  pas  ! op- 
poser . c'«'St-à-dire 
h l’égard  desquelles 
la  donation,  quoi- 
que non  transcrite, 
produit  tout  son  ef- 
fet? 

Pourquoi  celle» 
qui  sont  obligées  do 
faire  faire  la  trans- 
cription . ne  peo- 
vent-clic»  point  se 
prévaloir  du  défaut 
de  transcription  ? 
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f.n  thforif  dr  la 
l«i  !»  l’égard  dM 
«•finis  r«usf 
cuHrr»  dr  ri  s pfr- 
gniiii?»  n'est' elle 
j>«h  Mijetio  il  criti- 
que ? 


Pourquoi  le  do- 
Dateur  ne  peut -il 
pas  s»'  prévaloir  du 
<1  faut  do  Iransrrip- 
lluo  ? 

I.ca  hciîiii’ra  du 
donateur  pouvont- 
lls  sc  provaloir  du 
défaut  de  transcrip- 
tion 1 


le  droit  qu’on  lui  oppose  ; la  maxime  guem  de  evictione  tenet  ac- 
tio,  eumdem  agentem  rrpellit  exccpüo,  leur  serait  par  conséquent 
opposable.* 

La  même  théorie,  appliquée  aux  ayahts  envie  particuliers , est 
peu  rationnelle.  Je  suppose  que  le  tuteur  du  donataire  vende  à un 
tiers  l'immeuble  qu'il  a lui  même  achelé  du  donateur:  cet 
acheteur  a évidemment  intérêt  à la  nullité  de  la  donation;  il 
n’a  point  succédé  à l’obligation  d’indemniser  le  donataire  du 
dommage  que  lui  causerait  le  défaut  de  transcription  ; car  les 
ayants  cause  à titre  particulier  ne  succèdent  point  aux  obli- 
gations de  leur  auteur  : pourquoi  donc  ne  pas  1p  traiter  aussi 
favorablement  que  celui  qui  a traité  directement  avec  le  do- 
nateur ? Mais  la  loi  est  formelle  ; elle  ne  distingue  point  entre 
les  ayants  cause  universels  et  les  ayants  cause  à titre  parti- 
culier (I).  • 

3°  le  donateur.  Il  est  garant  de  l’éviction  qui  provient  de 
son  fait;  or,  guem  de  evictione  tenet  aelio,  eumdem  agentem  re- 
peint erceptio. 

— Questions  controversées. — l°Xes  héritiers  du  donateur 
peuvent-ils  opposer  le  défaut  de  transcription  ? L 'affirmative 
esl  enseignée  par  M.  Bugnet  (2). 

L’art.  941 ‘contient’,  dit-il,  une  règle  et  des  exceptions  à 
cette  règle. 

La  règle  est  que  toute  personne  intéressée  à la  nullité  de  la  dona- 
tion peut  opposer  le  défaut  de  transcription. 

Les  héritiers  ont-ils  intérêt  à la  nulliié  de  la  donation  ? com- 
ment eu  douter?  Qu’on  suppose,  ep  effet,  que  le  donateur  se  soit 
réservé  la  jouissance  des  immeubles  compris  dans  la  donation  : 
son  héritier  qui  l’a  vu  en  possession  de  ses  biens , qni  ne  sait 
point  qu’il  a cessé  d’en  être  proprietaire,  accent  - l’hérédité  sans 
défiance,  parce  qu’il  la  croit  bonne  ; le  donataire  se  présente  et 
revendique  les  immeubles  que  possédait  le  défunt  au  moment 
de  sou  décès  : si  l'héritier  est  obligé  de  subir  cette  revendication, 
s’il  ue  lui  est  point  permis  de  la  repousser  en  opposait  t le  défaut 
de  transcription,  il  sera  niiué,  peut-être  ; il  restera,  eu  effet, 
chargé  de  dettes,  si  considérables  qu’elles  soient,  car  il  ne  pourra 
pas  faire  rescinder  son  acceptation,  la  découverte  des  donations 
n’étanl  point,  comme  la  découverte  des  legs,  une  cause  de  res- 
cision de  l’acceptation  (V.  p.  1 1 1). 

Ainsi  les  héritiers  du  donateur  ont  intérêt  à opposer  le  défaut 
de  transcription;  ils  sont  donc  compris  dans  la  règle,  et  ils  doi- 
vent y rester  si  la  loi  ne  les  eu  a point  retirés  au  moyen  d’une 
exception. 

Or.  elle  ne  les  eu  a jMiint  retirés.  Quelles  personnes,  pn  effet,  sont 
comprises  dans  l'exception?  celles  qui  sout  chargées  de  faire 

(D  M.  Val. 

(i)  A".  v5  noies  »ur  Polli.,  t.  VIII,  p.  3S9  ; Conf.  M.  Duv. 
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faire  la  transcription,  leurs  ayants  cause  et  le  donateur  ! L'ex- 
ception, on  le  voit,  n’est  pas  étendue  aux  héritiers  du  donateur, 
comme  elle  l’est  aux  héritiers  de  ceux  qui  doivent  faire  faire  la 
transcription. 

Si  la  loi  eût  entendu  établir  une  exception  commune  aux  ayants 
cause  de  tontes  les  personnes  qui  ne  peuvent  point  opposer  le  dé- 
faut de  transcription,  elle  eût  naturellement  rejeté,  après  le  mot 
donateur,  les  mots  ou  leurs  ayants  cause  ; c’est  ce  qu’elle  n’a  point 
fait  : or,  on  ne  peut  point,  sans  de  puissants  motifs,  rejeter  à la 
fin  de  l’article,  afin  de  lui  donner  un  sens  général,  un  membre  de 
phrase  qui,  par  la  place  qu’il  occupe  au  milieu  de  notre  disposi- 
tion, a nécessairement  uu. sens  restreint  (1). 

Examinons  donc  les  raisons,  je  veux  dire  les  objections  qu’on 
oppose  contre  ce  système.  Eu  montrant  qu’elles  ne  sont  point  fon- 
dées, nous  le  consoliderons. 

trr  objection.  L’ordonnance  de  17.31  accordait  aux  héritiers  du 
donateur  le  droit  d'opposer  au  donataire  le  défaut  d'insinuation 
(Y.  p.  .3 10;  ; la  loi  du  11  brumaire  an  vu  leur  refusait  au  con- 
traire le  droit  de  lui  opposer  le  défaut  de  transcription  (V.  p.  310); 
or,  en  maintenant  la  théorie  de  la  transcription,  b*  Gode  l’a 
conservée  telle  qu’elle  était  sous  l’erapire  de  la  loi  de  brumaire 
(V.  p.  3i0  et  341). 

Le  principe  est  vrai  : oui,  c’est  bien  la  théorie  de  la  transcrip- 
tion telle  qu’elle  était  réglée  par  11  loi  de  brumaire  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu- jvproduire;  mais,  quant  à la  question 
spéciale  qui  nous  occupe,  ils  ont  évidemment  appliqué  au  déiaut 
de  transcription  ce  que  l’ordonnance  de  1731  disait  du  defaut  d’in- 
sinuation.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  notre  art.  9il  est,  à peu  de 
chose  prés,  la  reproduction  littérale  de  l’art.  27  de  cette  ordon- 
nance. Cet  art.  27  contient,  en  effet  : 1"  une  énumération  des  per- 
sonnes qui  peuvent  opposer  le  défaut  d’insinuation  : les  heritiers  du 
donateur  sont  compris  dans  cette  énumération  ; 2°  une  règle  gé- 
nérale conçue  en  ces  termes  : tous  ceux  qui  y ont  interet  peuvent 
opposer  le  defaut  d'insinuation.  Qu’a  fait  le  Code  ? il  a conservé, 
dans  les  mêmes  termes,  la  règle  générale,  et  supprimé,  comme 
inutilp,  l'énumération  des  personnes  qui  peuvent  opposer  le  défaut 
de  transcription.  Il  suffît  de  comparer  les  deux  textes  pour  rester 
convaincu  que  l’un  a été  calqué  sur  l’autre  (ï). 

2r  objection.  Le  donateur  n’a  pas  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  ; s’il  ne  l’a  pas  , ses  héritiers  ne  peuvent  pas  l’avoir; 
car  nemo  plus  juris  confrre  pu  lest  quàm  ipse  habet. 

La  réponse  est  facile.  Il  est  bien  vrai  que  le  donateur  n’a  pas  pu 
transmettre  un  droit  qu’il  n’avait  pas  ; mais  les  héritiers  ont  quel- 
quefois des  droits  que  n’avait  pas  le  défunt.  J’en  veux  prendre  un 
exemple  dans  la  matière  même  des  douatious.  Les  héritiers  peu- 

(1)  H.  Dur.,  i.  VlII.n»  518. 

(S;  M.  Bug  , aur  Poth.,  t.  VIII,  p.  38® 
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vent  demander  la  réduction  des  donations  que  le  de  cujus  a faites 
au  delà  de  la  quotité  disponible;  et  cependant,  ce  droit  de  réduc- 
tion n'a  jamais  appartenu  au  donateur  ! c'est  un  droit  qu’ils  tien- 
nent de  la  loi.  Il  en  est  de  môme  daus  notre  espèce  : les  héritiers 
qui  opposent  le  défaut  de  transcription  invoquent  un  droit  qui  leur 
est  propre,  qui  est  né  dans  leur  personne. 

On  insiste  cependant,  et  l’on  dit  : les  héritiers  n’ont  de  droits 
propres  et  personnels  que  ceux  que  la  loi  leur  accorde  expressé- 
ment; or,  l’art.  041  ne  leur  accorde  point  le  droit  d’opposer  le 
défaut  de  transcription  ; son  silence  à cet  égard  est  décisif. 

On  répond  qu’elle  le  leur  accorde  expressément,  puisqu’aprôs 
avoir  créé  une  règle  générale  dont  les  termes  leur  sont  applicables, 
elle  ne  les  comprend  point  daus  l’exception. 

3e  objection.  Le  donateur  ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription, parce  qu’il  serait  obligé  d'indemniser  le  donataire  de 
l’éviction  qu’il  lui  ferait  subir  ; or,  ses  héritiers  ont  succédé  à son 
obligation  ; le  donataire  peut  donc  les  repousser  par  l’exception 
guem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agenlem  repellit  exceptio 
(V.  p.  341  et  342). 

Cet  argument  est  peu  concluant.  Oui,  le  donateur  est  envers  le 
donataire  garant  de  l’éviction;  mais  quand?  Lorsque  cette  évic- 
tion procède  de  ses  faits,  c’est-à-dire  lorsqu’il  a concédé  à des  tiers 
des  droits  sur  la  chose  dounée;  or,  daus  l’espèce,  il  n’a  concédé 
aucun  droit  à des  tiers;  il  n’a  rien  fait  à l’encontre  de  la  doua- 
tiou.  Il  est  mort,  par  conséquent,  libre  et  quitte  de  toute  obliga- 
tion envers  le  donataire  ; ses  héritiers  ne  peuvent  donc  pas  être 
tenus  de  son  chef  ! Que  si  maintenant  ils  évincent  le  donataire  en 
lui  opposant  le  défaut  de  transcription,  ils  exercent  un  droit  légi- 
time, un  droit  que  la  loi  leur  accorde  elle-même  : comment  donc 
l’exercice  de  ce  droit  pourrait-il  devenir  la  cause  d’une  obligation 
contre  eux  ? S’ils  ont  le  droit  de  l’évincer,  n’est-il  pas  alors  évi- 
dent qu’ils  ne  sont  pas  tenus  de  l’indemniser  des  dommages  que 
cette  éviction  lui  fait  subir  ? c’est,  par  conséquent,  faire  une  péti- 
tion de  principe  que  leur  opposer  l’exception  quem  de  evictione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

4e  objection.  L’art.  1072  résout  la  question  contre  eux;  qu’y 
voyons-nous  eu  effet?  que  la  donation  grevée  de  substitution  est, 
quoique  non  transcrite,  opposable  aux  héritiers  du  donateur  ! 

Cet  article  1072  est  étranger  à notre  question  ; il  y est  étranger, 
puisqu’il  réglemente  la  publicité  des  substitutions,  tandis  que  nous 
nous  occupons  de  la  publicité  des  donations.  La  première  a pour 
objet  d’avertir  les  tiers  que  le  grevé  de  substitution  n’est  pas  pro- 
priétaire irrévocable,  la  seconde  que  le  donateur  a cessé  d’ètre 
propriétaire.  Ce  sont,  par  conséquent,  deux  théories  différentes. 
Ainsi,  je  suppose  que  la  transcription  qui  relate  la  donation  ne 
rapporte  pas  (le  conservateur  a pu  l’oublier)  la  clause  qui  grève 
de  substitution  les  biens  donnés  : la  donation  sera  valablement 
transcrite  comme  donation ; elle  ne  le  sera  pas  comme  substitu- 
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tion.  Ce  défaut  de  publicité  ne  pourra  pas  être  invoqué  par  les 
héritiers  du  donateur,  parce  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à opposer 
le  défaut  de  transcription  de  la  substitution  ; mais  ri  la  donation 
n’était  transcrite  ni  comme  donation  ni  comme  substitution,  ce 
défaut  de  publicité  pourrait  être  invoqué  par  eux,  parce  qu’alors 
ils  y auraient  intérêt  (1). 

(I)  — Noie  communiquée  par  H.  Démangeai,  professeur  suppliant  à ta  Fa 
eu lté  de  Droit  île  Paris.  — La  jurisprudence  a constamment  admis,  depuis  ia  pro- 
mulgation du  Code,  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  opposer  au 
donataire  le  défaut  de  transcription;  et  c'est  bien  ainsi,  suivant  nous,  que  la  loi 
doit  être  interprétée. 

En  effet,  comment  comprendre  que  les  rédacteurs  du  Code,  qui,  de  l'aveu  de 
M.  Mourlon,  ont  abandouné  le  système  de  l'insinuation  4 tous  égards,  soit  au  point 
de  rue  du  délai  accordé  au  donataire,  soit  au  point  de  vue  de  la  publicité  exigée 
pour  les  donations  mobilières,  aient  eu  cependant  l'intention  de  le  reproduire  en  un 
point  unique,  en  ce  qu'il  avait  de  favorable  aux  héritiers  du  donateur?  Evidem- 
ment ils  ont  dû  opter  entre  l'insinuation  organisée  par  l'ordonnance  de  1731  et  la 
transcription  rendue  commune  à toute  la  F rance  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vit  : 
le  mot  transcription,  employé  constamment  dans  les  art.  939,  942,  indique  déjà 
suffisamment  auquel  des  deux  systèmes  ils  se  sont  arrêtés,  et  tout  homme  de  bonne 
foi  conviendra  qu’il  n’y  a pas  grande  probabilité  que  co  mot,  dans  l'un  de  nus  ar 
ticles  (art.  941),  ait  subitement  perdu  son  sens  naturel  pour  désigner  l’insinua* 
tion. 

On  Insiste,  et  on  prétend  que  cet  art.  931  est  manifestement  calqué  sur  l’art,  il 
de  l'ordonnance,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  volonié  du  législateur 
d'admettre  a invoquer  le  défaut  de  transcription  les  mêmes  personnes  qui  pou- 
vaient invoquer  autrefois  le  défaut  d’insinuation.  — J’accorde  que  les  rédacteurs 
de  noire  art.  9(1  avaient  sous  les  yeux  l’art.  27  de  l’ordonnance;  mais  j’ajoute 
qu’il  suffit  de  comparer  les  deux  textes  pour  demeurer  convaincu  que  la  disposition 
de  l’urdonnance  n'a  passé  dans  le  Code  qu'avec  des  modifications  destinées  préci- 
-ément  à la  mettre  d'accord  avec  les  principes  de  ia  transcription.  Voici  cet  ar- 
ticle 37  t « Le  défaut  d'insinuation  des  donations  qui  y sont  sujettes  à peine  de 
> nullité  pourra  être  opposé  tant  par  les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  du  dona- 

• teur  que  par  ses  héritiers,  donataires  postérieurs  ou  légataires,  ex  générale- 
v ment  par  tous  ceux  qui  y auront  Intérêt,  autres  néan  moins  que  le  donateur! 
■ et  la  disposition  du  présent  article  aura  lieu,  encore  que  le  donateur  se  fût 

* chargé  expressément  de  faire  insinuer  la  donation  i peine  de  tous  dépens  cl 
» dommages-intérêts,  laquelle  clause  sera  regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet.  >■ 
Sans  doute  on  peut  dire  que  si  les  rédacteurs  du  Code  n'oul  pas  reproduit  dans 
l’irt.  941  la  mention  des  héritiers  et  des  légataires , c’est  uniquement  pour  abré- 
ger, et  non  pour  déroger  aux  principes  de  l'ordonnance  : vuilè  une  afliimation 
que  je  veux  bien  laisser  passer,  n’y  attachant  pas  plus  d'importance  qu’on  n’en 
donne  en  général  4 une  pure  et  simple  affirmation.  Mais  dlra-t-on  aussi  que  c’est 
uniquement  pour  abréger  que  le  législateur  de  l’an  xtl  n’a  pas  reproduit  dans 
son  texte  la  fin  de  cet  art.  37,  qui  prononce  la  nullité  de  la  clause  par  laquelle 
le  donateur  se  serait  engagé  4 faire  faire  lui-méme  l'insinua  lion?  Personne  n'ose, 
rail  probablement  aller  Jusque-14;  car  II  est  élémentaire  qu'en  madère  de  conven- 
tions, la  validité  est  U règle,  et  que  la  nullité  a besoin  d’être  prononcée  par  un 
lexte  formel.  Ainsi,  Il  faut  reconnaître  que  le  donateur  d'un  Immeuble  peut  par- 
faitement s’engager  4 faire  faire  la  transcription  ; et  cela  seul  suffirait  pour  révé- 
ler aussi  clairement  que  possible  la  pensée  de  notre  législateur  en  madère  de 
publicité  des  donations.  En  effet,  comine  l'insinuation  était  exigée,  notamment 
dans  l'intérêt  des  héritiers  du  donateur,  l’ordonnance  devait  logiquement  défendre 
et  annuler  l’engagement  pris  par  le  donateur  de  faire  insinuer  ; le  défaut  d'insi- 
nuation ne  pouvant  pas  être  opposé  par  la  personne  tenue  de  la  faire  faire,  ni  par 
ses  héritiers  , l’engagement  dont  11  s’agit  aurait  été  un  moyen  trop  facile  d’éluder 
l'ordonnance  en  tant  que  protectrice  des  héritiers  du  donateur.  Si  donc  les  rédac- 
teurs de  nos  art.  939  et  suivants  avaient  été  préoccupés  de  celle  même  idée  d'une 
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leu* driml  — Lorsqnp  !<*  donateur  a donné  l'immeuble  qu'il  avait  déjà 
meuble  qu'il  «vu»  donné  à une  autre  personne  uni  a néüliire  de  faire  transcrire,  le 

dejn  ilndne  » un  . , 1 ..  1 , „ , . * 

premier  ii.mataire  second  donataire  peut-il  opposer  le  defaut  d«  transcription?  L’af- 
eri re  *ie*»eeomi *d*-  finimtiw»  nVsl  point  douteuse.  Le  second  donataire  est  intéressé  à 
iniairepeiii  iiinvi.-  |a  nril!  té  de  la  donation  iiu’on  lui  oppose,  ear  celle  iiu’il  a reçue 

qti<*r  lr  .l.-fjti!  île  , , 1 1,  i i . " , 

transcription»  u «*st  valnole  «ju  autant  que  la  première  ne  l est  pas  ; la  loi  ne  le 
im'mr ' immrubie 'î  fompreml  point  parmi  les  personnes  qui,  Dien  qu’iutéressées  à la 
ri,-  a un  n<*  «urm«i.  nullité  de  la  douatiou.  ne  peuvent  point  opposer  le  défaut  de  traus- 

v a dm  1 

sonne*. uqucii.* de»  cri p uon;  doue  (etc.)...  Ou  objecte  qui!  combat  de  luero  cap- 
îairà.>  pr‘’prK'  tando  ; mais  n'en  est-il  pas  de  même  du  premier  donataire  ? Une 
seconde  objection  se  tire  de  l’art.  1072,  qui  déclare  qu’une  iloou- 
tion  grevée  de  subslilutioii  est,  quoique  non  transcrite,  oppo-ahla 
à un  second  donataire:  mais  j'ai  déjà  démontré  qne  la  transcrip- 
tion des  substitutions  n'a  rien  de  commun  avec  la  transcription 
des  donations  (V.  p.  344  et  343,  4e  objection)  (1). 

protection  à établir  en  faveur  des  héritiers,  Üs  se  seraient  bien  gardés  de  lever 
une  défense  nécessaire  pour  rendre  cette  proleclion  sérieuse. 

Nous  pouvons  encore  faire  remarquer,  — et  c’est  une  observation  si  simple* 
qu’elle  n’a  besoin  d'aucun  développement,  — que  le  législateur,  quand  tl  veut 
pourvoir  à l’intérét  des  liérilb  rs  (comme  dans  le  cas  de  l’art.  783),  lie  s’amuse 
pas  à distinguer  si  les  valeurs  qu’on  a voulu  leur  enlever  sont  mobilières  ou  im- 
mobilières. S’il  n’exige  la  transcription  que  pour  les  donations  de  biens  suscep- 
* - ttbie's  d’ hypothèques , c’est  qu’il  s'agit  uniquement  ici  d’une  loi  de  crédit. 

Le  législateur,  dans  cet  art.  Oil,  a parlé  Ja  langue  qu’il  parle  constamment, 
et  a compris,  sous  l’expression  donateur,  le  donateur  et  ses  héritiers,  — lopt 
comme  quand  il  parle  de  vendeur;  cette  expressiou  embrasse  certainement  les 
héritiers  du  vendeur.  Il  est  incontestable  que,  de  droit  commun,  la  position  des 
p héritiers  est  la  mémo  que  celle  de  leur  auteur  (aru  1122)  ; quand  elle  est  diffé- 
rente, c’est  par  exception,  et  l’exceptioti  a besoin  d’étre  exprimée  (comp.,  arti- 
cles 1339  et  1340).  — Qu’on  ne  vienne  pas  dire  qu’alors  le  rédacteur  de  notre  ar- 
ticle 941  eût  dû  rejeter  après  le  mot  donateur  les  mots  ou  leurs  ayants  cause  ! 
Si  le  rédacteur  eût  procédé  ainsi,  nous  ne  trouverions  plus  personne  qui  pût  op~ 
poser  le  défaut  de  transcription  ; car  il  ne  peut  jamais  être  opposé  qne  par  cer- 
tains ayauls  cause  du  donateur,  tels  qu'un  acheteur,  un  créancier  hypothécaire,  etc. 

Que  si,  par  impossible,  la  jurisprudence  venait  jamais  à changer  sur  le  point 
qui  nous  oc:upc,  la  loi  elle  mémo  fournirait  des  moyens  bien  simples  d’échapper 
aux  conséquences  de  ce  revireuieut.  Les  notaires  prendraient  infailliblement  1 ha- 
bitude d’insérer  dans  les  actes  de  donation  l’une  des  clauses  suivantes  : « Ihms 
le  cas  où  la  présente  donation  manquerait  son  effet  pour  n’avoir  pas  été  transcrite 
avant  la  mort  du  donateur,  celui-ci  déclaim  donner  l’équivalent  en  argent  ; » ou, 
ce  qui  sérail  encore  plus  simple  ; « le  donateur  se  charge  de  faire  lui-même  La 
transcription  » Je  ne  pense  pas  que  le  donateur  résistât  souvent  au  notaire  con- 
seillant l'insertion  d’une  pareille  clause,  — clause  ans»!  licite  et  efficace  aujour- 
d’hui qu’elle  l’eût  été  peu  sous  l'empire  de  l'ordonnance.  Alors  est-ce  bien  sérieu- 
sement que  Je  Code  aurait  pourvu  à l’ intérêt  des  héritiers  7 

— Ce  système  est  également  enscigué  par  MM.  Val.  et  Marc.,  sur  l’art.  941. 
M.  Demaute  parait  incliner  vers  ce  système,  bien  qu’il  expose  et  défende  d’abord 
Celui  de  l’ordonnance  de  1731, art.  27.  Comp.  les  n°»  8i  bis,  1 , 82  bis,  11,  62  bis  Jll, 
du  Cours  analytique,  l.  IV. 

(1)  c’ort/rù.M.  Déni.,  Court  analytique,  t.  IV,  no  82  hts,  VetVl. — M.  Demantesc 
fonde,  pour  réfuter  au  second  donataire  le  droit  d’opposer  au  premier  le  défaut 
de  transcription,  sur  ce  motif  que  la  seconde  donation  a été  nécessairement  faite 
par  le  donateur,  en  fraude  des  droits  du  premier  donataire,  et  que  dès  lors 
celui-ci  a une  action  révocatoire  contre  le  second  donataire,  complice  ou  non  de 
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Ainsi,  entre  deux  donataires  successifs  du  même  immeuble, 
celui-là  est  propriétaire  qui  le  premier  a fait  transcrire  la  dona- 
tion. 


— 3°  Les  créanciers  chiroqraphaires  du  donateur  ont  frappé  de  J-'1'  'r‘'™rl,T' 

, , r . 1 rhiro  rjphaircs  du 

saisie  Ijiumcublc  donne:  leur  saisie  est-elle  valable  ? eu  autres  donneur  pravrni- 
ternies,  peuvent-ils  opposer  an  donataire  le  défaut  de  transcrip-  [ifi Vp  Pu* °a iît° "a « 
tiou  ? Pourquoi  non?  ils  y ont  intérêt,  et  ils  ne  sont  point  compris  uwi’euoii? 
daus  l’exception  ! 


— 4°  La  loi  soumet  à la  formalité  de  la  transcription  les  doua-  us  donnions  qui 
tions  qui  ont  pour  objets  des  biens  susceptibles  d’ hypothèques  ; les  servitude  rcelle  ou  p,* 
immeubles  sont  seuls  susceptibles  d’hypotlièqnes  (art.  2118)  ; les  üoi «nt'-.-iî'es  * et*« 
donations  immobilières  sont  donc  les  seules  qui  doivent  être  trans-  tr.wcritc»? 
erites.  Mais  tons  les  immeubles  ne  sont  point  susceptibles  d'hypo- 
thèques ; ainsi,  quoique  les  droits  d’usage  et  d’habitation  et  toutes 
les  servitudes  réelles  soient  des  immeubles,  ces  biens  ne  peuvent 
pas  néanmoins  être  hypothéqués  (art.  2118).  De  là  la  question 
suivante  : les  donations  qui  ont  pour  objet  soit  un  droit  d’usage  ou 
d’habitation,  soit  une  servitude  réelle,  doivent -elles  être  trans- 
crites’' Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  donateur,  qpi,  par  exemple, 
ont  acheté  l’immeuble  grevé  de  ces  droits  réels  ou  qui  ont  reçu 
sur  lui  une  hypothèque,  peuvent-ils  opposer  au  donataire  le  dé- 
faut de  transcription? 

J’admets  l’affirmative.  La  transcription  a principalement  pour 
but  d’avertir  les  tiers  que  le  donateur  a perdu,  eu  toutou  en  par- 
tie, le  droit  de  consentir  des  hypothèques  sur  tel  immeuble  qui 
lui  appartenait  ; or,  si  les  droits  d'usage,  d’habitation,  ou  les  ser- 
vitudes réelles  qu’il  a conférés  par  la  donation  qu’il  a faite,,  ne 
sont  point  susceptibles  d’hypothèques  quand  ils  sont  dans  la  main 
du  donataire,  il  en  est  différemment  quand  on  les  considère  par 
rapport  au  donateur  ; car,  un  hypothéquant  l'immeuble  sur  lequel 
il  a constitué  ces  droits,  il  hypothèque  son  droit  de  propriété,  sou 
droit  plein  et  entier,  c’est-à-dire  tous  les  droits  reels  dont  se  com- 
pose le  droit  de  propriété. 

S’il  eu  était  autrement,  les  créanciers  acquéreurs  de  l’hypo- 
tlièque  seraient  obligés  de  subir  les  effets  d'une  donation  dont  ils 
n’auraient  pas  soupçonné  l’existence;  le  lait  de  la-loi  serait  man- 
qué (I)  ! •>  , 


§ V I . — Des  conséquences  de  la  règle  : donner  et  retenir  ne  vaut.  Art.  911. 
— J’ai  déjà  expliqué  cette  règle  de  notre  .ancien-  droit  ; j’e»  ai  comment  <*ui-n 
donné  la  formule  et  l’origine  (p.  328  ei  s.).  Il  faut,  ai-ie  dit,  l’en-  *,n"nJ'v  i,  r;.Ki« 
tendre  en  ce  sens,  que  la  donation  ne  peut  être  valablement  faite  w.m  esseotielk*- 
sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur  : ainsi,  lu  n"'ul 


la  fraude.  L’auteur  restreint  sa  solution  au  cas  où  les  deux  donations  successbes 
émanent  de  la  meme  personne. 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Polh.,  1.  VIII,  p.  385  ; Val.;  mon  Traité  de  la  Transcription  : 
MM.  Item.,  Court  analytique,  t.  IV,  u*  80  bis.  Il  ; Dut. 
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Art.  943.  donation  est  valable  quand,  dès  à présent , elle  investit  le  donataire 
un  donations  de  d’un  droit  qui  ne  dépend  plus  de  la  volonté  du  donateur. 
^V.iT.r.r'-  Si  l’un  de  ces  deux  caractères  manque,  la  donation  est  nulle, 
pourquoi  ne  le  [),.  |a  les  conséquences  suivantes  : 

sont-elles  pas?  _ _ . 1 . . , . , . . 

çuid  ni  clics  (ont-  1°  La  donation  qui  ne  comprend  que  des  biens  a venir  est  nulle; 

prtseBieeuêaWeûs  celle  qui  comprend  des  biens  présents  et  des  biens  à veuir  est 
ivi:nlrf  nulle  quant  aux  biens  à venir,  mais  valable  quant  aux  biens  pré- 

sents : utile  per  inutile  non  vitiatur. 

Que  fnut-ii  enteri ■ Mais  que  faut-il  entendre  par  biens  présents  etpar  biens  à venir? 
Bcni«P”r  lcn*  prt  Les  biens  présents  sont  ceux  qui,  au  moment  de  la  donation,  font 
^p«r  bien»  à vc-  parije  du  patrimoine  du  donateur,  ou  qu’il  pourra  acquérir  en 
vertu  d’un  droit  qui  lui  appartient  dès  à présent. 

Je  vous  donne  le  vignoble  qui  m’appartient  : la  donation  a pour 
objet  un  bien  présent.  Je  vous  donne  les  fruits  que  mon  vignoble 
produira  l’an  prochain,  les  bénéfices  que  me  procurera  une  société 
dans  laquelle  j’ai  dés  à présent  un  intérêt  ou  une  action  ; c’est  en-  > 
core  uue  donation  de  biens  présents. 

Les  biens  à venir  sont  ceux  sur  lesquels  le  donateur  n’a  aucun 
4 droit  actuel,  pas  même  un  droit  conditionnel.  Je  vous  doune  les  * 
biens  que  j'acquerrai  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  do- 
nation, les  bénéfices  que  jt  retirerai  d’une  société  dans  laquelle  je  P- 
me  propose  de  prendre  un  intérêt  : dans  l’un  et  1 autre  cas,  la  doiia- 
tiou  a pour  objet  des  biens  à venir  ; cette  donation  est  nulle,  pareft  •. 
* ' qu’elle  pèche  contre  le  principe  d'irrévocabilité;  le  droit  qu’elle 

doit  transférer  au  donataire  est,  eu  effet,  dépendant  de  la  volonté 
du  donateur,  qui  peut,  suivant  son  caprice,  acquérir  ou  négliger  • 
d’acquérir  des  biens  pendant  les  deux  ans  qui. suivront  la  dona- 
tion, prendre  ou  ne  pas  prendre  un  iniérèt^dans  la  société. 
l«  donation  d,  — Je  vous  donne  tous  les  biens  que  je  laisserai  à mon  décès  : cette  ► 
Tda!>aour”‘mur'  donation  est  nulle  quant  aux  biens  sur  lesquels  le  donateur  n’avait 
rn  à ion  décii  *«t-  aucun  droit  au  moment  de  la  donation  ; mais  l’est-elle  également 

elle  nulle,  mêmes  ? ° 

regard  de»  biens  quant  à cenx  dont  il  était  déjà  propriétaire?  Sans  aucun  doute,  car 
iuit  pr 'prit îTi'r'o'a u le  donateur  qui  les  a donnés  sous  la  condition  qu’il  les  aura  encore 
nïiTon?1  d*  '*  d°  au  momeut  de  son  décès  ne  s’en  est  pas  dépouillé  irrévocablement, 
i,a  donation  qui  puisqu’il  est  resté  le  maitre  d’en  disposer. 

comprend  tous  les  r . ... 

iwm-ubm  qu <■  le  Je  vous  donne  tous  les  immeubles  que j ai  actuellement,  ainsi  que 
a iT ' m mti o n iP  «i o ° n ceux  que  / acquerrai  par  la  suite:  quaiU  aux  biens  présents,  le 
donation  »i  tous  donateur  s’eu  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  : la  doua- 
.par  la  suite, csi-oii;  tion  est  donc  valable  quant  à eux. 

nulle  pour  la  tout  ? 

La  donation  qui  — Je  vous  donne  tous  les  meubles  que  j’ai  actuellement  et  tous 
mcvVic‘tré"rnoVi  ceux  que  j'acquerrai  par  la  suite : la  donation  est  nulle,  même 
ns  meubles  à vanir  auant  aux  meubles  présents,  à moins  qu'ils  n’aient  été  désignés 
vaiabio  quant  am  et  estimés  individuellement  dans  un  acle  annexé  à 1 acte  de  dona- 

ineubles  présents-  ÜQQ  (aft  g48)> 

u donation  d uno  — Quant  à la  question  de  savoir  si  l’on  peut  valablement  donner 

•omme  payabtr  au  ^ 1 1 

décii  du  donateur  telle  somme  payable  au  déees  du  donateur,  ou  telle  somme  a 
prendra*  îur""'#»  prendre  sur  les  biens  qu’il  laissera  à son  décès,  V.  p.  254. 
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— 2°  «Est  pareillement  nulle  la  donation  fuite  sou»  la  condition  m«m  çuii 
d’acquitter  d’autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à r«i»bi« ? **  "*  ' 

l’époque  de  la  donation  ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans  l’acte  gj« 

de  donation,  soit  dans  l’état  qui  devrait  y être  annexé.  » u donitlon 

Deux  cas  sont  prévus  : >ous  >*  condition  je 

l«r  cas.  Donation  avec  charge  de  payer  les  dettes  présentes  du  [lnnaifur  oct-allo 
donateur  : cette  donation  est  valable;  car  tout  est  irrévocablement  dl|llnt_ 

réglé  par  la  convention.  Les  charges  que  le  donataire  doit  acquit-  lions  inut-ti frire  à 
ter  font  qu’il  reçoit  moins,  mais  il  reçoit  certainement  et  irrévo-  ,81  lSJUl 
cablement  l’excédant  de  la  libéralité  sur  les  charges. 

2e  cas.  Donation  avec  charge  de  payer  les  dettes  « exprimées 
soit  dans  l’acte  de  donation,  soit  dans  l’état  qui  y est  annexé.  » 

Quelle  est  l’espèce  prévue?  de  quelles  dettes  la  loi  entend-elle  par- 
ler? des  dettes  présentes  ou  des  dettes  futures?  Cette  phrase  de 
l’art.  945  est  fort  obscure.  Ainsi,  elle  peut  vouloir  dire  : 1°  que  la 
donation,  au  lieu  d’être  faite  sous  la  condition  de  payer  foutes 
les  dettes  présentes,  pourra  l’être  à la  charge  de  payer  telles  on 
telles  dettes  présentes  indiquées  dans  l’acte  de  donation  ou  dans 
un  état  qui  y est  annexé;  — 2°  que  la  donation  pourra  être  faite 
sous  la  condition  de  payer  des  dettes  futures,  pourvu,  d’une  part, 
qu’elles  soient  désignées  nominativement,  et  que,  d’autre  part, 
clics  ne  dépendent  point  de  la  volonté  du  donateur,  par  exemple,  la 
dette  d’aliments  dont  il  pourra  être  tenu  envers  ses  père  on  mère, 
ou  la  charge  de  payer  les  frais  qu’occasionneront  ses  funérailles. 

Dans  ces  deux  cas,  la  donation  est  valable.  — Si  elle  est  faite  sous 
la  condition  d’acquitter  telles  ou  telles  dettes  futures  désignées, 
mais  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur,  par  exemple,  à la 
charge  de  payer  le  prix  d’une  maison  que  le  donateur  se  propose 
d’acheter,  ou  telle  somme  qu’il  se  propose  d’emprunter,  le  dona- 
taire est  tenu  de  payer  les  dettes  désignées,  soit  qu’elles  naissent, 
soit  qu’elles  ne  naissent  point;  car,  jusqu’à  concurrence  de  ces 
dettes;  la  donation  est  nulle  : elle  est  nulle  parce  que,  dans  cette 
limite,  elle  est  révocable  au  gré  du  donateur  resté  maître  de  re- 
prendre une  portion  de  ce  qu’il  a donné. 

Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  la  donation  faite  à la  charge  de 
payer  toutes  les  dettes  futures  est  nulle  pour  le  tout;  elle  est,  eu 
effet,  révocable  pour  le  tout,  car  le  donateur,  ayant  la  liberté  de 
contracter  des  dettes  tant  qu’il  lui  plaira,  peut,  s’il  le  veut,  dé- 
truire entièrement  1’eflet  de  la  donation  en  l’absorbant  par  les  dettes 
qu’il  contractera. 

— 3°  La  donation  est  également  nulle  lorsque  le  donateur  s’est  Art.  910. 
réservé  le  droit  de  disposer  des  choses  données.  Si  la  réserve  ne  çuid  lorsque  i« 
porte  que  sur  uue  partie  de  ces  choses,  la  donation  est  nulle  seu-  î^“î'à'drôitd.<uil 
lement  quant  aux  choses  dont  il  s’est  réservé  la  disposition.  Que  p««r  >' un 
si,  enfin,  il  s’est  réservé  la  faculté  de  disposer  des  choses  données,  nation  ou  d'uoa 
jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme,  la  donation  est  nulle  donnéa?r  ,ei 
jusqu’à  concurrence  de  cette  somm  • . 

Elle  reste  nulle  en  tout  ou  eu  partie,  soit  que  le  donateur  ait  usé, 
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moment  (le  la  donation . d’après  l'estimation  qui  en  a été  faite  dans 
i’étnt  estimatif  annexé  à l'acte  de  donation. 

Mais  remarquez  que  ces  décisions  sont  l’une  et  l’autre  trop  ab-  si  ira  mouWm 
solues  dans  leurs  termes  : ainsi,  sur  le  premier  cas,  bien  que  la  loi  ,""'i  r.'scrvv'ru'ü- 
ne  fasse  aucune  distinction,  il  est  plus  qu’évident  que  le  donataire  ,™tt 
ne  doit  subir  que  les  détériorations  provenant  d’un  cas  fortuit  ou  u..n  m-riie.  «uu* 
de  l’usage  régulier  que  le  donateur  a retiré  des  choses  sujettes  à ci, “"*!•' du'ammiii- 
l'usufruit  ; personne  ne  inet  en  doute  que  celles  qui  proviennent  d'i^1 
de  la  faute  ou  du  dol  du  donateur  ne  doivent  rester  à la  charge  de  taie  • 
ce  dernier.  Il  faut  de  même,  sur  le  second  cas,  et  nonobstant  la  pc'no%s"»né^danj 
généralité  des  termes  de  la  loi,  distinguer  entre  la  perte  provenant  '^',,^,,7.', lueur" 
de  la  faute  ou  du  dol  du  donateur  et  celle  qu’a  causée  un  cai  for-  »in»i  nu.-  semble  io 
fuit  : que  la  première  reste  à la  eluirge  du  donaleur,  rien  de  plus  <iui  "rl"  lc? 
juste,  assurément;  mais  l’équité,  l’esprit  de  la  loi  et  l’autorité  des 
principes  ne  permettent  point  qu’ou  le  charge  encore  de  la  se- 
conde. Un  usufruitier  ordinaire  ne  répond  point  des  cas  fortuits  ; 
le  douate.ur  qui  s’est  réservé  l'usufruit  des  choses  dont  il  s’est  dé- 
pouillé est  plus  favorable  qu’un  usufruitier  ordinaire;  ce  qui  le 
prouve,  c’est  que  la  loi  le  dispense  de  donner  caution  (art.  601)  : 
or,  s’il  est  plus  favorable,  d'où  vient  qu’on  le  traiterait  plus  sévé- 
remeut?  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  les  détériorations  provenant 
d’un  cas  fortuit  ne  sont  pas  à sa  charge  ; or,  si  la  détérioration  est 
régie  par  le  droit  commun,  quelle  raison  y a-t-il  de  s’en  écarter 
quant  à la  perte  totale  (1)? 

Toutefois,  il  fau*  bien  le  reconnaître,  la  loi  s’écarte  du  droit  r<»  dopaicnr  u«u- 
commun  en  un  point,  et  d une  manière  fort  rigoureuse  ponr  le  gouauneeruinrap- 
donateur.  Je  suppose  que  les  choses  dont  il  s’est  réservé  la  jouis- 
sauce  périssent  par  sa  faute  à une  époque  très -rapprochée  de 
la  cessation  de  l’usufruit , et  très-éloignée  de  la  donation  : que 
paiera-t-il  ? La  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  la  donation, 
d'après  l’etat  estimatif  annexé  à l’acte!  Celte  valeur  sera  le  plus 
souvent  de  beaucoup  supérieure  à celle  qu’elles  avaient  au  mo- 
ment où  elles  ont  péri;  il  paiera  donc  une  indemnité  supérieure 
au  uiuiilaut  du  dommage  qu'il  a causé  ! Cette  décision  de  la  loi  est 
inexplicable. 


— Du  retour  conventionnel.  — line  donation  peut  être  faite  1 3'  répétition. 
sous  la  condition  que  les  biens  donnés  feront  retour  au  doua-  ^ { 
teur  s’il  survit,  soit  au  donataire  seul,  soit  au  donataire  et  à ses  lp  d„n'alPur ^U|. 

CUfiiUtS.  il  stipuler  le  droit 

La  stipulation  du  droit  de  retour  n’est  pas  contraire  au  principe  11  Celle  stipulation 


de  l'irrivocabilité  des  donations  ; car  l’événement  (le  prédécès  du  "“j " 
donatuire  ou  de  scs  enfants)  qui  doit  amener  la  révocation  est  in-  «Min»  d»s  <iou«- 
dépeudaut  de  la  volonté  du  donateur.  qmi*  •.outiesévi- 

, . , . . , , nements  ouniurl» 

1.  Des 'differents  événements  auxquels  peut  etre  subordonne  le  ,>eUi  »ui)orduo- 
droit  de  retour.  — Üu  peut  convenir  que  les  biens  feront  reiout  üruU  da  rc‘ 


au  donateur  ; 


(1)  MM.  Val.;  Déni.,  Cours  analytique,  U IV,  b*  W bis.  II. 
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1°  Si  le  donataire  prédécède. . . Dans  cette  hypothèse,  le  dona- 
teur préfère  le  donataire  à lui-même,  mais  il  se  préfère  à tous  les 
héritiers  du  donataire  : le  prédecès  de  ce  dernier  révoque  donc 
la  donation  sans  qu'il  y ait  à distinguer  s’il  a ou  non  laissé  des 
enfants. 

Quand  if  droit  d«  2»  g,-  ie  donataire  prédécède  sans  postérité...  Le  donateur  préfère 
vcT*u,ior«iiilii  ut  à lui-même  le  donataire  et  ses  enfants  ; mais  il  se  préfère  aux 
êundionn*0'1»*  £ ai-  a,,tres  héritiers  du  donataire.  Le  donataire  prédécède-t-il  sans  pos- 
nniairf  rrrdrridt  térité,  la  condition  à laquelle  était  subordonnée  la  révocation  de 
joui  pourrit  ja  ,)onation  est  réalisée,  le  droit  de  retour  est  ouvert;  prédécède- 
t-il  aiw  des  enfants,  la  condition  résolutoire  est  défaillie.  Le  droit 
de  retour  ne  s’ouvrirait  point,  même  au  cas  où  les  enfants  du  do- 
nataire mourraient  avec  le  donateur  et  sans  postérité. 

Qu»n<t  «'ouvre-  3°  Si  le  donataire  et  ses  enfants  prédécèdent.  Dans  ce  cas,  le 
iiipuii',r»o"sllcfuè  donataire  prédécède-t-il  sans  postérité,  le  droit  de  retour  e6t  ou - 
condition  : it  1 1 «o-  vert . laisse-t-il  des  enfants,  le  droit  de  retour  n’est  pas  nécessai- 
rants  préuéeèdentr  rement  défailli  : il  s ouvrira  si  ces  enfants  meurent,  même  avec 
des  enfants,  avant  le  donateur. 

itansof* dfux  cas.  Dans  les  deux  dernières  hypothèses,  l’ouverture  du  droit  de  re- 
lieVfiouf '«It  - fiic  tour  n’est  pas  empêchée  par  l’existence  d’un  enfant  naturel  recon- 
™nftc'd  un*r'niont  nu>  ou  d’uu  eHfant  adopté  depuis  la  donation.  L’existence  de  ces 
nniur.d  reconnu,  ou  enfants  n’est  probablement  pas  entrée  dans  les  prévisions  du  dona- 
d«pu i^i ■ dou a uon ? leur  ; or,  toute  condition  doit  être  interprétée  selon  le  sens  que  les 
parties  lui  ont  vraisemblablement  donné  (art.  1175). 

au  proni  df  qui  IL  Au  profit  de  qui  peut  être  stipulé  le  droit  de  retour.  — 11  ne 
droii  d"r«our*  '*  Peul  l’ètre  qu’au  profit  du  donateur.  Ainsi,  la  clause  du  retour  sti- 

jr  ic  •uppose  ut-  pillé  dans  l’intérêt  des  héritiers  du  donateur  et  dans  l'intérêt  d’un 

pulr  don»  I interet  *. 

des  héritiers  du  do-  tiers  est  nulle.  • 

"*!u  «?*08fU"o’n«ui  La  nullité  de  cette  clause  entraine-t-elle  la  nullité  de  la  dona- 
lîTfJfTÔÙ  uprokibét  l*,,n  elle-même?  La  solution  de  celte  question  dépend  de  la  solti- 
ou  une  condition  il.  tion  de  celle-ci  : la  clause  du  retour  stipulé  pour  les  héritiers  du 
1 Quel  »t  Unir  rét  donateur  ou  pour  un  tiers  constitue-t-elle  une  substitution  prohibée, 
de  «ne quMtion t ou  une  simple  condition  illicite? 

Au  premier  cas,  tout  est  nul  : la  clause  de  retour  et  la  donation 
(art  896)  ; au  second,  la  clause  de  retour  est  nulle  sans  doute,  ma  is 
elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  donation  ; on  la  réputé  non 
écrite,  conformément  à l’art.  900. 

Je  montrerai  plus  tard,  en  expliquant,  sous  le  chapitre  VI, 
l’art.  89G,  que  la  clause  du  retour  stipulé  au  profit  d’une  personne 
autre  que  le  donateur  renferme  tous  les  éléments  d’une  substi- 
tution prohibée  ; d’où  je  conclus,  dès  à présent,  que  la  donntiou 
faite  sous  une  condition  de  retour  prohibé  par  la  loi  est  entièrement 
> nulle. 

Art.  952.  III.  Des  effets  du  droit  de  retour.  — La  donation  faite  avec  la 

Quoi  f><  l'effet  du  clause  de  retour  est  faite  sous  une  condition  résolutoire;  si  celte 

droit  de  retour?  7 

ut  - ti  opposable  condition  sc  réalise,  les  choses  sont  remises  au  meme  état  qu  au- 
1" :.Tr.V,UM4u  paravent  (V.  p.  53  et  54). 
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La  donation  étant  réputée  n’avoir  jamais  existé,  le  donataire  n’a 
jamais  été  propriétaire  des  biens  donnés,  le  donateur  n'a  jamais 
cessé  de  l’être  ; de  là  plusieurs  conséquences  : 

1“  Toutes  les  aliénations  consenties  par  le  donataire  sont  nnlles 
et  non  opposables  au  donateur,  qui  peut  revendiquer,  même  contre 
les  tiers,  les  biens  qui  lui  font  retour;  sauf  toujours,  quant  aux 
meubles,  l’application  de  la  règle  : en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  ; 

2*  Que  les  biens  reviennent  au  donateur  francs  et  quitte»de 
toutes  servitudes  ou  hypothèques  dont  ils  étaient  grevés  du  chef 
du  donataire. 

IV.  Exception  au  principe  que  l’immeuble  qui  fait  retour  au  do- 
nateur lui  revient  libre  des  hypothèques  acquises  du  chef  du  dona- 
taire. — Cette  exception  est  relative  à l’hypothèque  légale  de  la 
femme  du  donataire. 

Bien  que  cette  exception  soit  favorable,  il  faut  néanmoins  la 
renfermer  rigoureusement  dans  ses  termes,  car  elle  constitue  une 
dérogation  au  droit  commun.  Or,  l’analyse  de  l’art.  952  nous 
montre  que  l'hypothèque  légale  qu’avait  la  femme  du  donataire 
sur  l’immeuble  qui  fait  retour  au  donateur  n’est  conservée  qu'au- 
tant  que  ces  conditions  concourent;  il  faut:  1*  que  la  donation 
ait  été  faite  dans  le  contrat  même  de  mariage  du  donataire  ; 2°  que 
la  femme  ait,  par  le  môme  contrat,  constitué  une  dot  ou  stipulé 
de  son  mari  certains  avantages  (son  hypothèque  ne  subsiste  donc 
point  pour  la  garantie  des  droits  qu'elle  a acquis  contre  son  mari 
pendant  le  mariage)  ; 3°  que  les  autres  biens  du  mari  soient  insuf- 
fisants pour  assurer  par  eux-mèmes  la  restitutiou  de  la  dot  et  le 
paiement  des  avantages  que  la  femme  a stipulés  en  son  contrat  de 
mariage. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  repose  sur  une  présomption  : 
La  loi  suppose  que  le  donateur  consent  tacitement  à ce  que  l'im- 
meuble dont  il  dispose  au  profit  du  futur  époux  garantisse,  au 
moins  subsidiairement,  les  droits  que  le  contrat  de  mariage  assure 
à la  future  épouse  ; que  si,  par  une  déclaration  formelle  insérée 
au  contrat  de  mariage,  il  stipule  qu’il  n’entend  point  garantir  les 
droits  de  la  femme,  la  présomption  dont  nous  venons  de  parler 
n’étant  plus  possible,  notre  exception  n’a  point  lieu. 


SECTION  II.  — DE»  EXCEPTIONS  A LA  RÈGLE  DE  L’iRRÈVOCARILlTÉ  DES  DONATIONS 

ENTflE-Tirs. 

g 1.  — Des  caisses  de  révocation.  — Ces  causes  sont:  1°  l’in- 
exécution des  couditions  ; 2°  l'iugratitude  du  donataire;  3°  la  sur- 
venance d’eufants,  si  le  donateur  n’avait  aucun  enfant  vivant  au 
moment  de  la  donation. 

Nous  savons  que  la  règle  : donner  et  retenir  ne  vaut,  signifie 
qu’une  donation  ne  peut  être  faite  sous  des  conditions  potestatives 
il  ï3 


Le  principe  que 
l’iiniiK’iilili*  qui  fuit 
retour  au  donateur 
lui  retient  libre  de* 
hypothèque*  itrqul- 
ses  du  chef  du  do- 
nataire. ise  snulTr.  - 
• -Il  pan  ude  excep- 
tion ? 

A quelle*  rnndi- 
lions  est  subordon- 
née celte  eicep- 
U«»u  ? 


Sur  quel  mol  if 
est*elle  fondée? 

I peul-on  déro- 
ger par  une  rieuse 

«presse* 


Ai  t.  953. 

Quelles  sont  les 
enuses  de  révoca- 
tion des  donations? 

Ces  causes  de  ré- 
vocation conati- 
tnent-elles  des  ex- 
ceptions au  principe 
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qu«  im  donations  de  la  part  du  donateur;  ce  n’ost  donc  pas  porter  atteinte  à l’irré-, 
moMirrévocsw»?  vocabilité  de  la  donation  qtie  d'en  subordonner  la  révocation  à 
une  condition  purement  casuelle  (V.  p.  252  et  254). 

La  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants est  bien  une  exception  au  principe  d’irrévocabilité  ; car  si 
l’événement  qui  doit  la  révoquer  est  casuel  de  sa  nature,  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu’il  est  aussi  potestatif  «le  la  part  du  do- 
nateur. 

En  est-il  de  même  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ou  pour  cause  {Y ingratitude  ? Il  semble  bien  que  non, 
car  l’inexécution  des  conditions  par  le  donataire  ou  sou  ingrati- 
tude sont,  par  rapport  au  donateur,  des  événements  purement 
casuels,  entièrement  indépendants  de  sa  volonté;  ces  causes  de  ré- 
vocation semblent  donc  rentrer  non  pas  dans  l’exception,  mais 
dans  la  règle. 

Ou  s’est  cependant  tiré  d’affaire  en  disant  : L'inexécution  des 
conditions  et  l’ingratitude  du  d «notaire  n’opèrent  point  par  elles 
seules  la  révocation  de  la  donation;  tant  que  le  donateur  n’en  a 
pas  fait  prononcer  la  révocation  en  justice,  la  donation  tient 
toujours  (V.  art.  950);  la  révocation  dépend  donc,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  la  volonté  du  donateur,  puisqu’il  peut,  suivant 
que  cela  lui  convient,  maintenir  la  donation  ou  la  faire  révo- 
quer (1). 

Art.  954.  § H-  — révocation  pour  cause  d’inexécution  des  conditions. 

— 1.  Observations.  — Lorsque  la  donation  est  faite,  sous  une-con- 
qur'lli  Z ',1  l’chê  ditiou  suspensive,  l’itiaccompli'semcnt  de  cette  condition  ne  rc- 
*or»™u>Mc*d'a"q'uc  V09ue  Pas  *a  donation  ; car  on  ne  r<  que  que  ce  qui  existe,  et  dans 
dnnaiinns  «..ni  l’espèce  la  donation  n’existe  point,  puisque  sa  validité  ou  sa  per- 
c«usc  Yinêiéciiikm  fccliou  était  subordonnée  à la  réalisation  d’une  condition  aujour- 
dcs  coodiiioni?  j’hni  détail  ie.  L'inexécution  d’uue  condition  empècbe  la  donation 
de  se  former,  elle  ue  la  révoque  point. 

Le  moi  conditions  u est  donc  pac  pris  ici  dans  son  sens  juridi- 
que; il  faut  l'entendre  dans  son  sens  pratique  et  le  considérer 
comme  synonyme  du  mot  charges:  lorsqu’une  donation  contient 
des  charges,  elle  est  réputée  faite  sons  la  condiiiou  qu’elle  sera 
résolue  si  elles  ne  sont  point  exécutées. 

Quel*  sont ic»  dif-  Vu  (iroii  <1u  a te  donateur  lorsque,  le  donataire  n’a  pas  exé- 
féreni*  parus  que  Cutc  les  charocs  de  la  donation.  — L’mexécutiou  de  ses  obligations 

peu»  pron.lre  un  veo-  n » • » .. 

deur lorsque  l’ache-  par  1 une  des  parues  est,  dans  tout  contrat  synallagmatique,  une 
* r<>  bî  i g à uon#  * ^ a * condition  résolutoire  tacite.  Mais  ce  droit  de  résolution  est  facul- 
tatif pour  celle  des  parties  qui  a exécuté  ou  qui  offre  d’exécuter  le 
contrat.  De  là  il  résulte  qu’elle  peut,  à sou  choix,  prendre  l’un 

(!)  M.  Val.  — Celle  expiration,  q uoique  fort  ingénieuse,  ne  me  semble  pas  sa- 
tisfaisante. Dans  l'espèce,  le  donataire  avait  acquis  un  droit  désormais  indépen- 
dant de  la  volonté  du  donateur;  celui-ci  n’avait,  en  réalité,  aucun  moyen  de  le  lui 
reprendre.  Si  le  donataire  le  perd,  c’ett  qu’il  le  veut  bien  ; comment  voir  U ane 
exception  il  l’Irrévocabltité  de  la  donation  ? 
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ou  l'autre  île  ces  deux  parti*  : demander  la  résolution  du  eoutrat 
ou  le  maintenir,  et  demander  que  l’antre  parlie  l’exécute. 

Ainsi,  lorsqu’un  acheteur  ne  se  met  pas  en  règle,  le  vendeur 
peut  reprendre  la  chose  vendue  en  demandant  la  résolution  du  ' 
contrat,  ou  le  maintenir  et  exiger  par  toutes  voies  de  droit  le  paie- 
ment du  prix  (art.  1184). 

Le  donateur  peut  également,  quand  le  donataire  n’a  pas  exécuté  F«ut-n  suivre  u 
les  charges,  demander  la  résolution  de  la  donation,  et  reprendre  "arï'dï'TônsViiV. 
la  chose  donnée  si  elle  existe  encore,  ou  se  faire  lia  ver  sa  valeur  i*  d..n«i«irr 

, . , _ , , . 1 -i  i n Méciil»  pas  les 

si  elle  a péri  par  la  tante  du  douataire  ; mais  peut-il,  8 il  le  pre-  charge»  ou  i>  jo- 
fèrç,  maintenir  la  donation,  et  poursuivre,  par  toutes  voies  de  “Veut -a,  m.imr- 
droit,  l’exécution  des  charges  ? "aDt  ;•  «'"irai  <i* 

# # «l.ouaiion  . . forcer, 

1er  système.  Ce  n’est  qu’en  s'attachant  an  but  immédiat  et  domi-  p?r  mutr»  voir»  <i« 

- i , . . - * r le  donataire 

nant  que  se  sont  propose  les  partie?  qn  on  peut  exactement  de- „ ,.,i  iu(rri,.sihar_ 
terminer  la  nature  d’une  opération.  Or,  quel  est  le  but  des  parties  ,tPniies 

dans  une  donation?  ce  n’est  certainement  pas  pour  obtenir  l’exc-  o»  o.'rges  <i«  u 
cution  des  charges  que  le  donateur  offre  sa  libéralité  : il  veut  gra-  ! . h u “',*»' il! r ~ " ’j'ô ■ 'iS 
tifier  le  donataire.  Eu  acceptant  la  libéralité  qui  lui  est  offerte,  »r- 

celui-ci  croit  et  veut  recevoir  un  don  : il  ii 'entend  pas  se  lier  envers  iiwhir  m mui«ni 
le  donateur.  Ainsi,  de  part  et  d’autre,  le  but  principal,  dominant,  'c^- ' .|'u 'V.'*" " "a',-  T« 
c’est  la  libéralité  que  l’une  des  [.arties  veut  luire,  que  l’autre  en- . 
tend  recevoir.  Les  charges  ne  sont  que  l’idée  secondaire  du  contrat,  rio  au  mum,  r.  ?- 
uu  simple  accessoire  ; ce  serait  donc  le  dénaturer  et  se  placer  à î2ri«»ë»,,inl,iîun«- 
côté  de  la  volonté  des  parties  que  de  l’assimiler  à un  contrat  à ,lun  ’ 
titre  onéreux. 

Le  mot  contrat,  qui  se  trouvait  dans  la  définition  de  la  donation, 
fut,  si  l’ou  s’eu  souvient  (V.  p,  251),  remplacé  parle  mot  acte; 
or,  ce  changement  fut  adopté  sur  ce  motif  que  la  donation  ri en- 
gendre point  de."  obligations  réciproques.  C’était  sans  doute  avoir 
une  fausse  idée  dé  la  théorie  des  contrats  ; niais  ce  changement 
montre  clairement  que,  daus  la  pensée  du  législateur,  la  donation 
n’oblige  poiut  le  douataire;  aussi  la  loi  ne  lui  fait-elle  point  l’ap- 
plication pure  et  simple  des  règles  qui  régissent  les  contrats  synal- 
lagmatiques : elle  n'accorde  au  donateur  qu’un  seul  droit,  le  droit 
de  résolution  ; elle  ne  l'autorise  poiut  à poursuivre  l’exécution  des 
charges. 

Mais,  dit-on,  lorsque  la  donation  est  offerte  à un  mineur,  le 
tuteur  ne  peut  l’accepter  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (V.  art.  4t>3)  ; donc  la  loi  considère  que  la  donation  peut 
intéresser  passivement  les  biens  du  donataire,  qu'elle  est,  en  un 
mot,  obligatoire  pour  lui  comme  pour  le  donateur. 

L’objection  n’est  pas  concluante;  ou  comprend,  en  effet,  la  né- 
cessité de  l'intervention  du  conseil  de  famille,  lors  même  qu’ou  se  ' 
place  dans  le  système  que  uous  soutenons.  La  loi  veut,  dirons-uous, 
qu’il  soit  consulté  non  pas  afin  de  couserver  la  fortune  du  mi- 
neur, qui  n’est  point  compromise , mais  afin  de  sauvegarder  son 
honneur  ; car  l'offre  qui  lui  est  faite  peut  avoir  une  cause  hon- 
teuse. Et  ce  qui  prouve  bien  que  c’est  uniquement  daus  ce  but 
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que  la  loi  le  fait  intervenir,  c'est  qu’elle  n’exige  plus  son  inter- 
vention lorsque  l’acceptation  est  faite  par  un  ascendant  du  mineur 
(V.  p.  326). 

Toutefois,  il  existe  un  cas  spécial  où  ce  système  n’est  point  ap- 
plicable: je  veux  parler  de  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  1052. 
Mais  cette  disposition  est  fondée  sur  un  motif  particulier:  la  loi  a 
considéré  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  le  donataire  pût,  en  refu- 
sant d’exécuter  les  charges  qui  lui  sont  imposées,  faire  perdre  le 
droit  acquis  que  les  appelés  ont  sur  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion ; cette  disposition  est  donc  exceptionnelle;  or,  exceptio  firmat 
régulait). 

Dans  le  système  qui  vient  d’ètre  exposé,  le  donataire  est  com- 
plètement quitte  envers  le  donateur  si  la  chose  donnée  a péri 
sans  sa  faute  ; que  si  elle  a été  détériorée  par  cas  fortuit,  il  se 
soustrait  à la  nécessité  des  charges,  en  l'abandonnant  au  dona- 
teur dans  l’état  où  elle  se  trouve. 

Mais  remarquons  que  si  les  charges  imposées  au  donataire  con- 
stituent un  équivalent  passif  égal  ou  à peu  près  égal  au  bénéfice 
qu’il  a reçu,  la  convention  qualifiée  donation  n’est  eu  réalité  qu’un 
contrat  innoiné  et  à titre  onéreux.  L’art.  1184  doit  alors  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution  ; car  les  juges  doivent  plutôt  consi- 
dérer la  nature  de  la  convention  que  le  nom  que  les  parties  lui 
ont  donné. 

Enfin,  lors  même  que  le  montant  des  charges  est  inférieur  à la 
■ valeur  des  biens  donnés,  si  le  donataire  s’est,  par  une  clause  ex- 
presse, personnellement  obligé  à leur  exécution,  l'art.  1184  doit 
encore  recevoir  son  application;  le  contrat  est  alors  d'une  nature 
mixte  : contrat  à titre  onéreux  jusqu’à  concurrence  des  charges, 
donation  jusqu’à  concurrence  de  l’excédant  des  biens  donnés  sur 
le  montant  des  charges  (1). 

2e  système.  La  donation  est  obligatoire  même  pour  le  dona- 
taire. Que  dit,  en  effet,  l’art.  -463?  Que  la  donation  offerte  à un 
mineur  et  acceptée  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille 
produit  le  même  effet  qu’à  l'égard  d’un  majeur.  La  donation  pro- 
duit donc  un  effet  à l’égard  du  donataire;  or,  évidemment,  la  loi 
n’a  pas  entendu  parler  de  l’effet  actif  de  la  donation,  car  il  eût  été 
absurde  de  faire  une  disposition  expresse  pour  dire  que  le  dona- 
teur ne  peut  pas  révoquer  la  donation  quand  elle  a été  acceptée 
selon  les  formes  prescrites.  Ainsi,  la  donation  produit  son  effet  à 
l’égard  du  donataire,  c’est-à-dire  un  effet  passif;  elle  est  donc 
obligatoire  contre  lui  (2). 

Art.  956.  IH.  Du  moment  à partir  duquel  la  donation  est  révoquée.  — 
L’inexécu  ion  des  conditions  n’opère  pas  de  plein  droit  la  révoca- 

La  donation  e*t-  . y 1 j 
elle  révoquer  dé  tlOH  Ci 6 131  UOIlfttlOn» 

(1)  MM.  Sur.,  sur  Potli,,  1.  1,  p.  362  ; Val.;  Déni,,  t.  IV,  il®  #û  I et  H, 

(2)  MM,  Dur.,  t.  VIII,  n*  17;  Dur.;  Marc.,  art.  #54. 
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Le  donataire  a laissé  passer  le  délai  fijté  pour  l’exécution  des 
charges:  — la  donation  tient  toujours. 

Le  donateur  lut  a fait  faire,  par  huissier,  sommation  de  les  exé- 
cuter; la  sommation  est  restée  sans  effet:  — la  donation  tient 
encore. 

Allons  plus  loin.  Le  donateur  a formé  contre  lui  une  demande 
en  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  charges  : — la  dona- 
tion n’est  pas  révoquée. 

Ainsi,  le  donataire  peut  empêcher  la  révocation  en  exécutant  les 
charges,  soit  depuis  l’échéance  du  terme  fixé  pour  leur  exécution, 
soit  depuis  la  sommation  de  les  exécuter,  soit  même  depuis  la 
demande  en  révocation.  Quand  donc  ne  le  peut-il  plus?  quand  la 
donation  est-elle  révoquée? 

La  donation  est  révoquée  lorsque  la  révocation  a été,  sur  la  de- 
mande du  donateur,  prononcée  en  justice. 

Mais  le  tribunal  doit-il  nécessairement  prononcer  la  révocation 
si  le  donateur  justifie  que  le  donataire  n’a  pas  exécuté  les  charges  ? 
Cette  nécessité  n’existe  point;  elle  eût  été  dans  certains  cas  trop 
rigoureuse.  Il  est  possible,  en  effet,  que  le  donataire  soit  de  bonne 
foi  et  tout  disposé  à exécuter  les  charges  ; des  circonstances  mal- 
heureuses ont  pu  survenir  qui  l’ont  empêché  de  se  mettre  en 
règle:  ainsi,  il  n’a  pas  à sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
se  libérer,  mais  il  a fait  des  diligences  pour  s’en  procurer;  encore 
quelques  jours,  et  il  aura  l’argent  qu’il  destine  à l’exécution  des 
charges.  L’équité  demande  donc  qu’on  tienne  compte  de  sa  posi- 
tion, et  la  loi  permet  aux  juges  de  lui  venir  eu  aide  en  lui  accor- 
dant un  délai. 

Ainsi,  la  révocation  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  par  la  seule 
échéance  du  terme;  le  donateur  doit  la  demander  en  justice.  Le 
tribunal,  saisi  de  sa  demande,  a un  pouvoir  appréciateur  : si  l’inexé- 
cution est  imputable  au  dol  ou  à la  faute  du  donataire,  et,  dans 
tous  les  cas,  si  le  donateur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  don- 
née et  le  bénéfice  qu’il  doit  retirer  de  l'exécution  des  charges,  ou 
enfin,  si  leur  exécution  n’est  plus  possible,  le  tribunal  prononce 
immédiatement  la  révocation;  dans  l’hypothèse  contraire,  il  peut 
accorder  au  donataire  des  délais  modérés  (V.  art.  1184,  in  fine, 
1244  et  1655). 

— Le  donataire  a laissé  passer,  sans  exécuter  les  charges,  le  dé- 
lai de  grâce  qui  lui  a été  accordé  : la  donation  est-elle  alors  révo- 
quée ? Elle  ne  l’est  pas  encore.  Le  donataire  peut  utilement  les 
exécuter,  même  après  l’expiration  de  ce  délai;  mais  le  tribunal, 
s’il  en  est  requis  par  le  donateur,  doit  prononcer  immédiatement 
la  révocation  : il  n’a  pas  le  droit  d’accorder  un  nouveau  délai. 

— Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  la  convention  des  par- 
ties. Ainsi,  le  donateur  peut  stipuler  dans  l’acte  de  donation  : 

1°  Qu’elle  sera  révoquée  de  plein  droit  si  le  donataire  n’a  pas, 
à telle  époque  déterminée,  exécuté  les  charges . — La  révocation 


plein  droit  par  l*in- 
ciécution  des  char- 
ges ? 

Quand  donc  lYst- 
cllc?  En  autre»  ter- 
nies. quel  est  le  mo- 
ment à partir  du- 
quel le  donataire  no 
peut  plu»  empêcher 
la  révocation  en 
exécutant  les  char- 
ges? 


Si  le  donateur  de- 
mande la  révoca- 
tion . le  fri  loi n 4 
doit-il  nécessaire- 
ment  la  prononcer? 


La  dnnalioii  est- 
elle  révoquée  de 
plein  droit  si  le  do- 
nataire n’a  pas  exé- 
cuté les  chargea 
dans  le  délai  de 
grtico  que  le  tribu- 
nal lui  avait  accor- 
dé? 


Peut-on  convenir 
que  la  donation  aé- 
ra de  plein  droit  ré- 
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voqtiée  si  le  Joua- 
tsirr  n'a  |»as.  à telle 
époque,  exécute  les 
charges? 

DH."»  ce  cm,  la 
révocation  résulie- 
tcll*  de  plein  dr«>lt 
depineséouiion  des 
charges  à lé|K>que 
fixuc* 


()ui<l  si  l'un  est 
ronxeitu  que  si  les 
charges  ne  sont  pas 
•exécutées  a 1 ûpo* 
que  fixée,  la  dona- 
tion sera  révoquée 
du  idem  droit  par 
ta  seule  échéance 
du  terme  et  sans 
qu'il  y ait  liranhi  de 
sommation  ? 

yuelf*  sont  les  ef- 
fets de  la  révoca- 
tion pour  cause 
d'inexécution  des 
charges? 

Cette  révocation 
est-elle  opposable 
aux  tiers? 


résultera-t-elle  de  l’inexécution  des  charges  A l’époque  fixée? 
Non . La  loi,  qui  craiut  que  le  donataire  ne  s’endorme  dans  une 
fausse  confiance,  veut  que  le  donateur  l'avertisse  par  une  somma- 
tion qu’il  entend  user  de  sou  droit  dans  toute  sa  rigueur.  Alors,  si 
le  donataire,  mis  en  demeure,  11’exécute  pas  les  charges  le  jour 
même  de  la  sommation  on,  au  plus  tard,  le  lendemain,  la  dona- 
tion est  résolue  : résolve  de  plein  droit,  eu  ce  sens  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  eu  révocation  doit  immédiatement  la  pronon- 
cer; il  ne  lui  est  pas  permis  d’accorder  un  délai  au  donataire 
(art.  1656,  arg.  d’anal.). 

2°  Que  si  les  charges  ne  sont  pas  exécutées  à l’époque  fixée,  elle 
sera  révoquée  par  la  seule  échéance  du  terme , et  sans  qu’il  y ail 
besoin  de  sommation  (art.  1139).  Dans  cette  hypothèse,  le  dona- 
taire ne  peut  jkis  empêcher  ta  révocation  en  exécutant  les  charges 
après  l’époque  fixée  pour  leur  exécution. 

IV.  Des  effets  de  la  révocation  pour  cause  d’inexécution  des 
charges.  — L’inexécution  des  charges  étant  une  condition  résolu- 
toire. tacite  de  la  donation,  il  en  résulte  que  la  douatiou  est  anéan- 
tie non-seulement  pour  l’avenir,  mais  meme  pour  le  passé  : les 
choses  sont  remises  au  même  état  qu’ auparavant  (art.  1 183).  L)’où 
il  suit  que  toutes  les,aliénalious  consenties  par  le  donataire  sont 
uullcs,  que  le  donateur  reprend  les  biens  libres  et  francs  de  toutes 
hypothèques  on  charges  acquises  sur  eux,  du  chef  du  donataire  : 
resoluto  jure  duntis,  resolvitur  /us  accipientis. 


iidoniiaircMi-ii  V.  Delà  restitution  des  fruits. — Le  donataire  doit  rendre  les 
Jr"iis'!|u ti "'V.'tv'i*  fruits  perçus  après  et  même  uvant  la  demande  en  révocation;  il 
la  d' ,n;‘,l,dc  doit  les  rendre  tous,  car  il  ne  iaut  pas  qu’il  bénéficie  d’un  contrât 
qu’il  n'a  pas  voulu  exécuter,  qti  il  a iui-meme  considéré  comme 
non  avenu  (1). 

a quelle*  rrrsnn-  VI . Des  personnes  auxquelles  appartient  l'action  en  révocation 
"lon'ïn'rèvm-aoôn  pour  cause  d’inea  cculioH  des  charges  et  de  celles  contre  lesquelles 
cûûon'u^h.1^'»?  e^e  Peut  dire  exercée.  — Elle  appartient:  1°  au  donateur  ; 2°  à ses 
contre  quelle,  héritiers  ; 3°  à ses  créanciers , conformément  au  principe  de 
êirr  «errer  ? l’art.  4106.  — Elle  peut  è;re  exercée:  1»  contre  le  donataire; 
temps  so’Vrê'icru-  contre  ses  héritiers.  — Le  donateur  qui  a fait  prononcer  la  ré- 
*n»?  vocation  peut  revendiquer  utilement  les  biens  donnés  contre  les 

tiers  qui  les  possèdent,  à moins  qu’ils  n’aient  une  prescription  à 
lui  opposer. 


i\e  («ut ai  ni».  >i  VIL  De  la  prescription  de  l’action  en  révocation  pour  cause  d’in- 
rmrr  r.Hiinîlen  iv'  exécution  des  charges.  — Cette  action  dure  30  ans,  conformement 
a o » •» a r e etc «co ».i n 8,1  droit  commun.  L’art.  1 304,  qui  parle  d’une  presciiption  de 
en  nrrn.H-ouon  |0  ans,  n’est  applicable  qu’aux  actions  eu  nullité  ou  rescision  de 
tontre  le»  ur».  couUat  ; il  est  étranger  aux  actions  en  résolution  (2)  (V.  l’expl.  de 
cet  article) . Les  30  ans  courent  du  jour  qui  suit  celui  qui  avait  été 
fixé  pour  l’exécution  des  charges. 


(1)  MM.  Val.  — Conlrà.  ï)em. , l.  IV,  n“  07  bis. 
(î;  MM.  Val.;  Dciu.,  I.  IV,  n»  «fi  bit,  lit. 
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Art.  955. 


A n* vcr.it  joli  pour 


L’action  en  revendication  contre  les  tiers  possesseurs  des  biens 
donnée  se  prescrit,  quant  aux  immeubles,  pu-  30,  20  bu  |0  ans, 
suivant  les  distinctions  établies  pur  les  art.  22f>2  et  2265  ; la  pres- 
cription, dans  ce  cas,  court  du  jour  de  la  possession.  Elle  se  pres- 
• crit,  quant  aux  meubles,  par  le  Tait  seul  de  la  possession,  si  ceux 
qui  les  possèdent  sont  de  bonne  foi  (art.  2279),  par  30  ans,  dans 
l’hypothèse  contraire. 

§ III. — De  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude. — 

I.  Du  principe  de  celte  révocation.  — L'inexécution  des  charges 
est  une  condition  résolutoire  de  la  donation  ; la  loi  suppose  qu'il  c»u»e  <i  larircutton 
a été  entendu  entre  les  parties  que  la  donation  sera  révoquée,  r'vi>c«i?un  * *ÿ0ùï 
considérée  comme  non  avenue,  si  te  donataire  n exécute  pas  les  r"1l‘'  ,d  '"fcitiiud." 
charges  : eu  couséqueuc*?,  lorsque  cel  événement  «e  réalise,  le  do-  nature* 
nateur  est  réputé  n’avoir  jamais  eu  la  vo  ouïe  de  donner.  La  do-  ei|t  On«™va*aûon 
nation  est  donc  anéantie,  même  dans  le  p issé,  on  plutôt  considérée  i,r°i"vmor"  dl|«* 
comme  n’ayaut  jamais  existé  : c’est  ce  qui  fait  qu’elle  est  oppo- 
sable aux  tiers  qui  ont  traite  avec  le  donataire,  comme  au  dona- 
taire lui-mème  ; et  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  la  révocation, 
car  si,  avant  de  traiter  avec  le  donataire,  ils  avaient  examiné 
l’acte  de  donation,  ils  auraient  pu  voir  qu'il  n'avait  qu’une  pro- 
priété soumise  à une  condition  résôlutoire.  - 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  u’est  point  fondée  sur 
l’iuterprétation  de  la  volonté  des  parties;  car  au  tel  fait  n’entre 
point  dans  leurs  prévisions  : c’est  une  peine  que  la  loi  prononce 
contre  le  donataire  qui,  par  sou  ingratitude,  a blessé  la  morale 
publique. 

A proprement  parler,  la  donation  n’est  pas  révoquée:  on  retire 
les  biens  au  donataire,  afin  de  le  punir  du  délit  dont  il  s’est  rendu 
coupable  ; mais  la  donation  u’est  ps  anéantie  dans  le  passé;  le 
donataire  a été  réellement  propriétaire  dus  biens  donnés  jusqu’au 
moment  de  la  révocation  ; il  ne  cesse  de  l'etre  que  pour  l’avenir. 

— Cette  manière  d’envisager  la  révocation  que  subit  le  donataire 
ingrat  explique  toutes  les  questions,  en  même  temps  qu’elle  justi- 
fie toutes  les  règles  qui  s'y  rattachent,  notamment  la  régie  que 
les  droits  constitués  par  le  donataire  sur  les  biens  qn’on  lui 
retire  restent  valables  dans  les  mains  des  tiers  qui  les  ont  acquis 
(art.  958;  V.  p.  361  et  362)  (f). 

II.  Des  faits  qui  constituent  l’ingratitude. — Ces  faits  sont  au  Que*»  *onl  *«» 
nombre  de  trois:  la  loi  les  ayant  déterminés  limiialivcmeut,  les 
juges  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  révoquer  la  donation  en  11  ln*r,,,,ude? 
dehors  des  cas  textuellement  prévus  (2).  Eile  ne  peut  donc  être 
révoquée  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

f"  Si  le  donataire  a attenté  à la  vie  du  donateur.  — Il  u’est  fias 
nécessaire  que  le  donataire  ait  été  condamné  nour  avjir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  douateur;  il  suffit  qu’il  soit  judi- 


(1)  MM.  Bug.,  «ur  Poth.,  U VIII,  p.  *12;  Val.;  Deiu.,  t.  IV,  n“  1)8  bis,  I. 

(2)  MM.  Bug.,  sur  Polh.,  I.  Vlll,  p.  4ü  ; Hem.,  t.  IV,  n°  98  lus,  H. 
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clairement  établi  qu’il  a attenté  à sa  vie.  Ainsi,  lorsque  dix  ans  se 
sont  passés  depuis  l’attentat,  le  donataire  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi et  condamné  criminellement,  car  l’action  publique  est  pres- 
crite ; mais  l’action  en  révocation  de  la  donation  ne  l’est  pas.  Si 
donc  le  donateur  ou  ses  héritiers  apprennent  et  établissent  que 
l’attentat  dont  il  a été  victime,  il  y a 10,  15,  20,  30...  aus,  a été 
commis  par  le  donataire,  la  révocation  de  la  donation  pourra  être 
demandée  et  prononcée. 

2u  S’il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves.  — Les  « sévices...  consistent  dans  une  série  de  mauvais 
traitements,  de  vexations  qui  rendent  la  vie  insupportable.  » 

Les  « délits...  sent  tous  faits  punis  par  une  loi  pénale  et  com- 
mis par  le  donataire  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du  dona- 
teur. » 

Les  « injures. ..  sont  tous  faits,  écrits  ou  paroles  qui  portent  at- 
teinte à l’honneur  du  donateur.  » — Les  sévices,  délits  ou  injures 
doivent  avoir  un  certain  caractère  de  gravité  ; ainsi,  tout  le  monde 
convient  qu’un  délit  de  chasse  commis  par  le  donataire  sur  les 
biens  du  donateur  n'est  pas  une  cause  de  révocation.  — Tout  dé- 
pend des  circonstances  ; les  juges  ont,  à cet  égard,  un  pouvoir  dis- 


I*  drfaut  de  dé- 
nonciation du  meur- 
tre du  donateur 
constitue  - t-ll  uno 

ingratitude? 


Dans  quel  cas  le 
donataire  doit-il  des 
aliments  au  dona- 
teur? 

Comment  en  dé- 
terminer le  qwan- 
fûm  r 


crétionuaire. 

Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  donateur  ne  consti- 
tue point  une  injure  grave  faite  à sa  mémoire;  mais  en  fût-il  au- 
trement que  je  déciderais  encore  que  ce  fait  n’est  point  une  cause 
de  révocation  de  la  donation:  je  montrerai,  en  effet,  en  expliquant 
l’art.  957,  2e  alinéa,  que  l'injure  grave  faite  à la  mémoire  du  do- 
nateur n'autorise  point  ses  héritiers  à demander,  pour  cette  cause, 
la  révocation  de  la  donation. 

3e  S’il  lui  refuse  des  aliments. — Ainsi,  le  donataire  est  tenu  de 
fournir  des  aliments  au  donateur  ; c’est  une  obligation  que  la  loi 
elle-même  lui  impose.  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  obliga- 
tion ne  commence  qu’à  partir  du  moment  où  le  donateur  est  dans 
le  besoin  et  sans  ressources.  J’en  conclus  que  le  donataire  peut  lé- 
gitimement, sans  encourir  la  révocation  de  la  donation,  refuser  de 
venir  à son  secours  lorsqu’il  a des  parents  obligés  de  lui  fournir 
des  aliments  et  en  état  de  le  faire  (art.  203-205).  — J’ajoute  que 
les  aliments  que  le  donalaire  doit  fournir  au  donateur  qui  en  a 
besoin  dbivent  être  calculés,  non  pas  d’après  la  fortune  du  dona- 
taire, mais  eu  égard  aux  revenus  des  choses  données,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  ne  doivent  point  dépasser  ces  revenus  ; autrement 
on  arriverait  par  une  voie  indirecte  au  résultat  que  la  loi  a voulu 
éviter,  c’est-à-dire  à la  révocation  de  la  donation  (1). 


!.»  révocation  — La  loi  admet  plus  facilement  la  révocation  d’une  donation 
«uh d4°üir°i'iiïu4e  pour  cause  d 'ingratitude  que  l’exclusion  de  la  succession  pour 
ci  l'uciution  d’un*  ca,]Se  d’indignité.  Ainsi,  1°  l’attentat  à la  vie  du  donateur  est  une 
cause  d indignité  cause  de  révocation  de  la  donation,  lors  meme  que  le  donataire 


(1)  MM.  Val.;  Dem.,t.  IV,  n»98  bis,  VIH. 
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n’a  subi  aucune  condamnation  (V.  p.  339  et  360);  taudis  que  l’hé-  noot-cue.irriiies  par 
rider  n’est  exelu,  pour  la  même  cause,  qu’autant  qu’il  a été  con-  r<'8'“7 

damné  criminellement  (V.  p.  24).  2°  Les  sévices,  délits,  injures 
graves  ou  refus  d’aliments,  qui  sont  des  causes  de  révocation  de  la 
donation,  ne  constituent  point  l'héritier  en  état  d’indignité. 

lieux  motifs  expliquent  celte  différence. 

1°  L’exclusion  de  la  succession  étant  une  dérogation  à nn  état  QatHaanii*» mo- 
de choses  auquel  la  loi  attache  une  importance  toute  politique,  à <lilI,r,,1" 

l’or  Ire  légal  des  successions,  on  a dû  ne  l’admettre  qu’avec  beaucoup 
<le  réserve  et  pour  des  causes  extrêmement  graves.  La  révocation 
de  la  donation,  au  contraire,  est  un  retour  à l’ordre  légal  des  suc- 
cessions, puisqu’elle  fait  revenir  les  biens  là  où  la  loi  désire  qu’ils 
restent,  à la  famille  : on  a dû,  par  conséquent,  l’admettre  plus  fa- 
cilement que  l’exclusion  de  la  succession. — 2°  Le  donataire  tient  ses 
droits  de  la  seule  volonté  du  donateur;  la  vocation  de  l’héritier 
vient  de  la  loi:  la  donation  impose  donc  un  devoir  de  reconnais- 
sance plus  direct,  plus  rigoureux  que  celui  qui  naît  de  la  vocation 
à la  succession. 


III.  Du  moment  à partir  duquel  la  donation  est  révoquée  pour  Art.  956. 
cause  d’ingratitude.  — L’ingratitude  du  donataire,  de  même  que  . 

..  • 1 » , . . . .?  U révocation  de 

"inexécution  des  charges,  n opère  pas  de  plein  droit  la  révocation  ia  donation  pour 
de  la  donation.  Les  juges  n’ont  cependant  point  le  pouvoir  d’em-  î"”i#V.7d*tpi1<to 
pêcher  la  révocation  eu  accordant  des  délais  au  donataire;  dès  •D"11?, 

r . i»  . i u*  ......  , , Los  juge*  sont-ils 

qn  ils  reconnaissent  1 existence  de  I ingratitude,  us  doivent,  si  le  tonu,.ia  lapronon- 
donateur  le  demande,  en  prononcer  la  révocation.  *U* 


Mais  pourquoi  l’ingrati’ude  du  donataire  n’opère-t-ellc  point  de  ^î“îiR,«o1  «•'phïuà 
plein  droit  et  par  elle-même  la  révocation  de  la  donation  ? On  peut  <nou? 
en  donner  deux  motifs  : 

1°  La  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  est  la 
réparai  ion  d’un  outrage  dont  le  donateur  qui  l’a  souflert  doit 
être  seul  juge  ; or,  si  la  donation  était  révoquée  de  plein  droit,  la 
révocation  pourrait  être  invoquée  non-seulement  par  le  donateur, 
mais  encore  par  toute  personne  intéressée. 

2°  Cette  révocation  étant  uno  réparation  accordée  à l’oflfensé,  il 
était  juste  de  laisser  au  dondteur  la  faculté  de  pardonner  l’offense 
et  de  renoncer  an  bénéfice  de  la  révocation  ; or,  si  la  donation 
eût  été  révoquée  de  plein  droit,  la  révocation  aurait  eu  lieu  malgré 
lui,  en  sorte  qu’il  eût  été  privé  du  droit  de  pardonner  ; il  aurait  pu 
sans  doute  persévérer  dans  sa  libéralité,  mais  il  eût  été  alors  obligé 
de  faire  une  donation  nouvelle  et  selon  les  formes  légales 
(V.  l’exp! . de  l’art.  964). 

Ainsi,  la  donation  est  révoquée  quand  sa  révocation  a été,  sur  la 
demande  du  donateur,  prononcée  en  justice. 


IV.  Des  effets  de  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d’ingra-  Quand  dom«-t  «u« 
tilude.  — Si  la  révocation  pour  cause  d’ingratitude  pvait,  comme  eu 
la  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  charges,  un  effet  ré-  Art.  958. 
troactif,  si  la  donation  était  anéantie  tant  dans  le  passé  que  pour  Qu*i»  «mi  u»  «i- 
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fataden  révocation  l’nvenir,  il  faudrait  appliquer  la  règle  resolvto  jure  dantis,  resol - 
ciuiedtaKMinudï?  vUttr  jus  aceipienlis,  et,  ea  conséquence,  annuler  tous  les  droits 
soni-ii»  te*  n.s-  q1ie  |es  tiers  on(  acquis  sur  la  chose  donuee  du  chef  du  donataire. 

m?*  que  «u»  qui  1 ; . . . , . ... 

résultent  do  !•«  r»*-  M ns  cette  rétroactivité  attachée  a la  révocation  serait  injuste  ; 
T!nli‘?"Si’oa  "dï»  car,  d'une  part,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  donataire  sont  iu- 
condttioD*?  uocents  de  l’ofie.nse  dont  le  donateur  poursuit  la  réparation,  et, 
de  ceiu  diitercnce?  >1  autre  part,  ils  u ont  pas  pu,  eu  examinai)!  le  titre  de  ta  dona- 
tion, prévoir  la  révocation. 

La  loi  a donc  dû  suivre  un  autre  système  ; elle  est  partie  de 
cette  idée  : la  révocation  pour  cause  d’iugraiitude  est  la  répara- 
tion d’une  offense;  celui-là  seulement  la  doit  qui  est  coupable. 

Le  donataire  est  le  coupable,  il  doit  être  puni  : on  lui  retirera  le 
bénéfice  de  la  donation.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  u’out 
point  participé  au  délit  dont  le  donateur  demande  la  réparation  : 
ils  ne  doivent  pas  être  punis  ; ils  conserveront  donc  tons  les  droits 
qu’ils  ont  acquis  du  chef  du  donataire  sur  la  chose  donnée, 
ouci  c*t  î**  mo-  Toutefois,  la  loi  a dû  pourvoir  aux  intérêts  du  donateur  et  dé- 
™;(“l  pJoD«uirè  terminer,  en  conséquence,  une  époque  à partir  de  laquelle  le  do- 
,im  ••!.«  on  oui  d’in-  uaiaire  n’aura  plus  le  droit  de  disposer  irrévocablement  des  choses 
piu»  coosoniir  sur  qu  il  est  tenu  de  restituer. 

druu»*'  opposables  Quel  sera  ce  moment  ? Ce  doit  être  naturellement  celui  à partir 
au  donnour?  duquel  les  tiers  auront  pu  connaître  la  demande  en  révocation  ; 
publique  i*  demnn-  mais  par  quel  procédé  le  donateur  leur  fournira-t-il  le  moyen  de 
de  ou  révocation . ja  connajtr(!  * La  loi  a pris  soin  de  le  déterminer,  mais  pour  le  cas 
seulement  où  la  donation  a un  immeuble  pour  objet;  le  donateur 
doit  faire  inscrire  eu  marge  de  la  transcription  qui  a dû  être  faite, 
conformément  au  principe  de  l’art.  939,  un  extrait  de  sa  demande 
en  révocation. 

<?uid  si  la  duna-  La  loi  suppose  que  le  donataire  a fait  transcrire  la  donation  ; 
trauscriio?P#S  ***  mais  « elle  n 'a  pas  été  transcrite,  comment  le  donateur  procédera- 
t-il  ? Notre  article  est  muet  sur  ce  point  ; mais  la  pratique  a sup- 
pléé à son  silence  : le  donateur  peut  requérir  lui-même  la  trans- 
cription de  la  donation  et  faire  faire  en  marge  mention  de  sa 
demande  en  révocation  ; il  peut  même,  car  la  transcription  de  la 
donation  occasionne  des  frais  dont  il  n’est  peut-être  pas  disposé  à 
faire  l’avance,  faire  inscrire  sa  demande  sur  le  registre  courant 
des  transcriptions. 

Ainsi,  tous  les  droits  que  les  tiers  ont  acquis  du  chef  du  dona- 
teur sur  la  chose  donnée  depuis  la  donatiou  mais  avant  le  délit, 
depuis  le  délit  mais  avant  la  demande  en  révocation,  et  même  de- 
puis cette  demande  jusqu’au  moment  où  elle  a été  rendue  publi- 
que, sout  maintenus;  tous  ceux  qui  ont  été  consentis  postérieure- 
ment à l’inscription  de  la  demande  sur  les  registres  du  conser- 
vateur ou  qui  u’out  pas  acquis  date  certaine  à cette  époque  sout 
nuis. 

Qui*  jan»  le  c.»  — Ce  système  n’est  point  praticable  lorsque  la  donatiou  a des 

où  i«  donation  dont  xneubles  pour  objet;  les  donations  de  meubles  ne  sont  point,  en 

on  demande  la  re-  * * J .•.ni  . ..  a 

vocation  na  coin-  effet,  soumises  a la  formalité  de  la  transcription.  Quel  sera  donc 
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' le  moment  à partir  duquel  la  révocation  deviendra  opposable  aux 
tiers?  La  loi  ne  le  dit  point.  Quelques  personnes  en  concluent  qu’il 
faut,  à cet  égard,  s’en  tenir  aux  priucipes  de  l’ancien  droit’,  or, 
selon  notre  ancienne  jurisprudence,  les  effets  de  la  révocation  re- 
montaient jusqu’au  jour  de  la  demande.  On  peut  admettre  ce  sys- 
tème, et  décider,  en  conséquence,  que  si  le  donataire  a,  depuis  la 
demande  eu  révocation,  vendu,  mais  non  livré  les  meubles  compris 
dans  la  donation,  le  donateur  n’est  pas  tenu  de  respecter  cette 
vente  ; que  si  elle  a été  suivie  de  tradition,  l’acheteur,  s’il  est  de 
bonne  foi,  est  alors  sauvegardé  par  la  maxime  : en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  (1). 

— Lorsque  la  donation  a pour  objet  une  créauce  que  le  doua- 
teur  avait  sur  un  tiers,  rien  n’est  plus  facile  que  de  rendre  pu- 
blique la  demande  en  révocation  : le  donateur  peut  la  notifier  à 
son  ancien  débiteur;  celui-ci,  dûment  averti,  devra  s’abstenir  de 
faire  aucun  paiement  entre  les  mains  du  donataire  et  donner  avis 
aux  tiers  qui  viendront  se  renseigner  auprès  de  lui  que  la  donation 
est  menacée  de  révocation. 

Mais  faut-il  que  le  donateur  ait  recours  à ce  moyen  de  publi- 
cité? Je  n’bésite  point  à suivre  l’affirmative.  L’aaqnisition  d’une 
créance  n’est  opposable  aux  tiers  que  lorsqu’elle  a été  notifiée  au 
débiteur  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique  (V.  ar- 
ticle 1690)  : or,  la  demande  en  révocation,  lorsqu’elle  est  suivie 
de  révocation,  a pour  effet  de  transférer  la  créauce  an  donateur; 
celui-ci  doit  donc  la  rendre  publique  en  recourant  au  mode  de 
publicité  que  la  loi  a organisé  en  matière  d’acquisition  de 
créances  (2). 

— Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  le  donuteur  peut,  dans 
tous  les  cas  où  il  est  obligé  de  respecter  les  droits  que  des  tiers 
ont  acquis  sur  la  chose  donnée  du  chef  du  donatuire,  recourir 
contre  lui  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu 
égard  au  temps  de  la  demande,  ou  de  la  diminution  de  valeur  ré- 
sultant des  charges,  servitudes  ou  hypothèques  dont  les  biens 
sont  grevés. 

V.  De  la  restitution  des  fruits.  — Le  donataire  ne  les  doit  qu’à 
compter  de  la  demande  en  révocation;  il  a été  de  bonne  foi  jus- 
qu’au jour  du  délit,  et  à partir  de  cette  époque  il  a pu  espérer 
que  le  donateur  lui  ferait  remise  de  l'ingratitude  ; qu’il  pardon- 
nerait. 

VL  De  la  durée  ou  de  la  prescription  de  l'action  en  révocation  pour 
cause  d' ingratitude.  — Le  donateur  peut  pardonner  l’offe  nse  qu’il 
a reçue  ; son  silence  trop  longtemps  prolongé  ferait  supposer  l'in- 
tention de  pardonner  : de  là  là  règle  que  la  demande  eu  révoca- 
tion doit  être  formée  dans  un  bref  délai. 

Ce  délai  est  d’ une  année.  Mais  quel  est  sou  point  de  départ? 

(t)  MM.  Val.;  De  ni.,  n»  toi  bis, Vf. 

(2)  MM.  Val.;  Dem.,  n«  101  bis,  IV. 


prend  que  des 
Met  ? 


Çutd  lorsqu’elle 
» eu  pour  objet  une 
errance  que  le  do- 
nateur avait  sur  un 

liera  Ÿ 

Comment. dans  ce 
cas.  rend  - on  publi- 
que la  demande  eu 
révocation  ? 


le  donateur  qui 
est  obligé  do  res- 
pecter le»  droits 
acquis  sur  la  chose 
donnée  du  chef  du 
donataire  a-t-il  un 
recours  contre  ce 
dernier? 


I.e  donataire  gar- 
de-t-il les  fruits 
échus  ou  perçus 
avant  la  demanda 
en  révocation  ? 


Art.  937. 

Par  qurl  laps  de 
temps  se  prescrit 
1 action  en  révoca- 
tion pour  cause  d'in- 
gratitude? 

Quel  est  le  point 
de  départ  de  cette 
prescription? 
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C’est,  dit  la  loi,  le  moment  où  le  donateur  a connu  ou  pu  con- 
naître le  déut.  Le  mot  délit  n’est  pas  rigoureusement  exact;  il 
faut  le  remplacer  par  le  mot  ingratitude  ; car  il  se  peut  que  le 
donateur  connaisse  le  délit  qui  a été  commis  sur  sa  personne  ou 
sur  ses  biens,  et  qu’il  lie  sache  pas  que  le  donataire  en  est  l’au- 
teur. 

Ainsi,  la  révocation  doit  être,  sous  peine  de  déchéance,  deman- 
dée dans  l’année,  à compter  du  jour  où  le  donateur  a connu  ou 
pu  connaître  l’ingratitude.  Le  donataire,  pour  faire  tomber  l’action 
dirigée  contre  lui,  n'a  donc  pas  besoin  de  prouver  que  le  dona- 
teur a,  depuis  plus  d’un  an,  connu  l’ingratitude;  il  suffit  qu’il 
élublisse  qu’il  a pu,  d’après  les  circonstances,  en  avoir  connais- 
sance. 

Mais  le  donateur  ne  serait-il  pas  admis  à établir  que,  bien  qu’il 
ait  pu  la  connaître,  en  fait  il  n’a  pas  connu  l’ingratitude?  La  loi 
garde  le  silence  sur  ce  point;  mais  c’est,  je  crois,  entrer  dans 
son  esprit  que  d’accorder  cette  ressource  au  donateur.  S’il  ne 
peut  plus  agir  après  l’année,  c’est  qu’il  est  présumé  avoir  par- 
donné l'offense;  or,  comment  a-t-il  pu  la  pardonner  s’il  ne  l a pas 
connue? 

Ludion  nn  revo-  VII.  Des  personnes  auxquelles  appartient  l'action  en  révocation 
t io  n°po  uVc  «use  a ” * - pour  cause  (l’ingratitude  et  contre  lesquelles  elle  peut  être  exercée; 
V'r/Mtairt "'ii'rt-  **  e^e  es^  héréditaire  activement  et  passivement.  — Sur  ce  point  le 
mentr  Code  s’exprime  ainsi  : « L’action  en  révocation  pour  cause  d’in- 

mns°  nert-ti™  «trô  gratitude  ne  peut  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers 
inn-ntee  par  îo  do-  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire; 
héritier»  du  don»-  à moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l’action  n’ait  été  intentée  par  le 
,,l,w  donateur  ou  qu’il  ne  soit  décédé  daus  l’année  du  délit,  a 

Deux  cas  sont  prévus  ; 

1er  cas.  Le  donateur  est  vivant,  le  donataire  décédé.  — Le  do- 
nateur , lors  même  qu’il  est  encore  dans  les  délais , ne  peut 
pas  former  sa  demande  en  révocation  contre  les  héritiers  du  do- 
nataire. 

SI  ello  a été  In*  Mais  s’il  l’avait  déjà  formée  contre  le  donataire,  peut-il  la  con- 
ùdiire «mm ccuil  Hnucr  contre  ses  héritiers?  La  question  est  controversée, 
ti  meure  pende»!»  j er  système.  Tous  nos  anciens  auteurs  admettaient  que  la  de- 

iitr,  le  donateur  . _ . . , *.»•  •» 

peut-il  u continuer  mande,  une  fois  formée  contre  le  donataire,  ne  s éteignait  point 
fier»”  8e5  bcrl  Par  son  décès  ; qu’elle  pouvait  être  continuée  contre  ses  héritiers, 
suivant  cette  règle  du  droit  romain  : omnes  a ctiones  quœ  morte 
aut  tempore  pereunt,  semel  inclusœ  judicio  salvæ permanent. 

Le  Code  a reproduit  la  même  théorie.  Que  dit-il  en  effet?  Que 
la  révocation  ne  pourra  pas  être  demandée  contre  les  héritiers  du 
donataire;  il  n’admet  point  la  demande,  mais  il  n’exclut  point  la 
continuation  de  la  demande.  L’action  formée,  intentée  coutre  le 
donataire,  peut  donc  être  continuée  coutre  ses  héritiers. 

S’il  eu  était  autrement,  le  donateur  perdrait  le  bénéfice  de  son 
action,  par  suite  d’un  fait  qui  lui  est  étranger,  d’un  accident,  la 
mort  du  donataire,  et  rien  ne  serait  plus  injuste. 
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Et  d’ailleurs,  si  l'action  intentée  par  le  donateur  peut  être  con- 
tinuée par  ses  héritiers,  n’est-ce  pas  par  application  de  la  règle 
que  les  actions  qui  s’éteigneut  par  la  mort  d’une  personne  lui  aur- 
vivcul  lorsqu’elles  ont  été  intentées  par  elle?  Or,  si  la  mort  du  do- 
nateur u’éteint  point  l’aciion  intentée  contre  le  donataire,  pour- 
quoi la  mort  de  ce  dernier  l’étcindrait-elle  (1)? 

2e  système.  L’action  intentée  contre  le  donataire  ne  peut  être 
continuée  contre  ses  héritiers.  Le  droit  de  faire  révoquer  une  do- 
nation pour  cause  d’ingratitude  est,  en  effet,  une  action  pénale, 
puisqu’elle  a pour  objet  la  punition  d’une  injure  ; or,  toute  action 
pénale,  qu’elle  ait  été  intentée  ou  non,  s’éteint  dès  qu’il  n’y  a plus 
de  coupable  à punir. 

Ainsi,  lorsqu’un  accusé  meurt  pendente  lite,  le  procès  ne  peut 
pas  être  continué  contre  ses  héritiers;  il  ne  peut  pas  l’ôtre  même 
à l’eflet  de  taire  prononcer  contre  eux  une  amende  ; et  cependant 
l’amende,  de  même  que  la  révocation  de  la  donation,  n’est  qu’une 
peine  pécuniaire. 

Le  mot  demandée,  dont  se  sert  la  loi,  n’a  pas  le  sens  restreint 
qu’on  lui  donne  dans  le  premier  système  : elle  l’emploie  comme 
synonyme  du  mot  exigée,  dont  le  sens  es.t  général  ; et  ce  qui  prouve 
que  c’est  bien  en  ce  sens  qu’il  iaut  l’entendre,  c’est  qu'il  est  im- 
possible de  lui  en  donner  un  autre  lorsqu’on  se  place  dans  la  se- 
conde hypothèse  prévue  par  notre  article.  Qu’y  est-il  dit,  en  effet  ? 

Que  la  révocation  ne  peut  pas  être  demandée  par  les  héritiers  du 
donateur  s’il  n’a  point  lui-même  intenté  l’action  en  révocation. 

N’est-il  pas  évident  que,  dans  cette  hypothèse,  le  mot  demandée 
doit  être  traduit  par  le  mot  exigée ? Pourquoi  donc  l’entendre  au- 
trement dans  notre  espèce? 

Le  donateur,  il  est  vrai,  sera  privé  du  bénéfice  de  son  action 
pir  un  fait  qui  lui  est  étranger,  par  la  mort  du  donataire;  mais 
ce  résultat  n’a  rien  d’injuste.  La  révocation  de  la  donation  a-t-elle 
donc  été  organisée  dans  un  but  pécuniaire,  dans  la  vue  d’enrichir 
le  donateur?  Non;  elle  a uniquement  pour  objet  la  punition  d'un 
délit  : or,  dès  que  le  coupable  n’existe  plus,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  punition.  Et  d’ailleurs  la  mort  du  donataire  n’enlève- 
t-elle  pas  au  donateur  le  droit  d 'intenter  son  action?  Pourquoi  ne  tt 

lui  ferait-elle  pas  perdre  également  le  droit  de  la  continuer  lors- 
qu’il l’avait  déjà  intentée  ? 

Mais,  dit-on,  si  la  mort  du  donateur  n’éteint  point  l’action  déjà 
intentee,  pourquoi  la  mort  du  donataire  l’éteindrait-elleî  Par  une 
bonne  raison  : c’est  que  tant  que  le  coupable  existe  et  que  l’of- 
fensé n'a  point  pardonné,  les  choses  doivent  naturellement  rester 
dans  le  même  état;  la  mort  du  donateur  n’innocente  pas  le  dona- 
taire. 

La  loi  s’est,  au  reste,  expliquée  fort  clairement.  Elle  pose  deux 
règles  : 1®  la  révocation  ne  peut  pas  être  demandée  contre  les  héri- 

(JJ  M.  Dur.,  t,  VHI.n*  58S. 
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tiersdu  donataire ; 3°  elle  ne  peut  pas  l'ètre  par  les  héritiers  du  do* 
natevr.  Des  exceptions  sont  ensuite  indiquées,  et  parmi  elles  figure 
le  droit  de  continuer  une  action  déjà  intentée;  mais  il  est  expressé- 
ment dit  dans  le  texte  que  cette  exception  ne  se  réfère  qu’à  la  se- 
conde règle  (1). 

faction  «b  ré vi»-  2r  cas.  Le  donataire  est  vivant,  le  donateur  décédé.  — Ce  second 

cation  de  la  dons-  . . . . 7 . % . , 

lion  pour rausodm- cas  est  réglementé  a une  maniéré  fort  bizarre.  Apres  avoir  posé 
Vr'rèlhfair/artï! J!  en  principe  que  le  droit  de  révocation  est  personnel  au  donateur, 
le  Code  l'accorde  ensuite  à ses  héritiers  avec  autant  d’étendue 

En  «uti-M  lermM,  ,,  . . . - , 

prui-eii,-  Air.-  r.mii-  qu  a lui-meme,  et  forme  ainsi  en  leur  faveur  une  exception  anssi 
îrt  î'dôàuainiMr  lar£e  *lue  *a  régie»  « La  révocation  ne  peut  pas  être  demandée  par 
in»  hcriiicr»  du  do- les  héritiers  du  donateur...  » c’est-à-dire  le  droit  de  révocation 

Dateur  ' 

Ai>r>»  l avoir  je-  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du  donateur.  Tel  est  le  pria- 

clarec  personnelle  r.;nA 
au  donateur,  la  loi 

ne  snit-riie  point  Voici  maintenant  les  exceptions  : a à moins  pourtant  que  l’ao 

par  la  déclarer  Au-  , , , ...  r 

rteuairtt  tion  ii  ait  été  luteiitée  par  le  donateur  ou  qu  il  ne  soit  decede  dans 

l’année  du  délit.  » N’cst-ce  pas  dire,  en  autres  ternies,  que  le  droit 
de  révocation  est  transmissible  aux  héritiers?  N'out  ils  pas,  en 
effet,  tous  les  droits  qu’avait  le  donateur?  ne  peuvent-ils  point, 
comme  lui,  intenter  l’acliou  eu  révocation  s’il  est  mort  dans  le 
délai  utile,  ou  la  continuer  s’il  l’avait  d“jà  lui-même  intentée? 
que  pourrait-il  de  plus  s’il  était  encore  vivaut? 


Na-l-oti  pa#  ce- 
pendant cherché  à 
établir  une  diffé- 
rence entre  le  do- 
nateur et  sca  héri- 
tiers? 

Faut -il  admettre 
cette  différence? 


Le  droit  de  faire 
révoquer  la  dona- 
tion |K)urrause  d In- 


— Quelques  personnes  ont  cependant  prétendu  qu’il  existait 
une  différence  entre  le  donateur  et  ses  héritiers.  Quant  au  dona- 
teur, ont-elles  dit,  l’anuee  se  calcule  uou  pas  du  jour  du  délit, 
mais  du  jour  qu’il  l’a  connu  ou  qu’il  a pu  le  connaître  ; elle  se 
calcule,  au  contraire,  quant  à ses  héritiers,  le  texte  est,  dit-on, 
formel  sur  ce  point,  du  jour  du  délit.  — Cette  prétendue  différence 
est  aujourd'hui  rejetée  par  tous  les  auteurs;  il  est  évident  que  le 
jour  du  délit  dont  il  est  parlé  dans  le  second  alinéa  de  notre  ar- 
ticle est  le  même  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  le  premier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  clairement  que  les  héritiers  du  do- 
nateur ne  peuvent  acquérir  que  par  transmission  le  droit  de  de- 


grauiudi' peut-il nai-  niauder  la  révocation  de  la  donation;  ils  succèdent  au  droit  qui 

tre  dan»  la  penoo-  . 1 * 

ne  des  heritiers  du  s était  ou  vert  dans  la  personne  du  donateur,  mais  ce  droit  ne  peut 
i/injurc grave tai- 1 as  naître  dans  leur  personne.  11  en  résulte  que  l’injure  grave 
défunt  caueuv^une  ^a'te  a 'a  mémoire  du  donateur  n’est  et  ne  peut  pas  être  une  cause 
cauao  du  revoci-  de  révocation  (31 . 

tiuo?  1 ’ 


— lin  résumé,  le  droit  de  demander  la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude  n’est  pas  héréditaire  passivement;  il  s’étemt  toujours 
par  la  mort  du  donataire. 

Il  ne  peut  pas  naître  dans  la  personne  des  héritiers  du  dona- 
teur; mais  le  droit  ouvert  dans  la  persouue  du  douateur  passe  à 
ses  héritiers. 


(I)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Polh L VIH,  p.  418 -,  Dem.,  n«  1*0  tit,  V;  Duv.: 
Marc.,  art.  *57. 

(,i)  si  V»  I. 
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Si  le  donateur  avait  déjà  intenlé  l'action  en  révocation,  elle 
continue  avec  ses  héritiers,  comme  elle  eût  continué  avec  lui- 
même. 

S’il  est  mort  dans  l’ignorance  de  l’ingratitude  du  donataire,  ils 
ont,  pour  l’intenter,  une  année  à partir  du  jour  où  ils  ont  connu 
ou  pu  connaître  le  délit. 

S'il  l'a  connu,  ils  n’ont  que  ce  qui  restait  à courir  de  l’année 
utile  au  momeut  de  son  décès.  — Toutefois,  s’il  est  mort  précipi- 
tamment, sans  avoir  eu  le  temps  d’avertir  ses  héritiers  ; si,  par 
exemple,  il  est  mort  au  moment  même  du  délit  commis  sur  sa 
personne  par  le  donataire,  je  crois  qu’alors  l’année  ne  doit  com- 
mencer à courir  qu’à  partir  du  jour  où  ils  ont  connu  ou  pu  con- 
naître l’iugralitiide  du  donataire  (1). 

— Les  successeurs  aux  biens,  tels  que  les  héritiers  irréguliers,  raeiion  en  réro- 
succèdent-ils,  comme  les  héritiers  légitimes,  au  droit  de  révo-  5*'nmtiîuï« 
cation  pour  cause  d’ingratitude?  »nr  transmiuiM* 

Quelques  personnes  tiennent  la  négative.  Ce  droit,  disent-elles,  t^rini-r*  du  ,imu- 
n’est  pas  nu  droit  pécuniaire;  il  a pour  objet  la  punition  d’uue  ^“ré,™p”ies  îïcVci- 
ofFense  qu’a  reçue  le  donateur,  et  la  reprise  des  biens  n’est  que  le  ,cur‘  aH * à<en‘ 1 
moyen  donné  par  la  loi  pour  arriver  à ce  résultat;  la  personne  of- 
fensée (le  donateur)  et  ceux  qui  la  représentent  (ses  héritiers  légi- 
times) ont  seuls  qualité  pour  t'exercer. 

D’autres  soutiennent  l’affirmative.  Le  donateur,  disent-elles,  a 
laissé  dans  sa  succession  le  droit  qui  s’est  ouvert  daus  sa  personne; 
quiconque  recueille  sa  succession  succède  à ce  droit  comme  à tout 
autre;  car  la  loi  le  déclaré,  sans  aucune  distinction,  transmissible 
à ses  héritiers. 

Mais  lout  le  monde  convient  que  le  donateur,  tant  qu’il  est  Prut-«uc  «ire 
vivant,  a seul  qualité  pour  l’exercer;  ses  créanciers  ne  peuvent  ni  Tu  J” 

le  contraindre  de  le  faire  valoir,  ni  l’exercer  à sa  place  ; il  est  n*t*“r? 
maître  absolu  de  son  action,  parce  qu’il  est  maitre  de  pardonner. 

VIII.  Différences  entre  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  quciim  durfren- 
charyes  et  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  — 1°  Lu  première  Invocation  5™"!' 
anéanti  la  donation  pour  l’avenir  et  dans  le  passé;  elle  est  oppo-  TnlTrutîon  c'üï» 
sable  non-seulement  au  donataire,  mais  encore  aux  tiers  qui  ont  mndiiions  ci  leur 
acquis  de  son  chef  des  droits  réels  sur  la  chose  donnée  (V.  p.  358).  rauMdiügraiiiudëf 
La  seconde  ne  l’anéantit  que  pour  l’avenir  ; elle  n’est  pas  opposable 
aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  donataire  antérieurement  à la 
publication  de  la  demande  en  révocation  (V.  p.  361  à 363). 

2°  La  première  dure  treute  ans  (V.  p.  358);  la  seconde,  un  an 
seulement  (V.  p.  303  et  364). 

3°  La  première  peut  être  exercée  par  le  donateur  contre  les  hé- 
ritiers du  donataire,  ou  par  les  héritier*  du  donateur  contre  le 
donataire  lui-mème  (V.  p.  358);  la  seconde  ne  peut  pas  l’être  par 
le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire  (V.  p.  364  et  s.). 

4“  Enfin,  In  première  peut  être  exercée,  du  chef  du  donateur, 

(t)  m V*l.;  Dem.,  n°  iOQ  bit,  VU, 


Digitized  by  Google 


368 


CODE  SAPOLÉON.  LIVRE  III. 


par  ses  créanciers,  conformément  à l'art.  H66  (V.  p.  358);  la 
seconde  ne  peut  l’ôtre  que  par  le  donateur  (ou  ses  héritiers) 
(V.  p.  367). 

u donauur  « t u — On  voit,  d’après  cela,  qu’il  n’est  pas  inutile,  quand  on  fait 
quriqur  intÉrft  « une  donation,  de  stipuler  expressément  des  aliments  : le  donateur 
ment  ups  aliments  t peut  sans  doute,  meme  en  1 absence  «e  cette  stipulation,  faire 
révoquer  la  donation  ; mais  elle  est  alors  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude , tandis  qu’elle  est  révoquée  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges  lorsqu’elle  contient  une  stipulation  expresse  des 
aliments. 


Art.  959. 

Quelles  sont  les 
donations  qui  ne 
sont  point  révoca- 
bles pour  cause  d in- 
gratitude ? 

Pourquoi  celles 
qui  sont  laites  en 
faveur  du  mariage 
ne  le  sont  - elles 
point? 


Les  donations  fai- 
tes par  l'un  des  fu- 
turs conjoints  h ( au- 
tre sont-elles,  com- 
me les  donations 
faites  par  un  tiers  î» 
l'un  des  futurs  con. 
Joints,  non  révoca- 
bles pour  cause  din- 
gratiiudf9 


IX.  Des  donations  qui  ne  sont  point  révocables  pour  cause  d’in- 
gratitude. — Ne  sont  point  révocables  pour  cette  cause  les  dona- 
tions faites  en  faveur  du  mariage. 

Cetle  exception  est  une  nouvelle  conséquence  de  la  nature  de 
cette  révocation.  La  donation  faite  en  faveur  du  mariage  ne 
s’adresse  pas  uniquement  à l’époux  donataire  direct  ; elle  est  faite 
aussi  en  vue  de  son  futur  conjoint  et  des  eufauts  à naître  du  ma- 
riage ; sa  révocation,  si  elle  était  prononcée  par  suite  de  l’ingrati- 
tude du  donataire  direct,  atteindrait  donc  des  innocents,  et  c’est 
ce  que  la  oi  ne  veut  pas. 

— Les  donations  faites  par  l’un  des  futurs  époux  à l’antre  sont- 
elles,  comme  les  donations  faites  par  un  tiers  à l’un  des  futurs 
conjoints,  non  révocables  pour  cause  d’ingratitude’  En  antres 
termes,  l’époux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d’excès,  sévices  ou  injures  graves,  peut-il  demauder  la  révocation 
des  donations  qu’il  avait  faites  par  contrat  de  mariage,  au  conjoint 
coupable? 

Si  nous  ne  consultions  que  le  texte  de  l’art.  959,  la  question  ne 
serait  pas  douteuse  : les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  ne 
sont  pas,  dirions-nous,  révocables  pour  cause  d’ingratitude;  celles 
que  fai!  l’un  des  futurs  conjoints  à l’autre  sout  évidemment  faites 
en  faveur  du  mariage,  car  le  mariage  n’eût  peut-être  pas  été  con- 
clu sans  elles;  donc  elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d’in- 
gratitude. Que  si,  au  contraire,  on  s’attache  non  plus  au  texte, 
mais  à l’esprit  de  la  loi,  il  faut,  sans  hésiter,  admettre  le  système 
contraire.  Quel  est,  en  effet,  le  motif  qui  a fait  introduire  l’excep- 
tion  consacrée  par  notre  article?  Nous  l’avons  déjà  indiqué  : La  loi 
ne  veut  pas  que  l’époux  du  donataire  ingrat,  que  les  enfants  nés 
du  mariage  soient  victimes  de  la  faute  qu’a  commise  le  donataire 
direct.  Or,  ce  motif  ne  se  rencontre  que  dans  l’hypothèse  d’une 
donation  faite  à l’un  des  futurs  conjoints  par  un  tiers;  lorsqu'elle 
est  faite  par  un  des  futurs  conjoints  à l’autre,  la  révocation  de  la 
donation  ne  nuit  point  à l’époux  innocent,  car  c'est  précisément 
lui  qui  en  profite;  elle  ne  fait  non  plus  aucun  préjudice  aux  enfants 
nés  du  mariage,  puisque  son  effet  se  borne  à faire  rentrer  dans  le 
patrimoine  de  l’époux  le  plus  digne  les  biens  qu’a  l’époux  cou- 
pable. Quelle  raisou  y a-t-il  donc  de  maintenir  cette  donation, 
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nonobstant  l’ingratitude  du  donataire!  Le  donataire  est  ici  plus 
coupable  qn’un  donataire  ordinaire,  car  il  manque  tout  à la  fois  à 
son  devoir  d'époux  et  à son  devoir  de  donataire  ; la  révocation  de 
la  donation  ne  sévit  que  contre  l’époux  coupable  : pourquoi  ne  pas 
l'admettre? 

Ces  considérations,  tirées  de  l’esprit  de  la  loi,  ne  seraient  peut- 
être  pas  décisives,  mais  elles  acquièrent  une  bien  grande  force  si 
l’on  considère  que  la  loi  fait  elle-même,  dans  un  cas  particulier, 
l’application  du  principe  qu’elle  semble  consacrer.  Nous  voyons," 
en  effet,  dans  l’art.  1518,  que  l’époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a été  prononcée  perd  son  droit  au  préciput  : or,  si  l’époux 
coupable  est  privé  des  avantages  qu’il  avait  stipulés  de  son  futur 
conjoint,  comment  pourrait-il  prétendre  avoir  le  droit  de  conser- 
ver les  libéralités  proprement  dites  qu’il  en  a reçues  ? L’art.  299 
est  plus  explicite  encore  : il  porte  expressément  que  l’époux  contre 
lequel  ie  divorce  a été  prononcé  perd  tous  les  avantages  que  son 
conjoiut  lui  avait  faits.  Cette  disposition  ne  peut  plus,  il  est  vrai, 
recevoir  d’application,  puisque  le  divorce  est  abrogé  ; mais  elle 
sert  du  moins  à faire  comprendre  quel  a été  l’esprit  du  Code  sur 
les  donations  faites  entre  futurs  époux  (1). 

— Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont  les  senles  fini  i-m/omiIom  ■>- 

. . , . . i iv  . ° , . . * muntratotres  son! 

soient  irrévocables  nonobstant  t ingratitude  du  donataire.  Sont,  viu*  rcvn.ai.if» 
par  conséquent,  révocables  pour  cette  cause,  non-seulement  les  d '"“ri" 

donations  ordinaires,  mais  encore  : 1°  les  donations  dites  rémuné- 
ratoires,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  faites  en  considération  d’un 
service  reçu.  Peu  importe  que  le  service  qu’a  reçu  le  donateur  soit 
ou  non  appréciable  en  argent;  peu  importe  aussi  qu’il  soit  ou  non 
à peu  près  l’équivalent  du  bénéfice  qu’a  reçu  le  donataire.  Le  paie- 
ment d’une  dette  purement  naturelle  (2)  ou  morale  n’est,  en  effet, 
qu’une  libéralité  soumise,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  aux 
formes,  aux  règles  qui  régissent  les  donations.  — Mais,  bieD  en- 
tendu, il  en  est  différemment  lorsque  les  services  rendus  sont  la 
source  d’une  obligation  pour  celui  qui  les  a reçus;  l’exécution  de 
cette  obligation  ne  constitue  point  une  libéralité , ce  n’est  qu’uu 
paiement  ordinaire.  Vous  m’avez  sauvé  la  vie  au  péril  de  la 
vôtre  ; je  vous  offre,  en  récompense  du  service  que  vous  m’avez 
rendu,  une  certaine  somme  que  vous  acceptez:  c’est  une  pure 
libérali'é  que  je  vous  ai  faite;  elle  serait  lé  vocable  pour  cause 
d’ingratitude.  Je  fais  une  donation  à nmu  domestique  pour  le  ré- 
compenser des  services  qu’il  m’a  rendus  : si  les  gages  que  je  lui 
dois  sont  compris  dans  la  somme  donnée,  la  donation  ne  sera  ré- 
vocable que  jusqu’à  concurrence  de  l’excédant,  car,  dans  la 


(I)  M.  Proudhon  , angoté  par  M.  Vat.,  t.  I,  p.  544  et  sui».;  MM.  Déni., 
104  Am,  V ; Du»  ; Mare.,  459. 

(4)  Nous  verrons  cependant, en  expliquant  l’art,  1435,  que  l'exécution  de  cer- 
taines dettes  Improprement  appelées  naturelles  ne  constitue  qu’un  paiement  or- 
dinaire. 

II  Si 
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limite  des  gages,  il  y a eu  non  pas  donation,  mais  paiement  d'une 
dette. 


u>  honnit™»  2»  Les  donations  mutuelles,  c’est-à-dire  celles  que  deux  per- 
sonues  se  font  réciproquement  l’une  à l’autre  et  par  un  seul  et 
cause d iufratitudri  m<\!ne  coutrat.  Ainsi,  Paul  donne  sa  maison  à Jacques  qui,  par  le 


même  acte,  donne  sou  vignoble  à Paul  : ces  donations  réciproques 


sont  dites  mutuelles. 


Si  Jacques  est  ingVat,  Paul  peut  demander  la  révocation  de  la 
donation  qu’il  a faite  et  reprendre  sa  maison;  mais  la  révocation 
de  la  donation  qu’il  a faite  n’entraine  point  la  révocation  de  celle 
qu’il  a reçue. 

Les  donations  mutuelles  sont,  en  effet,  distinctes  et  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre  ; chacune  d’elles  a sa  cause  principale  d’exis- 
teucp.  dans  l’affection  que  le  donateur  porte  au  donataire.  La 
libéralité  que  reçoit  chaque  donateur  peut,  il  est  vrai,  entrer  pour 
quelque  chose  dans  les  considérations  qui  le  déterminent  à faire 
une  donation  ; mais  elle  n’est  toujours  que  le  motif  éloigné  de  la 
donation  qu’il  a faite  ; elle  n’en  est  point  la  cause  immédiate  et 
principale. 

kc  fout-ii  pas  re-  Toutefois,  il  importe  de  rechercher  avec  soin  l’intention  réelle 
*£5  des  parties;  il  se  peut,  eu  effet,  qu’elles  nient  entendu  faire  un 
ac  taire  réciproque-  véritable  échange  et  quelles  aient  mal  qualifié  leur  opération.  Les 

ment  l’une  à I autre  . . t,  . , . . 1 . , , r.  , ,,  r 

une  donation  n om  juges,  je  le  rappelle,  doivent  plutôt  s attacher  a la  nature  ue  l al- 
fendu" fnrir*U'uiic"-  la*re  qu’au  nom  que  les  parties  lui  ont  donné.  En  conséquence, 
chou  je  ? s’il  est  établi  qu’en  fait  chaque  aliénation  a eu  pour  cause  nou 

pas  l’affection  que  chacune  des  parties  avait  pour  l’autre,  mais 
l’acquisition  du  bien  qu’elle  eu  recevait  en  échange  de  celui 
qu’elle  aliénait,  l’opération  qu’elles  ont  faite  contient  non  pas  des 
douatioas  mutuelles,  mais  un  échange.  La  révocation  n’en  peut 
pas  être  demandée  pour  cause  d’ingratitude  ; car,  dans  un  contrat 
à titre  onéreux,  aucune  des  parties  ne  doit  de  reconnaissance  à 
l’autre  (1). 


Ari . § IV.  — De  la  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance 

960  et  961.  d’enfants.  — La  donation  faite  par  une  personne  qui  n’avait  au- 
. . cun  enfant  vivant  au  moment  où  elle  a été  formée  est  révoquée 

Les  donations  no  * * 

sont-oiies  point  ré-  lorsqu  il  survient  uu  enf&iit  au  donateur. 

vocables  pour  cause  • 

dcsur»cn«nccd  cn-  ].  Origine  de  cette  révocation . — Ou  la  trouve  dans  une  eousti- 
Quciip  «si  l'ori-  tutiou  de  l’empereur  Constance.  Cette  constitution  forme,  dans  le 

«"ion * C*K' rcv°"  Code  de  Justinien,  la  loi  8 du  titre  De  rcvocandis  donationibus  : 
on  l'appelle  loi  Si  unquam,  parce  qu'elle  commence  par  ces  mots. 

Cette  loi  n’avait  trait  qu’aux  donations  faites  par  uu  patron  à 
son  affranchi  ; celles-là  seulement  étaicut  révocables  pour  cause 
de  survenance  d’enfants. 

L’ordonuauee  de  1731,  généralisant  le  principe  de  la  loi  ro- 
maine, l'appüqua  aux  donations  en  général  ; il  n’y  eut  d’exeep- 


(<}  MM.  Bug.,  j«r  Potk.,  t.  VUl,p,  100|  I.  I,  p.  887;  V«l, 
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tion  que  pour  les  donations  faites  entre  futurs  époux  ou  entre  ' 
conjoints. 

Le  projet  du  Code  avait  supprimé  cette  cause  de  révocation  des 
donations.  Mais  cette  abrogation  ne  prévalut  point;  le  conseil 
d’Etat  adopta  le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1731,  dont  il  re- 
produisit presque  mot  pour  mot  les  dispositions. 

L’esprit  de  l’ordonnance  se  retrouve  donc,  tout  entier  dans  le 
Code;  on  ne  saurait,  par  conséquent,  lorsqu’on  recherche  les  mo- 
tifs de  cette  théorie  ou  la  solution  des  questions  qui  s’y  rattachent, 
mieux  faire  que  de  consulter  les  anciens  auteurs  qui  oui  écrit  sur 
cette  matière. 

II.  Des  motifs  de  cette  cause  de  révocation;  sa  nature.  — La  rai-  *"r  ypn^moiih 
son  de  celte  révocation  « est,  dit  Pothier,  que  celui  qui,  n’ayant 
pas  d’enfants,  fait  une  donation,  ne  la  fait  qu’à  cause  de  la  persua- 
sion où  il  est  qu’il  n’aura  pas  d’enfants;  que  s’il  prévoyait  en  avoir, 
il  ne  donnerait  pas  : d’où  on  a tiré  la  conséquence  que  la  donation 
devait  être  censée  contenir  en  soi  une  clause  tacite  et  implicite  de 
la  révocation  en  cas  de  survenance  d’enfants.  » 

Et  cette  présomption  est  si  forte,  qu’elle  ne  peut  pas  être  dé-  Art.  963. 

truite  par  une  déclaration  contraire  insérée  au  contrat;  la  doua-  ,a  riTortUon  t 
tion  est  révocable  alors  même  qu’elle  contient  la  clause  expresse  *-  riie  lieu  *i»r» 
que  le  donateur  a entendu  donner,  me.  c pour  le  cas  ou  il  aurait  tour  « dciiarédan* 
des  enfants,  alors  même  qu’il  a déclaré  renoncer  au  droit  de  de-  c„,,.tTai'iionnrr"r^ 
mander  la  révocalion  pour  cause  de  furvenance  d'enfants.  Cette  rrv»c»biem«nt. 
clause,  si  elle  eût  été  permise,  fût  devenue  de  style  ; le  notaire  pour  le  ras  ou  il 
n’eûl  jamais  manqué  de  l’insérer  dans  l’acte  de  douation,  et  le  do-  "* 

natcur,  qui  n’a  nas  encore  éprouvé  le  sentiment  de  la  paternité,  ronrsuoi  rctic 
1 aurait  toujours  acceptée.  La  renonciation  au  droit  de  révocation  pas  «on  effet? 
constitue  d’ailleurs  une  véritable  libéralité;  or,  toute  donation, 
celle-ci  comme  les  autres,  est  essentiellement  révocable  pour  cause 
de  survenance  d’enfants. 

— La  donation  faite  par  une  femme  enceinte,  ou  par  un  mari  u don*tin«  i«ue 
dont  la  femme  est  enceinte,  est  révocable  par  la  survenance  £’tn““VrnpTr  »"iï 
de  l’enfant  qui  étaitconçu  au  inomeut  où  elle  a été  faite.  La  raison  miiri  '“•‘J1*  r'yo' 

, . * . » , , quec  par  la  surve- 

de  la  loi  ne  parait  pas  cependant  se  rencoutrer  dans  cette  espece,  nance  «io  routant 
car  la  connaissauce  qu’avait  le  donateur  de  la  couception  de  l’eu-  o”°cïie*» 

fant  ne  permet  pas  de  dire  qu’il  n’a  donné  que  parce  qu’il  croyait cU' laile  ? 
qu’il  n’en  aurait  jamais.  Mais  ou  a considéré  que  celui  dont  l’en- 
fant n’est  pas  encore  né  n’a  pas  encore  senti  la  tendresse  que  la  na- 
ture met  aux  cœurs  des  pères  et  mères  pour  leurs  enfants,  et  qu’il 
n’eùt  certainement  pas  donné  s’il  eût  déjà  éprouvé  le  sentiment 
de  la  paternité. 

U n’en  est  pas  de  même  de  celle  qui  est  faite  par  une  personne  su  esi-ua.  mime 

. ...  . ’*  . 1 j,  * . do  celle  qui  est  fait* 

qm  a un  entant  actuellement  vivant.  La  survenance  u un  second  P„r  an»  personne 
enfant  ne  la  révoque  pas.  Un  père  a la  même  affection  pour  tous  ^ltînûnca,tSLZ"r 
ses  enfants:  or,  si  l’existence  de  l’un  d’eux,  au  moment  de  la  do-  u*omniooiru» 
nation,  ne  l a point  empêché  de  disposer,  ü u y a aucune  raison  voq.«-t-«ut? 
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ronr<pjoinei*  rf- de  croire  qu’il  aurait  eu  plus  d'affection  pour  ceux  qui  lui  sont 
▼oqu.-MU.  point»  gurvenus  depuis. 

d'un  trrond  enfant  Toutefois,  la  survenance  d’un  second  enfant  n’est  pas  sans  in- 
SuVncej «“"f.  do"  fluence  sur  la  donation  : on  sait,  eu  effet,  que  la  quotité  disponible 
,,*"on?  est  plus  ou  moius  grande,  suivant  qu’on  a un  ou  plusieurs  en- 

fants; la  survenance  d’un  second  enfant  peut  donc,  en  diminuant 
la  quotité  disponible,  soumettre  la  donation  à une  réduction 
totale  ou  partielle,  qu’elle  n’eût  pas  subie  si  le  donateur  n’eùt 
laissé  à son  décès  que  l’enfant  qu’il  avait  au  moment  de  la  dona- 
tion. 


Dan*  iintérél  de  III.  Dans  l'intérêt  de  qui  a été  introduite  la  révocation  pour  cause 
donriuo'n»  r'oû"  de  survenance  d’enfants.  — Elle  a été  introduite  dans  l’intérêt  du 
cm.  de surv.n.o-  donateur:  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’elle  fait  revenir  les  biens, 
«■te  introduite?  non  « l enfant,  mais  au  donateur  lui-tneme,  qui  reste  maître  d en 
t -*euo0n,<r*ronuo«  disposer  comme  bon  lui  semble,  soit  au  prolit  de  l’ancien  dona- 
noooiistant  îa  mort  taire,  soit  au  profit  d’un  tiers  ; ce  qui  le  prouve  encore,  c’est  que 
uaiaa.oc. avau  c«u-  la  donation  reste  revoquee  nonobsLant  la  mort  de  1 enfant  nede- 
"*  “ r4voc*,lon?  puis  qu’elle  a été  faite  : n’eùt-il  vécu  qu’un  jour,  pourvu  qu’il  soit 
né  viable,  la  donation  est  de  plein  droit  révoquée. 

La  loi,  en  introduisant  cette  cause  de  révocation,  a a voulu,  dit 
Pothier,  subvenir  au  défaut  de  prévoyance  des  gens  qui  n’ont  pas 
d’eufauts  et  qui  se  persuadent  trop  facilement  qu’ils  n’en  auront 
point.  » Vous  n’avez  pas,  dit-elle  au  donateur,  disposé  en  connais- 
sance de  cause  : je  vous  restitue  contre  les  conséquences  de  votre 
erreur;  reprenez  les  biens  dont  vous  avez  disposé.  Vous  connais- 
sez maintenant  la  tendresse  qu’un  père  a pour  ses  enfants  ; si 
vous  disposez  de  nouveau  des  biens  que  je  vous  rends,  cette  se- 
e nde  donation,  étant  alors  faite  en  connaissance  de  cause,  sera 
irrévocable. 

Qunnd  donc  .t  » Ainsi,  les  enfants  ne  profitent  qu’indirectement  de  la  révoca- 
rrninm  dom'*10]"  *'011»  *'s  u’eu  profitent  qu’autuiit  que  ces  trois  conditions  concou- 
nnissftncc a causô la  reut.  11  faut:  1°  qu'ils  survivent  au  donateur;  2°  qu’ils  acceptent 
aie-°Hi?0B  *"  l>r°*  sa  succession  ; 3°  que  le  donateur  n’uit  pas  disposé  de  nouveau  des 
biens  qui  lui  ont  fait  retour  par  l’effet  de  la  révocation  ( I ). 


t qiifiie»  condi-  IV.  Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  révocation  de  la 
ni’ " 8 1 1 r ' voTm  î'on  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  — Deux  conditions 
dp  h donation  pour  doivent  concourir  pour  que  la  révocatiou  ail  lieu.  Il  faut: 
cî'd pi'iIoh"?'  1°  Une  le  donateur  n’ait  pas  eu  d'enfants  ou  de  descendants 
comme" ** on" ipn i. ut  actuellement  vivants  a l'époque  de  la  douatioa.  Mais  je  rappelle 


^uenemcu'i  vi-  que  l’enfant  conçu  au  momeut  de  la  donation  n’est  pas  considéré 
rc.it  conçu  un  n'o-  comme  un  enfant  actuellement  vivant  ; la  naissance  de  cet  entant 


uôù?  d'  '*  d°"*  révoque  donc  la  donation  faite  par  nue  personne  qui  n’avait  pas 


d’enfant  vivant  au  moment  où  elle  a donné. 


L eiititu'e  d un  — Quoique  la  loi  se  soit  exprimée  au  pluriel,  la  donation  qui 
m^ntdéu'.innnuoiî  émane  d’une  personne  qui  n'avait  qu’un  seul  enfant  vivant  au 


!1)  MM.  liug.,  sur  Poth.,  t.  I,  p.  384  ; Val. 
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moment  où  elle  a disposé  n’est  point  révoquée  par  la  survenance  -i  - »n» 

d’un  second  eidant;  a car,  dit  Pothier,  dans  l’usage  vulgaire  de  po,',J'c*u«éd»<«ur- 
parler,  il  suffit  qu'une  personne  ait  un  enfant  pour  qu’on  ne  puisse  d'enianuî 

pas  dire  d’elle  qu’elle  n’a  pas  d’enfants.  » 

2°  Qu’il  survienne  au  donateur  soit  un  enfant  légitime,  soit  un 
enfant  naturel  légitimé. 

La  légitimation  d’un  enfant  naturel  né  avant  ladonalion  ne  suf-  u if«iiim«iion 

_ • » , • » ..  . i • j i»  d un  enfant  naturel 

fit  point  : la  révocation  ji  a lieu  qu  autant  que  la  naissance  a*;  1 en-  révoque- t-ciie  ia 
faut  naturel  et  sa  légitimation  sont  l’une  et  l'autre  postérieures  à <l0“‘l‘0u ? 
la  donation. 

— La  naissance  posthume  d’un  enfant  légitime  révoque  la  dona-  <?«ia  a«  n nais- 
tion.  Pothier  en  donne  cette  raison  : a La  donation,  dit-il,  était  d-u"cnf.nrfié!sm- 
faite  sous  cette  condition  résolutoire,  s’il  survient  un  enfant  au 

donateur:  or,  toute  condition  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  (V.  art.  1179),  ou  peut  dire  que  le  droit  de  révocatiou  est 
né  daus  la  personne  du  donateur  et  qu’il  l’a  transmis  par  succes- 
sion à sou  enfant  posthume.  » 

— La  donation  est  révoquée  non-sculemeut  par  la  survenance  qhu  a,.  i>  survr 
d’un  enfant,  mais  aussi  par  la  survenance  d’un  petit-enfant.  Ou  ,d  u“  p,"‘' 
peut,  à ce  sujet,  se  demander  comment  il  se  peut  faire  qu’il  sur-  ■'•“'•'J don''  nrr‘- 

- t,  . -vi»*1  iii  . ver  qu  11  survienne 

vienne  un  petit-enfant  au  donateur  qui.  a l époque  de  la  donation,  un  peiit*ufant  au 
n "avait  pas  d’enfants  vivants?  Il  faut,  pour  cela,  supposer  que  le  V '/»  d«n* - 
donateur  a disposé  postérieurement  à la  mort  de  son  fils,  et  qu’un  V"n;  f" 

eiuant  est  ne  de  la  veuve  de  ce  fils  daus  les  dix  mois  qui  suivent  mcm  Tirant? 
le  décès  de  son  mari  (1). 

Questions  controversées.  — f°  La  présence  d’un  enfant  naturel  i » pmm»  d un 
reconnu  à l’époque  de  la  donation  fait-elle  obstacle  à la  révocation  connu  aU  moment 
de  la  donation  au  cas  où  il  survient  un  enfant  légitime  au  doua-  eue  un^bVt'acinà'ln 
tétir?  La  négative  était  suivie  dans  l’ancieu  droit,  et  il  n’est  pas  révocation  de  i> 
probable  que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  entendu  innover  sur  ce  >i'"!rviViU  oom- 
point;  car,  ainsi  que  je  l’ai  dit  p.  371,  ils  ont,  à peu  de  chose  ,u  <l0‘ 

près,  littéralement  reproduit  les  termes  de  l’ordonnance.  Ce  qui 
prouve  bien  d’ailleurs  qu’ils  ne  considèrent  point  l’existence  d’un 
enfant  naturel  à l’époque  de  la  donation  comme  un  obstacle  à la 
révocation  de  la  donation  par  la  survenance  d’un  enfant  légitime, 
c’est  qu’ils  prennent  soin  de  dire  expressément  que  la  légitimation 
de  cet  eufaut  naturel  u’est  point  une  cause  de  révocation  ; on  con- 
çoit, en  effet,  qu’il  eût  été  inutile  de  s’expliquer  sur  ce  point  si  la 
présence  de  cet  enfant  au  moment  de  la  donation  était,  par  elle- 
même,  un  obstacle  à la  révocation  (2). 

2°  Faut-il  considérer  comme  étant  sans  enfant  à l’époque  de  rJa"ommrn'unt 
la  donation  la  personne  dont  l’enfant  unique  était  alors  absent  T **“*  '•niant  » i epo- 

. f . r „ . , . 1 nij  fpW  de  *a  donation 

bi  cet  enfant  reparaît  ensuite  ou  donne  de  ses  nouvelles,  la  dona-  ia  personne  dont 
tion  est-elle  révoquée?  Nous  dirons  non  si  pous  ne  consultons 

fl)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII,  p.  *07. 

(•)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,  1. 1,  p.  382;  Dem.,  n»  10*  bis,  VU;  Du».; 

Marc,  960. 
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que  le  texte  de  la  loi,  car  le  retour  de  leufaut  prouve  évidem- 
ment «jne  le  douateur  avait  un  eufaut  vivant  à l'époque  de  la  do- 
nation (4  ). 

Que  si,  au  contraire,  nous  nous  attachons  à son  esprit,  la  ques- 
tion devra  être  résolue  eu  fait.  L’absence  était-elle  récente  quand 
la  donation  a été  faite,  le  retour  de  l’enfant  ne  devra  pas  la  révo- 
quer, car,  le  donateur  ayant  dû  naturellement  prévoir  ce  retour, 
ou  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’a  donné  que  parce  qu’il  comptait  qu’il 
n’aurait  pas  d’enfant.  Etait-elle,  au  contraire,  très-ancienne,  son 
retour  sera  alors  une  cause  de  révocation,  parce  qu’on  pourra 
croire  que  le  donateur  n’eût  pas  do;:nc  s'il  n’eût  pas  été  dans  la 
fausse  opinion  de  la  mort  de  son  ûls.  « Si,  dit  Pothier,  l'enfant 
qui  existait  lors  de  la  donation  était  absent  de  longue  absence  et 
qu’on  le  crût  perdu,  la  donation  sera  révoquée  par  la  survenance 
d’nn  autre  enfant  ; car,  par  rapport  aux  motifs  sur  lesquels  la  loi 
est  fondée,  il  est  égal  de  n’avoir  pas  d’enfants  ou  d'en  avoir  sans  le 
savoir.  » 

C'est  là,  je  crois,  le  meilleur  parti  à prendre  ; il  faut,  en  cette 
matière,  suivre  l’ancien  droit,  toutes  les  fois  que  ses  solutions  sont 
conformes  à l’esprit  de  la  loi,  et  qu’il  n’existe  dans  nos  Codes  au- 
cune disposition  qui  les  contredise  (V.  p.  371).  Je  dois  dire  cepen- 
dant que  M.  Bugnet  pense  que  le  retour  de  l’enfant  qu’on  croyait 
mort  ne  révoque  la  douation  qu’au  cas  seulement  où  le  dona- 
teur a été  trompé  par  un  acte  de  décès  non  conforme  à la  vé- 
rité (-2). 

3"  La  survenance  d’un  enfant  né  d’un  mariage  putatif  (V.  art.  201 
et  202)  révoque-t-elle  la  donation?  L'affirmative  n’est  pas  dou- 
teuse si  les  deux  époux  ont  été  de  bonne  foi  ; car  alors  le  mariage 
putatif  produit,  tain  dans  l’intérêt  des  époux  que  dans  celui  des 
enfants,  tous  les  effets  civils  d’un  mariage  légitime;  elle  ne  l’est 
pas  nou  plus,  et  par  le  même  motif,  si  la  donation  émane  de 
l’époux  qui  a cru  contracter  un  mariage  valable,  tandis  que  son 
conjoint  était  de  mauvaise  foi.  La  question  ne  peut  donc  être  con- 
troversée qu'antant  qu’on  suppose  que  c’est  le  conjoint  de  mau- 
vaise foi  quia  fait  la  donation.  Quant  à sa  solution,  elle  dépend 
de  la  manière  dont  on  envisage  la  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d’enfants  : la  loi  l’a-t-elle  introduite  dans  l’ in- 
férât des  enfants,  la  survenance  d’un  enfant  ne  d’un  mariage  puta- 
tif révoque  toujours  la  donation,  car  cet  enfant  est  véritablement 
légitime  (art.  202)  ; n’est-ce,  au  contraire,  que  dans  l’intérêt  du 
donateur  lui-même  que  la  loi  révoque  la  donation,  la  révocation 
ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  l’espèce,  car,  le  mariage  d’où  est  né 
l’enfant  étant  nul,  le  donateur  u’en  peut  retirer  ancuu  avantage 
(art.  372).  C’est  à ce  deruier  parti  que  je  dois  m’arrêter;  car  j’ai 
décidé,  page  372,  qu’en  révoquant  la  douation  pour  cause  de  sur- 
it) MM.  Dur.,  t.  VIII,  n08»;  Dm. 

(2)  y.  Penh.,  I.  I,  p.  382  el  383;  Uein.,  1 03  bis,  XIV;  Mire.,  sur  l’art.  960. 
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survenance 


Quelle»  sont  le» 
donations  qui  sont 
révocables  pour 


venauce  d'enfants,  la  loi  n’a  eu  en  vue  que  l'intérêt  du  donateur. 

4°  La  survenance  d’un  enfant  adoptif  révoque-t-elle  la  donation  1 u 
La  négative  est  généralement  admise.  Les  enfants  adoptifs  ont,  il 
est  vrai,  les  mêmes  droits  de  succession  que  les  enlauts  légitimes; 
ils  ont  comme  enx,  par  exemple,  droit  à la  réserve  et  par  suite 
une  action  en  réduction  ; mais  le  droit  de  révocation  n'est  pas  un 
droit  de  succession  (1),  et  d’ailleurs  il  s’agit,  dans  l’espèce,  non 
pas  du  droit  des  enfants  du  donateur,  mais  du  droit  du  donateur 
lui-même.  Or,  un  père  adoptif  a-t-il  les  mêmes  droits  qu’un  père 
légitime?  Personne  n’oserait  le  prétendre. 

V.  Des  donations  qui  sont  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  de  survenance  d'enfants.  — La  règle  est  que  toute  do- 
nation est  révocable  pour  cette  cause.  Ainsi  sont  révocables: 

1°  les  donations  ordinaires;  2“  les  donations  faites  sous  certaines  c«iifs  qui  ne  i» 
charges;  3°  les  donations  rémunératoires  ; 4°  les  donations  mu-  ,ont  pM ? 
tuelles  : tout  ce  que  j’ai  dit,  p.  369  et  370,  de  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d’ingratitude  reçoit  ici  sou  application; 

5U  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage. 

Par  exception,  ne  sont  point  révocables  pour  cette  cause  : 

1°  Les  donations  qui  sont  dispensées  du  rapport,  parce  qu’elles 
sont  réputées  faites  avec  les  revenus,  les  cadeaux  de  noces  ou  pré- 
sents d’usage.  C’était  l’avis  de  Pothier  (2),  et  uous  savons  qu’en 
cette  matière  le  Code  n’a  fait  que  reproduire  les  dispositions  de 
l’ancien  droit  (V.  p.  371). 

2“  Les  donations  faites  eu  faveur  du  mariage  par  les  conjoints 
l’un  à l’autre.  La  raison  de  cette  exception  nous  est  donnée  par 
Pothier:  <*  Il  est,  dit-il,  indifférent  aux  enfants  de  trouver  les  'r.iître"”. 
biens  donnés  dans  la  succession  du  donateur  ou  ilaus  celle  du  do-  »om-«iie»  in.mi  rc- 
uataire,  car  l’im  et  l’autre  sont  également  iutér.essés  aies  leur  d*leLV»”n*nce 
conserver.  » 'ïfïu,  ,ur  i«- 

Ce  motif  n’est  pas  complètement  satisfaisant.  Le  conjoint  doua-  queic«u«eieepiioB 
taire  peut,  eu  effet,  mourir  sans  enfants,  auquel  cas  les  bieus  jU9lo  s.ns  tousi» 
compris  dans  la  donation  sont  recueillis  par  ses  ascendants  ou  col-  c“? 
latéraux;  qu’on  suppose  maintenant  que  le  donateur  se  remarie 
et  qu’il  ait  des  enfant»,  les  enfants  nés  de  ce  second  mariage  au- 
raient évidemment  intérêt  il  la  révocation  de  la  donation. 

La  loi  eût  donc  été  plus  logique  si  elle  eût  dit  : La  donation 
faite  par  un  futur  conjoint  à l’autre  ne  sera  pas  révoquée  par  la 
survenance  d’uu  enfant  commun . Mais  cette  distinction  n’a  pas  été 
faite. 

Ainsi,  la  donation  faite  par  l’uu  des  futurs  conjoints  à l’autre 
u’esl  pas  révoquée  lors  même  que  le  donateur,  resté  veuf  et 
sans  enfants  de  son  premier  coujoiut,  a eu  des  eufauts  d’uu  second 
mariage  (3). 


Pourquoi  les  do* 
n .itlons  faites  en  fa* 
vêtir  du  mariai*  par 


(1)  MM.  Val.;  D*m.,n°  103  bis,  VIII;  Dut.;  contra.  Marc.,  art.  900. 

(2)  V.  Potb.,  annoté  par  M.  Bug.,  U VIII,  p.  400;  Dcm.,  n*  103 iis,  II. 

(3)  MM.  Val.;  Dut. 
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Ef»ii-ii  niccsMt-  3«  Les  donations  faites  en  laveur  du  mariage  a par  un  ascen- 
^i»tions<fa?ie»  par  danl  à l'un  des  futurs  conjoints.  » Mais,  puisque  la  donation  est 
dM*utur» rnnjnnîu  fa,(e  par  l 'ascendant  de  L’un  des  conjoints,  elle  émane  donc  d’une 
ni*  sim!  pas  rpvo-  personne  qui  avait  un  enfant  actuellement  vivant  au  moment  de  la 
a" surypoanceVoD-  donation;  dès  lors,  qu’était-il  besoin  de  faire  une  exception  pour 
dire  que  cette  donation  n’est  pas  révocable  pour  cause  de  surve- 
nance d’enfants?  Quelques  personnes  ne  voient  dans  cette  dispo- 
sition qu’une  erreur  de  rédaction  (1). 

D’autres  pensent  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  prévenir 
ii  doute  qu'avait  autrefois  fait  uaitre  une  subtilité  invoquée  par 
quelques-uns  de  nos  anciens  jurisconsultes,  a Dans  l’espèce,  disait- 
on,  la  donation  étant  faite  à l’enfant  du  donateur,  le  donataire'ne 
doit  pas  compter  comme  enfant,  car  il  ne  saurait  jouer  le  double 
rôle  d'enfant  et  de  donataire;  le  donateur  qui  donne  à sou  enfant 
doit  être  réputé  n’en  avoir  pas  au  moment  de  la  donation  : cette 
donation  est  donc  révocable  par  la  survenance  d’un  second  en- 
fant. s 


Art.  9(53. 

yurl  est  l'effet  do 
le  révocation  de  la 
donation  pour  coû- 
te de  survenance 
d'enfunts? 

La  révocation  est- 
elle  opposable  aux 
ayants  cause  du  do- 
nataire? 

Lest -elle  à la 
femme  du  donatai- 
re ? 

Çfu id  si  le  dona- 
teur t’est  porte  , 
par  une  clause  de 
la  donation,  caution 
de  la  dot  de  la  fem- 
me du  donataire? 


VI.  Des  ejfets  de  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfants.  — La  survenance  d’un  enfant,  ainsi  que  toute 
antre  condition  résolutoire  qui  se  réalise,  remet  les  choses  au 
même  état  qu’auparavaut  (art.  (183).  Elle  met  donc  à néant 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  qu’a  pu  faire  le  donataire, 
et  lait  revenir  au  donateur  lesdits  biens  francs  de  toutes  clurges, 
hypothèques  ou  servitudes,  dont  ils  pouvaient  être  grevés  du  chef 
du  donataire. 

Ils  ne  demeurent  môme  pas,  comme  ail  cas  de  retour  conven- 
tionnel (V.  p.  333),  affectés  à l’hypothèque  que  la  loi  accorde  à 
la  femme  du  donataire  pour  la  restitution  de  sa  dot.  Et  il  eu  est 
ainsi,  ajoute  le  texte,  a lors  même  que  la  donation  a été  faite  en 
faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que 
le  donateur  s’est  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à la  res- 
titution de  la  dot.  a 

Toutefois,  quelques  personnes  pensent  que  le  cautionnement 
n’est  point  révoqué  comme  la  donation.  Eu  effet,  disent-elles,  le 
contrat  de  cautionnement  ne  contient  aucune  libéralité  pour  le 
créancier  (pour  la  femme  dans  l’espèce)  qui  le  reçoit;  le  donateur 
qui  s’est  porté  caution  de  la  restitution  de  la  dot  reste  donc,  non- 
obstant la  survenance  d’enfants,  tenu  envers  la  femme  du  do- 
nataire non  pas  à titre  de  donateur,  mais  comme  caution;  s’il 
est  obligé  de  la  restituer , il  recourra  alors  contre  le  dona- 
taire (2). 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Si  je  ne  me  trompe,  la  loi  révoque 
le  cautionnement  lui-même,  parce  qu’elle  y voit  une  renonciatiou 
déguisée  au  droit  de  profiter  de  la  révocation  de  la  donation  qu’il 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  I,  p.  383;  Dcm.,  n°  103  bis,  V. 

(2 ) MM.  Bug.,  sur  l’oth.,  I.  VIII,  p.  ftlO. 
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fait  au  mari  ; c’était  l'avis  de  Pothier,  et  rien  ne  fait  présumer  que 
le  Code  l’ait  abandonné  (1). 

VII.  De  la  restitution  des  fruits  ; quels  sont  ceux  que  le  donataire 
a le  droit  de  conserver,  ceux  qu'il  est  tenu  de  rendre.  — Il  peut  con- 
server : / 

1°  Les  fruits  perçus  ou  échus  depuis  la  donation  jusqu’au  jour 
de  la  révocation  ; 

2°  Les  fruits  échus  ou  perçus  depuis  la  révocation  jusqu’au  jour 
de  la  notification  de  la  naissance  de  l’enfant  dont  la  survenance 
amène  la  révocation  de  la  donation.  Celte  notification  n’est  pas 
nécessaire  pour  opérer  la  révocation,  qui  a lieu  de  plein  droit  ; 
elle  a pour  objet  de  constituer  le  donataire  eu  état  de  mauvaise 
foi  et,  par  suite,  de  l’empècher  de  gagner  les  fruits. 

Il  doit  rendre  les  fruits  échus  ou  perçus  depuis  que  le  donateur 
lui  a fait  notifier,  par  exploit  ou  par  un  autre  acte  en  bonne  forme, 
la  naissance  de  l’enfant  ou  sa  légitimation  ; et  il  eu  est  ainsi  lors 
même  que  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  n’a  été  formée 
que  postérieurement  à la  notification. 

VUI.  Comment  et  à quel  moment  a lieu  la  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants. — La  révocation  des  donations  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions  ou  d’ingratitude  n’a  jamais  lieu  de 
plein  droit.  La  révocation  des  donations  pour  cause  de  surve- 
nance d’enfant  a,  au  contraire,  lieu  de  plein  droit.  L’inexécution 
des  conditions  ou  l’ingratitude  du  donataire  rend  la  donation 
révocable;  la  survenance  d’enfants  la  révoque.  Il  y a entre  ce» 
deux  cas,  à peu  de  chose  près,  les  mêmes  différences  qu’entre  un 
contrat  simplement  annulable  et  un  contrat  nul  (V.  l’expl.  de 
l’art.  1304). 

Ces  différences  sont  importantes  et  doivent  être  bien  com- 
prises 


Art.  062. 

De  quel  jour  le 
donataire  doit  - il 
compte  d(*s  fruits  ? 

Dans  quel  Imt  le 
donateur  doit-il  no- 
tifier au  donataire 
la  naiuaneedc  l'en- 
fant dont  la  surve- 
nance a opéré  la  ré- 
vocation? 


Révocationpour  cause  d’inexé- 
cution des  conditions. 

1°  La  révocation  n’a  pas  lieu 
de  plein  droit;  le  donateur  doit 
la  demander  et  la  faire  pronon- 
cer en  justice  : jusque-là  la  do- 
nation tient  toujours;  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  du  donateur 
u’est  pas  même  dans  la  néces- 
sité de  prononcer  la  révocation  ; 
il  peut  accorder  un  délai  au  do- 
nataire; et  si  ce  dernier  exécute, 
dans  ce  délai  de  grâce,  les  char- 
ges qui  lui  ont  été  imposées,  la 
donation  n’est  point  révoquée. 


Révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfants. 

1“  La  révocation  a lieu  de 
plein  droit;  il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  donateur  obtienne 
un  jugement  de  révocation.  11 
faudra  bien  sans  doute  qu’il  s’a- 
dresse à la  justice  si  le  donataire 
conteste,  s’il  prétend,  par  exem- 
ple, que  le  donateur  avait  uu 
enfant  vivant  au  moment  de  la 
donation,  ou  s’il  soutient  que 
celui  qui  vient  de  naître  n’est 
pas  légitime  ; car  tout  fait 
avancé  par  une  partie  et  con- 


Art. 

960  et  964. 

A qncl  moment  a 
lieu  la  révocation 
île  la  donation  pour 
cause  do  survenan- 
ce d'enfants? 

En  quel  aeos  a- 
t-elle  lieu  de  plein 
droit? 

En  autres  termes, 
quelles  conséquen- 
ces faut-il  t rcr  do 
principe  qu'elle  a 
lieu  de  plein  droit  ? 

Quelles  différen- 
ces y a-t-il , h cet 
égard, entre  la  révo- 
cation qui  • Ueu  et 
celle  qui  n a pa»  lieu 
de  plein  droit? 


(1)  MM.  Val.;  Déni,, no  107 Vit;  Dut.;  Marc,,  art.  963. 
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La  justice  a doue  ici  un  double 
rôle  à remplît  ; elle  doit  : 1”  vé- 
rifier si  les  charges  de  la  dona- 
tion ont  été  ou  non  exécutées  ; 
2°  si  le  donataire  qui  ne  les  a pas 
exécutées  ne  mérite  point  qu’on 
vienne  à son  secours  et  qu’on 
lui  accorde  un  délai  (V.  p.  356 
et  357). 

Ainsi,  la  révocation  n’a  pas 
lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens, 
d’une  part,  qu'elle  n’a  lieu  qu’à 
partir  du  moment  qu’elle  a élé 
prononcée  en  justice,  et,  d’autre 
part,  que  la  justice  peut  ne  pas 
la  prononcer,  si  elle  reconnaît 
que  le  donataire  mérile  qu’on 
lui  accorde  uu  délai  pour  se 
mettre  eu  règle. 

2°  La  révocation  n'a  lieu 
qu’autant  que  le  donateur  la 
demande  ; elle  est  pour  lui  fa- 
cultative : il  peut  donc  renoncer 
au  droit  de  la  demander.  Que 
s’il  y renonce,  il  y a alors  ratifi- 
cation de  la  donation,  et  cette 
ratification  efface  le  vice  de  ré- 
vocabilité dont  eileétait  infectée. 


Ainsi,  la  révocation  n’a  pas 
lieu  de  plein  droit,  eu  ce  sens 
qu’elle  n’a  pas  lieu  malgré  le 
donateur. 

3°  La  révocation  ne  peut  être 
demandée  que  par  le  donateur  ; 
les  tiers  intéressés  à l’invoquer 
n’ont  pas  qualité  ô eel  effet  si  le 
donateur  ne  l’a  pas  lui-même 
déjà  fait  prononcer  en  justice. 
Je  suppose  que  l’immeuble 
donné  soit  actuellement  possédé 
par  un  tiers  qui  est  en  voie  de 


testé  par  l’autre,  donne  lieu  à 
un  procès  ; mais  la  justice,  qui 
reconnaît  la  vérité  des  faits  af- 
firmés par  le  donateur,  ne  peut 
pas  ne  pas  prononcer  ou  plutôt 
reconnaître  la  révocation  ; ce 
n’est  pas  elle  qui  révoque  la  do- 
nation ; elle  constate  la  révoca- 
tion et  ordonne  au  donataire  de 
restituer  la  chose  donnée. 

Ainsi,  la  révocation  a lieu  de 
'plein  droit,  en  ce  sens,  d’une 
part,  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
qu’elle  soit  prononcée  en  jus- 
tice, et,  d’autre  part,  que  la  jus- 
tice, lorsqu’elle  ihtervient,  ne 
peut  pas  ne  pas  la  prononcer. 


2°  La  révocation  a lieu  que  le 
donateur  le  veuille  ou  qu’il  ne 
le  veuille  pas.  Dès  qu’il  lui  sur- 
vient un  enfant,  la  donation  se 
trouve,  à l’instant  même,  anéan- 
tie dans  le  passé  et  pour  l’ave- 
nir. Elle  n’est  susceptible  d’au- 
cune ratification  : le  donateur 
peut  sans  doute  persévérer  dans 
sa  première  volonté,  donner  au 
même  donataire  les  biens  que 
la  révocation  lui  a enlevés  ; mais 
il  ne  le  peut  faire  que  par  une 
nouvelle  donation. 

Ainsi,  la  révocation  a lien  de 
plein  droit  en  ce  sens  qu’elle  a 
lieu  malgré  le  donateur. 

3°  La  révocation  peut  être  ré- 
voquée non-seulement  par  le 
donateur,  mais  encore  par  toute 
autre  persoune  intéressée  : ainsi, 
dans  l’espèce  ci-contre,  le  pos- 
sesseur de  l’immenble  que  le 
donataire  revendique  peut  lui 
dire:  Vous  n’ètes  plus  proprié- 
taire, car  la  donation  qui  vous 
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l’acquérir  par  prescription,  et 
que  le  donataire  le  revendique 
contre  lui  : ce  tiers  possesseur 
ne  pourra  pas  se  défendre  en 
disant  : Vous  n’ètes  plus  pro- 
priétaire , car  la  dooation  qui 
vous  avait  investi  du  droit  de 
propriété  est  révoquée  ; elle  est 
révoquée,  car  vous  n’avez  pas 
exécuté  les  charges.  Le  dona- 
taire pourrait,  en  effet,  lui  ré- 
pondre : Tant  que  le  donateur 
ne  réclame  pas , la  donation 
subsiste  ; c’est  à moi,  et  non  au 
donateur,  qu'appartient  la  chose 
donnée. 

Ainsi,  la  révocation  n’a  pas 
lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens 
qu’elle  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  donateur . 


avait  investi  du  droit  de  pro- 
priété est  révoquée,  elle  est  ré- 
voquée, puisqu’il  est  survenu 
un  enfant  au  donateur. 


Ainsi , elle  a lieu  de  plein 
droit  en  ce  sens  qu’elle  est  ab- 
solue et  peut  cire  invoquée  par 
toute  personne  intéressée. 


IX.  De  la  prescription  de  l’action  qui  naît  delà  révocation  de  la  Art.  9G6. 
donation  pour  cause  de  survenance  d’enfants.  — 11  s’agit  ici  d’une  u Mrip,1(|11 
prescription  sui  generis,  régie  par  des  règles  toutes  spéciales.  Nous  •i<*  >'«ciiun  ™ revn- 
disiinguerons  deux  cas  : noo”pour 

, surveaance  d'en- 

1 Les  biens  donnes  sont  en  la  possession  du  donataire  ou  (le  ses  fini»  «i-siir  régi* 
héritiers.  — La  prescription  s’accomplit  par  30 ans.  Ainsi,  quant  au  droit'cuminui'i?'  du 
laps  de  temps  par  lequel  elle  s’accomplit,  cette  prescription  est  * ul'Jinî 

régie  par  te  droit  commun  (art.  2262}.  Mais  quel  est  le  point  de  dé-  propres? 
part  des  30  ans?  Si  nous  ne  consultions  que  les  principes  généraux 
de  la  prescription,  nous  dirions  que  les  30  ans  courent  à compter 
du  jour  de  la  naissauc.e  du  premier  enfant.  Liés  cet  instant,  en 
effet,  le  donateur  peut  exercer  le  droit  qui  vient  de  s’ouvrir  à son 
profit;  la  prescription  devrait  courir  contre  lui.  Il  n’en  est  ce- 
pendant pas  ainsi  : les  30  ans  ne  se  comptent  qu’à  partir  du  jour 
de  la  naissance  du  dernier  enfant,  même  posthume. 

Ainsi,  lorsqu’un  second  enfant  naît  20,  30  ans  après  le  premier, 
tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la  naissance  du  premier  jus- 
qu’à la  naissance  du  second  est  effacé , considéré  comme  non 
avenu  ; il  ne  compte  pa3  pour  la  prescription. 

Rationnellement,  cette  théorie  est  inexplicable.  Dès  l’instant  que 
la  donation  est  révoquée  par  la  survenance  d’un  premier  enfant, 
le  donateur  peut  disposer  de  nouveau  des  biens  qui  lui  ont  fait 
retour  et  en  disposer,  meme  par  donation,  d’une  manière  irré- 
vocable ; or,  s’il  en  est  ainsi,  si  l’aliénation  qu’il  en  fait  est  irrévo- 
cable quand  il  en  dispose  directement,  d’où  vient  qu’il  est  inca- 
pable de  les  perdre  par  l’effet  d’une  prescription  ordinaire  ? 
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Qu«l  esl  leffct  ils 
relie  prescription? 

Le  donataire  qui 
e prescrit  les  bien» 
1rs  con»rrvc-t*il  en 
vertu  de  la  dona- 
tion révoquée  T 
A quel  titre  les 
garde-t-il  doue? 


14*  répétition . 

Comment  la  loi 
divise-t-elle  lestes* 

lamenta  ? 


2*  Les  biens  (1  ) sont  possédés  par  des  tiers.  La  loi  fait  ici  deux 
dérogations  au  droit  commun  : la  première  est  relative  au  laps  de 
temps  par  lequel  la  prescription  s’accomplit,  la  seconde  au  point 
du  départ  de  la  prescription.  Suivant  le  droit  commun,  les  tiers 
détenleurs  prescrivent  soit  par  30  ans,  soit,  quand  ils  sont  de 
bonne  foi  et  qu’ils  ont  un  juste  titre,  par  lOou  20  ans  (art.  2205  et 
2266).  Dans  l’espèce,  que  le  tiers  possesseur  soit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  qu’il  ait  ou  nou  un  juste  titre,  la  prescription  est 
de  30  ans. 

Suivant  le  même  doit  commun,  la  prescription  acqnisitive  com- 
mence du  jour  de  la  possession.  Dans  l’espèce,  elle  ne  commence 
que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant.  — Ces  déroga- 
tions aux  règles  ordinaires  sont  fort  regrettables;  elles  détruisent 
la  stabilité  de  la  propriété  en  prolongeant  indéfiniment  la  prescrip- 
tion. 

11  nous  reste  à dire  Quel  est  V effet  de  la  prescription.  Sur  ce 
point  la  loi  s’exprime  ainsi  : « Le  donataire  ou  son  ayant  cause, 
au  profit  duquel  la  prescription  s’est  accomplie,  peut  l’invoquer 
ù l'effet  de  faire  valoir  la  donation.  » Mais  comment  faire  valoir 
ee  qui  n’existe  pas?  Dira-t-on  que  la  prescription  contient  une  ra- 
tification tacite  de  la  donation  ? Mais  la  donation  révoquée  par 
la  survenance  d’un  enfant  n'est  susceptible  d’aucune  ratification 
expresse  ou  tacite,  car  on  ne  ratifie  pas  le  néant  (V.  p.  378  2”) 

Quelques  personnes  soutiennent  que  cette  formule  : à l’effet  de 
faire  valoir  la  donation,  est  inexacte  ; suivant  elles,  le  donataire 
(ou  sou  ayant  cause),  au  profit  duquel  s’est  accomplie  la  prescrip- 
tion, conserve  les  biens  donnés  non  pas  en  vertu  de  la  donation, 
mais  eu  vertu  de  la  prescription. 

Je  crois,  quant  à moi,  que  la  loi  a voulu  dire  que  le  donataire 
qui  a prescrit  conserve  les  biens  en  qualité  de  donataires,  parce  que 
c'est  en  cette  qualité  qu’il  les  a prescrits. 

Son  idée  est  celle-ci  : le  donateur  a donné  de  nouveau  au  dona- 
taire les  biens  que  la  révocation  lui  avait  enlevés  ; les  preuves  de 
cette  donation  n’ont  pas  besoin  d’être  rapportées  : la  prescription 
en  tient  beu.  Ainsi,  le  donataire  qui  prescrit  conserve  les  biens  eu 
vertu  d’un  titre  nouveau  ; mais  ce  nouveau  titre  est  toujours  une 
donation.  De  là  je  conclus  que  le  donataire  sera  soumis  à l’action 
eu  réduction  si  les  biens  qu’il  a prescrits  dépassent  la  quotité  dis- 
ponible, et  qu’il  sera  même  tenu  de  les  rapporter  en  totalité  s'il 
devient  l’héritier  du  donateur. 

CHAPITRE  V.  — DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 

SECTION  1.  — DIS  règles  GÉsétALBS  SDH  u FORME  DIS  testaments. 

§ I.  — Des  diverses  formes  de  testaments.  — Les  testaments  sont 
ordinaires  ou  privilégiés. 

(1)  Nous  les  supposons  immobiliers.  Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  règle  : 
eu  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (art.  3379). 
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Les  testaments  privilégiés  sont  ceux  qui  sont  faits:  1°  par  les 
militaires  en  activité  de  service  et  par  les  personnes  employées 
dans  les  armées  ; — 2°  par  toute  personne  en  temps  de  peste  ; — 
3»  far  tonte  personne  pendant  uu  voyage  maritime.  Oa  les  ap- 
pelle privilégiés  parce  qu’ils  sont  soumis  à des  formes  plus  simples 
que  celles  qui  doivent  être  observées  dans  les  testaments  ordinaires 
(V.  sect.  II). 

— Le  Code  reconnaît  trois  formes  ordinaires  de  tester  : le 
testament  olographe,  le  testament  public,  le  testament  mystique 
ou  secret. 

Le  testament  est  olographe  (de  !>. c«,  tout  entier,  et  , 
j'écris)  lorsqu’il  est  entièrement  écrit  de  la  main  du  testateur; 
public,  lorsqu’il  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux 
témoins  on  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins  ; — 
mystique,  lorsque  le  testateur,  après  l’avoir  écrit  lui-mème  ou  fait 
écrire  par  un  tiers,  le  présente  clos  et  cacheté  à un  notaire  qui, 
en  présence  de  plusieurs  témoins,  dresse,  sur  le  testament  lui- 
même,  un  acte  de  suscriptiou  dans  lequel  il  mentionne  la  décla- 
ration par  laquelle  le  testateur  lui  a affirmé  que  l’écrit  par  lui 
présenté  est  sou  testament  (V.  l’expl.  de  l’art.  976). 

La  loi  a organisé  ces  trois  formes  de  tester  parce  qu’il  était 
impossible  de  réunir  eu  une  forme  unique  les  avantages  que  pré- 
sente séparément  chacune  d’elles. 

Le  testament  olographe  a deux  avantages  précieux  : il  procure 
au  testateur  la  faculté  : 1°  de  tester  en  tous  lieux,  à tous  les  in- 
stants de  la  vie,  et  même  au  moment  où  la  mort  est  sur  le  point  de 
le  frapper  ; 2“  de  tenir  secrètes  ses  dispositions  et,  par  suite,  de 
disposer  eu  pleine  liberté,  sans  craindre  les  reproches  incessants, 
la  mauvaise  humeur  ou  même  la  colère  des  parents  qu’il  dé- 
pouille. 

Le  testament  public  n’a  pas  les  mêmes  avantages.  Et  d’abord  il 
n’assure  pas  le  secret  des  dispositions,  puisqu’il  est  fait  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes;  d’un  autre  côté,  il  arrive  souvent 
que  la  personne  qui  désire  tester  en  cette  forme  meurt  avant  qu’on 
ait  eu  le  temps  d’assembler  les  témoins  et  de  mander  le  notaire 
qui  doit  recevoir  ses  dispositions. 

Mais,  sous  d’autres  rapports,  il  est  plus  avantageux  que  le  tes- 
tament olographe  ; ainsi  : 1“  il  peut  être  fait  même  par  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire  ; 2°  il  a une  force  probante  beaucoup  plus  grande 
que  le  testament  olographe  (V.  l’expl.  de  l’art.  970). 

Le  testament  mystique  permet,  lui  aussi,  même  aux  personnes 
qui  ne  savent  pas  écrire,  pourvu  qu’elles  sacheut  lire,  le  moyen 
de  tester  secrètement  ; mais  il  est  assujetti  à des  formes  très-com- 
pliquées. 

§ II.  — Règles  communes  à tous  les  testaments,  *—  1°  Toute  per- 
sonne capable  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  peut  le  faire 
soit  sous  le  titre  d’institution  d’héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 


Art.  969. 

Combien  la  loi  re- 
connaît-elle  de  for- 
me* ordinaires  de 
testaments? 

Qu  est -ce  que  le 
testameot  ologra- 
phe t 

Le  testament  pn- 
bUe  * 

Le  testament  n|.t- 
tiquer 


Pourquoi  fa  lei 
n*a-t-elle  point  or- 
ganisé une  forme 
unique  de  tester/ 


Art. 

967  el  968. 

Qatllw  uni  In 
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ffgtrs  rommuncs  à 
tous  1rs  testament»7 
I,*  testament  qui 
n'esl  pas  fait  dans 
les  lortmv*  prescri- 
tes cst-U  nul* 

Est -il  susceptible 
de  ratilie.-iiinn? 

Les  heritiers  du 
testateur  peuvent- 
ils  le  ratifier? 
s ils  l'exécutent 

Volontairement,  cel- 
te exécution  «luit* 
elle  être  considérée 
eoimnc  une  donn- 
tin»  ou  comme  le 
paiement  d'une  det- 

to  naturelle? 


soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à manifester  sa  vo- 
lonté. — Je  donnerai,  sous  l’art.  1002,  le  développement  de  cette 
règle. 

2“  Le  testament  est  un  acte  solennel  : la  volonté  clairement  ma- 
nifestée, fût-elle  évidente,  ne  constitue  point  un  testament  si  elle 
ne  s’est  produite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi;  ainsi,  la 
nullité  de  l’une  de  ces  formes  entraîne  la  nullité  du  testament. 

Le  testament  qui  manque  des  solennités  prescrites  par  la  loi 
n’est  point  susceptible  de  ratification;  nul  en  la  forme,  il  ne  peut 
être  refait  qu’en  la  forme  légale. 

Toutefois,  de  même  qu’une  donation  nulle  pour  vice  de  formes 
peut  être  ratifiée,  soit  expressément,  soit  tacitement  par  les  héri- 
tiers du  donateur,  de  même  la  ratification  ou  exécution  volontaire 


d’un  testament  nul,  par  les  héritiers  légitimes  du  testateur,  leur 
fait  perdre,  quand  elle  est  faite  en  connaissance  de  cause,  le  droit 
. qu’ils  avaient  d’en  demander  la  nullité  (V.  l’expl.  de  l’art.  1340). 

Ainsi,  l’exécution  volontaire  d’nn  legs  contenu  dans  un  testa- 
ment nul  doit  être  considérée  non  pas  comme  une  libéralité, 
mais  comme  le  paiement  d’une  dette  naturelle;  de  là  plusieurs 
conséquences  qui  seront  expliquées  sous  l’art.  1233  (I). 
ir  tc»iam«-nt  f«u  3“  Tout  testament  doit,  pour  être  valable,  être  rédigé  par  écrit. 

L'écri l est  exigé  non  pas  seulement  ad  probationem,  comme 
est-n  vai«Me?  moyen  de  preuve,  mais  ad  solemnitatem,  comme  l’une  des  formes 
nécessaires  à la  validité  du  testament. 


De  là  il  suit  que  les  dispositions  verbales  sont  milles  alors 
même  qu’elles  ont  été  laites  en  présence  de  plusieurs  personnes 
qui  en  ont  conservé  le  souvenir. 

çaidair.criiqui  Toutefois,  lorsque  l’acte  quia  été  dressé  a été  anéanti  par  un 
cas  fortuit  ou  supprimé  par  le  fait  d’un  tiers,  soit  depuis  la  mort 
trio  détruit  i>»run  ,]u  testateur,  soit  même  de  son  vivant,  s’il  est  mort  sans  en  avoir 

e»s  fortuit  ou  par  le  . -,  , . , e . 

tait  d u»  livra?  eu  connaissance,  il  est  admis  qu  ou  peut,  conformément  au  prin- 
cipe de  l’art.  1348,  prouver  par  témoins  que  le  testament  a été 
régulièrement  fait,  que  toutes  les  formes  prescrites  ont  été  ob- 
servées. 


Pourquoi  doui  4»  La  personne  qui  veut  faire  son  testament,  en  quelque  forme 
vont -eu**  pa*  iratrr  qu’elle  le  fasse,  doit  le  faire  séparément,  et  non  pas  conjointement 
;,or  ir  mfmr  acter  ave(.  une  mitre  personne.  De  là  il  suit  que  le  testament  fait  dans 
un  même  acte  par  plusieurs  personnes  est  nul , soit  qu’elles  aient 
disposé  réciproquement  au  profit  l’une  de  l’autre,  soit  qu’elles 
aient  disposé  l'une  et  l’aulre  au  profit  de  la  même  personne.  — 
La  loi,  dit  Pothier,  a voulu,  par  cette  disposition,  que  les  testa- 
teurs aient  plus  de  liberté  et  qu’ils  ne  soient  pas  exposés  aux  sug- 
gestions de  la  personne  avec  laquelle  ils  feraient  conjointement 
leur  testament.  — M.  Bigot  Préameneu  en  donne  un  second 
motif  ; a U fallait,  dit-il,  éviter  la  difficulté  qu’aurait  fait  naître  la 


(l)  M.  V»l, 
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question  de  savoir  si,  après  le  décès  de  l'un  des  testateurs  conjoints, 
le  testament  pourrait  être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre  de 
le  révoquer,  c’eût  été  violer  la  foi  de  la  réciprocité;  le  déclarer 
irrévocable,  c’eût  été  changer  la  nature  du  testament,  qui  alors 
eût  cessé  d’ètre  réellement  un  acte  de  dernière  volonté.  » 

§ 111. — Du  testament  olographe. — Il  n’est  valable  qu’autant  que 
ces  trois  conditions  concourent;  il  faut  : 1°  qu’il  soit  daté;  2°  qu’il 
soit  signé;  3°  que  la  date,  la  signature  et  les  dispositions  qu’il 
contient,  soient  écrites  en  entier  de  la  main  du  testateur. 

I.  Date.  — 1°  Motifs  qui  l'ont  fait  exiger.  — Les  interdits  et  les 
mineurs  de  16  ans  sont  incapables  de  tester;  les  majeurs  de  16  ans 
n’ontqu’unedemi-capacité(V.p.26  V et  26;»)  : la  validité  du  testament 
dépend  donc  de  l’époque  où  il  a été  fait;  or,  la  date  fait  connaître 
cette  époque,  c’est  par  elle  qu’on  sait  s’il  a été  fait  par  nue  per- 
sonne capable  ou  par  une  personne  incapable.  — Lorsque  le  testa- 
teur a fait  plusieurs  testaments,  les  premiers  sont  tacitement  ré- 
voqués par  ceux  qui  les  suivent  pour  toutes  les  dispositions  qui 
sont  entre  elles  contraires  ou  incompatibles  (art.  1036);  il  im- 
porte donc  qu’ils  soient  datés  afin  qu’on  puisse  reconnaître  ceux 
qui  ont  été  faits  les  derniers. 

2”  De  quels  éléments  elle  se  compose.  — La  date  que  requérait 
l'ordonnance  de  1736  devait  comprendre  l’indication  des  jour, 
mois  et  an. 

Les  rédacteurs  du  Code,  «qui  avaient  sous  les  yeux  le  texte  de 
l’ordonnance,  lorsqu’ils  ont  organisé  la  théorie  du  testament  olo- 
graple,  n’ont  point  déterminé  les  éléments  dont  la  date  se  com- 
pose; j’en  conclus  qu’ils  s’eu  sont  référés,  à cet  égard,  aux  anciens 
principes.  Ainsi,  régulièrement,  le  testament  doit  contenir  l’indi- 
cation du  jour,  du  mois  et  de  l’an  où  il  a été  fait  ; mais  il  n’est 
pas  absolument  nécessaire  que  le  jour,  le  mois  ou  l’au  soient  indi- 
qués en  termes  exprès;  ils  peuvent  l’être  par  équipollent.  Sans 
doute,  le  testament  n'est  pus  valable,  s’il  ne  contient  l’indication 
de  l’époque  précise  de  sa  confection  ; mais  dès  là  qu’il  satisfait  à 
cette  condition  d’uue  manière  non  équivoque,  la  loi  est  satisfaite. 
Ainsi,  serait  valable  le  testameut  daté  eu  ccs  termes  : fait  le  jour 
de  Noël  1847, 

L'absence  de  date  et  la  date  incomplète  ou  inexacte  sont  deux 
choses  qu'il  ne  faut  pus  confondre:  le  testament  qui  est  daté, 
mais  daté  d’uue  manière  incomplète,  est  valable,  pourvu  que  l’er- 
reur puisse  être  rectifiée  au  moyeu  de  conjectures  ou  d'induc- 
tions tirées  du  testameut  lui-mème,  et  non  d’ailleurs  : ex  ipsomet 
teslamento,  nec  aliundc. 

3°  De  la  place  de  la  date.  — La  loi  ne  la  détermine  point  : la 
date  peut  donc  indifféremment  être  mise,  soit  eu  tele  du  testa- 
ment, soit  à la  fin,  soit  même  au  milieu  des  dispositions  qu’il 
contient. 

— Rigoureusement,  elle  doit  précéder  la  signature.  Ou  la  tient 


Art.  970. 

A quelles  condi- 
tion» est  subordon- 
né*' la  validité  du 
testament? 

Pourquoi  faut  - il 
qu'il  soit  daté  f 


TV  quels  Moment  s 
se  compose  la  dote* 
Est  il  absolument 
nécessaire  quelle 
contienne  le  jour,  le 
mois  cl  1 an? 


Quelle  différence 
y a-t-il  en  l'absence 
de  date  et  une  date 
Incomplète? 


Où  la  date  doit- 
elle  être  misa? 
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cependant  pour  régulière  lorsqu’elle  la  suit  immédiatement,  ou 
si  elle  n’en  est  séparée  que  par  un  très-petit  intervalle  ; en 
autres  termes,  lorsqu’elle  forme  avec  elle  un  seul  et  même  con- 
texte. 

— Le  testament  olographe  étant  valable  en  quelque  endroit  qu'il 
«ù"o  tèsumeoi  mI  soit  fait,  il  n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  dans  la  date  le  lieu  où 
,â‘l  ? il  a été  rédigé. 

Quel* aoai i*s f lé-  II.  Signature.  — Elle  consiste  habituellement  dans  l’apposition 

po,"  i,  du  nom  de  famille.  Ce  nom  seul  suffit  ; ou  peut  y ajouter  scs  pré- 

raiiu  mi™  il* •!.•*-  nomsi  mais  cette  addition  n’est  pas  obligatoire, 
lumen*  nécessaire?  Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  testateur  appose  son  nom 
nom”?  prc"  de  famille;  tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  que  la  signature  soit 
«•«"nVe'riî'on»  suffisante  pour  faire  connaître  sans  équivoque  par  qui  le  testament 
ic»  initiais»  «i«  «as  a été  fait.  Si  donc  le  testateur  avait  l’habitude  de  signer  les  actes 

nom*  fl  prénoms  ? r , 

(iule/  an  t sp-  quu  fai-ait  en  apposant  simplement  ses  prénoms,  ou  un  surnom 
n”*si  'pas””»1  sian*  s0,ls  lequel  il  était  connu  «laus  le  monde,  ou  même  le3  initiales 
nui»  sous  laquai  ii  de  son  nom  de  famille,  le  testament  qui  serait  revêtu  de  cette  si- 

était  connu  dans  le  « . ..  . , , . n 

roondf y gnature  liabitnelle  serait  regnlièremcnt  signe,  parce  <ju  en  défi- 

nitive,  cette  signature  déterminerait,  mieux  encore  que  l’apposi- 
tion du  nom  de  famille,  l’individualité  du  testateur.  C’est  ce  qui 
a été  jugé  à l’occasion  du  célèbre  Massdlon,  évêque  de  Clermont, 
qui  avait  signé  son  testament  des  initiales  de  ses  prénoms,  précé- 
dées d'une  croix  et  suivies  de  sa  qualité. 
où  la  aifnatura  — La  signature  doit  être  à la  fin  du  testament,  parce  qu’elle  en 
est  le  complément  et  la  perfection. 

pourquoi  lot  e»t  a-  IH.  Écriture . — Le  testament  doit  cîre  l’œuvre  du  testateur 

f«rit  en  entier  «If  seul.  Lorsqu’un  tiers  a participé  a sa  rédaction,  il  est  naturel  de 
Mt"îlnu1?,**,alcur  supposer  que  le  testateur  a subi  l’influence  d’une  volonté  étran- 
gère; de  là  la  règle  que  la  date,  la  signature  et  chacune  des  dispo- 
sitions dont  se  compose  le  testament  doivent  être  écrites  en  entier 
commun  fout  - ii  de  la  propre  main  du  testateur.  Un  seul  mot  écrit  par  une  main 
.nirinirii  cuiie  ri-  £tranggre  vieie  le  testament,  pourvu  toutefois  qu’il  soit  constant 
que,  ce  mot  en  fait  partie,  qu’il  a été  accepté,  approuvé  par  le 
testateur.  Autrement,  Pothier  lui-même  en  fait  la  remarque,  il 
serait  au  pouvoir  des  tiers  en  la  possession  desquels  le  testament 
tomberait  de  le  détruire  en  y ajoutant  un  mol  de  leur  main. 
Ainsi,  il  est  bien  certain  que  l’écriture  étrangère  mise  en  marge 
du  testament  n’est  point  une  cause  de  nullité  du  testament,  lors- 
qu’elle n’est  point  spécialement  approuvée  par  la  signature  ou  un 
paraphe  du  testateur. 

rniMinmenipeut-  — Les  trois  conditions  que  nous  venons  d’étudier  sont  les 
f»it '.ouV'u'1  forme  seules  qu’exige  la  loi  pour  la  perfection  du  testament  olographe  ; 
îe"”*  l*u”  mlMl"  « il  n’est  assujetti  à aucune  autre  forme.  » Concluons-en  : 1“  qu’il 
peut  être  fait  en  forme  de  lettre  missive  ; mais,  bien  entendu,  une 
lettre  missive  ne  peut  être  considérée  comme  un  testament  qu’au- 
tant  qu’elle  contient  non  pas  l’annonce  d’un  testament  que  le 
signataire  se  propose  de  faire  plus  tard  au  profit  de  la  personne  à 
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laquelle  elle  est  adressée,  mais  de  véritables  dispositions  testa- 
mentaires. 

2»  Qu’il  peut  être  écrit  soit  sur  du  papier  libre  ou  timbré,  soit 
sur  toute  autre  matière,  par  exemple,  sur  du  parchemin. 

Le  testament  charbonné  sur  un  mur,  imprimé  sur  une  porte 
avec  la  pointe  d’un  canif  ou  sur  une  vitre  avec  un  diamant,  est- 
il  vulable  ? Non,  si  l’auteur  de  cette  écriture  a pu  tester  selon  la 
forme  ordinaire,  s’il  est  démontré  qu’il  lui  était  facile  de  ce  pro- 
curer tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  écrire  sur  du  papier  l’acte 
qu’il  a charbonné  sur  le  mur...  car  alors  cet  acte  n’a  rien  de  sé- 
rieux; oui,  s'il  est  établi  que  le  testateur  n’a  disposé  de  cette  ma- 
nière que  parce  qu’il  a été,  par  suite  de  quelque  circonstance  ex- 
traordinaire, dans  la  nécessité  impérieuse  de  recourir  à ce  moyen 
de  manifester  sa  dernière  volonté. 

On  peut,  sur  ce  point,  faire  une  objection.  Le  testament  olo- 
graphe qu’on  veut  faire  exécuter  doit  être  préalablement  pré- 
senté au  président  du  tribunal  du  domicile  du  défunt  ; le  président 
en  fait  l’ouverture,  s’il  est  cacheté,  après  quoi  il  dresse  procès- 
verbal  de  la  présentation,  de  l’ouverture  et  de  l’état  du  testament 
dont  il  ordonne  le  dépôt  chez  un  notaire  par  lui  commis  (ar- 
ticle 1007). 

Or,  peut-on  dire,  comment  accomplir  ces  formalités  si  le  testa- 
ment est  écrit  sur  un  mur?  Je  réponds  que  la  loi,  en  ordonnant 
que  le  testament  soit  présenté  au  président  du  tribunal  et  déposé 
chez  un  notaire,  a statué  sur  le  plerùmque  fit,  et  que,  par  consé- 
quent, on  peut,  par  équipolleut,  satisfaire  à ses  prescriptions. 

Le  président,  après  s’ètre  transporté  éur  les  lieux,  dressera  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  relatera  exactement  l’écriture  qu’il 
a lue  sur  le  mur,  et  c’est  ce  procès-verbal  qui  sara,  sur  sou  ordre, 
déposé  chez  un  notaire  par  lui  commis. 

IV.  De  la  force  probante  du  testament  olographe.  — Les  actes 
authentiques  sont  ceux  qui  sont  reçus  par  un  officier  public 
compétent,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi;  iis  ont  pour 
eux  présomption  de  vérité  et  font  foi  de  leur  date,  ainsi  que  des 
conventions  qu’ils  renferment.  Ce  n’est  pas  à celui  qui  les  invoque 
à les  défendre  ; c’est  à celui  qui  les  combat  à établir  qu’ils  ne 
sont  pas  ce  qu’ils  paraissent  être , et  cette  preuve  ne  peut  même 
être  faite  que  par  la  voie  de  l'inscription  en  faux  (V.  art.  1317 
et  s.). 

Les  actes  sous  seing  privé  sont  ceux  que  les  parties  ont  elles- 
mêmes  rédigés  ou  fait  rédiger  par  un  tiers  qui  n’a  aucun  carac- 
tère public  et  qu’elles  ont  signés.  Ils  n’ont  point  pour  eux,  lors- 
qu'ils sont  attaqués,  présomption  de  vérité;  c’est  à celui  qui  les  in- 
voque à prouver  qu’ils  sont  en  réalité  ce  qu’ils  paraissent  être 
(V.  art.  1322  et  s.). 

Le  testament  olographe  est  évidemment  un  acte  sous  seing 
privé,  puisqu’il  est  l’œuvre  d’un  simple  particulier,  du  testateur  ; 

n s» 


Peut-il  Aire  écrit 
sur  papier  libre  ? 

Quui  g il  est  écrit 
sur  un  mur.  sur  une 
porte? 


Comment,  dans  re 
cas.  remplir  les  for 
mal  il  es  prescrit** 
par  fart  tour  pour 
ren  Ire  le  testament 
cxé.  uiolre? 


Le  testament  olo> 
graphe oat-ll  un  acte 
autlien(ii|ue  ? 

Quelle  rouséqiiên- 
ce  faut-il  tir  t du 
principe  qu'il  «Tes! 
qu'un  ncle  «mis 
•aing  priver 
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l'art.  999  ne  laisse  d’ailleurs  aucun  doute  a cet  égard,  car  le  tes- 
tament olographe  y est  qualifié,  en  termes  exprès,  d’acte  sous 
signature  privée.  De  là  il  suit  que  les  héritiers  légitimés  du  testa- 
teur peuvent  méconnaître  l’écriture  et  la  signature  qu’on -leur 
oppose  comme  testament,  et,  par  suite,  mettre  le  légataire  dans  la 
nécessité  de  prouver  que  cette  écriture  et  cette  signature  sont  bien 
celles  du  défunt]  et  il  en  est  ainsi,  soit  qu’il  les  attaque  à l’effet 
d’obtenir  d’eux  la  délivrance  de  son  legs,  soit  qu’il  défende  contre 
eux  à l’effet  de  repousser  la  pétition  d'hérédité  qu’ils  ont  formée 
contre  lui,  lorsqu'il  a été,  sur  l’ordonnance  du  président,  envoyé 
provisoirement  en  possession  des  biens  compris  dans  le  prétendu 
legs  qu’il  invoque  (V.  art.  1008). 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  légataire,  étant  en  possession , 
joue  le  rôle  de  défendeur  quant  à l’aotiou  en  pétitiou  d’hérédité 
formée  contre  lui;  il  n’a  doue  rien  éprouver  tant  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  établi  leur  droit  à la  succession  ab  intestat.  Mais 
dès  que  cette  preuve  est  faite,  le  légataire  doit  établir  la  sincé- 
rité du  testament;  car  alors  il  devient  demandeur  quant  au  lait 
qu’il  invoque  pour  se  défendre  : reus  excipicndo  fil  actor  (I). 

Le  lestum.Mit  oio-  — Bien  que  le  testament  oiograptie  ne  soit  qu’uu  acte  sous 
48  se*a8  privé,  il  fait  cependant  foi  de  sa  date;  s’il  en  était  autre- 
ment, il  serait  impossible  de  savoir,  lorsque  le  testateur  a laisse 
deux  testaments  incompatibles  ou  contraires  entre  eux,  lequel  des 
deux  doit  produire  son  effet,  puisqu'on  u aurait  aucun  moyen  de 
savoir  lequel  est  le  plus  récent  (V.  art.  Iü3ti). 

lm  héritier,  qui  Mais  je  ne  vais  pas  jusqu’à  dire,  aiusi  que  le  lait  la  Cour  de 
nté'dî' n* d*.ir "oi-  cassation,  que  les  heritiers  qui  contestent  la  sincérité  de  la  date 
v«m-ii,  •inscrire  doivent  recourir  a l’mscriptiou  eu  faux;  ils  n’attaquent,  eu  défini- 

en  faui?  , . k . ,,  . 

tive,  qu  un  acte  sous  seing  prive , et  1 inscription  eu  laux  est 
uue  procédure  tout  exceptionnelle,  qui  n’est  obligatoire  que  pour 
le  cas  où  l’acte  contesté  est  présenté  comme  etaull'œuvre  d un  olfi- 
cier  public  (2). 

Art.  971.  S IV.  — Du  testament  public.  — 1.  Observation.  — Le  testament 
public  est  un  ucte  notarié  sui  generis  ; comme  acte  notarié,  il  est 

Quelle»  >0111  les  * _ , . , , „ 

formalités  suiquci-  soumis  aux  lui  mailles  prescrites  par  tu  io_  du  io  vemosu  au  xj, 
iMt «menu public»?  sur  le  notarial;  comme  luatanieut,  il  est  soumis  aux  réglés  spé- 
ciales du  Code.  11  laut  doue  ujoutur  aux  .formes  prescrites  par  le 
Code  toutes  celles  qu’exige  la  lui  du  veutôse  pour  la  vabdité  des 
actes  notariés.  Toutefois,  cette  loi  cesse  d’èlie  applicable  quant 

(1)  MM.  Val.]  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII , p.  231  ; Dem.,  t.  IV,  n»  115  bis,  VIII] 
Zacba.,  Aubry  et  Kau,  U V,n°  OUI;  Marc.;  sur  l’art.  971).  — Faisons  lu  u Le  lot  s 
remarquer  que  la  sincérité  uc  la  siguature,  peuvent  eue  prouvée  par  témoins,  peut 
l'être  également  par  de  simples  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  pré- 
cises et  cuticord mies  (art.  1353].  Si  dune  U personne  qui  iutoque  le  testament 
jouit  d'une  bouue  réputation,  si  ses  relatious  avec  ie  deiuut  expliquent  et  justi- 
fient la  libéralité  qu’il  affirme  en  avoir  reçue,  ces  circonstances  peuvent  suffire 
pour  établir  ia  slncériié  du  testament,  saut  aux  hénUers  légitimes  A contredire 
cet  présomptions  par  des  preuves  plus  iurtes. 

(î)  MM.  Bug.;  Val.;  Dent.,  t,  IV, n-  115  Air, IX, 
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aux  points  que  le  Code  a lui-même  réglementés,  car  les  lois  an- 
cienues  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  matières  dont  le  Code  ne 
s’est  pas  spécialement  occupé  (1). 

II.  Énumération  des  solennités  prescrites  par  le  Code.  — lu  Le 
testateur  doit  dicter  ses  dispositions  à un  notaire  assisté  d’un 
autre  notaire  et  de  deux  témoins,  ou,  à défaut  d’un  second  notaire, 
de  quatre  témoins  ; 

2°  Le  notaire  doit  les  écrire  telles  qu’elles  lui  sont  dictées  ; 

3°  11  doit  en  donner  lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins ; 

4°  Le  testameut  doit  contenir  la  mention  expresse 'de  l’ac- 
complissement de  chacune  des  formalités  qui  viennent  d’ètre 
indiquées  ; 

5°  11  doit  être  signé  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part 
à la  confection  du  testament.  — Reprenons  chacune  de  ces  for- 
malites. 

1»  et  2°  Le  testament  doit  être  dicté  vaji  le  testateur,  et  écrit  par 
le  notaire,  ou  par  les  notaires,  tel  qu'il  leur  a été  dicté.  — Les  actes 
notariés  ordiuaires  peuvent  être  reçus  par  deux  notaires,  sans 
temoms,  ou  par  un  seul  notaire,  assisté  de  deux  témoins.  Le  tes- 
tament, au  contraire,  ne  peut  l'ètre  que  par  deux  notaires,  as- 
sistés de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  assisté  de  quatre  té- 
moins. 

M.  Joubert,  dans  son  rapport  au  Tnbuuat,  explique  celte  diffé- 
rence eu  faisant  remarquer  que,  les  testaments  se  taisant  le  plus 
souvent  au  dernier  moment  de  la  vie,  il  était  inutile  de  multiplier 
les  surveillants  eu  faveur  d’un  individu  qui  peut  être  assiégé  par 
l'intrigue  et  la  cupidité.  , 

Les  actes  ordiuaires  peuvent  être  rédigés  par  le  notaire,  même 
en  l’absence  des  parties,  sur  les  instructions  qu’il  a reçues  d'elles  ; 
le  notaire  prend  des  notes  et  rédige  l’acte  dans  sou  cabinet.  Quant 
au  testament,  il  ne  peut  être  rédigé  qu’eu  la  preseuce  du  testateur 
et  sous  sa  dictée.  La  loi  veut  que  le  testateur  dicte  lui-même  ses 
disposiuous,  parce  que  la  dictée  met  celui  qui  la  fait  dans  la 
nécessité  de  relleehir,  de  peser  les  expressions  qu'il  emploie,  alin 
de  bien  s’eu  rendre  compte;  elle  est  une  garantie  que  le  testament 
sera  l'oeuvre  du  testateur  seul.  La  rédaction  sur  simples  notes 
prises  dans  une  conversation  ne  répondr  ait  peut-être  pas  toujours 
très-exactement  à i’iuteulion  du  testateur.  Le  danger  serait  plus 
grand  encore  si  le  notaire , interrogeant  le  testateur,  trans- 
crivait ses  repenses;  car  le  testateur  pourrait  répondre  à des 
questions  dont  il  ne  compreudra.t  peut-être  pas  très-bien  la 
portée. 

— Dicter,  c'est  énoncer  verbalement  ce  qu’on  veut  qu’un  autre 
écrive  ; les  muets  ne  peuvent  donc  pas  tester  par  acte  pubhc. 


Art.  972. 

Quelle  différence 
y a-t-il  entre  les 
testaments  publics 
et  les  actes  notariés 
ordinaire»? 


Quelle  est  la  rai- 
son de  cette  diffé- 
rence ? 


Pourquoi  la  loi 
«ilge-t-elle  que  le 
testament  suit  rédi- 
gé en  la  prèaeocedu 
testateur  et  sous  sa 
«Uetée? 


Pourquoi  veut- 
elle,  quand  le  testa- 
ment est  reçu  par 


(1)  MM.  V«L;  Dem.,  t.  IV,  n*  i!6  Us,  U. 
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drui  notaires,  que  La  dictée  est  faite  au  notaire,  ou  aux  notaires  quand  ils  sont 
**  “e,pî4*nee*d«  deux  ; elle  doit  donc,  dans  la  seconde  hypothèse,  être  faite  en  la 
lup«îl  det'  "“'testa  Pr?sence  des  deux  notaires.  La  loi  veut  que  le  notaire  qui  n’écrit 
ment"  doit-Ji '”*«  pas  soit  présent,  afin  qu’il  puisse  surveiller  son  confrère  et  l’aver- 
tir  des  erreurs  qu’il  pourrait  commettre. 

Le  testament  peut,  au  reste,  être  écrit  en  entier  par  l’un  des  no- 
taires, ou  par  chacun  d’eux  successivement  et  à tour  de  rôle.  11 
ne  peu’  l’ètre  ni  par  leurs  cleres,  ni  par  les  témoins. 
lm  témoins  doi-  Les  témoins  doiveut  également  être  présents  à la  dictée  ; car 
Muts'11*  <lr*  pn  le  testament  public  est,  aux  termes  de  l’art.  972,  celui  qui  est 
reçu  par  un  ou  deux  notaires,  en  présence  de  deux  ou  quatre  té- 
moins. 


comment  faut -a  — Ecrire  sous  la  dietée  de  quelqu’un,  c’est  reproduire  par  écrit, 

qut’ndio<’  instituent  et  dans  les  mêmes  termes,  les  paroles  de  la  personne  qui  parle. 
<"’!»,  <tr'  "rl’  tel  Le  testament  doit  donc  être  écrit  tel  qu'il  est  dicté  : le  notaire  doit 
prendre  soin  de  reproduire  les  expressions  dont  se  sert  le  testa- 
teur. Toutefois,  la  loi  ne  pousse  pas  l’exigence  jusqu’à  l’absurde  ; 
ainsi,  il  est  bien  évident  que  le  testament  ne  serait  pas  nul,  paree 
que  le  notaire  aurait,  dans  sa  rédaction,  évité  de  reproduire  les 
fautes  de  français  qu’il  a rencontrées  dans  la  dictée. 

Qui*  lomqu»  u Le  testateur  peut  dicter  ses  dispositions  selon  la  langue  qu'il 
« iMtùe  é*  rangé-  sait  parler  ; mais,  soit  qu’il  les  dicte  en  français,  soit  qu’il  les 
r,?  dicte  en  langue  étrangère,  le  notaire  doit  toujours  les  rédiger  en 

français. 

Lorsque  le  testament  a été  dicté  en  langue  étrangère,  le  notaire 
qui  l’a  reçu  en  fait  en  marge  une  traduction  dans  la  langue  selon 
laquelle  il  a été  dicté;  mais  remarquez  que  cette  traduction  n’a 
pas  l’authenticité  de  la  copie  française,  qui  est  le  véritable  testa- 
ment. 


Un  testament  ne  peut  être  ainsi  fait  qn’autant  que  les  témoius 
connaissent  tout  à la  fois  et  la  langue  française  et  la  langue  dans 
laquelle  il  est  dicté;  autrement  il  leur  serait  impossible  de  s’assu- 
rer s’il  a été  rédigé  tel  qu’il  a été  dicté  (1). 
pourquoi  n loi  3°  Il  doit  être  donné  lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 
4mo«a,>?ratun  *dù  sencc  des  témoins,  afiu,  d’une  part,  que  le  testateur  vérifie  si  sa 
uûrVï!  pré "roccd*»  Peus^e  a élè  bien  reproduite,  et,  d’autre  part,  que  les  témoins  s’as- 
t.  moins-  1 surent  si  les  dispositions  ont  été  rédigées  telles  qu’elles  ont  été 
dictées. 


Un  sourd  ne  peut  pas  tester  en  la  forme  publique,  car,  quant  à 
lui,  la  formalité  de  la  lecture  ne  peut  pas  être  accomplie, 
sutat-n,  pour  n 4“  Le  notaire  doit  mentionner  en  termes  exprès,  et  sur  le  testa- 
mentîqueomie»*}*!  ment  même,  que  chacune  des  formalités  exigées  par  la  loi  a été  ré- 
funn aines ci-d«uos  Qulièrernent  accomplie.  — Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  ces  formalités 
observées  ? aieut  été  accomplies;  le  notaire  doit,  en  outre,  affirmer  lui-même, 
par  une  déclaration  solennelle,  écrite  sur  le  testament,  que  cha- 


(1)  y.  un  arreté  du  <4  prairial  an  xi,  confirmé  par  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  du  14  thermidor  an  xi. 
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eune  des  formalités  exigées  a été  accomplie  comme  la  loi  veut 
qu’elle  le  soit. 

La  solennité  de  la  mention  est  fort  utile.  Qu’adviondrait-il,  en  Qucii»  csituiimi 
effet,  si  elle  n’était  pas  exigée?  Le  notaire  qui  accomplirait  mal de  rcllc  nu'"“°n' 
les  formalités,  ou  qui  négligerait  de  les  accomplir,  commettrait 
une  faute  qui  pourrait  peut-être  le  rendre  passible  de  dommages 
et  intérêts  ; mais  la  crainte  de  cette  peine  civile  ne  serait  pas  de 
nature  à l'intéresser  fortement  à procéder  régulièrement,  avec  la 
plus  scrupuleuse  atteutiou.  La  solennité  de  la  mention  atteint  au 
contraire  ce  but;  et,  en  effet,  si  le  notaire  n’a  pas  scrupuleuse- 
ment rempli  chacune  des  formalités  que  la  loi  exige,  la  mention 
par  laquelle  il  atQrme  les  avoir  remplies  est  alors  un  faux  qui  le 
rend  passible  de  la  peine  des  galères  à perpétuité  : or,  celui-là 
n’est  pas  inattentif  et  indifférent,  qui  court  risque  de  perdre,  par 
sa  négligence,  sa  liberté  et  son  honneur. 

— Ainsi  le  notaire  doit  dire,  au  commencement,  dans  le  corps  '•*  u nion  qu  u 
ou  a la  un  de  1 acte,  car  la  loi  nass'gne  a cette  mention  aucune  au  leaiaimr  ci  »u< 
place  particulière,  que  le  testament  a été  dicté  par  le  testateur,  gXircV’"  c"°  " 
qu’il  a été  écrit  sous  sa  dictée  par  le  notaire  ou  par  l’un  des  no- 
taires, qu’il  en  a été  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins.  La  mention  qu’il  en  a été  donné  lecture  au  testateur  et 
aux  témoins  ne  serait  pas  régulière;  elle  ne  prouverait  pas,  en 
effet,  que  le  testament  a été  lu  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, car  il  a pu  l’être  séparément  au  testateur  et  aux  témoins. 

— Toutefois,  ces  diverses  expressions  ne  sont  pas  sacramentelles; 
tout  ce  qu’exige  la  loi,  c’est  que  les  mentions  soient  conçues  de 
telle  manière  qu’elles  contiennent  une  affirmation  non  équivoque 
de  l’observation  de  chacune  des  formalités. 

5“  Le  testament  doit  être  signé  du  testateur,  des  notaires  et  des  Art.  973. 
témoins.  — Si  le  testateur  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  signer,  l’ab-  „ „ 
sence  de  sa  signature  peut  être  suppléée  par  la  mention  expresse  ne»  doivent  mener 
de  la  déclaration  par  laquelle  il  indique  la  cause  qui  l’empêche  de  to 
signer.  Il  ne  suffit  pas  que  le  notaire  mentionne  que  le  testateur  ,eur  n* ,ail  11,5  °“ 
u ’a  pas  signé  parce  qu  il  ne  savait  pas,  ou  qu  il  ne  pouvait  pas  si- 
gner ; la  mention  ne  supplée  la  signature  qu’autant  qu’elle  rap- 
porte : t°  que  le  testateur  a déclaré  ne  pas  savoir  ou  ne  pas  pouvoir 
signer;  2°  qu’il  a déclaré  ne  pas  savoir  ou  ne  pas  pouvoir  signer 
pour  telle  cause. 

De  là  il  résulte  que  le  testament  reste  imparfait  lorsque  la  V<“d  *'  '« 

. ...  *.  i>  * i t«ur  m«urt  pMlnt 

mort,  surprenant  le  testateur  pendant  qu  il  signe,  1 empêche  qu  n »i«n«  ci  «v«nt 

d’achever  sa  signature.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  dire  qu’un  testa-  ” 

ment  est  signé  lorsque  le  testateur  n’y  appose  que  quelques-unes 

des  lettres  de  sa  signature  ordinaire;  et  comme  le  testateur  est 

mort  sans  avoir  déclaré  qu’il  ne  pouvait  pas  signer  pour  telle 

cause,  l’absence  de  sa  signature  ne  peut  être  suppléée  par  aucune 

mention. 

La  mention  conçue  en  ces  termes  : le  testateur  a déclaré  ne  pas  u mention  «on- 
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çu«  i*n  ces  terme*  : 
le  testateur  a décla- 
ré ne  pas  savoir  $i- 
çner.  rat-rllr  sulfl- 
santé* 

Quid  de  celle-ci  : 
le  testateur  a décla- 
ré ne  pas  savoir 
écrire* 


Art.  974. 

Est -il  nécessaire 
que  tous  les  témoins 
signent? 


Quand  peut  - on 
dire  que  le  testa- 
ment est  fait  h la 
campagne? 


Lé  notaire  doit-il 
mentionner  sur  le 
testament  la  signa- 
ture du  testateur  ot 
des  témoins? 


Doit-il  y mention- 
ner les  noms . qua- 
lités et  demeures 
des  témoins? 


savoir  signer,  est  régulière  ; elle  indique,  en  effet,  la  cause  qui  a 
empêché  le  testateur  de  signer. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  celle-ci  : le  testateur  a déclaré  ne 
pas  savoir  écrire;  elle  ne  fait  pas,  en  effet,  eonnaître  la  cause  du 
défaut  «le  signature  ; car  telle  personne  qui  ne  sait  pas  «-(rire,  c'est- 
à-dire  faire  tontes  les  lettres  de  l’alphabet,  peut  savoir  signer, 
c’est-à-dire  foire  toutes  les  lettres  dont  son  nom  se  compose  (!). 
Toutefois,  s’il  résulte  des  autres  énonciations  du  testament  que  le 
mot  écrire  y a été  employé  comme  synonyme  du  mot  signer,  la 
mention  que  nous  venons  de  critiquer  satisfait  alors  le  vœu  de  la 
loi.  C’est  ainsi  qu’on  a jugé  régulière  la  mention  conçue  en  ces 
termes:  le  testateur,  interpellé  de  signer,  a déclaré  ne  pas  savoir 
écrire.  Au  reste,  la  mention,  quoique  régulière,  ne  suppl  e pas  la 
signature  lorsqu’il  est  établi  que  le  testateur  qui  a déclaré  ne 
pas  savoir  signer  a fait  une  déclaration  mensongère  ; cette  décla- 
ration n’est,  en  effet,  rien  autre  chose  qu’un  refus  déguisé  de 
sanctionner  son  testament  par  sa  signature  (2). 

— Lorsque  le  testament  est  fuit  dans  une  ville  ou  dans  nn  fau- 
bourg, les  deux  ou  les  quatre  témoins  qui  assistent  à la  confection 
du  testament  doivent  le  signer;  aucune  mention  ne  peut  suppléer 
l’absence  de  leurs  signatures.  Dans  les  campagnes , où  il  est  quel- 
quefois difficile  de  trouver  plusieurs  personnes  sachant  signer, 
il  suffit  que  le  testament  soit  signé  par  l’un  d’eux,  ou  par  deux  des 
quatre  témoins. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  campagne  ? La  section  de  législa- 
tion avait  proposé  de  ranger  sous  ce  nom  toutes  les  communes 
au-dessous  de  1,000  âmes  ; mais  eetie  proposition  ne  fut  pas  ad- 
mise. Aucune  loi  ne  s’est  expliquée  sur  ce  point.  La  question  de 
savoir  si  le  testament  a dû  être  signé  par  tous  ies  témoins,  ou  par 
deux  d’entre  eux  seulement,  doit  donc  être  décidée  en  fait,  par  les 
tribunaux,  eu  égard  à la  population  du  lieu  oi  le  testament  a été 
reçu 

— Le  notaire  n’est  pas  tenu  de  mentionner  que  le  testament  a 
été  signé  par  le  testateur  et  par  les  témoins;  il  suffit  qu’il  le  soit. 
L’art.  \K  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat  exige,  il  est  vrai,  qu’il 
soit  fait  mention,  dans  les  actes  notariés,  de  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  p.  386  et  387, 
cette  loi  n’est  pas  applicable  aux  matières  dont  le  Code  s’est  spé- 
cialement occupé  ; or,  le  Code  a réglementé  tout  ce  qui  a rapport 
à la  signature  du  testateur  et  des  témoins  (3). 

Le  même  raisonnement  me  conduit  à dire  que  la  mention  des 
noms,  des  qualités  et  demeures  des  témoins  n’est  pas  nécessaire. 


(1)  MM.  Dur.,  I.  IX,  n»  95;  contrà,  Marc.,  sur  l’art.  97S. 

(SI  MM.  Dur.,  t.  IX,  n”  99;  Zarha.,  Aubry  cl  Hau,  t.  V,  p.  518  , note  CO. 

(3)  « La  loi  générale  sur  It  notariat  ne  peut  Cire  invoquée  dans  les  testa- 
ments pour  lesquels  le  Code  régie  / oui  ce  qui  est  relatif  aux  témoins,  * IM,  J OU" 
bert,  dans  son  Exposé  des  motifs  au  Tribunal.) 
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bien  qu’elle  soit  exigée  pour  les  actes  notariés  ordinaires,  par  les 
art.  12  et  13  de  la  même  loi. 

Le  notaire  doit,  au  cohtraire,  mentionner  sa  signature  ; le  Code  mmno». 

ne  s’est  pas,  en  effet,  occupé  île  la  signature  du  notaire  : cette  n?  pr°pr' 
matière  appartient,  par  conséquent,  à la  loi  de  ventôse  sur  le  nota- 
riat; or,  aux  termes  de  l'art.  H de  cette  loi,  les  notaires  ne  doi- 
vent pas  seulement  signer  l’acte  qu’ils  reçoivent,  ils  doivent,  de 
plus,  mentionner  qu’ils  l’ont  signé. 


— Dans  les  testaments  olographes,  l’indication  du  lieu  où  ils  noit-ii  n»nti«n- 
ont  été  faits  n’est  pas  nécessaire  ; elle  serait  saus  objet,  puisque  *t"r!e- 

le  testateur  est  capable  de  tester  en  quelque  lieu  qu’il  soit.  11  la  tu[’où  ylM)| 
faut,  au  contraire,  dans  les  testaments  publics,  car.  leur  validité  ccitc  mention  c*t 
dépendant  lotit  à la  fois  de  la  capacité  du  testateur  et  de  celle  du  û'sumrn'» pibu!»* 
notaire,  il  importe  qu’on  sache  où  le  testament  a été  fait,  alin  JlJJf1* 
qu’on  puisse  vérifier  s’il  a été  reçu  dans  un  lieu  où  le  notaireétait  t«»timent»  oiogra- 
cupahle  d’instrumenter.  — Remarquez,  toutefois,  quelamentiou  ''k15'’ 
du  lieu  n’est  pas  exigée  à peine  de  nullité  (V.  la  loi  de  ventôse, 
art.  12  et  68  combinés)  ; mais  le  notaire  qui  néglige  de  la  faire 
encourt  une  amende  de  100  francs. 


JJ  V.  — Du  testament  mystique.  — La  validité  du  testament 
mystique  est  subordonnée  à l’accomplisse  meut  des  formalités  sui- 


976  a1 977. 


Vailles  Z Quelle  «ont  Ira 

1°  Le  testateur  doit  écrire  lui-mème  ses  dispositions  ou  les  faire  !“ ™ “Jj 1 ^ C|, 

écrire  par  un  tiers  ; validité  lu  i*su- 

_ a , ,,  . ...  , . . , , . ment  mjntlqué? 

2°  Qu  elles  soient  écrites  par  lin  ou  qu  elles  le  soient  parmi  tiers, 

il  est  tenu  de  signer  l’écrit  qui  les  renferme  ; quant  à la  date,  elle 
n’est  pas  obligatoire; 

3°  Il  doit  clore  et  sceller  soit  le  papier  qui  contient  ses  disposi- 
tions, soit  l’enveloppe  sous  laquelle  ce  papier  est  renfermé. 

Cette  formalité  petit  être  accomplie  soit  hors  la  présence,  soit 
eu  présence  du  notaire  et  des  témoins  auxquels  ce  papier  sera  pré- 
senté. 


La  loi  n’exige  pas  que  le  testateur  se  serve  de  son  propre  ca- 
chet ; elle  l’autorise  par  là  même  à employer  celui  de  toute  autre 


personne. 

Suivant  l’opinion  générale,  il  lie  suffit  pas  que  l’écrit  contenant  *»t-n 

• a.  ...  r , A » i»  !..  que  le  testateur  «p- 

les  dispoaitious  du  testateur,  ou  lu  papier  servant  cl  enveloppe,  p„sc  8ur  ic  pain  k 
soit  fermé  avec  un  pain  ou  delà  cire  à cacheter;  il  est  absolument 


nécessaire  que  le  testateur  appose  sur  le  pain  ou  la  cire  un  sceau  «rrvi  pour  clore  i« 

. , . rI,  . , , papier  ou  te  trou- 

ou  un  cachet  quelconque.  Lrt  loi,  dit-on,  est  peut-être  rigoureuse,  Tenue»  imposition» 
mais  elle  esi  formelle  : dura  fer,  sed  fer.  qîe’iconqût  /"**** 


Si  cette  interprélatiou  est  conforme  au  texte  de  la  loi,  elle  est 
certainement  contraire  à son  esprit.  La  loi  veut  que  le  testament 
soit  clos  et  scellé,  afin  qn’ou  ne  puisse  pas  substituer  un  acte  faux 
à l’écrit  qui  contient  les  dispositions  du  testateur.  Or,  que  faut-il 
pour  atteindre  ce  but  ? Que  le  testament  soit  clos  et  fermé  de  telle 
manière  qu’on  ne  puisse  pas  l’ouvrir  sans  qu’il  reste  trace  de 
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cette  ouverture.  Qu’importe  donc  que  la  cire  qui  sert  à le  fermer 
soit  ou  non  marquée  d’une  empreinte?  La  loi  n’ayant  donné  au- 
cune définition  du  mot  scellé,  il  est  permis  de  l’interpréter  dans 
le  sens  le  plus  large.  Or,  n’est-il  pas  vrai  que,  selon  la  langue  du 
monde,  un  papier  est  scellé  dès  là  qu’il  est  fermé  de  telle  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  l’ouvrir  sans  le  déchirer  (1)?  Entendue  autre- 
ment, la  loi  serait  ridicule.  Bien  des  gens  n’ont  d’autre  cachet  que 
la  tète  d’une  épingle  ou  le  bout  de  leur  ongle;  faudra-t-il  donc 
annuler  leur  testament  parce  que  la  cire  qui  le  scelle  ne  porte  que 
l’empreinte  de  ce  sceau  populaire  (2)  ? 

4°  Le  testateur  présente  au  notaire  et  aux  témoins  le  papier  qui 
contient  ses  dispositions;  il  le  présente  clos  et  scellé,  ou  le  fait  clore 
et  sceller  en  leur  présence. 

5°  Le  testateur  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de 
lui. 

Qu’esi  -co  nue  G0  Le  notaire  dresse  un  procès-verbal  dans  lequel  il  rapporte, 
uanr  de  ,u,,rlp'  d’une  part,  que  le  testateur  leur  a présenté  un  papier  clos  et  scellé, 
ou  qu’il  a fait  clore  et  sceller  en  leur  présence;  d’autre  part,  qu’il 
a déclaré  que  le  contenu  eu  ce  papier  était  son  testament  écrit  et 
signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  tiers  et  signé  de  lui . Ce  procès-verbal 
s’appelle  acte  de  suscription,  parce  qu’il  est  écrit  sur  le  papier  con- 
Doit-u  être  d«t;  ? tenant  les  dispositions  du  testateur  ou  sur  l’enveloppe.  — L’acte 
duQ“«sum«nt',n<!"liS  suscr*l,t‘on>  c°nime  tout  autre  acte  notarié,  doit  être  daté 
tique t *"**  U'TI>  (art.  12  de  la  loi  de  ventôse).  Cette  date  est  la  seule  à considérer; 

car  le  testament,  en  tant  que  testament  mystique,  n’est  parfait  que 
par  l’acte  de  suscription.  Il  faut  donc,  lorsqu’on  recherche  si  le 
testateur  était  ou  non  capable  au  moment  où  il  a testé,  considérer 
3on  état  non  pas  à la  date  de  l’écrit  testamentaire,  mais  à celle 
de  l’acte  de  suscription.  C’est  également  à cette  date  qu’on  doit 
s’attacher  lorsqu’on  veut  reconnaître,  dans  l’hypothèse  où  le  tes- 
tateur a laissé  plusieurs  testaments,  lequel  d’entre  eux  a été  fait 
le  dernier  (art.  1036). 

Est -»i  nf(p«Mir#  7°  L’acte  de  suscription  doit  être  signé  du  testateur,  du  notaire 
neD*!?1*8  et  des  six  témoins.  — La  loi  exige  la  présence  de  six  témoins,  lors 
même  que  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  la  signa- 
ture de  tous  les  témoins,  meme  dans  le  cas  où  il  est  reçu  à la 
campagne. 

teiuMip  Ie  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 

«oer  racte  de  ans-  ture  de  l’écrit  qui  contient  ses  dispositions,  ne  peut  pas  signer 
V»  n’a  paa  l’acte  de  suscription,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu’il  en  a 
•uiensT  sc*  faite,  sans  qu’il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d’augmenter  le  nombre  des 
témoins.  Si  l’impossibilité  de  signer  existait  au  moment  où  le  tes- 
tateur a fait  écrire  ses  dispositions  par  un  tiers,  un  septième  té- 

(1)  MM.  Val.  ; Dcm. , t.  IV,  n»  121  bis,  II;  Ouï. 

(ï)  Contra,  Mjrc.,  sur  l'art.  97o. 
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moin  doit  èlre  appelé  qui  doit  signer  l’acte  de  suscription  avec  les 
six  autres  témoins  ; le  notaire  doit  faire  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  septième  témoin  a été  appelé. 

8°  La  présentation  du  testament,  la  formalité  de  la  clôture  et  du 
sceau,  quand  elle  est  accomplie  en  même  temps  que  la  présenta- 
tion, la  déclaration  du  testateur  et  l’acte  de  suscription  doivent 
avoir  lieu  de  suite  et  sans  interruption  ; le  notaire  ne  peut  pas 
laisser  inachevé  le  testament,  procéder  à des  actes  étrangers,  par 
exemple,  à la  passation  d’une  vente,  et  le  reprendre  ensuite  : c’est 
t'unilé  de  contexte  des  Romains  (V.  Instit.  de  Justin.,  liv.  H, 
tit.  x,  § 3).  La  loi  veut  que  ces  formalités  soient  accomplies  sans 
interruption,  afin  d’empècher  qu’un  tiers  intéressé  ne  puisse, 
pendant  que  le  testateur  et  le  notaire  procéderaient  à une  autre 
opération,  substituer  un  acte  faux  au  papier  qui  contient  les  dis- 
positions testamentaires.  Mais  remarquez  que  les  formalités  qui 
doivent  être  accomplies  de  suite  et  sans  interruption  ne  com- 
mencent qu’à  la  présentation  du  testament  au  notaire  en  présence 
des  témoins;  ainsi,  le  testament  est  valable  quel  que  soit  l’inter- 
valle qui  s’est  écoulé  entre  le  moment  où  le  testament  a été  écrit 
et  celui  où  il  a été  présenté  au  notaire  en  présence  des  témoins. 


Quel  est  le  tens 
de  la  renie  que  le 
testament  doit  dire 
fait  umt o contes - 
tm  f 

Quelle  eu  est  l «- 
tiltté  ? 


— L’inobservation  de  l'une  des  formalités  prescrites  emporte  la  tuiimmi  qui 
nullité  du  testament;  mais  le  testament  qui  ne  vaut  pas  comme  JuT.,'"’ 

testament  mystique  ne  peut-il  pas  valoir  comme  testament  olo-  ««mm»  t«- 
graphe,  lorsque  l’écrit  qui  contient  les  dispositions  testamentaires  lor.qur  i<’ccritaquî 
est  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur,  daté  et  signé  de  lui  P 

Quelques  personnes  tiennent  la  négative.  L*1  testament  mystique,  |£re^«rl»i«i"  7," 
disent-elles,  ne  renferme  pas  deux  testaments  distincts  l’un  de  tfitnr.  daté  ri 
l’autre;  c'est  un  acte  indivisible,  un  acte  soleunel  qui  ne  peut  pas  ,isne! 
valoir  en  l’absence  des  solennités  que  la  loi  prescrit  pour  sa  vali- 
dité. Le  testateur  n’a,  d’ailleurs,  voulu  faire  et  avoir  qu’un  testa- 
ment mystique;  or,  ce  testament  étant  nul,  le  testateur  meurt 
néce-sairement  ab  intestat. 


L’affirmative  me  semble  préférable . Il  n'est  pas  exact  de  dire 
ijue  le  testateur  a eu  ci  tte  intention  : J’aurai  un  testament  mystique 
ou  je  mourrai  ab  intestat.  Son  but  principal  a été  d’avoir  un  testa- 
ment. 11  est  vrai  qu’il  a voulu  revêtir  des  formes  du  testament 
mystique  celui  qu’il  a fait  de  sa  propre  main,  afin  d’en  assurer 
plus  efficacement  la  conservation  et  l’exécution;  mais  il  n’a,  cer- 
tainement, pas  entendu  laisser  à la  loi  même  le  règlement  de  sa 
succession.  Qu’on  dise  que  son  testament  n’aura  pas  les  caractères, 
la  force  d’un  testament  mystique,  rien  de  plus  juste  ; mais,  évi- 
demment, il  doit  avoir  la  validité  et  la  force  d’un  testament  olo- 
graphe puisqu’il  a voulu  au  moins  avoir  un  testament,  et  que 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe ont  été  remplies.  Lorsque,  volontairement,  on  soumet  à 
certaines  solennités  un  acte  qui  peut  être  valablement  fait  indé- 
pendamment de  ces  solennités,  leur  irrégularité  ne  l’empêche  pas 
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Art. 

978  et  979. 

Dans  quelle  for- 
me  peuvent  tester 
ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  pas 
signer,  mais  qui  sa* 
vent  lire? 


Ceux  qui  ne  sa- 
vent ni  lire  ni  écri- 
re? 


Les  rouets? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre  un 
testament  mystique 
fait  par  une  person 
no  ordinaire  et  ce- 
lui qui  est  fait  par 
un  muet  ? 

comment  espli- 
que-t-on  ces  diffé- 
rences'' 
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de  valoir  s'il  est  d’aillenrs  revêtu  des  formes  qui  lui  sont  propres; 
c’est  ainsi  qu'aux  termes  de  l’art.  1318,  l’acte  qui  ne  vaut  pas 
comme  authentique  par  un  défaut  déformés,  vaut  cependant 
comme  écriture  privée  s’il  a été  signé  des  parties  (1). 

§ VI.  — Des  causes  physiques  qui  empêchent  de  tester  sous  cer- 
taines formes  ou  qui  empêchent  absolument  de  tester.  — 1 “ Des  per- 
sonnes qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  signer,  mais  qui  savent  et 
peuvent  lire.  — Incapables  de  tester  en  la  forme  olographe,  elles 
peuvent  tester  en  la  forme  publique  ou  mystique  ; mais  remarquez 
qu’en  ce  qui  touche  le  testament  mystique,  la  loi  exige  alors  la 
présence  d'un  septième  témoin  (V.  p.  392  et  393). 

2°  Des  personnes  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  ni  tire  ni  écrire.  — 
Elles  ne  peuvent  tester  que  par  acte  public;  aucune  antre  forme 
ne  leur  est  ouverte,  ni  la  forme  olographe,  puisqu’elles  sont  iuca- 
pables  d’écrire,  ni  la  forme  mystique,  puisqu’elles  ne  peuvent 
point  s’assurer  que  le  testament  qu’elles  font  écrire  par  un  tiers  et 
qu’elles  présentent  au  notaire  contient  réellement  les  dispositions 
qu’elles  ont  voulu  faire  écrire. 

3*  Des  muets.  — Incapables  de  tester  en  la  forme  publique 
(V.  p.  387),  ils  peuvent,  s’ils  savent  écrire,  tester  soit  dans  la  forme 
olographe,  soit  daus  la  forme  mystique.  S’ils  testent  dans  la  forme 
mystique,  la  déclaration  que  doit  faire  le  testateur,  savoir  que- le 
papier  qu’il  présente  est  sou  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  uu  tiers  et  signé  de  lui,  est  remplacée  par  une  attestation 
écrite  de  la  main  du  testateur  an  haut  de  l’acte  de  suscription  et 
conçue  en  ces  termes  : le  papier  que  je  présente  est  mon  testament. 
Le  notaire  écrit  l’acte  de  suscription  à la  suite  de  ces  mots,  et  fait 
mention  qu’ils  ont  été  écrits  par  le  testateur  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins.  Quant  aux  formalités,  elles  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  testaments  mystiques  ordi- 
naires, sauf  pourtaut  deux  dérogations  : 

l1*.  Selon  le  dro\t  commun,  la  personne  qui  veut  faire  un  testa- 
ment mystique  peut  écrire  elle-même  ses  dispositions  on  les  faire 
écrire  par  uu  tiers  (V.  p.  391).  Le  testateur  qui  est  muet  est  tenu 
de  les  écrire  de  sa  propre  main . 

Mais,  puisqu’il  sait  lire,  pourquoi  exiger  qu’il  écrive  lni-mème 
ses  dispositions?  A l’époque  où  le  Code  a été  fait,  l’éducation  des 
muets  n’avait  pas  atteint  ce  degré  de  perfection  qu’on  lui  donne 
aujourd’hui;  uu  muet  pouvait  donc  savoir  écrire  quelques  mots 
et  n’avoir  pas  assez  d’intelligence  pour  lire  utilement  et  en  son 
entier  le  testament  qu’il  aurait  fait  écrire  par  uu  tiers.  Ce  fut  sous 
l’empire  de  cette  idée  qu’ou  exigea  des  muets  qu’ils  écrivissent 
eux-mêmes  leur  testament  ; l'accomplissement  de  cette  formalité 
fut  pour  le  législateur  la  preuve  légale  que  le  testateur  avait  une 

(1)  MM.  Val.;  Dcm.,  l.  IV,  n*  121.0,  VII  ; Zacba. , Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  5Î7, 
note  3;  Mare.,  sur  l’art.  978. 


Digitized  by  Google 


TITRE  II.  DES  DONATIONS,  ETC.  395 


intelligence  assez  développée  pour  disposer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

2e.  Selon  le  droit  commun,  le  testateur  qui  fait  un  testament 
mystique  n’est  pas  tenu  de  dater  l'écrit  testamentaire  qu’il  pré- 
sente au  notaire  et  aux  témoins  : il  suffit  que  l’acte  de  suscription 
soit  daté  (V.  p.  392).  Il  en  est  différemment  quand  la  testateur  est 
muet  : la  loi  veut  qu’il  date  ses  dispositions  testamentaires.  — 
Cette  date  est  complètement  inutile,  puisque  le  testament  mys- 
tique prend  la  date  de  l’acte  de  suscription  (V.  p.  392).  Il  y a là 
une  erreur  législative  qui  s’explique  historiquement.  L’ordon- 
nance de  1735  voulait. que  l’écrit  testamentaire  et  l’acte  de  sus- 
cription fussent,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  fût  la  qualité  du 
testateur,  datés  l'un  et  l’autre  ; le  Code,  considérant  qu’il  était  inu- 
tile de  dater  l’écrit  testamentaire,  a,  dans  l’art.  976,  abrogé  la  dis- 
position de  l’ordonnance  sur  ce  point,  tandis  qu’il  l’a,  par  mégarde, 
reproduite  dans  l’art.  979  (4). 

— Le  muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  peut  tester  en  aucune 
forme. 

•4°  Des  personnes  qui  sont  sourdes.  — Elles  peuvent,  si  elles 
savent  écrire,  faire  un  testament  olographe  ou  mystique:  si  elles 
savent  lire,  elles  peuvent,  quoiqu’elles  ne  sachent  pas  écrire,  faire 
un  lestament  mystique;  mais  elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
tester  par  acte  public  (V,  p.  388).  Elles  sont  donc  incapables  de 
tester  si  elles  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


Dan*  quelle  for- 
me peuvent  tester 
les  sourds? 


§ VII.  — Des  personnes  qui  peuvent  être  témoins  dans  un  testa-  Art. 
nient.  — Les  témoins  dont  la  présence  est  requise  dans  les  testa-  975  et  980. 
monts  doivent  être  : 

. . ■ i o ».  |,  Quelles  personnes 

1°  Mâles  ; ainsi,  les  femmes  ne  peuvent  pas  être  appelées  comme  peuvent  être  té- 
témoins;  la  pudeur  de  leur  sexe,  qui  ue  leur  permet  pas  m eœli-  d*,ns  ,in  ‘*5" 
bus  hominum  versari,  est  la  raison  qui  les  fait  exclure. 

2"  Majeurs  de  vingt-un  ans. 

3”  Jouissant  des  droits  civils.  Il  ne  suffit  pas  que  les  persounes 
appelées  comme  témoins  aieut  la  jouissance  des  droits  civils;  il 
faut,  de  plus,  qu’elles  en  aient  l'exercice.  Ainsi,  ne  peuvent  pas 
être  témoins  les  personnes  en  état  d’interdiction  légale  ou  judi- 
ciaire, car  si  elles  ont  lu  jouissance,  elles  n’ont  point  l 'exercice  de 
leurs  droits  civils. 

4°  Sujets  de  l’Empire.  L’ordonnance  de  4735  disait:  régni- 
coles  ; la  première  rédaction  du  Code  : républivoles.  Les  républi- 
cotes  devinrent  les  sujets  de  l'Empire.  Plus  tard,  en  1810,  sous 
la  Restauration,  les  sujets  de  l’Empire  s’appelaient  sujets  du  roi. 

Chacune  de  ces  formules  a éié  introduite  non  pas  pour  changer  i.u  ;-inmfcn>  qui 
le  fond  des  choses,  mais  uniquement  dans  le  but  d’approprier  les  2^r"!'u''XmkîiJ 
mots  à la  constitution  politique  de  chaque  époque  ; les  mots  régni-  Vetr"? p*’uv<’“t' 
cotes  ou  sujets  de  l’Empire  n’expriment  donc  qu’une  même  idée. 


(1)  MM.  Val.;  Dem.,  t.  IV,  n°  134  bis. 
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or,  le  mot  régnicole  a toujours  été,  sous  l’ancien  droit,  employé 
par  opposition  au  mot  aubain  ou  étranger,  comme  synonyme  du 
mot  Français.  Ainsi,  les  étrangers  qui  ont  été  autorisés  par  le  chef 
de  l’Etat  à fixer  leur  domicile  en  France  ne  peuvent  pas,  quoiqu'ils 
aient  la  jouissance  des  droits  civils  (V.  art.  13),  être  témoins  dans 
un  testament. 


moins  "il. ifs*  un  ùs"  moins  en  matière  de  testament;  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le 
ism.ni  . im  porson-  notariat,  se  trouve  donc  abrogée  sur  ce  point  (V.  p.  386  et  387). 
r.iirni  p«*  i <*tre  Foute  personne  que  le  Code  na  pas  rangée  parmi  les  personnes 
riVôrtinûri?  (iu’il  déclare  incapables  peut  être  appelée  comme  témoin  dans 
un  testament , alors  même  qu’elle  figure  parmi  les  personnes  que 
la  loi  de  ventôse  frappe  d’incapacité.  Ainsi,  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  citoyens , c’est-à-dire  qui  n’ont  pas  la  jouissance  des 
droits  politiques,  telles  que  les  faillis,  celles  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées dans  l’arrondissement  communal  peuvent,  en  matière  de 
testament,  être  appelées  comme  témoins,  quoiqu’elles  ne  puissent 
pas  l’ètre  dans  un  acte  ordinaire  (V.  art.  9 de  la  loi  de  ventôse)  (t). 
— Le  Gode  a élargi  la  classe  des  personnes  capables,  afin  que 
ceux  qui  ne  songent  à leur  testament  qu'aux  derniers  moments 
de  la  vie  ne  soient  pas  privés  de  l’exercice  de  leur  droit,  par  suite 
de  l’impossibilité  de  trouver  promptement  des  personnes  capables 
d’être  appelées  comme  témoins. 


— En  résumé,  ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  un  testament  : 
1°  les  femmes;  2°  les  mineurs  de  vingt-un  ans;  3"  les  personnes 
qui  sont  privées  de  l’exercice  de  leurs  droits  civils;  4»  les  étran- 
gers. 


Quelle*  sont  les 
personnes  qui  ne 
peuvent  pas  être  té- 
moins dans  un  tes- 
tament public? 


— Les  personnes  qui  ont  la  capacité  générale  de  figurer  comme 
témoins  dans  un  testament  sont,  dans  certains  cas,  frappées  d’une 
incapacité  relative  ; ainsi  ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  un 
testament  public  : 

i°  Les  légataires,  si  modique  que  soit  le  legs  qui  leur  est  fait  ; 

2°  Leurs  parents  on  alliés  jusqu'au  quatrième  degré;  le  con- 
joint du  légataire  ne  pourrait  donc  pas  être  appelé,  car  notre  con- 
joint est  en  quelque  sorte  notre  premier  allié.  — Les  légataires, 
leurs  parents  ou  alliés  au  quatrième  degré  ne  devaient  pas  être 
appelés  à témoigner  daus  une  cause  qui  les  intéresse  si  essentiel- 
lement : leur  témoignage  est  trop  suspect  pour  offrir  une  garantie 
suffisante. 

3°  Les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament  : ils  sont 
trop  à la  discrétion  de  leurs  patrons  pour  contrôler  utilement  leurs 
actes. 


(1)  Les  domestiques  Jouissent  aujourd'hui  du  droit  d’élire  et  d’être  élus;  les 
faillis  concordataires  ou  excusables  peuvent  élire,  sans  pouvoir  être  élus  (K.  dans 
le  premier  examen,  p.  69  et  suie.,  l’expl.  de  l'art.  7);  ces  personnes  Jouis- 
sent donc  des  plus  hautes  prérogatives  attachées  à la  qualité  de  citoyen.  Faut-il 
en  conclure  qu'elles  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  notariés?  La  question 
peut  être  débattue-,  Je  la  résoudrai  affirmativement. 
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— Ainsi,  le  Gotle  a déterminé  spécialement  les  personnes  qui  l.«  p«r«nu  «t 
sont  frappées  de  l'incapacité  relative  de  figurer  comme  témoins 

daus  un  testament;  concluons-en  que  toutes  les  incapacités  rela-  p«<>v«n'-ini'4tr»? 
tives  dont  il  est  question  dans  la  loi  de  ventôse  sont  inapplicables 
en  notre  manière  (V.  p.  386 et  387).  Ainsi,  les  parents  et  serviteurs 
du  notaire,  que  la  loi  de  ventôse  range  parmi  les  incapables,  peuvent  ' 
servir  de  témoins  dans  un  testament.  J'en  dis  autant  des  parents 
et  serviteurs  du  testateur,  bien  qu’aux  termes  de  l’art.  tO  de  la  loi 
de  ventôse,  les  parents  ou  serviteurs  des  parties  ne  puissent  pas 
servir  de  témoins  dans  les  actes  ordinaires. 

— Les  légataires  et  leurs  parents  ou  alliés,  que  l’art.  975  dé-  Qim-u*»  p™n- 

clare  incapables  de  figurer  comme  témoins  dans  un  testament  pu-  m *iii»  j*ns  îinu'i- 
blic,  peuvent  être  témoins  dans  un  testament  mystique  ; s’il  en  ,,our«4u'n« 

était  autrement,  le  notaire  ne  saurait  jamais  quelles  personnes  il  p»*  i*"r»  dan,  un 
doit  choisir  comme  témoins,  puisqu’il  ignore  celles  en  faveur  des-  r','Ur  ' 

quelles  te  testament  contient  des  dispositions  (1). 

— Les  parents  et  serviteurs  dn  testateur  ou  du  notaire,  qui  peu-  d--«^«r*ni» 
vent  être  témoins  dans  un  testament  public,  peuvent-ils  l’être  dans  tatcur  ou  du  notai- 
un  testament  mystique  ? Quelques  personnes  tiennent  la  négative.  rc? 

Le  Code,  disent-elles,  ne  s’est  occupé  des  incapacités  relatives 
qu’en  ce  qui  touche  les  testaments  publies;  donc,  quant  aux 
testaments  mystiques,  c’est  à la  loi  de  ventôse  qu’il  faut  s’en  ré- 
férer. 

Je  préfère  le  système  contraire.  Eu  élargissant  le  nombre  des 
personnes  capables  d’être  appelées  comme  témoins  dans  les  testa- 
ments, la  loi  a eu  pour  but  de  faciliter  l’exercice  du  droit  de  tes- 
ter ; or,  le  nombre  des  témoins  étant  beaucoup  plus  grand  dans 
les  testaments  mystiques  que  dans  les  testaments  publics,  j’en 
conclus  que  toute  personne  qui  peut  être  témoin  dans  un  testament 
public  peut,  à fortiori,  l’être  dans  un  testament  mystique. 

SECTION  IL  — DES  S te  LES  particclières  sue  la  forme  de  certains 
TESTAMENTS* 

Les  circonstances  particulières  en  considération  desquelles  la  D»m  qui-n»  nr- 
loi  a cru  devoir  se  relâcher  des  règles  ordinaires  sur  le  mode  de  "«« 

tester  sont:  1“  le  service  militaire  ; 2°  une  maladie  contagieuse  : “""■o“r,r*,T 
3°  un  voyage  maritime  ; 4°  le  séjour  en  pays  étranger.  commun’ 

En  autre»  tenues. 

& I.  — Du  testament  militaire . — I.  Des  personnes  qui  ont  qua-  quels  sont  crus  qui 
lite  pour  le  recevoir  (ord.  dn  29  juillet  1817).  — Il  peut  être  reçu  ter  dan,  la  formo 
soit  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  ou  par  tout  autre  offi-  triTUe,lc'  ? 
cier  d’un  grade  supérieur,  en  préecnce  de  deux  témoins,  soit  par 
un  sous-intendant  militaire  (2),  égalemeut  assisté  de  deux  témoins, 

(1)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII,  p.  140  ; Val. 

(i)  Les  Intendants  militaires  ont  remplacé  les  commissaires  de  guerre,  dont 
parle  l’art.  081,  C.  Nap. 
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soit  par  doux  sous-intendants,  sans  qu’il  soit  besoin,  dans  ce  der- 
nier cas,  d’appeler  des  témoins. 

Il  peut  l’ètre  enfin  lorsque  le  testateur  est  malade  ou  blessé, 
par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandaut  militaire 
chargé  de  la  police  de  l’hospice. 

Art-  H.  De  ses  formes.  — Il  doit  être  signé  par  le  testateur  ; s’il  dé- 

981  a 981,  987,  , iare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  l’officier  qui  le  reçoit  fait 
988,  1001 . mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l’empèche  de 
Queiirs  sam  i.-j  signer. 

II  doit,  en  outre,  être  signé  par  l’officier  ou  les  officiers  qui  l’ont 
reçu  et  aussi  par  les  deux  témoins,  quand  leur  présence  est  néces- 
saire. Si  l’uu  d’eux  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  la  signature  de 
l’autre  suffit  ; mais  alors  il  doit  être  fait  mention  «le  la  cause  pour 
laquelle  l’autre  n’a  pas  signé. 

Ces  formes  sont  les  seules  qui  soient  indiquées  par  le  Code;  elles 
suffisent  par  conséquent.  Ainsi,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  tes- 
tateur dicte  ses  dispositions;  l’officier  qui  les  reçoit  n’est  pas  tenu 
de  les  écrire  lui-mème  ; il  peut  les  faire  écrire  soit  par  son  secré- 
taire, soit  par  toute  autre  personne.  Enfin,  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur  en  présence  des  témoins  n’est  pas  plus  néces- 
saire que  la  dictee. 

Quelles  personnes  III.  Des  qualités  que  doivent  avoir  les  témoins. — Le  Code  est  muet 
r^Vrolnml  Vi  inuIn»  sur  ce  point.  On  eu  a conclu  que  toute  personne  peut  être  appelée 
n'irn»i'rê.>le,l*meilt  comme  témoin,  pourvu  qu’elle  ait  les  qualités  physiques  néces- 
saires, d'une  part,  pour  comprendre  les  paroles  du  testateur,  et 
s’assurer  par  elle-même  de  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  et,  d’autre  part,  pour  rendre  au  besoin  compte 
de  ce  qui  s’est  passé:  dans  ce  système,  les  légataires,  les  mineurs, 
les  femmes,  les  étrangers  peuvent  être  témoins  (t). 

J’aime  mieux  croire  qu’eu  gardant  le  silence  sur  les  qualités 
• que  doivent  avoir  les  témoins  qui  assistent  à la  confection  d’un 

testament  militaire,  le  Code  a entendu  s’en  référer  à cet  égard 
aux  dispositions  des  art.  973  et  980. 

Quelles  personnes  IV.  Des  personnes  qui  peuvent  tester  selon  la  forme  militaire.  — 
t°”r  selon™!* 'forme  Peuvent  tester  eu  cette  lurme  les  militaires  eu  activité  de  service 
■uiiiiaire?  el  individus  employés  dans  les  armées. 


Dan»  quel»  ras 
ces  personnes  jouis- 
sent-elles de  ce  pri- 
vilège? 


V.  Des  cas  dans  lesquels  ces  individus  jouissent  de  ce  privilège. — 
Ils  eu  jouissent  : 1“  lorsqu'ils  se  trouvent  hors  du  territoire  fran- 
çais, soit  en  expédition  militaire,  soit  eu  quartier  ou  en  garnison  ; 

lorsqu’ils  sout  prisouuiers  chez  l’eunemt,  eu  quelque  lieu  que  ce 
soit;  3'  lorsque,  étaut  eu  Frauce,  ils  se  trouvent  soit  dans  une  place 
assiégée,  soit  dans  one  citadelle  ou  autres  lieux  dout  les  portes 


_ (1)  Ou  peut,  i l’appui  de  colts  opinion,  Invoquer  l'ordonnance  de  1735,  sous 
l'empire  de  laquelle  tes  étrangers  pouvaient  être  appelés  comme  Urnoin»  dans  Us 
testaments  militaire». 
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sont  fermées  et  les  communications  interrompues  à cause  de  la 
guerre.  — Ils  ne  peuvent  tester,  eu  toute  autre  circonstance,  que 
selon  les  formes  ordinaires. 

VI.  Quand  les  testaments  militaires  cessent  d’avoir  effet.  — Les 
formes  auxquelles  ils  sont  soumis  présentant  moins  de  garanties 
que  les  formes  ordinaires,  la  loi  veut  que  le  testateur,  revenu  dans 
un  lieu  où  il  a la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  teste 
de  nouveau  et  selou  le  droit  commun.  Elle  lui  accorde  toutefois 
un  délai  à cet  effet:  ce  délai  est  de  six  mois,  à compter  de  sou  re- 
tour dans  le  lieu  où  il  a la  liberté  de  tester  selou  la  forme  ordi- 
naire. S'il  meurt  dans  ce  délai,  sou  testament  militaire  reçoit  son 
exécution  ; il  est  nul  dans  le  cas  contraire. 

§ II.  — Du  testament  fait  en  temps  de  peste  ou  de  toute  autre  ma- 
ladie contagieuse.  — I.  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  le  rece- 
voir. — Il  peut  être  reçu  soit  par  un  juge  de  paix  et,  à son  défaut, 
par  le  juge  suppléant,  soit  par  l'un  des  officiers  de  la  commune, 
ce  qui  doit  s’entendre  du  maire  ou  de  son  adjoint.  Le  juge  de  paix 
ou  l'officier  de  la  commune  doit  être  assiste  de  deux  témoins. 

Le  juge  de  paix  et  l’olûcier  de  la  commune,  lorsqu’ils  sont  em- 
pêchés, ou  lorsqu’il  n’eu  existe  poiut  dans  le  lieu  où  se  fait  le  tes- 
tament, peuvent  être  remplacés  par  les  autorités  sanitaires. 

Les  réglés  du  testameut  militaire  sont,  en  ce  qui  touche  la 
forme,  les  qualités  que  >.oiveiu  avoir  les  témoins  qui  assistent  à sa 
confection,  et  le  temps  .pendant  lequel  il  peut  produire  son  effet, 
applicables  au  testament  lait  en  temps  de  peste. 

11.  Des  personnes  qui  sont  autorisées  à tester  en  cette  forme  privi- 
légiée. — Ce  sout  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  est  interceptée  à cause  de  la  peste  ou 
autre  maladie  contagieuse. — Peu  importe  que  le  testateur  soit  ou 
non  atteint  de  cette  maladie. 

§ III.  — Du  testament  maritime.  — I.  Des  personnes  qui  ont 
qualité  pour  le  recevoir.  — Il  peut  être  reçu,  savoir  : 

A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  du  gouvernement,  par 
l’officier  commandant  le  bâtiment  ou,  à son  defaut,  par  celui  qui 
le  supplée  dans  l’ordre  du  service,  l’un  ou  l’autre  conjointement 
avec  l'oflicier  d 'administra lion,  ou  avec  celui  qui  eu  remplit  les 
fonctions. 

A bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l’écrivain  du  navire,  ou 
celui  qui  eu  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le 
capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à leur  défaut,  avec  ceux  qui 
les  remplaceut. 

Ainsi,  dans  la  marine  de  l’État,  c’est  le  capitaine  qui  reçoit  le 
testament,  qui  tient  la  plume  : il  est  assisté  par  l'officier  d’admi- 
nistration. C'est  l’iuverse  daus  la  marine  marchande.  Cette  diffé- 
rence s’explique  par  cette  considération  que  le  capitaine  d’un  vais- 
seau marchand,  bien  qu’excellent  marin,  est  le  plus  souvent  moins 
instruit  que  l’écrivain  du  navire. 


Quand  les  testa- 
ments militaires 
cessent  - ils  d'dtre 
valables? 


Art. 

985  à 987. 

Comment  teste- 
t-on  en  temps  de 
peste  ou  de  maladie 
contagieuse  ? 


Fendant  quel  temps 
le  testament  fait  en 
cette  forme  vaut-il? 


Quelles  person- 
nes ont  le  droit  de 
tester  dans  cette 
forme  privilégiée  ? 


Art. 

988  à 998. 

Quelles  sont  les 
formes  du  testa- 
meut maritime? 
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Sur  les  bâtiments  de  l’État,  le  testament  du  capitaine,  et  sur  les 
bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  maître  ou  patron,  ou 
celui  de  l’éerivaiu,  est  reçu  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans 
l'ordre  du  service. 

Dans  tous  les  cas,  les  officiers  qui  reçoivent  le  testament  doivent 
toujours  être  assistés  de  deux  témoins. 

Les  règles  sur  la  forme  du  testament  militaire,  sur  les  qua- 
lités que  doivent  avoir  les  personnes  qui  assistent  comme  témoins 
à sa  confection,  sont  également  applicables  au  testament  mari- 
time. 

H*  ^es  Paonnes  qui  peuvent  faire  un  testament  maritime.  — 
kt  duiu^in  forma  Ce  sont  toutes  celles,  officiers,  matelots,  hommes  d’équipage  ou 
passagers,  qui  se  Irouveut  sur  un  vaisseau  qui  a commencé  un 
voyage  et  ne  l’a  pas  encore  terminé.  Deux  conditions  doivent  donc 
concourir  pour  que  le  testament  soit  réputé  être  maritime  : il  faut 
qu’il  soit  fait,  d’une  part,  en  mer,  et,  d’autre  part,  pendant  le  cours 
d’un  voyage.  D’où  il  suit  que  la  personne  embarquée  sur  un  ua- 
vire  ne  peut  tester  que  dans  la  forme  ordinaire,  si  le  navire, est 
encore  au  port,  attendant  le  jour  du  départ.  — Le  testament  n’est 
pas  non  plus  réputé  maritime  si,  à l’époque  où  il  est  fait,  le  navire 
avait  abordé  soit  un  port  français,  auquel  cas  le  testament  n’est 
valable  qu’autant  qu’il  est  fait  conformément  au  droit  commun  de 
notre  pays;  soit  une  terre  étrangère,  auquel  cas  le  testament 
peut  être  fait  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  ou  dans  la 
iorme  olographe  (art.  999)  ; soit  sur  une  terre  de  la  domination 
française,  où  il  existe  un  officier  français,  auquel  cas  le  testament 
n’est  valable  qu’autant  qu’il  est  dressé  suivant  les  formes  prescrites 
en  France.  Remarquons  que  le  testament  peut  être  fait  dans  la 
. forme  maritime,  lorsqu’il  n’existe  point  d’officier  public  français, 
soit  dans  le  pays  étranger,  soit  dans  le  pays  de  domination  fran- 
çaise où  le  vaisseau  se  trouve  arrêté  (Y.  l’art.  994). 
t a t-n  > ritriB-  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  qu’il  peut  y avoir  à l’étran- 
*ara”ranç«»rcapï-  8er  des  officiers  publics  français  capables  de  recevoir  un  testament 
sic»  de  rerevoir  un  selon  les  formes  ordinaires  : ces  officiers  publics  sont  les  agents  di- 

testament  selon  les  . , , r ° 

forme»  du  droit  plomatiques  ou  les  consuls. 

commun?  On  fait  cependant  une  objection:  l’ordonnance  de  4681  sur  la 

marine  accordait  expressément  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
suls le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  Français,  et  selon  les 
formes  du  droit  commun;  le  Code  n’a  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion ; donc,  dit-on,  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  n’ont 
plus  qualité  à l’effet  de  recevoir  un  testament:  l’ordonnance  de  la 
marine  ne  peut  pas  être  invoquée  eu  matière  de  testament,  puis- 
que le  Code  a organisé  un  système  complet  sur  les  testaments  ma- 
ritimes (4). 

Je  réponds  que  si  le  Code  n’a  pas  reproduit  express  ément  la  dis- 
position de  l’ordonnance  de  la  marine  sur  la  capacité  des  agents 

(1)  M.  Dur.,  t.  u,  p.  1S9. 
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diplomatiques  et^des  coustils  en  nmtièrc  de  testament,  il  la  sup- 
pose au  moins  eucore  en  vigueur,  puisqu’il  suppose  dans  l’art.  994 
qu’il  peut  exister  à l’étranger  des  officiers  publics  français  capables 
de  recevoir  des  testaments;  j’ajoute  que  l’ordonnance  de  1681  ren- 
ferme une  législation  spéciale  sur  les  attributions  des  consuls,  qui 
n’a  point  été  réglementée  par  le  Code  Napoléon,  et  qu’ainsi  cette 
législation  est  restée  en  vigueur  (V.,  en  ce  sens,  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  22  mars  1834). 

L’art.  48  peut,  il  est  vrai,  fournir  contre  nous  un  argument  à 
contrario.  La  loi,  dira-t-on,  donne  à ces  personnages  mandat  à 
l'effet  de  dresser  les  actes  de  l'état  civil  des  Français ; elle  ne  les 
autorise  point  à recevoir  leurs  testaments  ; donc,  etc.  Mais  cette 
diflércnce  entre  les  actes  de  l’état  civil  et  les  testaments  s’explique 
par  une  raison  fort  simple.  Les  consuls  étant  déjà  investis,  par 
nos  anciennes  ordonnances,  du  droit  de  recevoir  les  testaments,  il 
était  inutile  de  le  leur  accorder  de  nouveau.  Quant  aux  actes  de 
l’état  civil,  les  consuls  n’avaient  pas  autrefois  le  droit  de  les  re- 
cevoir, car  la  rédaction  de  ces  actes  appartenait  primitivement 
à l’Eglise  : il  était  donc  nécessaire  de  le  leur  accorder  expressé- 
ment (1). 

III.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  être  instituées  légataires  dans  personne* 

un  testament  mantvne.  — Le  testateur  ne  peut  faire  aucun  legs  instituées  légataires 
au  profit  des  officiers  du  vaisseau.  m;ruir.?c‘l,u,c”1 

Le  legs  fait  à un  officier  resté  étranger  à la  rédaction  du  testa- 
ment est  nul;  mais  le  testament  reste  valable  pour  le  surplus. 

Que  si  le  legs  est  fait  à l’officier  qui  reçoit  le  testament,  on  peut 
alors  se  demander  si  le  testament  est  nul  pour  le  tout,  ou  seule- 
ment quant  au  legs  fait  à l’officier.  Quelques  personnes  pensent 
qu’il  est  nul  pour  le  tout;  elles  appliquent,  par  analogie,  la  loi  de 
ventôse  qui  annule  en  son  entier  le  testament  public  par  lequel  il 
a été  fait  un  legs  au  notaire  qui  l’a  reçu  (2).  — Dans  un  autre 
système,  on  fait  remarquer  que  le  Code  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  le  legs  est  fait  à l’officier  qui  reçoit  le  testament  et  celui 
où  il  est  fait  à tout  autre  officier  du  navire  ; que  dès  lors  le  résul- 
tat doit  être  le  même  dans  l’un  et  l’autre  cas;  or,  tout  le  monde 
convient  que  la  nullité  du  legs  fait  à un  officier  resté  étranger  à 
la  rédaction  du  testament  n’entraîne  point  la  nullité  des  autres 
dispositions  (3). 

— Lorsque  l’officier  qui  a reçu  le  legs  est  parent  du  testateur, 
le  legs  est  valable. 

IV.  Quand  le  testament  fait  en  mer  cesse  d’avoir  son  effet.  — Ce  0u,n'1  «mm- 
testament  n est  valable  qu  autant  que  le  testateur  meurt  en  mer,  M-i-n  ,i  »v„.r 

clli'l? 


(1)  M.  Val.;  Dom.  et  Colmct  de  Santerre,  t IV,  n°  138  bis,  II;  Zacha.,  Aubry 
et  Hau,  t.  V,  p.  685  ; Marc.,  sur  l’art.  900. 

(2)  M.  Dur.,  u tX,  n»  108. 

(3)  MM.  Dcui.  et  Colin.  de  S.,  t.  IV,  n°  135  bis.  II;  Marc.,  sur  l’art  997. 
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mi  dans  les  trois  mois  après  qu’il  est  descendu  à ferre,  et  dans  un 
lieu  où  il  a pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires, 
gnriifs  pr.  i-ju-  V.  H s précaution*  qui  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  perle 
'i"!urBpprvpt  du  testament  et  le  soustraire  aux  risques  de  la  navigation.  — Cos 
mr  ':l i"r"'  mesures  ne  sont  point  des  formes  constitutives  du  testament,  es- 

IttlTHMitMIHrilItlll'*/  . , » j • , 

î.r  .,*>11.0.  «si  eni-  seiitielles  a sa  vali  lite  ; elles  u oui  pour  objet  que  a en  assurer  la 
n'ont  p»  conservation.  L>*  testament  reste  donc  valable  lors  même  qu’elles 
*ifpn»r»’  n’onl  pus  été  observées.  L’art,  lüüt,  qui  prononce  In  nullité  du 

testament  qui  u’a  pas  été  fait  seiou  les  formes  prescrites,  est  ici 
sans  application  (I). 

L’otlicier  qui  reçut  le  testament  doit  en  faire  uu  double  ori- 
ginal. 

Si  le  vaisseau  aborde  dans  uu  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  uu  consul,  l’oüieier  qui  a reçu  le  testament  est  tenu  de 
déposer  l’un  des  originaux  clos  et  cacheté,  entre  les  mains  de  ce 
consul. 


Le  consul  doit  le  faire  parveuir  au  ministre  de  la  rnariue. 

Celui-ci  eu  fait  faire  le  dé^iot  au  grelfe  de  ia  justice  de  paix  du 
lieu  du  domicile  du  testateur. 

Si  le  vaisseau  aborde  eu  France,  soit  daus  le  port  de  l’arme- 
tneiit,  soit  dans  tout  autre  port,  les  deux  originaux  du  testament, 
également  clos  et  cachetés,  ou  l’original  qui  restait,  si  l’autre  a 
etc,  pendant  le  cours  du  voyage,  déposé  cuire  les  maius  d'un 
consul,  duiveul  être  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription 


maritime. 

Ce  préposé  les  fait  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  eu  ordonne  le  dépôt  au  grelfe  de  la  justice  du  paix  du  lieu  du 
domicile  du  testateur. 


Daus  tous  les  cas,  il  doit  être  l’ail  sur  le  rôle  du  bàtimcut,  à la 
marge  du  nom  du  testateur,  mention  de  la  remise  qui  a été  laite 
des  originaux  du  tesiuiueut,  soit  entre  les  maius  d’uu  consul,  soit 
au  bureau  d’uu  préposé  do  l’iusenptiou  maritime. 


Art.  999. 

Pli  IIS  quoi  11'. H fof- 
'm»*.s  lm  Français 
peuvent -Ils  tester 
à I etranger ? 

Pouvant -il»  tester 
dans  la  forint*  UMtoo 
dans  l«*  p.-tvs  où  ils 
ttonl  quoique  cotte 
forme  ne  soit  pas 
usitcc  clic/  nous? 


§ IV.  — Des  testaments  faits  à l’étranger  par  un  français.  — 
Les  Français  peuvent,  à l’etrauger,  faire  leur  testament  : 1°  dans 
ta  forme  oloyrap/ie;  2°  selon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  ils 
lestent,  lors  même  que  ces  formes  ne  sont  pas  usitées  en  France  : 

J.OCIS  REGIT  AGTLM. 

Qu’on  suppose,  par  exemple,  qu’uu  Français  teste  en  Angleterre, 
eu  présence  do  quatre  témoins,  après  avoir  lait  écrire  ses  disposi- 
tions soit  par  l’un  des  témoins,  soit  par  toute  autre  persouue  : 
ce  testament,  quoique  fait  dans  une  forme  que  noire  Code  ne  re- 
connaît pas,  est  cependant  valab'.e  (2).  L’art.  999  dit,  il  est  vrai, 
que  le  Français  peut,  à l’étranger,  tester  eu  la  forme  olographe 
ou  en  la  forme  authentique,  ce  qui  semble  exclure  la  faculté  de 


(lj  MM,  Val.,  Déni,  et  Colin,  de  S.,  L IV,  u°  131  M», 
MM.  Dur.,  t.  11,  p.  m | Val. 
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■■tester  en  une  forme  qui  ue  serait  ni  olographe  ni  authentique; 
jamais  si  l'on  prenuil  ce  texte  à la  lettre,  il  faudrait  alors  dire  : 
i|  1°  qu’un  Français  ne  peut  pas,  à l’étranger,  tester  selon  la  forme 
î mystique,  lors  mèuie  que  ce  mode  de  tester  est  pratiqué  dans  le 
pays  où  il  teste  : l’art.  U SW  ue  fait  pas,  en  effet,  mention  de  ce  mode 
de  tester;  2°  que  le  Français  qui  ne  sait  pas  écrire  n’a  aucun 
moyen  de  tester  lorsqu’il  se  trouve  dans  un  pays  où  le  testament 
autnentique  u’est  point  usité.  Or,  le  premier  résultat  serait  ab- 
surde, et  le  second  contraire  à l’esprit  de  laloi,  qui,  évidemment, 
a pour  but  de  laediter  1 exercice  du  droit  de  tester,  quaut  aux 
Français  qui  se  trouvent  hors  de  leur  patrie. 

Je  crois  doue  que  le  mot  authentique  a été  employé,  dans  l’ar- 
ticle yjU,  par  opposition  au  mot  olographe  ; la  loi  a voulu  dire:  le 
F'rauçais  peut,  a l’etrauger,  tester  eu  la  forme  olographe  ou  eu 
toute  autre  lorme  ustlee  daus  le  pays  où  il  teste  (1). 

— Les  testameuts  faits  eu  pays  étranger  ne  peuvent  être  exé-  ^r[  ^ qqq 
cutés  sur  les  meus  situés  eu  Frauee  qu  uprèa  avoir  été  enregis- 
trés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s’il  eu  a conservé  un, 
sinon  au  bureau  du  sou  dernier  domicile  connu  eu  France;  et 
dans  le  cas  où  le  testament  contient  des  dispositions  d'immeubles 
qui  y sout  situes,  il  doit  dire,  eu  outre,  enregistré  au  bureau  de 
ta  situation  de  ces  immeubles , sans  qu’il  puisse  être  exigé  un 
double  droit. 


SECTIONS  III,  IV,  V et  VL  — des  lecs. 

ÿ 1.  — Division  des  legs  — Les  legs  sont  universels,  à titre 
universel,  ou  à titre  particulier. 

I.  Le  legs  universel  est  celui  gui  donne  vocation  au  tout,  c’est- 
à-dire  un  droit  éventuel  a lu  totalité  des  biens  que  laissera  le  tes- 
tateur au  jour  de  son  décès. 

Je  dis  un  droit  éventuel  4 la  totalité  des  biens,  parce  que  Vexé- 
cution  du  legs,  si  universel  qu’il  soit  daus  ses  termes,  ue  répond 
pas  toujours  a la  vocation  qu’il  douue  : il  se  peut,  eu  effet,  que  le 
droit  du  légataire  subisse  des  diminutions  ou  réductions  par  suite 
de  la  présetiee  de  certams  autres  heritiers  ou  légataires  appelés  à 
concourir  avec  lui.  Mats  ce  n’est  pas  par  le  résultat  acquis  qu’on 
doit  juger  de  la  nature  du  legs;  ce  qu’il  faut  considérer,  c’est  la 
vocation  qu’il  donne  : si  elle  est  telle  qu’il  y ait,  pour  le  légataire, 
espoir  et  possibilité  d’uvdir  tous  les  b.ens  que  le  testateur  laissera 
à sou  deces,  le  legs  est  umversc.,  et  il  conserve  ce  caractère  lors 
même  que  l’espoir  du  légataire  ue  se  réalise  pas,  c’est-à-dire 
lors  même  que  l’execution  du  legs  ue  répoud  pas  à sa  vocation. 

Amsi,  on  peut  être  légataire  universel  bieu  qu’on  ne  recueille 
peut-etre  qu  une  fraction  très-mumne  des  biens,  et  même  quoi- 


15*  répétition. 

Art.  1002. 

Combien  y a-t-il 
d'espèces  de  legs  ? 

Art.  1003. 

Qu’est -ce  qu’nn 
legs  universel  ? 

Que  faut-il  consi- 
dérer pour  savoir 
si  un  legs  est  ou  non 
universel? 


' Peut -on  être  lé- 
gataire universel , 
bien  qu'on  ne  re~ 


(1)  MAL  Val.;  Dem.  et  Gotm.  de  S.,  u IV,  n“  138.  —Contra,  ZacUa, , Aubry  «t 
Aau,  t.  V,  p,  4S4;  Marc.,  sur  l’art,  989, 
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cueille  qu'une  frac-  qu’on  n’en  recueille  aucune.  Réciproquement,  U se  peut  qu’un  legs 
,f p"  ut-™'™*re  »-  soit  à litre  partie  ulier,  bien  que  le  légataire  recueille  tous  les  biens 
lors  in^ine  qu  on  ne  dont  se  compose  le  patrimoine  du  testateur.  Quelques  espèces  sout 

conserva  rien  do  la  . . ‘ . . . . « . , 

«urc.sfci.>u?  nécessaires  pour  meltre  cette  theone  en  lumière, 
qu^uu  lein^soü'/iur-  J’ai  légué  tous  mes  biens  à Primus  : Primus  est-il  certain  de  les 
iS'WSÆ'ï  av0‘r  ions?  Non  certes  : car  je  puis  laisser  des  héritiers  réserva- 
cueiiie  tou»  i.s  taires.  A-t-il  l’espoir  de  les  avoir  tous?  Evidemment:  car  mes 
ih)»c  u succession?  parents  réservataires  peuvent  mourir  avant  moi,  ou  répudier  ma 
succession  s’ils  me  survivent.  Le  legs  que  j’ai  l'ait  contient  donc 
une  vocation,  un  droit  éventuel  au  tout  : c’est  un  legs  universel 
— J’ai  légué  tous  mes  biens  à Primus  et  100,000  fr.  à Sccun- 
dus  ; je  meurs  et  je  laisse  dans  ma  succession  100,000  fr.  ; Se- 
cundus  m'a  survécu  : s’il  accepte  le  legs  que  je  lui  ai  fait,  Primus 
n’aura  rien;  que  si,  au  contraire,  Secutidus  est  prédécédé,  ou  si, 
après  m'avoir  survécu,  il  répudie  le  legs  qui  s’est  ouvert  à son 
profit,  Primus  recueillera  toute  ma  succession . Ainsi,  il  se  peut 
que  Primus  n’ait  rien  ; il  se  peut  qu’il  ait  tout  : son  legs  est  uni- 
versel. • 

Pmi  personne#  J’ai  légué  tous  inos  biens  à Primus  et  à Sccundus  : j’ai  fait 
cn*nis m t emps^ iè-  deux  legs  universels.  Primus  et  Sccundus  ont,  eu  etlet,  l’un  et 
(salaires universel»?  vocation  au  tout,  un  droit  éventuel  à la  succession  entière. 

Sans  doute,  s’ils  viennent  tous  les  deux,  un  partage  aura  lieu  ; 
car  il  est  impossible  que  la  succession  tout  entière  appartienne  à 
l’un  et  à l’autre  : concursu  partes  fiunt;  chacun  d’eux  souffre  une 
diminution  par  suite  de  la  présence  de  son  colégalaire.  Mais  si 
l’un  d’eux  décède  avant  le  testateur,  ou  si,  lui  ayant  survécu,  il 
répudie  le  legs  qu’il  en  a reçu,  le  légataire  resté  seul  prend  le 
< tout,  jure  non  dccrescendi ; il  prend  ia  succession  entière  parce 

qu’il  a vocation  au  tout  et  que  rien  ne  s’oppose  alors  à la  réalisa- 
tion du  droit  qui  lui  a été  légué. 

Quelle  différence  — J’ai  légué  tous  mes  biens  à Primus  et  à Sccundus,  à chacun 
où ’j*«i  "Sïui'ioM  pour  moitié:  cette  hypothèse  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 

«■■.lui  ..h  j «i  légué  Lorsque  je  lègue  tous  mes  biens  à Primus  et  à Sccundus,  je  fais 
tiens  h rn, nut,  deux  legs  universels,  car  je  donne  a chacun  de  mes  légataires 
* St~  l’espoir  d’avoir  toute  la  succession,  vocation  qui  pourra  se  réali- 
ser si  l’un  des  deux  légataires  vient  seul.  11  n’eu  est  plus  de  moine 
lorsque  je  lègue  une  moitié  deines  biens  à Primus,  une  autre  moi- 
tié à Sccundus:  je  fais  alors  deux  legs  ci  titre  universel  ; car  chu- 
cun  des  légataires  ne  reçoit  qu’un  droit  limité  et  restreint  à la 
moitié  de  mes  biens.  Quoi  qu’il  arrive,  il  n’aura  toujours  que 
ce  qui  lui  a été  légué,  la  moitié  de  mes  biens  ; quant  à l’autre 
moilié,  pour  laquelle  il  n’a  pas  vocation,  elle  sera  recueillie  soit 
par  sou  colégalaire,  soit,  à son  défaut,  par  mes  héritiers  ab  in- 
testat (1). 


(1)  M.  Dur.,  t.  IX,  «»  184. 


Digitized  by  Google 


405 


riTKE  n.  des  DorvTions,  rrc. 

— Lorsque  je  vous  lègue  Yunivertalilé  de  tnes  biens,  le  legs  quoi  «t  ie  <-.r»c- 
qnc  je  vous  fais  est  sans  limitation,  indépendant  de  la  nature  des  îf">d<!  1 unlï,rsi‘' 
biens  composant  mon  patrimoine  au  moment  où  je  teste  ; il  a pour 
objet  non  pas  des  biens  déterminés  individuellement,  mais  une 
masse;  nou  pas  la  masse  de  mes  biens  au  marnent  de  la  confection 
de  mon  testament,  mais  la  masse  des  biens  que  je  laisserai  au  mo- 
ment de  mon  décès.  Dès  lors,  peu  importent  les  innovations  qui  se 
font  dans  mou  patrimoine  ! les  choses  acquises  sont  subrogées  aux 
choses  aliénées.  Que  mon  patrimoine  augmente  ou  qu’il  diminue, 
l’objet  du  legs  ne  change  point.  « L'universalité,  dit  M.  Déniante 
(t.  H,  nu  373),  est  un  être  de  raison  qui  ne  change  point  avec  les 
biens  qui  la  composent  ; eu  sorte  que  ceux-ci  pourraient  être  re- 
nouvelés en  entier  sans  qu'elle  eût  éprouvé  la  moindre  altéra- 
tion. Elle  est  susceptible  d’accroissement  ou  de  décroissement, 
suivant  qu’il  s’y  ajoute  de  nouveaux  biens  on  que  quelques-uns 
en  sont  retranchés.  » 


— Lorsque  je  déclare  vous  léguer  tous  les  biens  qui  m’appar-  u>  iec<  da  im»  ir» 
tiennent  au  moment  où  je  teste,  ou  lorsque  je  vous  lègue  des  objets  Sî.n”ï"V»utViIr,«i 
considérés  individuellement,  quoique  ces  objets  soient  actuelle- 
ment  tout  ce  que  je  possède,  le  legs  est  particulier.  Je  n’ai, 
pour  toute  fortune,  qu’un  jardin,  une  maison  et  quelques  meubles 
meublants  ; je  vous  lègue  won  jardin,  ma  maison,  avec  tous  les 
meubles  qui  s’y  trouvent,  mon  linge  de  corps  et  de  table  ; ce  legs 
est  particulier,  car  il  ne  contient  pas  une  vocation  légale  à l’wni- 
versalite  des  biens  que  je  laisserai  à mon  décès.  Et,  en  effet,  si  j’ac- 
quiers, avant  de  mourir,  de  nouveaux  biens,  vous  n’aurez  tou- 
jours qne  les  choses  que  je  vous  ai  léguées.  Bien  plus,  si  je  vends 
ma  maison  ou  si  je  l’échange  contre  une  autre,  vous  n’aurez  ni  ia 
maison  que  je  vous  ai  léguée,  car  en  l’aliénant  j’ai  tacitement  ré- 
voqué, quant  à cette  maison,  le  legs  que  je  vous  en  avais  fait 
(art.  1038);  ni  l’argent  ou  l’autre  maison  que  j’ai  reçue  en  échange 
de  la  maison  que  je  vous  avais  léguée,  car  cet  argent,  cette 
nouvelle  maison,  ne  sont  point  compris  dans  le  legs  dont  vous 
avez  été  gratifié. 


Qü’est’CO  qu'un 
legs  à litre  univer- 
sel ? 


IL  Legs  à litre  universel.  — Le  Code  ne  le  définit  point;  il  se  Art.  1010. 
contente  d’énumérer  les  cas  dans  lesquels  il  a lieu.  Or,  aux  ter- 
mes de  l’art.  1010,  le  legs  est  à litre  universel  lorsque  je  lègue: 

Soit  une  fraction  des  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle 
qu’une  moitié,  un  tiers. 

Soit  tous  mes  immeubles. 

Soit  tous  mes  meubles. 

Soit  une  fraction  de  tous  mes  immeubles, 

Soit  enfin  Une  fraction  de  tous  mes  meubles.  u ^ |# 

J’ajoute  un  sixième  cas,  celui  où  je  lègue  une  fraction,  telle  io  irstnu-ur  a .i>s- 
qu'une  moitié,  un  tiers  de  tous  les  biens  que  je  laisserai  à mon  dé-  5“ 
cès.  Ce  legs  n’est  pas,  en  effet,  universel,  puisqu’il  ne  donne  voca-  1,i**"*  * ,on 
tiou  qu  à une  fraction  de  1 universalité  des  bien*;  ce  n est  pas  non  ««variai» 
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plus  le  legs  particulier,  car  si  le  legs  d’une  fraction  des  biens  dont 
la  loi  me  jiermet  de  disposer  est  un  legs  à titre  universel,  à bien 
plus  forte  raison  doit-il  en  Être  de  même  du  legs  d’une  fraction  de 
tous  mes  biens  (1). 

uu.'st-cc  iiu'un  III . Le  legs  particulier  est  relui  qui  n’est  ni  universel  ni  à litre 

legs  particulier?  t lr%  . . J. 

universel.  — Toute  disposition  qui  ne  donne  point  vocation  au 
tout,  et  qui  ne  rentre  dans  aucune  des  six  hypothèses  du  legs  à 
titre  universel,  est  donc  un  legs  particulier, 
pirncuhor  q'ù.'ro-  Ainsi,  le  legs  est  particulier  non-seulement  lorsqu’il  a pour 
lui  (ur  icim'i  i.'  ii-s-  objet  une  somme  déterminée,  10,000  fr.  par  exemple,  ou  des  biens 
‘"J,, individuellement  déterminés,  ma  maison  A,  mon  pré  de  tel  en- 
nu  loujirt  immft'-  droit  ; mais  encore  lorsqu’il  comprend  une  masse  déterminée  d<* 

Oter  qu  II  O OU  QU  il  1 1 r 

lais*.™  dont  tet  biens,  comme:  toutes  mes  7n  ai  sot)  s ou  tous  les  immeubles  que  fai 
o'ue/diV’oK»  de  ou  que  je  laisserai  dans  tel  département , on  encore:  tous  les  weu- 
lôuTc»  iVuni*-''  d*  Wm  qui  sont  dans  ma  maison.  Dans  ees  diflérentes  hypothèses,  le 
legs  est  particulier,  car,  d’une  part,  il  ne  donne  pas  vocation  au 
tout,  et,  d’antre  part,  il  ne  rentre  dans  aucun  des  six  cas  du  legs 
a titre  universel. 

— On  décide  généralement  que  le  legs  de  la  nue  propriété  de 
tous  les  biens  est  universel:  l’usufruit,  que  le  legs  ne  comprend 
pas  directement,  n’est,  en  effet,  qu’une  servitude  dont  se  trouve 
affectée  l’universalité  qui  a été  léguée,  une  charge  imposée  au  lé- 
gataire (2)  de  la  nue  propriété  ; or,  lorsque  la  charge  ou  servitude 
dont  un  bien  est  grevé  vient  à cesser  ou  à manquer,  qui  en  pro- 
fite? le  propriétaire  des  biens  grevés!  Done,  fe  legs  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  ies  biens  comprend  éventuellement  l’universalité 
de  ees  mêmes  biens  (3). 

quoi  .iu  if(.  <io  — Le  legs  de  l’usv  fruit  de  tous  les  biens  est  particulier  : ce 
les  biens?  il  est,  en  eflet,  ni  un  legs  universel,  puisqu  il  ne  donne  point  vo- 

cation  au  tout,  ni  un  legs  à titre  universel,  puisqu’il  ne  rentre 
dans  aucun  des  six  cas  du  legs  à titre  universel.  Il  est  vrai  que  la 
Joi  appelle  usufruitier  universel  celui  qui  a un  droit  d’usufruit  sur 
tous  les  biens  du  défunt  (V.  l’art.  612);  mais,  en  se  servant  de 
cette  expression,  elle  n’a  d’autre  but  que  d’opposer  l’usufruitier 
dont  le  droit  porte  sur  une  masse  de  biens  à l'usufruitier  de  corps 
certains,  d’(.bjet<  individuellement  déterminés  (4). 

Ainsi,  le  légataire  de  V usufruit  de  tous  les  biens,  simple  légataire 
particulier,  ne  contribue  point  au  paiement  du  capital  des  dettes. 

Mais,  comme  les  intérêts  des  dettes  sont  une  charge  naturelle 
des  revenus  actifs,  qui,  dans  l’espèce,  lui  sont  attribués  en  totalité. 


(l'I  MM.  Val.*,  Dent.  et  Coïm.  de  S.  ,t.  IV,  n»  15*  fris,  I. 

(3)  Mais  u’est-ce  pas  résoudre  la  question  par  ta  question  môme  ? Je  crois, 

quant  à moi,  que  la  question  devrait  être  résolue  en  fait,  d’après  les  circon- 
s taures. 

(3  MM.  Dur.,  t.  IX,  n°  189  ; Dein.  et  Côlm.  do  S.,  t.  IV,  n<>  144  bis,  IV. 

(6'  MM.  Val.;  Dem.  et  Colin,  de  S.,  t.  IV',  u°  144  bis,  IV;  Zacha.,  Aubry  et 

Kau.  t.  VI,  p.  147  ; Marc.,  art.  1003. 
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les  intérêts  des  dettes  héréditaires  resteut  à sa  charge  (V.,  sur  ci- 
point,  l'fcXpl.  <ie  l'art,  fil 2). 

Une.  question  nous  reste  à examiner.  Faut- il  considérer  comme 
un  legs  universel,  ou  comme  un  legs  a titre  universel , la  disposi- 
tion conçue  en  ces  ternit  s : Je  lègue  à Paul  tout  ce  dont  je  puis  dis- 
poser ; ou:  je  lui  lègue  la  quotité  disponible ? A première  vue,  il 
semble  bien  que  le  legs  est  universel  En  effet,  peut-on  dire,  si  le 
testateur  meurt  sans  laisser  aucun  héritier  réservataire , laquotite 
disponible  comprendra  la  totalité  de  ses  biens  ; le  legs  de  la  quotité 
disponible  donne  vocation,  un  droit  éventuel  au  tout  .'donc  le  bg« 
dq  disponible  est  universel.  Mais  ce  raisonnement  ne  peut  être 
juste  qu’autant  qu’il  est  démontré  que  le  P stateur  a entendu  lé- 
guer tous  ses  biens  au  cas  où  il  ne  laisserait  point  d’héritier  réser- 
vataire ; or,  il  est  possible  qu’il  n’ait  pas  eu  cette  intention,  car, 
dans  sa  pensee,  tes  mots  quotité  disponible  étaient  peut  être  syno- 
nymes du  mot  fraction.  Ainsi , lorsqu’un  père  qui  a trois  en- 
funts  lègue  la  quotité  disponible , peut-être  entend-il  dire  le 
quart  de  ses  biens.  La  question  doit  donc  être  résolue  eu  fait  et 
selon  les  circonstances  ; c’est  une  pure  question  d’interprétation 
de  la  volonté  du  testateur  Ainsi,  la  circonstance  qu’il  avait,  quand 
il  a testé,  trois  enfaue  ou  un  plus  grand  nombre,  doit  naturelle- 
ment, si  elle  n’est  point  contredite  par  quelque  autre  présomption, 
faire  présumer  qu’en  liguant  la  quotité  disponible,  il  n’a  entendu 
donner  que  le  quart  d*  ses  biens.  11  faudrait,  en  effet,  pour  ad- 
mettre l’hypothèse contnire,  qu’il  eut  prévu  1 e prédécès  de  chacun 
de  ses  enfants  ; or,  il  n’eit  pas  probab'e  que  la  prévision  d’un  fait 
aussi  extraordinaire  ait  pi  entrer  dans  son  esprit  (1). 

§ II.  — De  la  nature  dis  dispositions  testamentaires.  — Toute 
disposition  testumeniaire,  iqu’elle  soit  faite  sous  la  dénomination 
d'institution  d’héritier,  ou  qt’elle  soit  faite  sous  la  dénomination 
de  legs,  produit  son  effet  suivant  le»  règles  établies  par  la  loi 
pour  les  legs  universel,  à titi*  universel  ou  particulier.  » 

En  droit  romain  et  dans  ms  pays  de  droit  écrit,  la  loi  distin- 
guait deux  sortes  de  dispositions  testamentaires:  V institut  ion  d'hé- 
ritier al  le  legs. 

h’ heritier  institué,  de  mèmequ’tin  héritier  légitime,  représen- 
tait le  défunt  ; il  ne  succédait  pont  seulement  b ses  biens,  U succé- 
dait aussi  à sa  personne. 

Repre.seulaut  du  défunt,  il  accédait  à l’universalité  de  ses 
droits  et  de  ses  dettes  ; continuaeur  de  sa  personne,  il  était  tenu 
de  ses  dettes,  non  pas  seulement  tans  la  limite  de  ses  biens,  mais 
in  in/initum , ultra  vires  bonorum. 

C’est  à lui.  enfin,  qu’appartenat  la  saisine  des  biens.  11  n’était 
donc  pas  obligé  de  former  contre  fis  parents  du  testateur  une  de- 

(1)  MM.  Val.;  Dem.  et  Colin,  de  S.,  t.lV,  u”  144  Sis,  UJ;  Zaclia.,  Aubry  et 
Rau,  t.  VI,  p.  147  ; Marc.,  art.  1003. 


I.é  lec*  par  l«a'|ui*l 
le  i ••.st.it cur  n Irgue 
lu  tfUolilé  dis/  uni- 
flic  OU  tu  Ut  tes  bien* 
t tou ! fa  loi  tu i per- 
met de  disposer 
esi-ll  universel  ou 
à titre  universel  t 


Art.  1002. 

Sous  t u files  <!•- 
nominations  un  legs 
peut-il  être  (ail  t 


Quêllti  rtilTi’  renrn 
* avait-il  en  droit 
romain  entrrlï/i  »- 
tût  ion  d'héritier  et 
le  fers , en  autres 
termes , onire  l’Ar- 
ritier  et  le  fé.  u- 
taire  * 

l.e  testament  qui 
ne  contenait  'pie 
des  tff,s  était  il  va- 
table  t 
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mamie  en  délivrance  de  la  succession.  La  loi  l’autorisait  à se  mettre 
en  possession  sous  la  seule  condition  de  faire  vérifier  son  titre  par 
le  juge. 

V institution  d’ héritier,  c’est-à-dire  la  désignation  de  la  personne 
par  laquelle  le  testateur  voulait  être  représenté  après  sa  mort,  était 
la  condition  essentielle  de  la  validité  de  son  testament,  caput  et 
fundamentum  testamenti.  Ainsi,  point  de  testament  valable  sans 
une  institution  d’héritier  : le  testament  qui  ne  contenait  que  des 
legs  était  radicalement  nul. 

Le  légataire  ne  représentait  point  le  testateur;  successeur  aux 


biens,  mais  non  continuateur  de  la  personne  du  dtfunt,  il  n’était 
tenu  de  ses  dettes  que  dans  la  limite  de  son  émolument,  intrà  vires 
bonorum.  — Il  n’avait  point  la  saisine,  ce  qui  le  mettait  dans  la 
nécessité  de  former  une  demande  eu  délivrance  «e  son  legs  contre 
le  représentant  du  défunt. 

scinn  notr»  droit  Dans  nos  pays  de  coutume,  au  contraire,  il  était  de  principe 
Tui^‘ nVhemîï  qu’on  nc  Pouva>t  pas  faire  un  héritier  par  testament,  c’est-à-dire 


^iVïïstTmont  qui  se  donner  un  représentant,  un  continuateur  c'e  sa  personne  : Dieu 
contenait  une  in-  seul,  disait-on,  fait  les  héritiers  : solus  Ueus  Uercdcm  facere potest, 

stitution  d'héritier 

cuit.il  nui?  nonhomo. 


Selon  certaines  coutumes,  l’institution  d héritier  rendait  nul  le 


testament  et,  avec  lui,  tous  les  legs  qu’il  tonteuait. 

D’autres  étaient  moins  rigoureuses:  lorsque  le  testateur  insti- 
tuait un  héritier,  cette  disposition  n’était  pas  nulle  ; on  la  mainte- 
nait, mais  elle  De  valait  que  comme  legs  tniversel.  L’institué  n’était 
pas  héritier  ; simple  légataire,  c’est-à-dire  simple  successeur  aux 
biens,  il  n’avait  jamais  la  saisine,  ü n’était  tenu  de  payer  les 
dettes  qu’in/rà  vires  bonorum  (1). 

sou»  r«mpir«  4»  Aucun  de  ces  systèmes  n’a  été  maintenu  par  le  Code.  Les  art.  967 
tuUon  d°**rùur  »t  e*  1002,  qui  y font  allusion,  ont  conscré  cette  double  règle  : 1°  la 
!n t'n m ffiiî i “iïir"*  vo^ont^  du  testateur,  sous  quelque  dénomination  qu  elle  ait  été 
Quels  som  et»  «i.  manifestée,  doit  recevoir  sou  effet; 2°  l’effet  d’une  disposition  tes- 
îî'îc’gswrc  univ  tamentaire  sera  toujours  le  mème,soit  que  le  testateur  l’ait  qua- 
^institution  d’héritier,  soit  qu’il  l’ait  appelée  legs.  Ainsi, 
tenu  de  ses  dettes  l’institution  d’héritier  ou  le  legs  tout  deux  dispositions  de  môme 

ultra  vires  bono-  . . . ; , i • 7 

rum  ? eu  autres  ter-  nature  soumises  aux  memes  règles,  produisant  les  memes  effets  (2). 
™*produH  °u*.7st£  M3*3  quels  effets?  Le  légataire  siccède-t-il  à la  personne  du  testa- 
?c*rit**ônIe«îiird« teur*  Le  représente-t-il  1 n’estil  qu’un  simple  successeur  aux 
m.èrf  droU  MuUl'  k’ens’  En  autres  termes,  quel  ystème  le  Code  a-t-il  consacré,  le 
système  des  pays  de  droit  écritou  celui  de  nos  coutumes? 

Sur  ce  point,  le  Code  ne  s’eà  pas  expliqué  de  manière  à préve- 
nir tous  les  doutes.  Quant  ain  legs  particuliers  ou  à titre  univer- 
sel, tout  le  monde  est  d’accori  : les  légataires  à titre  universel  ne 
sont  que  de  simples  successetrs  aux  biens.  En  effet,  tout  succès* 
seur  à la  personne  du  défunti  tout  successeur  qui  le  représente,  a 

(I)  MM.  Dur.,  t.  IX,  ir*  170ctiwiv.;  Dem.,  t.  II,  p.  185. 

W M.  Dur.,t.  IX,  u°  178.  I 


Digilized  by  Google 


TITRE  II.  DES  DONATIONS,  ETC. 


400 


la  saisine  pleine  et  entière  des  biens  qu’il  doit  recueillir:  or,  le 
Code  ne  leur  accorde  en  aucun  cas  le  bénéfice  de  la  saisine.  Ainsi, 
les  légataires  à titre  universel  ne  représentent  point  le  défunt;  ils 
n’ont  point  la  saisine,  et,  simples  successeurs  aux  biens,  ils  ne 
paient  les  dettes  que  dans  la  limite  de  leur  émolument  (1). 

Quant  aux  légataires  universels,  le  Code  leur  accorde  le  bénéfice 
de  la  saisine  lorsque  le  testateur  n’a  point  laissé  de  parents  réser- 
vataires; dans  l’hypothèse  contraire,  la  saisine  appartient  aux  hé- 
ritiers réservataires. 

Le  légataire  universel  qui  n’a  pas  la  saisine  ne  représente  point 
le  défunt;  simple  successeur  aux  biens,  il  ne  paie  les  nettes  que 
jusqu’à  concurrence  de  son  émolument.  Aucune  controverse  u’est 
possible  sur  ce  point. 

Mais  s’il  est  saisi,  c’est-à-dire  s'il  n’est  pas  en  concours  avec  des 
héritiers  réservataires,  faut-il  encore  décider  de  même  ? Faut-il, 
au  contraire,  voir  en  lui  un  véritable  représentant  de  la  personne 
du  défunt?  La  question  est  vivement  controversée. 

Premier  système.  Le  légataire  universel  qui  ne  vient  pas  en 
concours  avec  des  héritiers  réservataires  représente  le  défunt  ; car 
si  la  loi  ne  lui  reconnaissait  pas  ce  titre,  elle  ne  lui  accorderait  pas 
le  bénéfice  de  la  saisine,  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux  continua- 
teurs de  la  personne  du  testateur.  Le  Code  a voulu  faire  une  trans- 
action entre  les  principes  du  droit  écrit  et  ceux  du  droit  coutu- 
mier : le  légataire  universel  concourt-il  avec  des  héritiers  réserva- 
taires, il  n’a  pas  la  saisine,  et,  simple  successeur  aux  biens,  il  ne 
paie  les  dettes  que  dans  la  limite  de  son  émolument;  vient-il  seul, 
sans  concours  avec  des  héritiers  réservataires,  il  est  de  plein  droit 
saisi  de  la  succession,  et,  continuateur  delà  personne  du  défunt,  il 
paie  les  dettes  ultra  vires  bonorum  (2). 

Deuxième  système.  Le  légataire  universel  ne  représente  jamais 
le  défunt.  Pothier,  après  avoir  dit  que  l’institution  d'héritier  n’a 
pas  lieu  selon  le  droit  coutumier,  ajoute  : « Néanmoins,  si  le  tes- 
tateur institue  un  héritier,  cette  disposition  n’est  pas  nulle;  on  la 
maintient,  mais  à titre  de  legs  universel,  o Telle  est  la  doctrine 
qu’a  consacrée  le  Code,  il  résulte,  eu  effet,  des  termes  mêmes  de 
l’art.  1002,  que  toute  disposition  testamentaire,  qu’elle  soit  faite 
sous  la  dénomination  d 'institution  d’héritier  ou  qu’elle  le  soit  sous 
la  dénomination  de  legs,  doit  recevoir  l’effet  d’un  legs.  Et  c’est 
bien  ainsi  qu’on  l’a  entendu  au  Tribunat  : a 11  faut,  disait-ou,  tout 
en  laissant  subsister  la  dénomination  d’institution  d'héritier,  qui 
est  en  si  grand  usage,  annoncer  en  même  temps  que  tous  les  effets 

(t)  M.  Nlclas  Gaillard,  premier  avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  a sou- 
tenu l’opinion  contraire  dans  une  dissertation  très-remarquable,  qu’oit  trouvera 
«tans  la  Itevue  critique  de  jurisprudence,  t.  II,  juin  185Î.  — Dans  le  même  sens, 
M.  Domo.,  I.  III,  n°  118.  V.  aussi  M.  Demo.,  Suec.,  n"*  157  i 100. 

(îi  SIM.  Dont,  et  Colm.  de  S.,  I.  IV,  n-*  14*  bis,  III,  et  152  bis , XI ; Dur. , IX, 
n"  SOI  ; Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  172;  Du*. 
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attachés  par  la  loi  romaine  au  titre  d’héritier  sont  entièrement  ef 
faces  (1).  Ainsi,  ce  que  la  loi  conserve,  c’est  la  qualification  d'hé- 
ritier ; le  mot  reste,  mais  le  mot  seulement.  M.  Favard,  dans  sou 
diseotirs  au  Corps  législatif,  le  dit  expressément  (2). 

Il  est  vrai  que  le  Code  accorde  le  bénéfice  de  la  saisine  au  léga- 
taire universel  qui  n’est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  réser- 
vataires, et  en  cela  il  s’écarte  do  droit  coutumier;  mais  paree  que 
l'héritier  est  saisi,  parce  qu'il  est  dispensé  de  demander  aux  pareu ts 
du  testateur  la  délivrance  de  son  legs,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit 
le  représentant  du  défunt , le  continuateur  de  sa  personne:  jl  n’y  a 
pas.  eu  effet,  corrélation  nécessaire  entre  le  bénéfice  île  la  saisine 
et  la  représentation  du  défunt  par  le  légataire.  Sans  doute,  toute 
personne  qui  représente  le  de  eu  jus  jouit  du  bénéfice  de  la  saisine; 
mais  la  réciproque  n’est  pa>  vraie , aucun  texte  ne  l’établit.  Ou 
peut  donc  avoir  la  saisine  et  n’ètre  pas  héritier  ; c’est  ainsi  qu’aux 
termes  de  l’art.  1020,  un  exécuteur  testamentaire  peut  avoir  la 
saisine  de  certains  biens,  quoique  pourtant  il  ne  soit  pas  appelé  à 
les  recueillir  (3). 

Dans  oe  système,  le  légataire  universel  n’est  jamais  tenu  des 
dettes  qu ’inlrà  vires  bonorum. 

§ III.  — 1°  Des  droits  qu’ acquièri  nt  les  légataires  et  des  actions 
qui  leur  compétent  ; 2“  de  l’acquisition,  de  l’exigibilité  et  de  la 
transmissibilité  des  legs  ; 3"  des  règles  générales  sur  l’exécution 
des  testaments  ; 4”  de  la  saisine  en  matière  de  legs  et  de  leur  déli- 
vrance. 

Art.  1014.  i.  Des  droits  qu’acquièrent  les  légataires  et  des  actions  qui  en  ré- 

qupi  droit  ic  i é.sultcnt.  Le  légataire  universel,  de  même  qu’un  héritier  ab  intestat, 
sntairc  universel  acquiert  la  propriété  de  chacun  des  biens  laissés  par  le  défunt:  la 

aequierl-ll  sur  les  . . , , , , , ...  , , 1 , ...  . 

bien»  légué»?  propriété  absolue  et  exclusive  lorsqu  il  succédé  seul  (4)  ; la  pro- 
priété indivise  lorsqu'il  concourt  avec  un  héritier  réservataire  : les 
successions  testamentaires  sont,  en  effet,  comme  les  successions 
ab  intestat,  une  manière  d’acquérir  la  propriété  îles  biens  (ar- 
ticle 711). 

Quelle»  notons  Trois  actions  compétent  au  légataire  universel  : 1°  une  action 

lui  competent  ? * , ° ...  . ....... 

en  partage  de  la  succession,  lorsqu  il  est  dans  i indivision  avec  un 
heritier  réservataire;  2°  une  action  en  revendication  contre  les 
tiers  possesseurs  de  choses  faisant  partie  de  la  succession}  3°  une 
action  personnelle  à l’effet  de  poursuivre  les  débiteurs  du  défunt. 

Oui.;  quasi  au  Le  légataire  à titre  universel  acquiert  également  tantôt  une  pro- 
vend?  prielé  absolue  et  exclusive,  tautot  uue  propriété  indivise:  une 

propriété  absolue  lorsqu’on  lui  a légué  soit  tous  les  immeubles, 

(I)  Locré,  t.  XI,  p.  323. 

(tp  Loc.,  l.  XI,  p.  506. 

(3)  MM.  Bug.,  sur  Palh.,  L VIII,  p.  »fi3  ; Val.;  Marc.,  sur  l’art.  1006. 

(A)  I.a  loi  du  23  mars  1853,  qui  vient  de  soumettre  5 ta  formalité  de  la  trans- 
cription les  acte»  translalif»  de  propriété  (*'.  l’eipl.  de  l’art.  tHO),  ne  s’applique 
point  aux  legs.  Ils  sont  donc  opposables  aux  lier»  dés  le  jour  même  de  la  mort 
du  testateur. 
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soit  tous  les  meubles;  une  propriété  indivise  lorsque  son  legs  a 
pour  objet  une  fraction  soit  de  tous  les  biens,  soit  de  tous  les  im- 
meubles ou  de  tous  les  meubles.  Les  actions  qui  compétent  au 
légataire  universel  appartiennent  également  au  légataire  à titre 
universel  dans  la  limite  de  la  fraction  qu'il  recueille. 

f>  légataire  particulier  acquiert,  aux  ternies  de  l’art  101 l,  « un  droit  i..  io- 
droit  à la  chose  léguée.  » «dm>ri-!’’rleuüer 

Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  Est-ce  un  droit  lur  la  chose  nuTn 

léguée,  un  jus  in  re,  en  autres  termes  un  droit  de  propriété?  Jir“^*B  ,droU  J<’ 
N’est-ce,  au  contraire,  qu’un  simple  droit  à la  chose  léguée,  un 
jus  ad  rem,  en  autres  termes,  une  créance? 


A ne  consulter  que  le  texte  de  notre  article,  nous  devrions  dire 
que  le  droit  acquis  est  un  droit  à la  chose  léguée,  une  simple 
créance ; mais,  en  le  décidant  ainsi,  nous  nous  mettrions  eu  con- 
tradiction manifeste,  d’une  part,  avec  l’aucien  droit,  car  Pothier 
nous  apprend  que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passait  du  testa- 
teur au  légataire  du  jour  meme  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et,  d’autre  part,  avec  le  Code  lui-même,  puisqu'il  range  le  legs 
parmi  les  manières  d’acquérir  la  propriété  (art.  7H). 

Le  légataire  a donc  un  droit  de  propriété  sur  la  chose  léguée.  d*«*  «ou» 

Toutefois,  il  n’ea  est  pas  toujours  ainsi.  La  propriété  ne  |H>uvaut  propriété  qu'oc- 
exister  que  sur  dps  choses  individuellement  déterminées  (les  pa^”uUer'/*>lslro 
genres  ne  sont  point,  en  principe  au  moins,  susceptibles  d’appro- 
priation individuelle),  le  legs  n’est,  par  lui-mème,  translatif  de 
propriété  que  lorsqu’il  a pour  objet  un  corps  certain,  c’est-à-dire 
une  chose  individuellement  déterminée  appartenant  au  testateur, 
par  exemple,  sa  maison  A,  son  pré  de  tel  endroit,  sou  cheval  blanc, 
le  tas  de  blé  qui  est  daus  son  grenier.  S’il  a pour  objet  un  genre, 
je  veux  dire  une  chose  déterminée  quant  à l'espèce  seulement 
(V.  l’expl.  de  l’art.  1 129),  par  exemple,  un  cheval,  sans  le  désigner 
individuellement,  tant  d’hectares  de  terre  à prendre  dans  tel  dé- 
partement, tant  de  mesures  de  blé,  le  légataire  n’acquiert  alprs 
qu’une  simple  créance ,-  un  fait  nouveau  et  postérieur  à la  mort  du 
testateur  est  nécessaire  pour  opérer  la  mutation  de  propriété  : ce 
fait  nouveau  consiste  dans  la  tradition  de  la  chose  léguée  par  le 
débiteur  du  legs.  Dans  le  premier  cas,  le  légataire  est  l’ayant  cause 
du  testateur,  car  c’est  de  lui  directement  qu’il  tient  la  propriété 
de  la  chose  léguée;  daus  le  second,  il  est  l’ayant  cause  du  débiteur 
du  legs,  car  c’est  par  lui  qu’il  a été  investi  de  la  propriété  de  la 
clio-e  qui  lui  a été  livrée  eu  exéentiou  du  legs. 

Trois  actions  competent  au  légataire  particulier  pour  obtenir  ce  Art. 
qui  lui  a été  légué:  t"  une  action  en  revendication,  quand  le  legs  1014  et  1017. 
a pour  objet  nu  corps  certain  dont  le  testateur  était  propriétaire;  Quelle»  action 
— 2”  une  action  personnelle,  l’action  ex  tesl/imeti/o,  lorsque  la  t» tV ! •'  i> 'iW *î» P !•'?**” 
clio^e  n’est  détermiuée  que  quant  à son  espèce; — 3“  et,  daus  «««iic  *•»  u *««- 
tous  les  cas,  une  action  hypothécaire  sur  tous  les  immeubles  de  la  i 
succession.  ■ 
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La  caime  productive  de  l’action  en  revendication  se  trouve  dans 
le  principe  que  la  propriété  s’acquiert  par  l'effet  des  donations 
testamentaires  (art.  711).  — Toutefois,  le  légataire  n’acquiert 
l'exercice  de  cette  action  qu’après  qu’il  a obtenu  la  délivrance  de 
son  legs  (V.  p.  415,  et,  sous  les  art.  1005  et  1008,  l’expl.  d’une 
partie  de  l’art.  1014). 

La  cause  productive  de  l’action  personnelle  se  trouve  dans  le 
quasi-contrat  qui  résulte  de  l’acceptation  de  la  succession  par  les 
héritiers  ou  successeurs  universels  : celui  qui  accepte  une  succes- 
sion s’oblige,  çn  effet,  personnellement,  à l’acquittement  des 
charges  dont  est  grevée  l’universalité  des  biens. 

Quant  à l’action  hypothécaire,  elle  a son  principe  dans  la  loi  ; 
même  l'hypothèque  qu’acquiert  le  légataire  est  une  véritable  hy- 
pothèque légale. 

»uh«  avant.i tros  Cotte  hypothèque  assure  au  légataire  une  triple  garantie.  Elle 

lui  procutfl  l’uclion  ».  . 

hypothécaire?  *ui  donne . 


Pourquoi  la  loi  lui 
permrl-ello  d'agir 
h f/pot  Itérai  rrtnrnt 
pour  te  tout  ron- 
tre  rolni  de»  drl*i- 
t«ur»  dti  legs  qui  a 
dans  M»n  loi  ttn  im- 
nit’iiMc  provenait 
do  la  succrunlon? 

• Le  droit  d'agir 
pour  Ir  tout  cat-il 
une  suite  naturelle 
et  nécessaire  du 
principe  que  l'hy- 
pothèque est  indl- 
▼faible? 


1*  Un  droit  de  préférence,  c’est-à-dire  le  droit  d’être  payé,  sur 
l'argent  provenant  de  la  vente  des  immeubles  héréditaires,  avant 
les  créanciers  personnels  des  débiteurs  du  legs  (V.  art.  2134)  ; 

2“  Un  droit  de  suite,  c'est-à-dire  le  droit  de  suivre  les  immeubles 
partout  où  ils  passent,  et  de  forcer  les  tiers  acquereurs  de  payer  le 
legs,  s’ils  u’aimeut  mieux  abandonner  l’immeuble  (art.  21 14, 
2100  et  s.); 

3°  Le  droit  d’agir  pour  le  lout  contre  celui  des  débiteurs  du  legs 
qui  a dans  son  lot  un  immeuble  héréditaire. 

Ce  droit  d’agir  pour  le  tout  n’est  pas  une  suite  nécessaire  et  ré- 
gulière des  principes  ; il  n'a  été  introduit  que  par  suite  d’une  er- 
reur législative. 

Ou  sait  qu’aux  termes  de  l’art.  2114  l'hypothèque  est  indivisible. 
Le  créancier  auquel  elle  appartient  peut,  lors  même  que  la  dette 
s’est  divisée  par  la  mort  de  son  débiteur,  demander  tout  ce  qui  lui 
est  dû  à celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  a dans  son  lot  l’im- 
meuble, ou  même  une  portion  de  l’immeuble  hypothéqué.  Soient 
donc  une  créance  hypothécaire  de  9,000  fr.  et  trois  héritiers  par 
égales  portions:  par  action  personnelle  le  créancier  ne  pourrait  de- 
mander à chaque  héritier  que  la  part  dont  il  est  personnellement 
tenu,  3,000  fr.  Que  si,  au  contraire,  il  agit  par  l’action  hyi>otJié- 
caire,  il  peut  demander  toute  la  dette,  9,000  fr.,  à celui  des  héri- 
tiers qui  est  détenteur  de  L’immeuble  grevé  de  l’hypothèque. 

Cette  théorie  de  l’indivisibilité  des  hypothèques  a été  maladroi- 
tement appliquée  à l’hypothèque  du  légataire.  Soient  un  legs  de 

9.000  fr.  et  trois  héritiers  par  égales  portions  : le  légataire  a-t-il 
acquis  une  seule  créance,  une  créance  unique  de  9,000  fr.?  Non, 
évidemment!  car  l’obligation  de  payer  le  legs  est  née  multiple. 
Chaque  héritier  ne  doit  personnellement  et  n'a  jamais  dû  que 

3.000  fr.  Le  légataire  a donc  acquis,  ab  initio,  trois  créances, 
principales,  distinctes,  trois  créances  de  3,000  fr.  chacune.  Dès 
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lors,  il  eût  fallu  dire  : le  légataire  a trois  hypothèques  parce  qu'il 
a trois  créances,  une  hypothèque  pour  chaque  créance.  Dans  ce 
système,  le  légataire  aurait  eu  contre  chaque  héritier  détenteur 
d’un  immeuble  de  la  succession  une  action  hypothécaire  pour 
3.000  fr. 

Mais  ce  n’est  pas  ce  système  qu'ont  suivi  les  rédacteurs  du  Code. 
L'action  hypothécaire  qu’ils  accordent  est  donnée  contre  chaque 
héritier  détenteur  d’un  immeuble  de  la  succession,  non  pas  dans 
la  mesure  de  son  obligation  personnelle,  mais  pour  sa  part  et  celle 
de  ses  cohéritiers,  c’est-à-dire  pour  le  tout.  Ils  n’ont  pas  pris  garde 
qu’accorder  coutre  chacun  d’eux  une  action  hypothécaire  mesu- 
rée sur  l’action  personnelle,  ce  n’était  pas  violer  le  principe  de 
l’indivisibilité  de  l’hypothèque,  fractionner  une  hypothèque  pré- 
existante, mais  créer  plusieurs  hypothèques  principales  et  indé- 
pendantes. Ils  ont  cru  copier  les  Institutes  de  Justinien,  où  il  est 
dit  que  les  débiteurs  d’un  legs  en  sont  tenus  hypothécairement 
[Inst.,  § 32,  De  leg.);  mais  Justinien  n’ajoute  pas  qu’ils  eu  sont 
tenus  pour  le  tout  : il  renvoie  à sa  constitution  (CW. , 1.  l.Comm. 
de  leg.),  où  il  est,  au  contraire,  dit  positivement  que  l’action  hy- 
pothécaire ne  s’exerce  contre  chaque  héritier  que  dans  la  limite  île 
l'action  personnelle. 

La  théorie  du  Code  sur  ce  point  est  donc  une  fausse  application 
du  principe  de  l’indivisibilité  de  l’hypothèque  ; c’est  une  erreur  )é- 
gblative  (I). 


II.  De  l’acquisition,  de  l’exigibilité  et  de  la  transmissibilité  des 
legs.  — Si  le  legs  est  pur  et  simple,  le  légataire  en  est  investi  dès 
le  moment  de  la  mort  du  testateur,  et,  dès  qu’il  est  ouvert,  il  est 
exigible;  le  légataire  peut  donc,  le  jour  même  de  l’ouverture  de 
la  succession,  former  sa  demande  eu  délivrance.  C’est  aussi  à la 
même  époque  que  le  legs  devient  transmissible  ; lorsque  le  léga- 
taire meurt  avant  le  testateur,  le  legs  devient  caduc  (V.  art.  1039), 
car,  étant  fuit  inluitu  personœ,  il  ne  peut  s’ouvrir  que  dans  la  per- 
sonne du  légataire  ; mais  dès  que  le  légataire  en  a été  investi, 
h eût- il  survécu  qu’un  seul  instant  de  raison  au  testateur  il 
le  transmet,  comme  tout  autre  droit,  à ses  héritiers,  quels  qu’ils 
soient. 

Ainsi,  le  legs  pur  et  simple  est  ouvert,  exigible  et  transmissible 
dès  le  moment  de  la  mort  du  testateur. 


Art.  1014. 

Quand  le  legs  est- 
il  acquis? 

Qunud  est-il  exi- 
gible? 

Quand  csl-illmns- 
niissiMc  ont  héri- 
tiers dt»  légataire  * 

Ne  faut-il  pas . ‘à 
cet  égard . distin- 
guer si  le  legs  est 
pur  cl  «Impie.  nu  à 
terme,  ou  suus  con- 
dition suspensive? 


Le  legs  conditionnel  est  ouvert,  exigible  et  transmissible,  non  pas 
au  moment  delà  mort  du  testateur,  mais  au  moment  où  la  condi- 
tion se  réalise.  Le  légataire  doit,  pour  l’acquérir,  survivre  non- 
seulement  au  testateur,  mais  encore  à l’événement  de  la  con- 
dition : s’il  meurt  pcndenle  conditione,  le  legs  est  caduc  (V.  ar- 
ticle 1040). 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  transmissibilité  des  legs,  les  condi-  le  droll  nt.  d un 


(I)  MM.  Dem , t.  II,  n°  392;  Bug.,  sur  Poth .,  t,  VIII,  p.  305;  Va). 
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legs  conditionnel 
eat-fl  transmissible 
comme  le  droit  né 
d'un  contrat  coodl- 
ilotinel  ? 

Quelle  est  la  rai- 
son de  cette  «Itfîo ■ 

ronce  ? 


Art. 

1007  et  1010. 

Quelles  formali- 
tés doit  remplir  le 
légataire  qui  veut 
obtenir  l’execution 
d'un  legs  contenu 
dons  un  testament 
olographe  ou  mys- 
tique? * 


Quelle  est  TutUl» 
té  de  cette  procé- 
aure  ? 


tions  n’ont  pas  l’effet  rétroactif.  Il  eu  est  autrement  en  matière  dei 
contrats  (V.  art.  1 179).  La  raison  de  cette  différence  se  tire  de  la  5 
nature  même  tics  choses.  Le  testateur  ne  comidère  que  la  pc r-  ! 
sonne  du  légataire;  il  ne  songe  nullement  ans  héritiers  de  ce  lier-  ; 
nier  : le  droit  an  1ers  ne  peut  donc  s’ouvrir  que  dans  la  personne 
du  légataire.  Dans  les  contrats,  au  contraire,  chacune  des  parties 
stipulant  pour  el  e et  s-s  héritiers  (art.  11:22),  la  mort  de  l’une 
d’elles  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat. 

Quant  an  legs  à terme , il  est  ouvert  et,  par  conséquent,  acquis 
dès  le  moment  de  la  mort  du  testateur.  Le  terme,  eu  effet,  à la 
différence  de  In  condition,  ne  suspend  point  Y acquisition  du  droit; 
il  ne  suspend  que  son  exigibilité  (art.  10-tl  et  1185). 

Il  sullit  donc,  pour  l’acquisition  du  legs  à terme,  que  le  léga- 
taire survive  an  testateur  : s’il  meurt  avant  l’échéance  du  terme, 
le  legs,  comme  tout  autre  droit  acquis,  passe  à ses  héritiers  (V.  ar- 
ticle 1041). 

Ainsi,  le  legs  à terme  est  acquis  et  transmissible  du  moment 
de  la  mort  du  testateur;  il  n’est  exigible  qu’à  l’échéance  du 
ternie. 

III.  Des  règles  générales  sur  l'exécution  des  testaments.  — Tout 
légataire  universel,  saisi  ou  non,  à titre  universel  ou  particulier, 
qui  veut  obtenir  l’exécution  d’un  testament  olographe,  doit,  avant 
toutes  choses,  le  présenter  an  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  du  défunt. 

Le  président  en  fait  l’ouverture  s’il  est  cacheté  ; il  dresse  en- 
suite un  procès-verbal  dans  lequel  il  relate:  1°  la  présentation  qui 
lui  a été  faite  du  testament;  2°  son  ouverture;  3°  l’état  dans  le- 
quel il  l’a  trouvé,  indiquant  le  mot  par  lequel  il  commence,  celui 
par  lequel  il  finit,  le  nombre  des  ligues,  les  renvois  et  ratures 
qu’il  contient. 

Lorsque  ces  formalités  sont  remplies,  le  président  ordonne  que 
le  testament  et  le  procès-verbal  qu’il  a dressé  seront  déposés  chez 
un  notaire  par  lui  commis. 

Cette  procédure  est  doublement  utile  :1e  procès-verbal,  qui 
constate  l'état  du  testament,  prévient  les  fraudes  qui  pourraient 
être  pratiquées  après  coup  ; le  dépôt  du  testament  chez  un  no- 
taire eu  assure  la  conservation  et  fournit  aux  personnes  qui  out 
intérêt  à l’attaquer  le  moyeu  de  le  consulter. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  du  testament  olographe  s’applique 
également  au  testament  mystique,  sauf  que  la  loi  désire  que  son 
ouverture  soit  faite  en  ia  présence  du  notaire  qui  l’a  reçu  (1)  et  des 
témoins  signataires  de  l’acte  de  suscription  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux,  ou  eux  dûment  appelés.  (Joiguez  les  art.  910,  918  et 
920,  C.  pr.) 


(1)  La  loi  dit  : de  ceux  des  notaires  qui  l'ont  reçu  : c'est  une  erreur  A recti  - 
fier;  cartes  testaments  mystiques  ue  août  reçus  que  par  uu  seul  notaire,  assisté 
de  six  tétnotus  (K,  art.  970). 
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Toute  action  en  justice  est  refusée  aux  légataires  tant  que  ces 
formalités  n’ont  pas  été  accomplies. 

Il  u’en  est  pas  de  même  lorsque  les  légataires  puisent  leur  droit  i“"tirqnoi  s'est* 
dans  un  testament  authentique.  La  présentation  du  testament  au  iVèqPe’ i*7e*riu.ni 
président  et  sa  description  sont  alors  inu  tiles,  car  son  état  est  déjà 
constate  par  un  officier  public,  c’est-à-dire  par  le  notaire  qui  l’a  «emuian,  un  usu- 
reçu.  11  serait  également  superflu  d’en  ordonner  le  dépôt  chez  un  ,nri"  ,,y''l'r 
notaire;  car  celui  qui  l’a  reçu,  et  chez  lequel  il  est,  le  conservera 
aussi  fidèlement  que  tout  autre  notaire  qui  serait  désigné  par  le 
président.  — Aiusi,  le  testament  authentique  est  exécutoire  par 
lui-même,  indépendamment  de  toutes  formalites. 

— Les  légataires  doivent  faire  enregistrer  le  testament  dont  ils  le»  testaments 
demandent  l'exécution.  — Chaque  legs  peut  être  enregistré  sepu-  £*"cv»i*Mant  qu'c, 
riment.  Citte  disposition  est  nouvelle.  L'enregistrement  du  testa-  Jjtrt»**  «i« 
ment  était  autrefois  cousidéré  comme  indivisib.e.  Le  légataire  qui  ' chaque  legs  peut- 
voulait  demander  sou  legs  devait  faire  enregistrer  le  testament 
entier  et  faire,  sauf  son  recours  contre  les  autres  intéressés,  , *fu'*l0.d.i5,i,,5,io“ 
l'avance  des  frais;  mais,  cette  avance  dépassant  souvent  le  mon-  égard» 
tant  du  legs  dout  il  voulait  obtenir  l’exécution,  il  en  résultait  que 
le  légataire  qui  n’avait  pas  assez  de  fortune  pour  la  faire  était 
obligé  d’atteudre,  pour  obtenir  sou  legs,  que  quelqu'autre  léga- 
taire eût  fait  enregistrer  le  testament.  Il  u’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui.  Le  légataire  qui  fait  enregistrer  le  testament  n'est 
tenu  de  payer  que  les  frais  qui  doiveut  être  définitivement  à sa 
charge.  Mais  remarquons  que  cette  disposition  n’a  été  introduite 
qu’en  faveur  du  légataire  particulier.  Le  légataire  universel  ou  à 
titre  universel  qui  fait  enregistrer  le  testament  est  tenu  de  payer 
non-seulement  les  frais  qui  doiveut  rester  à sa  charge,  mais  aussi 
ceux  qui  doiveut  être  supportés  par  les  autres  légataires  (V.  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  art.  22,  et  uu  avis  du  conseil  d’Etat  du 
20  septembre  1808)  (1). 

Les  droits  d'enregistrement  sont  supportés  par  les  légataires;  qui  support*  les 
car  ils  sont  dus  pour  la  mutation  de  propriété  qui  s'opère  u leur  11  inrc*i5lr'‘ 
profit.  Le  testateur  peut  cepeudaut  les  mettre  à la  charge  de  la 
succession,  pourvu  toutefois  qu’il  u’en  résulte  point  une  atteinte 
à la  réserve. 

§ IV. — De  la  saisine  et  de  la  délivrance  en  matière  de  legs.  — Tout  Art. 

légataire  universel,  à titre  universel  ou  particulier  est  de  plein  1004  et  1000. 
droit,  dès  le  moment  de  la  mort  du  testateur  ou  de  l’événeineut  n,  légataires, 
«le  la  condition,  quand  le  legs  est  conditionnel,  saisi  de  la  pro-  Satni-fu  pu'it'ui- 
priété  des  biens  légués  (V.  p.  413  et  414).  Mais  l’est-il  également 
de  l'exercice  des  droits  qui  lui  ont  été  transmis'.'  Peut-il,  dès  que  lègues? 
le  legs  est  ouvert,  appréhender  de  sa  propre  autorité  les  biens  hé-  u ' «Vu i n/** '/poï - 
rédituires,  poursuivre  ceux  qui  les  détiennent  et  répondre  aux  ,rp'0'“"Jnl.(u  dès 
poursuites  qui  peuvent  être  formées  contre  lui  par  les  créanciers  que  i*  succession 
du  testateur!  11  faut,  à cet  égard,  user  de  distinctions,  JVudïrde' uuVproë 

11)  M.  Val. 
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pre  autorité  les 
Liens  1*  gués,  pour- 
suivre le»  debiteurs 
du  défunt,  répon- 
dre à ses  créan- 
ciers? 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire  à 
cct  égard  ? 

Pourquoi  le  léga- 
taire universel . qui 
a in  saisine  quand 
il  ne  concourt  point 
avec  des  heritiers 
réservataires,  est-il 
saisi  «tans  l'hypo- 
thèse rouira  ire? 


Que  doit  faire  le 
légataire  universel 
lorsqu’il  n'a  pas  la 
saisine? 


Par  qui  Sont  sup- 
portes les  frais  de 
la  demande  en  dé» 
livranee  du  lefsf 


Le  légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  réserva- 
taires, ne  jouit  point  du  bénéfice  de  la  saisine;  dans  l’hypothèse 
contraire,  la  saisine  lui  appartient.  Elle  n’appartient  jamais  aux 
légataires  à titre  universel  ou  particulier.  Reprenons  séparément 
chacune  de  ces  hypothèses  : 

I.  Légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires. 
— Deux  intérêts  sont  alors  eu  présence,  l’intérêt  du  légataire  uni- 
versel et  celui  de  l’héritier  réservataire. 

Un  intervalle  de  temps  s'écoulera  nécessairement  entre  le  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession  et  le  moment  où  les  droits  de  cha- 
cune des  parties  intéressées  seront  réglés,  liquidés  par  le  partage. 
Pendant  que  les  choses  sont  ainsi  en  suspens,  il  est  nécessaire  que 
les  biens  soient  en  la  possession  de  quelqu’un  ; lequel  des  deux 
ayants  droit  sera  le  gardien  de  la  succession  ? lequel  des  deux  sera 
nanti  des  biens,  sauf  à délivrer  à l’autre  la  part  qui  lui  revient? 
Sera-ce  au  légataire  à venir  trouver  l’héritier  réservataire,  ou  au 
réservataire  à venir  trouver  le  légataire  et  à lui  dire  : Voici  mou 
titre  à la  succession;  vcriiiez-lu  et  délivrez-moi  la  part  qu’il 
m’attribue  ; mettez -moi  en  possession  des  biens  dont  elle  se 
compose? 

Si  la  saisine  est  attribuée  à l’héritier  réservataire,  les  droits  du 
légataire  seront  compromis,  car  le  réservataire  pourra  soustraire 
des  valeurs  de  la  succession  et  rendre  en  partie  illusoire  la  libéra- 
lité du  défunt;  que  si,  au  contraire,  on  la  donue  au  légataire, 
c’est  alors  l’intérêt  de  l’héritier  réservataire  qui  se  trouvera  ex- 
posé. Les  rédacteurs  du  Code  avaient  doue  à choisir  entre  ces 
deux  partis.  L’intérêt  de  la  réserve  leur  a paru  préférable  à celui 
du  légataire;  c’est,  en  conséquence,  aux  héritiers  réservataires 
qu’ils  accordent  la  garde,  la  possession  provisoire,  la  saisine  de  la 
succession.  Hs  ont  pensé  d'ailleurs  qu’il  était  naturel  que  l’étran- 
ger, qui  ne  devait  pas  s’attendre  à succéder,  et  dont  le  titre  peut 
être  faux,  demandât  sa  part  à celui  dont  le  titre  est  iucoutestable  ; 
tandis  qu’il  serait  peu  décent  que  celui  qui  tient  au  testateur  par 
un  lien  de  famille  fût  obligé  de  réclamer  de  celui  qui  le  dépouille 
la  modique  portion  que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui  enlever. 

Ainsi,  les  légataires  universels,  quoique  saisis  de  plein  droit  de 
la  propriété  des  biens,  doivent  en  obtenir  la  possession  de  l’héri- 
tier réservataire;  ils  doivent,  à cet  effet,  former  contre  lui  une  de- 
mande en  délivrance  du  legs.  Cette  demande  peut  être  formée 
immédiatement  si  le  testament  est  authentique  ; car,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  p.  415,  le  testament  authentique  est  exécutoire  pur  lui- 
même.  Que  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  légataire 
doit  préalablement  remplir  les  formalités  que  nous  avons  étudiées 
p.  41  ii  Ce  n’est  qu’aprés  que  cette  procédure  est  termmee  qu’il 
peut  agir  en  délivrance. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à la  charge  de  la 
succession  saus,  néanmoins,  qu’il  puisse  en  résulter  une  réduc- 
tion de  la  réserve  légale;  toutefois,  je  rappelle  que  les  frais 
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d'enregistrement  du  testament  sont  supportés  par  le  légataire 
(V.  p.  415). 

La  délivrance  peut,  au  reste,  être  faite  à l’amiable  ; ainsi,  lorsque  comment  Mbiin 
l’héritier  réservataire,  après  avoir  reconnu  la  validité  du  testa- diUïril1"'0  ’ 
ment,  cousent  à exécuter  le  legs,  cette  exécution  volontaire  équi- 
vaut à une  délivrance  obtenue  en  justice. 

— Du  principe  que  le  légataire  universel,  en  concours  avec  des  Qoriirs  mnip- 
béritiers  réservataires,  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  la  saisine,  ïï*ïunVi|w  *Uu''*îi 

il  suit  ; légataire  universel 

» i . ...  . en  concours  avec 

i°  Qu  il  ne  peut  pas  de  sa  propre  autorité  se  mettre  en  posses-  un  héritier  ré»cr- 
sion  des  biens  qui  peuvent  lui  revenir;  s’il  le  faisait,  ce  serait  une  f>“ 

voie  de  lait  pour  laquelle  l’héritier  réservataire  pourrait  se  pour- 
voir contre  lui  (1); 

2U  Qu’il  ne  peut  même  pas  obtenir  du  juge  la  délivrance  de  sa 
part  ; il  ne  peut  l’obtenir  que  sur  une  demande  formée  contre  l’hé- 
ritier (2); 

3°  Qu’il  ne  peut  exercer  contre  les  tiers  aucune  action,  ni  l’ac- 
tion en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  des  choses  héré- 
ditaires, ni  une  action  personnelle  contre  les  débiteurs  du  défunt; 
et  réciproquement,  qu’il  ue  peut  pas  être  actionné  par  les  créan- 
ciers de  la  succession,  tant  qu’il  u'a  pas  obtenu  la  délivrance  de 
son  legs. 

Ce  système  peut  se  ramener  à cette  formule  : le  légataire  uni- 
versel en  concours  avec  un  héritier  réservataire  est,  de  même 
qu’un  héritier  légitime,  saisi,  dès  le  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur, ou  de  l’accomplissement  de  la  condition,  quand  le  legs  est 
conditionnel,  d'un  droit  de  propriété  indivise  sur  tous  les  biens  de 
la  succession  ; mais,  de  même  qu’un  héritier  irrégulier,  il  n’esi  pas 
encore  saisi  de  l’exercice  des  droits  qu’il  vient  d’acquérir  : c’est  la 
délivrance  du  legs  qui  l’autorise  à les  faire  valoir  (V.  p.  19). 

II.  Légataire  universel  qui  n’est  pas  en  concours  avec  des  heritiers  <jn.ii-sr.-ns.-fim.  - 
réservataires.  — Dans  cette  hypothèse,  le  légataire  jouit  du  béné-  [.ïî, J','.  îî“ 
fice  de  la  saisine  légale;  il  est,  dès  le  jour  même  de  la  mort  du  ,'i ' r,’i i " ^ r ! 
testateur,  saisi  activement  et  passivement  de  tous  les  droits  actifs  «-..iir-.nr»  av.-i-  <ic» 
et  passifs  du  défunt,  et  de  l’exercice  de  ces  mômes  droits.  Il  peut,  i’.Tr.  s a' i,.  ilm’i 
dès  cet  instant,  et  sans  qu’il  ait  besoin  de  remplir  aucune  forma-  c-.-> r..n-  .ii.,-n,-.-i 
lité,  appréhender  la  succession,  se  mettre  en  possession  des  biens  modin  .•siurunau- 
qui  la  composent,  revendiquer  ceux  qui  sont  possédés  par  des  d«ii-on 

tiers  et  poursuivre  les  débiteurs  héréditaires.  «"f-'ïùgataT- 

Cette  théorie  est  écrite  dans  l’art.  1006;  mais  l’art.  1008  y ap-  r,-  .-si  muni  .ion 
porte  une  très-grave  modification,  au  cas  où  le  légataire  est  muni 
d’un  testament  olographe  ou  mystique.  n,trs,‘- 

Lorsque  son  droit  est  fondé  sur  un  testament  authentique,  ce  tes- 
tament étant  présumé  régulier  et  par  lui-môme  exécutoire,  le  lé- 
gataire n’a  aucune  formalité  à remplir  (V.  p.  415);  l’art.  1006 
reçoit  alors  toute  son  application  ; la  saisine  est  complète. 

(1)  V.  Polh.,  annoté  par  M.  Bug.,  t.  VIII,  p.  292. 

(2)  Poth.,  t.  VIH,  p.  292. 

II  i~ 
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N**  dotl  - Il  pas. 
■Inus  lr  dernier  c«s, 
former  uni*  il«*ni:tn- 
di*  **n  délivrance  ? 

Vue  doit  faire  le 
president  saisi  de 
sa  demande  ' 


Quelle  différence 
y a-i-il  doue  entre 
un  légataire  «f ui  n a 
point  la  saisine  et 
un  lêgaiairc  saisi, 
mais  qui  vient  eu 
vertu  d'un  testa- 
ment olographe  ou 
mystique  * 
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1!  n Vu  est  (>as  «le  même  lorsqu’il  puise  son  droii  dans  mi  tes- 
tament olographe  ou  mystique  (V.  p.  414):  il  ne  lui  est  plus 
permis  alors  d’appréhender  la  succession  et  d'exercer  contre  les 
tiers  les  dm  Is  qui  lui  compétent  eu  sa  qualité  de  légataire;  la  loi 
veut  qu’il  se  fasse  envoyer  préalable  me  ut  en  possession  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l’ouverture  de  la  succession . A cet  effet,  et 
après  avoir  rempli  les  formalités  qui  doivent  précéder  l'exécution 
du  testament,  il  présente  au  président  une  re^ué/e  tendant  à se  faire 
envoyer  en  possession,  et  à laquelle  est  annexé  l’acte  de  dépôt  du 
testament  chez  le  notaire  désigné.  Le  président  ordonne,  s'il  y a 
lieu,  l’euvoi  en  possession,  par  une  ordouuauce  écrite  au  bas  de  la 
requête. 

Je  dis  s’il  y a lieu,  car  il  est  bien  évident  que  le  président  n’est 
pas  tenu  défaire  droit  à la  demande  du  premier  venu;  la  loi  veut 
qu’il  se  livre  à un  certain  examen.  L’acte  qu’on  lui  présente  a-t-il 
toutes  les  apparences  d’un  testament  régulier  et  valable,  qu’il  ac- 
corde l’euvoi  en  possession!  Reconnaît-il,  au  contraire,  dans  l’acte 
qu’on  lui  présente,  des  vices  apparents,  et,  par  exemple,  que  l’acte 
qu’on  invoque  comme  testament  olographe  n’est  pas  écrit  de  la 
même  main,  ou  qu’il  n’est  pas  sigué,  ou  enfin  qu’il  n’est  pas  daté, 
la  prudence  exige  qu’il  s’abstienne,  sauf  au  prétendu  légataire  à 
se  pourvoir  devant  te  tribunal. 

Je  crois  même,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  les  parents  que 
le  testament  dépouille  peuvent  intervenir  devant  le  président, 
afin  de  fournir  leur  contredit,  et  s’opposer  à l’envoi  en  possession 
en  indiquant  les  causes  de  nullité  qui  ne  sont  pas  apparentes,  et, 
par  exemple,  en  montrant  que  le  défaut  dont  ou  se  prétend  léga- 
taire par  testament  olographe  n’a  jamais  su  écrire. 

Dans  cette  hypothèse,  le  president  peut,  suivant  les  circonstances, 
accorder  la  possession  provisoire  soit  au  légataire,  si  la  présomp- 
tion de  validité  du  testament  lui  semble  plus  forte  que  la  pré- 
somption de  nullité,  soit,  dans  le  cas  contraire,  aux  héritiers 
légitimes,  soit  enfin  à un  tiers  qu’il  élablit  gardien  provisoire  de 
la  succession,  si  les  pré-omplious  de  validité  et  de  nullité  sont 
d’égale  force  (1). 

Voici  donc  la  différence  entre  un  légataire  qui  n’a  point  la  sai- 
sine et  un  légat. ire  saisi,  mai»  qui  vient  eu  vertu  d'uu  testament 
olographe  ou  mystique  : le  premier  doit  former  une  demande  en 
déhwauce  contre  les  héritiers  réservataires,  et,  s’ils  refusent  d’exé- 
cuter le  legs  à l'amiable,  obtenir  un  jugement  de  délivrance;  le 
second  obtient  l'envoi  eu  possession  sur  simple  requête  et  par 
simple  ordonnance  du  président:  il  n'a  pas  besoin  de  former  une 
demande  judiciaire  contre  les  parents  du  défunt.  Toutefois,  si  les 
parents  du  défunt  s’opposeut  à l'envoi  en  possession,  le  président 
peut  renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

(1)  MM.  Val.;  Dom.  et  Coltn.  de  S.,  u«  151  bit , II  ; Zacha.,  Aubry  et  ftau,  t.  VI, 
p,  129  ; Duv.;  Marc.,  aur  l’art.  1098. 
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ttl.  Légataires  à titre  universel.  — LA  loi  ur»  leur accorde,  en  Art.  toi  1 . 
aucun  cas,  le  bénéfice  de  la  saisine;  ils  n’en  jouissent  point,  alors  ]es  1#  à 
meme  qu’ils  sont  appelés  à recueillir  une  fraction  ti  è?-considé*  uir«  univcrvi  o»i. 
rable  de  la  succession  ou  même  toute  la  succession  . Ainsi,  le  dé-  «uiü" i1,'°,als 
fnnt  qui  a laissé  un  frère  a-t-il  léffné  à Primas  les  19/20  de  ses  li/|“',sri|uo11*'1  "",' 
biens,  le  frère,  qui  ne  doit  conserver  qu’une  fraction  très-minime, 
est  saisi  de  la  succession  entière  : c’esi  lui  qui  doit  délivrer  ou  lé- 
gataire les  19/20  que  celui-ci  est  appelé  à recueillir.  Allons  plus 
loin!  Le  testateur  a-t-il  légué  une  moitié  de  ses  bipns  A Primut, 
l’autre  à Seeundus,  le  frère  du  de  cujus,  à qui  rien  ne  doit  rester 
de  la  succession,  est  saisi  de  tous  les  biens  qui  la  composent  : c’est 
à lui  que  les  légataires,  qui  ont  droit  à toute  la  succession,  doivent 
demander  la  délivrance  de  leur  legs.  t 


— Les  légataires  à titre  universel,  étant,  dans  toutes  les  hypo-  Omit™  «| ui  for- 

thèses  possibles,  privés  de  la  saisine,  doivent  toujours  demander  £“uran- 

la  délivrance  de  leur  legs;  ils  la  demaud»nt  à ceux  qui  sont  saisis  cr'‘ 

de  la  succession,  c’est-à-dire  aux  héritiers  réservataires  du  défunt; 
à leur  défaut,  au  légataire  universel;  à son  défaut,  aux  hérité  rs 
appelés  dans  l’ordre  de  la  succession. 

— Le  défunt  a laissé  un  héritier  réservataire,  un  légataire  uni-  contre  qui  u tor 

vi  rsel  et  un  légataire  à titre  universel  : contre  qui  ce  dernier  lor-  ^"JJu'r» 

nn  r j-t-il  sa  demande  en  délivrance  ? Ou  distingue  : contre  l’heri-  •vue  un  heritier 
tier  réservataire  qui  est  saisi  de  tous  les  biens,  si  Te  légataire  uuiver-  i7g^"ir'aùnPiver5"i" 
sel  n’a  pas  encore  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  ; coutre  le 

légataire  universel,  s’il  est  en  possession  de  sou  legs,  car  la 
fraction  de  biens  dont  il  est  investi  est  seule  chargée  du  legs  à 
titre  universel  (1). 

— Le  défunt  a laissé  un  successeur  irrégulier,  par  expmple,  un  contre  qui.  iors- 
enfant  naturel  et  un  légataire  à titre  universel  : contre  qui  ce  der-  ?“u'rî 

nier  formera-t-il  sa  demande  eu  délivrance  1 Ou  uistingue  : contre  ,"nl  nalur,‘l  ' 
l’eufaut  naturel  s’il  a déjà  obteuu  l’euvoi  eu  possession  (V.  ar- 
ticle 77U).  et,  daus  le  cas  contraire,  contre  un  curateur  qu’il  fera 
nommer  à la  succession  (V.  p.  147). 


IV.  Légataires  particuliers.  — Ils  n’ont  jamais  la  saisine;  en  e<mtr«  qui  i«  ié- 
conséqiience,  ils  doivent,  daus  tous  les  cas,  former  une  demande  ”V’lr”orm«»lÎ7û 
en  délivrance.  Ils  la  forment  contre  ceux  qui  sont  saisis  de  la  |rur  <irm«nie  eu 
masse  de  biens  qui  est  grevée  de  l’acquittement  du  legs.  (V.  ce  que  lU’ll'r*"c< 
j’ai  dit  de  la  demande  formée  par  uu  légataire  à titre  universel.) 

§ V. — l>u  moment  à partir  duquel  les  légataires  ont  droit  aux  ^rl.  1005. 
intérêts  des  sommes  et  aux  fruits  des  choses  léauies.  — 1.  f.ér/ataires 

i il  ,-  > J . i - N®  <Iuel  f°ur  1e 

universels  en  concours  avec  des  heritiers  réservataires.  — La  loi  î^ttaire  universel 
distingue  : ils  mit  droit  aux  fruits  et  aux  intérêts  à eomp'er  du  î"at”r»u#,»«i*'oî 
jour  du  décès  du  testateur,  si,  daus  l’année,  à compter  de  la  môme  *«r4is ? 
époque,  ils  ont  formé  leur  demaude  en  déhvrauce.  Daus  le  cas 


Vl)  MM.  V*l ; Dun,  et  Colin.  de  S.,  t IV,  n«  ISA  bis,  1, 
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contraire,  les  fruits  et  les  intérêts  ne  leur  sont  dus  qu’à  compter 
de  leur  demande  en  délivrance,  ou  du  jour  que  la  délivrance  leur 
a été  volontairement  consentie. 

Art.  II.  Légataires  particuliers . — En  principe,  ils  n’ont  droit  aux 

1014  et  1015.  fruits  et  intérêts  qu’à  compter  de  leur  demande  en  délivrauce, 
d«  quel  jour  le  ^ors  qu'elle  est  formée  dans  l’année  du  décès  du  testateur. 

!icr  «'ni  perticu-  Par  exception,  les  fruits  et  intérêts  leur  sont  dus,  quelle  que 
imite  ri  intérêts?  soit  la  date  de  leur  demande  en  délivrance,  à compter  du  jour  du 
décès  du  testateur,  dans  les  cas  suivants  : 

'-'H'»  1°  Lorsque  le  testateur  a expressément  déclaré  sa  volonté  à cet 

égard  dans  le  testament  ; 

2°  Lorsqu’une  reute  viagère  ou  une  pension  a été  léguée  à titre 
d’aliments  ; la  nature  même  de  ce  legs  fait  présumer  que  le  testa- 
teur a voulu  que  le  légataire  bénéficiât  immédiatement  du  secours 
qu’il  en  doit  retirer. 

Aux  denx  exceptions  expressément  prévues  pur  le  Code,  on  peut, 
je  crois,  en  ajouter  une  troisième  qui  résulte  de  la  nature  même 
des  choses.  Qu’on  suppose,  en  effet,  qu’un  créancier  lègue  à son 
débiteur  l’extinction  de  sa  dette  : ce  legs,  appelé  legs  de  libéra- 
tion, prodnira  son  effet,  quant  au  capital  de  la  dette,  du  jour 
même  de  la  mort  du  testateur  ; or,  si  le  débiteur  a cessé,  dès  ce 
jour,  d’être  débiteur  du  capital  qui  faisait  l'objet  de  sa  dette,  com- 
ment le  serait-il  encore  quant  aux  intérêts  à échoir  (1)  ? 

De  quel  jour  le  111.  Légataires  à titre  universel.  — De  quel  jour  ont-ils  droit 
««eV^V-i'r'irôu  aux  fruits  ? Le  Code  ne  le  dit  point  ; de  là  des  controverses.  Faut-il, 
""fÎmÎ'Îu*  t cet  ffl,aut  à l’acquisition  des  fruits,  les  traiter  comme  les  légataires 
égard, rudmiier eu  universels,  ou  les  assimiler  aux  légataires  particuliers? 
cTuSnu  îTgaüoI’pt^.  Premier  SYSTÈME.  Le  légataire  à litre  universel,  de  même  que 
ttcuber?  /e  iega(a{re  universel,  a droit  aux  fruits  du  jour  même  de  l’ouver- 

ture de  la  succession  s’il  forme  sa  demande  dans  l’année.  — Une 
universalité  s’augmente  de  tout  ce  qu’elle  produit  : fruchis  an  g en  t 
hccreditatem ; or,  lorsqu’une  unité  augmente,  chacune  de  ses  frac- 
tions augmente  également.  Le  légataire  universel,  en  concours 
avec  un  heritier  réservataire,  a droit  à une  quote-part  de  cette 
universalité  : il  a donc,  par  là  même,  droit  à une  fraction  des 
fruits  dont  elle  s’est  accrue. 

La  même  théorie  doit  s’appliquer  au  légataire  à titre  uuiversel, 
car  ce  qui  est  vrai  de  l’universalité  l’est  également  de  chacune  de 
ses  fractions. 

Dans  ce  système  tout  s’explique  rationnellement  : les  légataires 
universels  ou  à titre  uuiversel  ont  droit  à une  portion  des  fruits 
perçus  depuis  la  mort  du  testateur,  parce  qu’ils  ont  droit  à une 
portion  de  l’universalité  dans  laquelle  ils  sont  confondus;  toute- 
fois, s'ils  restent  dans  l’mac'iou  pendant  plus  d’un  an,  leur  silence 
pouvant  faire  croire  à l’héritier  qui  est  saisi  qu’il  n’a  point  de 

(1)  MM.  Vil.)  De».  et  Col»,  de  S.,  t.  IV,  no  158  lits,  V. 
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cosuccesseurs,  qu’il  est  seul  appelé,  tous  les  fruits  lui  appartien- 
nent, parce  qu’alors  il  possède  de  boune  foi  la  succession  qui  les 
produit  Quant  nu  légataire  particulier,  s’il  n’a  droit  aux  fruits 
qu’à  compter  de  sa  demande,  c’est  qu’il  n’a  droit  à aucune  fraction 
de  l’universalité  dans  laquelle  sout  tombés  les  fruits  perçus  anté- 
rieurement (1). 

Deuxième  système.  Le  légataire  à titre  universel,  de  même  qu’un 
légataire  particulier,  n’a  droit  aux  fruits  qu’a  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance  du  legs.  — La  règle  fructus  augent 
hœreditatem  n’a  plus  d’applicatiou  dans  notre  droit;  cela  resuite 
très-clairem -lit  de  l’art.  138.  Qu’y  voyous-nons,  enefTet?  Que 
l’hérédité,  l’universalité  des  biens  est  traitée  de  la  même  ma- 
nière qu’uu  objet  individuel  ! Est-elle  possédée  de  bonne  foi,  le 
tiers  qui  la  possède  gagne  tous  les  fruits  ; est-elle  possédée  de 
mauvaise  foi,  tous  les  fruits  qu’elle  a produits  doivent  être  resti- 
tués au  véritable  héritier  qui  la  revendique.  Laissons  donc  la 
règle  fructus  augent  hrereditatem.  D’autres  motifs  ont  déterminé 
le  législateur. 

Les  héritiers  légitimes  qui  sont  saisis  de  la  succession  la  pos- 
sèdent de  bonne  fui,  puisqu’ils  la  possèdent  en  vertu  de  la  loi.  Les 
légataires,  dit  Pothier,  n’acquièrent  la  possession  des  choses  léguées 
que  par  la  délivrance  qui  leur  en  est  faite;  jusque-là  l'héritier  qui 
est  saisi  est  1 e juste  possesseur  des  choses  léguées  (2). 

Possesseurs  de  bonne  foi,  ils  gagnent  en  cette  qualité  tous  les 
fruits  provenant  de  la  succession  ; l’acquisition  des  fruits  est  un 
bénéfice  de  la  saisine,  de  la  possession  légale  et  légitime  de  lu 
succession.  C’est  encore  l’avis  de  Pothier  : le  légataire,  dit-il,  ne 
peut  prétendre  que  les  fruits  qui  ont  été  perçus  depuis  sa  demande 
en  délivrance  du  legs  ; car,  quoiqu’il  soit  propriétaire  de  la  chose 
léguée  dès  l’instant  de  la  mort  du  testateur,  l’héritier,  qui  ne 
sait  pas  si  le  légataire  acceptera  ou  non  le  legs,  est  juste  possesseur 
de  la  chose  léguée  jusqu’au  moment  de  la  demande,  et  a droit, 
en  cette  quaüté,  de  faire  siens  les  fruits  qu’il  perçoit  (art.  349)  (3). 

Les  légataires  particuliers  n'ont  point  la  saisine  des  choses  qui 
leur  sout  léguées  ; ces  choses  sont  possédées  et  possédées  de  boune 
loi  par  les  héritiers  saisis  : de  là  la  règle  que  1rs  légataires  parti- 
culiers n’ont  droit  aux  Iruits  qu’à  compter  de  leur  demande  en 
délivrance  des  choses  qui  leur  appartiennent. 

S'il  en  est  autrement  quant  aux  légataires  universels  en  concours 

(I)  MM.  Dem.  etColm.  de  S.,  t.  IV,  n"  154  *«,11;  Dur.,  t.  IX,  n°*  19*,  311 
et  374 ; Zacha. , Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  181.  — Toutefois,  M.  Duranton  croit 
devoir  apporter  une  restriciion  1 son  système  : il  assimile  au  légataire  particu- 
lier le  légataire  * titre  universel  de  tous  ou  d'une  quote  part  de  tous  les  immeu- 
bles. Ce  légataire  ne  peut  pas,  dit-ll,  invoquer  la  règle  fructus  augent  hœredi- 
latem,  car  une  universalité  d'immeubles  ne  s'accroît  pas  des  fruits  qu’elle  pro- 
duit, ces  fruits  devenant  meubles  dès  qu’lia  sont  perçus. 

(I)  Polh.,  annoté  par  M.  Bug.,  t.  VIII,  p.  29*. 

(S)  Polh.,  annoté  par  M.  Bug.,  t.  VIU,  p.  SOI. 
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Art. 

1009  1023 

et  102 

tvec  quel»  Mens 
paM-i-on  le*  dtttrs 
du  défunt  ♦ 

Sur  quels  Mens  *e 
paient  les  Irçt  1 


Huns  quelle  pro- 
portion le  Mgatoire 
universel  contribue- 
t-il  au  paiement  des 
dettes  ? 

(Juid  quand  il 
vient  seul? 

ftuid  lorsqu'il  est 
en  concours  avec 
un  heritier reseï va- 
taire? 

Paie-t-il  ab>rs  tou- 
tes tes  dettes  ? 

Paie-t-il  tous  les 
lejis  parliculitTS? 

I.es  paio-t-il  tons 
et  chacun  en  fo/a- 
tilé' 

Quelle  distinction 
faut -il  faire  à cet 
égard? 

Ne  pent-il  |*as  se 
faire  que  le  lega- 
l «Ire  universel  ne 


in 

avec  im  hé  ri  lier  réservataire,  cela  tient  à une  considération  qui 
leur  est  tonie  personnelle.  On  se  rappelle  que  la  question  de  savoir 
si  la  saisine  de  la  succession  a\  pat  tiendrait  au  légataire  universel 
ou  à i 'héritier  réservatain  souleva  de  tiôs-vives  controverses  au 
conseil  d’Etat.  L’héritier  réservataire  fut  préféré;  mais,  par  une 
espece  de  transaction,  et  afin  de  satisfaire  tous  les  pariis,  oq 
crut  devoir  accorder  une  fiche  de  consolation  au  légataire  univer- 
sel. Il  n’aura  pas,  dit-on,  la  saisine;  il  devra  s’adresser  à l’héritier 
réservataire  pour  en  obtenir  la  délivrance  de  son  legs;  mais  il 
n’en  résultera  pour  lui  aucun  préjudice  s’il  est  diligent  : les  fruits 
lui  seront  dus  à compter  du  décès  du  testateur,  pourvu  qu’il  ait 
le  soin  d ■ former  sa  demande  dans  l’année. 

Dans  ce  système  le  légataire  à titre  universel  doit  être  assimilé 
au  légataire  particulier,  car  le  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  lé- 
gataire universel  est  une  dérogation  au  principe  que  les  frui  s 
produits  soit  par  une  chose  individuelle,  soit  par  une  universalité, 
appartiennent  à celui  qui  la  possède  de  bonne  loi  (1). 

§ VI.  — Du  paiement  des  dettes  et  des  legs  particuliers  par 
les  légataires  universels  ou  à titre  universel.  — La  masse  de  biens, 
l’unité  destinée  au  paiement  des  dettes , c’est  la  succession  tout  en- 
tière. La  masse  de  biens,  l’unité  destinée  au  paiement  des  legs  par- 
ticuliers. c'est  la  portion  disponible  : la  portion  réservée  ne  contri- 
bue point,  en  effet,  à l’acquittement  des  legs  (2).  Quiconque  re- 
cueille toute  la  succession  paie  toutes  \esdettes;  quiconque  recueille 
toute  la  portion  disponible  paie  tous  les  legs  particuliers.  Le  lé- 
gataire d’une  traction  de  la  succession  paie  une  fraction  corres- 
pondante des  dettes;  le  légataire  d’une  fractiou  du  disponible 
paie  une  portion  correspondante  des  legs  particuliers. 

Ainsi,  le  légataire  universel  vient-il  seul,  il  paie  toutes  les  dettes 
et  tous  les  legs,  parce  qu’il  recueille  oute  la  succession  ; vient-il 
eu  concours  soit  avec  d’autres  légataires  universels,  soit  aveu  un 
légal  aire  à titre  universel,  il  ne  paie  dans  les  dettes  et  dans  les 
legs  partieuliei  s qu’une  portion  correspondante  à la  portion  active 
qu’il  conserve  (3). 

Se  trouve-t-il  eu  concours  avec  des  héritiers  réservataires,  il 
paie  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des  dettes,  suivant  qu’il  conserve 
la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  succession  (V.  p.  208  et  209). 
Quant  aux  legs  particuliers,  il  les  paie  tons,  parce  qu’il  a en  tota- 
lité l’unité  destinée  à les  payer,  le  disponible. 

Ici  sc  place  une  question  que  fait  naître  l'amphibologie  des 
termes  de  l’art.  1009.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : a Le  légataire 
universel  en  concours  avec  un  héritier  réservataire. ..  est  tenu 

(I)  MM.  Bur.;  Dut.;  Marc.,  sur  l’art.  1005. 

;ï)  M.  Bug.,  ivr  Vvth..  i.  Mil,  p.  i9f>. 

(3j  Jr  rapprit,  que  celui  îles  débiteurs  du  legs  qui  a dans  son  loi  un  ituiiiruble 
de  la  succession  en  est  tenu  Itypot/iei  nirem-  nt  nour  le  ieui,  saut  son  recours  contre 
ses  codébiteurs  (r.  p.  4|Xj. 
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d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu’il  est  retienne  ri.n  <ic  h 
dit  aux  art.  926  et  927.  » Culte  disposition  semble.  annoncer  deux  <|Ui»  loft  |t.-p.»|jtir«‘H 
idées  contradictoires;  1°  le  légataire  universel  |>aie  les  legs  parti-  s,r 

culit  rs  en  totalité , 2“  cependant  il  ne  les  paie  pas  en  totalité  ; car,  «wi  <*»'  t»  «»  <■» 

« . > » rtAl,  , . . . . ‘ , . , U «*st  sur  d’avoir 

aux  termes  île  I art.  920,  lorsque  le  testateur  a dopasse  la  quotité  qn.-iqne 
disponible,  la  léserve  se  prend  proportionnel lennul,  tant  sur  les  ,ni"r7t"a'  trouver 
legs  particuliers  que  sur  les  legs  universels.  «»  concours  «v.  c 

,,  . , . . . . . ..ij  un  bcrltier  reservs- 

11  y a dune  la  une  équivoque.  Voici,  je  crois,  sur  ce  point,  la  vé-  i«rc? 
rilable  pensée  de  la  loi.  L’art.  1009  consacre  deux  théories,. l’une 
relative  au  paiemeut  des  dettes,  l’autre  an  paiement  des  legs  par- 
ticuliers. Les  dettes  doivent  être  payées  par  le  légataire  universel 
et  par  l'héritier  réservataire  proportionnellement  a la  portion  que 
chacun  d'eux  recueille,.  Quant  aux  legs  particuliers,  le  légataire  uni- 
versel les  paie  tous;  mais  le  mot  tous  est-il  synonyme  du  mot  in- 
tégralement? Non,  évidemment,  car,  aux  termes  de  l’art.  926, 
auquel  i!  renvoie,  la  réduction  doit  être  supportée  non  pas  parle 
légataire  universel  seul,  mais  proportionnellement  par  chacun  des 
légataires  universels  et  particuliers.  Le  mot  tous,  dont  la  loi  sc 
sert  dans  notre  article,  s’explique  par  l’espèce  d’antithèse  qu’elle 
a voulu  faire  entre  les  dettes  et  les  legs  particuliers.  Les  dettes 
sont  payées  proportionnellement  par  le  légataire  universel  et  l'hé- 
ritier A réserve;  il  n’en  est  plus  de  même  des  legs;  il  n'y  a plus 
de  proportion  A é'ablir  entre  l’héritier  réservataire  et  le  légataire 
universel  ; c’est  e.e  dernier  qui  les  paiera  fout,  c’est-A-dire  qui 
sera  seul  chargé  de  les  payer,  qui  devra  foui  ce  qu'il  y aura  à 
payer.  Mais  dans  quelle  proportion  les  paiera-t-il  intégralement? 
leur  fera-t-il  subir  une  réduction?  La  loi  renvoie  a cet  égard  aux 
art.  926  et  927  ; il  leur  fera  subir  une  réduction  dans  l'hypothèse 
de  l’art.  926;  il  les  paiera  intégralement  dans  l'hypothèse  spéciale 
de  l’art.  927  il). 

En  résumé,  les  légataires  universels  qui  ne  concourent  point 
avec  des  héritiers  réservataires  paient  intégralement  tous  les  legs 
particuliers,  dût  leur  acquittement  absorber  la  succession  tout  en- 
lière.  Le  Code  n’a  pas  maintenu  la  loi  f'alcidic,  en  vertu  de  la- 
quelle l’héritier  testamentaire  était  autorisé  A ne  payer  les  legs  que 
jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  succession.  Oatis  ce  sys- 
tème, l'héritier  était  toujours  sftr  d’avoir  au  moins  le  quart  des 
biens  ; dans  le  sysième  du  Code,  il  se  peut  que  le  légataire  uni- 
versel n’ait  rien,  qu’il  ne  soit  en  réalité  qu’un  exécuteur  testamen- 
taire. 

Les  légataires  universels,  qui  concourent  avec  un  héritier  réserva-  t>»n»  duoiic  pr<» 
laire,  sont  toujours  sftrs,  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l’art.  927,  oiroùi!i'l'r».'i 
d’avoir  quelque  chose,  puisque  la  réserve  se,  prélève,  an  marc  I e ™ “f j' ' J 
franc,  s tir  tous  Ips  legs,  tant  particuliers  qu’universels.  comment  acier- 

inîn  -t-«n  leur  pari 

— Les  légataires  à titre  universel  paient  les  dettes  en  propor-  cooirii.uii.ire  i«rs- 

..  il  .•  , , . ii  . . ..  <juc  leur  legs  ne  mu- 

tiou  de  la  portion  de  succession  qu  iis  rocneilleut.  Lorsque  cette  »ute  point  dm»  mm 


(1)  MM.  Bug.;  Dcm.  et  Colin,  de  S.,  a*  <52  bis,  XIII. 
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i,Mnir.,,nrt  de  tous  portion  n c consiste  point  dans  imo  quoto  part,  le  tiers,  le  quart... 

de  tous  les  biens,  je  veux  dire  lorsque  le  testateur  a légué  soit 
tous  ses  immeubles,  soit  tous  ses  meubles,  soit  une  fraction  «le 
Luis  ses  immeubles  ou  de  tous  ses  meubles  (V.  art.  1010),  ou  dé- 
termine la  fraction  de  succession  que  les  légataires  recueillent  en 
comparant  la  valeur  des  biens  compris  dans  leur  legs  à la  valeur 
de  tous  les  biens.  Soit  une  succession  de  100,000  fr.,  composée 
d’immeubles  valant  80,000  fr.  et  de  meubles  valant  20,000  : le 
testateur  a-t-il  légué  tous  ses  immeubles,  le  légataire  prend 
80,000  fr.  sur  100,000,  c’est-à-dire  les  4/5  de  la  succession  : il 
paiera  les  4/5  des  dettes  ; a-t-il  légué  tous  ses  meubles,  le  léga- 
taire recueille  20,000  fr.  sur  100,000,  c’est-à-dire  1/5  de  la  suc- 
cession : il  paiera  1/5  des  dettes. 

itoruon  <TMel  ronm*  — Ils  paient  les  legs  particuliers  dans  la  même  proportion,  lors- 
hiipm-ii»  ou  paie-  qu’ils  sont  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes  non  réserva- 
ZVr  ZZ't  toii  es.  Soient  une  dette  de  8,000  fr.,  un  legs  particulier  de  8,000  fr., 
roncoureot  avec  des  uu  frère  pour  héritier  légitime  et  un  légataire  de  la  moitié  des 
vautres?  biens  : le  légataire  a litre  universel  paie  la  moitié  de  la  dette, 

r..n""ûrem'7sTdr‘  4,000  fr.,  el  la  moitié  du  legs  particulier,  4,000. 
iatrei"r*  r<,,rrva‘  Lorsqu’ils  concourent  avec  uu  héritier  réservataire  et  qu'ils  ab- 
«e  tant -n  pas,  sorbeiit  tout  le  disponible,  ils  paieut  tous  les  legs  particuliers: 
suer  «-iis  absorbent  aiusi,  da us  1 espèce  précédente,  a la  place  d un  Père,  supposez  un 
ou*  Vus  n'eo°pren-  ‘^u  défunt  : le  légataire  à litre  universel  ne  paiera  que  la  moi- 
ntntiiu'una  paru?;  tié  de  la  dette  de  8,000  fr.,  car  il  ne  recueille  que  la  moitié  de 
l’unité  destinée  à la  payer,  la  moitié  de  la  succession  ; il  doit,  au 
contraire,  payer  seul  le  legs  de  8,000  fr.,  car  il  prend  seul  l’unité 
destinée  à la  payer,  le  disponible.  (V . p.  422,  in  fine). 

Que  si  le  légataire  en  concours  avec  uu  héritier  réservataire 
n’absorbe  pas  tout  le  disponible,  le  paiement  des  legs  particuliers 
se  fait  alors  proportionnellement  à la  part  que  chacun  d’eux  re- 
cueille dans  la  portion  disponible.  Primas,  qui  avait  un  fils  et 
qui  aurait  pu  léguer  la  moitié  de  sa  succession,  a légué  un  quart 
de  ses  biens;  il  a de  plus  laissé  un  legs  particulier  de  8,000  fr. 
et  une  dette  de  pareille  somme  : le  légataire  à titre  universel,  qui 
prend  1/4  de  la  succession,  de  l’unité  destinée  au  paiement  des 
dettes,  paie  1/4  de  la  dette,  ou  2,000  fr.;  les  trois  autres  quarts, 
ou  6,000  fr.,  sont  payés  par  l’héritier  réservataire,  qui  conserve 
les  trois  quarts  de  la  succession.  La  proportion  n’est  pins  la  même 
quant  au  paiement  du  legs  particulier.  L’unité  destinée  à le  payer 
est,  on  le  sait,  le  disponible  seulement;  le  légataire  du  quart  de 
tous  les  biens  prend,  dans  l’espèce,  la  1/2  du  disponible:  il  paiera 
donc  la  moitié  du  legs  particulier,  ou  4,000  fr.  ; l’autre  moitié 
sera  supportée  par  le  fils  qui,  outre  sa  réserve,  recueille  la  moitié 
du  disponible  (1). 

a«  peuvent  - ut  — Dans  certains  cas,  les  légataires  universels  ou  à titre  univer- 


i Google 


(t)  M.  Bu».,  Poth.,  L VIII,  p.  405. 
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sel  peuvent  être  actionnés  pour  le  Inut,  sauf  leur  recours  contre  p*»-  .,Uns  «n*i« 

* . , . . ..  1 . , . , cas,  être  actionnes 

ceux  qui  doivent  contribuer  avec  eux  au  paiement  de  la  dette  ou  pour  ir  tout ? 
du  legs  qui  fait  l’objet  de  la  poursuite  (V.  p.  213  et  s.).  Il  se  peut  r«0ur«T "l0” 
meme  qu’un  légataire  à litre  universel  soit  tenu  pour  le  tout  de  L'om-iu toujours? 
l’acquittement  d’un  legs  particulier  et  qu’il  n'ait  aucun  recours  à 
exercer  contre  ses  cosucoesseurs  universels  ; ce  cas  se  présente 
toutes  les  fois  qu’aprcs  avoir  légué  soit  tous  mes  immeubles,  soit 
tous  mes  meubles,  je  lègue  à un  second  légataire  tels  ou  tels  ob- 
jets déterminés,  faisant  partie  de  la  masse  dont  j’ai  gratifié,  le 
premier  légataire.  J’ai  légué  tous  mes  immeubles  à Primas,  et  ma 
maison  à Secundus  : le  second  legs  étant  une  charge  du  premier, 
le  légataire  de  tous  les  immeubles  le  supportera  seul  (1). 


— Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  point  au  paiemeut 
des  dettes  (Y.,  p.  206  et  s.,  le  motif  de  cette  disposition,  et  eu  quel 
sens  elle  doit  être  entendue);  toutefois  ceux  qui  ont  reçu  un  im- 
meuble affecté  par  hypothèque  au  paiement  d’une  dette  de  la 
succession  peuvent  être  actionnés  par  le  créancier  hypothécaire, 
sauf  leur  recours  contre  les  successeurs  universels  (V.  p.  207). 

Remarquons,  enfin,  que  dans  certains  cas  les  légataires  parti- 
culiers se  trouveront  chargés,  et  sans  aucun  recours  ooutre  les 
successeurs  universels,  du  paiement  d’autres  legs  particuliers; 
ainsi,  personne  ne  doute  qu’ils  ne  soient  obligés  de  payer  les  legs 
que  le  testateur  a mis  expressément  à leur  charge.  Cette  intention 
du  testateur  résultera  quelquefois  de  la  nature  même  des  disposi- 
tions. Qu’on  suppose,  en  effet,  que  le  testateur  ait  légué  à I'rimus 
sa  bibliothèque,  et  à Secundus  tels  ou  tels  livres  déterminés,  faisant 
partie  de  la  bibliothèque  : le  second  legs  est  uue  charge  du  pre- 
mier ; Vrimus  devra  donc  l’exécuter  (2). 


Art.  1024. 

Pourquoi  1rs  loca- 
taire» particuliers 
no  contribuent- ils 
point  «ni  pHieinciit 
des  dettes? 

Comment  faut-  il 
entendre  la  règle 
qu'ils  no  contri- 
buent point  au  paie- 
ment des  dettes  ? 

Ne  peuvent  - ils 
pas  quelquefois  être 
actionnés  par  un 
tronnrier  du  défunt, 
sauf  leur  reeour»? 

Ne  sonl  - il»  pas  . 
dans  certains  cas  , 
obligés  de  payer,  et 
sans  recours  contre 
personne,  un  nuire 
legs  particulier? 


§ VII.  — Des  différences  qui  existent  entre  les  legs  universels,  à 
titre  universel  et  particuliers.  — I.  Entre  les  légataires  universels  Quelles  diitéren- 
et  a tilre  universel  il  y a cette  triple  différence  : 1°  que  la  saisine  legs  universels . « 
appartient  aux  premiers  lorsque  le  défunt  n’a  point  laissé  d’bé-  pjrtieuuerî?**1  el 
ri  tiers  réservataires,  taudis  que  les  seconds  n'eu  jouissent  jamais 
(V . p.  415  et  s.);  — 2°  que  chacun  des  légalaires  universels  a vo- 
cation autout,  eu  sorte  que  si  l’un  d’eux  leste  seul,  la  successiou 
tout  entière  lui  appartient;  tandis  que  chacun  des  légataires  à 
titre  universel  n’a  toujours  vocation  qu’à  la  fraction  qui  lui  a été 
léguée,  ce  qui  fait  qu’il  ne  profite  point  de  la  caducité  des  autres 
legs  à titre  universel  {V.  p.  403  et  s.);  — 3°  que  les  fruits  sont 
dus  au  légataire  universel  & compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  lorsqu’il  forme  sa  demande  dans  l’année,  taudis  qu’ils 
lie  sont  Jus,  dans  tous  les  cas,  au  légataire  à titre  universel  qu’à 
compter  de  sa  demande  en  justice  (V.  p.  421,  2«  système). 

Trois  différences  existent  également  entre  les  légataires  univer- 
sels et  les  légataires  particuliers  : 1°  les  premiers  out  la  saisiue 


(I)  M.  Val. 
(i)  M.  Val. 
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Art. 

1018.  1019 
et  10-20, 

l.o*  accessoires  de 
la  chose  léguer  sont* 
ih  tacitement  com- 
pris dans  le  legs  '* 


La  règle  «juc  la 
chose  léguée  doit 
être  délivrée  dans 
l'état  où  elle  se 
trouve  au  jour  du 
décès  du  testateur 
est -cil  chien  esaete? 

(Juid  si  la  chose 
léguée  a reçu  des 
améliorations  ou  >u- 
bidesdetcrioralioqs 
depuis  la  mort  du 
testât epr  > 

Quirt  si  elle  a reçu 
des  améliorations 
ou  subi  des  détério- 
rations du  virant 
du  testateur  ? 


I.o  légataire  d'un 
enclos  a-t-il  droit 
mu  terrains  que  le 
testateur  y a com- 
pris députa  la  con- 
fectio  . du  testa- 
ment ? 


Le  testateur  qui  a 
légué  un  immeuble 
est-il  réputé  avoir 
compris  dans  le  legs 
le»  terrains  ou  bâti- 


quand  il#  ne  concourent  point  avec  des  héritiers  réservataires;  les 
seconds  ne  l'ont  jamais; — 9°  les  fruits,  qui  sont  dus  aux  légataires 
universels  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  quand  ils  formeut 
leur  demande  dans  )’aunéu,  ue  le  sont  aux  légataires  particuliers 
qu’à  compter  de  leur  demande,  lors  même  qu’ils  la  formeut  dans 
l’année  (V.  p.  420)  i — les  uns  contribuent  au  paiementdes  dett**#  j 
les  antres  u’y  contribuent  point  (V.  une  Ar  différence,  p.  A la).  — 
Il  n’existe  qu’une  seule  différence  entre  les  legs  à titre  universel 
et  les  legs  particuliers  : le*  premier#  contribuent  au  paiemeut  dw 
dettes,  les  seconds  n’y  contribuent  point. 

§ VIII  — Disposition»  interprétatives  de  la  volonté  du  testateur 
sur  l'étendue  du  legs.  — La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  tous 
ses  accessoires  nécessaire*,  — La  loi  suppose  que  le  testateur  a en- 
tendu comprendre  dan#  le  legs  toutes  les  choses  qui  sont  comme 
le  complément  de  l’objet1  pr  ncipalemeut  légué  : ainsi  le  legs 
d'une  fabrique  comprend  tons  les  ustensiles  qui  servent  à sop  ex- 
ploitation. 

Elle  doit  être  délivrée  dans  l’état  où  elle  se  trouve  au  jour  du 
décès  du  tislalcur. — Cette  proposition  est  inexacte  dans  sa  forme  : 
pri«e  à la  lettre,  aile  coud  irait  à cette  conséquence,  que  les  amé- 
liorations ou  détériorations  survenues,  même  par  cas  fortuit, 
dans  In  chose  légué'  , depuis  lu  mort  du  testateur,  sont  étrangères 
MU  légataire;  or,  telle  uV-t  pas  la  peinée  de.  la  loi.  Les  rhaïue- 
lUttuls  que  subit  la  chose  léguée,  après  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, profitent  nu  légataire  on  sont  à sa  ( barre  lorsqu'ils  pro- 
viennent de  cas  fat  tuits  ; quant  aux  améliorations  ou  détériorations 
qui  proviennent  du  fait  de  l’héritier,  le  légataire  n’eu  profite  ou 
ne  les  supporte  qu’à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  d’iu.teinuiser 
rhériticr  de  ses  dépenses,  et  sauf,  dans  le  second,  l'indemnité  que 
lui  doit  payer  l’héritier  (V.  art.  1243).  L’article  qui* nous  étudions 
s’occupe  uniquement  des  événements  antérieurs  h In  mort  du  tes- 
tateur; ces  événements,  soit  qu’ils  proviennent  d'un  cas  fortuit, 
soit  qu'ils  proviennent  d’un  fait  du  testateur,  profitent  au  légataire 
ou  sont  à sa  charge.  La  rhose  s’est-elle  améliorée,  tant  mieux 
pour  lui,  et  peu  importe  que  la  plus-value  survenue  dans  la  chose 
léguée  provienne  d’un  cas  fortuit  ou  des  dépenses  faites  par  le 
testateur;  s’est-elle  détériorée,  tant  pis  pour  lui , et  peu  importe 
que  la  détérioration  ait  en  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  le  fait  du 
testateur. 

La  loi  fait  c’ie-même  l’application  de  cette  théorie  lorsqu’elle 
décide  que  les  embellissements  on  les  constructions  nouvelles  faits 
parle  testateur,  sur  la  ehrse  léguée,  font  partie  du  legs;  c’est 
encore  par  application  du  même  principe  quelle  attribue  au  léga- 
taire d’un  enclos  les  t*  nains  que  le  tistateury  a compris,  posté- 
rieurement à la  confection  du  testament. 

Mais  le  testateur  qui  a légué  un  immeuble  n’est  pas  réputé  avoir 
compris  dans  ce  lcg>  les  terrains  ou  batiments  dont  il  a,  depuis  la 
confection  de  sou  testament,  fait  l’acquisition,  eucorc  que  ces  ter- 
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r.iins  on  bâtiments  soient  voisins  ou  contigus  de  l'immeuble  légué,  menu  qu'il  « «-qui» 

Ainsi,  après  vous  avoir  légué  mon  jardin,  j’ai  f^it  l’acquisition  mMUt\t*°qui' moi 

d’un  petit  terrain  oui  l'avoisine  : ce  terrain  est-il  compris  dans  le  :»•*<»> ou  mntt,, 

i*i  • -i  . ■ 1 immeuble  lcgué? 

legs:  On»,  si  j ai  abattu  le  mur  «lu  jardin  que  je  vous  ai  légué  et 
si  je  l’ai  reporté  au  delà  des  terrains  nouvellement  acquis:  c’est 
alors  l'hypothèse  d’un  endos  dont  le  testateur  a augmenté  fen- 
ceiute;  non,  si  j’ai  laissé  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient,  si 
je  n’ai  pas  compris  dans  l’enclos  du  jardin  le  petit  terrain  dont 
j’ai  fait  l’acquisition. 

Nous  rencontrons  ici  deux  questions  : 

1°  Le  testateur  qui  a légué  un  domaine,  une  ferme,  esl-.il  censé  u tentateur  qui  > 
avoir  compris  dans  le  legs  le  champ  dont  il  a fait  acquisition  pos-  '«“J’ 
térienrenient  à la  confection  de  son  testament  et  qu’il  a ajouté  à p" 
son  domaine?  La  jurisprudence  lient  la  négative.  Elle  se  fou  de  sur  <»>•  rarqimiuon 

l’art.  1010,  aux  termes  duquel  les  biens  nouvellement  acquis  ne  T^'.’on 

sont  point  compris  dans  le  legs,  lors  même  qu’ils  sont  contigus  à £)L11,]|01J 

l’immeuble  légué.  maine  ? 

Je  crois,  quant  à moi,  que  la  loi  ne  piévoit  pas  notre  hypo- 
thèse : elle  suppose  non  pu-  le  legs  d’un  domaine,  d’une  métairie, 
c’est-à-dire  de  plusieurs  immeubles  rénuis  sous  nue  dénomination 
commune,  mais  le  legs  d’un  immeuble,  d’une  maison,  d’un  jardin. 

Lorsque  je  lègue  ou  jardin  et  que  j’en  acquiers  un  autre  à côté,  je 
conçois  qu’on  dise  que  le  terrain  nouvellement  acquis  n’est  pas 
compris  dans  le  legs  : mais  lorsque  j’ai  légué  mon  domaine,  ce  que 
j’ai  voulu  donner,  e’est  évidemment  inon  douiaiuo  tel  qu’il  sera 
an  moment  de  mon  décès.  Je  dis  d’un  domaine  ce  que  je  dirais 
d’un  troupeau;  car  le  domaine,  comme  un  troupeau,  est  une 
unité  collective,  une  ré.  niqn  de  choses  individuelles,  une  espèce 
d’universalité  qui  ne  change  point  avec  Jes  choses  individuelles 
qui  la  composent.  Ainsi,  de  même  que  le  testateur  qui  a légué  un 
troupeau  est  censé  comprendre  duus  ie  legs  qu’il  a fait  les  nou- 
velles tètes  d’animaux  dont  il  a augmenté  son  troupeau,  de  môme 
le  testateur  qui  a légué  mi  domaine  doit  être  réputé  avoir  compris 
dans  le  legs  les  nouveaux  biens  qu’il  a acquis  par  achat  nu  pur 
échange  puur  arrondir  et  compléter  son  domaine  (1). 

2°  Le  testateur  qui  a légué  un  terrain,  un  jardin  par  exemple,  uucstntcurqm  «, 
et  qui  ensuite  a construit  un  bâtiment,  une  maison  sur  le  fonds  JJS!,1,™ 

légué,  doit-il  être  censé  avoir  compris  dans  le  legs  la  eonstruc-  c»"s,ruM  "" 
tioii  «fii  il  a faite?  L art.  1019  ne  prévoit  pus  ce  cas.  Il  y est  bien  lénuô  rm-u  rmw 
question  de  constructions,  mais  de  constructions  nouvel/'  s,  ce  qui  î^'i^ri.'roî'smic- 
siipposo  l’existence  d’une  première  construction  à laquelle  ou  f* utl',îat i,f. n*' "est - 
ajoute  une  autre  construction.  Notre  question  peut  doue  être  cou-  eu*.  dm.iruM  i«rs- 
tro verse*-.  On  soutient,  dans  un  premier  système,  que  la  eonstruc-  qu-'unc"*-^ 
tion  d’une  maison  spr  le  jardin  opère  la  destruction  juridique  du  qUïV,*««'  u-- 
jardin,  ce  qui  entraîne  la  caducité  du  legs,  aux  termes  de  l’ar- sur? 


(i)  M.  Bug.,  fur  Poth.,  U VIII,  p.  300. 
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ticle  1042  : le  legs  est  caduc,  car,  dit-on,  ce  qui  a été  légué,  c’est 
un  jardin,  et  le  jardin  n'existe  plus. 

Je  n’admets  pas  cet  argument;  il  nous  conduirait  trop  loin.  Et, 
en  effet,  s’il  était  vrai  que  la  chose  léguée  doit  être  considérée 
comme  détruite  lorsque  sa  forme  accidentelle  est  changée,  il  fau- 
drait alors  aller  jusqu’à  dire  que  le  legs  d’un  vignoble  est  caduc 
lorsque  le  testateur  a fait  de  son  vignoble  des  terres  laboxirab/es, 
ou  réciproquement;  que  le  legs  d’une  snaison  l’est  égale inent  lors- 
que le  testateur,  ayant  démoli  sa  maison,  a fait  du  sol  un  jar- 
din. ..  Or,  persoune  que  je  sache  n’admettrait  une  semblable 
solution. 

Si  je  ne  me  trompe,  l’esprit  de  la  loi  est  de  considérer  comme 
étant  compris  dans  le  legs  les  biens  que  le  testateur  a unis  à la 
chose  léguée  par  une  union  réelle;  c’est  ainsi  que  les  terrains  qu’il 
renferme  daus  l'endos  qu’il  a légué  sont  réputés  compris  dans  le 
legs,  encore  qu’ils  soient  trois  et  quatre  fois  plus  grands  que  l’en- 
clos lui-même.  A bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
de  la  maison  construite  sur  l’enclos. — Je  reconnais  toutefois  que 
cette  théorie  doit  être  subordonnée  aux  circonstances  particulières 
de  la  cause  (i). 

i.orsijue  rimm«u-  Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  nous  raisonnons  dans  l’hy- 
d'undroh iT^nuiruii  potlièse  où  la  construction  couvre  entièrement  ou  à peu  près  le 
d»ü«  q'infiTi  dindon  - lerra*n  1u*  fait  l’objet  du  legs.  Ainsi,  persoune  ne  doute  que  le  pa- 
u dire  livré?  vitlon  que  j’ai  construit  dans  le  jardin,  que  les  granges  que  j’ai 
siSï^Bnta"iî*p*ie*î»  construites  sur  le  domaine  que  je  vous  ai  précédemment  légué, 
dî)i«V°'-u»f*'nn'«u-t  ne  so'el,t  compris  dans  le  legs:  ces  choses  ne  sont,  en  effet,  que  des 
lu»  légué  mi  hvpo-  accessoires  de  la  chose  léguée.  . 

thequè? 


— Nous  trouvons  daus  l’art.  1020  une  antre  application  du 
principe  que  la  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  du  décès  du  testateur.  Je  vous  ai  légué  un  immeuble 
grevé  soit  d’un  droit  d’usufruit,  soit  d’une  hypothèque. . . ou 
bien  encore  (les  deux  espèces  n’en  font  qu’une)  j’ai,  depuis  la 
confection  démon  testament,  consenti  sur  l’immeuble  que  je  vous 
ai  légué  soit  un  droit  d’usufruit,  soit  une  hypothèque  : mon 
héritier  sera  quitte  envers  vous  en  vous  livrant  l’immeuble  dans 
l’état  où  il  s:  trouve  à mon  décès,  c'est-à-dire  grevé  du  droit  d’u- 
sufruit ou  d’hypothèque;  vous  ne  pouvez,  pas  exiger  de  lui  qu’a- 
vant de  vous  le  livrer  il  l’affranchisse  des  charges  qui  ie  grèveut. 
Vous  subirez  donc  l’usufruit  jusqu’à  sou  extinction  ; peut-être 
aussi  subirez-vous  l’exercice  de  l'hypothèque,  car  tout  tiers  déten- 
teur  d’un  bien  hypothéqué  est  soumis  à l’action  hypothécaire  du 
créancier;  mais  alors,  soit  que  vous  conserviez  l’immeublè,  en 
payant  de  vos  deniers  le  créancier  hypothécaire,  soit  que  vous  eu 
subissiez  l éviction,  vous  pourrez  recourir,  pour  vous  faire  rem- 
bourser ce  que  vous  avez  payé  ou  la  valeur  du  l’immeuble,  con- 
tre les  successeurs  universels  (V.  art.  874  et  p.  207). 


(1)  M.  Dur.,  t.  IX, n°  107. 
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— La  loi  permet  au  testateur  qui  lègue  un  immeuble  grevé 
d’un  droit  d'usufruit  ou  d’hypothèque  d’imposer  au  débiteur  du 


Le  testateur  ne 
►eut-il  pas  imposer 
i son  héritier  Vu- 


legs  l’obligation  d’affranchir  l’Immeuble  des  charges  qui  le  grèvent  ï î-'cr  rfm m o ‘«t " 
avant  d’en  faire  la  délivrance  au  légataire.  Dans  cette  hypo  bèse,  irmciii  de  ru»«(r«a 
le  débiteur  du  legs  doit  s’entendre  avec  l’usufruitier  ou  le  créan-  ZnuiV»Vï'rcvi''uc 


cier  hypothécaire  à l’effet  d’éteindre  l’usufruit  ou  l'hypothèque  , jôb'iie  '"éu 
et  s’il  n’v  réussit  pas,  payer  au  légataire  une  somme  représenta-  îcn»  • 


tive  du  gain  que  ce  dernier  aurait  retiré  de  l’extinction  de  l’nsu- 


fmit  ou  de  l’hypothèque. 


— En  droit  romain  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  legs  Art.  1021. 
de  la  chose  d’autrui  était  nul  quand  le  testateur  avait  légué  la  , , ... 

chose  d autrui  la  croyant  sienne  ; il  était  valable , au  contranv,  s*  «rautrui  rtaii-ii. 
lorsqu’il  l’avait  léguée  sciemment,  sachant  bien  qu’elle  ne  lui  ap-  d",iî™n'r™n"!"nni 
partenait  pas.  Dans  cette  dernière  hypothèse , l’héritier  devait, 
eu  s’entendant  à cet  effet  avecle  propriéUiire,  acquérir  la  propriété  ou,.i  sou»  i« 
de  la  chose  léguée  et  la  délivrer  au  légataire,  ou  s’il  n’y  rénssis- Codl’? 
sait  pas,  lui  en  payer  l’estimation.  Cette  théorie,  fort  rationnelle 
en  droit,  avait,  dans  l’application,  des  inconvénients  fort  graves; 
car  la  question  desavoir  si  le  testateur,  en  léguant  la  chose  d'au- 
trui, avait  ou  nou  agi  en  connaissance  de  cause  , était  pleine  de 
difficultés.  Le  Code  a voulu  tarir  cette  source  de  procès  : de  là 
lu  règle  que  le  legs  de  la  chose  d’autrui  est  nul,  soit  que  le  testa- 
teur ail  eu,  soit  qu’il  n’ait  pas  eu  connaissance  que  la  chose  léguée 
ne  lui  appartenait  pas. 


— Toutefois,  cette  proposition  n’est  pas  aussi  absolue  qu’elle 
parait  l’ètre.  Il  faut,  pour  en  comprendre  la  portée  et  l’étendue, 
considérer  le  but  dons  lequel  elle,  a été  introduite.  La  loi,  ou  li- 
sait, a voulu  prévenir  les  procès  auxquels  donnait  lien  la  question 
de  savoir  si  le  testateur  avait  su,  eu  léguant  la  chose  d’autrui, 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  J’cn  conclus  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  valable  toutes  les  fois  qu’aucuu  doute  n’est  possible, 
lorsque  le  legs  est  conçu  de  telle  manière  qu’il  est  évident  et  in- 
contestable que  le  testateur  a légué  sciemment,  et  qu’il  a voulu 
léguer  la  chose  d’autrui. 

Celte  interprétation  de  la  loi  n’est  pas  arbitraire  ; j’en  trouve 
la  confirmation  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  et  dans  le 
Code  lui-même. 


Pourquoi  le  Code 
annule-t-il  le  I ks 
de  lu  ilt ose  d'au- 
trui f 

Le  legs  «le  la  cho- 
se d'autrui  est -il 
loujnttr»  nui? 

(IimI  hi  le  testa- 
teur il  dit  : je  veut 
que  mou  heritier 
achète  lu  maison  de 
TlrlttM,  n il ii  qu'il  la 
livre  à Paul  . nu  . 
S'il  ne  peu»  pu»  l u»  - 
quérir,  qu’il  lui  eu 
donne  IVMiiUuth'ir.* 

(J nid  s'il  a il  il  : je 
lègue  » Paul  Lt  mai- 
sou  .%  de  Tihuxt 


MM.  Bigot-Préameneu  et  Tronchet,  justifiant  au  conseil  d’Etat 
l’innovation  introduite  par  le  Code,  firent  remarquer  que  la  vo- 
lonté du  testateur  qui  li  guait  la  chose  d’autrui,  la  légvât-il  sciem- 
ment, « n’était  jamais  assez  certaine  pour  qu’on  pût  agir  comme 
si  elle  était  bien  connue  ; qu’il  était  d’ailleurs  facile  au  testateur 
de  s'expliquer,  b M.  Treiliiard,  confirmant  cette  observation, 
ajouta  « que  la  meilleure  manière  de  faire  cesser  ces  subtilités 
était  d’exiger  que  le  testateur  s’expliquât  clairement,  a Ou  lu  voit 
donc,  ce  que  la  loi  prohibe,  ce  n’est  pas  absolument  le  legs  de  la 
chose  d’autrui,  c’est  le  legs  incertain,  douteux  de  la  chose  d’au- 
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trui.  Un  testateur  peut  donc  léguer  la  chose  appartenant  à son 
héritier  ou  à un  tiers,  pourvu  qu'il  le  fasse  sinon  expressément, 
au  moins  très-clairement,  de  manière  qu’il  u’y  ait  aucun  doute 
possible  à cet  égard.  Ainsi,  rien  n’empèche  que  le  testateur  ne 
dise  : je  veux  que  mon  héritier,  mon  légataire  universel,  achète 
la  maison  de  Titivs,  afin  qu’il  la  livre  à Paul,  et  s’il  ne  peut  pas 
l’acquérir,  qu  il  lui  en  paie  l’estimation.  Quelle  raison  y aurait-il 
d’annuler  un  legs  fait  en  ces  termes?  On  peut  même  dire  que, 
dans  l’espèce,  le  legs  a pour  objet  non  pas  la  chose  d'autrui,  mais 
un  fuit  qui  doit  être  accompli  par  le  débiteur  du  legs.  Ce.  fait  est 
possible  en  soi  ; il  ne  présente  rien  de  contraire  à l’ordre  public 
étaux  bonnes  mœurs:  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  faire  l’objet 
d’un  legs?  Cela  est  si  peu  défendu  que  le  Code  lni-mèine  nous  donne 
l’exemple  d’un  legs  semblable.  Ainsi,  le  testateur  qui  lègue  i.u 
immeuble  grevé  d'usufruit  et  qui  ajoute  : « je  veux  que  mon 
héritier  livre  l’immeuble  affranchi  de  l’usufruit  qui  le  grève,  » 
lègue  la  chose  d’autrui,  puisqu’il  impose  à son  héritier  l’obliga- 
tion  de  procurerait  légataire  l'usufruit  qui  appartieut  à un  tiers  ; 
or,  ce  legs  est  déclaré  valable  par  l’art.  1020  (V.  p.  428). 

Je  vais  plus  loiu,  et  je  tiens  pour  bon  le  legs  conçu  en  ces 
termes  : je  lègue  à Paul  la  maison  A,  gui  appartient  à Tilius.  Le 
testateur  s’est,  eu  effet,  expliqué  Irès-clairemeul  ; sa  volonté  n’est 
point  douteuse-,  aucun  procès  n’est  possible:  ce  legs  doit  valoir, 
par  couséquent.  C'est  absolument  comme  si  le  testateur  avait  dit  : 
je  charge  mou  héritier  d’ucheter  la  maison  de  Tilius  pour  la  don- 
ner à Paul,  et  s’il  ne  peut  pas  l'acquérir,  je  veux  qu’il  lui  en  paie 
l’estimation  (1). 

Art  1022  — Dans  tous  les  cas,  il  est  plus  évident  qu’on  peut  très-valable- 

ment léguer  une  chose  qui  n’est  déterminée  que  quant  à son  es- 
tc»i»nurl«M  qi"^é  pèce,  par  exemple,  un  cheval,  une  maison,  tant  d’arpents  de  terre 
une  cim«  qui  ne  lui  4 prendre  dans  tel  département;  ce  legs  est  valable,  lors  même 
"pe!inPa*ni  , Vi  que  le  testateur  ne  laisse  point  dans  sa  succession  des  choses  de 
choie^'eùiro?"'' cette  espèce.  Il  a légué,  à la  vérité,  uue  chose  dont  il  n’était  pas 
cnram rai  »>«a-  propriétaire,  mais  il  n’a  pas  légué  la  chose  d’autrui,  car  les  genres 
le  testeur  « léetiè  n appartiennent  a personne. 

n"t°fnni’ûee',ul  "q”é  Maifi  à *I'U  appartient  le  droit  de  déterminer  la  chose  qui  devra 
quant  h *nn  t*»pi?ce?  être  livrée?  au  légataire  on  au  débiteur  du  legs?  Le  legs  étant 
muet  sur  ce  point,  le  doute  est  possible  ; mais  comme  le  doute 
s interprète  toujours  eu  faveur  uu  débiteur  (V.  art.  1162  et  1190), 
c’est  à lui  qu'appanient  le  choix  de  la  chose  à livrer.  Toutefois, 
s’il  u’est  pas  ubhge  de  donner  uue  chose  de  la  meilleure  qualité, 
lequité  exige  qu’il  ne  puisse  pas  se  libérer  eu  offrant  une  chose 
de  la  qualité  la  plus  mauvaise  (art.  1246). 

Art.  1023.  — La  loi  règle,  dans  l’ar(.  1023,  le  legs  fait  par  un  débiteur  à 

gut  tifniSe  u rè.  son  créancier  Je  lègue  1,000  fr.  à Primus,  à qui  je  dois  déjà 

(1)  centra,  MM.  Déni,  et  Colin.  deS,,n*  1W41»,  IV  ; Zacba.,  Aubry  et  Rau. 
b V,  p.  536  ; Marc. , sur  l’art.  lOSt. 
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1 ,000  fr.:  Primut  peut-il  réc'nmer  les  1,000  fr.  dont  ü était  mon 
créancier,  et,  en  outre,  les  1.000  fr.  que  je  lui  ai  légués?  N'a-t  ü 
droit,  au  contraire,  qu'à  1,000  fr. ? S’il  ne  pouvait  réclamer  que  la 
somme  dont  il  était  déjà  créancier,  le  legs  cesserait  d’être  pour  lui 
une  libéralité  ; or,  la  personne  qui  fait  un  legs  veut  évidemment, 
la  loi  le  suppose  avec  raison,  faire  une  libéralité,  enrichir  le  léga- 
taire; de  là  la  règle  que  « le  b gs  fait  au  créancier  n’est  pas  censé 
lait  en  compensation  de  sa  créauco,  ni  le  legs  an  domestique  en 
compensation  de  ses  gages.  » 

Ce  n’est  là,  au  reste,  qu’une  règle  interprétative  de  la  volouté 
du  testateur;  si  doue  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  disposi- 
tion, ou  de  toute  autre  circonstance,  qu’il  n’a  eutendu  transférer  à 
son  créancier  d’autre  avantage  que  celui  de  pouvoir  réclamer  eu 
qualité  de  légataire  la  somme  qu’il  a le  droit  d'exiger  eu  qualité 
de  créancier,  s’il  a dit,  par  exemple  : je  lègue  à Paul  les  10.000  fr. 
que  je  lui  dois,  sa  volouté  devra  être  respectée.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  légataire  ne  pourra  réclamer  qu’une  seule  fois  la  somme 
qui  lui  a été  léguée.  Quant  à l’avantage  qu’il  retirera  de  ce  legs,  ou 
le  conçoit  facilement,  si  l’on  suppose  que  le  testateur  a iégité  pure- 
ment et  simplement  ce  qu’il  ne  devait  qu'à  terme  ou  sous  condition 
suspensive.  Que  s’il  est  débiteur  pur  et  simple  de  la  somme  qu'il  a 
léguée,  le  legs  sera  encore  utile  : il  procurera,  en  effet,  au  léga- 
taiie  une  excellente  garantie  dont  il  ne  jouissait  pas  peut-être  eu 
sa  qualité  de  créancier,  une  hypothèque  générale  sur  tous  lu  im- 
meubles du  défunt,  eu  vertu  de  laquelle  il  aura  le  droit  de  pour- 
suivre pour  le  tout  chacun  de  ceux  des  héritiers  qui  aurout  dans 
leur  lot  un  immeuble  ou  nue  portion  d’immeuble  de  la  succes- 
sion (i). 


sl<  sut  la  li>t*  hit 
au  créancier  pur  son 
détnteur  n’ett  pas 
cause  (ait  en  cont* 
panMlion  do  sa 
errance? 


Quéd  ai  le  teyta 
leur  a dit  et  pressé- 
ment  : je  lègue  à 
mon  créancier  la 
somme  ou  la  chose 
que  je  lui  dois? 

Quelle  est  1 utilité 
de  c ♦ legs? 


SECTION  VU.  DSS  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 


16'  répétition. 


§ 1.  — Généralités.  — Le  testateur  qui  craint  que  ses  héritiers 
ou  successeurs  universels  u’apporlent  pas  assez  de  diligence  dans 
l’exécution  de  ses  dernières  volontés,  peut  en  charger  une  ou  plu- 
sieurs persouncs  en  qui  il  a une  pleine  et  entière  coniiance.  Les 
personnes  chargées  de  l’exécution  d’un  testament  s’appellent  exè- 


Art.  1025. 

Qu'ust-ct»  qu’un 
eiérutcur  totauieu 
tairo  ? 

Ne  prut-on  pas 
l'assimiler  à un 
mandataire? 


culeuis  testamentaires.  uueiies  cons*- 

L’exécution  testamentaire  est  un  simple  office  d’ami,  un  man-  du  principe  que  c'est 


dat.  De  là  il  suit  : 


un  mandataire? 


1*  Que  personne  u’est  tenu  de  l’accepter; 

2"  Qu’elle  peut  être  coufiée  même  à ceux  au  profit  desquels  on 
ne  peut  pas  disposer  par  testament  ; 

3"  Que  la  personne  qui  l’accepte  et  qui  l’accomplit  u’a  droit 
à aucun  salaire  (art.  1986).  — Toutefois,  il  est  d’usage  que  le 
testateur  fa-se,  par  sou  testament,  un  présent  à sou  exécuteur 
tes  ta  meu  taire,  en  reconnaissance  du  service  qu’il  doit  en  rece- 
voir; 

(t)  M.  Val. 
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Art.  1034.  4°  Que  les  frais  qu’occasiouue  l'exécution  du  testament  ne  sont 

pas  à la  charge  de  celui  qui  s’en  est  chargé  (art.  1999).  Ces  frais 
frai»  lu-nctasiomie  (frais  de  scellés,  d’inventaire,  de  reddition  de  compte)  sont,  aux 
nmuinf  ,c,u"  termes  de  l’art.  1034,  à la  charge  de  la  succession;  à moins,  faut-il 
ajouter,  qu’ils  u’entament  la  réserve,  auquel  cas  ils  seraient  à la 
charge  des  légataires  ; 

i/rucuimr  tfsn-  5°  Que  l’exécuteur  testamentaire  ne  peut  pas  renoncer  au  mari- 
ï!an<S*aa>' ^at  qu’il  a volontairement  accepté  ; car  un  mandataire  est  tenu 
non  qu'a  « «ccipiée?  je  continuer  l’affaire  qui  lui  a été  confiée  lorsque  le  mandant  est 
dans  l’impossibilité  de  la  gérer  lui-même  ou  de  la  confier  à un 
autre,  et,  dans  l’espèce,  le  mandant  (le  de  cujus)  ne  peut  ni  exé- 
cuter lui-même  sou  testament  ni  choisir  un  nouveau  mandataire 
(art.  2007); 

6°  Qu’il  peut  cependant  l’abandonner  lorsqu’il  se  trouve  lui- 
mème  dans  l’impossibilité  de  continuer,  sans  éprouver  un  préju- 
dice considérable,  l’affaire  qui  lui  a été  confiée  (art.  2007); 

Art.  1032.  7°  Que  les  pouvoirs  de  l’exécuteur  testamentaire  ne  passent 

sp»  pouvoir»  pu-  l'Oint  à ses  héritiers  ; ceux-ci  sont  toutefois  tenus  de  faire  savoir 
uui-in  I krri- aux  heritiers  que  l’exécuteur  testamentaire  est  décédé,  et  de 
s,.»  hrriiîrrs  ne  pourvoir,  en  attendupt,  à ce  que  les  circonstances  exigent  (ar- 

•'  "1S  t jpi,.  ‘ioioi 

d une  certaine  otill-  u*'le 

*'"un  ‘ — L’exécuteur  testamentaire,  ai-je  dit,  est  un  mandataire ; 

j’ajouie  que  c’est  un  maudata  re  imposé  aux  héritiers:  c’est  lui, 
à lO’lü”  en  qui  est  chargé  d’exécuter  les  obligations  dont  ils  sont 

tenus  envers  les  légataires  : il  les  représente,  et  cependant  ce  ne 
r g"(i-n  nUrr  Zu  son^  Pas  CUT  l'ont  choisi.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi 
«trcutcur  trsiimen-  a organisé,  dans  leur  intérêt,  certaines  garanties  dont  ne  jouissent 

taire  et  un  manda-  . , , . i 

taire  ordinaire?  point  les  HiaUliaillS  VOlttQtaireS. 

.tui«munuiM*«in”  Ainsi.  f°  les  coexécuteurs  testamentaires  sont  solidairement  (f) 
iis  RuiMsir*’ mrni  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  a pu  leur  être  confié  afin 

rfspotiHabtea  ? , \ , , , tl  . . 

p..uniu.ii  losont-  de  leur  donner  le  moyen  d exeeuter  leur  mandat.  — Il  eu  est  dit- 
î I.  ou  l'int,  U r I-  5,,l'ordi*  féremiiieut  des  comaudataircs  volontairement  choisis ; chacun  de 
iwiro»  ne  is  «ont  ceux-ci  n’est  tenu  que  pour  sa  part  des  dommages  et  iutérèts  ré- 
papoui-.n  choisir  sultaut  de  l’inexécution  du  mandat  (art.  1993). 
umenm'ro  uimporl  2°  La  personne  qui  choisit  elle-même  son  mandataire  peut  choi- 
ïïïîiVr  ♦****'*  Uc  s'r  9"1  lMin  hii  semble  ; elle  peut  confier  son  affaire  même  à une 
ininropaMo  peut-  personne  incapable  de  s'obliger,  par  exemple,  à un  mineur,  à nue 
mandaiatro'f  femme  manee  non  autorisée;  ses  interets  seront  peul-etre  corn-* 
s.ilTdo' ocuVdinv!-  promis,  mais  u’est-elle  pas  maîtresse  de  courir  ce  risque  (art.  19!H))? 
ronce?  — La  régie  est  différente  en  notre  matière  : le  testateur  ne  peut 

pour  «conteur  le»-  confier  l’exécution  de  son  testament  qu’à  une  personne  capable  de 
s’°^‘l/er  ,;l  d’engager,  eu  s’obligeant,  la  pleine  propriété  de  ses 
biens.  A-t-il  choisi  un  mineur,  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de 


(t)  Remarquer  bien  que  je  ne  dis  point  qu’ils  sont  codébiteurs  solidaires  ; U y 
aune  grande  différence  cuire  les  codébiteurs  tenus  solidairement , c’est-d-dire 
chacun  pour  le  tout,  et  les  codébiteurs  solidaires  proprement  dits  (E.  l’expl.  des 
art.  1400  h 1*07). 
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l'accepter;  c’est  vainement  que  le  tuteur  de  ce  mineur  offrirait 
île  l’autoriser,  que  son  curateur  offrirait  de  l’assister  : le  tuteur  et 
le  curateur  n’out  pas  à s’immiscer  dans  nue  affaire  qui  ne  leur  a 
pas  été  confiée.  A-t-il  choisi  une  femme  mariée,  une  distinction 
devient  nécessaire  : les  héritiers  du  testateur  devront  l’accepter 
toutes  les  fois  qu’elle  sera  capable  de  s'obliger  et  d'engager,  en 
s’obligeant,  la  pleine  propriété  de  ses  biens.  Si  donc  elle  est  séparée 
de  biens  cl  autorisée,  soit  par  son  mon,  soit  par  la  justice,  à se 
charger  de  l’exécution  tesiameutaire  qui  lui  a ete  confiée,  les  hé- 
ritiers du  testateur  devront  la  subir,  car,  dans  l'une  et  l’autre  hy- 
pothèse, elle  est  pleinement  capublt.  de  s’obliger  : la  pleine  pro- 
priété de  ses  biens  répondra  de  ses  obligations.  La  décision  est  la 
même  si  nous  la  supposons  m iriée  sous  le  régime  de  communauté, 
et  autorisée  de  son  mari;  mais  si  son  mari  refuse  de  l’autoriser, 
les  héritiers  du  testateur  ue  sont  pas  obligés  de  l’accepter,  lois 
même  qu’elle  serait  autorisée  par  la  justice  à se  charger  du  man- 
dat que  le  défunt  lui  a donné  ; car  la  femme  commune  qui  s’oblige 
avec  l’autorisation  de  la  justice  n’oblige  que  la  nue  propriété  de 
ses  biens. 

§ 11.  — De  la  saisine  accordée  aux  exécuteurs  testamentaires.  — 
Autrefois,  l’exécuteur  testamentaire  acquérait  de  plein  droit,  sui- 
vant quelques  coutumes,  In  saisine  des  meubles  et,  suivant  quel- 
ques autres,  la  saisine  des  meubles  ou  des  immeubles.  Le  Code  a 
sgivi  un  autre  système  : la  saisine  n’a  plus  lien  île  plein  droit ; le 
testateur  peut  l'accorder  par  une  disposition  expresse  , mais  alors 
elle  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  meubles  seulement. 

L Nature  de  cette  saisine.  — Cette  saisine  n’est  point  incompa- 
tible avec  celle  que  les  héritiers  acquièrent  conformément  à l’ar- 
ticle 724.  L’exécuteur  testamentaire,  quoique  saisi,  n’acquiert  pas, 
eu  effet,  une  véritable  possession  ; il  peut  appréhender  les  biens, 
les  détenir,  mais  il  ne  les  détient  qu  à titre  de  dépôt  ou  de  sé- 
questre. Il  ne  possède  pus  pour  lui,  anima  domini,  car  il  recon- 
naît un  maiire,  l’héritier,  qui  est  le  véritable  possesseur  et  pour  le 
compte  duquel  il  possède  de  la  même  manière  qu’un  dépositaire 
possède  au  nam  et  pour  le  compte  du  déposaut. 

II.  Ses  effets.  — Elle  donne  à l’exécuteur  testamentaire  le  droit  : 
1°  d'appréhender  les  meubles  de  la  succession;  — 2°  de  les  faire 
vendre,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’no- 
quitt  ment  des  legs;  — 3“  de  toucher  les  capitaux  et  intérêts  dus 
par  des  tiers  à la  succession;  — 4"  d’employer  à l’acquittement 
des  legs  les  deniers  comptants  de  la  succession,  ainsi  que  ceux  qui 
proviennent  soit  de  la  vente  des  meubles,  soit  des  paiements  qui 
out  été  faits  entre  ses  mains  par  les  débiteurs  héréditaires. 

III.  Sa  durée.  — Le  testateur  peut  la  donner  pour  quelques 
mois  ; il  peut  même  la  donner  pour  l’an  et  jour,  à compter  de  sou 
décès  ; la  loi  lu  lui  permet.  Mais  peut-il  la  donuer  pour  un  temps 
plus  long?  J’admets  sans  hésiter  la  négative.  La  faculté  que  la  loi 

Il  *8 


Art. 

1026  et  1027. 

L’eiéeuteur  testa- 
mentaire a-t-il  dp 
plein  droit  la  sai- 
sine dea  biens  de  la 
sucre ssion  ? 

Le  testateur  peut- 
il  la  lui  donner  ? « 

Le  peut-il  quant 
à tous  ses  biens? 

Quelle  est  la  na- 
tura  de  cette  sai- 
sine T 


Quels  sont  ses  ef- 
fets? 


Quelle  est  sa  du- 
rée'* 

l.e  testateur  peut- 
il  la  donner  pour  un 
temps  plus  long  ? 
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Les  héritiers  n'ont- 
Ils  pas  un  moyen  de 
faire  casser  eette 
saisine? 


Art.  1031. 

Quels  sont  les 
droits  et  obligations 
des  eiécnteurs  tes- 
tante tairas  qui  ont 
la  saisine  du  mo- 
bilier? 


4M 

accorde  au  testateur  n’est  pas  absolue;  il  suffit,  pour  s’en  con- 
vaincre, de  lire  le  texte  même  de  l’art.  1026  : a Le  testateur,  y 
est-il  dit,  peut  donner  la  saisine  ..  mai.»  el U ne  peut  durer  au  delà 
de  l'an  et  jour  à compter  île  son  décès...  » M.  Joubert  est  plus 
exploite  encore  dans  son  rapport  au  Trihunat  : «Le  testateur, 
dit-il,  ne  peut  étendre  la  saisine  au  delà  d’une  Rnnée.  » 

Mais,  dit-on,  le  testateur  peut  donner  la  propriété  de  ses  meubles 
à son  exécuteur  testamentaire;  donc,  à fortiori , peut-il  lui  en 
confier  la  possession  pendant  le  temps  que  bon  lui  semblé  : qui 
peut  le  plus  jieut  le  moins ! 

L’argument  : qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  n’est  pas  concluant 
dans  l’espece.  Je  sais  bien  qu'en  général  celui  qui  peut  le  plus 
peut  le  moius;  mais  ce  principe  souffre  exception  lorsqu’il  existe 
des  raisons  particulières  de  permettre  le  plus  et  de  défendre  le 
moius  : or,  dans  l’espèce,  ces  raisons  particulières  existent.  Le  legs 
de  la  propriété  des  meubles  ne  crée  point  un  état  de  choses  anor- 
mal, irrégulier,  contraire  à l’ordre  public;  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  douue  à un  tiers  la  saisine  des  meubles  dont  il 
laisse  la  propriété  à ses  héritiers  constitue,  au  contraire,  un  état 
de  choses  peu  régulier,  un  conflit  d’intérêts  opposés  qui  peut 
amener  lies  altercations,  occasionner  des  débats  fâcheux;  l’ordre 
public  est  donc  intéressé  à ce  que  cet  état  de  choses  ne  se  protouge 
pas  trop  longtemps. 

Et;  d’ailleurs,  si  l’argument:  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  était 
décisif,  il  faudrait  alors  aller  jusqu’à  dire  que  le  testateur  qui  peut 
léguer  la  propriété  de  ses  immeubles  peut,  à fortiori,  en  confier 
la  saisine  à sou  exécuieur  testamentaire.  Or,  cette  conséquence, 
est  inadmissible;  car,  eu  accordant  expressément  au  testateur  la 
faculté  de  donner  la  saisine  de  ses  meubles,  la  loi  lui  a implicite- 
ment refusé  le  droit  de  donner  la  saisine  de  ses  immeubles. 
M.  Joubert,  dans  sou  rapport  au  Tnbunat,  le  dit  même  formelle- 
ment (IJ. 

— - La  loi  offre  aux  héritiers  un  moyen  de  faire  cesser  la  saisine 
avant  l’expiration  de  l'aimée  : qu’ils  offrent  a l’exécuteur  testa- 
mentaire de  lui  remettre  une  somme  suffisante  pour  le  paiement 
des  legs  mobiliers,  ou  qu’ils  justilieut  de  ce  paiement  ! La  saisine, 
étant  alors  saus  objet,  cessera  nécessairement. 

§ III.  — Des  droits  et  obligations  des  exécuteurs  testamentaires 
qui  ont  la  saisine  du  mobilier.  — Ils  doivent  : f°  « faire  apposer 
les  scellé»  s'il  y a des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents.  » 

2“  « Faire  faire,  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appe- 
lés, l'inventaire  des  biens  de  lu  succession.  » Ce  u’est  qu’a  cette 
condition  qu'il  leur  est  permis  d'appréhender  le  mobilier  dont  ils 
sont  saisis. 

(1)  MM.  Val.t  Bug.,  iur  l'otk.,  t.  VIII,  p.  *81  et  *83;  üem.  el  Cotai,  de  S., 
I,  IV,  n-  1713a,  IU;  ZsctN.,  Mihrjf  et  Riu,  t.  VI,  p.  136;  Mire.,  itir  fin.  1036, 
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3*  « Faire  vendre  le  mobilier  à défaut  de  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  legs.  » Mais  remarquez  qu’ils  ne  peuvent  poursuivre 
la  vente  que  du  consentement  des  héritiers,  et,  sur  leur  refus, 
qn’après  y avoir  éié  autorisés  par  la  justice  (t). 

L’argent  provenant  de  la  vente  du  mobilier  est  versé  entre  leurs 
mains,  sur  leur  quittance,  et  ils  sont  tenus  de  l’employer,  ainsi 
que  l’argent  qu’ils  ont  trouvé  dans  la  succession,  à l’acquittement 
des  legs;  mais  s’ils  sont  prudents,  ils  feront  bien  de  «requérir 
pour  cela  le  consentement  de  l’héritier,  ou,  sur  son  refus,  de  se 
faire  autoriser  par  la  justice,  sans  quoi  ils  courraient  le  risque  que 
l’héritier  qui  prétendrait  avoir  de  bous  moyens  pour  se  défendre 
de  payer  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lui  refusât  de  leur  passer  daus 
leur  compte  les  sommes  par  eux  payées  (2).  » 

— Les  exécuteurs  testamentaires  n’ont  point  mandat  à l’effet  de 
payer  les  dettes  ; la  loi  ne  leur  accorde  pas  ce  droit  : ce  n’est  doue 
point  contre  eux  que  les  créanciers  doivent  former  leur  demande. 
Ils  détiennent,  il  est  vrai,  les  meubles  qui  sont  le  gage  des  créan- 
ciers ; mais  ils  les  détiennent  eu  qualité  de  dépositaires,  et,  à ce 
litre,  ils  ne  représenteut  point  les  héritiers. 

Ceux-ci  peuveut  seuls  être  actionnés.  Toutefois,  les  exécuteurs 
testamentaires  peuvent,  si  les  héritiers  ne  les  autorisent  point  à 
payer  eux-mêmes  les  créanciers,  se  faire  autoriser,  à cet  effet,  par 
la  justice;  car  tant  que  les  dettes  ne  sont  pas  acquittées,  le  paie- 
ment des  legs,  qu’ils  soûl  chargés  de  faire,  se  trouverait  euiravé  (3J, 
4°  «Veiller  à ce  que  le  testament  soit  exécuté.  » Ils  peuvent  et 
doivent  donc,  eu  cas  de  contestation  sur  sou  exécution,  intervenir 
pour  eu  soutenir  la  validité. 

5“  o Rendre  compte,  dès  que  leur  saisine  a cessé,  b La  saisine  cesse  : 
i°  par  L’expiration  du  temps  fixé  par  le  testateur;  2°  s’il  n’eu  a fixé 
aucun,  par  l'expiration  de  l’an  et  jour  ; 3°  par  l’execution  complète 
du  testament;  4°  lorsque  l’héritier  offre  à l’exécuteur  testamen- 
taire une  somme  suffisante  pour  l’acquittement  des  legs;  3°  par  la 
mort  de  l’exécuteur  testamentaire,  auquel  cas  le  compte  doit  être 
rendu  par  ses  héritiers. 


Peuvent -il*  em- 
ployer l'argent  an 
païf ment  de«  det- 
tes? 


Quand  doirent-ils 
rendre  compte? 


— Lorsque  la  saisine  a cessé,  que  l’exécuteur  lestameutaire  a leurs  poirroir» 
reudu  ses  comptes,  son  mandat  cesse-t-il  par  là  mèineî  11  cesse 
évidemment  si  le  testament  a reçu  sa  complète  exécution.  Mais  si  * CC*’4T 
tous  les  legs  n’ont  pas  été  payés,  s’il  re>te  quelque  chose  à faire, 
l’exécuteur  testamentaire  conserve  son  mandat,  et  doit,  en  consé- 
quence, surveiller  l’execution  du  testament;  ainsi,  la  cessation  de 
la  saisiue  ne  fait  point  nécessairement  cesser  l’exécution  testamen- 
taire. 


(t)  Polh.,  annoté  p»r  M.  Bug.,  U VIII,  p.  286  et  48»;  MM.  Dera.  et  Colin, 
de  S.,  L IV,  n“  178  iis,  III. 

(T)  Poth.,  t.  VIII,  p.  488;  MM.  Dem.  et  Colm.  de  S.,  toc,  cil./  Zicha*,  Aubry 
et  Beu,  t.  VI,  p.  138  ; Marc.,  art.  1631. 

1*1  MM.  Val.;  Dem.  et  Colm.  de  S.,  u IV,  n°  176  tû,  Y, 
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Leteatiteur  p*ut-  — Nous  devons  ici  placer  une  question  qui  est  tort  débattue.  Le 
catîu7*«"m'mYi-  testateur  peut-il  dispenser  son  exécuteur  testamentaire  : 1°  de 
k dl  'uirè'VnT»»-  l’obligation  de  faire  un  inventaire;  2"  de  l’obligation  de  rendre 
taira;  s-  d«  rendre  complet  Voici  mou  système  sur  ce  point  important:  le  testateur 
compte  peut  organiser,  comme  il  l’entend,  l’exécution  de  son  testament, 

pourvu  toutefois  que  le  mandat  qu’il  donne  ne  soit  pas  de  nature 
à compromettre  l’ordre  public  ou  l'intérêt  de  ceux  que  l’exécuteur 
testamentaire  doit  représenter.  La  restriction  que  j’apporte  au  pou- 
voir du  testateur,  je  la  trouve  écrite  dans  la  loi  même.  Que  nous 
dit-elle  en  effet?  Que  le  testateur  ne  peut  pas  confier  l’exécution 
de  son  testament  à une  personne  incapable  de  s’obliger!  Cette  pro- 
hibition, tout  le  monde  le  reconnaît,  a pour  but  de  sauvegarder  les 
droits  des  héritiers  du  testât  ur  (V.  p.  432  et  433);  doue,  selon  la 
loi  même,  le  testateur  n’a  pas  le  droit  d’organiser  pour  son  exécu- 
teur testamentaire  un  mandat  qui  pourrait  compromettre  les  inté- 
rêts de  ceux  qui  le  subisseut. 

Cette  règle  nous  dicte  notre  solution.  1°  Le  testateur  peut  dis- 
penser son  exécuteur  testamentaire  de  l’obligation  de  faire  un  in- 
ventaire du  mobilier,  sauf  aux  héritiers  è y faire  procéder  eux- 
mêmes  s’ils  le  jugent  convenable,  c’est-à-dire  s’ils  craignent  que 
leurs  droits  ne  soient  compromis  : cette  exécution  testamentaire  ne 
compromet  point,  en  effet,  l’intérêt  de  ceux  auxquels  elle  est  im- 
posée. — 2“  Le  testateur  ne  peut  ni  défendre  à ses  héritiers  d’in- 
ventorier les  meubles  dont  il  donne  la  saisine  à son  exécuteur 
testamentaire,  ni  le  dispenser  de  rendre  ses  comptes:  l’exécution 
testamentaire,  organisée  de  cette  manière,  ne  serait  pas  valable, 
parce  qu’elle  compromettrait  les  droits  de  ceux  qui  la  devraient 
subir. 

Oaru  sont  im  § IV. — Des  droits  et  obligations  des  exécuteurs  testamentaires  qui 

des  eJcuteurs'ts™  fl’ ont  point  la  saisine  du  mobilier.  — Les  exécuteurs  testamentaires 
nwBlpu*  n mÏÎ  I"'  n’ont  point  la  saisine  du  mobilier  ne  peuvent  ni  appréhender 
«i«?  le  mobilier,  ni  le  faire  vendre,  ni  recevoir  les  capitaux  dus  par 

des  tiers  à la  succession,  ni  payer  eux-mêmes  les  légataires  ; leur 
obligation  et  leur  droit  se  bornent  à surveiller  l’exécution  du  testa- 
ment, à soutenir  sa  validité  quand  il  est  attaque,  à prendre  aussi 
des  mesures  conservatoires  dans  l’intérêt  des  légataires. — Doivent- 
ils  requérir  l’apposition  des  scellés,  faire  faire  l’inventaire  du  mo- 
bilier? Ils  le  peuvent,  tout  le  monde  le  reconnaît  ; s’ils  le  peuvent, 
ils  le  doivent  ; car  l’apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l’in- 
ventaire sont  des  mesures  conservatoires,  et,  eu  leur  qualité  d’exé- 
cuteurs testamentaires,  ils  sont  tenus  de  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  assurer  la  conservation  du  droit  des  légataires  ; 
mais,  bien  entendu,  ils  ne  sont  tenus  d’accomplir  cette  obligation 
qu’autaut  que  l’intérêt  des  légataires  l’exige.  S’il  y a.  par  exemple, 
dans  la  succession,  des  immeubles  libres  d’hypolbèque,  et  dont  la 
valeur  dépasse  le  moutant  des  legs,  l’exécuteur  testamentaire  as- 
surera suffisamment  l’acquittement  des  legs  eu  faisant  inscrire 
l’hypothèque  de  l’art.  1017.  Dans  cette  hypothèse,  l’apposition  des 
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scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  n'auraient  point  d’objet,  et 
l’exécuteur  testamentaire  qui  n’y  recourrait  point  n'engagerait 
pas  sa  responsabilité. 

Remarquons  qu’il  doit  y recourir,  dans  tous  les  cas,  lorsqu’il  a la 
saisine,  et  que  le  testateur  a laissé  des  héritiers  mineurs  ou  ab- 
sents (art.  4031)  : c’est  alors  une  mesure  conservatoire  exigée  dans 
l’intérêt  non  plus  des  légataires,  mais  des  héritiers. 

§ V.  — De  la  manière  dont  la  charge  d’exécuteur  testamentaire 
doit  être  gérée  quand  elle  a été  confiée  à plusieurs.  — Il  faut,  à cet 
égard,  faire  une  distinction  : 


Art.  1033. 


Comment  los  eié- 
rutmrs  testamen- 

t°  Le  testateur  n’a  point  divisé  les  fonctions  des  exécuteurs  testa-  '"(•h.’ïodvùipMt- 
mentaires.  — Chacun  d’eux  peut  alors  agir  seul,  c’est-à-dire  à 11  *«ir  »c»ir 
défaut  des  autres.  La  loi  a considéré  que  l’exécution  eût  été  trop  dif- 
ficile, trop  entravée,  si  elle  n’avait  pu  être  gérée  que  par  les 
mandataires  réunis.  Mais,  bien  entendu,  si  le  testateur  a déclaré 
que  l’un  dps  exécuteurs  ne  pourra  pas  agir  au  défaut  des  autres, 
les  actes  de  gestion  ne  pourront  être  laits  qu’cn  commun. 

Les  exécuteurs  testamentaires  dont  les  fonctions  n’out  point 
été  divisées  sont  solidairement  responsables  du  mobilier  qui  leur 
a été  confié  (V.,  p.  432,  le  motif  de  cette  disposition). 

2°  Le  testateur  a divisé  les  fonctions  de  ses  exécuteurs  testamen-  l««  eiécaunr» 
taircs.  — Dans  cette  hypothèse,  chacun  d’eux  doit  se  renfermer  !'f*on*”Vnsoni*té 
dans  les  fonctions  qui  lui  ont  été  assignées;  aucune  solidarité 
n existe  entre  eux,  s ils  n empiètent  point  sur  les  attributions  les  si  î un  a eus  D> 

luis  des  antres  vsut  pas  lira  eié- 

UI1S  aes  autres.  culeurlestameoiai- 

— Lorsque  le  testateur  a nommé  plusieurs  exécuteurs  testamen-  ™iii°quiVni?e*cep- 
taires  sans  diviser  leurs  fonctions,  et  que  l’un  d’eux  refuseou  meurt, ,é  p'a',enl'll“,*lr? 
ceux  qui  ont  accepté  peuvent-ils  agir?  M.  Duranton  pense  que 
non.  Le  testateur,  dit-il,  n’a  peut-être  placé  sa  confiance  dans 
chacun  d’eux  qu’en  considération  des  antres.  L’intérêt  qu’ils  ont 
à se  surveiller  les  uns  les  autres,  car  ils  sont  tenus  solidairement, 
est  une  garantie  que  le  mandat  qu’il  leur  a confié  sera  bien  géré, 
et  géré  sans  dangpr  pour  les  héritiers  : or,  cette  garantie  n’existe 
plus  dès  que  l’un  des  exécuteurs  testamentaires  fait  défaut;  le 
mandat  doit,  par  conséquent,  cesser.  Le  testateur  n’a  point  donné 
plusieurs  mandats ; il  n’en  a donné  qu’un  seul,  qui  reste  sans 
effet  dès  là  qu’il  ne  peut  plus  être  rempli  comme  le  testateur  a 
entendu  qu’il  le  fût. 


SECTION  VIII.  — DE  LA  «ivOCATIOn  DES  TEST»  VERTS  BT  DE  LE  CR  CADOCTrf. 


Art. 


§ I.  — Généralités.  — Le  testament  est  nul  lorsqu’il  est  lait, 
soit  dans  les  formes  légales,  par  un  testateur  incapable,  soit  par 
un  testatenr  capable,  sans  les  formes  légales.  Le  testament  qui  est  tMmSâtnutV' “n 
nul  à priori  ne  peut  jamais  valoir. 

Le  testament  est  révoqué  lorsque,  valable  à priori,  il  a cessé  rn  oiumut  ré- 
de  valoir  par  suite  d’un  changement  de  volonté  chez  le  testa- votu4f 
teur. 
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rn  testament  en-  H est  caduc  lorsque,  étant  valable,  il  manque  de  produire  son 
effet  par  suite  d’événements  qui  ne  procèdent  point  de  la  volonté 

du  testateur,  par  exemple,  par  suite  de  l’incapacité  du  légataire, 
ou  île  la  perte  de  la  chose  léguée. 

comi.ien  . a-t-ii  Lu  révocation  est  expresse  ou  tacite  : elle  est  tacite  lorsque  la 
if-»ti"  loi  l’induit  de  certains  faits  qui  font  supposer  chez  le  testateur  un 
changement  de  volonté. 

§11. — Révocation  expresse.  — Le  testateur  peut  manifesterla  vo- 
lonté où  il  est  de  révoquer  son  testament,  soit  en  la  consignant  ou 
en  la  faisant  consigner  dans  un  testament  postérieur,  soit  en  la 
déclarant  à un  notaire  ou  à deux  notaires,  qui  en  dressent  acte 
selon  les  formes  ordinaires  des  actes  notariés.  Ainsi,  la  loi  ne  re- 
connaît qui:  deux  modes  de  révocation  expresse  : 4°  la  révocation 
parmi  testament  postérieur;  2"  la  révocation  par  acte,  notarié, 
c.mmcnt  p«ut  »«  Révocation  par  un  testament  postérieur.  — Peu  importe  la 

fair»  la  révocation  , r , / ..... 

c«prc«»c?  nature  soit  du  testament  qu'on  révoque,  soit  du  testament  qui 

feue'per  on  «econd  contient  la  clause  de  révocation;  ainsi,  un  testameutolographe  peut 
'uV Von'efle'i r°quoî"  révoqué  par  un  testament  public  ou  mystique,  et  réciproqne- 

<iuo  le  toument  qoi  ment.  La  seule  chose  qui  soit  essentielle,  c’est  «pie  le  second  testa- 
is i v> n pu Tn t " d h*™-  n,e,lt  soit  valable;  il  n’est  même  pas  nécessaire  que  les  dispositions 
“«r?  qu’il  contient  produisent  leur  efiet.  Ainsi,  lorsqu’il  est  régulier, 

je  veux  dire  lorsqu’il  est  fait  dans  les  formes  légales,  par  une 
personne  capable,  la  révocation  qui  est  mentionnée  reçoit  sou 
effet,  quoique  les  legs  qu’il  contient  restent  sans  exécution  par 
suite  de  l'iuea  parité  des  légataires,  ou  leur  refus  de  les  recueillir  ; 
il  suffit,  en  un  mot,  qu’elle  soit  mentionnée  dans  un  testament 
susceptible  de  produire  un  héritier. 

i quelle» iorm<**eAt  2°  Révocation  par  acte  notarié.  — Cet  acte  n’est  point  soumis 

non  par  un  «etc  no-  aux  formes  exceptionnelles  d’un  testament  public  (V.  p.  836  et  s.); 
'«uc *nc  ' Stspnî'iu  "n  c’est  un  Ode  notarié  ordinaire.  Ainsi,  tandis  que  le  testament 
intnuieoiaire  ? publie  ne  peut  être  reçu  que  par  un  notaire  assisté  de  quatre 

témoins,  ou  par  deux  uotaires  et  deux  témoins,  l'acte  de  révocation 
peut  l'ètre  par  un  notaire  eu  présence  de  deux  témoins , ou  par 
deux  notaires  sans  témoins. 

i.« révocation con-  Questions  controversées.  — 1”  La  révocation  consignée  daus  un 

tout  itiiui  prtrr  qui  acte  sous  seing  prive  écrit  en  eutier,  daté  et  signé  par  le  testateur, 
°cV'  nio«i"t  qûiUtcs"  est-elle  valable,  quoique  cet  acte  ne  contienne  aucune  disposition 
rcrit  en  entier,  daté  de  biens,  aucun  legs  ? 

<tu  testateur,  est-  Premier  ststème.  Cette  révocation  ne  vaut  pas.  L’acte  qui  ne  con 
«ne  valable?  tient  qu’une  déclaration  de  révocation,  bien  qu’écrit  en  entier, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  n’est  pas  un  testament  ; car  tester 
c’est  disposer  de  ses  biens  (art.  895),  les  attribuera  quelqu’un,  en 
un  mot,  faire  des  legs,  et,  dans  l’espèce,  l’acte  qu’on  présente  ne 
contient  aucune  atlribuliou  de  biens,  aucun  legs.  St  l’acte  de  révo- 
cation était  un  testament,  il  faudrait  bien  dire  que  la  révocation  par 
acte  notarié  ordinaire  est  aussi  un  testament,  ce  qui,  évidemment, 
est  inadmissible , puisque  la  loi  elle-même  oppose  la  révocation 
par  testament  à la  révocation  par  acte  notarié  ordinaire. 
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Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé  qui  coutient  la  révocation  d’un 
testament  antérieur  n’est  pas  un  testament,  bien  qu’il  réuuissr 
toutes  les  formes  d’uu  testament  olographe  ; ce  n’est  pas  non  plu* 
un  acte  notarié:  donc  la  révocation  qu’il  cou  tient  n’est  pas  va- 
lable (lj. 

Deuxième  système,  à ne  considérer  que  le  texte  de  la  loi,  la  so- 
lution précédente  est  irréprochable,  et,  bien  qu’elle  conduise  à des 
résultats  ridicules,  je  n'hésiterais  pas  à l’admettre,  si  l’historique 
de  la  rédaction  de  notre  art.  1033  ne  nous  fournissait  la  preuve 
certaiue  qu’il  n'a  pas  le  sens  étroit  qu’ou  lui  doune.  La  première 
rédaction  portait  : « les  testaments  ne  pourront  être  révoqués  que 
par  un  acte  revêtu  des  formes  légales  d’uu  testumei  t.  » Si  ce  sys- 
tème eût  été  admis,  les  testateurs  qui  ne  savent  pas  écrire  n’au- 
raient pu  révoquer  leur  testament  qu’en  recourant  aux  formes 
solennelles  et  compliquées  du  testament  public;  ou  eu  fit  la  re- 
marque, et  ce  fut  pour  faciliter  l’exercice  du  droit  de  révoquer  son 
testament  qu’on  autorisa  la  révocation  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  notariés.  Cette  modification  amena  un  remaniement  de 
notre  article  ; une  nouvelle  rédaction  fut  faite,  dans  laquelle  la 
formule  : « les  testaments  ue  pourront  être  révoqués  que  dans  les 
formes  légales  d’un  testament,  » fut  remplacée  par  celle-ci  : a les 
testaments  ue  pourront  être  révoqués  que  par  un  testament  posté- 
rieur. . . b Mais  ce  ne  fut  là  évidemment  qu’une  variante  de  style  ; 
l’idée  resta  la  même  : car  si  l’on  modifia  la  première  rédaction,  ce 
fut  non  pas  pour  changer  le  principe  qu’elle  consacrait,  savoir  : 
que  la  révocation  d’un  testament  peut  être  faite  dans  les  formes 
légales  d’un  testament,  mais  pour  ajouter  à ce  premier  mode  de 
révocation  mie  seconde  manière  de  révoquer,  la  révocation  par 
acte  devant  notaire  et  selon  les  formes  d'un  acte  notarié  ordi- 
naire. 

La  pensée  de  la  loi  est  donc  celle-ci  : la  volonté  de  révoquer 
peut  être  consignée  soit  dans  un  acte  revêtu  des  formes  légales  d'un 
testament,  soit  même  dans  un  acte  revêtu  des  formes  ordinaires 
d’un  acte  notarié.  J’en  conclus  que  la  révocation  contenue  dans  un 
acte  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur,  est  valable,  Lieu 
que  l’acte  où  elle  est  écrite  ne  contienne  aucune  attribution  de 
biens,  aucun  legs  ; car  si  cet  acte  n’a  pas  les  caractères,  il  a au 
moins  les  formes  légales  d’uu  testament  (2). 

Cette  solution  n’est  pas  seulement  conforme  & l'autorité  histo- 
rique de  la  rédaction  de  notre  article,  le  simple  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi  la  confirment  également.  — Le  simple  bon  sens...  Et,  en 
efFet,  l’acte  de  révocation  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  serait 
certainement  valable  si,  Outre  la  révocation,  il  contenait  un  legs 
de  cinq  francs  ; or,  est-il  vraisemblable  que  le  législateur  ait  fait 
dépendre  d’une  circonstance  aussi  minime  la  validité  d’uD  acte 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Pots.,  I.  VIII,  p.  108;  Marc.,  arl.  1035. 

(3)  M.  Dur.,  I.  IX,  D*  031. 
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aussi  important  que  la  révocation? — JL’ esprit  de  In  loi...  Le  légis- 
lateur n’n  pas  pu,  eu  effet,  traiter  la  /évocation,  qui  fait  revenir  les 
tiens  à la  famille,  plus  rigoureusement  que  le  testament  qui  la 
dépouille  ; or,  un  testament  peut  être  fait  dans  la  forme  sous  seing 
privé!  J’ajoute  que  si  la  révocation  peut  être  consignée  dans  en 
uete  revêtu  des  formes  d’un  acle  notarié  ordinaire,  c’est-à-dire 
dans  tin  acte  qui  ne  vaudrait  pas  s'il  contenait  des  dispositions 
t'  Stnmentaires,  à bien  plus  forte  raison  doit-elle  pouvoir  l’être 
dans  un  acte  qui  réunit  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  vali- 
dité d’un  testament  (1). 

ta  révocation  «-on-  2“  Un  testateur  qui  a disposé  de  ses  biens  au  profit  de  Primus 

î»m«ntd’|l«bik  c»n  fa,t>  Par  arte  pubtic,  un  second  testament  par  lequel  il  déclare, 
cite  valable  si  ce_d’nne  part,  qu’il  révoque  son  premier  testament,  et.  d’autre  part, 

teslanieul,  qui  est  ...  * * . ? ...  , . ’ , . . 1 * 

nui  pour  vice  de  qu  il  lègue  tous  ses  biens  a S-cundus:  si  se  second  testament  se 
forlnca  ’ nrnM-i'nà  trouve  nul  pour  vice  de  forme,  s’il  11e  contient  pas,  par  exemple, 
pour  1#  validité  [a  nieutiou  que  le  notaire  en  a donné  lecture  au  testateur  eu  pré- 
acicuouOi-?U  p,r  sence  des  témoins,  la  révocation  qu’il  contient  est-elle  valable,  s’il 
réunit  d'ailleurs  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  validité  d'un 
acte  notarié  ordinaire  ? 

Premier  système.  La  révocation  n’est  pas  valable.  Cet  acte  con- 
tient, en  effet,,  deux  dispositions  : 1°  lu  révocation  d’un  premier 
testament;  2°  l’attribution  des  biens  à un  secoud  légataire.  Ces 
deux  dispositions  forment  un  tout  indivisible.  Le  testateur  ne  ré- 
voque pas  purement  et  simplement  : il  retire  ses  biens  à Primus 
pour  les  donuer  à Secundus,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  Vaüribu- 
lion  est  la  cause  de  la  révocation.  Si  donc  Y attribution  ue  peut  pas 
produire  son  effet,  la  révocation,  manquant  alors  de  cause,  ne  peut 
pas  produire  le  sien.  Qu’ai  ri  verait-il  s’il  en  était  autrement?  L'hé- 
rédité s’ouvrirait  au  profit  des  héritiers  légitimes  du  testateur  ! 
Or,  ce  n’est  certainement  pas  là  ce  qu’il  a voulu  ; car  il  a,  par  deux 
fois,  appelé  des  étrangers  à sa  succession.  Il  a d’abord  préféré  à 
ses  parents  le  premier  légataire,  puis  le  secoud  légataire  au  pre- 
mier; mais  rien  ue  montre  qu’il  ait  préféré  ses  pareuts  au  premier 
légataire  (2). 

Deuxième  système.  La  révocation  et  l’attribution  des  biens, 
quoique  consignées  dans  le  même  acte,  ne  forment  point  un  tout 
indivisible;  ce  sont  deux  dispositions  indépendantes.  La  révocation 
peut  donc  recevoir  son  effet,  quoique  l’attribution  soit  nulle.  La 
loi  nous  le  montre  de  la  manière  la  plus  évidente,  lorsqu’elle  nous 
dit  que  « la  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  a tout 
sou  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution,  c’est-à-dire 
quoique  le  second  légataire  11e  recueille  point  la  succession  qui  lui 
a été  attribuée  (art.  1037).  0 Là  est  la  preuve  que  la  révocation  doit 
> 1 

(1)  MM.  Val.;  Dent.  cl  Cnlnt.  île  S.,  t.  IV,  n*  182  bis:  Zacha.,  Aubry  cl  Rau, 
L VI,  [>.  ISS. 

(j)  MM.  V at.;  tl.'in.  < t Cntin.  de  S.,  t.  IV,  il"  184  bis,  IV  ; Zacba.,  Aubry  et 
Kilt»,  (.  VI  y |».  1S3. 
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recevoir  son  effet  toutes  les  fois  qu’elle  a été  manifestée  selon  les 
formes  légales.  Or,  dans  l'espèce,  cette  condition  est  remplie,  J 

puisque  la  révocation  est  cousignée,  je  le  suppose,  dans  uu  acte 
qui  réunit  toutes  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  d’un 
acte  uotarié  ordinaire  (1). 

§ III . — Révocation  tacite.  — La  loi  détermine, et  limite  les  faits  n«ri  quel»  ras  î* 
de  quels  les  juges  doivent  ou  peuvent  induire  la  révocation.  Ges  "ufrës 

faits  SOnt  : * terme»,  quel»  fait» 

_ . ..  i.  , . , . . mit-  1*  font  pretuaif  rî 

r La  confection  a un  second  testament  contenant  des  dispositions  (Juid  do  la  ton- 

CONTRAIRES  OU  INCOMPATIBLES  (lire  Celtes  qui  Sont  contenues  dans  le  imlnent?*  SCCODd 
premier.  — Eu  droit  romain,  où  l’iustilutiou  d'héritier  compre- 
nait nécessairement  l’universalité  des  biens,  le  second  testament 
était  toujours  incompatible,  et  incompatible  pour  le  tout  avec  le 
premier,  qui  se  trouvait  ainsi  révoqué;  on  ne  pouvait  donc  avoir 
qu’uu  seul  testament.  Eu  France,  au  contraire,  on  peut  en  avoir 
plusieurs  ; car,  chacun  d’eux  pouvant  contenir  des  dispositions  de 
fractions  ou  d 'objets  particuliers,  il  est  possible  qu'ils  ne  soient  tii 
contraires  ni  incompatibles,  ou  qu’ils  ne  le  soient  que  sur  certains 
points.  De  là  la  règle  que  les  testumeuts  postérieurs  qui  ne  con- 
tiennent point  de  révocation  expresse  ne  révoquent,  dans  les  pré- 
cédents, que  les  dispositions  qui  sont  incompatibles  avec  les  nou- 
velles, ou  qui  y sont  contraires. 

Deux  dispositious  sont  incompatibles  lorsqu'elles  sont  faites  au  Qn.md  den«  dis- 
profit do  la  même  personne,  et  que  la  seconde,  compreud,  mais  avec  2!!mll0dc«°nlî«aii* 
moins  d'étendue,  ce  qui  déjà  avait  été  attribué  au  légataire  par  la  mcll,"""i-*iie,  >«- 

..  . . n . ...  ° , .*  compatibles? 

première  disposition,  ou,  si  1 on  veut,  lorsqu  elles  sont  de  telle  na- 
tare  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  exécutées  simultanément.  Ainsi, 
lorsqu’après  avoir  légué  à Paul  une  maison  A,  je  déclare,  «tans  un 
second  testament,  léguer  nu  même  Paul  l’usufruit  de  la  même 
maison,  ces  dispositions  sont  incompatibles,  et  la  première  est  ré- 
voquée pour  tout  ce  qu’elle  comprend  de  plus  que  la  seconde,  c'est- 
à-dire  pour  la  nue  propriété  de  la  maison. 

Deux  dispositious  sont  contraires  lorsqu’elles  sont  faites  à deux  Quand  snni-eiiu 
personnes  différentes,  et  que  la  seconde  est  de  telle  nature  qu'elle  eon,raire,) 
fait  supposer  chez  le  testateur  la  volonté  d’abandonner  la  première. 

.Mais  quaud  la  seconde  disposition  a-t-elle  ce  caractère,  cette  na- 
ture? A quels  signes  le  recounaltra-t-on  ? La  loi  ne  uous  donne 
aucune  règle  à cet  égard  ; c’est  une  pure  question  de  fait  qu’elle 
confie  à l’expérience  des  juges. 

Passons  en  revue  quelques  espèces  : 

Le  testateur,  après  avoir  légué  à Paul  tous  scs  biens,  les  lègue,  si  le  te«t»t«nr, 

1 ar  un  secoud  testament,  à Pierre  : le  legs  universel  eonteuu  dans  Xuîln  i™lrl,lnvcr- 
le  premier  testament  est-il  révoqué  par  le  legs  universel  contenu  “ rient.  et 
dans  le  second  ? — Lorsque  deux  legs  universels  sout  faits  par  un  tameot,  uu  legs  uni- 
même  testament,  les  deux  legs  valent  ensemble  ; la  loi  n'a  pas  dû  Mi-u  rèYDqSI'1”'" 
admettre  que  le  testateur  ait  pu  avoir,  dans  un  intervalle  de  temps 

(l)  .MM.  Bug. , sur  Polh  , t.  I,  p.  418;L  VIII,  p.  3(19  ; Marc,,  arl,  1U3S. 
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aussi  court,  le  temps  qui  s'est  écoule  entre  le  moment  où  il  a écrit 
le  premier  legs  et  celui  où  il  a écrit  le  second,  l’intention  de  faire 
une  libéralité  à Paul,  et  presque  instantanément  l’intention  de  N» 
lui  retirer.  Il  en  est  différemment  lorsque  les  deux  legs  sont  faits 
par  deux  testaments  séparés;  il  est  alors  naturel  de  supposer  qu’en 
léguant  tous  ses  biens  à Pierre,  il  a entendu  que  celui-ci  ait  toute 
sa  succession,  et,  par  suite,  que  Paul  n’en  ait  aucune  partie.  Les 
juges  peuvent  donc  admettre  cette  interprétation  ; mais  ils  n’y 
sont  pas  contraints.  Ainsi,  ils  peuvent  très-bien  décider  que  le  tes- 
tateur, en  faisant  le  second  legs,  a eu  pour  but  non  pas  de 
révoquer  le  premier,  mais  de  donner  à Paul  nu  colégataire  uni- 
versel. 


Si  li*  icstatfur. 
•près  avoir  légué 
tous  sos  tiirns  à 
Paul,  lègue  à Pierre, 
par  un  srcoud  tes- 
tament. un  cuart  de 
ses  lin  ns  ou  des  ob- 
jet» particuliers , le 
premier  legs  est-il 
révoqué  jusqu'à 
concurrence  du  se- 
cond? 


Le  testateur,  après  avoir  légué  Ions  ses  biens  à Paul,  lègue  à 
Pierre  soit  un  quart  de  ses  bo  ns,  soit  tels  ou  tels  objets  : le  legs 
universel  contenu  dans  le  premier  testament  est- il  révoqué  jus- 
qu’à concurrence  du  legs  à litre  universel  ou  particulier  contenu 
dans  le  second  testament  ? Les  juges  décideront,  et  leur  décision  à 
cet  égard  sera  souveraine.  Ainsi,  ils  peuvent  décider  l’une  de  ces 
deux  choses  : ou  que  le  premier  legs  est  révoqué  jusqu’à  con- 
currence du  second,  ou  que  le  second  n’est  qu’une  charge  du  pre- 
mier. 


Quel  intérêt  y •-  Mais  quel  intérêt  y a-t-il  à savoir  si  le  premier  legs  est  ou  non 
o îeprriXr  révoqué  jusqu’à  concurrence  du  second?  Est-il  révoqué,  Paul 
n’aura  droit  qu’à  la  succession  diminuée  de  ce  qui  a été  légué  à 
currence  du  se-  Pierre.  Ne  l’est-il  point,  Paul  devant,  en  sa  qualité  de  légataire 
universel , délivrer  à Pierre  ce  qui  lui  a été  légué,  ne  recevra  en- 
core que  la  succession  diminuée  de  la  fraction  ou  des  choses  qui 
fout  l’objet  du  second  legs.  Le  résultat  est  donc  le  même  dans  les 
deux  cas  ! 

A ce  point  de  vue,  le  résu  tat  est,  en  effet,  le  même,  si  Pierre, 
le  second  légataire,  a survécu  au  testateur  et  accepté  le  legs. 
Mais  supposez  l'hypothèse  inverse  : il  importera  alors  de  savoir  si 
le  legs  universel  fait  à Paula  été  révoqué  jusqu 'à  concurrence  du 
legs  fait  à Pierre , ou  si  le  serond  legs  n’est  qu'uue  charge  du  pre- 
mier. Dans  le  premier  cas  la  caducité  du  second  legs  ne  profitera 
pas  à Paul,  car  la  révocation  partielle  du  legs  qui  lui  a été  fait  est 
indépendante  de  la  caducité  du  second  legs  (V.  p.  438  1°)  ; les 
biens  abandonnés  par  Pierre  pas-eront  aux  héritiers  légitimes  du 
testateur  ; dans  le  secoud,  Pierre  les  conservera,  car,  étant  resté 
légataire  universel,  il  a vocation  au  tout. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu’entre  les  deux  cas  le  résultat  est 
différent,  alors  même  qu’on  écarte  l’hypothèse  de  la  caducité  du 
second  legs.  Dans  le  premier,  en  effet,  Pierre  cesse  d’ètre  légataire 
universel,  puisqu'il  n'a  plus  vocation  au  tout  ; dans  le  second,  son 
legs  est  universel,  puisqu’il  lui  donne  l’espoir  d’avoir  toute  la  suc- 
cession : de  là  toutes  les  différences,  entre  les  legs  à titre  universel 
et  les  legs  universels  (V.  p.  425). 
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— Lorsqu'un  premier  testament  pst  révoqué  par  un  testament  «•«  i«si»nirnt  rf- 
postmeur  conteiiant,  soit  une  danse  expresse  de  révocation,  soit  tesumeni  qui  le 
des  dispositions  inrompatibles  ou  contraires  avec  celles  du  ure-  four  révoqué?*  s°” 
mier,  celui-ci  revit-il  si,  à son  lour,  le  second  est  révoqué?  Sans 
aucun  doute  ! C'est,  en  effet,  à l’époque  de  la  mort  du  testateur 
qu’il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  validité  des  actes  de  dernière 
volonté  qu’ila  faits  pendant  sa  vie.  Or.  à sa  mort,  que  trouvons- 
nous?  Un  premier  testament  jure  per fectum.  A-t-il  été  révoqué? 

Non  : il  y a en  projet  de  révoeation,  mais  lu  testateur  n’a  pas  per- 
sévéré dans  ce  projet;  il  l’a  abandonné  avant  de  mourir.  Le 
premier  testament  reste  donc  valable,  puisqu’il  n’existe,  de  la 
part  du  testateur,  aucune  volonté  contraire  qui  lui  fasse  ob- 
stacle (I). 

2®  L'aliénation  postérieure  de  la  chose  léguée.  — Lorsqu’en  droit  Art.  1038. 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  testateur  aliénait  lorwpi,  )e 
volomairement  et  de  son  plein  gré  la  chose  léguée,  cette  aliéna-  •«««■a . on 

. . . . , / " , , vivant,  la  chose 

tiou  Fusait  présumer  la  révocation  du  legs  ; mais  cette  presonap-  quïi  avait  irgoée, 
tion  pouvait  être  combattue  et  détruite  par  des  preuves  eon-  p^V» « iV  «îi * "è n'à "oît 

traires.  romain,  la  révoca* 

Que  si  le  testateur  aliénait  la  chose  léguée  parce  qu’il  y était  «uoiic  distinction 
contraint  par  quelque  uécessité  urgente,  la  loi  ne  lui  supposait  pas  'gVrT? '°Q  * c"  é" 
l’intention  de  révoquer  le  legs;  mais  1 héritier  était  admis  à faire  la  Co^“et‘_,  ffVuiv"?  '* 
preuve  contraire. 

Ce  système  donnait  lien  à des  questions  de  fait  qui,  presque 
toujours,  éngendi  aient  des  procès  Le  Code  a cm  devoir  s’en  écar- 
ter: aujourd’hui  toute  aliénation  fait  présumer  la  révocation  du 
legs,  et  la  preuve  contraire  n’est  pas  admise. 

« Toute  aliénation,  même  faite  par  vente  avec  faculté  de  ha-  si  le  testateur 
chat...  » Pothier  soutenait,  au  contraire,  que  cette  aliénation  ue  gÜ"«  /mini*»  *»• 
devait  pas  faire  présumer  la  révocation  du  legs.  « Le  testateur,  rés'rT""1 '* '"culî* 

, , . . ° ’ de  II  racheter,  la 

disait-il,  n a pas  définitivement  renonce  a la  propriété  de  la  chose  iegs  «ai-n  révoqué, 
léguée;  l’aliénation  qu’il  a faite  est  subordonnée  à une  condition  •*«#««« n 

résolutoire  potestative  de  sa  part  ; or,  l’aliénation  qui  n’est  pas  11  ,éuu 

définitive,  qui  peut  être  anéantie  par  le  testateur,  u’est  pas  île  na- 
ture à faire  supposer  la  révocation  du  legs.  » S’il  exerce  le  droit 
de  réméré  qu’il  s’est  réservé,  s’il  reprend  la  chose  qu’il  a vendue, 
il  est  réputé  ne  l’avoir  pas  aliénée ; dès  lors  il  doit  être  réputé 
u’avoir  pas  révoqué  le  legs. 

Le  Code  a rejeté  Cette  doctrine  : le  legs  reste  révoqué  lors  même 
que  le  testateur  n repris,  en  exerçant  le  réméré,  la  chose  qu’il 
avait  aliénée. 

« Toute  aliénation...  même  par  échange...  » Le  testateur,  qui  a suc  testateur  qui 
légué  sa  maison  A,  l’a  échangée  contre  la  maison  B : le  legs  est-  rtch«n,pronir«uM 


(1)  MM.  Val.  D'après  M.  Colin,  de  S.,  t.  IV,  n*  184  Ht,  VI,  la  question  de- 
vrai! se  résoudre  en  fait,  et  dans  le  doute  sur  l’inlenlloD  du  testateur,  au  profit 
des  héritiers  légitimes  (F.,  sur  celte  question,  Zacba.,  Aubry  «(  Rau,  t.  VI, 

p.  m). 
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tutrc.  ceiie-ci  mi-  j]  révoqué?  Ricard  souleuait,  dans  l’ancien  droit,  que  la  chose  ac- 

ellc  Subrogée  i li  . » ’ , 

première  ? le  icR.,.  quise  eu  échange  de  la  chose  léguee  devait  lui  etre  subrogée.  Ainsi, 
ta'ui«n«ï*Drtvo-  dans  l’espèce,  le  légataire  aurait  pu  réclamer  la  maison  B.  Le  Code, 
•juc  par  raiicnniion  rejetant  ce  système,  déclare  le  legs  révoqué. 

Ile  la  clwee  léguer,  J . 

lorsque  celte  aiie-  « 1 ouïe  aliénation. . . encore  qu  elle  soit  nulle,  et  «pie  1 objet  soit 
""lîais”!  rentré  dans  la  main  du  testateur...  » Le  testateur,  qui  a légué  sa 

teir  ou  a fait  pro-  maison  à Paul,  en  fait  donation  à Pierre,  muis  par  acte  6<>iis 
>on  vivant  ? seing  privé  : cette  donation,  quoique  nulle,  emporte  la  révoca- 
tion du  legs,  et  cette  révocation  subsiste  alors  même  que  le  tes- 
• tateur,  profitant  de  la  nullité  de  la  donation,  a repris  la  chose 

donnée.  Le  testateur  a voulu  aliéner  ; c’en  est  assez  pour  faire 
présumer  l’intention  de  révoquer. 

Quid  si  i'iiié«i-  Posons  donc  cette  règle  générale  : la  volonté  d’aliéner  suffit 
pour  cause  do  vio-  [H>ur  faire  présumer  1 intention  de  révoquer.  Le  testateur  aliéné- 
lr"n  pour c.usc  d'er-  t-il  sous  l’empire  de  la  folie  ou  d’une  violence,  celte  aliénation 
r°Ne?i»iit  n s u eniporte  P85  révocation  du  legs  ; car  celui-là  u'a  pas  la  volonté 
a .™  ic  dernier  ciu|  d’aliéner  qui  cède  à la  crainte  ou  qui  ue  sait  ce  qu’il  fait.  Aliène- 
,ÎT»  u"°  S"DC’  t-il  par  erreur,  une  distinctiou  est  nécessaire  : s’il  a vendu  ou 
donné  la  chose  léguée,  croyant  en  aliéner  une  autre,  le  legs  subsiste, 
car  le  testateur  n'a  pas  voulu  aliéner  la  chose  léguée;  que  s’il  l’a 
donnée  à Paul,  croyaut  la  donner  à une  autre  personne,  le  legs 
est  révoqué,  car  le  testateur  a eu,  en  fait,  l’inteution  d’aliéner.  — 
Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  a cette  matière  aboutissent 
nécessairement  à cette  simple  question  de  fait  : le  testateur  a-t-il 
ou  nou  eu  l’intentiou  d’aliéner  la  chose  léguée  ? La  révocation  a 
lieu  dans  le  premier  cas;  elle  u’a  pas  lieu  dans  le  second  (1). 

Quels  î^ps  sont  — Remarquons  que  la  révocation  du  legs  par  l’aliénation  de  la 
rèvoquèspîr  Pane-  chose  léguée  ne  s’applique  pas  aux  legs  qui  ont  pour  objet  l’uni- 
îè*uè!?<le  " cl"M>e  versalité,  ou  une  fraction  de  l’universalité  des  biens  : l’universalité 
est,  enefiet,  un  être  de  raison  qui  ne  change  point  avec  les  biens 
qui  la  composent:  les  biens  peuvent  être  renouvelés  en  entier, 
sans  qu’elle  éprouve  la  moindre  altération  (V.  p.  405).  Je  vous  ai 
légué  tou»  mes  biens  ; ma  fortune  était  tout  immobilière  au  moment 
de  la  confection  de  mon  testament , elle  est  toute  mobilière  die 
tnorlis  : peu  importe,  le  legs  subsiste  ! vous  recueillerez  l’univer- 
salité des  biens  dont  se  compose  ma  succession,  — Toutefois,  si 
après  vous  avoir  légué  tous  mes  immeubles,  je  les  aliène  et  ue 
laisse  que  îles  meubles  à mon  décès,  ou  réciproquement,  le  legs  se 
trouve  alors  révoqué  par  suite  des  aliénations  que  j’ai  faites. 

§IV.  — De  la  caducité  des  legs.  — Les  legs  deviennent  caducs 
Art.  1°  lorsque  le  légataire  meurt  avant  le  testateur  (V.  p.  413). 

1039  à 1043.  2°  Lorsque,  ayant  survécu  au  testateur,  il  meurt  avant  la  réali- 

D«n>  quels  cm  le  motion  de  la  condition,  si  le  legs  est  conditionnel  (V.  p.  413). 
top  devient -n  «-  Le  légataire  qui  a survécu  au  testateur,  et  qui  meurt  avant 
Quelle  différaoee  l'échéance  du  terme  apposé  au  legs,  le  transmet  à ses  héritiers 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  L VIH,  p.  311  ; Dsiu.  et  Coin,  de  S.,  185  Ht,  1. 
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(V.  p.  41-4);  il  importe  doue  de  distinguer  le  legs  à terme  du  legs  r «-t-n.  » eetimrd, 
conditionnel.  Mais  à quel  signe  les  reconnaître?  La  loi  n’eu  in-  l' len  condïl 

dique  aucun  ; elle  ne  définit  ni  le  legs  conditionnel  ni  le  legs  à ,,  „ 

terme.  Confiante  dans  l’expérience  des  juges,  elle  leur  confie  la  eonn«itra-t-on  run 
solution  de  la  question,  en  leur  recommandant  seulement  de  s’at-  d" 1 "1,r,? 
tacher  à l'intention  du  testateur  plutôt  qu’au  sens  littéral  des  mots 
dont  il  s’est  servi.  Soit  un  legs  conçu  en  ces  termes  : je  lègue 
tous  mes  biens  à Primas  s’il  survit  à Secundus . A ne  consulter 
que  le  sens  grammatical  des  mots,  le  legs  est  conditionnel  ; mais 
peut-être  le  testateur  u’a-t  il  voulu  que  suspendre  V exécution  du 
legs  jusqu’au  décès  de  Secundus.  U se  peut  que,  dans  sa  pensée, 
la  formule  qu’il  a employée  réponde  à celle-ci:  je  lègue  tous  mes 
biens  à Primus , mais  il  ne  pourra  les  recueillir  qit’après  la  mort 
«le  Secundus.  C'est  une  pure  question  de  fait  que  les  juges  décide- 
ront d’après  les  circonstances. 

3°  Lorsque  la  condition  à laquelle  était  subordonnée  la  validité 
du  legs  est  défaillie. 

4°  lorsque  le  légataire  répudie  le  legs  qui  s'est  ouvert  dans  sa 
personne. 

5°  Lorsqu'il  est  incapable  de  le  recueillir. — Le  législateur  a pro-  Quelle  n pro- 
bablement voulu  régler  l’hypothèse  où  le  légataire,  qui  était  J“,{£ 

Français  au  moment  de  la  confection  du  testament,  est  étranger  le  lr'’  '•,l . 

‘ , , . ’ * dans  lr  cas  ou  le  le. 

au  moment  de  la  mort  du  testateur;  mais  cette  hypothèse  n est  cmnirc  e»t  devenu 
plus  possible  aujourd’hui,  puisque  les  étrangers  sont,  comme  les  cüeluîr?*'1*  '*  ” 
Frauçais,  habiles  à recevoir  par  testament  (1). 

(j°  Par  ta  perte  de  la  chose  léguée , arrivée  du  vivant  du  testateur.  ll'  «■  <-»<iuc 
— La  chose  léguée  est  censée  périe  lorsque  ce  qui  constituait  sa  t'JT't  *^  7* tu 
substance  n’existe  plus.  Ce  qui  constitue  la  substance  d’une  chose.  „du„.'rî’*Hur’ 
ce  u’esi  pas  tant  la  matière  dont  elle  est  composée  que  la  forme  ou-ciie  r.  pmée  p«- 
qtii  lui  est  propre,  qui  la  caractérise,  et  qui  la  différencie  des  r 
autres  choses.  Lors  donc  que  cette  forme  est  détruite,  quoique  la 
matière  dont  la  chose  était  composée  subsiste,  et  qu’elle  n’ait  fait 
que  passer  à une  autre  forme,  la  chose  est  censée  périe , et  ie 
legs  de  cette  chose  est  caduc  : par  exemple  si  un  testateur  a légué 
la  laine  qu’il  avait  chez  lui,  et  qu’il  eu  fasse  des  habits,  le  legs  est 
éteint  par  l'extinction  de  la  chose  léguée.  A l’iuverse,  tant  que 
subsiste  la  forme  qui  caractérise  essentiellement  une  chose  et  la 
différencie  de  toute  autre,  cette  chose  n’est  pas  censée  périe,  quoi- 
qu’il ne  reste  plus  rien  de  l'ancienne  matière  dont  elle  était  com- 
posée. Ainsi,  le  legsd’uu  moulin  reste  valable  quoique  le  moulin 
ait  été,  depuis  le  testament,  si  souvent  répare  qu’il  ne  reste  plus 
rien  des  anciennes  parties  dont  il  était  composé  ; car,  étant  toujours 
restée  eu  la  forme  de  moulin,  la  chose  est  censée  lu  meme  que 
celle  qui  a été  léguée. 

Mais  la  construction  d’un  bâtiment,  sur  un  terraiu  qui  fuit 
(t)  F.  toutefois,  p.  Î78,  uoe  application  particulière  de  celte  rgèle. 
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l’objet  dn  legs  n'empèche  point  que  la  chose  léguée  ne  subsiste 
réellement,  car  la  forme  qui  constitue  la  substance  du  morceau 
de  terrain  o’esl  pas  détruite  : c’est,  en  efiet,  toujours  uu  terrain, 
quoiqu'il  soit  accidentellement  occupé  par  uu  bâtiment  (1). — 
Mais  si,dans  cette  hypothèse,  le  legs  n’est  point  caduc,  n’est-il 
pas  aii  moins  révoqué ? (V.,  p.  427  et  428,  la  solutiou  de  cette  ques- 
tion.) 


" u f'-rt.-  d<-  n — Le  Code  présente,  mais  à tort,  comme  uu  cas  de  caducité, 
vcs’d.'piTs  *■  nîitrl  la  perte  de  la  chose  léguée,  arrivée  après  la  mort  du  testateur. 
fuoo-Hie'u'oV^dâ  ^‘1US  ce  cas»  ^ 1*8*  n’est  point  caduc.  Le  légataire  ne  l’a-t-il  pas 
c«duciif  eu  eflet  acquis?  Or,  si  le  legs  a produit  sou  effet,  comment  dire 

r « mi  ruiri'™"»'  qu'il  est  caduc  ? La  toi  a voulu  assimiler  les  deux  cas,  celui  où  la 
fi*tc7u*  l'hose  a péri  avant,  et  celui  où  elle  a péri  après  la  mort  du  lesta- 
où  eiieapért drj.ui*  leur,  parce  qu’il  lui  a semblé  que  les  deux  faits  étaient  identiques 
t«ur"?ur'  d"  dans  leurs  résultats;  mais  il  n'en  est  rien.  Les  deux  cas  doivent, 
au  contraire,  être  soigneusement  distingués.  Dans  le  premier,  le 
légataire  n’ayant  acquis  aucun  droit  sur  la  chose  léguée,  les  ac- 
cessoires de  cette  chose,  lors  même  qu’ils  existent,  ne  lui  sont 
point  dus.  Dans  le  second,  tout  ce  qui  reste  de  la  chose  léguée  lui 
appartient  : mevm  est  quod  ex  re  tneâ  superest.  Un  officier  a légué 
à son  ami  son  cheval  de  bataille  tout  harnaché  : le  cheval  périi-il  du 
vivant  du  testateur,  le  légataire  n’a  rien  à réclamer,  car  les  har- 
nais n’étaient  compris  dans  le  legs  qu’en  tant  d’accessoires,  et  pour 
le  cas  seulement  où  le  legs  produirait  son  effet;  périt-il  après  la 
mort  du  testateur,  le  légataire  a droit  aux  harnais,  car  tout  lui 
appartenait,  les  harnais  comme  le  cheval.  — Lorsque  la  chose  a 
péri  par  le  fait  ou  la  faute  de  l’héritier,  les  art.  1245  et  1302  re- 
çoivent leur  application. 


Art.  § V.  — Des  personnes  qui  profitent  de  la  caducité  du  legs.  — La 

1044  et  1043.  caducité,  du  legs  profite  à ceux  auxquels  il  aurait  nui  s’il  eût  pro- 
file» personne»  duit  *ou  effet;  de  là  il  suit  : 
proSient  de  c«4u-  !•  Qu’eu  principe,  la  caducité  d’un  legs  profite  à ceux  qui  nu- 

elte  du  legs?  . , ,,  . r.°  . . i* 

raient  ete  obliges  de  1 acquitter  s u ne  fût  point  deveuu  caduc.  La 
caducité  des  legs  particuliers  profite  donc  tantôt  au  légataire  uni- 
versel, tantôt  au  légataire  à titre  universel,  tantôt,  enfin,  à l’hé- 
ritier ab  intestat,  quelquefois  même  a uu  légataire  particulier; 

, car,  ainsi  que  je  l’ai  dit  p.  425,  les  légataires  particuliers  sont , 
dans  certains  cas,  chargés  de  l’ucquutement  d’uu  autre  legs  par- 
ticulier. 

Prostf-t-cii»  tou-  2”  Que  la  caducité  d’un  legs  ne  profite  pas  à ceux  qui  étaient 
fussent*  èïeoWisf»  charges  de  l’acquitter  lorsque  la  présence  du  légataire  auquel  ce 
d’icquittfr  if  tf*s  |e<,s  était  adressé  préjudiciait  non  pas  à eux-mêmes,  mais  à uue 

•’ll  ne  frit  point  de-  0 i * . . 

vu  nu  caduc  ? autre  personne.  Dette  autre  personne  peut  être  soit  un  substitue 
substHu's  ‘vuiiioe?  vulgaire,  soit  un  colégataire.  La  substitution  vulgaire  est  uue  dis- 
position par  laquelle,  après  avoir  disposé  au  profit  d’une  personne, 


(1)  V,  Poil».,  annoté  par  M.  Bug.,  t,  VIU,  p.  Jl*, 
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on  dispose  au  profit  d’une  autre  pour  le  cas  où  le  premier  léga- 
taire ne  pourra  pas  ou  ne  voudra  pas  recueillir  le  legs  dont  on  le 
gratifie,  Exemple:  je  lègue  tous  mes  bieus  à Primus,  et  s’il  ne 
veut  pas  ou  s’il  ue  peut  pas  les  recueillir,  je  les  lègue  à Secun- 
dus...  Si  le  legs  fait  à Primas  devieut  caduc,  Secundus  est  alors 
appelé. 

La  caducité  du  premier  legs  est  l’évéuement  futur  et  iucertaiu  paa  „„ 

auquel  est  subordonnée  la  validité  du  second.  La  substitution  vul-  IX"1™  c°“d,,l0,,- 
gaire  est  donc  un  legs  conditionnel;  d'où  il  suit  que  le  substitué  c cu'n  laui-n con- 
duit, pour  l’acquérir,  survivre  uon-seuleuient  au  testateur,  mais 
encore  à l'événement  de  la  condition.  Ainsi,  la  substitution  vul- 
gaire est  elle-même  caduque  lorsque  le  substitué  meurt  soit  avant 
le  testateur,  soit  même  uprès  lui,  mats  avaut  la  répudiatiou  du 
legs  par  le  premier  légataire. 

Il  ue  faut  pas  confoudre  avec  la  substitution  vulgaire  le  legs  de  U»*1'*  snrémoe 
la  même  chose  fait  conjointement  à deux  personnes.  Daus  le  pre-  •ub'ôiuiion°vu'*«- 
inier  cas,  le  concours  n’a  jamais  lieu  eutre  les  deux  légataires  ; rV"  le  If**  J*  '• 
car  le  3»*coiid  légataire  n est  appelé  qu  a defaut  au  premier ; daos  conjointement 
le  second,  les  deux  légataires  sont  appelés  ensemble.  Vienueut-ils  4 deu*  v"*00'"1’’ 
tous  les  deux,  ils  partagent;  t’uu  d’eux  fait-il  defaut,  le  légataire 
resté  seul  prend,  par  droit  d'accroissement,  la  chose  entière. 

La  théorie  du  droit  d'accroissement  est  difficile;  elle  mérite 
toute  l’atteulion  du  lecteur. 

I.  Nature  et  définition  du  droit  d’accroissement.  — Lorsqu’une  f.orstjti'une  per- 
personne  laisse  plusieurs  heri.iers  ab  intestat,  chacun  d’eux  a droit  h*1,"',,»  «i 
« toute  la  succession:  mais,  le  droit  de  chacuu  élailt  égal  à celui 

. . . , , ll  «UI  a-t-il  droit  à 

des  autres,  le  concours  de  ces  droits  rivaux  amèue  uécessaire-  <ow,  ta  tarer, - 
ment  le  partage  de  la  succession  : concursu  partes  fiunt.  Que  si  *' pourquoi  chacun 
tous  ces  droits,  moius  uu,  viennent  à s'etemdre,  celui  des  héritiers  d eui  "*  prena -11 
qui  a conserve  le  sien  prend  alors  toute  la  succession,  parce  qu  il  Pourquoi  ai  tous 
n’a  plus  de  rivaux,  parce  que  sou  droit  ue  rencontre  plus  aucun  iuc,«Mion" 
obstacle.  Il  u’empruute  point  les  droits  de  ses  cobériters  renon- c,lul  vul  <■«««  »oui 

. . . . a,-,  . I . . , . I»  prruil-H  en  tou- 

çauls,  car  ces  droits  sout  eteiuts.  8 tl  prend  le  tout,  c est  ea  vertu  me? 
d’uu  droit  qui  lui  est  propre,  qui  est  né  dans  sa  personne.  C'est 
ce  qu’on  exprime  lorsqu’on  dit  qu’il  recueille  toute  la  successiou 
non  pa3  jure  accrescendi,  mats  jure  non  decrcscendi. 

11  eu  est  de  même  des  légataires  auxquels  le  testateur  a légué  u m.'mo  théorio 
la  meme  chose,  et  à chacuu  la  chose  emiere  : chacuu  d’eux,  alors,  ".wV'.'JT  ’t,pl|« 

a droit  au  tout.  L’exéculiou  du  legs  pourra  ue  pas  répondre  à la  1<,*i«‘'“[«  '«u»  >« 
vocatiou  qu  il  attribue  a chaque  légataire;  car  s ils  vicuueut  tous,  siuort  personnes  et 
la  ouose  leguée  ue  pourra  pas,  la  uature  même  des  choses  s’y  pp-  *“  lou‘ 

pose,  être  attribuée  pour  te  tout  à chacuu  des  uyauts  droit;  uu 
partage  aura  lieu,  et  chaque  légataire  ue  recevra  qu’une  fraction 
de  la  chose  legnee.  Mais  si  l’un  d’eux  reste  seul,  ses  colégataires 
ue  lui  faisant  plus  obstacle,  la  chose  léguée  lui  reste  entière.  Son 
droit  ne  subit  aucune  diminution  ; il  le  conserve  intact.  11  prend 
le  tout  non  pas  par  droit  d’accroissement,  ainsi  qne  le  dit  à tort 
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Quel  est  le  liut  du 
droit  d accroisse- 
ment * 

Comment  peut-on 
définir  le  droit  d'ac- 
croissement ? 


N’a-l-fl  pas  pour 
fondement  l’inten- 
tion présumée  du 
testateur? 


A quels  sifmrs  re- 
connaîtra-t-on cette 
intention? 

Le  drott  romain 
n’avait-il  pas  des  rè- 
gles à cet  égard? 

Combien  de  con- 
jonct  ions  reconnais- 
sait-il ? 


Quand  les  légatai- 
res étaient -ils  con- 
joints re  et  r ert/U  T 


Quand  létaicnU 
lia  re  tantum  ? 


lu  Code,  mais  par  droit  de  non  décroissement,  c’est-à-dire  parce 
qu’il  avait  droit  au  tout,  et  que  rien  ne  s’oppose  plus  à ce  que 
le  droit  qui  lui  a été  conféré  reçoive  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Ainsi,  le  droit  d’accroiss'-ment  n’a  pas  pour  but  d’attribuer 
au  légataire  plus  que  le  testateur  n’a  voulu  lui  léguer;  son  but 
est  de  ne  pas  lui  donner  moins.  On  peut  donc  le  définir:  le  droit 
qu’a  un  légataire  de  retenir  la  totalité  d’une  chose  dont  il  n’au- 
rait eu  qu’une  partie  si  ses  colégatnires  eussent  accepté  comine  lui. 

On  le  voit,  le  droit  d'accroissement  repose  tout  entier  sur  l’iu- 
terprétalion  de  la  volonté  du  testateur.  Celui  des  colégataires  qui 
reste  seul  recueille  tout  le  bénéfice  du  legs  lorsque  le  testateur 
est  réputé  lui  avoir  légué  la  chose  entière  (I). 

Mais  dans  quel  cas  le  testateur  est-il  réputé  avoir  attribué  à 
chacun  des  colégataires  vocation  au  tout?  à quels  signes  recon- 
naitra-t-on  cette  intention  chez  le  testateur?  Le  Code  établit,  à 
cetégard,  certaines  présomptions;  mais,  pour  comprendre  sa  théo- 
rie sur  ce  point,  il  importe  de  connaître  préalablement  le  système 
qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  le  Gode  a été  fait. 

Nos  anciens  auteurs  distinguaient,  d'après  le  dernier  état  du 
droit  romain,  trois  espèces  de  conjonctions  : t*  la  conjonction 
re  et  verbis  ; 2°  la  conjonction  re  tantum  ; 3°  la  conjoucliou  verbis 
tantum. 

Les  légataires  étaient  : v 

1°  Conjoints  re  et  verbis,  lorsque  le  testateur  avait  légué  la 
même  chose  à plusieurs  personnes  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition, c’est-à-dire  par  une  seule  et  même  phrase,  et  sans  désigna- 
tion de  parts.  Exemple:  Je  lègue  ma  maison  B à Primus  et  à 
Secundus.  Les  légataires  sont  conjoints  re,  car  la  même  chose  a 
été  attribuée  à l’un  et  à l’autre;  verbis,  car  ils  étaient  lotis  appe- 
lés par  la  même  phrase;  à eux  tous  ils  forment  le  régime  du  verbe: 
je  lègue. 

2°  Conjoints  re  tantum,  lorsqu’il  avait  légué  la  même  chose  à 
plusieurs  personnes,  par  des  phrases  distinctes  et  séparées. 
Exemple  : Je  lègue  ma  maison  B à Primus  ; et  plus  loin  : Je  lègue 
ma  maison  B à Secundus.  Ils  sont  conjoints  re,  puisque  la  même 
chose  est  léguée  à chacun  d’eux;  ils  ne  le  sont  pas  verbis,  puisqu'ils 
sont  appelés  par  des  phrases  distinctes  et  séparées. 

Par  même  chose  j'entends  même  corps  certain  ; car  si  le  testateur 
a légué  séparément  des  quantités  égales  à plusieurs  légataires,  par 
exemple  : 1,000  à Primus...  1,000  à Secundus,  il  u’existe  entre  eux 
aucune  conjonction. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  testateur  a légué  séparément  à 
plusieurs  un  même  genre,  par  exemple  : un  cheval  à Primus,  un 
ïheval  à Secundus. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  deux  legs  s’exécutent  cumulative- 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  L VIII,  p.  8Ï5. 
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meut,  et  chacun  pour  le  tout.  Chaque  légataire  reçoit  ce  qui  lui  a 
été  légué.  Si  l’un  d'eux  manque,  l’héritier,  déchargé  de  l’un  des 
doux  legs,  doit  l’autre  en  totalité  (l). 

3“  Conjoints  verbis  tanlùm,  lorsque  le  testateur  avait  légué  la  <ju*«d  rêtaivni 

. . , . 1*1  .ils  verbis  tantum  * 

meme  chose  a plusieurs  par  une  seule  et  meme  phrase,  mais  avec.  Laccroissemont 
désignation  de  parts.  Exemple  : Je  lègue  ma  maison  B à Primas  "XôjonciV^  d‘T 
et  à Seaindus.  à chacun  pour  moitié.  vtrj"  1 

' * Quid  dans  la  con- 

— Qu’arrivera-t-il  dans  ces  trois  hypothèses  si  l’un  des  deux  joncuoo  r«  r il- 

légale, i tes  manque,  si,  par  exemple,  Secundus  renonce?  I.a  part  o„i,i  datais  con- 
qu’il  aurait  prise,  s’il  eût  accepté,  passera-t-elle  aux  débiteurs  du  lan 

legs,  à ceux  qui  étaient  chargés  de  l’acquitter?  Resiora-t-elle,  au 

contraire,  à son  colégataire,  à Primus?  En  autres  termes,  y a-t-il 
ou  n’y  a-t-il  point  lieu  au  droit  d’accroissement? 

La  loi  distinguait  : 

Les  légataires  étaienl-ils  conjoints  re  tanlùm,  la  maison  B restait 
tout  eutière  à Primus,  jure  non  decrescendi. 

Etaient-ils  conjoints  réel  verbis,  la  maison  restait  à Primus,  jure 
accrescendi.  Bien  que  conjoints  re  et  verbis,  chacun  d’eux  avait 
vocation  au  tout;  ce  n’était  que  brevitatis  causd  que  les  deux  legs 
avaient  été  faits  par  une  seule  et  même  phrase.  Le  légataire  resté 
seul  conservait  donc  tout  ce  que  le  testateur  était  réputé  lui  avoir 
légué,  la  chose  entière. 

Etaient-ils  conjoints  verbis  tanlùm,  le  légataire  resté  seul  n’avait 
droit  qu’à  la, fraction  qui  lui  avait  été  léguée;  car  le  testateur 
avait  limité  ot  restreint  à cette  fraction  l’étendue  de  la  libéralité 
qu’il  avait  enteudu  lui  faire. 

— Passons  au  système  du  Code. 

L’art.  1044  règle  tout  à la  fois  la  conjonction  re  et  verbis  et  la  Qneiio  eonjoni'- 
conjonctiou  verbis  tanlùm.  11  y est  dit,  en  effet,  que  l’accroisse-  iiè"  un  *''  1 *n 
ment  a lieu,  c’est-à-dire  que  le  colégataire  resté  seul  prend  la  ^jVneu^sTa'rô" 
chose  entière  lorsqu’elle  a été  léguée  par  une  seule  et  même  dis-  jomiiuo  ™ n m- 
posilion,  et  sans  désignation  de  parts  ; d’où  il  suit,  à contrario . dan.*  î*  r,i* 
qn’il  n’y  a pas  lieu  à accroissement,  que  le  colégataire  resté  seul 
u’a  droit  qu’à  la  moitié  de  la  chose  qui  fait  l’objet  du  legs  si  elle  a 
été  léguée  par  une  même  disposition,  mais  avec  assignation  de 
parts.  Ainsi,  les  légataires  sont-ils  conjoints  re  et  verbis,  l’accrois- 
sement a lien;  sont-ils  conjoints  verbis  tantùm,  il  n’y  a pas  lien  à 
accroissement. 

L’art.  1045  règle  la  conjonction  re  tantùm.  Il  est  ainsi  conçu  : p«  ,3 

« Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement  (c’est-à-dire  il  y a /üm°nqa°n  pr/v"îi 
encore  lieu  au  droit  d'accroissement)  quand  une  chose  qui  n'est  ‘ “Lràc'”„fSgenll.n, 
pas  susceptible  d’être  divisée  sans  détérioration  a été  donnée  par  «-u  iie»d.nac«ca»* 
le  même  acte  (c’ost-à-dire  par  le  même  testament)  (2)  à plusieurs,  îecôdo 
même  séparément  (c’est-à-dire  par  des  phrases  distinctes  et  sé-  cH*  r,,K"" 
parées).  » 

(t)  M.  Vit. 

(S)  Lorsqu*  les  deux  legs  ne  sont  pas  écrits  dans  le  m/me  lettvmrnt,  le  pre- 
Il  19 
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Voici  donc  le  système  du  Code  : 

Conjonction  re  et  terbis.  — L’accroissement  a lien;  le  colé- 
gataire reste  seul  prend  la  chose  entière. 

2*  Conjonction  verbis  tantum.  — Il  n’y  a pas  lieu  an  droit  d’ac- 
ereissement;  le  colégataire  resté  seul  ne  recueille  que  la  fraction 
qui  lui  a été  léguée. 

3“  Conjonction  re  tantum: — La  loi  distingue  si  la  chose  léguée 
est  ou  n’est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration.  Au 
premier  cas,  l’accroissemenl  n’a  pas  lieu  : le  colégataire  resté  seul 
n’a  droit  qu’à  une  fraction.  11  a lieu  au  second  : le  colegataire 
resté  seul  conserve  tout  ce  qui  lui  a été  légué,  la  chose  entière. 

— Ce  système  du  Code  est  hien  peu  rationnel.  Il  a été  l'objet 
des  plus  vives  critiques.  Lorsqu’une  chose,  qu’elle  soit  ou  non 
susceptible  d’être  divisée  sans  détérioration,  a été  léguée  à plusieurs 
par  «ne  seule  et  même  phrase,  la  loi  présume  que  le  testateur  a 
entendu  léguer  la  chose  entière  à chacun  des  colégataires  : or,  s’il 
en  est  ainsi  dans  cette  hypothèse,  à bien  plus  forte  raison  de- 
vrait-il en  être  de  même  lorsque  la  chose  a été  léguée  à chacun 
des  légataires  séparément  par  des  phrases  distinctes.  Il  est,  en  effet, 
plus  qu’évident  que  le  testateur  qui,  après  avoir  légué  sa  maison 
à Primus , la  lègue  ensuite  à Secundus,  l’a  léguée  deux  fois,  et 
chaque  fois  en  totalité.  L'intention  d'appeler  chaque  légataire  à la 
chose  entière  ressort,  dans  ce  cas,  avec  bien  plus  de  force  que 
dans  celui  où  le  testateur  a légué  la  même  chose  à Primus  et  à 
Secundus  par  une  seule  et  même  phrase. 

La  distinction  que  le  Code  fait  entre  le  cas  où  la  chose  est 
susceptible  d’être  divisée  sans  détérioration  et  celui  où  elle  ne 
l’est  pas,  est  vraiment  puérile.  Quoi,  si  la  maison  que  j’ai  lé- 
guée séparément  à Primus  et  à Secundus  ne  peut  pas  être  faci- 
lement partagée,  le  testateur  sera  réputé  l’avoir  donnée  tout 
entière  à chacuu  des  légataires,  taudis  que,  si  elle  est  construite 
de  telle  manière  qu’on  puisse  la  partager  sans  détérioration,  il 
sera  réputé  u’avoir  voulu  léguer  que  des  fractions  à chacun  des 
légataires!  Bizarre  législation  qui  détermine  l’étendue  d’une  libé- 
ralité nou  pas  d’après  l’inteulion  du  testateur,  mais  d’après  la 
qualité,  la  nature  ou  la  forme  de  la  chose  léguée  ! Si  cette 
distinction  est  logique,  si  elle  est  décisive,  pourquoi  ne  l'avoir 
faite  que  pour  le  cas  de  la  conjonction  re  tantum  ? Il  semble  que 
le  législateur  se  soit  dit  : les  légataires  conjoints  re  et  verbis  sont 
plus  conjoints  qup.  les  conjoints  re  tantum;  donc  ils  doivent  être 
traités  plus  favorablement.  L'influence  des  mots  l’a  emporté  sur 
le  simple  bou  seus.  Quoi  qu’il  en  -oit,  la  toi  esi  formelle  (i). 

h 

inier  est  nettement  révoque  par  le  second  ; cependant  les  juges  peuvent  décider 
en  fait  que  le  testateur,  en  taisant  le  second  legs,  a entendu  nuit  pas  retirer  au 
premier  légataire  la  chose  qu’il  lui  a léguée,  mais  lui  donner  un  colégatairc.  Dans 
ce  cas,  notre  article  recevrait  son  application. 

MM.  Val.;  Bug.,  tur  Poih.,  t,  VIII,  p.  3Ï7.—  AI.  Proudhon,  trappt  de  U 
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Question*  controversées  : — I.  L'assignation  de  parts,  faite  par  le  l imIumIm  d« 
testateur , fait-elle  toujours  cesser  le,  droit  d'accroissement  ? — Quel-  t>*Jiît/ir",(»!?rei!« 
ques  persuuues  fout  dejiemlre  la  solutioa  de  cette  question  de  la  *°uioor«  ce»rr  u 
place  qu’occupe  dans  le  legs  l’assiguatioa  des  parts.  Est-elle  écrite  me  ni’  ,ccr®IKM’' 
dans  la  disposition  même,  il  n’y  a pas-  lieu  au  droit  d’accroisse- 
ment; l' est-elle  dans  la  partie  du  testament  où  le  testateur  a réglé 
l’exécution  du  legs,  l’accroissement  a lieu.  J’ai  légué  ma  maisou  U 
à Primus  et  à Secundus,  à chacun  pour  moitié:  — l’assignation  des 
parts  étant  écrite  daus  la  disposition  elle-même,  chaque  légataire 
n’est  appelé  qu’à  une  fraction  de  la  chose  léguee;  l'accroissement 
n’a  pas  lieu.  — J’ai  légué  ma  maison  U à Primus  et  à Secundus  ; 
j’ai  ensuite  ajouté:  ils  la  partageront  par  moitié:  l'assignation 
porte  non  pas  sur  le  legs,  mais  seulement  sur  l’exécution  du  legs; 
la  maison  il  a été  léguee  entière  à chaque  légataire;  car,  eu  ajou- 
tant celte  clause  subsidiaire  : les  légataires  partageront  par  moitié, 
je  n’ai  eu  d’autre  but  que  de  régler  ce  qui  arrivera  daus  le  cas  où 
les  légataires  concourront;  si  donc  l’uu  d’eux  manque,  celui  qui 
restera  seul  couservera  tout  ce  qui  lui  a éle  légué,  la  maisou  en- 
tière ■ 

Cette  distinction  u’est-elle  pas  un  peu  arbitraire? Elle  n’était  pas 
admise  dans  notre  ancienne  junsprudeuce.  Putuier,  adoptant 
l’avis  de  Cujas  sur  ce  point,  la  rejetait  formellemeut.  Le  Coue  ue 
l’ayaut  pas  uou  plus  reproduite,  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  eu 
cette  matière,  c est  d’uhandouuer  la  solution  de  celte  question  aux 
juges,  qui  adinèltront  ou  rt  jetteront  le  droit  d’accroissement,  sur- 
vaut  qu'il  résultera,  soit  des  termes  mêmes  uu  legs,  soit  des  autres 
clauses  du  testament,  soit  aussi  de  toute  aulre  circonstance,  que  le 

bizarrerie  de  ce  système,  s’est  efforcé  d’expliquer  daus  uu  aulre  sens  les  art.  luûi  M prou atioo  n«- 
el  1045.  Voici  sa  lllèse  : Lorsque  les  légataires  sont  conjoints  < C tantum , il  esl  ue  t-ll  pas  proposé  une 
toute  évidence  que  celui  des  culégalaires  qui  resie  seul  a droit  à loul  ce  qui  a élé  eipUesilon  0’d si 
légué,  c est-a-dire  a la  chose  entière;  aucun  doule  il  était  po  siblc  a cel  egard;  à***™,* *i- 

aussi  le  Loae  ne  s’eu  esi-tl  point  occupe.  Les  ari.  1 0fil  et  1045  n'ont  trait  qu'a  rie  insô  un  sens  ral- 
la  conjoucliou  rt  et  étroit  et  a la  cunjjnctiou  vernit  tanlùm.  Si  les  coiégatairrs  sonosbir?  ^ tljon 
sont  conjoints  rt  et  ue  bit,  l’accroisseuient  a toujours  lieu;  s’ils  sont  conjoints  Sol*- eUe^slro*  »d- 
verbis  tuniùm , en  principe  l'accroissement  n'a  pas  lieu.  Telle  esl  la  théorie  de  mise? 
l’art.  Iu44;  mais  elle  est  modifiée  par  le  tempérament  qu’a  introduit  l'arl.  iu45: 
lorsque  la  chose  léguée  n’esl  pas  susceptible  d'étre  divisée  sans  détérioration,  l’ac- 
croissemeiit  a lieu,  même  dans  le  cas  de  la  conjoucliou  ver  bis  tantum.  L'an.  1045 
doit,  eu  effet,  être  ainsi  traduit:  « Le  legs  sera  encore  réputé  lait  conjointement 
quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'étre  divisée  saus  détérioration  aura 
été  léguée  par  le  même  acte  (c'esl-a-dire  avec  assignation  de  parts).  » — Celte 
explication,  quoique  fort  ingénieuse,  n’a  couvaiucu  personne;  Ou  ne  peut  la  justi- 
fier qu'eu  torturant  les  texte.,  eu  substituai!!  aux  turuiules  de  lui  uue  rédaction 
purement  arbitraire.  Le  inot  séparément,  dont  se  sert  l'art.  1045,  lait  antithèse  • 

au  mot  conjointement  employé  dans  l'art.  1044  ; or,  les  mots  : legs  (ait  conjointe- 
ment, la  loi  le  dit  el.c-uiêine,  signifient  : « legs  tait  par  une  seule  et  même  phrase.* 

Donc  la  formule:  legs  fait  stpaiimtnt...  est  synonyme  de  cedc-ci:  legs  [ait  par  des- 
phrases  distinctes  et  séparées!  Qui  d'ailleurs  croira  jamais  que  les  mots  : • même 
acte,  • soieut  employés  connue  syuuuyiues  de  ceux-ci  : • même  pttrase  ? a 

U.  Colm.  de  b.  a entrepris  de  Justifier  le  système  exposé  au  texte  (V,  t, 

«•  W*«,UetIU),  ’ • 4 
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Les  art.  40-14  et 
4045  sont  - ils  ap- 
plicables uus  legs 
universels  et  à ti- 
tre universel* 


testateur  a entendu  léguer  à chaque  légataire  la  chose  entière,  ou 
seulement  des  fractions  (t). 

— M.  Durauton  pense  que  le  droit  d’accroissement  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  : 

1°  Lorsque  le  testateur  a légué  la  même  chose,  avec  assignation 
départs  matérielles,  comme  lorsqu’il  a dit  : Je  lègue  à Primus  et 
à Secundus  ma  terre  de. ..  à Primas  la  partie  à droite  de  la  route, 
et  à Secundus  la  partie  à gauche.  Il  y a alors  deux  legs  bien 
distincts.  Le  droit  d’accroissement  n’est  point  possible  eu  pareil 
cas. 

2°  Lorsqu’il  a légué  des  fractions  aliquotes,  mais  inégales,  comme 
lorsqu’il  a dit  : Je  lègue  ma  terre  de...  à Primus  et  à Secundus,  à 
Primus  pour  nu  quart,  à Secundus  pour  les  trois  autres  quarts. 
Dans  ce  cas,  eu  effet,  on  ne  peut  pas  dire  que  chaque  légataire  a 
droit  au  tout,  puisque  l'un  d’eux  a reçu  un  droit  inférieur  à celui 
qui  a été  attribué  à l’autre. 

Ces  solutions  à priori  me  semblent  dangereuses  ; je  préfère,  je 
le  répète,  abandonner  la  solution  de  ces  questions  à l’appréciation 
des  tribunaux,  qui  les  décideront  en  fait. 

IL  Les  art.  1044  et  1015  sont-ils  applicables  aux  legs  universels 
et  à titre  universel ? — Si  l’on  résout  cette  question  affirmative- 
ment, il  faudra  dire  que  l’accroissement  n’a  jamais  lieu  entre  léga- 
taires universels  conjoints  re  tantum,  car  une  universalité  de  biens 
est  toujours  susceptible  d’être  divisée  sans  détérioration.  Un  résul- 
tat aussi  déplorable  ne  saurait  être  admis  qu’en  présence  d’une  loi 
explicileet  bien  positive.  Or,  l’autorité  historique  et  le  texte  même 
de  nos  articles  nous  montrent  suffisamment  que  les  dispositions 
des  art.  1044  et  1045  n’ont  trait  qu’aux  legs  particuliers  ; elles 
ont  été,  en  effet,  copiées  dans  Pothier,  qui,  à l’exemple  du  droit 
romain,  ne  trait. «il  du  droit  d’accroissement  qu’à  l’occasion  des 
legs  de  choses  particulières,  et  il  n’est  pas  probable  que  le  Code 
ait  entendu  innover  sur  ce  point.  Comme  Pothier,  il  suppose  tou- 
jours le  legs  d’tme  même  chose,  ce  qui  ne  peut  guère  s’entendre 
du  legs  d’une  même  universalité;  le  mot  meme,  appliqué  à l’uin- 
versaüté  «les  Liens,  n’aurait  pas  de  sens  ; car  il  est  plus  qu’évident 
que  le  testateur  u’a  toujours  qu’une  seule  et  même  universalité  de 
biens  (2). 

Ainsi,  lorsque  le  testateur  a dit:  Je  lègue  tous  mes  biens  à Pri- 
mus, et  plus  bas:  Je  lègue  tous  mes  biens  à Secundus,  celui  de» 
légataires  qui  reste  seul  conserve  tout  ce  qui  lui  a été  légué,  c’est- 
à-dire  l'universalité  des  biens. 

Si  le  testateur  a dit  : Je  lègue  tous  mes  bieii9  à Primus  et  A 
Secundus,  à chacun  pour  moitié,  les  juges  ont  a décider  en  fait  s’il 
u voulu  faire  deux  legs  universels,  on  deux  legs  à titre  universel. 


(1)  MM.  Val.;  Dom.  cl  Colin,  do  S.,  n"  100  bit,  VI. 

(?)  M.  Val.;  eontrà,  MM.  Dell).  et  Colm.  de  S.,t.  IV,  n*  190  bu,  VU. 
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Dans  le  premier  cas,  l’accroissement  a lieu  ; il  n'a  pas  lieu  daus  le 
second  (V.  p.  404). 


111.  V accroissement  entre  colêyataires  «/'usufruit  a-t-il  lieu,  t «ternissement 
même  après  que  le  legs  a été  recueilli  par  chacun  des  colégataires  ? 'uri r u i ûêV^ B a 1 " 1 
— J’ai  légué  à Primus  et  à Secundus  un  droit  d’usufruit  sur  ma  ,il'u.  “,l!nl<!  .»Pr” 

. r»  . « » que  »•  legH  a ete  re- 

maison  ; Pnmus  et  Secundus  me  survivent  et  acceptent  I un  et  menu  par  chacun 
l’autre  : si  Secundus  vient  à mourir  du  vivant  de  Primus,  sa  part  ll“  C0lC6''l,'r"  ’ 
accroitra-t-elle  à ce  dernier  ? Fera-t-elle,  au  contraire,  retour  à la 
nue  propriété? 


Premier  système.  Elle  fera  retour  à la  nue  propriété.  C’est,  en 
effet,  à l’occasion  de  la  caducité  des  legs  que  le  Code  s’occupe  du 
droit  d’accroissement;  or,  dans  l’espèce,  chaque  legs  a produit  son 
effet,  chaque  légataire  a acquis  le  droit  qui  lui  était  attribué  ; la 
caducité  du  legs  n’est  plus  po  sible  : dès  lors  tout  est  réglé  défini- 
tivement pour  chaque  légataire  (I). 


Deuxième  système.  Le  légataire  resté  seul  conserve  l’usufruit 


tout  entier.  On  sait,  en  elTet,  que  le  droit  d'accroissement  est  fondé 
sur  le  droit  au  tout  attribué  par  le  testateur  à chacun  des  léga- 
taires. S’ils  viennent  tous,  chacun  soutire,  en  fait,  une  diminution 


dans  son  droit;  que  si,  au  contraire,  l’un  d'eux  vient  seul,  sort 
droit  reste  intact.  Le  droit  d’accroissement  doit  donc  nécessaire- 


ment s’ouvrir  toutes  les  fois  que  l’obstacle  qui  s’opposait  à l’exécu- 
tion du  legs  a cessé.  Cet  obstacle  est  perpétuel;  il  ne  cesse  plus 
lorsque  les  légataires  sont  conjoints  quant  à la  pleine  propriété  al 
qu’ils  ont  tous  accepté;  il  est  perpétuel  alors,  parce  que,  chaque 
légataire  transférant  à scs  héritiers  son  droit  de  propriété,  il 
n’est  pas  possible  que  l’un  des  colégataires  reste  seul:  il  aura 
toujours  un  colégataire,  celui  qui  a été  institué  avec  lui  ou  ses 
héritiers. 


11  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’ils  sont  colégataires  quant  à l’usu- 
fruit. L’obstacle  n’est  plus  perpétuel  alors  ; car  le  droit  attribué  à 
chacun  peut  cesser  chez  l’un  d’eux,  même  après  qu’il  a été  accepté 
par  tous  : on  sait,  en  efTet,  que  le  droit  d’usufruit  s’éleiut  par  la 
mort  de  l’usufruitier.  Si  donc  l’un  des  colégataires  meurt,  celui 
qui  lui  survit  n’a  plus  de  colcgataire  ; l’obstacle  qui  s’opposait  à ce 
que  son  legs  reçût  sa  pleine  et  entière  exécution  a cessé.  Il  doit 
couserver  alors  tout  ce  qui  lui  a été  légué,  c’est-à-dire  l’usufruit 
de  la  chose  entière  (2). 


IV.  Le  colêqataire  qui  profite  du  droit  d'accroissement  est-il  tenu  coié*»tiir«(iui 
des  charges  que  le  testateur  a imposées  au  légataire  defaillant  ? — croissemont  esuii 
Le  testateur  a légué  sa  maison  à Primas  et  à Secundus,  mais  à la  î,™"  i*“«sûtjîî*î 
charge,  par  Secundus,  de  payer  10,000  fr.  qu’il  doit  à Paul  ; Se-  \2r«AMain«îi»»,t,*~ 
cundus  répudie  le  legs  : Primus,  qui  prend  la  maison  tout  entière, 


(t)  MM.  Bug.,  sw  Potl 1.,  t.  VIII,  p.  325;  Dem.  et  Colm.  de  S.,  t.  IV, 
c”  199  bis,  VIII;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  Î10. 

(î)  MSI.  Val.;  Marc.,  arl.  1045. 
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est-il  tenu  de  payer  la  dette  dont  le  testateur  était  tenu  envers 
Paul  ? — En  droit  romain,  l’accroissement  se  faisait  cum  onere 
lorsque  les  légataires  étaient  conjoints  rcet  verbis  ; sine  onere.  lors- 
qu’ils étaient  conjoints  re  tantum.  Pothier,  d’après  Ricard,  rap- 
porte que  cette  distinction  n'était  pas  suivie  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  : l’accroissement  avait  toujours  lieu  cum  onere.  C’est 
à cette  dernière  opinion  qu’il  faut,  je  crois,  s’eu  tenir.  Rien  n’in- 
dique que  les  rédacteurs  du  Code  Rient  entendu  s’écarter  du  sen- 
timent de  Pothier  et  de  Ricard  (t).  L’opinion  de  ces  jurisconsultes 
est  d’ailleurs  fort  rationnelle.  Primus  ne  peut  pas  recevoir  à lui 
seul  plus  qu’il  n’a  été  atlribué  aux  deux  légataires.  Or,  c’est  ce 
qui  arriverait  si  l’accroissement  avait  lieu  sine  onere.  Dan,s  la  pen- 
sée du  testateur,  la  maison  qu’il  lègue  est  affectée  au  paiement  de 
l’une  de  ses  dettes;  c’est  un  allégement,  une  compensation  qu'il 
accorde  à ses  héritiers  ab  intestat.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  dé- 
pouillés de  ce  bénéfice  sous  prétexte  que  l’un  des  deux  colégataires 
est  resté  seul.  S’il  est  juste  que  la  caducité  ne  leur  profite  pas,  il 
est  plus  juste  encore  qu’elle  ne  leur  nuise  point  (2). 


Art.  Y.  De  la  révocation  encourue  par  te  fait  du  légataire.  — Le  tes- 

1046  et  1047.  tament  n’est  point,  comme  la  donation,  révocable  pour  cause  de 
u»  ic»s  «oot-n».  survenance  d’enfants.  Un  homme  qui  n’a  aucun  enfant  vivant, 
ù°oM>.e  révocaM*»  ma'sdont  la  femme  est  enceinte,  fait  son  testament  et  meurt  dans 
puur  c»use  de  sur-  l’ignorance  de  la  grossesse  de  sa  femme  le  testament  qu’il  a fait 
lc-  .turcs  cause»  reste  valable,  quoique  l’enfant  dont  sa  femme  était  enceinte  naisse 
donations* m|ïeu«  v'vant  et  viable.  Celte  solution  est  regrettable,  je  le  reconnais, 
•ppiicaMesauitcKs?  mais  les  causes  de  révocation  ne  s’étendent  point  par  analogie,  et 
d aiiiueot*?  la  loi,  par  oubli  sans  aoule,  n a point  range,  la  survenance  a en- 
t«L  »”*  memoire  ^an,s  parmi  les  causes  de  révocation  des  legs. 
w«-i"iu*u  dêo»-  Mais,  de  même  que  la  donation,  les  legs  sont  révocables  pour 
tien?  cause:  1°  d’inexécution  des  conditions;  2°  d’ingratitude.  Toutefois, 

J^uViVS!  remarquez  : 4°  que  le  refus  d’aliments  n’est  pas  ici,  comme  en  ma- 
moiro  d'un  t«»ta-  tière  de  donations,  mis  au  nombre  des  faits  qui  constituent  l’in- 
gratitude. On  comprend,  au  reste,  pourquoi  la  loi  le  passe  sous 
silence  : l’obligation  de  fournir  des  aliments  ne  peut  pas  précéder 
le  service  reçu  ; or,  quand  le  légataire  acquiert  le  bénéfice  dont  il 
a été  gratifié,  son  bienfaiteur  a cessé  de  vivre  I 2“  que  l’injure 
grave  faite  h la  mémoire  du  donateur  ne  révoque  point  la  dona- 
tion (V.  p.  366),  tandis  que  l'injure  grnve  faite  à la  mémoire  du  tes- 
tateur est  une  cause  de  révocation  du  legs. 


dou*”*  r^Tnicnt'cc  — L’action  en  révocation,  lorsqu’elle  est  fondée  sur  une  iDjure 
riciion  «n  rcvnci-  grave  faite  à la  mémoire  du  défunt,  doit  être  intentée  dans  l'année 
qu'ciie  c»t  fondée  du  délit;  mais  quel  est  le  point  île  déport  de  cette  année?  Est-ce  le 
V/  ,u.rn'  me-  jour  même  du  délit,  ou  le  jour  où  les  héritiers  du  testateur  eu  ont 

moire  du  défunt? 


(1)  M.  Val. 

(ï)  MM.  Dcm.  et  Cnlm.  de  S.,  n*  199  bit,  XI  ; conlrà,  MM.  Zacha. , Aubry  tt 
Rau.  p.  208;  Marc.,  art.  1045. 
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eu  connaissance  ? C’est,  je  crois,  au  dernier  parti  qu’il  faut  s’en 
tenir.  J’applique  ici,  par  analogie,  ce  que  j’ai  dit  sur  l’art.  057 
(V.  p.  364  et  s.). 

Lorsque  le  fait  d’ingratitude  s’est  passé  du  vivant  du  testateur, 
celui-ci  peut  pardonner  l'offense  qu’il  a reçue;  s’il  laisse  passer 
plus  d’un  au  sans  révoquer  sou  testament,  le  pardon  se  présume 
(art.  957,  arg.  d’anal.);  l’action  en  révocation  ne  passe  donc  à ses  L'inion  en  r, v«. 
héritiers  qu  autant  qu’il  est  mort  dans  l’ignorance  du  délit  ou  dans  nn^râmî!i«*ît> 
l’année  à partir  du  jour  où  il  en  a eu  connaissance.  *»<»iri  p«n*-t-fiii 

Toutefois,  lorsque  le  légataire  a donné  ou  tenté  de  donner  la  tou-ur? 
mort  au  testateur,  l’action  eu  révocation  dure  autant  que  l’action 
publique  . c’est-à-dire  dix  ans  ; cela  résulte  de  la  manière  la  plus 
formelle  de  la  discussion  qui  s’est  engagée,  au  conseil  d’Etat,  sur 
ce  cas  particulier. 


CHAPITRE  VI.  — des  dispositions  permises  en  faveur  sorr  des  18*  répétition. 

PETITS-ENFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  SOIT  DES  ENFANTS 
DE  SES  FRÈRES  ET  SŒURS,  OU,  PLUS  GÉNÉRALEMENT,  DES  SUBSTITU- 
TIONS. 


Généralités,  a Les  substitutions  sont  prohibées.  » Art. 

Cette  règle,  quoique  fort  simple  en  apparence,  donne  lieu  aux  896  el  897. 
plus  graves  difficultés.  Et  d'abord,  quelles  sont  les  substitutions  L„  ,ubs, 
que  le  Code  a entendu  prohiber?  «ont-pii«ip«rai»MT 

Ou  sait  qug, le  droit  romain  reconnaissait  trois  substitutions:  la  Quelle»  sont  i« 
vulgaire,  la  pupillaire  et  la  quasi-pupillaire.  Est-ce  l’une  ou  l’autre  cî^*prôÂ*i>o,’»'.«î 
de  ces  substitutions  qu’a  entendu  prohiber  le  Code?  »■*»««*■ 

Ce  n’est  pas  la  substitution  vulgaire,  car  il  la  permet  et  l’au- 
torise expressément  dans  l’art.  898.  Ce  n’est  pas  non  plus  la 
substitution  pupillaire  on  quasi-pupillaire,  car,  on  le  conçoit,  la 
loi  n’a  pas  besoin  de  défendre  de  tester  pour  autrui;  le  silence  de 
la  loi  à cet  égard  équivaut  à prohibition. 

Quelle  institution  est  donc  prohibée  sous  le  nom  Ae.  substitution? 

L’histoire  de  notre  droit  va  nous  l’apprendre.  Les  dispositions 
que  les  Romains  appelaient  fidéicommis  passèrent  dans  notre  droit 
sous  la  dénomination  de  substitutions  fidéicommissaires.  Dans  un 
intérêt  de  brièveté  de  langage,  le  mot  fidéicommissaires  disparut 
bientôt  ; il  ne  resta  plus  que  le  mot  de  substitutions.  Ce  sont  ces 
substitutions  que  le  Code  ptoliibe. 


jÇ  I.  — Tableau  historique  des  fidéicommis.  — Droit  romain.  — e»’»«  - *•  s»  >"> 
Le  fidéicommis  est  une  disposition  par  laquelle,  après  avoir  dis-  Dans  quel  but  lui 
posé  au  profit  d’une  personne , on  la  prie,  on  la  charge  de  res-  !nd*oii 

tituer  les  biens  qu’on  lui  attribue  à uue  autre  personne  dési-  romimr 
guée. 

Ce  fut  d’abord  pour  les  citoyens  un  moyen  indirect  d’éluder  la 
rigueur  des  lois  sur  la  capacité  de  recevoir  par  testament.  Le  tes- 
tateur voulait-il  tester  au  profit  d’un  peregrinus,  son  ami,  sou 


Digitized  by  Google 


■456 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


bienfaiteur  peut-être,  d’un  proscrit,  il  ne  le  pouvait  pas  directe- 
ment. Que  faisait-il  alors?  Il  instituait  pour  héritier  direct  une 
personne  avec  laquelle  Savait  faction  de  testament  et  en  laquelle 
il  avait  confiance,  la  priant  de  restituer  les  biens  qu’il  lui  attri- 
buait à l'incapable  qu’il  désirait  gratifier. 

Ces  dispositions,  simplement  précalives,  confiées  à la  bonne  foi 
de  la  personne  qui  en  était  chargée,  ne  devinrent  obfigatoiresque 
sous  Auguste  (1). 

r>nn»  quel  bul  fu-  II.  Ancien  droit  français.  — Les  fidéicommis  passent  dans 
ïn°Fr»ncc  ” r°  * notre  droit,  mais  sous  un  autre  nom  et  dans  un  autre  but.  On  les 
^‘amtm,jxâ!n°oê  appelle  substitutions  fidéicommissaires,  ou,  plus  brièvement, substi- 
pas  lutions. 

sieur»  personnes?  La  substitution  suppose  un  concours  de  trois  personnes  : le  dis- 
■posant , c’est-à-dire  le  donateur  ou  le  testateur  ; le  grevé  ( fiduciaire 
en  droit  romain),  celui  qui  reçoit  à la  charge  de  rendre;  V appelé 
(le  fidéicommissaire  en  droit  romain),  celui  qui  doit  profiter  de  la 
restitution. 

Ne  comprend-eiio  Elle  comprend  deux  dispositions  : l’une  sous  condition  résolu- 
uon»?<ltuï  dl,|"’sl  foire , l’autre  sous  condition  suspensive.  Le  grevé  acquiert,  sur  les 
biens  dont  le  disposant  le  gratifie,  un  droit  de  propriété  ; mais  Ce 
droit  u’est  pas  irrévocable;  c’est  uu  droit  soumis  à cette  condition 
résolutoire  : si  l'appelé  survit  au  grevé. 

Cette  couditiou,  qui  est  résolutoire  quant  au  grevé,  est  suspen- 
sive quant  à l’appelé  ; celui-ci,  tant  que  vit  le  grevé,  u’a  qu’un 
droit  éventuel  ou  conditionnel. 

tuvu,l*«e*di«eBoo  ^a  C0ll^lt‘011  à laquelle  est  subordonné  le  droit  du  grevé  vient- 
dMut  c c " elle  à se  réaliser,  uu  double  effet  est  produit  : le  grevé  cesse  d’ètre 
v«w«cq»1wwî* ,r*’  propriétaire  ; l’appelé  le  devient  : ce  double  effet  est  rétroactif. 

u 8n“Vle%é»*°iïïnt  I)roPriélé  des  hieus  compris  dans  la  disposition  est  réputée  n’avoi  r 

3u  principe  que  le  jamais  reposé  sur  la  tète  du  grevé;  l’appelé,  qui  eu  est  maintenant 
«Tre^eoue  condition  investi,  est  réputé  la  tenir  non  pas  du  grevé,  mais  du  disposant 
résolutoire,  et  iep.  lui-même . De  là  cette  double  conséquence  : 

pelé  cous  condition  ’ 

suspensive?  i*  L'appelé  prend  les  biens  francs  et  quittes  de  toutes  les 

charges,  servitudes  ou  hypothèques  qui  pesaient  sur  eux  du  chef 
du  grevé.  Il  peut  même  les  reprendre  entre  les  mains  des  tiers 
acquéreurs  ; car  le  grevé,  qui  n’avait  qu’un  droit  révocable,  n’a 
pas  pu  leur  transférer  uu  droit  irrévocable  : resoluto  jure  dantis , 
resolvilur  jus  accipienlis  (art.  4183). 

2°  L’appelé,  s’il  est  héritier  du  grevé,  peut  renoncer  à sa  suc- 
cession quand  elle  est  mauvaise,  et  s’en  tenir  aux  biens  compris 
dans  le  fidéicommis. 

Vient-elle  à manquer,  c’est-à-dire  l’appelé  meurt-il  avant  le 
grevé,  le  fidéicommis  est  caduc  : la  propriété  se  trouve  alors  con- 
solidée sur  la  tète  du  grevé.  Les  charges,  servitudes  ou  hypo- 
thèques, acquises  de  son  chef  sur  les  biens  compris  dans  le  fidéi- 

• 

(1)  V.  M.  Ortolan,  t.  I,  p.  70?  et  suiv. 
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commis,  les  aliénations  qu'il  a faites,  sont  désormais  à l’abri  de 
tou(£  résolution. 


Comment  divisait- 
on  autrefois  les 
substitutions? 


— Les  substitutions  sont  simples  ou  graduelles.  juiîaumuêa 

Les  simples  sont  celles  qui  ne  comprennent  qu’une  restitution  à lob,nUUo 
faire:  exemple  : Je  lègue  tous  mes  biens  à Primus:  il  ! s rendra  sraduritei 
a sa  mort  a occundus . gré»  pouvaient  dire 

Les  graduelles  sont  celles  qui  comprennent  plusieurs  restilu-  4“^1rIi‘„4"“  u,", 
tious  à faire.  Exemple  : Je  lègue  mes  biens  à Primus ; il  les  ren- 
dra à sa  mort  à Secundus,  qui,  à sa  mort,  les  rendra  à Terlius. 

Dans  la  substitution  graduelle,  le  premier  appelé  joue  ’e  rôle  de 
grevé  par  rapport  au  second;  celui-ci  peut-être  grevé  par  rapport 
à un  troisième  appelé,  car  la  substitution  peut  comprendre  plu- 
sieurs degrés  de  restitution. 

Mais  combien  peut-elle  en  comprendre?  La  charge  de  restituer 
peut-elle  être  imposée  sans  limite? 

A l’origiue  de  celte  institution,  la  volonté  du  disposant  est  la 
seule  règle  à suivre;  la  substitution  peut  comprendre  autant  de 
degrés  qu’il  le  désire;  mais,  dans  le  dernier  état  du  droit,  on  la 
trouve  limitée  à deux  degrés,  non  compris  l'institution. 

Ainsi,  elle  ne  peut  comprendre  que  deux  restitutions  à faire 
(V.  les  ord.  île  1560,  1566  et  1747).  Cette  limite  eut  pour  objet 
de  prévenir  les  procès  que  faisait  naître  la  difficulté  qu’il  y avait 
lorsqu'on  on  était  à la  5°,  6e,  10*...  restitution,  à démêler  les  biens 
compris  dans  le  fidéicommis  des  autres  biens  du  grevé. 


111.  Droit  intermediaire  ou  révolutionnaire.  — La  loi  de  1792  le»  aotuUiotionj 
abroge,  pour  1 avenir,  l usage  des  substitutions  simples  ou  gra-  nun  p.r  î»  droit 
duelles;  elle  fait  plus  : elle  déclare,  milles  et  non  avenues  toutes  r,Qu«uu°mour«?ie» 
les  substitutions  antérieures  à 17t)2  et  qui  n’étaient  pas  encore  ar,nl  Prohlb,r? 
ouvertes  au  moment  de  la  promulgation.  Par  l’effet  rétroactif 
de  cette  loi,  ton3  les  grevés  de  substitutions  cessèrent  de  l’ètre. 

— Les  substitutions  furent  prohibées  : 

1°  Parce  qu’elles  étaient  contraires  au  principe  d’égalité  qui  est 
la  base  de  notre  constitution  politique.  Ou  sait,  eu  effet,  qu’elle3 
furent  organisées  dans  le  but  de  conserver  ce  qu’on  appelait  autre- 
fois les  grandes  familles,  en  perpétuant  dans  les  aînés  la  splendeur 
du  nom.  Un  père  léguait  tous  ses  biens  à son  fils  sous  celte  moda- 
lité : Vous  les  conserverez  jusqu’à  votre  mort  ; vous  mort,  iesbieus 
passeront,  non  pas  à tous  vos  enfants,  mais  à votre  fils  aîné,  lequel 
devra  également  les  conserver  et  les  rendre  à son  fils  aine;  le  der- 
nier appelé  faisait  pour  sa  postérité  ce  que  ses  ancêtres  avaient 
fait  pour  lui-même.  Les  biens  s’accumulaient  ainsi  de  génération 
en  génération  sur  une  seule  tête.  La  révolution  tendit,  au  con- 
traire, à diviser  le  plus  possible  la  propriété;  elle  dut,  par  consé- 
quent, prohiber  les  substitutions. 

2°  Parce  qu’elles  donnaient  à chaque  citoyen  la  faculté  d’établir 
un  ordre  légal  de  succession  particulier  à sa  famille...  Elles  lui 
permettaient,  en  effet,  d’indiquer,  selon  son  caprice,  et  dans  l’ave- 
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nir,  ceux  de  ses  descendants  qni  succéderaient  aux  biens  compris 
dans  la  substitution.  Chaque  citoyen,  devenu  législateur,  îésrle- 
mentait  comme  il  l'entendait  l’état  et  la  condition  de  sa  famille. 
Un  droit  aussi  exorbitant  était  trop  directement  contraire  à l’ordre 
public  pour  être  conservé  ! 

3°  Parce  qu'elles  étaient,  Napoléon  en  faisait  lui-mème  la  re- 
marque, immorales  et  contraires  aux  bonnes  mœurs...  Elles  tenaient 
dans  un  état  misérable  tous  les  membres  de  la  même  famille,  pour 
donner  à un  seul  l’éclat  du  rang  et  de  la  fortune  ! Elles  substi- 
tuaient, dans  le  cœur  du  père,  l’orgueil  du  nom  à l’amour  pater- 
nel, et  détruisaient  la  famille  en  introduisant  entre  les  enfants  des 
ferments  éternels  de  discorde  et  de  haine. 

4°  Parce  qu'elles  entravaient  la  circulation  et  l’amélioration  des 
biens,  en  même  temps  qu’elles  portaient  atteinte  au  crédit  public... 
Le  grevé,  qui  n’avait  sur  les  biens  compris  dans  le  fhiéicommis 
qu’une  propriété  révocable,  ne  pouvait  constituer  sur  eux  que  des 
droits  révocables  comme  le  sien  ; aussi  les  tiers  qui  avaient  con- 
naissance de  la  substitution  refusaient-ils  de  se  mettre  en  relation 
d’affaires  avec  le  grevé  : on  n’achète  point,  quand  ou  n’est  pas  sùr 
de  conserver  la  chose  qu’on  achète,  et  personne  ne  se  contente 
d’une  hypothèque  révocable  ! De  là  nue  diminution  de  revenus 
pour  l’Etat  ; car  moins  les  mutations  de  biens  sont  nombreuses, 
moins  nombreux  sont  les  droits  de  mutation  à percevoir.  De  là 
aussi  un  obstacle  à la  prospérité  du  commerce,  car  les  grevés  qui 
n’avaient  à offrir  que  des  hypothèques  révocables  trouvaient  dif- 
ficilement les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin  pour  entreprendre 
de  grandes  affaires.  De  là  enfin  un  obstacle  à l’amélioration  des 
biens,  car  tous  les  efforts  des  grevés  tendaient  uniquement  à an- 
ticiper et  à multiplier  les  produits  qu’ils  pouvaient  retirer  des 
biens  qu’ils  étaient  chargés  de  rendre.  Quant  aux  tiers  qui,  dans 
l’ignorance  du  fhiéicommis,  traitaient  avec  le  grevé,  ils  étaient  le 
plus  souvent  iudiguemeut  sacrifiés.  L’appelé  renonçait  à la  succes- 
sion du  grevé  et  s’eu  tenait  aux  biens  substitués,  lesquels  étaient 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques  consen- 
ties par  le  défunt.  Les  créanciers,  qni  avaient  cru  traiter  avec  un 
grand  propriétaire,  ne  trouvaient,  à sa  mort,  qu’un  débiteur  com- 
plètement insolvable.  Chaque  géuératiou  était  marquée  par  une 
honteuse  faillite  ! 

tr  code  ■ m»in-  IV.  Système  du  Code.  — Les  rédacteurs  du  Code  ont  maintenu 

tenu  lu  prohibition:  , . . , . , . , . . , , . „ 

fout-ii  en  tonciuro  le  principe  consacre  par  la  loi  de  t iîr2  ; mais,  tandis  que  ce 
contenu* ch«r-  principe  était  absolu  sous  l’empire  de  cette  loi,  les  rédacteurs  ont  cru 
un  conserver  ci  devoir  y apporter  des  exceptions.  Voyous  d’abord  le  principe. 

de  rendre  h une  au-  J . . 1 J 1 

tr*  personne  desi-  « LCS  SllDStltUtlODS  Sont  prohibées.  » 

gnêe  est  nulle?  — . , ..  . , . ... 

Le ic«s conditionnel  Uaut-il  conclure  de  cette  prohibition  que  foute  disposition  par 

Minu«i  doit  i1»^  laquelle  le  testateur  ou  le  donateur  a imposé  à sou  légataire  ou 

eoiee  l obiigaiien  do  donataire  l’obligation  de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers  désigné 

droit  chose  léguée?  est  prohibée? 
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Nous  devrions  répondre  affirmativement  si  nous  nous  atta-  luF,"t1'11  Toirl" 
chions  à la  généralité  des  termes  de  la  prohibition,  et  surtout  à ber?""11""  pro,>t" 
cette  seconde  phrase  de  l’art.  89ti:  « Toute  disposition  par  laquelle  domoin^îwchîlr- 
le  donataire  ou  le  légataire  sera  chargé  de  couscrver  et  de  rendre  er  P"ur  lc 

, . . ..  taire  <li*  rendre  à uo 

à UIl  uers  SBTOL  nulle*  J)  tiers.  quand  il  aura 

Mais,  en  interprétant  l’art.  896  dans  un  sens  aussi  absolu,  nous  îüm'pm 

nous  mettrions  en  contradiction  manifeste  avec  deux  autres  ar- d,n“  la  *>d»iioii, 

. renferme-t-elle  une 

ticles  de  notre  Code,  l’art.  1040  et  l'art.  1121.  Il  résulte,  en  effet,  substitution  proiu- 

de  ces  deux  textes,  qu'un  légataire  ou  un  donataire  peut  être  très- 

valablement  chargé  de.  conserver  les  biens  dont  on  le  gratifie,  et 

de  les  rendre  à un  tiers  désigué.  Aux  termes  du  premier,  un  legs 

peut  être  fait  sous  condition  suspensive  : or,  dans  cette  hypothèse, 

le  débiteur  du  legs,  et  ce  debiteur  peut  être  un  autre  légataire,  est 

tenu  de  conserver,  jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition,  la  chose 

qui  fait  l’objet  du  legs  conditionnel,  et  de  la  rendre,  à cette  époque, 

au  légataire.  Exemple  : Je  lègue  tous  mes  biens  à Primus  ; Se- 

cundus  aura  ma  maison  si  tel  évènement  arrive  : Primus  devra, 

dans  ce  cas,  conserver  la  maison  jusqu’à  ce  que  l’événement  se 

soit  réalisé  et  la  rendre,  à cette  époque,  à Secun  lus. 

L’art.  1121  contient  une  théorie  analogue.  Je  puis  donner  mon 
domaine  à Primus.  mais  à la  charge  par  lui  de  rendre  à Secun- 
dus,  quand  il  aura  atteint  l’àge  de  vingt-cinq  ans,  la  prairie  qui 
fait  partie  de  mon  domaine.  Cette  convention,  qui  est  valable, 
contient,  pour  le  donataire,  charge  de  conserver  une  portion  des 
biens  dont  je  l’ai  gratifié,  et  de  la  rendre  à Secundus  quand  il 
aura  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 

Voici  donc  deux  cas  où  la  loi  valide  Indisposition  faite  avec  r.n  quri  «oo«  faut 
charge  pour  le  légataire  ou  le  donataire,  de  conserver  et  de  rendre  !lpiu"<iue "'s"ut>*m 
à un  tiers  désigné.  Que  devient  alors  la  prohibition  écrite  daus  Sl’"1  i’rub|- 
l’art.  896  ? Eu  quel  Sens  faut-il  l’entendre  ? 

Elle  n’a  pas,  nous  venons  de  le  démontrer,  toute  l’étendue  que  r»  «utre*  orme*, 
comporte  la  généralité  de  ses  termes.  Le  Code  a voulu,  cela  résulte  u"n»f  *.mih'  proUi- 
très-clairement  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet  au  conseil  5ut)slllu_ 

d’E'at,  prohiber  non  pas  toute#  les  substitutions,  mais  seulement  i">n»  no  io  *<>ot 
celles  par  lesquelles  le  disposant,  non  content  de  se  choisir  un  suc-  P°Aq»oi*  signn  ou 
cessenr  à lui-même,  désigne  ceux  qui  recueilleront,  dans  la  suc-  cîaàutri-i-on  i** 
cession  de  son  donataire  ou  légataire,  les  biens  dont  il  l’a  gratifié;  uDc*do»iutrc»î 
en  autres  termes,  celles  par  lesquelles  il  crée,  pour  l’avenir,  un 
ordre  de  succession  particulier  aux  biens  dont  il  dispose.  Or,  la 
substitution  crée  divers  ordres  de  succession  ; le  disposant  désigne 
plusieurs  personnes  pour  succéder  successivement,  l’une  après  l’au- 
tre, aux  biens  dont  il  dispose,  toutes  les  fois  qu’il  impose  à son 
légataire  ou  donataire  direct  l’obligation  de  conserver  jusqu’à  sa 
mort  les  biens  qu’il  lui  donne  ou  qu’il  lui  lègue,  et  de  les  rendre, 
à cette  époque,  à une  personne  désignée,  si  cette  personne  est  alors 
capable  de  les  recevoir. 

Voici  donc  les  caractères  distinctifs  de  la  substitution  prohibée 
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I*  charge  de  conserver  jusqu’à  la  mort  du  grevé ; 20  obligation  de 
rendre,  à celte  époque,  à l'appelé,  s'il  est  alors  capable  de  rece- 
voir. Toute  disposition  qui  renferme  ces  éléments  est  nulle;  en 
l’absence  de  l’un  d’eux  elle  est  valable  (1). 

Une  observation  bien  simple  confirme  cette  interprétation.  Le 
Code  a certainement  entendu  prohiber,  dans  l’art.  896,  les  dispo- 
sitions qu'il  tolère,  par  exception,  dans  les  art.  897,  1048  etl049  : 
or,  ces  articles  se  réfèreut  tons  à des  dispositions  dans  lesquelles 
ou  retrouve  charge,  pour  le  donataire  ou  légataire,  de  conserver 
jusqu’à  sa  mort  les  biens  dont  on  le  gratifie,  et  de  les  rendre,  à 
cette  époque,  aux  appelés,  s’ils  sont  d’ailleurs  capables  de  recevoir 
à cette  époque. 

Ou'ut-ci-,  en  un  En  résumé,  je  définis  la  substitution  prohibée:  la  transmission 

mot,  qu  um»  âuMtl-  . . . , .. 

tu  Mon  prohibée  T <1  tf»  bien  qui,  A LA  MORT  DU  DONATAIRE  OU  LEGATAIRE,  doit  passer 

non  pas  à ses  héritiers  tég  times  ou  testamentaires , mais  à.  une  per- 
sonne désignée  par  le  disposant,  si  cette  personne  est  d'ailleurs  ca- 
pable de  recevoir  à cette  époque. 

çfi/id  j'niifüun  Ainsi,  est  prohibée  la  disposition  suivante  : Je  lègue  tous  mes 
termes  : je  vous  u-  biens  a Primus,  qui  les  conservera  jusqu  a sa  mort  et  les  rendra, 
Su  à cette  époque,  à Secondas. 

re  par  tous  de  tes  Ne  sont  point  prohibée-,  au  contraire,  les  dispositions  faites 
voue m"t Mdè'ïu  avec  charge  de  rendre  soit  immédiatement  après  la  mort  du  dis- 
qus^i^i'stoV^ ,1>0’  posant,  soit  apres  un  certain  laps  de  temps  déterminé,  soit  après 
otiid  si  j ai  au  : • la  réalisation  d'uue  condition  suspensive  autre  que  la  survie  de 

la  charte  de  les  ren-  ,,  * 4 

dre  inmifdiAtcDicnt  l CLppÇlv  OU  Çf€VC, 

*Semà'oi“Tio'rsi|ruê  lègue  tous  mes  biens  à Primus,  qui,  après  les  avoir  recueillis, 
fcH  e»ur*  Ie®  rendra  à Secundus.  — La  disposition  est  valable. 

\t  icgj  condition.  Je  Jègue  mes  biens  à Primus,  qui  les  rendra  à Secundus  quand 
«ml  "îûbJ’itôtVon  celui-ci  aura  atteint  sa  vingt-cinquième  année.  — La  disposition 
prohibée?^  est  valable. 

(«ire  qu’une  6*b«”  Le  legs  conditionnel  est  également  valable  bien  qu’il  contienne, 
Meh"nPêoui^'*pp»î  pour  Ie  légataire  qui  doit  l’acquitter,  la  charge  de  conserver  et  de 
ïtûoaneï? ,e**  *®n'  rendre  (V.  p.  459).  Toutefois,  les  juges  peuvent  reconnaître  en 
fait  que  le  testateur  a déguisé  uue^ukstitution  prohibée  sous  l’ap- 
parence mensongère  d’un  simple  legs  conditionnel  ; ainsi,  lorsque 
la  condition  à laquelle  le  legs  est  subordonné  est  arrangée  de  ma- 
nière qu’elle  ne  peut  se  réaliser  qu'à  la  mort  du  débiteur  du  legs, 
lorsqu’elle  est,  par  exemple,  ainsi  conque:  Je  lègue  ma  fnaison  à 
Secundus  si  Primus,  mon  légataire  universel,  meurt  sans  enfants, 
les  juges  peuvent  décider,  en  fait,  que  le  legs  fait  il  Secundus j 
quoiqu’il  ait  l’appareuce  d’un  simple  legs  conditionnel,  11'est,  au 
fond,  qu’une  substitution  prohibée  (2)  (V.,  sur  l'art.  951,  une  autre 
application  de  ce  principe,  p.  352  II). 

Art.  998.  — Le  Code  prend  soin  de  s’expliquer  sur  deux  cas  particuliers 

(I)  MM.  Dem.,  U II,  p.  119;  Val.;  Bug.,  sur  Potb.,  t.  VIII,  p.  457  et  518; 
Dcm.  et  Coin,  de  8.,  t.  IV,  n*  10  bis,  VU. 

(î)  M.  Val. 
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qui  lui  ont  semblé  présenter  quelques  doutes,  mais  qui,  en  réa- 
lité, n’en  présentaient  aucun. 

Premier  cas.  « La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé 
à recueillir  le  don  ou  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire  ou  léga- 
taire ne  le  recueillerait  point,  ne  sera  point  regardée  comme  une 
substitution,  et  sera  valable.  » (1  s’agit  ici  de  la  substitution  que 
les  Romains  appelaient  vulgaire.  Le  Code  uous  dit  qu’elle  n’est 
point  regardée  comme  une  substitution,  c’est-à-dire  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  prohibée.  C’est  évident,  et  cela  n’avait  pas 
besoin  d'ètre  dit.  Le.  testateur  a légué  ses  biens  à Primus,  et  pour 
le  cas  où  celui-ci  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  pas  les  recueillir,  il 
les  a légués  à Secundus:  il  n’a  donc  point  deux  légataires  succé- 
dant l’un  après  l’autre  , il  n’en  a qu’un  : Primus  ou  Secursdus.  Que 
ce  soit  l’un  ou  que  ce  soit  l’autre,  celui  qui  le  sera  ne  sera  point 
tenu  de  conserver  et  de  rendre;  le  droit  dont  il  sera  investi  sera 
irrévocable  et,  comme  tout  autre  droit,  transmissible  à ses  héri- 
tiers légitimes  on  testamentaires. 

Le  substitué  vulgaire,  comme  tout  autre  légataire,  et  à la  diffé- 
rence de  Yappelé  (I),  doit  être  capable  et,  par  conséquent,  conçu 
au  moment  de  la  mort  du  testateur  (V.  p.  278  et  279). 

Deuxième  cas.  « 11  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquelle 
l’usufruit  est  donné  à l’un  et  la  nue  propriété  à l’autre.  » Je  donne 
on  je  lègue  l’usufruit  de  nia  maison  à Primus,  la  nue  propriété  â 
Secundus  : le  Code  nous  dit  que  cette  disposition  n’est  point  une 


La  disposition  par 
laquelle  un  tiers 
est  appelé  k recueil- 
lir le  don  ou  le  legs 
dans  le  cas  où  le 
donataire  ou  le  lé- 
gataire ce  le  re- 
cueillera point,  est- 
elle  prohibée? 

Quel  nom  donne- 
t-on  à cette  disposi- 
tion* 

£st-te  qu'elle  a 
quelque  analogie  a- 
vcc  la  substitution 
fidé  icommissaire  ? 


A quel  mènent 
faut  il  se  placer  pour 
apprécier  la  capaci- 
té d'un  légataire 
subatitué  vulgaire? 

Art.  899. 

La  disposition  per 
laquelle  l’usufruit 
est  donné  k l’un,  et 
la  nue  propriété  k 


substitution  fidéicommissaire.  C’est  encore  évident,  et  il  n’était  pas  pro* 

nécessaire  de  le  dire  expressément.  Chaque  légataire  reçoit  inomé-  rourquoi  m r*«t- 
diatement  le  droit  qui  lui  a été  attribué  ; aucun  d’eux  n’est  obligé  ,H*  *’**  ' 
dp  conserver  ce  qu’il  a reçu  pour  le  rendre  à l’autre.  La  propriété 
n’est  point  incertaine.  Le  nu-propriétaire  a,  dès  à présent,  un  droit 
irrévocable  ; s’il  l’aliène  ou  s’il  l 'hypothèque,  les  droits  qu’il  con- 
stitue sont  irrévocables  comme  le  sien  ; le  bien  dont  il  est  investi 
n'est  donc  point  retiré  du  commerce.  L’usufruitier  a également 
un  droit  certain  et  parfaitement  déterminé;  ce  droit,  il  est  vrai, 
s’éteindra  à sa  mort,  mais  ses  créanciers  ont  dù  prévoir  cette  ex- 
tinction; ils  ne  seront  donc  point  trompés  dans  leur  attente.  Enfin, 
le  disposant  n’a  point  créé  un  ordre  particulier  de  succession, 
quant  à la  maison  dont  il  a disposé  ; il  n’u  pas  désigné  une  série 
d’héritiers  succédant  les  uns  après  les  autres  : la  maison  dont  il  a 
disposé  est  régie  par  la  loi  générale  des  successions. 

Je  vais  plus  loin  : le  don  ou  le  legs  d’usufruit  à plusieurs  per-  Qu!d  I,u  lc«*  d'M* 

, aac  j r 1 . aufruii  fait  k plu- 

sonnes,  par  exemple,  u Primus  et  à Secundus,  avec  accroissement  .jours  «voe.ccrou- 
au  profit  du  survivant,  n’est  pas  une  substitution,  et  la  raison  en  J^rnv',"l,J“,prolu  Ju 
est  bien  simple  : lorsque  l’uu  des  usufruitiers  meurt,  son  droit 
étant  éteint,  on  lie  peut  pas  dire  que  ce  droit  passe  aux  autres  lé- 
gataires ou  donataires  ; si  l'usufruitier  qui  reste  seul  a désormais 
le  droit  iutégral  d’usufruit,  c’est  que  ce  droit  lui  a été  donné  ou 


fl)  V,,  plus  loin,  l’wplic,  U«  r»ri.  1051. 
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légué  en  entier  ; il  le  conserve  par  droit  de  non -décroissement 
(V.  p.  433). 

— Le  grevé  de  substitution  ne  doit  pas  être  assimilé  à un  usu- 
fruitier ; plusieurs  différences  existent  entre  eux  ; je  signale  les 
principales: 

QnMV  * différent1  *’s  fo  j, 'usufruitier  est,  quant  à présent  et  dans  l’avenir,  étranger  à 
ïreVe'de  Mbîtiiu-  la  propriété  : il  ne  l’a  pas  actuellement  et  il  n’a  pas  l’espoir  de 
!!cr*  un  u,ofrul"  l’acquérir.  Le  grevé  de  substitution,  au  contraire,  est  actuellement 
propriétaire  des  choses  comprises  dans  le  fidéicommis  ; son  droit, 
il  est  vrai,  n’est  pas  irrévocable  (V.  p.  436);  il  se  peut  qu’il  lui 
soit  enlevé  rétroactivement,  auquel  cas,  il  n’aura  été,  en  fait,  qu’un 
, simple  usufruitier  ; mais  il  se  peut  aussi  que  cette  condition  ne  se 

réalisé  pas,  auquel  cas  il  aura  été  réellement  propriétaire,  et  il 
restera  propriétaire  dans  la  personne  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

2°  L’usufruitier  est  obligé  de  donner  caution  (art.  60!  ) ; le  grevé 
n’est  point  soumis  à cette  obligation. 

3“  L’usufruitier  n'est  point  tenu  de  faire  les  grosses  répara- 
tions (art.  603);  le  grevé,  au  contraire,  doit  les  faire.  En  accep- 
tant le  fidéicommis,  il  s’oblige  personnellement  à faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à la  conservation  des  biens  ; mais,  bien  entendu, 
il  a le  droit  de  répéter  ses  impenses  contre  les  appelés,  lors  de 
l’ouverture  de  la  substitution. 

4"  L'usufruitier  n’a  droit  à aucune  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu’il  prétend  avoir  faites  (art.  509);  le  grevé,  au  con- 
traire, peut  réclamer  des  appelés,  à l’époque  de  la  restitution  des 
biens,  le  remboursement  de  ses  avances , jusqu’à  concurrence 
de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  (V.,  p.  474,  une  autre  diffé- 
rence). 

Quciiesaoctinn  u § U.  — De  la  sanction  de  la  prohibition  de  la  loi.  — J’ai  légué 
n ' pr’iékiiiVn'1  de»  011  donné  ma  maison  à Primus,  à la  charge  par  lui  de  la  couser- 
mbiiUuiiontf  ver  jusqu’à  sa  mort  et  de  la  rendre,  a cette  époque,  à Secundus  : 
de  celte  dérogation  la  charge  de  conserver  et  de  reudre  est  uue  coudiliou  contraire  a 
«u  droit  commun?  ja  j0j.  e|je  ggj  nulle  par  conséquent.  Mais  la  disposition  principale 
(le  legs  ou  la  donation  que  j’ai  fait  dans  l’intérêt  de  Prunus ) est- 
elle  également  frappée  de  nullité  î 

On  sait  qu’eu  matière  de  legs  ou  de  donations , les  conditions 
contraires  aux  lois  sont  simplement  réputées  non  écrites  : la  loi 
annule,  mais  elle  maintient  la  donation  ou  le  legs  (V.  ar- 
ticle 900). 

Nous  verrons,  au  contraire,  qu’en  matière  de  contrats  à titre 
onéreux,  les  conditions  contraires  aux  lois  sont  nulles  et  rendent 
nulle  la  couvcutiou  qui  eu  dépend  : tout  est  uul,  le  coutrat  comme 
la  couditiouà  laquelle  il  est  subordonné  (V.  art.  1172). 

Le  Code  a transporté  dans  la  inulicre  des  substitutions  la  règle 
qu’il  a introduite  pour  les  contrats  à titre  onéreux.  La  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  quand  elle  réunit  les  caractères  d’une 
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substitution  prohibée,  est  nulle  et  rend  nulle  la  disposition  prin- 
cipale. — On  motive  ainsi  cette  exception  au  principe  de  l’ar- 
ticle 900  : si  on  eût  annulé  la  charge  «le  conserver  et  de  rendre,  et 
maintenu  la  disposition  principale,  cette  annulation  aurait  eu  pour 
résultat  d’attribuer  au  donataire  ott  légataire  direct  la  propriété 
irrévocable  des  biens  compris  dans  la  substitution  ; or,  ce  résultat 
eût  été  évidemment  contraire  à la  volouté  «lu  disposant,  qui 
n’avait  entendu  lui  attribuer  qu’uue  propriété  revocable  : c’eût 
été  dépasser  sa  libéralité,  l'étendre  au  delà  des  limites  qu’il  lui 
avait  assignées.  Dans  sa  pensée,  la  disposition  priucipale  et  la 
substitution  se  liaient  entre  elles  et  formaient  un  tout  indivi- 
sible : la  seconde  étant  nulle,  la  première  devait  tomber  avec 
elle  (!). 

§ 111.  — Des  substitutions  qui,  par  exception,  sont  permises . — Dans  «pieu  cm  tes 
Ces  exceptions  sont  réglées  : 1°  par  le  troisième  alinéa  de  l’ar-  «^"prohibée» 
ticle  896;  2*  par  les  art.  1048  à 1051  du  Code  Nap.;  et  3°  parla  '"n  le  d,r°;'  cnm~ 

loi  de  1826.  «lises  pur  *\cep- 

, . lion? 

I.  Art.  896,  troisième  alinea.  — Les  substitutions  sont  permises 
lorsque  les  biens  substitués  forment  la  dotation  d’un  titre  de  no-  3,  âiinéa.  ’ 
blesse.  Ces  substitutions  sont  connues  sous  le  nom  de  majorais  ; 

îa  . . , Qu'est -ce  qu  un 

les  mens  qu  elles  comprennent  sont,  de  meme  que  le  titre  de  no-  majorât? 
blesse  auquel  ils  sont  aflectés,  transmissibles  à perpétuité,  de  r0^î(Vi,^rr™J* o«u°- 
mâle  en  mâle  et  par  or«lre  de  primogéniture.  v*»n*> 

La  loi  du  12  mai  1835  a interdit  toute  institution  de  majorats  iprai*  «rmii-iis  pas 
pour  l’avenir;  elle  a fait  plus  : elle  a limité  à deux  degrés,  l’insli-  pdVpnsierieures  au 
tution  non  comprise,  les  majorats  existant  (i).  Mais  cette  limita-  ,;od'? 
tion  ne  porte  que  sur  ceux  qui  ont  été  constitués  avec  des  biens 
particuliers;  ceux  qui  ont  été  constitués  par  le  chef  de  l’État  ont 
été  conservés  purement  et  simplement. 

H.  Art.  1048  à 1031.  — Les  substitutions  sont  permises  dans  Art. 
les  deux  cas  suivants  : 1048  à 1051. 

' Premier  cas.  Les  pères  et  mères  peuvent  donner  ou  léguer  leur  Le»  pères  ci  mèr<» 
quotité  disponible  à un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  avec  la  r'ieuè»  'em«ùu*u 
charge,  par  l’enfant  donataire  on  légataire,  de  conserver  jusqu’à  conaarvar 

° ’ * . , .,  ?...  , J ■»  jusqu  » leur  mort 

sa  mort  les  biens  dont  il  a ete  gratine  et  de  les  rendre,  à cette  i,«*  biens  qu  «i§i«ur 


(I)  Il  y avait,  ce  me  semble,  un  parti  plus  sage  A prendre.  Si  le  disposant  avait 
été  instruit  de  la  prohibition  de  la  loi,  il  u'eüt  point  imposé  A son  légataire  ou 
donataire  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ; il  ne  lui  eût  peui-etre  pas  attri- 
bue ta  pleine  propriété  des  biens,  mais  il  lui  en  aurait  au  moins  donnd  ou  h gué 
l’uaufruil.  C’eût  donc  été  se  couFormer,  et  sans  aucun  danger,  A la  volonté  du 
disposant,  que  de  transloriner  le  droit  du  g'rcvé  en  un  simple  droit  d’usulruiu 
(î)  La  loi  du  7 mai  1849  a été  plus  loin  encore  : les  uiajorats  de  b'ens  particu- 
liert qui  auront  été  transmis  A deux  degrés  successifs,  A partir  du  premier  titu- 
laire, sont  abolis;  les  biens  composant  ces  majorats  demeurent  libres  dans  les 
mains  du  détenteur  actuel. 

Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  A deux  degrés,  A partir  du  premier  titu- 
laire, n’aura  lieu  qu’en  laveur  des  appelés  nés  ou  conçus  au  moment  de  U promul- 
gation de  la  présente  loi  (art.  1 et  *). 
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l'ùr'ufuMt  ei"  dî  époque,  à ses  enfants  nés  ou  à natlre  au  premier  degré  seule- 

les  rendre,  i cette  Vient . 

tenu v* ' 4l'ur*  *"  Ou  comprend  sans  peine  les  motifs  de  celte  exception. 

Celle  charge  est-  _ . . . ... 

elle  valable  au  deih  Le  bénéfice  de  la  restitution  ne  peut  pas  ici  être  attribue  a un 
nfbîê?1"01*16  dl*p0’  seul  des  enfants  du  grevé;  tous  sont  appelés,  sans  distinclion  do 
pourquoi  io  loi  sexe  ou  de  primogéuiture.  La  substitution  crue  la  loi  tolère  est 
tscuit^sni  pire»  et  conforme  au  principe  d égalité,  qui  est  la  base  de  notre  systcine 
"’îüfchsrge  de  con-  successoral  : au  lieu  d’y  déroger,  elle  lui  vient  en  aide.  Ce  n’est 
peot-eifé  XTT  donc  Pas  dans  un  esprit  aristocratique  qu’elle  a été  organisée;  il 
l'iie  dans  i inierdi  ne  s’agit  plus  ici  de  réunir  la  plus  grande  masse  de  biens  sur  nue 
!'u  *r  ”v6  à f"ic"ù-  seule  et  même  tête,  de  conserver  l’éclut  et  la  splendeur  du  nom. 
sion  des  sutres*  Le  ])ut  de  la  loi  est  bien  plus  noble,  bien  plus  moral.  Elle  a voulu 
fournir  aux  chefs  de  famille  qui  craignent  que  leurs  biens  ne 
soient,  après  eux,  dissipés  ou  perdus  par  leur  enfant,  un  moyen 
légal  d’assurer  l’avenir  de  leurs  petits-enfants. 

Je  crains  que  mon  fils  ne  dissipe  après  moi  le  patrimoine  que  je 
lui  laisserai,  ou  qu'il  ne  le  compromette  dans  des  entreprises  ha- 
sardées : que  ferai-je  pour  prévenir  ce  danger?  Il  m’est  permis, 
sans  doute,  de  donner  ou  léguer  à mes  petits-enfants  la  nue  pro- 
priété des  biens  dont  la  loi  me  permet  de  disposer  et  d’en  laisser 
l’usufruit  à mou  fils;  mais  je  ne  puis  pas  recourir  à ce  moyen  si 
les  petits-enfants  dont  je  veux  assurer  l’avenir  ne  sont  pas  en- 
core conçus.  Que  si  mon  fils  a déjà  des  enfants  au  moment  où  je 
dispose,  ceux-ci,  si  j’emploie  le  moyen  que  je  viens  d’indiquer, 
seront  avantagés  au  préjudice  de  ceux  qui  pourront  naître  en- 
suite, et  c’est  ce  que  je  ne  veux  pas.  La  substitution  pare  à tout  ! 
Je  donne  ou  je  lègue  mes  biens  à mon  fils,  à la  charge  par  lui  de 
les  rendre,  à sa  mort,  à tous  ses  enfants  nés  ou  à naître. 
q. o*  i ,,Up*litull0'î  ^n’5  comnBe  celte  substitution  a pour  effet  de  retirer  du  com- 
mère. peuvent  irn-  merce  les  biens  substitués,  la  loi  ne  permet  point  qu’elle  puisse 
peut-elle  il”,  comprendre  deux  restitutions  successives;  elle  tolère  seulement  la 
çrasutiie  t restitution  simple,  ou  à un  degré  (V.  p.  457);  la  substitution  gra- 
duelle, ou  à deux  degrés,  est  frappée  de  nullité, 
in  aieut  peut -il  Ainsi,  je  puis  imposer  à mon  fils  la  charge  de  rendre  à ses  cn- 

f.lr.  unr  lil.rr.lilr  , J , , 

ii  >nn  p«iit  m.  t i.  fants  nés  ou  a uaitre;  mais  la  s arrête  la  facilite  qui  m est  accor- 
«»"uVo*in7'.du”  è déc.  Je  ne  puis  donc  pas  charger  les  appelés  de  rendre,  à leur  tour, 
0*llr*J  à leurs  enfants  nés  ou  à naître.  Dès  la  première  restitution,  la 

substitution  s’éteint;  le  patrimoine  qu’elle  comprend  redevient 
libre  : l’aiiénabiiité  des  biens,  si  préjudiciable  à l’intérêt  général, 
n’a  qu'une  durée  très-restreinte,  la  vie  du  grevé. 

Deux  autres  restrictions  résultent  du  texte  même  de  l’art.  1048. 

1°  Ce  n’est  que  lorsque  la  libéralité  est  faite  par  un  père  ou  une 
mère  à son  enfant  qu’elle  peut  être  grevée  de  substitution.  Uu 
aïeul  ne  pourrait  donc  pas  faire  une  libéralité  à son  petit- fils,  et 
lui  imposer  la  charge  de  rendre  à scs  enfants  nés  ou  à naître.  — 
Cette  solution  a été  controversée.  Ou  a dit  ; Mais  pourquoi  dé- 
fendre à l’aïeul  dont  le  fils  est  préjécédé  d’assurer  l’avenir  de 
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scs  arrière-petits-enfants  lorsqu’il  craint  que  son  petit-fils  ne  dis- 
sipe les  biens  qu’il  doit  lui  laisser  ? Je  reconnais  qu’on  aurait  pu 
lui  accorder  la  même  faculté  qu'au  père  ou  à la  mère;  mais  la  loi 
lie  l’a  pas  fait.  Le  texte  est  formel  et,  en  cette  matière  plus  qu’en 
toute  autre,  il  est  vrai  de  dire  que  les  exceptions  sont  slrictissimat 
interpretationis  (I  ). 

2"  Ce  n’est  qu’au  profit  « des  enfants  nés  ou  à naître,  au  pre-  en  mtant  no  pmt 
mier  degré,  du  fils  donataire  ou  légataire,  » que  peut  être  imposée  tton'qa'au  "r.>- 
la  charge  de  rendre.  dc  J** 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots:  au  premier  degré?  S’agit-il  du  prrmier  ctrgrr  sc- 
degré  de  substitution,  on  du  degré  de  parenté ? M.  Delvincourt  est  lu  son»  de  co» 
pense  que  la  loi  a entendu  parler  du  degré  de  substitution  ; qu’elle  t‘rem,rr 

a voulu  limiter  à une  seule  restitution  la  substitution  qu’elle  tolère,  s agii-n  du  <irgrr 

_ . i , r , .»  dd  ïsubttilution  ou 

Suivant  lui,  les  mots  : au  premier  degre,  se  réfèrent  a ceux-ci  : a du  dogrd  do  puron- 
charge  de  rendre  (V.  le  texte  de  l’art.  1048).  Dans  ce  système,  le  ,<!? 
mot  enfant  a un  sens  général ; la  charge  de  rendre  peut  être  im- 
posée non- seulement  dans  l’intérêt  des  enfants  au  premier  degré 
du  donataire,  mais  encore,  lorsque  ce  dernier  n’a  plus  d’eniauts 
au  premier  degré,  dans  l’iutérèt  de  ses  petits-enfants.  Am-i, 
je  puis  donner  à mon  {ils,  à la  charge  de  rendre  à ses  petits-en- 
fants (2). , 

Suivant  l’opinion  commune,  il  s'agit,  dans  l’espèce,  non  pas  du 
degré  de  substitution,  mais  du  degré  de  parenté.  Lorsque  la  loi  em- 
ploie le  mot  degré,  elle  entend  parler  d’une  génération  (V.  art  733), 
et  ce  qui  prouve  qu’il  est  ainsi  employé  eu  ce  sens,  c’est  qu’on  le 
retrouve  employé  comme  synonyme  de  génération  dans  l'art.  1051 , 
qui  se  réfère  à l’art.  1048.  — Cet  art.  1048  doit  donc  être  lu  ainsi  : 
le  père  ou  la  mère  peut  donner  à son  fils  ou  à sa  fille,  avec  charge, 
pour  le  donataire,  de  rendre  à ses  enfants...  au  premier  degré, 
c’est-à-dire  à ses  fils  ou  filles  (3).  Ainsi,  le  disposant  dout  le  fils 
ou  la  fille  n’a  que  des  pelits-enfants  ne  peut  pas  lui  imposer  la 
charge,  de  rendre  à ces  derniers  les  biens  doni  il  le  gratifie. 

Deuxième  cas.  Les  frères  el  sœurs,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  ( J"0 

ont  la  faculté  de  donner  ou  de  léguer  la  quotité  de  biens  dont  la  rcs  et  nions  n’ap- 
loi  leur  permet  de  disposer  à un  ou  plusieurs  de  leurs  frères  ou  ïîr'j 

sœurs,  avec  la  charge,  pour  le  donataire  on  le  légataire,  de  ton-  •»»«!»»? 
server  jusqu  a sa  mort  les  biens  dont  ils  le  gratifient,  et  «le  les  taut-n  faire  cct 
rendre,  à cette  époque,  à ses  enfants  nés  on  à naître,  au  premier 


degré  seulement. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  du  premier  cas  s’applique  également  ici. 

Notez  seulement  que  la  substitution,  quand  le  disposant  est  le 
frère  ou  la  sœur  du  grevé,  n'est  valable  qii'aufanf  qu'il  meurt  sans 
enfants.  Le  motif  de  celte  condition  est  facile  à comprendre  : la  loi 

(1)  MM.  Val.;  Rem.  et  Coin),  de  S.,  200  bis,  III;  Zatlia.,  Aubry  el  Hait, 
I.  VI,  p.  37  ; Marc.,  art.  1050. 

(2)  Conf.  Zaeha.,  Aubry  et  Rau,  t.  Vf,  p.  80. 

:3)  MM.  V»l.;  Dem.  et  Çoim,  de  S.,  îCio  bit,  V!  ; More,,  an,  1050. 


•st  le  motif 
de  cette  «liait action  t 


u 
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n’est  pas  favorable  aux  substitutions;  si  elle  tes  tolère  il  ans  les 
hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées,  c'est  qn’alors,  loin  de 
déranger  l’ordre  légal  des  successions,  elles  lui  viennent  en  aide. 
Mais  si  le  frère  ou  la  sœur  qui  a des  enfants  pouvait  faire  à son 
frère  ou  à sa  sœur  une  libéralité  grevée  de  substitution,  la  loi,  eu 
accordant  cette  faculté,  encouragerait  des  dispositions  contraires 
à l’ordre  de  succession  qu’elle  a établi,  et  c’est  ce  qu’elle  ne  pou- 
vait pas,  ce  qu’elle  ne  devait  pas  faire. 

— En  résumé,  les  art.  1018  et  1019  autorisent  la  substitution  : 
1°  lorsque  le  disposant  est  te  pire  ou  la  mère  du  grevé,  et  que  les 
appelés  sont  tocs  tes  fils  ou  filles  nés  ou  à naître  du  grevé. 

2u  Lorsque  le  disposant  est  le  frère  ou  la  sœur  du  grevé  et  que 
la  charge  de  reudre  est  établie  daus  l’mtérèt  de  tocs  les  fils 
od  filles  nés  ou  à naître  du  grevé.  Dans  ce  second  cas,  la  disposi- 
tion n’est  valable  qu  autant  que  le  disposant  meurt  sans  enfants. 

Quelles  sont  h»  III.  Loi  de  1826.  — Eu  voici  les  termes  : a Les  biens  dont  il  est 
"ntn5ippor?ees  sn  Pertms  de  disposer,  aux  termes  des  art.  913  à 916  du  Code  Nap., 
code  rivii  pan»  lui  pourront  être  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec 
«Huilons?  MSU  la  charge  de  les  reudre  à un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire, 
nés  ou  a naître,  jusqu'au  deuxieme  degré  inclusivement,  n 

Cette  loi  va  bien  plus  loin  que  le  Code  Nap.  ; elle  tolère  tout  ce 
qu’il  permet,  et  introduit,  en  outre,  trois  cas  nouveaux  de  substi- 
tution. 

1°  La  substitution  est  valable  alors  même  que  le  disposant  n’tsl 
nilepere  ou  la  mère,  ni  le  frère  ou  ta  sœur  du  grevé.  Ainsi,  celte 
disposition,  qui  serait  nulle  d’après  le  Code,  est  valable  d'après  la 
loi  de  1826  : je  donne  ou  je  lègue  mou  domaine  à Paul  (lequel 
n’est  ni  mon  hls  m mon  Irere)  a la  charge  de  le  reudre  à ses  en- 
fants. 

î°  Lasubstitution  est  valable  alors  même  que  la  charge  de  rendre 
est  établie  dans  C intérêt  exclusif  d’un  ou  de  plusieurs  enfants  du 
grevé,  desonainé,  par  exemple.  Ainsi,  il  n’est  plus  nécessaire  que 
la  charge  de  reudre  soit,  comme  sous  l’empire  du  Code  Nap., 
établie  daus  l’iuterèt  de  tous  les  enfants  du  grevé,  sans  distinction 
de  sexe  ou  de  primogéinture. 

3°  La  substitution,  quoique  graduelle,  est  valable  : elle  peut  com- 
prendre deux  restnuiious.  Les  deux  degrés  dont  parle  la  loi  de 
1826  doivent,  en  effet,  s’eteudre  non  pas  de  deux  degrés  de  pa- 
renté, mais  de  deux  degrés  de  substitution.  Le  premier  appelé  peut 
donc  jouer,  à sou  tour,  le  lôle  de  grevé.  Ainsi,  cette  substitution, 
qui  eût  été  nulle  sous  l’empire  du  Code,  est  permise  paria  loi  de 
1826:  je  lègue  mes  biens  a mon  liis  qui,  à sa  mort,  les  rendra  à 
ses  entants,  lesquels  devront  également  les  rendre  à leurs  entants. 

Quel  lutte  but  d<  — Les  deux  dernières  innovations  nous  révèlent  l’esprit  de  la 
•eu»  loi*  loi  de  1826.  Elle  eut  pour  objet  de  constituer  une  aristocratie  de 

vi*û«ur?e  'ncor*,n  fortune  dans  la  classe  bourgeoise,  en  permettant  de  concentrer  sur 
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la  tète  d’un  seul  des  enfants  du  grevé  tout  le  bénéfice  de  la  substi- 
tution : ce  fut  un  retour  vers  le  pas*é  (1). 

L’art.  890,  qui  prohibe  les  substitutions,  se  trouvait  si  grave-  * quel  u> s’sppii- 
ment  restreint  daus  ses  applications,  qu'on  pouvait,  en  quelque  JU*1,1,1”,  ^'av»»1} 

sorte,  le  considérer  comme  abrogé.  Il  resta  sans  doute  en  vigueur  ! 4e  u 

• , - | « k ■ ' »Ol  OC  4 n*w  , 

pour  tous  les  cas  qui  ne  rentraient  point  dans  les  termes  de  la  loi 

de  1826;  mais  les  hypothèses  auxquelles  il  s'appliquait  étaient  peu 
nombreuses  et  d’ailleurs  fort  rires  dans  la  pratique.  On  cite  les 
deux  cas  suivants  : la  substitution  était  régie  et  par  conséquent 
prohibée  par  l'art.  896  : 

1°  Lorsqu’elle  était  à plus  de  deux  degrés,  c’eçt-à-dire  lors- 
qu’elle couip.  euait  trois  restitutions  a faire  ; 

2°  Lorsque  la  charge  de  rendre  était  établie  non  pas  au  profit 
d’un  ou  de  plusieurs  des  enfauts  du  grevé,  mais  dans  l’intérêt 
d’une  autre  personne. 

La  loi  du  7 mai  1849,  en  abrogeant  la  loi  de  1826 , a rendu  à 
l’art.  896  son  ancienne  autorité  (V.  la  note  ci-dessous). 


§ IV. — De  la  représentation  en  matière  de  substitutions  permises.  ^rt.  1031. 
— Lorsque  le  grevé  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  vivants  d’un 

, . . r . . o . j x U représentation 

ou  de  plusieurs  eulants  predecédés,  les  petits-enfants  du  grevé  *-t-eiie  u«u  en  m«- 
représentent  leur  père  ou  mère  prédécédé.  d’  “b**lt“' 

Mais  lorsque  tous  les  fils  ou  filles  du  grevé  sont  prédécédés,  ua«u«  distinction 
qu  il  u a laisse  que  des  petits-cnfauts.  la  représentation  n a plus  cnard? 
heu  : la  substitution  est  caduque.  Les  biens  qu  elle  comprend  > 

font  partie  de  la  succession  du  grevé  et  sont  assimiles  aux  autres 
biens;  ses  petits-eufanls  u’y  peuvent  prétendre  qu’en  qualité  d’hé- 
ritiers et  sclou  les  régi -s  du  droit  commun. 


§ V.  — Des  actes  pa  lesquels  une  substitution  permise  peut  car  quel»  acies 
être  établie,  et  de  la  substitution  des  appelés.  — Une  substitution 
peut  être  laite  par  testament  ou  pur  donation.  permises? 

r _ „ . 1 , . r , . Est-il  necessaire 

Est- il  necessaire  que  1 appelé  soit  capable,  et  par  conséquent  que  rappelé  soit 
conçu  au  moment  de  la  mort  du  disposant,  lorsque  la  substitution  ^oô'i”l0MtaItènr 
est  laite  par  testaineut,  ou  de  la  donation,  quand  elle  est  faite  par  <iu*nd  '*  *ul,s,nu_ 

r ,■  „ , , I l ,,  1 tlon  est  (alto  par 

un  acte  enlre-vits  : A ne  consulter  que  le  dro^tcommun,  1 allirma-  testament,  ou  de  ia 

üve  ue  serait  pas  douteuse  ; car,  dès  l’instant  de  la  mort  du  tes-  ^“uauj  p7r  acte 
tateur  ou  de  la  douatiou,  l’appelé  acquiert  un  droit  sinon  certain,  «nira-vifs? 

, L L 1 . ’ Dana  ce  dernier 

au  moins  couditiouael;  et  pour  acquérir  uu  droit,  de  quelque  cas.  est  a «rressat- 
ualure  qu’il  soit,  il  faut  être  au  motus  couçu  (V.  p.  279;.  Mais  ”,q“  w»ntl’c'int*r-1 
un  s’est,  eu  celte  matière,  écarté  des  règles  ordinaires  sur  la  ea-  vienne  t l'acte  de 
pacite  de  recevoir  : le  lideicomims  est  valable  alors  meme  que  «pur  n libéralité 


(l)  Elle  n'est  plus  ca  vigueur  aujourd'hui.  Une  loi  de  l'Assemblée  constituante, 
du  7 tuai  ISSU,  rendue  sur  ie  rapport  de  U.  Valette,  nous  a replacés,  pour  l’a- 
teuir,  sous  l’empire  du  C.  iNap.  Les  suosttiulioits  élaUlies  sous  l’empi  re  de  la  loi 
abrogée  août  mamieuues  au  profil  des  appelés  liés  ou  conçus  au  mottt  eut  de  la  pro* 
oiulgatiou  de  la  préseule  loi. 

Lorsque  U substitution  sera  recueillie  par  des  appelés  ués  ou  conçus  I cette 
époque,  elle  profitera  également  aux  ap  peiéa  conçus  postérieurement. 
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tnnditionneiie  qui  l’appelé  n’esl  pus  encore  conçu  an  moment  de  la  mort  du  tcstaleur 
lui  m offerte  ou  [a  Anation  ; il  suffit  qu’il  le  soit  au  moment  de  la  mort 
du  grevé  (1). 

— Lorsque  la  substitution  se  fait  par  donation  et  qao  l’appelé 
est  vivant,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  intervienne  à l’acte  do  do- 
nation pour  y accepter  la  libéralité  conditionnelle  que  lui  cffire  le 
disposant,  et  stipuler  du  donataire  la  restitution  de  ses  biens.  Les 
parties  stipulent  pour  lui,  et  lui  acquièrent  ainsi,  à son  insu,  le 
bénéfice  delà  substitution  (2).  Le  donateur  ne  pourrait  doue  pas, 
par  une  convention  postérieure  faite  avec  le  donataire  seulement, 
décharger  ce  dernier  de  l'obligation  de  restituer.  L’appelé,  dès 
l’instant  de  la  donation,  a un  droit  acquis  ; ce  droit  n’est  que  con- 
ditionnel, sans  doute;  mais  un  droit,  quelle  que  soit  sa-nalure,  fait 
partie  du  patrimo  . e de  la  personne  qui  en  est  investie  ; elle  ne 
peut  pas  en  être  dépouillée  malgré  elle  (3). 

Nous  trouvons  là  une  exception  au  principe  de  l’art.  4121, 
suivant  lequel  le  donateur  qui  stipule  dans  l’intérêt  d’un  tiers 
conserve  le  droit  de  révoquer  son  offre  tant  que  la  personne  à la- 
quelle elle  est  faite  ne  l’a  pas  expressément  ou  tacitement  ac- 
ceptée. 

Art.  1052.  — L’art.  1052  règle  un  cas  spécial  dont  voici  l’espèce  : une 

torsqu-un  don»-  slonation  a été  faite  purement  et  simplement;  le  même  donateur 
tnirn  a rctu  uno  s..- offre  ensuite  au  même  donataire  une  nouvelle  libéralité,  mais 
condition  quc°ifs  sous  la  roudition  que  le  donataire  sera  tenu  de  conserver  et  de 
birnsprérédrmmrnt  relwjre  à ses  enfants  nés  ou  à naître  les  biens  compris  dans  la 
vos  de  substitution  première  donation  : le  donataire  auquel  cette  nouvelle  libéralité 
?«Uni»Dnl»dour*n*ni- est  offerte  est  libre  de  la  refuser;  mais  s’il  l'accepte,  les  biens 
•on'tcmtnt'éu  displv  précédemment  donnés  se  trouvent  irrévocablement  frappés  de 
um,  Bbaiidonncr  u substitution  dans  l’intérêt  des  enfants  du  donataire;  celui-ci  ne 
teotrA u première?  peut  pas,  alors  même  qu’il  offrirait  de  rendre  aux  appelés  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposition,  diviser  les  deux  libé- 
ralités et  renoncer  à la  seconde  peur  s’en  tenir  à la  première. 
11  m:  le  peut  même  pu  « du  consentement  du  douateur  ; l’arrange- 
ment qu’ils  ont  fait  entre  eux  a été  pour  les  appelés  la  source 
d’un  droit,  et  ce  droit,  que  les  appelés  ont  acquis  à leur  insu, 
ne  peut  pas  leur  être  eulevé  par  un  arrangement  postérieur  au- 
quel ils  ne  participent  poiut  (V.  plus  haut). 

Cftio  subftiiiuiicm  — 11  est  bien  enteudu,  au  reste,  que  la  charge  de  rendre,  dont 
est  grevée  après  coup  la  première  donation,  n’a  point  d’effet  ré- 
“cll,?  troactif  ; elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits,  servitudes  ou 

hypothèques  que  le  douatairè  a consentis,  antérieurement  à 
l’acceptation  de  la  seconde  libéralité,  sur  les  biens  compris  dans 
la  première. 

(1)  M.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII,  p.  <57. 

(2)  M.  Bug,,  sur  Poth,,  I.  VIII,  p.  457, 
fî)  M.  Vil, 
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— Le  donateur  qui  stipule  que  les  biens  qu’il  a puiccdemmeut  r«o»-*u«  itre  r»i- 
dutiués  serout  grevés  de  substitution  stipule  non  pas  dans  sou  rîaîsr  tns'crïc  «uns 
intérêt,  mais  dans  celui  d’un  tiers,  dans  l’intérêt  des  appelés  ; or,  “ Htre 

il  n’est  pas  permis  de  stipuler  principalement  pour  autrui  (V.  ar- 
ticle 1119);  la  stipulation  pour  autrui  n’est  valable  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 1°  lorsqu’elle  est  la  coudition  ou  la  charge 
d’uue  donation  qu’on  fait  à un  autre;  2°  lorsqu’elle  est  la  condition 
d’un  contrat  à titre  onéreux  qu’on  fait  pour  soi-même  (V.  ar- 
ticle 1121):  les  biens  précédemment  donnés  peuvent  donc  être, 
après  coup,  grevés  de  substitution  au  moyen  d’une  clause  insérée 
dans  une  seconde  donation  faite  par  le  donateur  au  donataire  ; 
mais  peuvent-ils  l’être  au  moyeu  d’une  clause  insérée  dans  un 
contrat  a titre  onéreux?  Nous  répondrions  affirmativement  si 
nous  ne  consultions  que  l’art.  1121,  c’est-à-dire  le  droit  com- 
mun; mais  comme  les  substitutions  sont  exceptionnelles,  qu’il 
n’y  a de  licite  en  cette  matière  que  ce  qui  est  expressément  permis, 
la  négative  doit  être  admise;  car  l’art.  10.12  n’autorise  cette  con- 
vention qu’autaut  qu’elle  est  une  charge,  soit  d’une  seconde 
donation,  soit  d’un  legs  que  le  donateur  fait  à sou  donataire. 


§ VI.  — Des  effets  des  substitutions  permises.  — Le  grevé  est  om-i  itroit  ir  crc- 
propriétaire  sous  condition  résolutoire,  l’appelé  sous  condition 
suspensive,  des  biens  compris  daus  le  lidéicommis;  l’évéuemenl 
futur  et  incertain  auquel  sont  subordonnés  les  droits  île  l’un  et  de  * 
l’autre  consiste  dans  la  survie  de  l’appelé  au  grevé  (V.  p.  456). 

Si  celte  condition  vient  à défaillir,  je  veux  dire  si  le  grevé  meurt 
sans  enfants,  le  droit  dont  l’avait  investi  le  disposant  se  trouve 
consolidé;  les  cuoses  se  passent  alors  comme  elles  se  passeraient 
si  le  droit  eût  été  pur  et  simple,  irrévocable  dès  son  origine. 

Que  si,  au  contraire,  cette  condition  se  réalise,  si  le  grevé  meurt 
laissant  un  ou  plusieurs  enfants  vivants,  le  grevé  perd,  taudis 
que  l’appelé  acquiert  rétroactivement  la  propriété  des  biens  com- 
pris dans  le  lidéicommis.  Le  grevé  est  réputé  n’avoir  jamais  été  pro- 
priétaire ; ce  n’est  pas  de  lui  que  l’appelé  tient  les  biens  qu’il 
acquiert,  il  les  tient  du  disposant  lui-mème.  De  là  il  suit  : 

1°  Que  l’appelé  peut  renoncer  à la  succession  du  grevé,  et  s’en 
tenir  aux  biens  substitués; 


2°  Qu’il  les  reçoit  francs  èt  quittes  de  toutes  charges  ou  hypo- 
thèques acquises  sur  eux  du  chef  du  grevé,  ou  plus  géuéralement 
que  les  actes  du  grevé  ne  sont  pas  opposables  à l’appelé. 

Toutefois,  celte  règle  souffre  plusieurs  tempéraments  ou  ex- 
ceptons : 

I.  Les  appelés  qui  acceptent  purement  et  simplement  la  succes- 
sion du  grevé  ne  peuvent  point  critiquer  les  aliénations  qu’il  a 
faites,  évincer  les  tiers  des  droits  qu’ils  ont  acquis  en  traitant  avec 
lui.  Et  la  raison  ou  est  bien  simple  : les  appelés,  étant  devenus, 
en  leur  qualité  d’héritiers  purs  et  simples,  représentants  du  défunt 


Quel  droit  le»  ap- 
pelas ont-ils  sur  les 
mêmes  Mens? 

L'appelé  peut-il 
renoncer  à la  suc- 
setsion  du  grevé  et 
s'en  tenir  aux  biens 
substitués? 

Kst-I)  obligé  de 
subir  les  charges  ou 
hypothèques  acqui- 
ses sur  ses  biens  du 
chef  du  grevé? 

La  règle  que  les 
actes  du  grevé  ne 
sont  pas  opposables 
à l'appelé  ne  aouf- 
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p«s  des  ex- 
ceptions? 

Quid  s'il  • Accep- 
té purement  et  sim- 
plement la  succes- 
sion du  grevé? 


Art.  1054. 

M'est-il  pas,  quoi- 
que héritier  béné- 
ficiaire «lu  grevé, 
ou  quoiqu'il  ait  re- 
nonce é sa  succes- 
sion . obligé  de  su- 
bir I hypolbéque  le- 
gale de  sa  femme? 

quelle  distinction 
faut  - il  fairo  à cet 
égard? 

Quelle  est  l'éten- 
due de  l'exception? 


Qytid  si  le  grevé 
a aliéné  des  meu- 
ble» ? 


Quid  S’il  a loué 
ou  affermé  les  biens? 


doivent,  en  cette  qualité,  garantir  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui,  c’est-à-dire  les  maintenir  dans  les  droits  qn’illeura  concédés  : 
or,  qvein  de  tvictione  tenet  actio,  evmdtm  agentem  repellit  ex- 
ceptio. 

Ainsi,  la  règle  : que  l’appelé  reçoit  lesbiens  substitués  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  constituées  sur  eux  par  le  grevé,  ne  s’ap- 
plique qu’aux  appelés  qui  ne  représentent  pas  le  grevé,  c’est-à-dire 
qui  refusent  sa  succession,  ou  qui  ne  l’aeceptent  que  sous  béuéfice 
d’inventaire. 

Il  Dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire  lors  môme  que  l’appelé  ne 
représente  pas  le  grevé,  la  femme  Je  ce  dernier  conserve  l'hypo- 
thèque qu’elle  avait  acquise,  pour  la  garantie  de  sa  dot,  sur  les 
biens  substitués. 

Mais  remarquez  : 1°  que  cette  conservation  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  du  grevé  n’a  lieu  qu’autant  que  le  disposant 
l’a  expressément  ordonné  ; 

2°  Que  cette  hypothèque  ne  s’exerce  sur  les  biens  substitués  que 
subsidiairement,  c’est-à-dire  en  cas  d’insufïïsauce  îles  autres  biens 
du  grevé  ; 

3°  Qu’elle  est  accordée  non  pas  d’une  manière  générale,  pour 
toutes  les  créances  que  la  femme  peut  avoir  sur  son  mari,  mais 
seulement  pour  sa  créance  dotale,  c’est  d-d!re  pour  la  sûreté  du 
recouvrement  des  deniers  qu’elle  a,  die  nuptiarvm,  apportes  à son 
mari  pour  l’aider  à supporter  lc-s  charges  du  mariage; 

4°  Qu’elle  ne  garantit  que  la  question  du  capital  de  la  dot'  la  loi 
a craint  que  les  époux,  api ès  la  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
ne  s’entendissent  pour  laisser  accumuler  les  intérêts  et  absorber 
lu  plus  grande  partie  possible  des  biens  substitués. 

III.  Le  grevé  ne  peut  point  revendiquer  tes  meubles  vendus  ou 
donnés  par  le  grevé,  et  possèdes  par  des  tiers  de  bonne  foi  : en 
fait  Je  meubles  possession  vaut  titre  (art.  2279). 

IV.  L’appelé  doit  respecter  les  baux  que  le  grevé  a faits  sans 
fraude  (arg.  d’anal,  tiré  de  l’art.  1673). 


Qnid  «ii  • r»çuio  y.  Le  <rrevé  peut  recevoir  le  paiement  des  créances  comprises 

paiement  destrean-  _ _ . * . ; , . 1 . 

ccs  comprit»**  dans  dans  la  substitution,  et  donner  bonne  et  valable  quittance.  Les 
i. substitution?  débiteurs  qui  paient  entre  ses  muius  sont  libérés  définitivement. 

Ils  ne  peuvent  pas,  même  après  l’ouverture  de  la  substitution, 
èlre  recherchés  par  l’appelé.  Toutefois,  les  appelés,  s’ils  sont  ma- 
jeurs, ou  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  de  la  substitution, 
peuvent  la  faire  notifier  aux  débiteurs,  avec  défense  de  procéder 
au  paiement  hors  leur  présence  : le  paiement  fait  au  mépris  de 
cette  notification  ne  serait  pas  opposable  aux  appelés. 

q»ùt  qu.nt  mu  VI.  Les  appelé?  doivent  respecter  tous  les  actes  que  le  grevé  a 
r«*«g"i!h*.uonuô  faits  avec  l'autorisation  de  justice,  dans  la  forme  prescrite  par  le 
u justice  et  le  se-  tribunal  el  avec,  le  concours  de  leur  représentant,  c’est-à-dire  du 

«ours  du  tuteur  * 7 

chargé  de  surveiller  tuteur  nommé  pour  surveiller  l'exécution  de  la  substitution. 
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VII.  Le  grevé  étant,  avant  l’ouverture  de  la  substitution,  seul  twvotion  s*  i« 

et  véritable  propriétaire,  c’est  à lui  qu’appartient  l’exercice  des  aUi 

actions  actives,  et  c’est  contre  lui  que  s’exercent  les  actions  pus-  p,0Kur“'„nl‘0Bl"Vuî' 
sives  qui  sont  relatives  aux  biens  compris  dans  la  substitution.  — 

Les  jugements  rendus  en  sa  faveur  proütent  également  aux  ap- 
pelés ; car  le  grevé  a qualité  pour  améliorer  ou  conserver  les  biens 
qu’il  est  chargé  de  rendre. 

Les  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui  sont-ils  opposables 
aux  appelés?  On  distingue:  si  les  appelés  ont  été  représentés  au 
procès,  c’esl-à-dire  si  le  tuteur  nommé  à l’exécution  de  la  sub- 
stitution, a été  appelé  en  cause,  le  jugement  prononcé  contre  le 
grevé  est  également  obligatoire  pour  les  appelés;  il  ne  l'est  pas 
dans  le  cas  contraire  (V.  l’expi.  de  l’art.  1351).  Les  tiers  qui  plai- 
dent avec  un  grevé,  sr>it  eu  demandant,  soit  en  défendant,  doivent 
donc,  s’ils  sont  prudents,  mettre  eu  cause  le  représentant  des  ap- 
pelés. 

VIII.  La  prescription  acquise  contre  le  grevé  est-elle  opposable  ^ 

aux  appelés?  En  autres  termes,  court-elle  contre  eux  - mêmes  est-eiir  opp<n*t>ie  » 
avant  l’ouverture  de  la  substitution?  Oui  quant  aux  appelés  ma-  î*mM*?cô^-«iïï 
jeurs.  La  prescription  court,  en  effet,  contre  toute  personne  : telle  0iv«ruir»  îi 
est  la  règle  générale  (art.  2251);  quelques  exceptions  sont  admises,  usubiunuioa? 
mais  la  loi  ne  range  point  les  appelés  parmi  les  personnes  contre 
lesquelles  la  prescription  ne  court  point. 

Ou  a fnit  contre  ce  système  plusieurs  objections  : 

1°  Tant  que  la  substitution  n’est  pas  ouverte,  les  appelés  ne 
peuvent  point  exercer  leur  droit:  or,  contra  non  vakntem  agere 
non  currit  prcescriptio. 

Celte  règle  est  ici  sans  application;  car  si  les  appelés  ne  peuvent 
point  exercer  leur  droit  tant  que  la  substitutiou  u’est  pas  ouverte, 
iis  peuvent,  néanmoins,  faire  des  actes  conservatoires  de  leur 
droit  conditionnel  (art.  1 180),  et,  par  conséquent,  faire  des  actes  < 
interruptifs  de  prescription. 

2°  Aux  termes  de  l’art.  2257,  les  droits  conditionnels  ne  sont 
points  sujets  à .prescription  ; le  droit  des  appelés  est  conditionnel, 
donc  il  n’est  point  prescriptible. 

La  règle  établie  par  cet  article  ne  s’applique  qu’à  la  prescrip- 
tion libératoire;  il  est  bien  vrai  que  les  créances  conditionnelles 
ne  sont  point  sujettes  à prescription,  mais  il  u’eu  est  point  de 
même  de  la  propriété  conditionnelle  (V.  l’expl.  de  l’art.  2257). 

L’appelé  est  propriétaire  conditionnel  des  biens  substitués  ; son 
droit  est  par  conséquent  prescriptible. 

3°  Aux  termes  de  l’art.  2220,  les  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  ne  peuvent  pas  être  prescrits  : les  biens  substitués, 
n’étant  pas  aliénables,  ne  sont  point  dans  le  commerce;  donc... 

Oui,  les  biens  qui  sont  inaliénables  d'une  manière  absolue, 
comme  les  biens  du  domaine  public,  sont  imprescriptibles  ; et  la 
raison  en  est  bien  simple  : la  prescription  est  la  présomption  légale 
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d’nfie  cause  légitime  et  antérieure  d’acquisition;  or,  si  le  bien 
possédé  n’est  pas  susceptible  d’ètre  acquis,  cette  présomption  u’est 
plus  possible.  Mais  il  u’en  est  pas  de  même  des  biens  qui,  comme 
ceux  de  l’Etat,  peuvent  être  aliénés  dans  certains  cas  et  sous  cer- 
taines conditions;  la  présomption  dont  je  viens  de  parler  est  alors 
possible  ; le  tiers  qui  a possédé  ces  bieus  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription  est  réputé  les  avoir  acquis  légitimement, 
c’est-à-dire  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi  : or,  les  biens  substitués  peuvent  être  aliénés  dans  certains 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  (V.  p.  470  VI)  (I). 

Art.  1053.  § VII.  — De  l'ouverture  des  substitutions.  — Eu  autres  termes  : 

Qumd  s'uorre  u rluan<’  cesse  le  droit  du  grevé,  quand  s’ouvre  celui  des  appelés  ? — 
Mit»'iiutiun . cvsi-  Le  droit  des  appelés  s'ouvre  quand  celui  du  grevé  s'éteint.  Mais 
du  vëVci  wa  Ti* ? quand  le  droit  du  grevé  cesse-t-il?  La  loi  ne  le  dit  point;  toutefois, 

apU«\”"»^oCuvre-eu?  ^ résulte  de  l’ensemble  de  ses  dispositions  que  le  droit  du  grevé 
cesse  et  que  celui  des  appelés  s'ouvre  ; 

1°  Par  la  mort  naturelle  du  grevé  ; 

2°  Par  la  déchéance  prononcée  contre  U:  grevé  lorsqu’il  a né- 
gligé. de  faire  nommer  un  tuteur  à la  substitution  : ce  cas  est  ex- 
pressément prévu  par  l’art.  1057  (V.,  p.  476,  l’expl.  de  cet  art.)  ; 

3“  a Par  l’abandon  anticipé  que  le  grevé  fait  de  sa  jouissance  an 
profit  des  appelés-.  » 

L'abandon  que  1»  Le  grevé  peut  abandonner  ou  la  jouissance  seulement  ou  la 

grevé  ftil  du  droit  ... 

qu’il  n de  jouir  dus  propriété. 

vreâaVuaùba’âü-  Au  premier  cas,  l’abandon  qu’il  fait  ne  donne  pas  ouverture  à 
uonî  la  substitution,  puisque  le  droit  de  propriété  reste  sur  sa  tète  jus- 

moins  quant  à ia  qu  a sa  mort.  On  ne  peut  meine  pas  dire  qu  elle  est  ouverte  quant 
b°»nà V * n 0 * des  au  droit  de  jouissance,  que  ce  droit  s’est  éteint  dans  la  personne 

Quai»  ooftat»  en  du  grevé,  et  qu’il  s’est  ouvert  dans  la  personne  des  appelés.  Rien 
profilant  j e semblable  n’a  eu  lieu  : le  grevé  a transmis  son  droit  à ses  en- 

fants, il  en  a disposé  à leur  profit  comme  il  aurait  pu  eu  disposer 
au  profit  de  toute  autre  persoune.  Ses  enfants  le  tiennent  non  pas 
du  disposant,  mais  du  grevé  lui-mèine  ; ils  en  sont  investis  non 
pas  en  qualité  d 'appelés,  mais  en  qualité  de  donataires  du  grevé. 
Cette  libéralité  ne  peut  donc  être  acquise  que  par  ceux  qui  étaient 
déjà  nés  ou  au  moins  conçus  au  momeut  de  l’abandon;  ceux  qui 
eu  ont  été  investis  ne  sont  point  tenus  de  la  communiquer  aux  en- 
fants dont  la  conception  et  la  naissance  sont  postérieures  à cette 
époque. 

Quel  est  donc  1»  Ce  u’est  donc  lias  de  la  jouissance  proprement  dite  que  la  loi  a 
sancr  dont  «o  sert  entendu  parler  lorsqu  elle  dit  que  la  substitution  s ouvre  par 
"„vd'Jn  d»  u l’abandon  de  la  jouissance.  Dans  sa  pensée,  le  mot  jouissance  est 
propriété c»t-iirin-  synonyme  du  mot  propriété  (2). 

Irmcnl  un  cas  d ou-  ......  , ‘ . 1 . . . , . . 11 

vcriure  de  lu  »ub-  Mars  1 abandon  de  la  propriété  par  le  grève  est-u  réellement  un 

siituUon? 


(1)  MM.  Dur.,  t.  IX,  n"  dtO;  Bur.,  sur  l’olb.,  t.  VIII,  p.  514;  Val.;  Dcm.  et 
Colm.  de  S., 213  bis,  IV  ; Marc., art.  1053. 

(*)  M.  Val. 
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cas  d’ouverture  de  la  substitution?  L'affirmative  ne  ine.  semble  pas 
douteuse.  Aux  termes  de  l’art.  10.13,  le  droit  des  appelés  s’ouvre 
lorsque  le  droit  du  grevé  cesse  par  quelque  cause  que  ce  soi I ; le 
droit  du  grevé  cesse  par  l'abandon  qu’il  en  fait  : donc  celui  de.-, 
appelés  commeuce.  Ainsi,  dans  l’espèce,  1 s appelés  tiennent  leur 
droit  non  pas  en  qualité  de  donataires  du  grevé,  mais  en  qualité 
d'appelés;  ils  le  tiennent  du  disposant. 

La  seule  question  qui  puisse  s’élever  à cet  égard  est  celle  de  sa-  t.-oursriur*  m- 
voir  s’il  y a alors  ouverture  définitive  ou  seulement  provisoire  île  or*.>  *lor* 
la  substitution.  Il  faut,  pour  résoudre  cette  question,  faire  plu-  *“ 

sit-urs  distinctions.  «>•  jui-ii  P»,  r*- 

1°  La  charge  de  rendre  a été  imposée  au  grevé  dans  l’intérêt  de  ’.«!•'  dbuuc- 
l’nn  de  ses  enfants  nommément  désigné,  par  exemple,  de  son  fils  "”ns? 

Paul,  ce  qui  est  possible  sous  l’empire  de  lu  loi  de  182(3.  — L’aban- 
don que  fait  le  grevé  constitue  une  ouverture  définitive  de  la  sub- 
stitution; l’époque  de  la  restitution,  de  l’ouverture,  e.-t  avancée, 
mais  cette  ouverture,  quoique  anticipée,  produit  les  mêmes  effets 
que  celle  qui  aurait  eu  lieu  au  décès  du  grevé.  L’appelé  acquiert 
donc,  en  cette  qualité,  la  propriété  définitive,  irrévocable,  des  biens 
substitué»  La  volonté  du  disposant  est  respectée,  exécutée:  le  but 
qu’il  s’est  proposé  est  atteint. 

2°  La  charge  a été  imposée  dans  l’intérêt  de  plusieurs  enfants 
uomméincnt  désignés,  ou  de  tous  les  enfants  vivants  au  moment 
de  la  disposition  : — ici  encore  l’ouverture  est  déliuitive. 

Elle  est  définitive  à l’égard  du  disposant,  car  son  droit  a cessé 
par  l'abandon  qu’il  eu  a fait,  et  cessé  irrévocablement,  puisqu’il 
l'a  fait  sans  condition. 

' Elle  est  définitive  à l’égard  des  appelés  entre  eux.  Supposons- 
les  au  nombre  de  trois  au  moment  de  l’abandon:  chacun  d’eux  a 
acquis  définitivement  et  irrévocablement  le  tiers  des  biens  substi- 
tues. L’uu  d'eux  meurt-il  avant  le  grevé,  il  transmet  à ses  héritiers, 
quels  qu’ils  soient,  les  biens  dont  il  a été  investi. 

Deux  des  appelés  meurent-ils  avant  lo  grevé,  celui  qui  lui  survit 
n'a  toujours  que  le  tiers  qui  lui  a été  attribué,  par  l’effet  de  l’aban- 
don, tandis  qu’il  aurait  eu  la  totalité  des  biens  si  la  substitution 
se  fût  ouverte  par  le  décès  du  grevé. 

Ce  résultat  n’est  point  contraire  aux  principes  qui  régissent  les 
substitutions.  Qu’a  voulu,  en  effet,  le  disposant  ? que  les  biens 
dont  il  a disposé  au  profit  du  grevé  soient  attribués  aux  appelés 
qui  seront  vivants  au  moment  on  cessera  le  droit  du  grevé  : or, 
c’est  précisément  ce  qui  a beu  dans  l’espèce. 

3°  La  charge  a été  imposée  au  grevé  dans  l’intérêt  de  tous  ses 
enfants  nés  ou  à naître  (1).  — L’ouverture  n’est  alors  que  provi- 
soire à l’égard  des  enfants  qui  n’étaieut  pas  conçus  nu  moment 


(1)  Celle  hypothèse  est  seule  possible  aujourd'hui,  car,  depuis  l'abrogation  do 
la  loi  de  I8ït>  par  la  loi  du  7 uiai  1849,  il  n’est  plus  permis  de  faire  une  substi- 
tution au  profit  d’un  ou  d«  plusieurs  enfants  nommément  désignes  (V,  p.  467). 
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de  l’abandou  ; car  si  elle  était  definitive,  elle  changerait'  l’ordre 
établi  par  le  disposant,  en  attribuant  à quelques- uusseulement  des 
a ppelé-  les  biens  qu'il  a voulu  attribuer  à tous.  Le  grevé  et  les  ap- 
pelés vivants  n’ont  pas  pu,  par  une  convention  faite  entre  eux, 
anéantir  le  droit  éventuel  des  appelés  à naître.  Ainsi,  le  droit  des 
appelés  reste  intact.  Soient  trois  enfants  appelés,  vivants  au  mo- 
ment de  l’abandon,  et  uu  quatrième  appelé,  conçu  et  né  postérieu- 
rement à cette  époque  : ces  quatre  appelés  survivent-ils  au  grevé, 
le  dernier  né  a droit  à un  quart  des  biens,  qui  est  pris  sur  la  part 
attribuée  à chacun  des  trois  autres.  Les  trois  appelés  qui  étaient 
vivants  au  moment  de  l’abandon  meurent-ils  avant  le  grevé,  le 
quatrième  enfant  qui  lui  survit  a droit  à la  totalité  des  biens.  Les 
choses  se  passent,  en  un  mot,  comme  elles  se  seraient  passées  si 
la  substitution  s’était  ouverte  par  la  mort  du  grevé.  Si  l’enfant 
conçu  et  né  postérieurement  à l’abandon  meurt  avant  le  grevé, 
chaeuu  des  trois  autres  conserve  intacte  la  part  qui  lui  avait  été 
attribuée  par  l’effet  de  l’ouverture  anticipée  (I). 

En  résumé,  l’ouverture  de  la  substitution,  lorsqu’elle  résulte  de 
l’abandon  que  le  grevé  fait  de  son  droit  de  propriété,  est  définitive: 
4°  à l’égard  du  grevé;  2°  à l’égard  des  appelés  vivants  au  moment 
de  l’abandon.  Elle  n’e.-t  que  provisoire  à l’égard  des  appelés  qui 
n’étaient  pas  conçus  quand  l’abandon  a eu  lieu. 

Quelle  sont  ce  s J’ajoute:  1°  que  l’abandon,  anticipé  ne  peut  point  préjudicier  aux 

l* otiv cri îi rc  «„ii-'créaneiers  antérieurs  du  grevé  (V.  l’expl.  de  l’art,  t H>7)  ; 
•l»%”àu»àu  gré-  2°  Que  les  droits  réels,  hypothèques  ou  servitudes,  acquis  sur 
vir  les  biens  abandonnés  du  chef  du  grevé,  ne  souffrent  aucune  at- 

teinte de  l’arrangement  intervenu  entre  lui  et  ses  enfants  : laisse- 
t-il,  à sa  mort,  des  appelés  vivants  et  conçus,  les  droits  qui  éma- 
nent de  lui  tombent  avec  le  sien;  n’en  laisse-t-il  aucun,  les  droits 
acquis  de  son  chef  sont  mainti  nus. 

i.a  rèçie  de  l'srti-  — L’usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouissance  peut  être  déclaré  dé- , 
piicaMc  au  grevé?  chu  de' son  droit  (V.  art.  01  H).  Cette  règle  est-elle  applicable  au 
grevé?  Je  ne  le  pense  pas.  La  déchéance  prononcée  contre  l’usu- 
fruitier coupable  d’abus  de  jouissance,  ne  repose  sur  aucun  prin- 
cipe. Que  l’usulruitier  soit  condamné  à des  dommages  et  intérêts 
pour  le  dommage  qu’il  a cause,  qu’on  prenne  contre  lui  des  me- 
sures conservatoires,  rien  de  plus  juste  assurément;  mais  lui  enle- 
ver sou  droit  parce  qu’il  eu  abuse,  c’est  enrichir  le  uu-propriétaire 
à ses  dépens!  Il  y a donc  là  une  peine , et  uue  peine  fort  peu 
morale,  puisqu’elle  enrichit  l’un  aux  dépens  de  l’autre.  Or,  les 
peines  ne  se  suppléent  point,  et  nulle  loi,  que  je  sache,  ne  per- 
met de  dépouiller  le  grevé,  sous  prétexte  qu’il  abuse  de  sou 
droit  (2). 

(I)  MM.  Val.;  I)em.  et  Colin,  de  S.,  l.  IV,  n*  512  bit,  VL;  Zacha.,  Aubry  et 
Rau,  L VI,  p.  5Î. 

(î)  MM.  Val.;  Déni,  et  Colm.  de  S.,  n*  îlt  bis , II.  — On  peut,  contre  ce  sys- 
tème, tirer  une  objection  de  l’art.  1057.  Aux  termes  de  cet  article,  le  grevé  e*t 
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§ Vin. — Des  mesures  prescrites  dans  V inférât  des  appelés  et  dans 
l'intérêt  des  tiers.  — Les  mesures  prescrites  dans  l’intérêt  des  ap- 
pelés ont  pour  objet:  1°  la  nomination  d’un  tuteur;  2“  la  con- 
fection d’un  inventaire  ; 3°  la  vente  du  mobilier;  4°  l’emploi  des 
capitaux. 

Les  mesures  prescrites  dans  l’intérêt  des  tiers  ont  pour  objet  la 
publicité  de  la  substitution:  cette  publicité  les  avertit  que  le  grevé 
n’a  sur  les  biens  dont  il  a été  gratifié  qu’un  droit  soumis  à une 
condition  résolutoire,  et,  par  suite,  que  les  droits  qu'il  consentira 
ne  seront  pas  plus  irrévocables  que  le  sien. 

1.  Nomination  d’un  tuteur  à l’execution  de,  la  substitution.  — 
Fonctions  de  ce  tuteur.  — La  loi  veut  qu’il  fasse  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  charge  de  rendre  soit  bien  et  fidè- 
lement exécutée  ; il  doit,  à cet  efTet,  veiller  à ce  que  le  grevé 
accomplisse  toutes  les  obligations  dont  il  est  tenu.  Le  grevé  est 
tenu  : 1°  de  jouir  et  d’administrer  pn  bon  père  de  famille  ; 2“  de 
faire  inventorier  le  mobilier  (art.  1058);  3”  de  vendre  les  meubles 
(art.  1063).  autres  que  ceux  qu'il  est  autorisé  à conserver  en  na- 
ture (urt.  1062  à 1064);  4°  de  faire  emploi  des  deniers  (art.  1006); 
5*  de  rendre  publique  la  substitution  (art.  1069  et  s.).  Si  le  grevé 
est  mineur,  c’est  son  tuteur  qui  doit  lui-même  accomplir,  sous  sa 
responsabilité,  chacune  de  ces  formalités;  mais  l’insolvabilité  de 
ce  dernier  ne  décharge  pas  le  grevé  des  suites  de  leur  inexécution 
(art.  1074). 

Quelles  personnes  peuvent  refuser  cette  tutelle. — Le  tuteur  nommé 
à l’exécution  d’une  substitution  ne  peut  être  dispensé  de  cette 
tutelle  que  pour  nue  des  causes  exprimées  aux  art.  427  et  suiv. 

Qui  nomme  le  tuteur  et  dans  quelle  forme  il  est  nommé.  — Il  est 
nommé  par  le  disposant,  ou  par  le  conseil  de  famille  des  appelés, 
lorsque  le  disposant  u’a  pas  usé  de  son  droit  ou  que  le  tuteur  par 
lui  désigné  s’est  fait  excuser.  — Lorsque  c’est  au  conseil  de  fa- 
mille qu’est  confié  le  soin  Je  le  nommer,  on  procède  selon  les 
formes  prescrites  pour  la  nomination  d’un  tuteur  ordinaire.  Quant 
au  disposant,  il  peut  le  nommer  soit  dans  l’acte  même  qui  con- 
tient la  substitution,  soit  dans  un  acte  postérieur,  en  lu  forme  au- 
thentique. 

Ces  derniers  mots  : en  la  forme  authentique,  ont  donné  lieu  à la 
question  suivante:  Le  tuteur  à la  substitution  peut-il  être  nommé 
par  testament  olographe? 

J’admets,  sans  hésiter,  l’affirmative.  Le  testament  olographe  a, 
selon  la  loi,  plus  de  force  qu’un  acte  notarié  ordinaire;  ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’on  teste  valablement  eu  la  forme  olographe, 

« 

tenu  de  faire  nommer,  dans  un  certain  délai,  un  tuteur  à la  substitution;  s’il  ne  le 
fait  pas,  il  est  déchu  de  son  droit.  Or,  si  uue  simple  négligence  est  une  cause  de 
déchéance,  a bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  i te  l'abus  de  jouis- 
sance. — Oo  répondra  a cette  objectiou  en  disant  : Les  peines  ne  se  suppléent 
point,  même  par  à fortiori 1 


Quelles  mesures 
doivent  être  prises 
dans  l'intérêt  des 
appelé*? 


Quelles  mesures 
prend-on  dans  l'in- 
térêt des  tiers  ? 


Art. 

1055,  1056, 
1074. 

La  loi  ne  veut-elle 
pas  qu'un  tuteur 
soit  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution 
de  la  suhMiluliou  ? 

Le  tuteur  nommé 
est-il  obligé  d'ac- 
cepterceltc  tutelle? 


Qui  le  nomme  ? 

Dans  quelles  lor- 
mes  le  nomme-f-on? 

Quelle  distinction 
faut -Il  faire  à cet 
égard? 

Peut-il  être  nom- 
mé par  le  disposant 
dans  un  testament 
ofoçrnphe ? 
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tandis  qu’il  n’est  point  permis  de  tester  en  la  forme  notariée 
ordinaire.  Or,  la  loi  autorise  la  nomination  du  tuteur  à la  substi- 
tution en  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés  ; donc , par  à 
fo  . iori , cette  nomination  peut  être  faite  par  testament  olographe. 

Un  tuteur  ordinaire  peut  être  nommé  par  testament  olographe  ; 
les  fonctions  de  ce  tuteur  sont  beaucoup  plus  importantes  que 
celles  qui  sont  confiées  à un  tuteur  à substitution,  car,  tandis  que 
le  premier  est  chargé  de  V administra  lion  générale  des  biens  du 
mineur,  le  second  u'a  qu’à  surveiller  l’administration  des  biens 
compris  dans  la  substitution.  Donc , par  à fortiori,  le  tuteur  à 
substitution  peut  être  nommé  de  la  même  manière  (t). 
ta  nomination  du  Dans  quel  cas  il  est  nécessaire  rie  nommer  un  tuteur  à la  sub- 
rc'sM^r  tuùs  stilution.  — Cette  nomination  est  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
les  c«sf  sauf  un  seul.  Ainsi,  il  n’y  a pas  à distinguer  si  le  grevé  est  ou 

non  mineur,  et,  quand  il  est  mineur,  s’il  est  ou  non  pourvu  d’un 
tuteur. 

Le  seul  cas  où  il  n’est  pas  nécessaire  de  le  nommer  est  celui  où 
le  disposant  est  vivant;  c’est  lui,  en  effet,  qui  tient  lien  de  tuteur, 
lui  qui  surveille  Perécution  de  la  substitution.  U est  le  maître, 
cela  est  évident,  de  se  décharger  de  ce  soin  en  nommant  un  tu- 
teur; mais  s’il  ne  le  fait  pas,  le  grevé  n’est  point  tenu  d'en  faire 
nommer  un  ; il  n’a  meme  pas  qualité  à cet  eflet. 

Quelles |irr<oonca  Quelles  personnes  sont  charriées  de  provoquer  la  nomination  d’un 

«ont  Cil  a rite  ca  de  p ‘ f r , , , , 

provoquer  la  nomi-  tuteur  lorsque  le  disposant  n en  a pas  nomme,  ou  que  te  tuteur  par 
posant  nl’*uV  point  ^u*  désigne  est  incapable  ou  excusé.  — Cette  charge  est  imposée  au 
— déni  om  Rrfcvc  lui-même  s’il  est  majeur,  et,  s’il  est  mineur,  à son  tuteur, 
clics  à cct eltci  ? Pour  l’accomplissement  de  cette  obligation,  le  grevé  a un  mois  à 
partir  soit  du  jour  du  décès  du  disposant,  soit  du  jour  où,  depuis 
ce  décès,  Pacte  contenant  la  substitution  a été  connu. 

Art.  1057.  Quant  à la  sanction  de  cette  obligation,  le  Code  s’exprime  ainsi: 
Qnii  ai  le  rrvti  « 'e  grevé  qui  n’y  aura  point  satisfait  sera  déchu  du  bénéfice  de 
a inanqnc  h ce  de-  la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
.fera-t-il  déchu  du  au  profit  des  appelés,  à la  diligence  soit  des  appelés,  s’ils  sont  ma- 
àTauHna  ? ° ’* ,ul”  jours,  soit,  de  leur  tuteur,  s’ils  sout  mineurs  ou  interdits,  soit  de 
L’art.  <057  ne  ae  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
égard. dviprcaaiona  d office,  à la  diligence  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  du 
ira d ictères  ?*  c<m"  Heu  où  la  succession  s’est  ouverte.  » 
comment  peut-on  La  première  phrase  de  cette  disposition  contient  un  ordre  impé- 
Yoga"  Vont-  ral!f  pour  le  juge:  le  grevé  sera  déchu  de  son  droit,  s’il  n’a  pas 
us  p«a  cependant  satisfait  à son  obligation. 

un  certain  pouvoir  ° . . 

diacrétionnaire  ? La  seconde  phrase,  au  contraire,  semble  laisser  aux  juges  un 
pouvoir  discrétionnaire:  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
des  appelés.  ,, 

Mais  cette  contradiction  n’est  qu’apparente;  la  loi  annonce  deux 
idées  distinctes,  deux  règles  ayant  chacune  un  objet  différent.  La 
première  est  relative  à la  déchéance ; cette  déchéance  est  inévi- 


(1)  MM.  Val.;  contrit,  Dem.  et  Colin,  de  S.,  n*  317  bis,  III. 
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table:  le  juge  doit  la  prononcer.  La  seconde  est  relative  à l'énu- 
mération des  personnes  qui  peuvent  s’adresser  à la  justice, 'à  l’effet 
de  faire  prononcer  la  déchéance  du  grevé. 

Remarquons,  toutefois,  que  les  juges  ont  un  certain  pouvoir 
discrétionnaire.  Toute  déchéance,  en  effet,  est  une  peine,  et  toute 
peiue  suppose  une  faute.  Or,  qu’on  suppose  que  le  grevé  ne  soit 
âgé  que  de  quelques  jours  et  qu’il  ne  soit  pas  encore  pourvu  d’un 
tuteur:  dira-t-on  que  ce  grevé  a été  négligent?  et  si  quelque  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  a empêché  le  grevé  d’accomplir  son 
obligation  dans  le  délai  que  lui  donne  la  loi,  dira-t-on  qu’il  est  en 
faute?  Je  crois  donc  que  les  juges  ont  un  point  à vérifier:  le  grevé 
qui  n’a  pas  satisfait  à son  obligation  est-il  en  faute  ? Point  de  dé- 
chéance s’ils  résolvent  la  question  négativement;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  doivent  la  prononcer. 

— La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé,  étant  la  sanction  oui  promu  du  la 
d’une  obligation  imposée  dans  l’intérêt  des  appelés,  ne  peut  profi-  î 'Contre  i«  *r"vï» 
ter  qu’à  ces  derniers  : eux  seuls  en  profitent.  Ainsi,  les  biens  substi- 
tués ne  font  point  retour  au  disposant  ou  à ses  héritiers. 

Ces  biens  passent  aux  appelés  ; mais  cette  ouverture  anticipée  de 
la  substitution  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  éventuel  des  appe- 
lés qui  n’étaient  pas  encore  conçus  au  moment  où  elle  a eu  lieu  ; 
autrement  le  grevé  pourrait,  en  négligeant  d’accomplir  son  obliga- 
tion, attribuer  les  biens  substitués  à ses  enfants  alors  vivants,  à 
l’exclusion  de  ses  enfants  à naître,  et  par  suite  déranger,  mod.fier 
l’ordre  établi  par  le  disposant.  Ainsi,  ce  n’est  qu’au  décès  du  grevé 
que  les  droits  des  appelés  entre  eux  seront  définitivement  réglés; 
et  ils  le  seront  comme  si  la  subs'itution  ne  s’était  ouverte  que  par 
le  décès  du  grevé.  Appliquons  doue  ici  la  théorie  que  nous  avons 
développée  pages  472  etsuiv. 


IL  Inventaire  des  biens.  — Dans  quel  cas  il  y a lieu  de  confcc-  Arl. 
donner  un  inventaire. — Un  inventaire  doit  être  dressé  toutes  les  10f>8  à 1001. 
fois  que  la  substitution  comprend  une  universalité  de  biens  ou  une  i a i0î vcut-ciie 
quote-part  de  cette  universalité  ; ainsi,  lorsqu’un  légataire  uni-  point  qur  i<-5  i.icns 
versel  ou  à titre  universel  est  chargé  de  rendre  à ses  enfants  les  “mor!«  ?° en 
biens  dont  il  a été  gratifié,  l’inventaire  est  nécessaire.  i/'iouiour^'nicrî- 

II  ne  l’est  pas,  au  contraire,  lorsqu’un  légataire  particulier  ou 
un  donataire  est  grevé  de  la  même  charge.  On  comprend  le  motif 
de  l’exception  : le  legs  particulier  contient  lui-mème  l’inventaire 
des  biens  substitués  ; il  en  est  de  même  de  la  donation,  puisqu’elle 
n'est  valable  qu'autant  qu  elle  est  accompagnée  'd’un  état  esti- 
matif des  biens  donnés  (art.  948). 

Ce  que  doit  eonlenii  l'inventaire. — Il  contient:  1°  une  désignation  Que  doit-il  como 
individuelle  des  biens;  2 nue  estimation  à juste  prix  des  meubles  nlr’ 
et  effets  mobiliers.  Cette  estimation  n’est  pas  nécessaire  quant  aux 
meubles  incorporels,  tels  que  des  créances  ou  des  rentes,  car  elle 

serait  sans  objet. 

Quelle}  personnes  sont  chargées  de  faire  dresser  l'inventaire , — > 
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Dans  quel  délai  il  doit  être  dressé  et  aux  frais  de  qui.  — Cette 
charge  est  imposée  : D'au  grevé  s’il  est  majeur,  et,  s’il  est  mineur, 
à son  propre  tuteur;  2°  au  tuteur  nommé  à la  substitution,  lors- 
que le  grevé  ou  son  tuteur  n’a  pas  satisfait  à son  obligation.  S’il 
est  fait  à la  requête  du  grevé  ou  de  son  représentant,  le  tuteur  à 
la  substitution  doit  y être  appelé. 

Queiirs personnes  II  doit  être  dressé  « dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions, b 
' * c’est-è-dire  dans  les  trois  mois  à partir  du  jour  de  la  mort  du  tes- 
do't'lT  tuteur.  Lorsque  l’inventaire  n’a  pas  été  fait  à la  requête  du  grevé, 

aui  frais  de  qui  ? dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  à cet  efTet,  le  tuteur  à la  sub- 
stitution est  tenu  d’y  faire  procéder  dans  le  mois  suivant. 

— Si  l’inventaire  n’a  pas  été  fait  à la  requête  soit  du  grevé, 
soit  du  tuteur  à la  substitution,  les  appelés,  s’ils  sont  majeurs 
leur  tuteur,  s’ils  sont  mineurs,  leurs  parents  et  le  procureur  im- 
périal peuvent  le  faire  dresser,  mais  à la  charge  d’y  appeler  le 
grevé  ou  sou  tuteur  et  le  tuteur  à la  substitution.  Les  frais  qu’il 
occasionne  sont  pris  sur  les  biens  compris  daus  la  substitution. 


Art. 

1062  à 1064. 

Le  prerè  a-t-il  le 
droit  de  comerver 
le»  biens  en  natu- 
re ? 

Est-il.  au  contrai- 
re . obligé  de  les 
vendre  ? 

Quelles  distinc- 
tions 1 tut-il  faire  à 
cet  égard? 


III.  Vente  du  mobilier.  — Les  meubles  dépérissent  et  se  dépré- 
cient par  le  temps;  il  n’eu  est  pas  de  même  de  l’argent:  l'intérêt 
des  appelés  exigeait  doue  que  le  mobilier  fût  transformé  en  ar- 
gent. 

Ainsi,  le  grevé  est  tenu  de  faire  procéder  à la  vente,  par  aiiiehes 
et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  daus  la  substi- 
tution, à l’exception  néanmoins  : 

1°  Lies  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  ont 
été  compris  dans  la  disposition,  sous  la  condition  expresse  de  les 
conserver  eu  nature.  Ces  meubles  doivent  être  rendus  eu  nature, 
dans  l’état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  restitution,  sauf  la 
responsabilité  du  grevé  quant  aux  détériorations  qui  proviennent 
de  son  chef  (V.  art.  580). 

2°  Des  bestiaux  et  usteusiles  servant  à faire  valoir  les  immeubles 


substitués.  Le  grevé  est  seulement  teun  de  les  taire  estimer,  atin 
de  pouvoir,  lors  de  la  restitution,  rendre  des  bestiaux  ou  ustensiles 
de  même  valeur  (V.  art.  1821). 

Lcitri'vf  n 'est  pus  — Ces  bestiaux  et  ustensiles  sont  des  immeubles  par  destination 

ohiiRp  itf  vendre  les  (art.  5041  ; la  loi  n’impose  pas  au  grevé  l’obligation  de  veudre  les 
itaui  et  um.misii.'s  v/i meubles  : des  lors,  quetait-il  besoin  de  taire  uue  exception 
ferrés”  sent  l)0ur  *e  dispeus  t Je  vendre  les  bestiaux  et  ustensiles  accessoires 
des  . mmnibln . dés  des  UUIUCUbleS  Substitués  ? 

v>in  IJV'n.'rr'  une  Cette  critique  serait  furt  juste  si  tous  les  titres  du  Code  avaientété 
dispenser  'de  ” iis  Liits  aalis  un  ordre  chronologique  ; mais  il  n’eu  n’est  pas  ainsi, 
vendre?  Le  titre  des  Donations,  où  se  trouve  l’art.  1064  que  nous  expli- 

quons, a été  fait  un  an  environ  avant  le  titre  de  la  Distinclio  n 
des  biens  où  se  trouve  l’art.  5:4:  or,  les  bestiaux  et  usteusiles 
servant  à l’exploitation  d’un  immeuble  étaient  reugés,  à l’époque 
de  la  rédaction  de  notre  art.  1064,  dans  la  classe  des  meubles  ; 
ce  n'est  que  plus  tard  qu’ils  ont  été  compris  parmi  les  immeubles. 
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— La  loi  lie  dit  poiut  dans  quel  délai  la  vente  doit  être  faite  ; quoi  <**•■* 
mais  comme  le  prix  de  vente  doit  être  employé  dans  les  six  mois  v"ut/d«s  bien»  qù* 
à compter  de  la  clôture  de  l'inventaire,  il  est  naturel  de  supposer 
que  la  loi  a entendu  que  la  vente  fût  faite  dans  le  même  délai  (1).  «n  nature? 


IV.  Emploi  des  capitaux.  — Des  capitaux  dont  il  doit  être  fait 
emploi.  — boivent  être  employées  toutes  les  sommes  qui  sont 
comprises  dans  la  substitution;  ces  sommes  sont:  1°  celles  qui  ont 
é*é  données  ou  léguées  par  le  disposant  au  grevé;  2°  celles  qui 
proviennent  de  la  vente  des  meubles;  3°  celles  qui  proviennent 
du  paiement  des  créances  ou  rentes  qui  étaient  comprises  dans 
la  substitution. 


Art. 

1 065  i\  1068. 

Le  grevé  n'est -il 
pas  obligé  de  faire 
remploi  des  som- 
mes substituées  t 
ynelles  sont  ces 
sommes  * 

Mans  quel  d«lai 
doit-il  en  faire  era- 


Dans  quel  délai  doit  être  fait  l'emploi  de  ces  sommes. — On  dis-  P,oi* 
lingue.  Quant  aux  sommes  qui  ont  fait  l’objet  direct  de  la  sub- 
stitution ou  qui  proviennent  de  la  vente  du  mobilier,  l’emploi 
doit  être  fait  dans  les  six  mois  à compter  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire. C’est  dans  le  même  délai  que  doit  être  fait  l’emploi  de* 
sommes  provenant  du  paiement  des  créances  et  des  rentes,  lorsque 
le  recouvrement  de  ces  sommes  par  le  grevé  a eu  lieu  avant  lu 
clôture  de  l'inventaire.  Ce  délai  peut  être  prolongé  s’il  y a lieu. 

Quant  aux  sommes  qui  ont  été  payées  au  grevé  depuis  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  l’emploi  doit  en  être  fait  dans  les  trois  mois 
à compter  du  jour  du  paiement. 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  est  plus  long  , parce  que  les  sommes 
dont  il  doit  être  fait  emploi  sont  ordinairement  plus  considé- 
rables que  celles  qui  sont  à placer  dans  le  second. 

Le  délai  de  trois  mois  ne  peut  pas  être  prolongé  (art.  1065  et 
1066  combinés). 


Comment  doit  être  fait  l'emploi.  — On  distingue.  Si  le  dispo- 
sant a indique  la  manière  dont  les  fonds  doivent  être  placés,  l'em- 
ploi doit  être  fait  conformément  à ce  qu’il  a prescrit. 

S’il  a gardé  le  silence  à ce  sujet,  les  capitaux  servent  d'abord 
au  paiement  des  dettes  qui  sont  une  charge  des  biens  substitués  ; 
l’exeedaut  doit  être  employé  à acquérir  des  immeubles,  ou  prêté 
avec  privilège. 

Mais  comment  placer  avec  privilège ? Ou  peut  prêter  avec  hypo- 
thèque, car  l’hypothèque  est  une  garantie  qui  peut  être  acquise  au 
moyen  d’une  convention  intervenue  entre  le  préteur  et  l'emprun- 
teur (art  2117);  mais  il  n'en  n’est  pas  de  même  du  privilège.  Cette 
garantie  ne  s’acquiert  point  par  convention;  la  loi  l’attache  a cer- 
taines créances  (art.  2095),  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  elle 
aucun  privilège  n’existe  : la  créance  née  d’un  coutrat  de  prêt  u’est 
pas  comprise  dans  les  cas  prévus;  comment  donc  placer  avec  pri- 
vilège ? 

Ou  place  son  argent  avec  privilège  au  moyen  de  la  subroga  tiou, 
c’est-â-dire  eu  l’employant  au  paiement  de  la  dette  d’un  tiers  dont 


Comment  dottétre 
fait  l'emploi? 


Peut-on  placer  de 
l'argent  avre  priri- 

lëije  T 


(t)  11U.  bem.  et  Colm.  de  S„  t.  IV,  u*  «8, 
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les  biens  sont  grevés  d’nn  privilège  et  en  se  luisant  mettre  au  lieu 
et  place  du  créancier  (V.  art.  12o(M°  el2",  art.  2103-2“  et  b"). 

*■*  •'iUcr“,nîth»r  Le  placement  fait  sur  une  première  hypothèque  serait-il  ré- 
quV^sprait-ii  rèju-  gulier?  Je  le  pen»e.  Dans  certains  cas  l’hypothèque  prime  le  pri- 
’i*,T  vilége  (V.  l’expl.  de  l’art.  2093;  or,  la  loi,  dans  l’espèce,  entend 

par  privilège  la  plus  solide  des  garanties;  elle  est  d ne  satisfaite  dès 
là  que  l’hypolhèque  qui  garantit  le  placement  présente  plus  ou 
moins  autant  de  garantie  qu’un  privilège  (1). 

',ul' ,alrt  «*»-  Qui  doit  faire  l'emploi.  — Il  doit  être  fait  par  le  grevé,  mais 
en  la  présence  et  à la  diligence  du  tuteur  à la  substitution.  — Les 
sommes  ainsi  employées  ne  peuvent  être  remboursées  au  grevé 
qu’en  la  présence  du  même  tuteur,  qui  doit  eu  exiger  n nouvel 
emploi. 

Art.  V.  De  la  publicité  de  la  substitution.  — Dans  quel  but  la  loi 

1009  à 1073.  ordonne  la  publicité  de  la  subs'itution.  — On  sait  que  le  grève 
Lmi  aniiaiiiutions  n’est  point  propriétaire  irrévocable  des  biens  substitués  ; que  son 
n» duivrni. piles droit  s’éteint  rétroactivement  par  la  réalisation  de  l-  condition 

«Ire  rendues  punit-  1 , , 

ques?  résolutoire  a laquelle  il  est  subordonné,  ce  qui  entraîne  1 extinc- 

vpn*-«u™jV*ircd?1"  bon  de  tons  les  droits  qui  émanent  do  lui;  la  substitution  eût  dune 
Quelles  personnes  un  p,,;™  tendu  à la  crédulité  publique  si  la  loi  n’eût  lias  pris 

rancir®  pubiîquoa?  soin  do  mettre  les  tiers  a meme  de  la  connaître. 

Quelles  personnes  sont  chargées  de  la  rendre  publique.  — La  loi 
n’impose  expressément  cette  obligation  qu’au  grevé  et  au  tuteur 
nommé  à la  substitution;  mais  il  est  évident  que  la  même  obliga- 
tion existe:  1“  pour  le  tuteur  du  grevé  quand  il  est  mineur  (ar- 
ticle 1056,  arg.)  ; 2°  pour  le  tuteur  des  appelés  (art.  940). 
comment  le* rend-  Du  mode  de  publicité.  — La  loi  distingue  : la  publicité  consiste, 
""ü.ns'qYeT'eiis  re-  quant  aux  immeubles,  dans  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
en^n*  '* trant'  gistres  du  bureau  des  hypothèques  de  la  situation;  quant  aux: 
ijmd  si  le  irons*  sommes  placées  avec  privilège,  daus  une  inscription  sur  les  im- 

cripllon  d«  l’acte  de  i t /r  . • • 

donation  ne  contient  WlCUDlCS  allVctéS  Bll  privilège* 

trou t« èr ru e uUau |>?  1°  Transcription  des  actes.  — Les  actes  à transcrire  peuvent 

stituiion?  être  soit  un  acte  de  donation,  soit  un  testament,  soit  un  acle  de 

vente. 

Acte  de  donation.  — Lorsqu’une  donation  est  grevée  de  substi- 
tution, l’acte  qui  la  constate  doit  être  transcrit  en  son  entier.  I)o 
cette  manière,  on  apprend  aux  tiers  : 1°  que  le  donateur  a cessé 
d’élre  propriétaire;  3“  que  le  grevé  n’a  sur  les  biens  substitués 
qu’une  propriété  révocable. 

Le  conservateur  qui  fait  la  transcription  doit  donc  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  oublier  de  transcrire  sur  son  registre  la  petite 
clause  où  se  trouve  écrite,  dans  l’acte  de  donation,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  imposée  au  grevé;  autrement,  la  libéralité 
qui  serait  transcrite  comme  donation  ne  le  serait  pas  comme 

(1)  MM.  Val.j  Zacha,  Aubiy  et  Rau,  t.  VI,  p.  47  ; cenirà,  MM,  Dem.  et  Colin, 
de  S.,  n“  20  t>fs,  11  ; Marc,,  art.  1008, 
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substitution.  Cette  observation  est  fort  importante;  j’en  tirerai 
bientôt  des  conséquences. 

— Je  donne  à mou  fils,  purement  et  simplement,  une  maison  A,  ifvi*  si  uni-  don» 
située  à Rouen.  Je  lui  donne  ensuite  une  maison  B,  située  à Or- i”eqc!im»  s™»! 

léans:  je  la  lui  donne  sous  cette  condition  qu'il  sera  chargé  de110"  pur»  01  simpi. 

. , . . , , , ...  P . » Ho  »nrt»  con|. 

conserver  et  de  rendre  a ses  enfants  la  maison  A que  je  lui  ai  pro-  «rcvcc  a«  subsiiiu- 

céilemment  donnée.  — Bans  cette  hypothèse,  le  grevé  doit  faire  r'àr t° J*,! si "ï1  n ,P " ' 
transcrire  la  seconde  donation  au  bureau  d’Orléans,  afin  d’avertir 
les  tiers  que  le  donateur  a cessé  d’être  propriétaire  de  la  maison  B; 
mais  il  11c  doit  pas  s en  tenir  là.  La  première  donation  ayant  été 
transcrite  à Rouen  comme  donation  pure  et  simple,  les  tirrs  qui 
traiteraient  avec  le  grevé,  quant  à la  maison  A,  seraient  trompés 
dans  leur  attente  si  l’on  ne  prenait  soin  de  les  avertir  qu’à  la  date  de 
la  seconde  donation,  le  grevé,  qui  avait  été  jusque-là  propriétaire 
incommutable  de  cette  maison,  n’en  est  plus  maintenant  proprié- 
taire que  sous  condition  résolutoire.  Il  importe  donc  qu'il  fasse 
faire,  en  marge  de  la  transcription  faite  à Rouen,  mention  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  dont  il  est  actuellement  grevé. 

A défaut  de  cette  mention,  la  première  donation  sera  bien  trans- 
crite comme  donation,  mais  elle  ne  le  sera  pas  comme  substi- 
tution . 

Testament.  — La  substitution  doit  être  rendue  publique  non-  i.e  „,vf 
seulement  lorsqu’elle  est  la  charge  d'une  donation,  mais  encore  *ul's,ih"1""  <!0,i->i 
lorsqu  elle  est  la  eliarge  dun  legs.  Ainsi,  ie  testament  doit  èit  e l«  d«  1.1 
transcrit  comme  la  donation.  luosiquc  ?*ar<l 

Remarquons  qu’un  legs,  en  tant  que  legs,  n’a  pas  besoin  d’ètre 
transcrit.  Dès  que  le  testateur  est  mort,  le  legs  est  réputé  connu  : 
les  tiers  sont  réputés  savoir  que  la  chose  léguée  appartient  non 
pas  aux  héritiers  légitimes  dn  testateur,  mais  à son  légataire. 

Mais,  quant  à la  substitution  dont  il  est  grevé,  la  présomption 
de  la  loi  est  toute  contraire  : la  substitution  n’est  pas  réputée 
connue  tant  que  le  legs  n’a  pas  été  transcrit.  C’est  un  système 
fort  original.  Comment,  en  effet,  comprendre  que  les  tiers  soient 
réputés  ignorer  la  clause  essentielle  d’un  acte  qu’ils  sont  réputés 
connaître ? 

Acte  de  vente.  — Lorsque  les  sommes  substituées  ont  été  cm-  çuid 
ployées  à acquérir  des  immeubles  (V.  p.  -479),  le  grevé  doit  faire 
transcrire  les  actes  d’acquisition  ; ces  actes  coutieu  tient  la  mention  fi  acquérir  ucs  im 
que  l’immeuble  a été  acquis  en  échange  des  sommes  substituées;  “'uble‘ ’ 
les  tiers  qui  les  consultent  sont  par  conséquent  avertis  que  le  grevé 
n’a  pas  le  droit  de  disposer  irrévocablement  de  l’immeuble  dont  il 
est  actuellement  propriétaire. 

2°  De  l’inscription.  — Lorsque  les  sommes  substituées  ont  été  çuie  lorsque  te» 
placées  avec  privilège,  la  créance  acquise  en  vertu  de  ce  place-  X?îVVe”Xu«î«» 
ment  n’appartient  pas  irrévocablement  an  grevé;  les  droits  qu’il 
conférera  sur  elle  soit  eu  la  cédant,  soit  en  ia  donnant  en  gage, 
h SI 
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Art. 

1070  à 1072. 

Hans  quel  but  les 
donations  doivent- 
ell«*s  être  transcri- 
te»? 

Dans  quel  but  les 
substitutions  doi- 
vent -,  il, -n  1 être? 

Ne  se  peut-il  point 
qu'unedoniilon  gre- 
voe  de  subitiiutlon 
soit  transcrite  com- 
me donation  sans 
l ‘être comme  substi- 
tution f 

Quelles  personnes 
peuvent  opposeraux 
appelés  le  défaut  de 
publicité  de  1a  sub- 
stitution f 


Les  ayant»  cause 
du  disposant  le  peu- 
vent-ils ? 

Pourquoi  ne  le 
peuvent-ils  point? 


ne  seront  pas  plus  irrévocables  que  le  sien  : il  importe  donc  que 
les  tiers  soient  avertis  ; mais  comment  le  seront-ils? 

Ils  le  serout  soit  au  moyeu  d’une  annotation  en  marge  de  l'in- 
scription prise  au  nom  du  créancier  auquel  le  grevé  a été  subrogé, 
soit  au  moyen  d’une  mention  dan*  l’inscription  que  le  grevé  est 
tenu  de  prendre  lui-même  lorsqu’il  est  subrogé  à un  créancier 
dont  la  créance  n’était  pas  encore  inscrite. 

— Des  personnes  qui  peuvent  opposer  aux  appelés  le  défaut  do 
transcription  ou  d' inscription,  et  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas.  — 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  publicité  de  la  donation  avec  la  publi- 
cité de  la  substitution  (V.  p.  481). 

La  première  a pour  but  d’avertir  les  tiers  que  le  donateur  a 
cessé  d’êire  propriétaire,  et  qu’il  ne  peut  plus  transférer  aucun 
droit  sur  les  biens  dont  il  s’est  dépouillé.  — A défaut  de  cette  no- 
tification de  la  donation  aux  tiers,  le  donateur  reste,  à leur  égard, 
propriétaire  de  la  chose  donnée,  et  par  suite  capable  de  l’aliéner 
en  tout  ou  partie  (V.  p.  337  3°). 

La  seconde  a pour  but  d'avertir  les  tiers  que  le  donataire  n’est 
poiat  propriétaire  irrévocable  des  biens  substitués,  et  par  suite 
que  tous  les  droits  qu’il  conférera  ne  serout  pas  plus  irrévocables 
que  le  sieu.  — A défaut  «le  celte  notification  aux  tiers,  le  grevé 
est,  a leur  égard,  propriétaire  iucomniutable,  et,  par  suite, 
capable  de  transférer,  du  moins  en  général,  des  droits  irrévo- 
cables. 

• Les  tiers  qui  traitent  avec  le  disposant,  ou  plus  généralement 
ses  ayants  cause,  n’ont  aucun  intérêt  à connaître  la  substitution  ; 
elle  ne  peut,  eu  effet,  leur  causer  aucun  préjudice,  car,  que  leur 
importe  que  le  donataire  soit  ou  ue  soit  pas  grevé  de  substitution? 
Ce  qui  leur  importe  de  savoir,  c’est  que  le  disposant  a cessé  d’être 
proprietaire  de  la  chose  donnée. 

Ceux-là  seulement  ont  intérêt  à connaître  la  substitution  qui 
traitent  avec  le  grevé ; il  est  important,  eu  effet,  qu’ils  sachent 
que  le  propriétaire  avec  lequel  ils  se  mettent  en  relatiou  ne  peut 
transférer  que  des  droits  résolubles. 

De  là  cette  double  conséquence  : 

1°  Les  ayants  cause  du  disposant  peuvent  bien  opposer  au  grevé 
le  défaut  de  publicité  de  la  donat'on  (art.  941);  mais  ils  n’ont 
point  qualité  pour  opposer  à l’appelé  le  défaut  de  publicité  de  la 
substitution. 

2°  Ce  droit  n’appartient  et  ue  peut  appartenir  qu’aux  ayants 
cause  du  grevé. 

Telle  est  la  théorie  que  suivait  Pothier,  et  telle  est  aussi,  je  crois, 
la  théorie  du  Code  (1).  L’art.  1070  .ègle  les  droits  de  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  grevé;  l’art.  1072,  les  droits  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  disposant. 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  VIII,  p.  402  et  460;  Déni,  «t  Celui,  de  S., 
p*  233  t>à,  1. 
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— Aux  termes  de  l’art.  1070,  le  défaut  de  transcription  de  iurr.iadinthi- 
l’acte  contenant  la  d éposition  pourra  être  opposé  à l’appelé  par  les  ^up^urênîiî?*" 
créanciers  et  par  les  tiers  acquéreurs  qui  ont  (l’article  le  suppose) 
traité,  avec  le  grevé. 


Par  les  créanciers...  hypothécaires  ou  non  hypothécaires,  caria 
loi  de  distingue  pas  : quelle  raison  y a-t-il,  d’ailleurs,  de  protéger 
les  uns  moins  que  les  autres? 

...  El  par  les  tiers  acquereurs,  c'est-à-dire  les  tiers  acquéreurs 
à titre  onéreux.  Les  acquéreurs  à litre  gratuit  ne  peuvent  pas  op- 


Le  peuvent*  Us, 
ceui  qui,  en  trai- 
tant avec  lui.  ont 
acquis  à titre  gra- 
tuit les  Liens  sub- 
stitués? 


poser  le  défaut  de  transcription.  C’était  l’avis  de  Polluer;  il  n’est 
pas  probable  q e le  Code  s’en  soit  éearlé.  On  comprend,  d’ailleurs, 
le  motif  de  cette  distinction  : si  les  acquéreurs  à titre  onéreux  n’é- 
taient pas  autorisés  à opposer  le  défaut  de  transcription,  ils  se- 
raient victimes  de  l’ignorance  dans  laquelle  ou  les  a laissés,  at- 
teints dans  leur  fortune,  ruinés  peut-être;  il  n’en  est  pas  de  même 
des  acquéreurs  à titre  gratuit  : leur  fortune  ne  sera  point  atteinte; 
ils  manqueront  sans  doute  de  s’enrichir;  mais  est-il  juste  qu’ils 
s’enrichi.-seut  aux  dépens  des  appelés? 

Les  héritiers  légitimes  du  grevé  ou  ses  légataires  universels  ne  l»«  hiriiter»i*»i- 
peuveut  pas  opposer  le  défaut  de  transcription;  car  ils  ont  succédé 
à l'obligation  personnelle,  dout  était  tenu  le  grevé,  de  restituer 
aux  appelés  les  biens  compris  dans  la  substitution,  ou  de  les  in- 
demniser en  cas  d iuexécuiiou  de  cette  obligation. 


— Aux  termes  de  l’art.  1072,  « les  donataires,  les  légataires,  Qufi  cm  t'srti- 
ni  même  les  heritiers  légitimes  du  disposant , ni  pareillement  leurs  'lût'071  *uwo** 
donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  peuvent,  eu  aucun  cas,  op- 
poser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription.  » 

La  loi  suppose  que  la  donation  a été  publiée  comme  doua- 
tion,  mats  qu’elle  ne  l’a  pas  été  comme  substitution  (V.  p.  481). 

Üaus  ce  cas,  les  ayants  cause  du  disposant,  ceux  qui  ont  traité 
avec  lut  ou  ses  héritiers,  out  été  avertis  de  la  libéralité  dout  il  a 
grutilio  le  grevé;  dès  lors,  qu’importe  qu’ils  aient  ignoré  la  sub- 
stitution? leur  ignorance  à cet  égard  ne  leur  cause  aucun  préju- 
dice puisqu’ils  ne  sont  point  les  ayants  cause  du  grevé  ; ils  n'out, 
par  conséquent,  aucun  intérêt  à se  plaindre  du  défaut  de  publicité 
de  la  substitution. 


Celte  disposition  de  la  loi  était  inutile;  car  il  est  bien  évident 
que  ceux-là  seulement  peuvent  opposer  le  delaut  de  publicité  de 
la  substitution  qui  souffriraient  de  1 iguorauce  dans  laquelle  ou  les 
a laisses  si  la  substitution  leur  était  opposable.  Les  rédacteurs  du 
Code  l'ont  copiée  dans  l'art.  34  de  l’ordonnance  de  1747,  où  elle 
était  egalement  inutile,  mats  où  elle  avait  été  insérée  afin  de  pré- 
venir mute  contusion  entre  la  publicité  de  ta  dona  lion  et  la  publi- 
cité de  la  substitution  (1  j. 


(1)  MM.  Bug.,  sur  PoOi.,  l,  V1U,  p.  466|  Zactu,  Aubry  el  Rau,  t.  VI,  p.  49;  — * 

f mra,  Dem.  el  Colin.  de  S.,  o’  Sis  bu,  l;  Marc.,  art,  l071t 


Digitized  by  Google 


481 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


— En  résumé,  peuvent  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  substitution  : 1°  les  acquéreurs  à titre  onéreux 
qui  ont  acquis,  du  chef  du  grevé,  les  biens  substitués  ; 2°  ses  créan- 
ciers. 


Los  ayant  raii^c  du 
(rave  pouvant -ils 
opposer  le  defaut  de 
publicité  de  la  sub- 
stitution, alors  mè* 
me  qu’il  est  prouvé 
qu’ils  l'ont  connue 
par  d'autres  voles 
que  la  transcrip- 
tion? 

Peuvent  • ils  l’op- 
poser au*  appelés 
mineurs  ou  interdits 
dont  le  tuteur  est 
insolvable  ? 


Ce  droit  leur  appartient  alors  même  qn’il  est  démontré,  qu’ils 
ont  eu,  au  moment  où  ils  ont  traité  avec  le  grevé,  connaissance  de 
la  substitution  par  d’autres  voies  que  la  transcription.  11  fallait 
couper  court  aux  procès  qu'eût  amenés  avec  elle  la  question  de 
savoir  si  les  ayants  cause  du  grevé  avaient  ou  non  traité  avec  lui 
dans  l’ignorance  de  la  substitution. 

Il  leur  appartient,  alors  même  que  les  appelé-  sont  mineurs  on 
interdits,  lors  même  enfin  que  le  grevé  ou  le  tuteur  à Sa  substitu- 
tion, contre  lesquels  les  appelés  mineurs  ou  interdits  peuvent  re- 
courir, sont  insolvables  : l’intérêt  du  crédit  public  a dû  l’emporter 
sur  la  laveur  que  la  loi  accorde  aux  incapables. 


49'  répétition.  CHAPITRE  VII.  — df.s  partages  faits  tar  père,  mère  ou  autres 

ASCENDANTS. 

Art.  1073.  I.  Motifs  du  droit  qu'ont  les  ascendants  de  partager  leurs  biens 

Pourquoi  i>  loi  en^re  Irurs  descendants. — Ce  n'est  pas  une  chose  facile  que  de  par- 
porau-i-ciii-  «us  fi-  lager,  à la  convenance  de  chacun  des  ayants  droit,  une  masse  de 
’arrr  "'eu'*- im'mrâ  biens  indivis.  Cette  opération  eutraiue  souvent  des  dissensions 
ï«u«  enh  "s  «fu,r*  d’autant  plus  regrettables  qu’elles  divisent  presque  toujours  ceux 
que  la  nature  a faits  pour  être  unis,  les  membres  de  la  même  fa- 
mille. La  loi  a donc  dû  écarter,  autant  que  possible,  cette  cause 
île  discorde.  Confiante  eu  la  sagesse  du  chef  de  famille,  elle  l'au- 
torise ft  faire  lui-même  le  partage  et  la  distribution  de  scs  biens 
en  tri;  ses  enfants. 

Cette  faculté  est  précieuse  sous  un  autre  rapport  : elle  fournit 
à l’ascendant  qui  doit  laisser  parmi  ses  héritiers  un  enfant  mi- 
neur ou  interdit  le  moyen  d’éviter,  par  le  partage  qu’il  fait  lui- 
même,  les  lenteurs  et  les  frais  qu’entraînerait  avec  lui  ic  partage 
judiciaire,  auquel  ses  héritiers  seraient  obligés  de  recourir  pour 
sortir  d’indivision. 

Art.  4076.  H-  De  la  forme  du  partage  d'ascendant.  — Ce  partage  peut 
être  fait  soit  par  acte  de  dernière . volonté,  soit  par  acte  entre- 

Dnn*  quelle*  for-  * 71 

inrare  partage  peut-  V1IS. 

il  être  fait?  , . . , , , 

— Lorsqu  il  est  fait  par  acte  de  dernière  volonté,  1 ascendant 
doit  employer  l’une  des  formes  de  tester  admises  par  la  loi  : ce 
sera  ou  la  forme  olographe,  ou  la  forme  authentique,  ou  la  forme 
mystique. 

a" <urn i rTo  Ce  lestaivenl-partage  n’emprunte  pn«  seulement  les  formes  or- 

voiunié.  nrmprun-  ,]it)ajres  ,|e£,  testaments;  il  est  de  plus  soumis  aux  mêmes  règles 

tôt  il  que  le»  for-  1 J 

merde» lestement»?  t*t  Conditions.  Do  là  il  Slllt  l 

soumis" o« !’”»"««  1°  Qu’il  ne  peut  èlre  fuit  que  par  une  personne  capable  de  dis- 

momp  **  con’u'  poser  de  scs  biens  (arL  901); 
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2°  Qu’il  ne  peut  l'être  qu’au  profit  des  enfants  capables  de  re- 
cevoir du  testateur  au  jour  de  son  décès  (art.  9(Xi); 

3*  Qu’il  ne  peut  être  fait  par  deux  ascendants  dans  un  seul  et 
même  acte  (art.  968)  ; 

4°  Qu’il  ne  transfère,  du  vivant  du  testateur,  aucun  droit  aux 
enfants  eopartagés  (art.  893); 

3°  Qu’il  est  essentiellement  révocable,  au  gré  du  testateur  (ar- 
ticle 895). 

Lorsque  le  partage  est  fait  par  acte  entre-vifs,  l’ascendant  doit 
employer  les  formes  prescrites  pour  les  donations.  Cette  donation- 
partage  est,  eu  outre,  soumise  aux  règles  et  conditions  qui  régis- 
sent les  libéralités  proprement  dites.  De  là  les  conséquences  sui- 
vantes : 

t°  Le  partage  par  acte  entre-vifs  doit  être  fait  par  acte  devant 
notaires  et  avec  minute  (art.  931); 

2’  Il  doit  être  accepté  par  les  enfants  apportionués,  ou  accepté 
pour  eux  par  les  mêmes  personnes  et  <Jaus  les  mêmes  formes  que 
s’il  s’agissait  d’une  donation  ordinaire  ; l’acte  qui  le  constate 
doit  contenir  meution  expresse  de  cette  acceptation  (art.  932  et  s.); 

3°  Il  u’est  valable  qu'autant  qu’;l  est  fait  par  une  personne  ca- 
pable  de  disposer,  à ses  entants  capables  de  recevoir  au  moment 
du  contrat  (art.  906)  ; 

4°  S’il  coinpreud  des  objets  mobiliers,  un  état  estimatif  doit  être 
dressé  et  annexé  à l’acte  de  partage  (art.  948); 

5°  S’il  comprend  des  immeubles  susceptibles  d’hypothèque,  il 
doit  être  transcrit  (art  939  et  s.); 

6°  11  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents  de  l’ascendant 
qui  le  fait  (art.  943)  ; 

7°  Il  ne  peut  être  fait  sous  des  conditions  dépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l’ascendant  (art.  894,  944  et  s.)  ; 

8°  Dès  qu’il  a été  dûment  accepté,  la  propriété  des  biens  qu’il 
comprend  passe  de  l’ascendant  à ses  enfants  (art.  938); 

9°  L’ascendant  peut  stipuler  le  droit  de  retour,  conformément  à 
l’art.  951. 

III . Des  dettes  de  l'ascendant  qui  a partagé  ses  biens  entre  ses  en- 
fants. — Les  enfants  eu  sont-ils  tenus  ? Le  Code  ne  s’explique  pas 
sur  cette  question.  U faut,  pour  la  résoudre,  distinguer  si  le  par- 
tage a été  fait  par  testament  ou  par  donation. 


Qu’en  faut-il  con- 
clure? 


Lorsqu ‘il  est  fait 
par  acio  entre- vifs, 
n’cmprunlc-l  il  que 
les  formes  des  do- 
nations? N'est-il  pas 
aussi  soumis  aux 
mémos  règles  et 
conditions? 

Qu'en  fuut-ll  con- 
clure ? 


Lorsqu’un  père  ou 
un**  mère  a partagé 
aes  biens  entre  scs 
enfouis,  ceux-ci 
sont-ils  tenus  de. soi 
dettes? 

Quelles  distinc- 
tions faut-ll  (aire  à 
cet  égard  ? 


1°  Partage  fait  par  testament.  — Le  testament  ne  crée  point  un 
droit  de  succession  testamentaire  ; il  a seulement  pour  objet  de 
régler  l'exercice  du  droit  de  succession  conféré  par  la  loi  (1).  Les 
entants  apportionués  ne  sont  donc  point  légat  aires  ; ils  viennent  et 
succèdent  eu  qualité  d’héritiers  «6  intestat.  De  là  il  suit  qu’ils  i.orequiia .mont 
sont  tenus  des  dettes  du  défunt  uttrà  vires  successionis,  chacun  ira nmigair»? 
dans  la  portion  de  sa  part  héréditaire;  mais,  bien  entendu,  chacun 


(lj£MM.  De  in.  cl  Cotm.  de  S.,  u°  243.  > 
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d’eux  est  libre,  soit  d’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire,  auquel 
cas  il  n’est  tenu  qu’i'nérà  vires  successionis,  soit  de  répudier  la  suc- 
cession. 

2°  Le  partage  est  fait  par  acte  entre-vifs , dans  ta  forme  des  do- 
nations. — Si  l'ascendant  a imposé  à ses  enfants  l’obligation  de 
payer  ses  dettes,  cette  clause  du  contrat  doit  être  observée,  cela 
est  évident.  Remarquons,  toutefois,  qu’elle  restera  sans  applica- 
tion quant  aux  dettes  qui  n’auront  point  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  portage;  nous  savons,  en  effet,  qu’une  dona- 
tion ne  peut  pas  être  faite  à la  charge,  par  le  donataire,  de  payer 
les  dettes  que  le  donateur  pourra  contracter  postérieurement  à la 
donation  (V.  art.  945,  p.  3-49). 

Mais  si  le  partage  est  muet  sur  le  paiement  des  dettes,  tes  en- 
fants donataires  sont-ils  tenus  de  payer  celles  qui  ont  une  date 
certaine  antérieure  au  partage?  On  distingue  : 

Ils  en  sont  tenus  lorsque  l’ascendant  a disposé  per  modum  uni- 
versitalis,  c’est-à-dire  lorsque  le  partage  contient  d’abord  pour 
chaque  enfant  l’attribution  d’une  fraction  des  biens,  et  ensuite  la 
désignation  des  objets  spéciaux  dont  se  compose  cette  fraction. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  chaque  enfant  est  donataire  à titre  uni- 
versel. et  il  est  de  principe  que  toute  universalité  de  biens  est 
naturellement  grevée  de  l’universalité  des  dettes  : bona  non  intel- 
ligvntur,  nisi  œre  aliéna  dcdiicto  (V.  p.  16  et  206).  Il  est  bien  en- 
tendu, au  reste,  qu’ils  n’en  sont  tenus  qu’intrà  rires  bonorum  ; 
car,  d une  part,  ils  ne  représentent  pas  le  personne  du  donateur 
qui  est  vivant,  et,  d’autre  part,  ils  ne  succèdent  qu’aux  biens  com- 
pris dans  le  partage. 

Ils  n’en  sont  point  ternis  lorsque  l’ascendant  a directement  dis- 
posé par  attribution  d’objets  spéciaux  à chacun  de  ses  enfants;  car 
chaque  copartagé  ne  succède  alors  qu’à  des  objets  individuelle- 
ment déterminés,  et  il  est  de  principe  que  ceux  qui  succèdent 
à titre  particulier  ne  succèdent  point  aux  dettes  de  leur  uuteur 
(V.  p.  3 et  206).  Duns  cette  hypothèse,  les  créanciers  chirogra- 
phaires de  l’ascendant  n’ont  d’autre  ressource  que  celle  qui  leur  est 
offerte  par  l’art.  1 167  (1). 

Art.  I'r.  Des  causes  de  nullité  ou  de  rescision  du  partage  d’ascendant . 

1077  à 1079.  — L’ascendant  qui  distribue  si  s biens  entre  ses  enfants  par  doua- 
i.’asfominnt  <iui  ti°n  ou  testament  ne  fait  point  des  donations  ou  des  legs  propre- 
iii>trii>u<>  m ijii'os  meut  dits;  il  règle  lui-même  l’exercice  du  droit  de  succession  ab 

*utrc  ses  enfants  « • c , , . 

par  acte  enire-vifa  intestat , en  faisant  pour  ses  entants  ce  qu  ils  triaient  eux-mèmes 
io-  « son  décès  : il  fait  un  partage..  Cette  attribution  de  lots  qu’il  fait 
"1"®"*  °"  dL* ainsi  sous  la  forme  d’une  donation  ou  d’un  testament  doit  être 

proprement  dits'  ..  . , , * , 

Quelles consequrn-  r*>gie  comme  1 eut  etc  le  partage  que  ses  i nfaots  eusseut  ele  obli- 
vnncîpèqu'u  luit  un  gés  de  faire  à son  décès  s'il  n'eût  pas  fait  lui-mème  leur  propre 
partais  affaire.  De  là  il  résulte  ; 

(1)  MM.  Dur.,  u tx,  n“  630  ; Val.;  Dem.  et  Colin,  de  S.,  n“  443  bis,  V ; Zacha., 
Aubry  et  Kau,  t.  VI,  p.  430  ; — contra , Marc.,  art.;i078. 
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4°  Que  l'ascendant  doit  se  conformer  au  vœu  de  l’art.  832.  Il  L*  7.'®'*"*°  11d* 
doit  doue,  d une  part,  éviter,  autant  que  possible,  le  morcellement  en  cette  matu»r<-. 
des  héritages,  et,  d’autre  part,  faire  outrer  daus  chaque  lot,  s’il  se  ü îî,c,u*"  1 "ul* 
peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  , , a “ f,1 1 ^ 
créances  de  même  nature  et  valeur.  J’ai  dit,  avec  l’art.  832,  au-  «s>rd? 
tant  que  possible...  s’il  se  peut...  parce  qu'eu  effet  la  nature  des 
biens  à partager  s’oppose  quelquefois  à l’application  de  cette 
règle  ; ainsi,  l’ascendant  qui  n’a  pour  fortune  qu'un  immeuble  non 
susceptible  d’élre  commodément  partagé  peut  l’attribuer  pour  le 
tout  à l’un  de  ses  enfants,  eu  le  chargeant  de  payer  une  soulte  en 
argent  à ses  frères  et  sœurs  (I). 

La  violation  de  la  règle  consacrée  par  l’art.  832  entraîne  la» 
nullité  du  partage  lorsqu’il  a été  fait  par  testament  : l’enfant  qui 
se  plaint  de  la  composition  des  lois  peut  le  faire  annuler,  sans 
qu’il  soit  tenu  de  justifier  d’aucune  lésion. 

U n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  a été  fait  par  donation  ; dans 
cette  hypothèse,  en  eff.-t,  les  enfants  ont,  en  acceptant  la  donation, 
contribué  eux-mêmes  à la  composition  des  lots;  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  point  attaquer  ce  qu’ils  ont  ratifié  d’avance  (2). 

2°  Que  le  partage  est  valable,  quoiqu’il  ne  comprenne  pas  tous  q*u  si  ic  par- 
les  objets  que  l’ascendant  laisse  à sou  décès  : les  biens  qui  n’y  J,*"', "*u> uSî bi«M 
ont  pas  été  compris  sont  alors  partagés,  conformément  à la  loi(V. 
l’art.  887).  »u  n'a  pas 

3°  Qu’il  est  nul,  au  contraire,  s’il  n’a  pas  été.  fait  entre  tons  les  les  avants  droit  au 
ayants  droit  au  partage  des  biens  de  l’ascendant.  Les  ayants  p,J'*"1,iolIt  cml_ 
droit  sont  non  pas  les  enfants  ou  descendants  existant  au  moment  u? 
de  l’acte,  mais  seulement  ceux  qui  sont  héritiers  ab  intestat  ; ainsi 
l’omission  d’un  enfant  existant  au  moment  de  l’acte,  mais  décédé 
avant  l’ascendant,  n’entraîne  point  la  nullité  du  partage.  11  en  est 
de  même  de  l’omission  d’un  enfant  qui  a survécu  à l’ascendant, 
mais  qui  a répudié  sa  succession,  ou  qui  en  a été  exclu  pour 
cause  d’indignité.  Eu  autres  termes,  le  partage  est  comme  non 
avenu  lorsque  l’enfant  omis  est  et  reste  réellement  héritier  ab  in- 
testat de  l’aseeiWant. 

Lorsque  le  partage  est  nul,  l’enfant  omis  peut  en  provoquer  un  te  droit  de  pm- 
secoml,  qui  se  fait  alors  conformement  à la  loi.  Le  même  droit  J^riïje U"  n’»VpVr^ 
appartient  aux  enfants  apportionnés;  car,  aux  termes  de  l’ar-  Jf",1"'.1 
ticle  815,  personne  n’est  tenu  de  rester  dans  l’indivision.  «mis» 

— Qu’arrive-t-il  lorsque  l’un  des  enfants  apportionnés  meurt  v’*  rrive-t-i* 
avant  1 ascendant  / La  loi  u a pas  prevu  ce  cas;  que  décider  donc?  i.ms  «ppomonn»* 
On  peut  combler  cette  lactihe  de  ia  loi  en  distinguant:  1°  si  le  c*ùdou'',v*'" '*** 
partagea  été  fait  par  testament  ou  par  donatiou  ; 2*  si  l’enfant  N*  <*«<-n  pas. 
prédécedé  a lui- meme  laissé  ou  non  des  enfants.  question,  disuntuer 

plusieurs  cas? 

(1)  MM.  Dur.,  t.  IX,  n»  858  ; Val.;  Dcm.  et  Colin,  de  S.,n*  «3  bis,  XVIII  ; 

Zacha.,  Aubry  ctRau,  t.  VI,  p.  221. 

(1)  Contra,  MM.  Zacha. , Aubry  et  Rau,  t VI,  p.  323. 


Digitized  by  Google 


L'art.  «87  est >11 
applicable  en  celte 
malien*? 

< )uid  si  l'enfant 
lésé  <to  plus  du 
quart  a cependant 
reçu  louto  sa  ré- 
serve? 


Eu  égard  k quels 
tiicus  U lésion  s es- 
iimc-t-ellc’ 


488  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 

Pr.EMiE  ■.  cas.  Le  partage  a été  fait  par  testament,  et  l'enfant 
prédécédé  a laisse  des  enfants.  — Ses  i nfants  Je  représentent  et 
prennent  le  lot  qui  lui  avait  été  assigné. 

Deuxième  cas.  Le  partage  a été  fait  par  testament , et  l’enfant 
prédecédé  n’a  point  laissé  d'enfants.  Le  lot  assigné  à l’enfant  pré- 
déeédé  su  trouve  vacant;  les  tiens  qui  le  composent  sont  partagés 
entre  les  autres  enfants,  conformément  à le  loi  (V.  art.  1077). 

Troisième  cas.  Le.  partage  a été  fait  par  donation,  et  l'enfant 
prédêcédé  a laissé  des  enfants.  — Le  partage  est  valable.  Les  en- 
fants de  l’enfant  préilécédé  ne  peuvent  pas,  eu  effet,  soutenir 
qu’ils  n’ont  pas  été  apportiounés  ; car,  par  cela  même  qu'un  lot  a 
été  attribué  à leur  père  et  recueilli  par  lui , ils  sont  réputés 
avoir  été  apportionnés,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  818,  les 
petits-enfants,  qui  représentent  leur  père,  sont  réputés  avoir  reçu 
eux-mêmes  ce  que  le  défunt  lui  a donné.  Quel  intérêt,  d’ailleurs, 
auraient-ils  à faire,  annuler  le  partage?  Obligés  de  rapporter  à la 
succession  île  l'ascendant  le  lot  dont  leur  père  a été  graülié,  ils 
recevraient  d’une  main  ce  qu’ils  rendraient  de  l’autre  (1)  ! 

Quatrième  cas.  Le  partage  a été  fait  par  donation,  et  l’enfant 
prédécédé  n’a  point  laissé  d’enfants.  — Il  semble,  à la  première 
vue,  que  le  lot  qm  lui  a été  attribué  est  vacant,  et  qu’il  doit,  en 
conséquence,  être  partagé,  conformément  à la  loi,  entre  les  eu- 
lanis  qui  ont  survécu.  Ce  n’est,  en  effet,  qu’on  sa  qualité  d’héritier 
éventuel  qu’il  a été  apportionué  ; or,  cette  qualité  se  trouve  défail- 
lie : elle  ne  s’est  point  réalisée  dans  sa  personne. 

Cette  solution  ne  doit  cependant  pas  être  admise.  Le  partage 
ayant  été  fait,  dans  l’espèce,  par  acte  entre-vifs,  par  douatiuu, 
chaque  enfant  donataire  a été  immédiatement  et  irrévocablement 
investi  des  biens  compris  dans  son  lot.  L’enfant  prédéccdé  a pu, 
par  conséquent,  valablement  aliéner  ceux  qui  lui  ont  été  assignes; 
ceux  qu’il  a conservés  font  retour  à l’ascendant  donateur  (ar- 
ticle 747),  et  c’est  dans  la  succession  de  celui-ci  que  les  enfants 
survivants  viennent  les  recueillir. 

•i°  Que  le  partage  est  rescindable  pour  causeule  lésion  de  plus 
du  quart  (art.  887),  encore  que  l’enfant  qui  a été  lésé  ait  toute  sa 
réserve  ou  même  plus  que  sa  réserve.  Soit  un  patrimoine  de 
00,000  fr.  à partager  entre  deux  eufauts,  Primus  et  Secundus ; le 
père  donne  38,000  fr.  à Primus,  22,0013  à Secundus  : — ce  der- 
nier a reçu  un  lot  qui  dépasse  sa  réserve  (elle  est  de  20.000  dans 
l’espèce),  et  cependant  il  a le  droit  de  se  plaindre;  il  peut  faire 
rescinder  le  partage,  car  il  n’a  pas  reçu  les  3/4,  au  moins  (22,300), 
de  la  portion  qui  lui  aurait  été  attribuée,  si  l’égalité  eût  été  stric- 
tement observée  dans  le  partage  : il  a été  lésé  de  plus  du  1/4. 

démarquons  que  la  lésion  s’estime,  non  pas  eu  égard  à la  masse 
des  biens  qui  composent  le  patrimoine  de  l’ascendant,  mais  eu 

(t)  MM.  Val.;  Déni.  et  Goto),  de  5-,  n*  243  bis,  II;  Zatlia.,  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  p.  227 ; Marc.,  arl.  1078. 
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égard  à la  masse  des  biens  partagés  entre  les  eiifanls  ; il  eu  résulte 
que  l'enfaul  qui  a reçu  les  trois  quarts  au  moius  de  sa  |<ortiou  hé- 
réditaire dans  les  objets  partages  n’a  (us  le  droit  de  se  plaindre, 
alors  même  que  le  lot  qui  lui  a été  attribué  est  inférieur  à sa  ré- 
serve. Exemple  : un  père  qui  a trois  enfants,  Primus, Seeundus  et 
Tertius , et  80,000  fr.,  donuo  par  préeiput  et  hors  part  20,000  fr.  à 
Primus,  ce  qui  réduit  la  masse  partageable  à 00,000  fr.;  sur  cette 
masse,  il  attribue  30,000  fr.  a Primus,  25,000  à Seeundus,  15,000 
à Tertius  : — Tertius  reçoit  un  lot  au-dessous  de  sa  réserve  (elle 
est  de  20,000  fr.  dans  l'espère),  et  cependant  il  ne  peut  pas  deman- 
der ui  la  réduction  des  20,000  fr.  qui  ont  été  donnés  à Primus,  car 
cette  somme  ne  dépasse  point  la  qu  >lilé  disponible,  ni  la  rescision 
du  partage,  car  il  a reçu  les  3/4  au  moius  de  sa  poriiou  hérédi- 
taire dans  les  objets  partagés. 

Mais  ilen  serait  dilléremmeut  si  le  lot  de  23,000  fr.  avait  été 
attribué  à Primus,  l’enfant  donataire  par  préeiput  de  la  quotité 
disponible.  L'art.  1079  (21-  phrase)  nous  dil,  en  effet,  que  la  res - 
cisiou  doit  être  admise  lorsqu'il  résulte  du  partage  et  des  disposi- 
tions faites  par  préeiput' que  l’un  des  coparlagés  a uu  avantage 
(dus  grand  que  la  loi  ne  le  permet:  or,  c’est  précisément  ce  qui 
a lieu  dans  notre  espèee.  A ne  considérer  qii'isolément  les  deux 
dispositions,  chacune  d’elf  s est  irréprochable  : la  donation  faite  à 
Primus  ne  dépasse  point  la  quotité  disponible;  le  partage  un  con- 
tient point  une  lésion  de  plus  du  quart,  car  reniant  qui  reçoit  le 
moins,  Tertius , qui  u'a  que  15.000  fr.,  a les  3/4  au  moins  de  sa 
portion  héréditaire  dansles  objets  partagés.  Cepeuda  ut  les  20,000  fr. 
dont  u été  gratifié  Primus,  joiuls  aux  23,000  fr.  qu’il  a reçus 
dans  le  partage,  lui  dounent  un  avantage  de  45,000  fr.  Or,  si 
l’ascendant,  au  lieu  de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants,  en  eût 
disposé  à leur  profit  par  donation  ou  legs,  il  n'aurait  pu  donner 
ou  léguer,  au  maximum,  que  40,000  fr.  à Primus:  celui-ci  a,  par 
conséquent,  reçu  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet; 
il  y a là  une  fraude  que  la  loi  ne  pouvait  pas  tolérer.  Mais,  bien 
entendu,  le  partage  seul  est  rescindé  : Primus  conserve  irrévo- 
cablement les  20,000  fr.  dont  il  a été  gratifié  par-  préeiput. 

— La  loi,  pleine  de  confiance  dans  la  sagesse  de  l’ascendant, 
présume  que  le  partage  qu’il  a fait  ne  blesse  point  i’égalité.  Aussi 
impose-t-elle  àl’enlaut  qui  l’attaque  l’obligation  de  faire  l’avance 
des  frais  de  i’eslimution  des  bieus  ; elle  veut,  de  plus,  que  s'il  suc- 
combe, il  les  supporte  pour  le  tout,  ainsi  que  les  dépens  de  la  con- 
testation, contrairement  à l’art.  131  du  Code  de  procédure,  qui 
permet  aux  juges  de  compenser^es  dépens  résultant  d’un  procès 
entre  frères  et  soeurs.  S’il  triomphe,  la  règle  consacrée  par  cet  ar- 
ticle reçoit  alors  sou  application. 

5*  Que  les  art.  891,  892,  893  et  suiv.  sont  applicables  au  partage 
d'ascendant  comme  à un  partage  ordinaire. 

V.  Observation.  — Remarquons  que  le  droit  de  partager  par 
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avance  sa  fortune  entre  ses  héritiers  présomptifs  n'est  accordé 
qu’aux  ascendants.  Sans  doute,  un  fils  ou  un  frère  peut,  au  moyen 
de  legs  ou  de  donations,  partager  ses  biens  entre  ses  héritiers  na- 
turels ; mais  les  legs  ou  donations  qu’il  fait  à cet  effet  neconsti- 
tuentpas  un  partage  proprement  dit  : ce  ne  sont  que  des  libéra- 
lités ordinaires  ; d'où  il  résulte  : 1°  que  le  partage  fait  par  un 
fils  entre  ses  asci  ndaiils  11e  peut  comprendre  que  ses  biens  dispo- 
nibles; 2u  que  le  partage  fait  soit  par  un  fils,  soit  par  un  frère 
ou  tout  autre  parent,  est  valable  nonobstant  l'omission  de  l’uu  des 
parents  appelés  à la  succession  ab  intestat  du  testati  ur  ou  dona- 
teur ; 3°  qu’il  n’est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion  (1). 

CHAPITRE  VIII. — DES  DONATIONS  PATTES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE 
AUX  ÉPOUX  ET  AUX  ENFANTS  A NAITRE  DU  MARIAGE. 

Généralités.  — La  loi.  on  le  comprend,  doit  favoriser  le  ma- 
riage, et  c’est  le  favoriser  qu’encourager  <>t  faciliter  les  libéralités 
à faire  aux  époux.  La  loi  les  encourage  et  les  facilite,  d’une  part, 
en  les  affranchissant  de  quelques-unes  des  règles  qui  régissent  les 
donations  ordinaires;  de  l’autre,  en  les  rendant  moius  onéreuses 
pour  les  donateurs. 

Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  diffèrent  donc,  sous 
plusieurs  rapports,  des  donations  ordinaires:  je  signale  les  déro- 
gations les  plus  importantes. 

10  Elles  peuvent  être  faites  sons  des  conditions  potestatives  de 
la  part  du  donateur;  ainsi,  elles  ne  sont  pas  essentiellement  irré- 
vocables  comme  les  donations  ordinaires  : la  règle  donner  et  re- 
tenir ne  vaut  est  ici  sans  application. 

2°  Elles  peuvent  comprendre  des  biens  à venir. 

3“  Elles  ne  sont  point  soumises  à la  solennité  de  l’acceptation. 
C’est  ainsi  que  j’interprète  l’art.  1087,  où  il  est  dit  que  les  donations 
en  faveur  du  mariage  ne  peuvent  être  déclarées  milles  sous  pré- 
texte de  défaut  d 'acceptation.  A première  vue,  il  semble  que 
la  donation  faite  en  faveur  du  mariage  est  dispensée  de  l 'accepta- 
tion elle-même  ; mais,  bien  évidemment,  ce  ii’est  pas  là  la  pensée 
delà  loi.  La  donation  faite  en  faveur  du  mariage  est.  comme 
tonte  autre  donation,  un  contrat  qui  ne  peut  se  former  que  par  le 
concours  de  deux  volontés  ; V acceptation  est  donc  essentielle  à sa 
formation.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  sa  solennité:  l’acceptation 
est  valable  encore  qu’elle  ne  soit  pas  énoncée  expressément  dans 
l’acte  de  donation  (V.  p.  2.'rü  et  323). 

4°  Elles  peuvent  être  faites  au  profit  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  encore  conçues  (V.  p.  494). 

5*  Elles  ne  sont  point  révocables  pour  cause  d’ingratitude 
(V.  p.  368). 

tl)  MM.  Val.;  Zaeha.,  Aubry  rt  Rau,  t.  V, p.  470. 
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— Pour  tout  le  reste , elles  sont  soumises  au  droit  commun; 
ainsi  : 

1°  Elles  sont  révocables  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
on  de  survenance  d’enfnnts  (art.  960); 

2"  Elles  sont  rapportables  lorsque  le  donataire  succède  ab  intes- 
tat an  donateur  ; 

3°  Elles  sont  réductibles  quand  elles  dépassent  la  quotité  dispo- 
nible ; 

4*  Elles  sont  milles  quand  elles  sont  faites  par  des  personnes  in- 
capables de  disposer  ou  à des  personnes  incapables  de  recevoir 
à titre  gratuit  (V.  toutefois  ce  qui  est  dit  plus  liant,  au  n"  4). 


— Le  Code  divise  en  quatre  classes  les  donations  qui  peuvent 
être  faites  en  faveur  du  mariage;  ou  les  nomme  : 

1°  Les  donations  de  biens  présents  (art.  1081); 


Combien  la  loi 
distingue-t-elle  do 
donations  faites  eu 
faveur  du  mariage? 


2°  Les  donations  de  biens  à venir  ou  institutions  contractuelles 


(art.  1082  et  1083); 

3°  Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à venir  (ar- 
ticle 1084);  * 

4»  Les  donatious  faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la 
part  du  donateur  (ail . 1086). 

— La  donation  de  biens  présents  peut  ètrp  faite  soit  dans  l’acte  Art.  1081. 
même  du  mariage,  soit  par  acte  séparé  (art.  1081 , arg.  tiré  du  mot  , don((jon  de 
quoique).  An  premier  cas,  elle  est  réputée  faite  en  faveur  du  ma-  neo»  prrtr.nn  tiite 
nage  ; au  second  cas,  elle  n’a  ce  caractère  qu’autnnt  que  les  par-  riVeprai-onT  ™*è 
tics  le  lui  ont  attribué  par  une  danse  expresse.  L'une  et  l’autre  d«n»r»ct» 

sont  soumises  aux  memes  retries.  Remarquons  cependant  que  celles  »'»i  d»i>»  un  acte 
qui  sont  faites  dans  l’acte  même  du  n ariage  sont  dispensées  de  la  "i’m  aur  ren- 
so/ennilé  de  l’acceptation  (V.  p.  490),  tandis  que  celles  qui  sont  rWI,  eillr* 
faites  par  acte  séparé  y sont  soumises. 

Quant  aux  trois  autres  donations,  elles  ne  peuvent  être  faites 
que  dans  l’acte  môme  du  mariage  (art.  1082,  1084  et  1086). 


§.  1.  — Des  donations  de  biens  présents. — La  donation  eutre-vifs 
de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  est  sou- 
mise aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  ordinaires; 
ainsi  : 

1”  Elle  est  irrévocable.  Si  elle  est  faite  sous  des  conditions  potes- 
tatives de  la  part  du  donateur,  elle  est  valable  sans  doute;  mais 
elle  cesse  alors  d’être  une  donation  entre-vifs  proprement  dite  de 
bien*  présents  : elle  sort  de  la  c!as*e  des  donations  de  biens  pré- 
sents (art  1081)  pour  entrer  dans  celle  des  donations  qui  sont  faites 
sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donate.ur  (art.  1086); 
or,  il  importe  de  ne  pas  confondre  ces  deux  espèces  de  donations. 
Dans  le  premier  cas,  le  donataire,  soit  qu’il  meure  avant,  soit  qu’il 
meure  après  le  donateur,  transmet  à ses  héritiers,  quels  qu’ils 
soient,  le  droit  dont  il  a été  investi  ; dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, la  donation  est  caduque,  considérée  comme  non  ave. 


I.cs  autres  dona- 
tion» peuvent-elles 
ao-*i  èir<>  faites 
soit  dans  l'acte  du 
mariage,  soit  dans 
un  acte  st  paré  ? 

Quelles  sont  les 
règle»  des  dona- 
tions ordinaires  qui 
sont  applicables 
aux  donations  do 
biens  fsrèsfnt*  fai- 
tes en  faveur  du 
mariage? 


Digitized  by  Google 


<92  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


nue,  si  le  donataire  meurt  sans  postéri'é  avant  le  donateur  (ar- 
ticle 1089). 

2"  Elle  ne  peut  pas  èlre  faite  au  profit  d’une  personne  qui  n’est 
pas  encore  conçue,  et,  par  conséquent,  au  profit  des  enfants  à 
naître  du  mariage;  mais  le  donateur  peut  leur  assurer  le  bénéfice 
de  sa  libéralité  au  moyen  d’une  substitution  fidéicommissaire. 
Toutefois,  cette  faculté  n’appartient  aujourd’hui  qu’aux  donateurs 
qui  sont:  soit  le  père  on  la  mère,  soit  le  frère  ou  la  sœur  de  l’époux 
donataire  (art.  1048,  1019)  (V.  p.  110  et  s.). 

3‘  Lorsqu’elle  comprend  des  objets  mobiliers,  un  état  estimatif 
de  ces  objets  doit  être  annexé  à la  minute  de  l’acte  qui  la  constate 
(arl.  948). 

4”  Elle  doit  être  transcrite  lorsqu’elle  comprend  des  immeubles 
susceptibles  d’hypothèque  (art.  939). 

5°  Elle  est  révocable  pour  cause  d’inexécution  des  conditions 
(art.  953),  et  pour  cause  de  survenance  d’enfants  (art.  900). 

Gu  Elle  est  réductible  quand  elle  dépasse  la  quotité  disponible 
(art.  1090). 

7“  Elle  est  nulle  quand  elle  est  faite  à une  personne  incapable 
de  recevoir  du  donateur  à titre  gratuit  (art.  901  et  s.). 

Quelles  «ont  ics  KemarquoiiS  qu’elle  est  soumise  non  pas  à toutes  les  règles, 
-■près  '"  ‘'“rs'"u  mais  seulement  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
ordinaires.  Elle  a donc  quelques  règles  qui  lui  sont  propres.  Ainsi, 
1°  elle  ne  peut  pas  être  annulée  sous  prétexte  de  défaut  d’accep- 
tation, mais  elle  ne  jouit  de  cette  faveur  qu’aiitant  qu’elle  est 
laite  dans  l’acte  même  du  contrat  de  mariage  (art.  1087)  ; 2°  elle 
n’est  point  révocable  pour  cause  d’ingratitude  : il  n’y  a pas,  à cet 
égard,  à distinguer  si  elle  est  faite  dans  l’acte  même  du  contrat  de 
mariage  ou  dans  un  acte  séparé  (art.  959). 


Art.  § II.  — Donation  de  biens  à venir  ou  institution  contractuelle. — 
1082  et  1083.  J.  Quels  biens  elle  peut  comprendre.  — Elle  peut  comprendre  soit 
Qu«is  pions  peut  l’universalité  des  biens  que  le  donateur  laissera  à son  décès,  soit 
comprendre  n do-  Uül.  fraction  de  cette  universalité,  soit  enfin  «une  valeur  délermi- 

nation  de  biens  a j , 

venir?  née.  Elle  est  donc  tantôt  universelle,  tantôt  à litre  universel,  tan- 

■■ivcrtTciie.  à mro  tôt  à titre  particulier.  Elle  est  universelle  lorsque  le  donateur  dit  : 
piriîcuHer?*  ",r*  ^ou,lc  tous  ^es  biens  que  je  laisserai  à mou  décès;  à litre  uni- 
versel, lorsqu’il  donne  le  tiers,  le  quart,  etc.,  des  biens,  ou  tous 
les  immeubles,  ou  tous  les  meubles,  ou  une  fraction  de  tous  les 
immeubles,  ou  enfin  une  fraction  de  tous  les  meubles  qu’il  lais- 
sera dans  sa  succession  (V.  art.  1010);  à litre  particulier,  lorsqu’il 
limite,  par  un  chiffre  déterminé,  l'étendue  de  sa  libéralité,  lors- 
qu’il donne,  par  exemple,  10,000  francs  à prendre  sur  les  biens 
qu’il  laissera  son  décès. 


»irD«(P7ulnf.  ile'dol  II.  Nature  et  effets  de  la  donation  de  biens  à venir.  — Elle  ne  dé- 
n»icur  de  ia  pus-  quille  nas  le  donateur  de  la  possession  des  choses  données,  mais 

session  des  biens  1 1 1 , , 

qu  elle  comprend?  elle  modifie  le  droit  de  propriété  qu  il  a sur  elles.  Kesle  maître  ue 
dwtncn«dôac»pr0'  les  aliéner  à titre  onéreux,  de  les  grever  de  servitudes  ou  d’hypo- 
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tlièques,  il  a perdu  le  droit  d’en  disposer  à titre  gratuit  : il  ne  lui  En  qmd  *cn«mo 
est  plus  permis  de  faire  des  donations  ou  des  legs  au  préjudice  du  ïlf'propuHé  4qûo 
donataire.  La  loi,  cependant,  l’autorise  à faire  des  libéralités  ino-  f"1"rs,!'rv“ 
diqucs  à titre  de  récompense  ou  autrement.  i.ui  rat-n  défendu 

Quel  droit  confère-t-elle  donc  au  donataire?  Elle  lui  confère  un  j|&réado°ibénHiésT 
droit  de  succession  ! ce  droit,  le  donataire  l’acquiert  dès  que  la  do-  . y’"'1  l!rnil  cni,_ 

. , . •»  h • . , 1 » Icri’-l-flli?  au  dona- 

nution  est  parfaite,  et  il  l acquiert  irrévocablement.  Le  donateur  taire? 
ne  peut  plus  le  lui  retirer  ni  directement  eu  le  révoquant,  ni  indi-  dnn.oolî  df  wôns'î 
rectement  en  le  transportant  à un  autre.  Il  peut  sans  doute  eu  di-  v™irb“i‘*‘u  lrré‘ 
minuer  l’émolument;  car,  ainsi  que  nous  l’avous  dit,  il  est  resté 
maître  de  disposer  à titre  onéreux  des  biens  qu'il  a donnés,  et, 
par  conséquent,  de  les  dissiper;  mais  il  ne  peut  pas  faire  que 
les  biens  qu’il  laissera  è son  décès  ne  soient  pas  acquis  au  dona- 
taire. 

Ainsi,  la  donation  de,  biens  à venir  est  irrévocable  en  ce  sens  : 

1°  que  le  donateur  ne  peut  pas  retirer  au  donataire  le  droit  de  suc- 
cession qu’elle  lui  a conféré;  2°  qu’il  n’est  pas  le  maître  d’en  di- 
minuer l’émolument  en  donnant  ou  léguant  à d’autres  personnes 
lesbiens  qu’elle  comprend.  Mais  elle  est  révocable  en  ce  sens 
qu’elle  laisse  au  donateur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à titre 
onéreux,  et,  par  conséquent,  de  les  dissiper. 

— Le  donataire  de  biens  à venir  peut  être  assimilé  à un  héritier 
légitime  réservataire.  Le  droit  que  la  donatiou  confère  à l’un  et 
le  droit  que  la  loi  confère  à l’autre  sont  de  même  nature.  Le  do- 
nataire de  biens  & venir,  de  môme  que  l’héritier  réservataire,  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  appartenant  à celui  auquel  il  doit  un  jour 
succéder;  il  ne  peut,  par  conséquent,  eu  disposer  m à titre  gra- 
tuit ni  à titre  onéreux  ; son  droit  ne  s’ouvre  qu’au  décès  du  dona- 
teur et  sous  la  condition  de  survie.  Comme  l’héritier  réservataire, 
il  doit  respecter  les  aliénations  à titre  onéreux  qu’a  faites  le  de 
cujus ; mais  il  peut,  comme  lui,  attaquer  et  faire  réduire  les  dona- 
tions ou  legs  portant  atteinte  à son  droit. 

— On  voit  maintenant  pourquoi  la  donation  de  biens  à venir  comment  v,r 
est  appelée  institution  contractuelle:  c’est  une  institution,  car,  de 

même  que  le  testament,  elle  eonfère  un  droit  de  succession  qui  ne 
s’ouvre  qu’au  décès  du  disposant  et  sous  la  condition  de  survie  ; 
c’est  une  institution  contractuelle,  puisqu’elle  est  faite  par  confiât. 

Elle  tient  donc  tout  à la  fois  du  testament  et  de  la  donation  entre- 
vifs. 

— En  résumé,  la  donation  de  biens  à venir  est  un  legs  fait  par  Queues  diiréren- 

contrat.  Le  legs  contractuel  difTère  sous  plusieurs  rapports  du  legs  ü'ù’  ins'itution»™ 
teslamentaire:  — 1°  le  donateur  de  biens  à venir  perd  le  droit  de  «•  “»“ 

. 1 fnsiiltilion  par  te** 

disposer  a titre  gratuit;  le  testateur,  au  contraire,  reste  maître  de  tament  » — Ene« 
«lisposer  soit  a litre  gratuit,  soit  a litre  onéreux.  — 2°  Le  premier  biens  à venir  et  un 
ne  peut  pas  retirer  au  donataire  le  titre  dont  il  l'a  investi  : il  ne 
peut  pus  faire  que  les  biens  qu’il  laissera  à son  décès  ne  lui  soient 
pas  acquis  ; le  second,  au  contraire,  peut  reprendre  au  légataire 
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le  titre  dont  il  l’avait  investi  et  l'empècher  de  recueillir  les  biens 
dont  se  composera  sa  successiuu.  — 3°  Le  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans  et  la  femme  mariée,  qui  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
par  testament,  sont  incapables  de  le  faire  par  institution  contrac- 
tuelle (V.,  plus  bas,  le  n°  111). — 4°  Les  eiiluuts  a naître  du  mariage 
de  l'institué  contractuel  lui  étant  tacitement  substitués  vulgaire- 
ment, l’institution  contractuelle  ne  devient  caduque  qu’autaut 
que  le  donateur  a survécu  à l’institué  et  à su  postérité  (art.  1082 
et  1080  eoinbmes)  ; le  legs,  au  contraire,  n’est  point  présume  fait 
aux  enfants  du  légataire;  il  eu  résulte  qu'eu  l’absence  d une  clause 
expresse  de  substitution  vulgaire,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la 
caducité  du  legs,  que  le  testateur  survive  au  légataire  et  a sa  pos- 
térité: il  suffit  qu’il  survive  au  legauurt  (art.  10J0). 

Tonte  personne  III.  Quelles  personnes  peuvent  [aire  une  donation,  de  biens  a venir • 
e"in.eu°  cipau/do  — La  donation  de  biens  à venir,  des  qu’elle  est  formée  et  parfaite, 
i.irnune  iustiiuUoB  dépouille  le  donateur  d’un  droit  loi  t important,  puisqu’elle  lui  eu- 
leve  la  laculté  de  disposer  a titre  gratuit  ; ou  peut  dire  qu  il  dis- 
pose  des  à présent  et  irrévocablement  de  sa  succession.  L institu- 
tion contractuelle  ue  peut  donc  être  faite  que  par  une  personne 
capable  d’aliéner  au  moment  de  sa  lormatiou.  11  ue  suffit  pas  que 
le  disposant  soit  capable  de  tester,  il  faut  qu’il  soit  capable  de  don- 
ner par  acte  entre-vifs.  Ainsi,  le  mineur  âge  de  plus  de  seize  uns 
ne  peut  pas  faire  une  donation  de  biens  à venir,  bien  qu’il  sou 
habile  a tester  (art.  904)  ; la  femme  mariée,  bien  qu’habile  à tester 
(art.  905),  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  de  sou  mari  ou  de  jus- 
tice, disposer  de  ses  biens  par  institution  contractuelle. 

Eu  résumé,  peuvent  faire  des  donations  de  biens  à venir  toutes 
personnes  jiarentes  ou  uou  du  douataire,  pourvu  quelles  soient 
capables  de  faire  une  donation  de  biens  présents. 

IV.  Quelles  personnes  sont  habiles  à recevoir  par  voie  d'institution 
contractuelle.  — La  doualiou  de  biens  à venir,  étaut  une  déroga- 
tion au  droit  commua,  ne  peutètre  faite  qu’au  protit  des  personnes 
dans  l’intérêt  desquelles  la  loi  l’autorise  expressément  ; ces  per- 
sounes  sont  : 1°  les  futurs  époux  ; 2“  les  enfants  à naître  de  leur 
mariage. 

Quelles  personnes  l’ar  eufauls  à naître  du  mariage  lu  loi  enteud  les  eufauts  à uai- 
*«elvo*"|,ps'r',vo1«  tie  L*11  mariage  eu  considération  duquel  la  donation  est  laite  : 
friViaeïie  ï*  C°D"  sonL  ï,ar  conséquent,  incapables d’ètie  institués  contracluellemeut, 
penne)  le  dire  faite  les  enfants  que  l’un  des  époux  a eus  d’une  précédente  union,  ou 
proot'ies'enîants î“  ceux  *l>‘d  procréera  dans  au  subséquent  mariage. — Suivant  le 
donataire  gui  la  re-  droit  commun,  pour  recevoir  par  acte  entre-vifs,  il  faut  être  au 
Les  enfants  à nat-  moins  conçu  au  moment  de  lu  donation;  il  en  est  diliéiemmeut  en 
livrer  SST.fi  matière  d'instruction  contractuelle:  la  mi  permet,  eu  uifet,  de  la 
est  (aile  peuveoi-iis  faire  au  i, redit  des  enfants  à uaitre  du  mariage,  c'est-à-dire  au 

éire  institué*  pria-  ti  * » ** 

çi paiement?  prout  ue  persouues  qui  ue  sout  pas  eoa^uei  au  uioineul  ue  la  du- 

nation.  Mais,  comme  toute  aune  excepuou,  celle-ci  doit  être  res- 
treinte dans  les  hautes  tracées  par  la  lot;  or,  U resuite  des  termes 
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de  notre  art.  1082  que  les  enfants  à naître  du  mariage  ne  peu- 
vent pas  être  institués  principalement  et  à l’exclusion  de  leurs 
père  ou  mère  : le  donateur  ne  peut  être  libéral  envers  eux  qu’à  la 
condition  de  l'être  d’abord  et  en  premier  lieu  envers  l’un  ou  l’au- 
tre des  futurs  époux.  En  autres  termes,  les  enfants  à naître  du 
mariage  ne  peuvent  être  institués  qu’au  second  degré,  comme 
substitués  vulgaires  à leur  père  ou  à leur  mère  donataire  direct. 

Ainsi,  serait  nulle  la  donation  faite  en  ces  termes:  Tous  les  biens 
que  je  laisserai  à mou  décès,  je  les  donne  aux  enfants  à naître 
du  mariage  de... 

La  donation  faite  purement  et  simplement  soit  à l’un  des  futurs  lorsqu'elle  estiii- 
époux,  soit  aux  deux  époux  conjointement,  est  présumée  renfermer  p'nn^iû’V  'r'n'dës 
une  substitution  vulgaire  en  laveur  des  enian'S  à naître  du  ma-  i“",r»èP°"*  ««mi- 
nage.  La  loi  suppose,  quoique  les  parties  ne  1 aient  pas  dit  expies-  une  substitution 
sèment,  qu’il  a été  entendu  entre  elles  que  si  l'époux  ou  les  époux  p" 'Sî'd*'»  .ui'iai.V 
donataires  meurent  avant  le  donateur,  les  enfants  uni  seront  nés  ’ 

. . 4 . i i i . i • • Cette 

de  leur  mariage  recueilleront,  a leur  dclaut,  les  biens  qui  sont  vulgaire  peut-die 
compris  dans  la  libéralité . 11  est  évident,  au  reste,  que  cette  inter-  protu“di 

prétatiou  légale  de  la  volonté  des  parties  s’effacerait  devant  leur  , un  s«*u!c,m;ul 
volonté  contraire  expressément  maniiestee.  Le  donateur  peut  donc  mariai? 
restreindre  aux  futurs  époux  l’effet  de  l’institution  contractuelle  m*,  Uïîîî,™<d£ 
faite  à leur  profit  ; mais  d doit  avoir  soin  de  s’eu  expliquer  formel-  n,,»Mr  cl  ^ pu<Uf  sa 

-a  . . . , , succession,  les  en- 

leuient.  — Celte  substitution  tacite  et  présumée  est  établie  dans  (am*  du  donataire 

l’intérêt  de  tous  les  enfants  à naître  du  mariage  : le  donateur  peut 
bien,  s’il  le  veut,  les  substituer  expressément,  mais  celte  substi- 
tution expresse  est  saus  objet,  car  elle  n’est  valable  qu’autaut 
qu’elle  est  calquee  sur  celle  que  la  loi  présume  ; ainsi,  le  do- 
nateur ne  peut  pas  substituer  l’un  des  enfauts  à naître  à l’ex- 
clusiou  des  autres,  ni  même  les  substituer  pour  des  parts  in- 
égales (1). 

Remarquons  enfin  que  les  enfants  à naître  ne  sont  tacitement 
et  ne  peuveut  être  expressément  substitués  qu’eu  provision  du 
predecès  de  l’époux  ou  des  époux  douataires  : la  loi,  eu  effet,  ne 
prévoit  que  cette  hypothèse,  et  eu  celte  matière  tout  est  de  ri- 
gueur. La  substitution  ne  peut  doue  avoir  d’effet  que  daus  le  cas 
où  l’époux  donataire  direct  est  mort  avant  le  donateur  ; s’il  lui 
survit,  la  substitution  est  défaillie  et  reste  sans  effet,  lors  inè  me 
que  l’époux  douatairc  répudie  la  succession  du  donateur. 


— Il  lie  faut  pas  confondre  la  substitution  vulgaire  avec  la  sub- 
stitution fidéicommissaire. 


Quelles  dlfTércti- 
ces  y a-t  il  donc  en- 
tre la  substitution 


Les  enfauts  à naître  sont-ils  substitués  vulgaires  seulement,  la  ir‘  "1  !“  5Uh' 
substitutnm  est  delaillie  si  1 epoux  donataire  survit  au  donateur  ; mutairet 
ils  n’out  aucun  droit  sur  les  biens  recueillis  par  leur  père  ou  mère 
donataire  ; celui-ci  peut  eu  disposer  comme  il  1 entend,  daus  la  li- 
mite de  la  quotité  disponible,  et,  s’il  les  conserve,  ses  enfants  n’en 


\t)  MM.  Val.;  Zacba.,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  Sll  et  SIS. 
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I.*  donataire  de 
biens  à venir  est-il 
tenu  des  dclttfS  du 
duuatsur? 


Art. 

1084  et  1083. 

Quels  avantages  cl 
quels  inconvénients 
présente  la  doua* 
lion  de  biens  pré- 
sents? 

Quels  avantage*  et 
quels  inconvénients 
présente  la  donation 
do  Man»  à rouir  ? 


Comment  peut-on 
parer  h cesiuconvé- 
nients? 
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profilent  que  sous  la  condition  d’accepter  sa  succession  où  ils  sont 
confondus  avec  ses  autres  biens.  Que  si,  an  contraire,  l'epoux  do- 
nataire meurt  avant  le  donateur,  la  condition  sous  laquelle  ils 
étaient  institués  étant  alors  accomplie,  ils  recueillent  les  biens 
donnés,  lors  même  qu’ils  renoncent  à la  succession  do  l’époux 
donataire;  ce  n’est  pas  de  lui,  en  effet,  qu’ils  les  tiennent, 
mais  du  donateur,  et  cela  en  vertu  d’un  droit  qui  leur  cbt 
propre. 

Sont-ils  substitués  fidéicomtnissaii es  seulement,  l'institution,  cl, 
par  suite,  le  fidéieommis,  sont  caducs  si  l’époux  donataire  meurt 
avant  le  donateur;  que  s'il  lui  survit,  il  est  alors  chargé  de  con- 
server, jusqu’à  sou  décès,  les  biens  dont  il  a été  gratifié,  et  de  le.; 
rendre,  à cette  époque,  à ses  enfants  qui  les  recueillent  lors 
même  qu’ils  répudient  sa  succession. 

V.  Des  dettes  du  donateur  de  biens  à venir.  — La  donation  est- 
elle  universelle,  le  donataire  les  supporte  toutes  ; car  bona  non 
intelligunlur  nisi  d'ducto  erre  alieno ; mais  il  n’en  est  t- nu  que 
intrà  vires  bortorum. 

Est-elle  à titre  universel,  le  donataire  prend  dans  les  dettes  nue 
portion  égale  à la  portion  active  qui  lui  est  attribuée  dans  les 
biens  ; il  u’en  est  également  tenu  que  dans  la  limite  de  sou  émo- 
lument. 

Est-elle  à titre  particulier,  le  donataire  n’y  contribue  point.  Eu 
un  mot,  tout  ce  que  j’ai  dit  du  paiement  des  dettes  par  les  lé- 
gataires (V.  p.  422  et  s.),  je  l’applique  aux  donataires  de  biens  à 
venir. 

§ III.  — De  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à venir. 
— Les  donations  de  biens  présents,  par  cela  même  qu’elles  trans- 
portent aux  époux  des  droits  actuels,  irrévocables  et  transmis- 
sibles à leurs  héritiers,  sont  très-favorables  au  mariage;  mais 
peu  de  personnes  sont  disposées  à se  dépouiller  de  leur  vivant. 

Le  donateur  de  biens  à venir  reste  àJa  tète  de  ses  biens;  il  les 
administre  et  il  en  a la  jouissance  ; il  peut  même  Ips  aliéner  à titre 
onéreux  et  en  recevoir  le  prix,  contracter  des  emprunts,  etc.,  se. 
comporter,  en  un  mot,  comme  tout  antre  propriétaire,  sauf  qu’il 
ne  peut  pas  faire  des  libéralités  au  préjudice  du  donataire.  Eu  réa- 
lité, il  ne  se  dépouille  pas  lui-même,  il  lie  dépouille  que  scs  héri- 
tiers. Les  donations  de  biens  à venir  seront  donc  fréquemmi  nt 
offertes  ; mais,  comme  elles  n'assurent  au  donataire  que  des  droits 
éventuels,  elles  eucouraaent  moins  énergiquement  au  mariage  que 
les  donations  de  biens  présents. 

Afin  de  parer  à ce  double  inconvénient,  la  loi,  par  une  heureuse 
combinaison,  a su  perfectionner  les  donations  de  biens  à venir  en 
y introduisant  un  élément  nouveau. 

La  donation  pure  et  simple  de  bious  à venir  as  me  au  donataire 
la  succession  du  donateur  telle  qu  elle  se  comportera  au  décès  de 
ce  d<ri)ier;  or,  le  donateur,  qui  était  fort  riche  au  moment  de  la 
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donation,  peut  mourir  insolvable:  le  linnatoire  voit  alors  son  es- 
poir déçu.  Là  est  le  v.ce,  l’imperfection  de  la  donation  de  biens  à 
venir.  Que  faut-il  pour  éviter  ce  danger?  Arranger  la  donation  de 
biens  â venir  de.  telle  façon  qu’elle  assure  au  donataire  la  certitude 
d’avoir  au  moins  la  fortune  du  donateur  telle  qu’elle  se  comportait 
au  moment  de  la  donation  ! Ce  but  sera  atteint  si  la  donation  de 
biens  à venir  est  faite  avec  faculté,  pour  le  donataire,  de  recueillir 
tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sou  décès,  sous 
la  charge  de  payer  toutes  ses  dettes,  ou  de  s’en  tenir  aux  biens 
dont  il  était  propriétaire  au  moment  de  la  donation,  sous  la  charge 
de  payer  seulement  les  dettes  dont  il  était  tenu  à la  même  époque. 

Le  donateur  a-t-il  bien  géré  son  patrimoine,  est-il  mort  solvable, 
le  donataire  accepte  sa  succession  telle  qu'elle  se  comporte  au  mo- 
ment du  décès;  le  donateur  a-t-il  mal  géré,  est-il  mort  insolvable, 
le  donataire  répudie  les  biens  à venir  et  s’en  tient  aux  biens  pré- 
sents. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  choses  se  passent  comme  si  la  si«i«m..ridudo- 
donatiou  était  une  donation  pure  et  simple  de  biens  a venir;  il  eu  ïc'fpîo'Vs  w.-usS 
résulte:  venir  «t  le»  Mut 

_ % présenta.  quelle  au- 

1°  Que  le  donataire  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  à titre  ™ <•!<■. en  rrnmé.  u 
onéreux  qu’a  faites  le  défunt,  lors  môme  qu’elles  ont  en  pour  ob-  'ùïà'ùm  ’ ° " 10 
jets  des  biens  présents  ; pSL-K 

2°  Qu’il  est  tenu  de  payer,  daus  la  limite  de  son  émolument,  du  principe  <iu«iw 

toutes  les  dettes  du  défunt,  c’est-à-dire  tant  les  dettes  postérieures  "r*  “h'iMc  qirune 
que  les  dettes  antérieures  à la  donation.  v*'ur?  ^ b“’"5  * 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  donation,  quant  aux  biens  dont  ■uvcniirm 

le  donateur  était  propriétaire  au  moment  où  elle  a élé  faite,  se  ,u Vùcûca1  r' *nn»c- 

transforme  en  une  véritable  donation  de  biens  présents  ; il  en  r - q'ivuc 

suite  : n'a  U ru  été  qu'une 

1°  Que  le  donataire  n’est  tenu  de  respecter  ni  les  aliénations  à pSni";  ' C' 
titre  gratuit  ni  même  les  aliénations  à titre  onéreux  que  le  défunt 
a faites  des  biens  dont  il  était  propriétaire  au  moment  de  la  do- 
nation; 

2*  Qu’il  n’est  tenu  de  payer  que  les  dettes  antérieures  à la  doua-  Qunndct  » «iuoim 

..  t j » conditions  la  doua* 

lion.  tion  laisse-t-elle  au 

Cette  espèce  de  donation  s’appelle  donation  cumulative  de  biens  ,a" 

présents  et  à venir.  On  comprend,  au  reste,  qu’elle  ne  peut  avoir 
ce  caractère  qu’autanl,  d’une  part,  qu’il  résulte,  soit  des  termes  de 
l’acte,  soit  de  toute  autre  circonstance,  que  le  donateur  a voulu 
faire  une  donation  de  biens  présents  et  â venir;  d'autre  part,  que 
l’acte  fournit  le  moyen  légal  de  reconnaître  les  dettes  dont  le  do- 
nateur était  tenu  au  moment  où  la  donation  a été  faite,  et  les 
biens  dont  il  était  propriétaire  à la  meme  époque. 

Ainsi,  la  faculté  accordée  au  donataire  de  scinder  la  libéralité 
est  soumise  à certaines  conditions. 

La  loi  veut  : 

1°  Qu’il  soit  annexé  à l’acte  de  donation  un  état  des  dettes  dont 
le  donateur  est  tenu  au  moment  de  la  donation.  A défaut  de  cet 
u 3S 
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état,  la  donation  n’est  pas  nulle,  mais  elle  n’est  alors  qu’une 
donation  pure  et  simple  de  biens  à veuir:  le  donataire  n’a  p is  le 
droit  de  répudier  les  biens  à venir  pour  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents. 

2“  Qu’il  soit  annexé  à l’acte  de  donation  un  état  estimatif  des 
meubles  appartenant  au  donateur  au  momeut  de  la  donation. 
L'absence  de  cet  état  n’empèche  pas  que  la  donation  soit  valable 
comme  douation  cumulative  de  biens  présents  et  à ven.r,  mais  elle 
ne  vaut,  à ce  titre,  que  pour  les  immeubles;  si  doue  le  donataire, 
usant  de  son  droit  d'option,  la  transforme  en  douatiou  de  biens 
présents,  les  meubles  n’y  seront  point  compris:  nous  savons,  en 
effet,  qu’aux  termes  de  l’art.  948,  les  donations  de  meubles  ne  sont 
valables  qu'autaut  qu’il  est  annexé  à la  minute  de  l'acte  où  elles 
sont  écrites  un  état  estimatif  des  objets  qu  elles  comprennent. 

Ou  voit,  d’après  ce  qui  vient  il'ètro  dit,  que  la  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  à venir  u’est  ni  une  donation  de  bieus 
présents  ni  une  donation  pure  et  simple  de  biens  à venir.  Je  dis 
plus  : ce  n’est  même  pas  l’assemblage,  dans  un  même  acte,  de 
deux  donations  distinctes  ayant  chacune  -es  règles  propres, 
une  douatiou  de  biens  présents  régie  par  l'art.  1081,  une  dona- 
tion de  biens  à venir  regie  par  les  art.  1082  et  1083  : c’est  une 
donation  sut  generis,  une  variété  de  la  donation  de  biens  à venir. 
C’est  toujours  une  véritable  douatiou  de  succession;  seulement, 
elle  attribue  au  donataire  nue  faveur  particulière,  la  faculté  de 
prendre  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment 
de  la  donation,  ou  telle  qu’elle  se  comporte  au  moment  du  décès 
du  douateur.  Je  la  défims  doue  : une  douatiou  de  biens  à venir, 
avec  faculté,  pour  le  donataire,  de  la  transformer,  lors  du  décès 
du  donateur,  en  une  donation  de  biens  présents. 

Ainsi,  lorsque  la  donation  est  conçue  eu  ces  termes  : je  donne 
tous  les  biens  que  je  laisserai  à mon  décès,  le  donataire  n’a  pas  de 
sécurité,  car  le  donateur  peut  dissiper  son  patrimoine  et  ne  laisser 
qu’une  succession  obérée.  Que  si,  au  contraire,  elle  est  ainsi  con- 
çue : je  donne  mes  biens  présents  et  à venir,  le  donataire  est  sùr,  au 
moins,  pourvu  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  aient  été 
observées,  de  recueillir  le  putrunoiue  auquel  il  aurait  eu  droit  si 
la  succession  se  lût  ouverte  dés  le  momeut  même  de  la  donation. 

— Du  principe  que  la  douatiou  cumulative  est,  même  en  ce  qui 
touche  les  biens  présents,  une  vérilable  douatiou  de  succession,  il 
icsul'.e  : 

1°  Que  le  donateur  conserve,  saus  qu’il  ait  besoin  de  faire  au- 
cune réserve  à cct  égard,  i’adn.unstraUon  et  la  jouissance  de 
tous  ses  bieus.  Aiusi,  le  donataire  uo  peut  pas,  tant  que  vit  le  do- 
nateur, exiger  la  délivrance  même  des  bieus  présouts  que  com- 
prend la  doua  lion. 

2»  Q l’elle  est  tacitement  présumée  faite  au  profit  des  eufauts  à 
paître  du  mariage,  qui,  eu  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire. 
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la reeneillent  en  qualité  de  substitue»  vulgaires.  Ils  y ont  droit  à 
l'exclusion  des  enfants  issus  d’un  antre  mariage.  et  lors  même 
qu’ils  ont  répudié  la  succession  du  donataire  prédécédé  (V. 
p.  495). 

3°  Qu’elle  est  caduque  si  l’époux  donataire  meurt , sans  posté- 
rité, avant  le donalenr  (art.  1089).  Ainsi,  elle  n’est  pas,  comme 
la  donation  proprement  dite  de  biens  présents,  transmissible  aux 
hériliersdu  donataire. 


§ IV.  — Des  donations  faites  sous  des  conditions  potestatives  de 
la  part  du  donateur.  — J’ai  déjà  dit  que  les  douations  faites  en 
faveur  du  mariage  ne  sont  pas  soumises  au  principe  donner  et 
retenir  ne  vaut.  Nous  trouvons  ici  plusieurs  applications  de  celte 
dérogation  au  droii commua. 

4»  Une  donation  ordinaire  est  nulle  lorsqu’elle  est  faite  à la 
charge,  par  le  doualaire,  de  payer  non-seulement  les  dettes  ac- 
tuelles du  donateur,  mais  encore  celles  qu’il  contractera  postérieu- 
rement à la  donation  (art.  946). — La  même  donation  est  valable, 
au  contraire,  quand  elle  est  faite  par  un  contrat  de  mariage. 

2°  Selon  le  droit  commun,  une  donation  faite  sous  des  condi- 
tions potestatives  de  la  part  du  donateur  est  eacore uulle  (art.  944). 
— Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent,  au  coutraire  , 
être  valablement  faites  sous  des  conditions  de  cette  nature. 


Art.  1086. 

I,eu  donations  en 
faveur  du  mariage 
peuvent -elles  dtra 
fuites  sous  des  con- 
ditions potestati- 
ves do  la  part  du  do- 
nateur? 

Quelles  consé- 
quences peut-on  ti- 
rer de  ce  principe? 


La  donation  pouvant,  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas,  deve- 
nir onéreuse  pour  le.  donataire,  la  loi  lux  réserve  le  droit  de  s'af- 
franchir, en  la  répudiant,  des  charges  qu’elle  contient. 

3°  D’après  le  même  droit  cuiumuu,  lorsque  le  donateur  se  ré- 
serve la  faculté  de  disposer  de  l’uu  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation, ou  d’une  somme  lise  à preudre  sur  ces  mêmes  biens,  la 
donation  est  nulle  quant  à cet  objet,  ou  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  réservée  ; en  sorte  que  si  le  donateur  meurt  sans  avoir 
usé  de  son  droit,  l’objet  ou  la  somme  dont  îi  aurait  pu  disposer 
passe  à ses  héritiers.  — Il  u’eu  est  pas  de  même  quand  cette  ré- 
serve a été  faite  dans  une  donation  par  contrat  de  mariage.  La 
donation  reste  valable,  même  quant  aux  objets  ou  quant  à la  somme 
dont  le  donateur  pouvait  disposer ; et,  s il  n'a  pas  usé  de  son  droit, 
les  objets  ou  la  somme  appartiennent  au  donataire.  L’art.  1U86 
ajoute:  ou  à ses  héritiers...  D’où  il  faudrait  conclure  , si  nous 
prenions  ces  mots  à la  lettre,  que  les  bieus  dont  le  donateur 
u’aura  pas  disposé  appartiendront  aux  héritiers  du  donataire, 
quels  qu’ils  soient,  mèmè  à ses  héritiers  collatéraux.  Mais  on  re- 
connaît généralement  qu’il  y a l.i  une  erreur  à rectiliei  : tout  le 
inonde  sait,  en  effet,  que  les  donations  qui  ne  seraient  pas  vala- 
bles d'après  le  droit  commun,  et  que  la  loi  ne  tolère  qu’en  con- 
sidération du  mariage  en  faveur  duquel  elles  sout  faites,  ne  pro- 
duisent aucun  effet  deliuitit  du  vivant  du  doniteur;  ce  n'est 
qu’a  la  mort  de  celui-ci  que  tout  est  irrévocablement  réglé.  St  le 
donataire  a survécu,  ou  si,  étant  prédécedé,  il  a laissé  des  enfants 
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qui  ont  survécu,  la  donation  est  alors  consolidée.  Elle  est  caduque 
dans  l’hypothèse  contraire;  l’art.  1089,  qui  visu  notre  art.  1086, 
est  formel  sur  ce  point.  Or,  si  la  donation  est  caduque  lorsque  le 
donataire  est  mort  sans  enfants  avant  le  donateur,  il  est  plus  qu’é- 
videut  que  les  biens  compris  dans  la  libéralité  n’appartiennent 
pas  aux  héritiers  du  donataire;  ils  restent  dans  la  succession  du 
donateur,  et  c'est  aux  héritiers  de  ce  dernier  qu’ils  appartiennent, 
tes  donations  do  — Les  donations  de  biens  présents,  lorsqu’elles  sont  faites  sous 
rnDMiM  rdo>Dcnnd!-  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  ne  sont  plus 
dou  part  d?doa!£  ^es  donations  pures  et  simples  de  biens  présents;  elles  se  rappro- 
teur,  no  so  roppro-  cbeut  alors  des  donations  de  biens  à venir  : elles  resteut,  en  effet, 
•ou*  uR0rori 0 i iTr a p.  incertaines  jusqu’au  décès  du  donateur,  qui  peut,  tant  qu'il  vit, 
deMonsS  venir ?"*  ^es  empêcher  de  produire  leur  effet,  eu  accomplissant  le  fait  au- 
quel est  subordonnée  leur  efficacité. 

Du  principe  qu’elles  tiennent  de  la  nature  des  institutions  con- 
tractuelles il  suit  : 

Qu-on  taui-ii  .on-  jo  Qu’elles  ue  peuvent  être  faites  que  par  contrat  de  mariage 
c,urtT  (V.  art.  1082 et  lOcü) ; 

2°  Qu’elles  sont  censées  faites  au  profit  des  enfants  à naître  du 
mariage  ; 

3°  Qu’elles  sout  caduques  lorsque  le  donateur  survit  au  dona- 
taire et  à sa  postérité  (art.  1089);  les  donations  ordinaires  de  biens 
présents  sont,  au  contraire,  transmissibles  aux  héritiers  du  do- 
nataire, quels  qu'ils  soient,  même  à ses  héritiers  collatéraux 
(V.  p.  -49 1 ) . 


Art. 

1088  et  1089. 

Çuid  ai  le  Mari.i- 
en  faveur  duquel 
les  donations  ont  été 
faites  n'a  pas  lieu? 

Çuid  si  l’époui 
donataire  meurt  a* 
vant  le  donateur? 

Ne  faut-il  pas  dis- 
tinguer s'il  laisse  ou 
non  des  enfants  . et 
quels  enfants  ? 


§ V.  — Ue  la  caducité  des  donations  faites  en  faveur  du  ma- 
riage. — Toutes  donations  en  faveur  du  mariage,  même  les  dona- 
tions de  biens  présents,  sont  caduques  lorsque  le  mariage  eu  con- 
sidération duquel  elles  sont  faites  n’a  pas  lieu. 

— Les  donations  de  biens  à venir,  les  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à venir,  et  les  donations  de  biens  présents  faites 
sons  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  sont  encore 
caduques  lorsque  ce  dernier  survit  à l’époux  donataire  et  à sa  pos- 
térité. Ce  mot  jmlérité,  pris  à la  lettre,  conduirait  à dire  que  la 
caducité  n’a  fieu  qu’au  cas  où  le  donateur  a survécu  au  donataire 
et  à ses  enfants,  de  quelque  mariage  quils  soient  issus  ; mais  il  n’en 
est  pas  ainsi.  Nous  savons,  en  effet,  que  ces  donations  ne  sont 
censées  faites  qu’eu  faveur  des  enfants  à naître  du  mariage  ; elles 
sont,  par  conséquent,  caduques,  si  elles  ne  se  réalisent  ni  dans  la 
personne  ou  donataire  ni  dans  celle  des  enfants  issus  du  mariage 
eu  eousi'iéraliou  duquel  elles  ont  été  fuites. 


Quelles  sont  1rs 
(lonulious  nusquel- 
1rs  s'applique  celle 
cause  de  caducité  ? 


— Les  donations  ordinaires  de  biens  présents  ne  sont  point  sou- 
mise» à ce  s.  coud  cas  de  caducité  ; elles  transfèrent  au  donataire 
un  droit  actuel  qu'il  transmet,  quelle  que  soit  l’époque  de  son  dé- 
cès, à ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  même  à ses  héritiers  colla- 
téraux (V.  p.  491). 
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§ VI.  — De  la  réduction  des  donations  faites  en  faveur  du  ma-  Art.  1090. 
riage.  — Les  donations  eu  faveur  du  mariage  sont,  comme,  toute  Iorsi„e d(in 
autre  libéralité,  réductibles,  quand  elles  dépa-sent  la  quotité  dis-  *|un*  «•«*»  . »o 
l'omble.  Mais  quel  mode  de  réduction  smvra-t-on  ? passent  u quotité 

Lorsque  le  de  cujus  a fait  plusieurs  legs,  la  réduction  se  fait  nu  Jt,ï^diair.oCn*uS!nîî 
marc  le  franc  (V.  p.  310)  ; que  s’il  a fait  plusieurs  donations,  la  mnes/e^ou comme 
réduction  se  fait  en  commençant  par  la  donation  la  plus  récente,  noirci.’ 
et  ainsi  de  suite,  eu  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes  , 

{V.  p.  308)  ; que  si  enfin  il  a fait  tout  à la  fois  des  legs  et  des  do- 
nations, ou  ne  touche  aux  donations  qu’après  avoir  épuisé,  si  cela 
est  nécessaire,  tous  les  legs(V.  p.  312).  Les  donations  en  faveur  du 
mariage  seront-elles  assimilées  aux  legs  ou  bien  aux  donations 
ordinaires  1 

Je  les  assimile  toutes  aux  donations  ordinaires.  Il  est  vrai  que  les 
donations  à venir,  les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et 
à venir,  et  les  donations  de  biens  présents  faites  sous  des  condi- 
tions potestatives  de  la  part  du  donateur,  sont,  à certains  égards, 
susceptibles  de  révocation,  ce  qui  les  fait  participer  de  la  nature 
des  legs;  mais  elles  en  diffèrent  eu  un  point  essentiel.  Un  testa- 
teur reste  complètement  maître  de  sa  fortune,  il  n'a  rien  aliéné, 
et,  tant  qu’il  vit,  il  conserve  la  plénitude  de  scs  droits  : le  légataire 
u’a  qu'une  simple  espérance,  que  le  testateur  peut  lui  ôter  à son  gré, 
par  une  simple  manifestation  de  sa  volonté.  Au  contraire,  les  do- 
nations de  biens  à venir  lient  le  donateur  et  lui  enlèvent  un  droit 
précieux,  celui  de  disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit;  elles  con- 
fèrent au  donataire,  du  vivant  même  du  donateur,  un  droit  éven- 
tuel à sa  succession,  et  ce  droit  ne  peut  pas  lui  être  ravi.  — Les 
donations  faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  do- 
nateur ne  sont  pas  elles-  mêmes  absolument  révocables  comme  les 
legs  : le  donateur  peut,  sans  doute,  en  accomplissant  la  condition 
à laquelle  elles  sont  subordonnées,  les  révoquer  ou  en  empêcher 
l’effet;  mais  toujours  est-il  qu’il  ne  peut  point  les  révoquer  direc- 
tement, par  une  simple  déclaration  de  changement  de  volonté, 
comme  il  le  pourrait  s’il  s’agissait  d’nn  testaineu.  : elles  confèrent 
donc  au  donataire,  du  vivant  même  du  donateur,  un  droit,  fort 
imparfait  sans  doute,  mais  qui  enfin  n’est  point,  comme  le  legs, 
absolument  stibordouné  au  caprice  du  disposant  (1).  Ainsi,  les  do- 
nations en  faveur  du  mariage,  à quelque  classe  qn’el  es  appar- 
tiennent, sont  réductibles,  mais  seulement  après  l’épuisement  des 
legs  et  eu  commençant  par  les  plus  réeeutes. 

CHAPITRE  IX.  — dispositions  entre  épocx  soit  par  contrat  de 

MARI  AOE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

§ I.  — Donations  fuites  entre  futurs  époux  par  contrat  de  ma-  Art.  1091. 
riage.  Les  futurs  époux  peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  «ueiie» doutions 

(1)  M.  Val, 
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peuvent  »e  faire  le»  se  faire  réciproquement,  ou  l’rm  des  deux  à l’autre,  «telles  doua- 

futurs  epoux  p«r  .. 

leur  eontrut  de  ma-  lions  qu  ils  jugent  a propos,  » toutes  cel.es,  par  conséquent,  qn  uu 
ri,*oT  tiers  est  autorisé  à leur  faire,  c’est-n-dire  soit  une  donation  de 

biens  présents,  soit  une  donation  de  biens  à venir,  soit  une  dona- 
tion cumulative  de  biens  présents  et  à venir,  soit  enfin  une.  dona- 
tion sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur. 

Art.  1092.  La  donation  de  biens  présents  faite  entre  futurs  époux  n’est 
i>ioî«  prîîèni»" fui*  point  censée  fuite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire.  Ainsi, 
i>«r  un  futur  coo-  qu'il  meure  avant  ou  qu'il  meure  après  le  donateur,  les  biens  qui 

joint  & 1 aulre.  est-  , . ....  . ...  , . „ , 

rite  censé*  fan  osons  iul  out  ete  donnes  seront  recueillis  dans  sa  succession,  confondus 
l*oCd"dr<!n»taierc?r"  av,'c  ®es  au*res  biens,  par  ses  héritiers,  quels  qu’ils  soient. 

eu'ost-te  «oc  ce-  Mais  qu’était-il  besoin  de  s’expliquer  formellemeutsurce  point? 
lait  -si  besoin  ae  le  !\  est-ce  pas  le  propre  de  toute  donation  de  biens  présents  de 
dire  «pressfmeui?  trans^rer  au  don^ire  un  jrojt  actuel,  irrévocable  et  trans- 
missible ? 


Cela  est  vrai;  cependant  la  loi  a bien  fait  de  s’expliquer.  Suivant 
les  principes  du  droit  é.  rit,  les  donations  de  biens  présents,  comme 
les  donations  de  biens  à venir,  étaient  censées  faites  sons  la  con- 
dition de  survie  de  l’époux  donataire.  Lorsque  ce  dernier  prédécé- 
dait,  les  biens  compris  dans  la  donation  faisaient  retour  à l’époux 
donateur.  Selon  le  droit  coutumier,  au  contraire,  la  condition  de 
survie  n’était  point  présumée.  C’est  ce  dernier  système  qu’a  suivi 
le  Code  ; il  a dû  s’en  expliquer  formellement,  afin  de  prévenir  les 
doutes  qu’aurait  pu  faire  naître  la  diversité  des  principes  qui, 
dans  notre  ancien  droit,  étaient  suivis  sur  ce  point. 


i.»  (imposition  do  — Rieu,  au  reste,  n’e.mpeclie  les  parties  de  faire  la  donation 
en»-  pa»  être  modi- sous  la  condition  de  survie.  Culte  condition  peut  etre  supulee  ue 
fltï)c'a Vom bien ^ellx  manières  différentes  : elle  peut  l’étre  ou  comme  condition 
moiibrci  «rut -cu«  suspensive,  en  ces  termes  : vous  aurez  ma  maison  si  vous  me  survi- 
vez, ou  comme  condition  résolutoire,  en  ces  termes:  je  vous  donne 
ma  maisou,  mai3  «lie  me  reviendra  si  vous  mourez  avant  moi 
(Y.,  sur  les  effets  de  la  condition  suspensive,  l’expl.  de  l’art.  1 179, 
et,  sur  les  effets  de  la  condition  résolutoire,  l’expl.  des  art.  952 
et  1183). 


Art.  1093.  — Ainsi,  les  donations  de  biens  présents  faites  entre  futurs 

y »-t-u  quelque  ePmlx  Par  ^eU1'  contrat  de  mariage  sont  soumises  aux  mêmes 
différence  entre  la  règles  et  aux  mêmes  formes  que  celles  que  la  loi  prescrit  pour 
prêtent*  fane  par  les  donations  de  meme  nature  qui  leur  sont  faites  par  un 

un  tiers ii  l’un  desfu- 
turs  époux  et  ccllé 

qui  est  laite  par  Les  règles  et  les  formes  prescrites  par  les  art.  1082  et  1083. 
loutre?  pour  les  donations  de  biens  a venir,  et  par  les  art.  *084  et  1085, 

doutions  "de  * bien»  P°'lr  les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à venir,  sout 
4 venir?  également  applicables  aux  donations  de  même  nature  faites  entre 

Quelle»  sont  1rs  J/  r 1 

r«ison»  de  ces  diiré-  futurs  epoux  par  Nur  eonlrat  de  mariage; 


rcnccs T 


Sauf,  toutefois,  deux  dérogal ions  : 


1°  Lorsque  le.  donateur  soit  de  biens  ù venir,  soit  de  biens  pré- 
sents et  à venu-,  est  un  tiers,  la  donation  est  alors  présumée  faite 
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en  faveur  des  enfants  à naître  du  mariage  : les  enfants  issus  du  ma- 
riage sont  doue  tacitement  substitués  vulgaires  à l’époux  dona- 
taire; si  ce  dernier  prédécède,  les  biens  qu’il  ne  recueille  pas  sont 
recueillis  par  ses  enfants.  Ce  n’est  qu’aulant  que  le  donateur  sur- 
vit an  donataire  et  à sa  postérité  que  la  donation  est  caduque. 

Lors,  au  contraire,  que  le  donateur  est  l’un  des  futurs  époux,  la 
donation  est  caduque,  par  cela  seul  que  l’époux  donateur  survit  à 
l’epoux  donataire,  car  elle  n’est  point  présumée  faite  au  prolit  des 
enfants  à naître  du  mariage.  Remarquons  même  que  ce  n'est  pas 
seulement  lu  présomption  de  substitution  vulgaire  que  la  loi  re- 
pousse; c’est  la  substitution  même,  la  substitution  expresse  ou 
tacite  qu’elle  prohibe.  Elle  déclare,  en  effet,  que  la  donation  faite 
entre  futurs  époux  n’est  point  transmissible  aux  enfants  à naître 
du  mariage;  elle  ne  veut  point  qu’à  défaut  de  l’époux  dona- 
taire ses  enfants  soient  investis  du  bénéfice  éventuel  de  la  dona- 
tion. 

Ainsi,  les  enfants  à naître  du  mariage  ne  sont  point  tacitement 
et  ne  peuvent  pas  être  expressément  substitués  à l’époux  donataire. 
Si  ce  dernier  piédécéde,  la  donation  est  caduque;  ses  enfants  n’ont 
aucun  droit  sur  les  biens  qu’elle  comprenait;  le  donateur  en  re- 
prend la  libre  disposition.  11  peut  désormais  en  disposer,  même  à 
titre  gratuit,  mais,  bien  entendu,  dans  la  limite  de  ia  quotité  dis- 
ponible. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  deux  cas  est  facile  à sai- 
sir. Si  la  loi  présume  et  tolère  la  substitution  vulgaire  au  profit 
des  enfants  à naître  du  mariage  lorsque  la  donation  est  faite  par 
un  tiers,  c’est  qu’alocs  la  substitution,  outre  qu'elle  ne  présente 
aucun  danger,  encourage  au  mariage,  en  diminuant  les  chances  de 
caducité  auxquelles  la  donation  est  soumise.  Il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  la  donation  est  faite  par  l’un  des  futurs  à son  futur 
conjoint  : celui  des  deux  auquel  elle  est  offerte  n'a  pas,  eu  effet, 
besoin,  pour  être  encouragé  au  mariage,  d'être  assuré  que  s’il  11e 
la  recueille  point  lui-même,  elle  profitera  à ses  enfants;  car,  ceux- 
ci  étant  appelés  à recueillir,  en  qualité  d'héritiers  légitimes  du  do- 
nateur, les  biens  qu’elle  comprendra,  il  est  à peu  près  inutile  de 
stipuler  pour  eux  le  bénéfice  de  la  substitution.  Elle  ne  leur  serait 
pas,  il  est  vrai,  nbsoltun>-ul  inutile,  puisqu’elle  aurait  pour  effet 
d’enlever  à l’epoux  donateur  (ieur  père  ou  leur  mère)  le  droit  de 
faire,  même  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible,  des  libéralités 
à leur  préjudice  ; mais  cette  incapacité  dont  il  eut  été  frappé  eût 
porté  uue  trop  grande  atteinte  à sa  puissance  paternelle. 

2"  Les  donations  faites  aux  futurs  epoux  par  un  tiers  sont  révo- 
cables pour  cause  de  survenance  d éniants;  il  u’en  est  pas  de  même 
de  celles  qui  sont  laites  par  l’un  des  futurs  conjoints  à l’autre  (ar- 
ticle 1096). 

Plusieurs  motifs  justifient  cotte  dérogation  aii  droit  commun  : 

1°  C’eût  été  interdire  Jes  donatious  entre  futurs  époux  que  les 
déclarer  lévoeables  pour  cause  de  survenauce  d’enfants,  puis- 
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que  le  mariage  a principalement  pour  but  la  procréation  îles 
ont',  lits. 

”2°  Cette  cause  tic  révocation  eût  été  dangereuse,  car  elle  eût 
intéressé  l’un  des  époux,  l’époux  donataire,  à n’avoir  point  d’en- 
fants. 


3°  Ceux-ci  n’ont  d’ailleurs  aucun  intérêt  à la  ré  vocation,  %ar  ce 
qu’ils  ne  trouveront  point  dans  la  succession  de  l’époux  donateur, 
ils  le  trouveront  dans  la  succession  de  l’époux  donataire. 


Art.  1095.  — Il  n est  pas  nécessaire  que  les  futurs  époux  qui  se  fout  des 

Esi-à  nrccMire  donations  soient  majeurs  : habiles  au  mariage,  ils  sont  par  cela 
qup  »s  iniuri.  epuus  même  capables  de  faire  toutes  les  stipulations  oui  sont  propr  s à 

<jui  se  font  des  do-  1r  . . ...  , , , , , 1 

nations  talent  ma-  les  favoriser  : naoihs  ad  nuptias , habtlis  ad pacta  nuptiarum . Tou- 
K s-,|,  sulll  tefois,  afin  de  les  protéger  contre  leur  faiblesse  ou  leur  iuexpé- 
miocurs?  ricnco,  la  loi  veut  qu’ils  soient  assistés  non  pas  de  leur  tuteur, 

mais  de  ceux  dont  le  consentem>,nt  est  née  ssaire  pour  la  validité 
de  leur  mariage  (V.  art.  1309  et  1398). 


Art.  § H.  — Donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage.  — La 

1096  et  1097.  plupart  de  nos  coutumes,  désireuses  d’honorer  le  mariage  eu  le 
pourquoi  le  droit  rendant  complètement  désintéressé,  prohibèrent  les  donations 
dâaan^don^tions cuire  époux.  C'était  défendre  ce  qu’en  fait  on  ne  pouvait  empè- 
enirc  i*|)oiii|icndani  eliiT , les  époux  trouvèrent,  eu  effet,  mille  moyens  indirects  et 
1 p^ùnî'ôi  ir  code  cachés  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi. 

*' Vourqùoi'prrniet-  Le  Code,  mieux  avisé,  permet  les  donations  entre  époux  ; mais, 
îu  i rpom  donateur  C0Inme  elles  sont  souvent  insnirees  par  ou  amour  passionné  et 
conimmt  puut  »e  aveugle  uc  1 un  des  époux  pour  1 autre,  ou  arrachées  par  les  ob- 
ftirc  ta  révocation?  sessjoug  incessantes  du  plus  fort,  la  loi,  à côté  du  danger,  place 
le  remède:  les  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage, 
sont  essentiellement  révocables, 

La  loi  veut  que  l’époux,  qui  n'a  consenti  peut-être  à se  dé- 
pouiller que  parce  qu'il  était  sous  l'empire  de  la  crainte  ou  d’un 
amour  aveugle  et  irréfléchi,  conserve  la  liberté  pleine  et  entière 
de  revenir  sur  ce  qu’il  a lait,  et  de  révoquer  la  donation,  soit  par 
acte  authentique  ou  par  acte  sons  seing  privé,  soit  même  tacite- 
ment et  en  secret  Ainsi,  l’époux  qui,  après  avoir  donné  sa  maison 
à son  conjoint,  la  vend  ou  la  donne  à un  tiers,  reprend  tacitement 
ce  qu’il  avait  donné.  Ainsi,  la  femme  peut  révoquer,  indépen- 
damment de  toute  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  la  do- 
nation quelle  a faite. 

î.cs  époux  pou-  — Le3  époux  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire  des  dona- 
Diriasr.Pud7Tin*  lions  réciproques  ; mais  comme  ces  donations,  quoique  récipro- 
par  un  mSmt  actr , mies,  sont  essentiellement  révocable^,  la  loi  a dû  leur  faire 

des  donations  reri-  * , , . ,,  . . , .. 

propres?  I application  «le  la  règle  prescrite  pari  art  968.  Ainsi,  sont  milles 

pcMvént-ns°»e' i./r’  donations  réciproques  que  les  époux  se  font  l’un  à l’autre  par 

pendant  in  niarnje?  un  seul  et  même  acte. 

Quelles  différen- 

ces  j «-t-ii  «ntrece»  — Toutes  les  donations  que  les  futurs  époux  peuvent  se  faire 
qu-iis  se  font  dans  par  leur  contrat  de  mariage  sont  permises  entre  epoux  (art.  94/ 
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combine  avec  les  art.  9 13  à 91(1).  Toutefois,  il  existe  plusieurs  dif-  îmr  ««airtt  <us  ou- 
fértnees  entre  les  donations  faites  entre  futurs  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  et  les  donations  faites  pendant  le  mariage 
entre  époux. 

1”  Les  donations  entre  futurs  époux  sont  absolument  irrévo- 
cables lorsqu’elles  ne  comprennent  que  des  biens  présents  ; elles 
fout  irrévocables,  quant  au  titre,  lorsqu’elles  comprennent  des 
b eus  à venir.  — Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage sont  toujours  essentiellement  révocables. 

Le  motif  de  celte  différence  se  devine  : avaut  le  mariage, 
chacun  des  futurs  époux,  étant  indépendant  de  l’autre,  peut 
librement  stipuler  et  débattre  ses  intérêts  ; il  eu  est  de  même 
après  la  célébration  du  mariage.  Dès  ce  moment,  l'un  des  deux 
époux  domine  l’autre;  les  donations  qu’ils  se  fout  ne  sont  plus 
absolument  libres  : il  y avait  là  un  danger  que  la  loi  devait  pré- 
venir par  le  principe  salutaire  de  la  révocabilité. 

2”  Les  donatious  faites  entre  futurs  époux  par  leur  contrat  (le 
mariage  sonl  dispensées  de  la  solennité  de  l’acceptation.  — Celles 
qui  sont  faites  entre  époux  [tendant  le  mariage,  y sont  au  contraire 
soumises  : l’art.  1 087  ne  s'applique,  eu  effet,  qu’aux  donations  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage. 

3"  Lus  donations  de  biens  présents,  faites  entre  futurs  époux, 
ne  sont  point  censées  faites  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire; le  prédécès  du  donataire  ne  les  rend  donc  point  caduques. 

Propriétaire,  et  propriétaire  irrévocable  des  biens  dont  il  a été 
gratifié,  il  les  transmet  à ses  héritiers.  — 11  n’en  est  plus  de 
même  des  donatious  faites  pendant  le  mariage  ; car  ces  donations, 
lors  même  qu’elles  ne  comprennent  que  des  biens  présents,  sont 
révocables,  et  toute  donation  révocable  au  gré  du  donateur  de- 
vient, par  cela  même,  caduque  par  le  prédécès  du  donataire.  Si, 
en  effet,  les  donations  de  biens  à venir,  les  deuations  cumulatives 
de  biens  présents  et  à venir,  les  donations  subordonnées  à des 
conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur,  sont  censées  faites 
sous  la  condition  de  sui  vie  du  donataire,  et  caduques  quand  celui- 
ci est  pré  lécédé,  c’est  uniquement  parce  que,  pouvant  être  jus- 
qu’à un  certain  point  révoquées  par  le  donateur,  elles  ne  con- 
fèrent point  au  donataire  un  droit  définitif.  Or,  s’il  en  est  ainsi 
des  donations  qui  ne  sont  révocables  qu’à  certains  égards,  sous 
certaines  conditions  (le  donateur  ne  les  peut  révoquer  qu’indi- 
rectement,  soit  eu  dissipant  les  biens  donnés,  soit  eu  accomplis- 
sant la  condition  potestative  à laquelle  elles  sont  subordonnées 
(V.  p.  492  à 494),  à bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
de  celles  qui  sont  absolument  et  directement  révocables  (1). 

— fjnoique  les  donations  entre  époux  soient,  de  même  que  les  f i 
legs,  essentiellement  révocables,  il  faut  bien  cependant  se  garder  i«»  ci  im  legs? 

(1)  M.  Val.  contrà,  MM.  Zaeha.,  Aubry  et  Rau,  l.  V,  p.  161  et  133. 
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Quelles  consé- 
quences résultent 
du  principe  qu  elles 
sont  de  véritables 
donations  entre- 
ras ? 


Sont  • elles  sou- 
mises . lorsqu'elles 
comprennent  des  ef- 
fets mobiliers,  h la 
formalite  de  l’etat 
estimatif? 


de  les  assimiler  soit  aux  testaments,  soit  aux  anciennes  donations 
à cause  de  mort. 

Ce  sont,  en  effet,  des  conventions  qni,  dès  qu’elles  sont  formées, 
transfèrent  à l’une  des  parties  un  certain  droit,  droit  qui  peut  lui 
être  enlevé,  mais  dont  elle  est  investie  dès  à présent,  du  vivant 
même  du  donateur,  tandis  que  le  légataire  n’a,  durant  la  vie  du 
testateur,  qu’une  simple  espérai  ce  (V.  p.231  et  257). 

Il  n’y  a d’ailleurs  que  deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre,  gratuit:  on  en  dispose  jHir  testament  on  par  donation  entre - 
vifs,  l’art.  893  est  formel  sur  ee  point;  or,  la  loi  appelle  elle- 
même  donations  les  libéralités  faites  entre  époux!  Et  enfin  , si  la 
loi  ne  les  considérait  point  comme  des  donations  entre  vifs,  elle 
ne  prendrait  pas  la  peine  de  nous  dire  expressément  qu’elles  ne 
sont  point  révocables  pour  cause  de  siirveuauce  d’enfants;  car 
tout  le  monde  sait  que  les  testaments  ne  sont  point  soumis  à cette 
cause  de  révocation  (V.  p.  loi)  (I). 

Ainsi  . ce  sont  des  donations  entre-vifs  ; de  là  plusieurs  consé- 
quences : 

1°  La  donation  de  biens  présents  fait  passer,  hic  et  nunc,  les 
biens  qu’elle  comprend  du  patrimoine  de  l’époux  douait  ur  dans 
celui  de  l'époux  donataire;  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent 
donc  pas  les  saisir.  Il  est  vrai  que  leur  débiteur  ale  droit  de  les 
aliéner,  puisqu’il  a le  droit  de  révoquer  la  donation;  mais  ce  droit 
de  révocation  est  un  droil  exclusivement  attaché  à sa  personne, 
ses  créanciers  n’ont  point  qualité  pour  l’exercer  de  son  chef(V.  ar- 
ticle H 66). 

2°  L'époux  mineur  ne  peut,  lots  même  qu’il  estftgé  de  plus  de 
seize  ans,  faire  aucune  donation  à son  conjoint  (V.  art.  904). 

3°  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ne  sont, 
lorsque  l’époux  donateur  a entamé  la  réserve,  réductibles  qu’après 
l’entier  épuisement  des  legs;  et  s’il  a fait  plusieurs  donations  à son 
conjoint  et  à des  tiers,  la  réduction  se  fait  en  commençant  par  la 
dernière,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  plus  récentes  aux  plus 
anciennes  (art.  923). 

4°  Elles  sont  soumises  aux  formes  ordinaires  des  donations  : 
ainsi,  elles  doivent  être  faites  devant  notaire;  l'acte  qui  en  est 
dressé  doit  être  fait  en  minute  et  contenir  la  mention  expresse  de 
l’acceptation. 

Sont-elles  soumises,  lorsqu’elles  comprennent  des  effets  mobi- 
liers, à la  formalité  de  l'état  estimatif  (V.  art.  948) t On  peut 
dire,  pour  la  négative,  que  la  formalité  de  l’état  estimatif  a été 
exigée  afin  d’assurer  l’ irrévocabilité  des  donations  (V.  p.  329),  et 
qu’en  conséquence,  il  est  complètement  inutile  dès  là  qu’il  s’agit 
d’une  donation  essentiellement  révocable.  Un  répond,  pour  l’afljr- 
mative,  que  la  loi  n’a  pas  vu  seulement  dans  l’état  estimatif  un 
moyen  d’assurer  l’irrévocabilité  de  la  donation  ; qu’elle  a consi- 


(t)  M.  Val. 
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déré  aussi  que  cet  état  peut  être  utile  dans  plusieurs  cas,  et  no- 
tamment eu  matière  de  rapport,  de  réduction  (V.  p.  330  1°  et  2°), 
etqu’ainsi  il  n’existe  aucune  raison  d'en  dispenser  les  donations 
entre  époux  (art.  047,  combiné,  d’une  part,  avec  les  art.  013  à 
94G,  et,  d’autre  part,  avec  l’art.  048). 

— Doivent-elles  être  transcrites  lorsqu’elles  ont  pour  objet  un  ,r  l™cvre,"!(''ll’S|'',rr'‘ 
immeuble  susceptible  d'hypothèque  (V.  art.  930)?  A quoi  bon?  qU>ii«a  om  l'mur 
dira-t-on  : le  donateur  étant,  dans  l’espèce,  maitre  d<-  révoquer  sà*ceptU<bièn*à''h“pô- 
e.\  pies  sèment  et  même  tacitement  la  douatiou  qu’il  a faite  à son  *k*q««ï 
conjoint,  a,  par  cela  même,  conservé  le  droit  de  disposer  vala- 
blement des  biens  qu’elle  comprend;  la  transcription  ne.  donnera 
donc  point  au  donataire  la  faculté  de  faire  annuler  les  aliénations 
ou  constitutions  d'hypothèques  volontairement  consenties  par  le 
donateur. 

Elle  n'est  cependant  pas  inutile,  et  l’époux  donataire  fera  bien  , 

de  la  requérir;  elle  lui  procurera,  en  effet,  un  double  avantage  : 
tant  que  la  donation  n’est  pas  transcrite,  la  propriété  des  biens 
donnés  reste  sur  la  tèle  du  donateur  ; d’où  il  résulte:  1°  que  ses 
créanciers  peuvent  valablement  les  sai-ir;  2"  qu’ils  peuvent  être, 
de  son  chef,  grevés  d’hypothèques  légales  et  judiciaires  : la  trans- 
cription empêchera  l’un  et  l’autre  résultat. 


§ III. — De  la  quotité  disponible  entre  époux. — I.  Observations . 
— 1°  Le  chiffre  de  la  quotité  disponible  entre  époux,  de  même  \ 
qne  le  quantum  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  ne  peut  èlre 
connu  et  déterminé  qu’au  décès  du  donateur  ; c’est  en  considérant,  < 
d’une  part,  l’état  de  sa  fortune  à cette  époque,  et,  d’autre  part,  { 
la  qualité  et  le  nombre  des  i arents  appelés  à sa  succession,  qu’on  ' 
peut  savoir  si,  et  dans  quelle  limite,  la  quotité  disponible  a été 
dépassée.  Ainsi,  telle  libéralité  qui  eût  été  maintenue  pour  le 
tout  si  l’époux  donateur  ou  testateur  fût  immédiatement  mort 
après  l’avoir  faite,  pourra,  par  suite  des  changements  qui  se  fe- 
ront dans  sa  fortune  ou  dans  sa  famille,  être  sujette  à réduction, 
et  réciproquement  (V.  p.  300,  303  et  304). 

2°  La  quotité  disponible  entre  époux  est  indépendante  de  la  na- 
ture des  libéralités  et  de  l’époque  où  elles  ont  été  faites;  il  n’y  a . 
pas,  à cet  egard,  à distinguer  si  elles  ont  été  faites  par  contrat  de  ' 
mariage  ou  pendant  le  mariage,  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 


tament. 


11.  Distinctions  à faire  pour  déterminer  la  quotité  disponible  Noiaut-iipas.pour 
cre  e^oux.  — La  loi  prévoit  trois  nyputLeses  : la  quotité  <nspo-  th.gi.er  trou  b>po- 
nihle  varie  suivant  que  l'époux  donateur  ou  testateur  (je  l'appel-  lhoueîiej  sont  ce» 
lera;  à l’avenir  l'époux  disposant)  a laissé  soit  un  ou  plusieurs  h*vothè».-«? 
ascendants,  soit  des  enfants  issus  de  sou  mariage  avec  le  dona- 
taire ou  le  légataire,  soit  des  enfants  issus  d’un  précédeut  ma- 
riage. 

Première  hypothèse.  L'époux  disposant  est  mort  sans  enfants,  Art.  1094. 
laissant  un  ou  plusieurs  ascendants. — Qu’a- 1- il  pu  donner  Qui*  n l’êpoui 
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donateur  «at  mort  à son  conjoint?  Tout  ce  qu’il  aurait  pu  donner  à un  étranger,  et, 
sant  iin"iu"|.iu5icurs  eu  outre,  ['usufruit  de  la  réserve  des  ascendants,  c’est-à-dire, 
«caudanta?  d’une  part,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  en  toute  propriété,  sui- 
vant qu’il  a laissé  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ou  dans 
l’une  d’elles  seulement;  et,  d’autre  part,  l’usufruit  de  la  moitié 
ou  du  quart  formant  la  réserve  des  ascendants  (art.  915).  Ainsi, 
le  conjoint,  qui  avait  100,000  fr.  et  qui  a laissé  des  ascendants 
dans  ses  deux  lignes,  a pu  donner  à sou  conjoint  la  moitié  de  ses 
biens,  50  000  fr.,  en  toute  propriété,  c’est-à-dire  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire,  et,  en  outre,  l’usufruit  des  50,000  fr.  qui  forment 
la  réserve  d<“  ses  ascendants. 


Celle  quotitr  dis- 
ponible est -elle  ra- 
tionnelle? 


Est-elle  plus  forlc 
qu«*  la  qtiolilé  dis- 
ponible ordinaire? 


— Celte  disposition  est  fort  bizarre,  et  il  n’est  pas  d’auteur  qui 
ne  la  critique.  Quelle  réserve  attribue-t-on,  en  effet,  aux  ascen- 
dants? Une  nue  propriété!  Or,  les  ascendants  étant  toujours  beau- 
coup plus  Agés  que  leur  bru  ou  leur  gendre,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu’ils  mourront  avant  l’usufruitier  de  leur  réserve.  Dès  1>  rs, 
quel  profit  en  retirent-ils?  Aucun!  Us  peuveut,  il  est  vrai,  vendre 
leur  nue  propriété,  et  jouir  de  ta  somme  qu'ils  eu  retirent;  mais 
qui  ne  sait  qu'une  nue  propriété,  quand  l’usufruit  repose  sur  une 
tète  jeune,  ne  peut  se  vendre  qu’à  vil  prix?  C’est  donc  une  réserve 
à peu  près  dérisoire  qu’on  leur  accorde. 

Quoi  qu’il  en  soit,  remarquons  que,  dans  cette  première  hypo- 
thèse, et  c’est  un  point  important  à noter,  le  conjoint  est  traité 
plus  favorablement  qu’un  étranger;  la  quotité  disponible  est,  à 
son  égard,  plus  firte  que  la  quotité  disponible  ordinaire. 


Quid  »i  ic  de  eu-  Deuxième  hypothèse.  Le  de  cujus  a laissé  des  enfants  issus  de 
unis  'is*“s  de*  «on  ton  mariage  avec  la  personne  à laquelle  il  a fait  des  libéralités. — 
mariage  avec  ispsr-  Qu’a-t-il  pu  lui  donner?  Un  quart  en  pleine  propriété  et  un  autre 
a («a  dca  iibcraii.  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement.  Ainsi,  je 
lf,?  puis,  sur  100,000  fr.,  donner  à mon  conjoint  soit  25,000  fr.  en 

tonte  propriété  et  25,000  en  usufruit,  soit  50,000  fr.  en  usufruit 
seulement. 


ott«  quotité  dis-  — Quelle  est  la  nature  de  cette  quotité  disponible?  Est-elle  ou 

nms<iu  pm'sétcn-  non  extensive  de  la  quotité  disponible  ordinaire? 

d 1 * p nï d i> i c 1 or d i u ai-  PREMIER  système.  Elle  est  tantôt  plus,  tantôt  moins  forte  que 

T‘J  la  quotité  dont  il  est  permis  de  disposer  au  profit  d’un  étrun- 

moins  répons  do-  ger.  On  sait,  en  effet,  que  la  quotité  disponible  ordinaire  varie 

pcot'-n  “nvoquer'ïc  suivant  le  nombre  des  enfants  qu’a  laissés  le  de  cujus  ; qu’elle  est 

bcnéBredr  îa  quo-  (jc  ]a  moitié  des  bleus  s’il  u’a  laissé  qu’uu  enfant,  d’un  tiers  s’il 
Me  disponible  or-  t ...  ^ 

dtnaire’  en  a laisse  deux,  d un  quart  s il  en  a laisse  trois  ou  un  plus 

grand  nombre. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  quotité  disponible  entre  époux. 
Elle  ne  varie  point  avec  le  nombre  des  enfants.  Que  le  de  cujus  en 
ait  laissé  un  ou  qu'il  en  ait  laissé  deux,  trois  ou  un  plus  grand 
nombre,  le  chiffre  de  la  quotité  disponible  est  toujours  le  même  : 
c’est,  dans  tous  les  cas,  un  quart  eu  pleine  propriété  et  un  quart 
eu  usufruit,  ou  la  moitié  eu  usufruit  seulement. 
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Il  pd  résulte  : 1°  que  la  quotité  disponible  entre  époux  est  plus 
étendue  que  la  quotité  disponible  ordinaire  lorsque  le  de  erujus  a 
laissé  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  : l’homme  qui  a 
trois  enfants  ne  peut,  en  effet,  donner  à un  étranger  qu’un  quart 
en  pleiue  propriété;  il  peut,  au  contraire,  donner  à sa  femme  un 
quart  en  pleiue  propriété  et,  en  outre,  uu  autre  quart  en  usu- 
fruit. 

2”  Qu’elle  est,  au  contraire,  moins  étendue  lorsqu’il  ne  laisse 
qu'nu  enfant  : l’homme  qui  n’a  qu’un  enfant  peut,  en  effet,  don- 
ner à un  étranger  la  moitié  de  ses  biens  en  pleine  propriété  ; il 
ne  peut  donner  à sa  femme  qu’un  quart  en  pleine  propriété  et 
un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit  seulement;  au 
delà,  la  libéralité  est  sujette  à réduction.  Le  conjoint  donataire 
ne  peut  pas  invoquer  l’art.  913  et  soutenir  qu’il  a le  droit  de  con- 
server, dans  la  limite  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  ce  qui 
lui  a été  donné.  La  quotité  disponible  est,  à son  égard,  fixée  par 
l’art.  1094,  et  cet  article  ne  lui  accorde  qu’uu  quart  en  pleine 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  .eu  usufruit 
seulement. 

Oecxième  système.  En  accordant  au  conjoint  le  droit  de  don- 
ner à sou  conjoint  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  la  loi  n’a  pas  entendu  le  priver  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun, lorsque,  selon  le  droit  commun,  la  quotité  disponible  com- 
prend la  moitié  des  biens  en  toute  propriété.  Ainsi,  les  conjoints 
n’onl-ils  qu’un  enfant,  chacun  d’eux  peut  donner  à l’autre  ce  qu’il 
pourrait  donner  à un  étranger,  c’est-à-dire  la  moitié  îles  biens 
en  toute  propriété.  Dans  cette  hypothèse,  la  quotité  disponible  or- 
< inaire  a paru  suffisante  ; la  loi  ne  l’étend  point.  Ont-ils  trois 
enfants,  chacun  d’eux  peut  donner  à l’autre  ce  qu’il  pourrait  dou- 
ner  à uu  étranger,  c’est-à-dire  la  quotité  disponible  ordinaire,  un 
quart  en  pleine  propriété,  et,  en  outre,  l’usufruit  d’un  autre  quart. 
C’est  à celte  hypothèse  que  se  réfère  l’art.  1094  ; il  étend,  dans  ce 
cas,  la  quotité  disponible  ordinaire,  parce  qu’elle  a paru  insuffi- 
sante entre  époux. 

Cette  solution  résulte,  dit-on,  des  termes  mêmes  de  Fart.  1094 
et  de  son  esprit. 

De  ses  termes...  En  effet,  lorsque  la  loi  ne  permet  point  de  dis- 
poser au  delà  d’une  certaine  quotité,  sa  formule  est  toujours  limi- 
tative on  prohibitive;  c’est  aiusi  que  les  art.  913  et  1098  nous 
disent:  « L>-s  libéralités  ne  pourront  excéder...  » « L’époux  qui  a 
•les  enfants  d'un  précédent  mariage  ne  peut  donner  à sou  con- 
joint... » Or,  notre  art.  1094  n’est  point  prohibitif  : o l’éponx,  y 
•est-il  dit,  poui  ra  donner...  » Cette  expression,  «pourra,»  fait  voir 
qu’il  s'agit  d’tme  faculté  particulière  à laquelle  les  époux  peuvent 
renoncer  lorsque  le  droit  commun  est  plus  avantageux  (1). 

« 

(1)  Cet  argument  de  texte  n’est  pas  très-concluant.  Lorsque  la  loi  permet  île 
disposer  jusqu’à  concurrence  d'un  certain  chiffre,  il  est  évident  qu'elle  est  prolii- 
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De  son  esprit...  L’art.  1094  contient,  en  effet,  denx  dispositions; 
la  première  est  extensive  de  la  quotité  disponible  ordinaire  : la 
personne  qui  a des  ascendants  et  point  d'enfant  peut  donner  à 
son  conjoint  plus  qu’elle  ne  pourrait  donner  à un  étranger  (V. 
p.  509)  ; or,  celte  extension  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  faveur 
que  méritent  les  rapports  que  le  mariage  établit  entre  époux; 
l’art.  109-i  a donc  pour  but,  dans  sa  première  partie,  de  favoriser 
les  conjoints. 

EL  bien,  s’il  en  est  ainsi  lorsque  le  conjoint  donataire  est  en 
conQit  avec  les  ascendants  de  sou  conjoint,  pourquoi  en  serait-il 
différemment  lorsqu'il  est  en  présence  de  ses  propres  enfants’  Le 
conjoint  qui  a des  enfants  ne  mérile-t-il  pas  la  faveur  de  la  loi, 
tout  aussi  bien  que  celui  qui  a eu  le  malheur  de  n’eu  avoir  point? 
Remarquons  eulin  qu'eu  l’absence  de  réservataires  ordinaires, 
l'époux  peut  recevoir  la  totalité  des  biens  comme  un  étranger  ; 
qu’en  présence  d’ascendants,  il  peut  recevoir,  de  plus  qu'un  etran- 
ger, l’usufruit  de  la  réserve  de  ces  ascendants  ; qu’eu  préseuce  de 
trois  ou  même  de  deux  enfants,  il  peut  encore  reeevoirp/us  qu’un 
étranger:  comment,  dès  lors,  comprendre  qu’il  dût  recevoir  moins 
qu'un  étranger  quand  il  n’y  a qu’un  enfant?  Quoi , la  loi , qui  a 
voulu  que  trois  enfants,  en  présence  de  leur  mère  veuve,  se  con- 
tentassent chacun  de  moins  d’uu  quart  des  biens  paternels,  ne 
voudrait  poiut  qu’un  unique  enfant  se  contentât  d’une  moitié  ! La 
loi,  on  le  conçoit,  u’a  pas  pu  être  incousequeute  à ce  point. 

Dans  ce  système,  l’art.  1094  esl  un  article  de  faveur,  qui,  par 
conséquent , peut  être  négligé  lorsque  le  droit  commun  est  plus 
favorable  que  le  droit  spécial  qu’il  établit  (4)1 

Pourquoi  la  loi  — La  quotité  dispouible  de  l’art.  1094  semble  renfermer  une 
PMi^in  i«niï  alternative  ridicule  : après  avoir  permis  de  donner  deux  quarts, 
poux  qui  peut  .ion-  l’m,  en  pleine  propriété,  l’autre  en  usufruit,  la  loi  prend  soiu  de 
biens  en  pleine  pro-  nous  dire  qu  un  conjoint  peut,  s il  le  préféré,  donnera  son  conjoint 
,“n deux  quarts  eu  usufruit  seulement!  tju’était-il  besoin  d’accorder 
fruit-  pourri  'U  io  expressément  celle  laeulté?  le  plus  ne  couli’eut-il  pas  le  moins? 

préféré,  donner  les  1 , , . 1 . . . . * 

deuxquartsen  u*u-  n est-il  pas  évident  que  celui  qui  peut  donner  la  pleine  propriété 

rr2«uV'"X'”<Jîioi.  d'un  bien  peut,  à fortiori,  eu  donner  l’usufruit  seulement  ? 
eiN>i"«nop«»i>p  Cette  disposition  n'est  pas  cependant  aussi  inutile  qu'on  le 
pifcaiiond uno iboo-  peuse.  Si  la  loi  n’avait  eu  pour  but  que  d’accorder  la  faculté  de 
J*  do' ' c«d« !'éuâ;  donner  la  moitié  en  usufruit,  après  avoir  permis  de  donner  un 
JjjJ  • quart  en  pleine  propriété  et  un  autre  quart  eu  usufruit,  sa  disposi- 
donnoo  dao»  i arii-  lion  ne  serait  qu’une  pure  naïveté. 

cl L'arc  du  «si  u Mais  telle  n’a  pas  été  sa  pensée:  elle  a voulu  non  pas  permettre 

biilve  pour  tout  ce  qui  excède  ce  chiffre;  autrement,  les  limites  qu’elic  apporte 
au  droit  de  disposer  n’au. aïeul  plue  de  sens. 

(I)  y . sur  celle  inaiière  un  ouvrage  de  M.  Cenecli,  professeur  a la  faculté  de 
droit  de  Toulouse;  uu  article  de  M.  Valette,  daus  le  journal  le  Omit,  du  11  mars 
1846  ; M.  Marc.,  sur  l'arc  1001  ; M.  Gustave  llouiry,  Essai  sur  l'Uisloire  des  do- 
nations entre  époux. 
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de  disposer  de  la  moitié  des  biens  en  usufruit,  car  cela  n’était  pas 
nécessaire,  mais  défendre  de  duuuer  plus  de  la  moitié  rji  usu- 
fruit. 

Sa  pensée  est  celle-ci  : si  le  conjoint  ne  dispose  point  en  pro- 
priété, si  la  libéralité  qu’il  fait  ne  porte  que  sur  rusufruit  de  ses 
biens,  il  ne  pourra  pas  donner  au  delà  de  la  moitié.  Ainsi , il  ne 
peut  pas  donner  les  deux  tiers  eu  usufruit,  bien  que  les  deux  tiers 
en  usufruit  ne  soient  pas  supérieurs  à un  quart  eu  pleine  pro- 
priété et  un  quart  eu  usufruit:  dans  cette  hypothèse , le  conjoint 
donataire  ou  légataire  u'a  droit  qu’à  l’usufruit  de  la  moitié. 

Cette  disposition  est  l'application  d’uue  théorie  qui,  dans  le  pro- 
jet du  Code,  était  générale.  Suivant  ce  projet,  le  chiffre  du  dispo- 
nible eu  usufruit  était  ie  même  que  le  chiffre  du  disponible  eu  pleine 
propriété.  Amsi,  Lieu  qu’un  tiers  eu  usufruit  seulement  ne  soit 
pas  supérieur  à uu  quart  eu  pleine  propriété,  celui  qui  ne  pouvait 
donner  qu'un  quart  eu  pleine  propriété  ne  pouvait  donner  qu’un 
quart  eu  usufruit. 

Ce  système  fut  plus  lard  abandonné.  Il  résulte,  eu  effet,  des 
termes  de  l'art.  917,  que  le  chiffre  du  disponible  eu  usufruit  seule- 
ment u’est  plus  calque  sur  le  chiffre  du  disponible  eu  pleine  pro- 
priété ; que  celui  qui,  par  exemple,  ne  peut  léguer  qu’uu  quart  en 
pleine  propriété,  peut  néaumotus  léguer  les  deux  tiers,  la  moitié, 
la  totante  même  de  ses  bieus  eu  usufruit  seulement,  sauf  au  ré- 
servataire, s’il  ne  veut  pas  executer  ce  legs,  à luire  au  légataire 
l abaudou  du  disponible  eu  propriété. 

La  théorie  que  la  loi  avait  abaudouuée  dans  l’art.  917  a été  lais- 
sée dans  l'art.  109-i.  — 11  ue  faut  voir  là  qu’uu  oubli,  disent  les 
auteurs  du  deuxième  système  exposé  à la  p.  509;  car,  dès  là  qu'un 
étrjuger  peut  recevoir  en  usufruit  uue  Iructiuu  plus  forte  que  la 
fractiou  disponible  en  pleine  propriété,  la  meme  faveur  doit  ap- 
partenir au  coujoiut,  puisque  l’art.  1091  lui  permet  d'invoquer  le 
droit  commun  quand  te  droit  commun  lui  est  favorable.  Amsi , 
lorsqu'au  conjoint  a légué  à sou  coujoiut  les  deux  tiers,  la  moitié 
ou  la  totalité  de  scs  bieus  en  usufruit,  ses  enfants  sout  tenus,  cou  - 
fuimemeui  a l'art.  917,  ou  d executer  ce  legs  ou  d’ubaudouuer  un 
quart  eu  pleiue  propriété  et  uu  autre  quatt  eu  usufruit  (1). 

— Lorsque  le  disposant,  sans  préciser  aucun  chiffre,  lègue  à son 
coujoiut  ce  dont  lu,  loi  lui  permet  de  disposer,  le  légataire  peut-il 
rec.ainer  un  quart  en  propriété  et  uu  quart  en  usufruit?  N’a-t-il 
droi:,  au  contraire,  qu'a  la  moitié  eu  usufruit  seutemeut  ? Le  lé- 
gaUiire  a evidcmmi'Ut  droit  au  plus  tort  disponible  ; les  termes  du 

(t)  Les  [tannins  du  premier  système,  qui  a élé  exposé  p.  SOS,  u 'admettent  pas 
et  ne  peutenl  pas  admettre  celle  solution  ; suivant  eux,  l'art.  U17  n'est  pas  appli- 
cable aux  libéralités  laites  cuire  cuiqomls.  Lies  libéralités  su.tt  régies  par  l'ar- 
ticle 109 1,  qui  lègie  et  le  dispouible  en  propriété  et  le  dis)  ouible  en  usufruit, 
buts  ce  système,  le  conjoint  auquel  le  défunt  a léguâtes  deux  tiers,  les  trolsquarts 
ta  usufruit,  n’a  droit  qu’l  la  moitié  eu  usufruit. 


applicable  aux  libé- 
ralités cntreepoui? 


Que  peut  récla- 
mer l'époux  auquel 
son  coujtiint  a lecu 
ee  que  la  loi  lui 
permet  du  dispo- 
ser 
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legs  embrassent,  en  effet,  dans  leur  généralité,  tout  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer. 

Quid  >i  son  con-  Mais  que  décider  si  le  testateur  a disposé  en  ces  tonnes  : Je 

joint  lui  a lépué  un  , . . . . ..  . . . . . . 

quart  en  propriété  lègue  a mon  conjoint  un  quart  rn  pleine  propriété  et  un  quart  en 
trait,  oV'iVnoiué  usufruit,  «u  la  moitié  en  usufruit  seulement  ? Ce  legs  contient  une 
en  usufruit?  alternative,  un  choix  à faire;  mais  à qui  le  choix?  au  débiteur  du 
legs  ou  au  légataire?  Le  testament  est  muet  sur  ce  point,  on  le 
suppose  ; car  si  les  autres  dispositions  du  testament  contenaient 
une  indication  expresse  ou  même  tacite,  il  faudrait  évidemment  la 
suivre.  Si  le  testament  ne  contient  aucune  indication,  le  choix  ap- 
partient alors  au  débiteur  du  legs  ; nous  voyons,  en  eflet,  dans 
l’art.  H 90,  qu’en  matière  d’obligation  alternative,  le  choix  appar- 
tient au  débiteur  lorsqu’il  n’a  pas  été  expressément  accordé  au 
créancier  (1). 

Art.  1098.  Troisième  hypothèse.  Le  de  cujus  qui  a fait  dos  libérables  à 

Qnime  est  u quo- P0D  conjoint  a laissé  des  enfauts  i'sus  d'un  précédent  mariage  : 
titc  .io  uien»  di>ni  qu’a-l-il  pu  donner?  Une  port  d'enfant  le  moins  prenant,  sans  que 
rosrr  au  profil  de  cette  part  puisse  jamais  dépasser  le  un  art. 

rïn'raSi  Ainsi,  la  personne  veuve  qui  s’est  remariée, et  qui  a des  enfants 
d un  précèdunt  nu-  je  sün  premier  mariage’,  ne  peut  donner  à son  nouveau  conjoint 
qn’une  part  d’enfant,  c’est-à-dire  un  quart  si  elle  a trois  enfuits, 
un  cinquième  si  elle  en  a quatre,  un  sixième  si  elle  en  a cinq... 
Si  elle  n’a  qu’un  ou  deux  enfants  seulement,  il  ne  Lui  est  point 
permis  de  donner  une  part  d'enfant  ; car  cette  part,  «pii  serait  de 
la  moitié  dans  la  première  hypothèse,  d’un  tiers  dans  la  seconde, 
dépasserait  le  quart,  qui  est  le  maximum  de  la  quotité  disponible 
entre  époux  : ainsi  la  personne  qui  a un  ou  deux  enfants  d’un 
précédent  mariage  ne  peut  donner  qu’un  quart  à son  nouveau 
conjoint. 

outd  si  1rs  rn-  Lorsque  les  enfants  ne  succèdent  point  par  égales  portions,  ce 
posant  nesuers-drut  qui  arrive  lorsque  run  d eux  on  plusieurs  ont  r<  çu  «les  libérables 
uons ?P"r'*ak>P°r  PaT  pcéciput,  la  part  que  peul  recevoir  le  nouveau  conjoint  se  cal- 
cule non  pas  sur  la  part  de  l’enfant  préciputaire,  mais  sur  celle  «le 
l’enfant  qui  a le  moins.  On  prélève  sur  la  masse  générale  des  liions 
du  défunt  le  préciput  des  enfants  qui  ont  été  avantagé-;  le  sur- 
plus se  partage  entre  les  eufunts  et  le  conjoint,  considéré  comme 
un  enfant  de  plus. 

quri  rst . ru  un  En  résumé,  le  conjoint  qui  a laissé  «les  enfants  d’un  précédent 
cett*  quotité  di»r< - mariage  peut  donner  a sou  nouveau  conjoint  une  part  d éniant, 
Dlblc’  pourvu  que  celte  part  ne  dépasse  ni  la  pari  de  l'enfant  qui  prend 

le  moins,  ni  le  quart  des  biens. 

Quri<  cnf.inm  — La  part  d’enfant  qui  peutèlre  attribuée  au  nouveau  conjoint 
ïst" ï minée? P”ur  '*  se  calcule  eu  égard  au  nombre  d’enfants  que  le  de  cujus  a laisses  à 
son  décès,  et  qui  sont  ses  héritiers.  Ainsi,  on  ne  compte  ni  ceux 
qui  sont  morts  saus  enfants  avant  le  donateur,  ni  ceux  qui  ont  re- 


(1)  M.  Dur.,  t.  IX,  n*'  770  Cl  771. 
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noncé  à sa  succession,  ni  enfin  ceux  qui  en  sont  exclus  pour  cause 
d’indignité  : il  faut,  en  effet,  être  héritier  pour  avoir  droit  à la  ré- 
serve (V.  p.  286). 

Que  si  l'un  d’eux  est  prédéeédé  ayant  laissé  des  enfants,  ceux- 
ci  le  représentent  et  comptent  pour  une  tête. 

Mais  que  décider  si  le  défunt  a laissé  quatre  enfants  d’un  fils 
unique  prédécédé  ? Les  petits-enfants,  dans  l’espèce,  ne  viennent 
point  par  représentation,  ils  succèdent  de  leur  chef  et  par  tète  ; de 
là  la  question  suivante  : doivent-ils  compter  pour  un  seulement 
on  pour  quatre?  Pour  un  seulement,  car  le  prédécès  de  leur  père 
ne  peut  pas  nuire  au  conjoint  donataire  (V.  p.  284).  Ce  n’est  pas, 
d’ailleurs,  une  part  de  petit-enfant  que  la  loi  permet  de  donner, 
c'est  une  part  à’ enfant  (1). 

— Comment  faut-il  entendre  la  règle  de  notre  art.  1008,  lors- 
qu’une personne,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  a 
passé  successivement  à différents  mariages?  peut-elle  donner  à 
chacun  de  ses  nouveaux  conjoints  une  part  d’enfant?  Pothier  et 
Ricard  pensaient  que  tous  les  conjoints  pris  ensemble  ne  pou- 
vaient poiut  recevoir  au  delà  d’une  part  d’enfant.  Ainsi,  la  per- 
sonne qui  avait  des  enfants  d’un  premier  mariage,  et  qui  avait 
donné  à son  second  conjoint  une  part  d’enfant,  ne  pouvait  rien 
donner  à son  troisième  conjoint. 

C’est,  je  crois,  le  système  qu’il  faut  encore  suivre  aujourd’hui  ; 
les  termes  de  l’art.  1098  ne  sont  pas,  en  effet,  assez  explicites  pour 
qu’on  puisse  en  tirer  la  preuve  que  la  loi  a entendu  s’eu  écarter. 
Si  elle  eût  eu  cette  intention,  les  travaux  préparatoires  du  Code 
nous  fourniraient  des  renseignements  : or,  il  est  impossible  de 
trouver  un  seul  mot  qui  soit  l’indice  d’une  innovation  ; et  ce  qui 
est  plus  décisif,  c’est  que  M.  Bigot-Préameneu  disait  au  Corps  lé- 
gislatif: « Le  Code  a maintenu  cette  sage  disposition  (2).  » 

— Nous  avons  vu,  pages  507  et  508,  que  la  quotité  disponible 
entre  conjoints  qui  n’ont  pas  d’enfants  d’un  précédent  mariage  est 
plus  étendue  que  la  quotité  disponible  ordinaire.  C’est  l’inverse  qui 
a lien  ici.  Ainsi,  la  personne  qui  peut  donner  à un  étranger  la  moi- 
tié de  ses  biens  quand  elle  n’a  qu’un  enfant,  le  tiers  quand  elle  eu 
a deux  (art.  913),  ne  peut  donner  qu’un  quart  à son  nouveau 
conjoint.  Elle  peut  donner  à un  étranger  un  quart,  quand  elle  a 
quatre,  cinq,  dix  enfants,  ou  un  plus  gra:  d nombre; elle  ne  peut 
donner  à son  nouveau  conjoint  qu’une  part  d’enfant,  c’est-à-dire 


Quid  si  l'un  des 
enfants  est  préde- 
cédé  ? 

Quid  si  le  dispo- 
sant a laissé  qualro 
enfants  d‘un  flls  u- 
nique  prédccédé? 


Quid  dans  le  cas 

où  une  personne  qui 
s des  enfants  d’une 
précédente  union  a 
passé  successive- 
ment h diffère  lit  s 
mariages?  qu’jt-t-rl- 
1c  pu  donner  à cha- 
cun de  tes  cou* 
joints? 


La  quotité  dispo- 
nible de  l’srl.  toys 
est  - elle  plus  ou 
moins  forte  que  la 
quotité  disponible 
ordinaire» 


(1)  MU.  Bug.,  sur  Poih.,  t.  VI,  p.662;  Val. 

(!)  U.  Duranton  (l.  IX,  n“  804)  pense,  au  contraire,  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  introduit  un  système  nouveau.  Suivant  lui,  il  est  permis  de  donner  successive- 
ment a cbaque  nouveau  conjoint  une  part  d'enfant,  pourvu  que  ces  donations, 
réunies  aux  donations  laites  4 des  étrangers,  n’excèdent  point  la  quotité  disponible 
ordinaire. 

Dans  un  troisième  système,  cbaque  conjoint  successif  peut  recevoir  une  part 
d’enfant;  mais  ces  donations  successivement  faites  ne  doivent  pas  dépasser  le 
quart  (M.  Bug.,  îui  Polh.,  t.  VI,  p.  !48). 
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nu  cinquième  si  elle  a quatre  eufants,  un  sixième  si  elle  en  a cinq, 
Un  onzième  si  elle  en  a dix... 

Dans  1111  seul  cas,  les  deux  quotités  se  rencontrent:  la  per- 
sonne qui  a trois  entants  .d’un  précédent  mariage  ne  peut 
donner  qu’un  quart  soit  à son  nouveau  conjoint,  soit  à un  étran- 
ger (I). 

Qui  pcui  démon-  — La  restriction  apportée  à la  quotité  disponible  ordinaire  par 
di  iib”om.o°"  ’ l’art.  1098  a été  introduite  afin  de  protéger  les  en  Pauls  issus  d’un 
petv*ï'-u«?,oU  le  précédent  mariage  contre  les  entraînements  que  subit  toujours  le 
père  ou  la  mère  qui  convole  à de  secondes  noces.  Le  droit  de  faire 
réduire  les  bbéralités  qui  excèdent  la  part  de  l’enfant  le  moins 
prenant,  ou  le  quart,  ne  peut  doue  uaitre  que  dans  la  personne 
de  ces  enfants;  d’où  il  suit  que  s’ils  meurent  avant  le  disposant, 
ou  si,  lui  ayant  survécu,  ils  renoncent  à sa  succession,  les  enfants 
communs  et,  à leur  défaut,  les  ascendants,  u'ont  point  qualité 
pour  deruauder  cette  réduction. 

Lorsque  irs  en-  Mais  remarquons  que  si  le  droit  de  la  demander  ne  peut  pas 
mîo«s"  on'"  fait  s’ouvrir  dans  la  personne  des  eufants  communs,  ils  en  profitent 
prononcer  n rédut-  néanmoins  lorsqu’elle  a élé  prononcée  sur  la  demande  des  enfants 
«cui»  ii«  la  rcduc-  du  premier  mariage.  Ou  sait,  en  effet,  que  les  bous  obtenus  par 
la  voie  de  la  réduction  sont  réputés,  au  moins  à l’égard  des  en- 
fants, faire  partie  de  la  succession (V.p.  315,  302  3°  et  303).  Or,  la 
succession  qui  est  dévolue  à des  eufauts  se  partage  également  entre 
eux,  sans  qu’il  y ait  à distinguer  s’ils  sout  nés  du  même  mariage 
ou  de  différents  lits  (art.  743). 

s-in  non  deman-  — Si  les  eufauts  du  premier  lit  négligent  d’exercer  l’action  en 
f«nts du  second  m«-  réduction  qui  s est  ouverte  dans  leur  personne,  ou  s ils  y renon- 
demûn'd"”"1'1*  '*  uel*l,  les  enfants  du  second  mariage  peuvent-ils  l’exercer  de  leur 
propre  chef  ? L'affirmative  est  admise  : dès  l'instant,  dit-on,  que 
le  droit  de  réduction  est  né  dans  la  personne  des  enfants  issus  du 
précédent  mariage,  le  même  droit  s’est  également  ouvert  dans  la 
personne  des  eufants  commuas;  dés  qu’il  s'ouvre,  il  s'ouvre  pour 
tous. 

S’il  en  était  autrement,  le  principe  que  les  enfants  de  différents 
lits  succèdent  également  serait  violé,  puisque  les  enfants  du  pre- 
mier manage  seraient  investis  d’uii  droit  que  n’auraient  pas  les 
enfants  du  second  lit;  et  lors  mèuie  qu’ils  renouceraieut,  daus 
l’intérêt  du  donataire,  un  droit  de  le  poursuivre  en  réduction,  ils 
seraient  encore  plus  avantagés  que  les  enfants  du  second  mariage, 
car  cette  reuouciation  constituerait  de  leur,  part  uue  donation  in- 
directe qui  leur  ferait  acquérir  uue  créance  d’ahmeuts  (V.  ar- 
ticle 935  3")  dout  ils  bénéficieraient  seuls  (2). 


(1)  MM.  Dur.,  t.  IX,  ii“  817  j Val.  j Uug.,  jur  Pal  h..  VI,  p.  iS3. 

(2;  En  résumé,  uaus  noire  première  hypuiitèse  (celle  uù  le  de  cujus  a laissé  un 
ou  plusieurs  ascendants,  mais  pjinl  d'enfants),  et  dans  la  seconde  (celle  où  le~ 
de  cn/ut  a laissé  des  enfants  communs),  la  quotité  disponible  entre  époux  «si  plus 
étendue  que  la  quotité  disponible  ordinaire;  c'est  l’inverse  qui  a lieu  dans  la  troi- 
sième, celle  où  le  de  cujus  a laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 
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<—  Après  avoir  détermiué  daus  quelles  limites  les  libéralités 
sont  permises  entre  époux,  la  loi  a dù,  afiu  de  compléter  son 
œuvre,  prévenir  les  fraudes  qui  peuvent  être  pratiquées  pour  élu- 
der ses  dispositions. 

De  là  l’art.  1099  : a Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirec- 
tement au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  art.  1094  et  1098.  » 
a Toute  donation  ou  déguisée,  ou  faite  à personnes  interposées , 
est  nulle.  » 

Ce  texte  est  loin  d’être  clair;  il  y a deux  manières  de  l’inter- 
préter : 

Première  interprétation.  La  loi  distingue  les  donations  faites 
indirectement  de  celles  qui  sout  déguisées  ( t ) ou  faites  à personnes 
interposées . 

Les  premières  sout  valables  dans  la  limite  de  la  quotité  dispo- 
nible; elles  sout  donc  simplement  réductibles. 

Les  secondes  sont  nulles  pour  le  tout,  soit  quelles  dépassent, 
soit  qu’elles  ne  dépassent  point  la  quotité  disponible. 

Cette  différence  est  d’ailleurs  fort  rationnelle.  La  doualion  in- 
directe ne  se  cache  poiut;  elle  se  fait  au  grand  jour.  Ainsi,  le 
coujoiut  qui  renonce  à uu  legs  auquel  il  est  appelé  concurrem- 
ment avec  son  coujoiut,  afin  de  le  faire  acquérir  en  totalité  à ce 
dernier,  lui  fait  indirectement,  mais  ouvertement  une  libéralité. 

11  n’eu  est  pas  de  même  de  celles  qui  se  cachent  sou3  la  forme 
mensongère  d’uu  contrat  à titre  ouéreux  ou  qui  s’adressent  à un 
compère.  Parleur  nature  même,  ces  donations  sont  suspectes; 
elles  sout  presque  toujours  le  résultat  de  la  captation  ou  de  la 
suggestion.  On  conçoit  donc  que  la  loi  ait  cherché  à les  prévenir 
par  une  pénalité  plus  etlieace  que  celle  qu’elle  attaehe  aux  dona- 
tions indirectes. 

Remarquons,  en  outre,  que  si  la  loi  n’avait  pas  entendu  établir 
une  différence  entre  ces  deux  classes  de  donations,  le  second  alinéa 
de  l’art.  1099  serait  alors  sans  objet,  puisqu’il  ue  ferait  que  re- 
produire la  pensée  qui  est  écrite  daus  le  premier. 

Seconda;  interprétation.  Les  douatious  déguisées  ou  faites  à 
personnes  interposées  sont  simplement  réductibles.  Le  mot  indi- 
rectement, dout  la  loi  se  sert  daus  le  premier  alinéa,  a un  sens 
générique  qui  s'applique  à toutes  les  douatious  qui  ue  sont  point 
faites  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.,  et, 
par  conséquent,  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d’un  con- 
trat a litre  onéreux. 

Le  second  aunéa  doit  donc  s’expliquer  par  le  premier;  il  faut 
l’euteudre  en  ce  sens  que  les  douatious  déguisées  sout  nulles  pour 
tout  ce  qui  excède  ta  quotité  disponible. 

La  loi  n’a  d’ailleurs  voulu  qu’uue  chose  ; sou  but  a été  de  pro- 
téger l’intérêt  des  héritiers  réservataires / or,  l’action  en  réduction 

(t)  K,  p.  186  et  suiv.,  U définition  des  donations  indirectes  et  des  donations 
iiguitétt. 


Art. 

1099  et  1100. 

Quelles  précau- 
tions U lof  pre  d- 
elle  pour  empêcher 
les  cpoui  d éluder 
les  prohibitions? 

Comment  faut  «il 
entendre  la  rHtle 
que  toute  donation 
déguisée  ou  faite  à 
personnes  interpo- 
sées est  nulle? 

Faut-il  distinguer, 
à cet  égard,  les  do- 
nations indirectes 
de  colles  qui  sont 
déguisées  ou  faites 
à personnes  inter- 
posées? 

Faut-il  dire  que 
les  premières  sont 
réductibles  seule- 
ment, et  que  le»  se- 
t ondes  sont  nulles  ! 
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suffit  à cet  effet;  la  nullité  de  la  donation  dépasserait  le  but  que  la 
loi  s’est  proposé  (1). 

Art.  1100.  — Comment  les  héritiers  réservataires  prouveront-ils  l’interpo- 

...  . . . , _ sitiou  de  personnes?  Comment  établiront-ils  que  le  donataire  a été 

réservataires  de  ré-  secrètement  chargé  de  rendre  la  donation  au  conjoint  du  donateur  7 
funnem  qu-n  ,*!*«»  Tous  les  moyens  de  preuve  leur  sont  ouverts  : la  preuve  écrite, 
p™ °FMM°anMmiD?  'a  Preuve  testimoniale,  de  simples  présomptions,  l’aveu  et  le  ser- 

terpoaées.  une  do-  QlCDt! 

u'qmuié1  dfiponi-  Dans  plusieurs  cas  même,  la  loi  établit  à leur  profit  une  pré- 
*«onïïl»  ni',icn“-  sonaption  qui  les  dispense  de  toute  aulre  preuve,  et  contre  la- 
•iiion  de  penon- quelle  nulle  preuve  contraire  n’est  admise:  ainsi,  la  donation 
""toe  inirrposi-  faite  aux  enfants  que  mon  conjoint  a eus  d’un  précédent  mariage 
qunîq uyfcd^'prcsu- cs*  réputée  faite  à mon  conjoint  lui-mème;  il  en  est  de  même  de 
mrc?  celle  qui  est  faite  aux  personnes  dont  mon  conjoint  était,  a au 

peui'-êiî.  «im  com”  moment  de  la  donation,  » l’héritier  présomptif, 
v * s’ co n ir«?rM ?re u * “ Au  moment  de  la  donation...  » Ainsi,  il  faut  faire  abstraction 

i>»n»  nu.  i cas  des  événements  postérieurs.  De  là  il  résulte  : 
quelle  eu  cal  rêten.  f°  Que  si  le  conjoiutdu  donateur  est,  au  moment  de  la  donation, 
iucommcoi  (aut.ii  l’héritier  présomptif  de  la  personne  désiguée  comme  donataire 
répliquer  ce*  mm»  dans  l’acte  de  donation,  la  présomption  d’interposition  produit 

dont  »e  Mrt  U loi  : /r  . r . r . . , T . 

<r  encore  qu'il  ne  son  effet,  a encore  qu  il  ne  survive  point  au  donataire.  » 
parant  dooiuireVâ  Ces  mots  ’ * encore  qu’il  ne  survive  point  au  donataire,  n 
doivent  être  entendus  dans  un  sens  explicatif,* et  non  limitatif.  La 
pensée  de  la  loi  est  celle-ci  : encore  qu’il  ne  devienne  point  l’hé- 
ritier du  donataire;  peu  importe  donc  la  cause  qui  l’a  empêché  de 
lui  succéder  (2). 

2°  Que  si,  au  contraire,  il  n’était  point  héritier  présomptif  du  do- 
nataire au  moment  de  la  donation,  la  présomption  d’interposition 
n’existe  point,  encore  qu’il  lui  ait  succédé  (V.,  p.  274  et  s.,  l’expl. 
de  l’art.  911;  V.  aussi  l’art.  1350  1°). 


TITRE  111. 


20*  répétition. 


DES  CONTRATS,  OU  DES  OBLIGATION»  CONVENTIONNELLES, 

CHAPITRE  PREMIER.  — dispositions  générales. 


Qu*e*t-ea  qu'une 
obligation? 


I.  Définition  de  l'obligation.  — On  la  définit  : a Un  lien  de  droit 
qui  nous  astreint  envers  quelqu’un  à donner,  à faire  ou  à ne  pas 
faire  quelque  chose.  » 

« Un  lieu  de  droit...  s figure  de  langage,  métaphore  employée 


(1)  MM.  Dur.,  t.  IX.  n"  831  ; Val. 
f«)  MM.  Dur.,  t.  IX,  n*  833  ; Va!. 
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pour  désigner  les  moyens  de  coërcitiou  dont  il  sera  parlé  sous  les 
art.  ÎU2  à 1145. 

On  appelle  l’obligation  un  lien,  parce  que  l’idée  de  lien  emporte 
l’idée  de  contrainte  ; ce  lien  est  appelé  lien  de  droit,  parce  que 
c’est  la  loi  qui  a organisé  les  moyens  de  coercition  qu’elle  met  à 
la  disposition  du  créancier  contre  son  débiteur  récalcitrant.  Ainsi, 
en  autres  termes,  et  sans  figure  de  langage,  l’obligation  est  la  né- 
cessité juridique  oû  se  trouve  une  personne  de  procurer  à une 
autre  un  certain  bénéfice. 

« A donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose...  b Donner 
n’est  pas  ici  le  synonyme  de  donare  ; c’est  la  traduction  du  verbe 
dare,  qui,  en  droit  romain,  signifiait  : transférer  la  propriété  d’une 
chose. 

C’est  accomplir  un  fait  que  transférer  la  propriété  d’une  chose; 
l’obligation  de  donner,  c’est-à-dire  l’obligation  de  transférer  la 
propriété,  est,  par  conséquent,  comprise  dans  l’obligation  de  faire, 
comme  l’espèce  est  comprise  dans  le  genre  : il  semble  donc  que 
le  mot  donner  est  une  redondance  dans  la  définition  de  l’obli- 
gation. 

Ce  n’est  pas  cependant  sans  raison  que  le  Code  a cru  devoir  la 
distinguer;  il  est  bien  vrai  qu’elle  est  elle-même  une  obligation  de 
faire,  mais  c’est  une  obligation  de  faire  sui  generis,  qui,  sous  plu- 
sieurs rapports,  difFèrc  de  toute  autre  obligation  de  faire.  Je 
signale  ces  différences: 

L'obligation  de  donner  est  rarement  contractée  intuitu  personœ, 
c’est-à-dire  en  considération  des  qualités  de  la  personne  qui  la 
contracte.  Lorsqu’en  effet  j’achète  tel  ou  tel  objet,  le  but  que  je 
me  propose,  c'est  d’avoir  la  chose  que  j’achète  ; peu  m’importe 
•pie  je  l’obtienne  de  telle  personne  plutôt  que  de  telle  autre.  — 
L’obligation  de  faire,  au  contraire,  est  presque  toujours  contractée 
intuitu  personœ . Ainsi,  lorsque  je  promets  une  certaine  somme  à 
nn  peintre  renommé  qui  s’oblige  à me  faire  un  tableau,  la  répu- 
tation démon  débiteur,  son  habileté  bien  connue,  m’ont  certaine- 
ment déterminé  à contracter  avec  lui.  De  là  une  double  différence 
entre  l’obligation  de  donner  et  l’obligation  de  faire: 

î»  L’erreur  sur  la  personne  du  débiteur  entraîne  rarement  la 
nullité  de  l’obligation  de  donner-,  elle  est,  au  contraire,  le  plus 
souvent,  une  cause  de  nullité  de  l’obligation  de  faire  (V.  l'expl.  de 
l’art.  1110). 

2°  L’obligation  de  donner  peut  être  acquittée  par  un  tiers  (V.  l’ar- 
ticle 1236);  le  créancier  peut,  au  contraire,  en  principe,  exiger 
que  l’obligation  de  faire  soit  accomplie  par  le  débiteur  lui-même 
(art.  1237). 


Quelle  Idée  expri- 
mr-t-on  lorsqu'on 
dit  que  l'obligation 
©*t  un  lien  de  droit  ? 


L'obligation  de 
donner  nVat  - elle 
pas  une  obligation 
do  faire f 
Dès  lors,  pour- 
quoi 1a  loi  a-t-elle 
distingué  ces  deux 
obligations  '* 

Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre 
elles? 


II.  Sources  des  obligations.  — Elles  naissent  d’un  fait  de  l’homme  aueiie»  «ont  i«. 
ou  de  la  loi.  Ce  fait  de  l’homme  peut  être  licite  ou  illicite.  S’il  iio»"”  **  ° ** 
est  licite,  c’est  un  contrat  ou  un  quasi-contrat.  S’il  est  illicite, 
c’est  un  délit  ou  un  quasi-délit,  Ainsi,  cinq  sources  des  obliga- 
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Art.  1101. 

!,«  contrat  n’est- 
il  pas  une  conven- 
tion ? 

Quels  effets  peut 
produire  une  con- 
vention? 


Quelle  est  celle  de 
ces  conventions  que 
le  Code  appelle  con- 
trat y 

Comment  le  Code 
le  définit-ilî 

Cette  définition 
est-elle  bien  exac- 
te? 


.518 

tions  : le  contrat,  le  quasi-contrat,  le  délit,  le  quasi-délit  et  la  loi. 
Notre  titre  III  traite  des  contrats;  les  autres  sources  des  obliga- 
tions font  la  matière  du  titre  IV. 

III.  Définition  du  contrat.  — Il  résulte  des  termes  mêmes  de’l’ar 
ticle  1101  que  le  contrat  est  une  espèce  de  convention  : il  faut  donc, 
pour  le  connaître,  savoir  préalablement  ce  que  c’est  qu’une  con- 
vention. 

La  convention  est  l’accord  de  deux  volontés  pour  produire  un 
effet  de  droit. 

Cet  effet  de  droit  peut  être  soit  la  création  d’une  ou  de  plu- 
sieurs obligations,  soit  l’extinction  ou  même  seulement  la  mo- 
dification d'une  obligation  préexistante,  soit  enfin,  ce  qui  n’avait 
j amais  lieu  du  temps  de  Pothier,  une  mutation  de  propriété. 

Aiusi,  les  conventions  produisent,  éteignent  ou  modifient  les 
obligations;  elles  sont  de  plus,  dans  certains  cas,  translatives  de  la 
propriété  de  la  chose  qu’elles  ont  pour  objet. 

Quelle  est  donc  celle  de  ces  conventions  qui  prend  le  nom  de 
contrat? 

C’est,  à s’en  tenir  au  texte  de  l’art.  1101,  celle  qui  produit  une 
ou  plusieurs  obligations . 

« Le  contrat,  y est-il  dit,  est  la  couveution  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s’obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à 
donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose.  » 

Cette  définition  est  vicieuse  sous  plusieurs  rapiports  : 

1»  Le  Code  divise  lui-même  les  contrats  eu  synallagmatiques, 
ou  contrats  qui  obligent  toutes  les  parties  les  unes  envers  les 
autres,  et  contrats  unilatéraux,  ou  contrats  qui  u'obligent  que 
l’uue  des  parties  (art  1102,  1103):  or,  la  définition  du  contrat, 
telle  qu’elle  est  donnée  par  l’art.  1101,  ne  comprend  pas  les  deux 
hypothèses;  elle  ne  convient  qu’aux  contrats  unilatéraux. 

2°  La  convention  qui  produit  des  obligations  opère  souvent,  eu 
même  temps,  un  transport  de  propriété.  Ainsi,  lorsque  je  vous 
vends  ma  maison,  notre  convention  produit  un  double  effet  : elle 
crée,  d’une  part,  des  obligations , car  nous  sommes  obliges,  vous 
de  me  payer  le  prix  stipulé,  moi  de  vous  livrer  la  maison  que 
je  vous  ai  vendue;  et,  d’autre  part,  une  mutation  de  propriété, 
car  je  cesse  d’ètre,  et  vous  devenez  proprietaire  de  la  maison,  sans 
qu’il  y ait  besoin  d’aucun  fait  nouveau  pour  opérer  le  transport 
de  la  propriété  (V.  l’expl.  de  l’art.  1138).  La  circonstance  que  la 
convention  opère  une  mutation  de  propriété,  en  même  temps 
qu’elle  crée  des  obligations,  ne  l’empêche  pas  d’être  un  contrat  : 
la  loi  devait  donc,  et  c’est  ce  qu’elle  rr’a  point  fait,  mentiouner, 
dans  la  définition  du  coutrat,  la  mutation  de  propriété,  qui  sou- 
vent en  est  l’un  des  effets  les  plus  importants. 

Ainsi,  dans  une  langue  bien  laite,  on  eut  appelé  contrat  la 
convention  qui  produit  soit  des  obligations  seulement,  soit  tout 
à la  fois  des  obligations  et  une  mutation  de  propriété;  quant  aux 
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convention?  qui  éteignent  ou  qui  modifient  des  obligations,  on 
leur  i ût  conservé  le  nom  générique  de  convention. 

Ce  n'est  pas  ce  qu’a  tait  le  Code.  Après  avoir  distingué,  dans 
l’art.  I lût,  le  contrat  île  la  convention  dont  il  estune  espèce,  la  loi 
oublie  presque  aussitôt  sa  distillation.  Tantôt,  eu  effet,  elle  appelle 
convention  ce  qui , d’après  l’art.  1101,  est  un  contrat,  et  contrat  ce 
qui,  d'après  le  même  article,  est  une  convention. 

Elle  a fait  bien  plus  encore,  car  elle  a,  par  un  malheureux 
abus  de  langage,  confondu  les  choses  les  plus  distinctes  : c’est 
ainsi  qu’elle  a souvent  confondu  Vobligation  avec  le  contrat  qui 
lui  donne  naissance,  et  le  contrat  avec  1 écrit  ou  l’acte  qui  sert  à 
le  constater. 


Le  Code  no  con- 
fond - il  point  quel- 
quefois le  contrai 
•vec  la  conven- 
tion ? 

L’obligation  avec 
le  contrat? 

L’écrit  qui  consta- 
te le  contrat  avec  le 
contrat  lui -même? 


IV.  De  la  pollicitation.  — Il  ne  faut  pas  confondre  la  pollicita- 
tion avec  le  contrat. 

Le  contrat  suppose  un  accord  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
uue  offre,  d’un  côté  et  une  acceptation  de  l’autre. 

La  pollicitation  est  l’offre  qui  n’est  pas  encore  acceptée.  Elle  ne 
produit  aucune  obligation  ; celui  qui  l’a  laite  reste  mai're  de  la 
retirer  tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée,  et  lors  même  qu’il  ne  l’a 
point  retirée,  elle  ne  peut  plus  être  acceptée  utilement  après  sa 
mort  : nos  héritiers  succèdent  A nos  obligations;  ils  ne  succèdent 
point  à nos  simples  promesses.  Et  ce  u'est  point  seulement  aptès  la 
mort  de  celui  qui  l’a  faite  qu’elle  ne  peut  plus  être  utilemeut  ac- 
ceptée, c’est  aussi  après  tout  autre  événement  qui  le  rend  inca- 
pable de  s'obliger.  Je  vous  ai  offert  de  vous  vendre  ma  maison 
pour  tel  prix;  pendant  que  vous  délibérez,  je  suis  atteint  de  folie, 
et  l’on  m’interdit  : l'offre  que  je  vous  ai  faite  ne  peut  plus  être 


Qu’est-ce  que  la 
pollicitation  t 

Produit -elle  quel- 
que effet?  En  autres 
termes,  oblige -t- 
elle  celui  qui  la 
faite? 

Peut -Il  la  reti- 
rer? 

(Juid  s’il  meurt  ou 
s’il  est  interdit  a- 
vant  quelle  ait  été 
acceptée? 


acceptée  ; elle  est  caduque. 

Et  de  même  qu’elle  ne  peut  être  acceptée  après  la  mort  de  celui  <?» ia  »i  c-iui  »n- 
qui  l’a  faite,  elle  ne  peut  plus  l’ètre  après  le  décès  de  celui  à qui  m” uVt  •vint’dVfl- 
elle  était  adressée  : nos  héritiers  succèdent  à nos  droits;  ils  ne  voü' 
succèdent  point  aux  offres  qui  nous  sont  faites. 

La  pollicitation  acceptée  n’est  meme  pas  toujours  obligatoire;  a 'p* 

— elle  ne  l’est  pas  si  elle  n’a  point  été  laite  animo  contruhendœ  toujours  ot>ii|itat- 
oblujutiunis.  Ainsi , lorsqu’un  pere  promet  à sou  fils,  qui  accepte,  re? 
de  lui  donner  de  quoi  faire  un  voyage  d’agrément,  s’il  emploie 
bien  son  temps,  cette  convention  n’est  pas  civilement  obliga- 
toire, parce  qu’il  est  évident  que  le  père,  en  la  faisant,  n’apas  eu 
tendu  se  lier  envers  son  fils. 


V.  Division  des  contrats.  — Les  contrats  sont  ; Art. 

1°  Synallagmatiques  ou  unilatéraux. — Le  contrat  synallagma-  et  1 
tique  (ou  bilatéral)  est  celui  par  lequel  chacune  des  parties  s’oblige 
l’une  envers  l’autre.  ,r,l,? 

Le  contrat  unilatéral  est  celui  par  lequel  l’une  des  parties  seu-  qu'au 

lement  s engage  envers  1 autre. 

Dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties  stipule  et  promet  ; *7n*1' 

daus  le  second,  l’une  stipule  et  l’autre  promet.  En  autres  termes. 
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Le  prêt  d'une 
somme  d argent  est 
uu  contrat  unilaté- 
rai;  mais  comment 
répondre  a cette 
ol»jec  lioo  : l'oin- 

pruntcur  est  obligé 
de  rendre;  le  pré- 
teur est  oblige  de  ne 
pas  réclamer,  avant 
respiration  du  ter- 
me convenu  . la 
somme  qui  lui  est 
due;  les  deux  par- 
ties sont  obligées  ; 
doue  le  contrat  est 
synallagmatique? 


yuel  Intérêt  y a- 
t-il  à distinguer  les 
contrats  synallag- 
niatiyues  d«a  con- 
trat unilatcraui? 


Les  anciens  au- 
teurs ne  distin- 
guaient-ils point 
deux  classes  de  con- 
trats synallagmati- 
ques? 


le  contrat  synallagmatique  est  celui  par  l’effet  duquel  chacune  des 
parties  devient  en  même  temps  créancier  et  débiteur.  Ainsi,  la 
vente  est  un  contrat  synallagmatique  : le  vendeur  est  débiteur  de 
la  chose  vendue  et  créancier  du  prix;  l’acheteur  est  débiteur  du 
prix  et  créancier  de  la  chose  vendue. 

Le  contrat  unilatéral  est  celui  par  l'effet  duquel  l’un  des  contrac- 
tants devient  débiteur  seulement  et  l'autre  créancier  seulement. 
Ainsi , le  prêt  d’uue  somme  d’argent  est  un  contrat  unilatéral  : 
l’emprunteur  est  uniquement  débiteur  et  le  prêteur  uniquement 
créancier  d'une  somme  semblable  à celle  qui  a été  prêtée.  Mais, 
dit-on,  celle  des  parties  qui  a prêté  11’est-elle  pas,  elle  aussi, 
obligée?  Ne  s’est-elle  pas,  eu  effet,  engagée  à ne  pas  réclamer, 
avant  l'expiration  du  terme  convenu , la  somme  qui  lui  est  due?  Je 
réponds  qu'il  est  bien  vrai  qu’elle  ne  peut  pas,  avant  l’échéance 
du  terme,  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  mais  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre Y absence  d'un  droit  avec  une  obligation.  Ce  n’est  pas,  en 
effet,  être  obligé  envers  son  débiteur  que  n’avoir  pas  le  droit  d’agir 
contre  lui  avant  telle  ou  telle  époque.  Dès  là  qu’il  n’a  lui-mème 
aucune  actiou  contre  moi,  ou  ne  peut  pas  dire  que  je  suis  lié  en- 
vers lui,  que  je  suis  son  débiteur.  — Au  reste,  si  le  prêt  d’une 
somme  d’argent  n’était  point  unilatéral,  il  serait  alors  impossible 
de  trouver  un  seul  contrat  qui  ne  lût  poiut  synallagmatique. 

— Intérêt  de  la  division  des  contrats  en  synallagmatiques  et  uni- 
latéraux. — Cet  intérêt  est  double  : 1°  le  contrat  est-il  synallag- 
matique, l’écrit  sous  seing  privé  que  les  parties  dresseut  pour  le 
constater  ne  fait  preuve  eu  justice  qn'autaut  qu’il  est  fait  en  autant 
d’origiuaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  que 
chaque  original  porte  la  mention  expresse  de  l’observation  de 
cette  formalité;  est-il  unilatéral,  un  seul  original  suffit  (V.  l’ar- 
ticle 1325),  ’ 

2°  Tout  contrat  synallagmatique  est  réputé  fait  sous  la  condi- 
tion que , si  l’une  des  parties  n’exécute  pas  son  obligatiou , l’autre 
partie  pourra  demander  la  résolution  du  contrat;  la  même  condi- 
tion résolutoire  est  impossible  dans  un  contrat  unilatéral  (V.  l’ar- 
ticle 1184). 

Contrais  synallagmatiques  imparfaits.  — Nos  anciens  auteurs 
divisent  les  contrats  synallagmatiques  eu  synallagmatiques  par- 
faits et  synallagmatiques  imparfaits. 

Sont  synallagmatiques  parfaits  ceux  qui,  des  l’instant  qu’ils 
sont  formés,  obligent  chacune  des  parties;  tel  est,  par  exemple, 
le  contrat  de  vente  : dès  que  la  vente  est  conclue,  chacune  d’elles 
est  immédiatement  obligée  envers  l’autre. 

Sont  synallagmatiques  imparfaits  ceux  qui,  à priori , c’est-à- 
dire  qui,  dès  l’instant  de  leur  formation,  n’obligent  pas  l’une  des 
parties,  mais  qui  peuvent  devenir  l’occasion  d’une  obligation  pour 
l’autre  partie;  tel  est,  par  exemple,  le  contrat  de  dépôt.  Ce  con- 
trat n’oblige  immédiatement  que  le  dépositaire  qui  se  charge  de 
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conserver  la  chose  déposée  et  de  la  rendre  à première  réquisition  ; 
quant  au  déposant,  il  est  uniquement  créancier;  le  dépositaire  n’a 
contre  lui  aucune  action.  11  est  vrai  que  si  le  dépositaire  fait  des 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  le  déposant 
devra  les  lui  rembourser  ; mais  cette  obligation  naîtra  d’un  fait 
postérieur  au  contrat  : le  contrat  aura  été  l 'occasion  de  cette  obli- 
gation, il  n’en  sera  point  le  générateur  direct. 

Le  Code  n’a  pas  reproduit  cette  distinction.  Les  contrat-  sont  ou  u rode  «-tu  re- 
synallagmatiques ou  unilatéraux,  et,  pour  les  juger,  la  loi  se  u«<î“ôn?cet,° 
place  au  moment  même  de  leur  formation,  sans  tenir  aucun 
compte  des  événements  ultérieurs.  Ainsi,  les  contrats  que  nos  an- 
ciens auteurs  appelaient  synallagmatiques  imparfaits  soûl  aujour- 
d’hui rangés  dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux. 

2°  A litre  onéreux  ou  de  bienfaisance.  — La  première  division  Art. 
se  rattache  au  nombre  des  obligations  que  le  contrat  produit;  la  1105  et  HOC. 
seconde,  au  but  que  se  propose  chacune  des  parties.  Si  ce  but  est 
intéressé  on  pécuniaire  pour  chacune  d’elles,  le  contrat  est  à litre  comr»i  « mro  onc- 
oncreux;  s’il  est  intéressé,  pécuniaire  pour  l’une  d’elles,  et  désinté-  r*“V  comr»t  de 
ressé  pour  l’autre,  le  coulrat  est  à titre  gratuit  ou  de  bienfaisance.  l'i,utslsanc' ■ 

La  vente  est  un  contrat  à litre  onéreux,  car  le  but  que  s’y  propose 
chaque  partie  est  intéressé ; la  donation  est  un  contrat  de  bienfai- 
sance, car  le  but  que  s’est  proposé  le  donateur  est,  pécuniaire- 
ment parlant,  absolument  désintéressé.  Le  mandat,  le  dépôt,  le 
prêt  sans  intérêt,  sont  dans  la  même  classe  : le  mandataire,  le  dé- 
positaire et  le  prêteur  n’agissent  point,  en  effet,  dans  un  but  inté- 
ressé: ils  rendent  un  service,  et  ne  reçoivent  en  retour  que  la 
reconnaissance  de  la  personne  à laquelle  ils  le  procurent. 

Ainsi,  le  contrat  à titre  onéreux  est  celui  qui  est  fait  pour 
l’avantage  et  l’utilité  pécuniaires  de  chacune  des  parties. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  qui  est  fait  pour  l’avantage 
et  l’utilité  pécuniaires  de  l’une  des  parties  seulement . 

Le  Code  définit  le  contrat  à titre  onéreux  : a celui  qui  assujettit  d . *'  cltit 
chacune  des  parties  à donner  ou  à faire  quelque  chose,  d t titre "onéreux”  ” 

Cette  définition  n’est  pas  exacte.  Si,  en  effet,  le  contrat  à titre  ,iiV«îîîwf  “ **'" 
onéreux. était  celui  qui  oblige  chacune  des  parties,  il  faudrait  dire  Tout  tonlr‘t  *r- 
alors  que  tout  contrat  a titre  onéreux  est  stjnallagmatxque;  or,  il  i\  pas  à titre  oné- 
n’en  est  pas  ainsi  ! Il  est  bien  vrai  que  tout  contrat  synallagmati-  réciproque  est- 
que  est  à titre  onéreux , car  dès  là  que  chacune  des  parties  est*)leTr,ieT 
obligée  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose,  il  en  résulte  que 
chacune  d’elles  reçoit,  en  échange  de  l’avantage  qu’elle  procure,  uu 
équivalent  pécuniaire,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  du  contrat 
à titre  onéreux;  mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie  : un  contrat  à 
titre  onéreux  peut  n’ètre  pas  synallagmatique.  Ainsi,  le  prêt  à 
intérêt,  qui  est  à titre  onéreux,  puisqu’il  est  fait  pour  l’avuutage  et 
futilité  pécuniaires  de  chacune  des  parties,  n’est  pas  synallagma- 
tique, puisqu’il  n’oblige  que  l’une  des  parties,  l’emprunteur  (I). 

(1)  U.  Valette  enseigne  que  1e  mol  assujettit  dont  se  sert  l'art.  1106  est  syuo- 
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Quel  Intérêt  y »- 
t-il  à distinguer  les 
contrat»  à litre  oné- 
reux des  contrats 
de  bienfaisance? 


Art.  1 104. 

La  division  des 
contrats  en  com- 
mutatifs et  aléatoi- 
res «est -elle  pas 
une  subdivision  des 
contrats  à litre  oné- 
reux T 

La  place  qu'elle 
occupe  dans  le  Code 
est-elle  logique? 

Les  contrats  com- 
mutatifs sont  - ils 
toujours  synallag- 
matiques, ainsi  que 
le  dit  le  Code? 

Quest  - ce  qu'un 
contrat  commuta- 
tif’ 

tin  contrat  aléa- 
tolr 


— Intérêt  de  la  division  drs  contrats  en  contrais  à titre  onéreux 
et  contrais  de  bienfaisance.  — L'intérêt  de  cette  distinction  se  rat- 
tache principalement  à la  théorie  des  fautes.  Le  débiteur  qui  rend 
nu  service  mérite  plus  d’iudulgence  que  celui  dont  on  paie  les 
soins  ; aussi  la  responsabilité  d’un  mandataire,  d’un  déjvositaire, 
est-elle  plus  ou  moins  grande, suivant  que  le  mandat  ou  le  dépôt 
est  à titre  onéreux  ou  de  bienfaisance,  c’est-à-dire  suivant  qu’il  est 
ou  non  salarié  (V.  art.  4 137, 1928 et  1992;  V.  aussi,  p.  2,  les  nom- 
bieusis  différences  que  la  loi  a établies  entre  la  vente,  qui  est 
un  conliat  à titre  onéreux,  et  la  donation , qui  est  un  contrat  de 
bienfaisance). 

3“  Commutatifs  ou  aléatoires.  — Cette  troisième  division  n’est 
qu’une  subdivision  des  contrats  à titre  onéreux;  la  loi  en  a donc, 
mal  à propos,  fait  l’objet  de  l’art.  1101;  c’est  dans  l’art.  1106 
qu’elle  eût  dû  être  faite  : l’art.  1101  aurait  défini  le  contrat  de 
bi  enfaisance;  l’art.  1 105,  le  contrat  à titre  onéreux,  et  l’art.  1106, 
les  contrats  commutatifs  et  aléatoires. 

Le  contrat  commutatif,  étant  un  contrat  à titre  onéreux  , 
peut  être  unilatéral;  car,  ainsi  que  je  l’ai  montré,  un  contrat  à 
titre  onéreux  peut  n’être  pas  synallagmatique.  C’est  donc  à tort 
que  le  Code  le  définit  : <■  celui  par  lequel  chacune  des  parties 
s’engage...  » Ce  n’est  pas  au  nombre  des  obligations  que  le  contrai 
doit  produire,  mais  à la  nature  de  l’equivalent  que  chacune  des 
parties  reçoit  eu  échange  de  celui  qu’elle  procure,  qu’il  faut  s’at- 
tacher, lorsqu’on  veut  savoir  si  uu  contrat  est  commutatif  ou 
aléatoire. 

Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  reçoit  uu 
avantage  qui  est,  à priori,  supérieur,  égal  ou  inférieur  à celui 
qu’elle  procure,  en  sorte  que  chacune  d’elles  peut,  dés  l’instant  de 
la  formation  du  contrat,  savoir  si  elle  a gagné  ou  perdu.  Ainsi,  la 
vente  d’une  maison  pour  une  somme  déterminée  est  uu  contrat 
commutatif:  chacune  des  parties  petit,  eu  contractant,  comparer 
l’avantage  qu’elle  doit  recevoir  à celui  qu'elle  doit  procurer,  at 
vérifier,  d’une  manière  certaine,  si  elle  fait  ou  non  une  bonne 
affaire. 

Le  contrat  est  aléatoire  lorsque  chacune  des  parties  reçoit  un 
avantage  qui  peut-être  sera  inférieur,  peut-être  supérieur,  peut- 
être  égal  à celui  qu’elle  procure,  suivaut  tels  ou  tels  événements 
ultérieurs,  en  sorte  qu’aucune  des  parties  ne  peut  savoir,  en  con- 
tractant, de  quel  côté  sera  le  gain  ou  la  perte.  Ainsi,  la  constitu- 
tion d’une  rente  viagère  est  uu  contrat  aléatoire  : si,  en  effet,  l’une 
des  parties  donne  à l’autre  un  capital  de  100,000  fr.  moyennant 
15,000  fr.  de  revenus  qui  lui  seront  payés  chaque  année,  tant 


nyme  non  pas  du  mol  oblige,  mais  du  mot  exige.  I.a  pensée  du  Code  est  celle-ci: 
le  contrat  a titre  onéreux  est  celui  qui  exige,  pour  sa  formation,  que  chacune  des 
parties  donne  et  reçois e quelque  chose.  Dans  ce  système,  la  définition  que  nous 
avons  criüquée  devient  exacte. 
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qu'elle  vivra , aucune  d’elles  ne  peut  vérifier,  en  contractant,  si 
l’avantage  qu’elle  promet  est  inférieur,  égal  ou  supérieur  à celui 
qu’elle  doit  recevoir;  aucune  d’elles  ne  peut  savoir  si  elle  perdra 
au  contrat,  puisque  le  gain  ou  la  perte  dépend  d’un  événement 
ultérieur.  Ce  n’est  qu’au  décès  du  créancier  de  la  rente,  après 
qu’on  saura  le  temps  qu’elle  a duré,  qu’il  sera  possible  de  vérifier 
laquelle  des  deux  parties  a fait  une  bonne  affaire  ( 1). 

La  vente  d’une  succession,  d’un  droit  d'usufruit,  le  contrat 
d’assurance,  le  jeu  et  le  pari,  sont  des  contrats  aléatoires  (ar- 
ticle 1964). 

— Intérêt  de  la  division  des  contrats  en  contrats  commutatifs  et 
contrats  aléatoires.  — Cette  distinction  était  fort  importante  dans 
l’ancien  droit  ; autrefois  , en  effet , tous  les  contrats  à titre  oné- 
re  nx  ayant  pour  objet  des  immeubles  étaient  rescindables  pour 
cause  de  lésion  lorsqu'ils  étaient  commutatifs.  Il  n’en  était  pas  de 
même  de  ceux  qui  étaient  aléatoires;  il  eût  été  trop  difficile,  di- 
sait-on, d’apprécier  et  d’estinu  r des  chances  dont  la  réalisation 
ou  la  nou-réalisation  est  souvent  si  contraire  aux  prévisions  hu- 
maines. 

La  lésion  n’étant  plus,  sotis  l’impire  du  Code,  une  cause  de 
rescision  que  pour  deux  contrats  seulement,  le  partage  (art.  887) 
et  la  vente  d’un  immeuble  (art.  1674),  l’intérêt  de  notre  division 
s’est  de  beaucoup  amoindri;  mais  il  n’a  pas  disparu  complète- 
ment : nous  avons  vu  , en  effet  (p.  246),  que  le  partage,  et  nous 
verrons  plus  tard  que  le  contrat  de  vente  sont  ou  ne  sont  pas  res- 
cindables pour  cause  de  lésion , suivant  qu’ils  sont  aléatoires  ou 
commutatifs. 

4°  Nommés  ou  innomés.  — Les  contrats  nommés  sont  ceux  aux- 
quels la  loi  a attaché  un  nom  particulier,  tels  que  la  vente,  l’é- 
change, la  société...  les  contrats  innomés  sont  ceux  qui  n’ont 
reçu  aucune  dénomination  spéciale. 

Les  contrats  nommés  sont  soumis,  d’une  part,  aux  règles  géné- 
rales qui  font  l’objet  de  notre  titre,  et,  d’autre  part,  à certaines 
règles  qui  leur  sont  propres,  et  qui  sont  établies  sous  les  titres 
relatifs  à chacun  d’ eux.  C’est  à ce  point  de  vue  seulement  qu’il 
importe  de  connaître  les  dénominations  particulières  des  con- 
ventions. 

Quant  aux  contrats  innomés,  ils  n’ont  point  de  règles  qui  leur 
soient  propres  : fis  sont  régis  par  les  principes  généraux  sur  la 
matière  des  obligations.  On  peut,  toutefois,  leur  appliquer,  par 
analogie,  certaines  règlps  particulières  de  contrats  nommés  avec 
lesquels  ils  ont  le  plus  de  similitude. 

(1)  Le  Code  donne  deux  définitions  du  contrat  aléatoire,  l’une  dans  l’art.  1104, 
l’autre  dans  l’art.  198t.  Selon  la  première  , le  contrat  est  aléatoire  lorsque  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  existe  pour  chacune  des  parties  ; selon  la  seconde,  il 
suffit  qu’elle  existe  pour  l’une  d’elles  seulement  Laquelle  de  ces  définitions  est  la 
plus  exacte  T (V.  l’expl.  de  l’art.  1964.) 


Quel  intérêt  v a- 
t - il  à les  distin- 
guer? 


Art.  1107. 

Qu'est  - ce  qu’un 
contrit  nomme? 

lin  contrat  inno- 
rné? 
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L«s  divisions  que 
le  Code  donne  des 
contrats  soni  eliet 
les  seules  ? 

Qu'est  -ce  qu’un 
contrat  consensuel  ? 


rn  contrat  solen- 
nel? 


Quel  Interet  y a- 
t • il  à les  diftin- 
fuer? 


— Les  contrats  se  divisent  encore,  d’après  la  manière  dont  ils 
se  forment,  en  consensuels,  solennels  et  réels. 

Contrats  consensuels.  — Ce  sont  cens  qui  n’exigent,  pour  leur 
perfection,  d’autre  condition  que  le  consentement  des  parties, 
consentement  qui  peut  être  manifesté  de  toute  manière,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  soit  par  des  actions.  La  vente,  par 
exemple,  est  un  contrat  consensuel,  car  elle  est  parfaite  dès  que 
les  parties  sont  tombées  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Contrats  solennels.  — Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  parfaits,  civile- 
ment obligatoires,  qu'au  tant  que  le  consentement  des  parties  est 
manifesté  selon  certaines  formes  particulières.  La  donation,  par 
exemple,  est  un  contrat  solennel;  car  elle  n’est  valable  qu'au  tant 
que  la  volonté  des  parties  a été,  en  présence  de  plusieurs  témoins, 
déclarée  à un  notaire  qui  en  a dressé  acte  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  (V.  p.  321  et  s.). 

— Les  contrats  amsensuels  peuvent  être  prouvés  en  justice 
soit  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  soit  par  témoins, 
dans  les  cas  où  la  loi  ne  défend  point  cette  espèce  de  preuve, 
soit  par  des  présomptions,  soit  enfiu  par  le  serment  ou  l’aveu  des 
parties.  — Que  si  un  écrit  est  dressé,  ce  n’est  pas  pour  former  le 
contrat,  car  il  est  valable  par  le  seul  eonsenlemeut  des  parties 
c’est  uniquemeut  afin  d’avoir  une  preuve  plus  sûre,  moins  pré- 
caire que  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  l’aveu  ou  le 
serment.  J’offre  de  vous  vendre  ma  maison  pour  telle  somme  ; 
vous  acceptez  : dès  cet  instant,  et  bien  qu’aucun  écrit  n'existe, 
alors  même  que  personne  n’a  assisté  à notre  convention,  la  vente 
est  conclue,  le  contrat  existe.  Il  ne  pourra  point,  il  est  vrai,  être 
prouvé  par  écrit  ou  par  témoins;  mais  si  vous  le  niez,  je  recour- 
rai à l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  : un  juge  expérimenté 
vous  appellera  devant  lui  et  vous  arrachera  peut-être , par  des 
questions  habilement  faites , l'aveu  que  vous  ne  vouliez  point 
faire  (art.  324  et  s.,  C.  pr.).  Enfin,  il  me  restera  toujours  la  res- 
source du  serment. 

Les  contrats  solennels , au  contraire , ne  peuvent  être  prouvés 
ni  par  acte  sous  seing  privé,  ni  par  témoins,  ni  par  des  présomp- 
tions, ni  enfin  par  le  serment,  ni  même  par  l’aveu  du  débiteur. 
Ce  n’est  qu’en  rapportant  un  acte  authentique  dressé  selon  les 
formes  prescrites  qu’on  peut  en  établir  l’existence.  Ainsi,  celui 
qui,  sans  aucune  solennité,  a promis  sa  maison,  à titre  de  dona- 
tion, peut  impunément  en  faire  l’aveu  : a oui,  peut-il  dire,  j’ai 
fait  cette  promesse;  mais  elle  n’est  pas  obligatoire,  puisqu’elle 
n’a  pas  été  faite  en  présence  d’un  notaire  et  selon  les  formes 
prescrites,  d 

Daus  les  contrats  solennels,  l’écriture  n'est  donc  pas  exigée 
seulement  ad  probationem,  comme  dans  les  contrats  consensuels  ; 
elle  constitue  l’un  des  éléments  essentiels  du  contrat,  une  solen- 
nité en  l’absence  de  laquelle  il  ne  peut  pas  se  former. 
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A Rome,  le  droit  commun  en  matière  de  contrats  se  formulait 
ainsi  : solus  consensus  non  obligat.  Tous  les  contrats  étaient 
donc  solennels,  sauf  exception.  On  ne  connaissait  que  quatre 
contrats  consensuels  : la  vente,  le  louage,  la  société  et  le 
mandat. 

L’exception  romaine  est  devenue  la  règle  sous  notre  Gode  ; le 
droit  commun  en  matière  de  contrats  se  formule  ainsi  : solus 
consensus  obligat.  Tous  les  contrats  sont  donc  consensuels,  sauf 
exception.  Le  Code  ne  reconnaît  que  cinq  contrats  solennels  : les 
contrats  de  donation,  d'hypothèque,  d'adoption  et  les  deux  contrais 
de  mariage,  celui  qui  se  fait  chez  le  notaire  et  celui  qui  se  fait 
chez  le  maire. 

Contrats  réels.  — Ce  sont  ceux  qui,  comme  le  prêt  et  le  dépit, 
ne  se  forment  que  par  le  consentement  des  parties,  accompagné 
de  la  tradition  de  la  chose  qui  doit  en  faire  l’objet.  L'emprun- 
teur a le  droit  de  se  servir  de  la  chose  prêtée,  sous  l’obligation 
de  la  conserver  et  de  la  rendre  après  qu’il  en  aura  retiré  l’usage 
convenu  ; ce  droit  et  cette  obligation  supposent  nécessairement 
que  l’emprunteur  détient  la  chose,  qu’elle  dui  a été  remise:  le 
contrat  de  prêt  ne  peut  donc  se  former  que  par  la  tradition  de  la 
chose  qui  doit  en  faire  l'objet. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  convention  de  prêter  est  obliga- 
toire ; car,  dans  notre  droit , solus  consensus  obligat.  Je  vous  ai 
promis  de  vous  prêter  demain  mon  cheval  : si  demain  je  refuse 
de  vous  le  livrer,  vous  pourrez  vous  en  faire  mettre  en  possession 
manu  militari,  et,  dans  tous  les  cas,  réclamer  des  dommages-in- 
térêts ; mais  cette  convention  n’est  pas  un  contrat  de  prêt,  c’est 
un  contrat  innomé.  — En  droit  romain,  où  l’on  suivait  la  règle 
solus  consensus  non  obligat,  la  convention  de  prêter  n’était  qu’un 
simple  pacte;  celui  qui  avait  promis  de  prêter  n’était  pas  obligé 
de  réaliser  le  prêt. 

VI.  Des  différentes  choses  qu’on  doit  distinguer  dans  un  contrat. 
— Pothier  distingue  : 1°  les  choses  essentielles ; 2°  les  choses  na- 
turelles ; 3”  les  choses  accidentelles. 

Choses  essentielles . — Ces  choses  se  subdivisent  en  choses  es- 
sentielles à tout  contrat  et  choses  essentielles  à certains  contrats. 
Les  choses  essentielles  à tout  contrat  sont  celles  dont  l’abseuc.; 
rend  le  contrat  nul  ou  annulable;  ce  sont  : 1»  le  consentement 
des  parties  ; 2»  leur  capacité  ; 3°  un  objet  certain  ; 4°  une  cause 
licite. 

Les  choses  essentielles  à certains  contrats  sont  celles  en  l’ab- 
sence desquelles  le  contrat  que  les  parties  ont  formé  est  un  autre 
contrat  que  celui  qu’elles  ont  déclaré  former.  Ainsi,  il  est  de  l'«- 
sence  de  la  vente  que  le  prix  consiste  en  argent  ; si  les  parties 
conviennent  que  le  prix  consistera  en  une  autre  chose,  la  conven- 
tion qu’elles  font  n’est  pas  nulle;  mais  ce  n’est  pas  une  vente: 
c’est  un  autre  contrat,  un  contrat  d'échange. 


Quels  contrats 
sont  soient) ris? 


Qu'est -re  qu’un 
contrat  réel ? 

En  quel  sens  le 
contrat  d o prêt  est- 
il  réel? 


Lq  convention  de 
prêter  est-elle  obli- 
gatoire on  droit 
français? 

Lclait-elle  en 
droit  romaiu? 


Art.  1108. 

Quelles  sont  les 
différentes  choses 
que  l’on  distingue 
dans  les  contrats? 

Comment  subdi* 
vlao-t-on  les  choses 
essentielles? 


Qa’enland-on  per 
choses  essentielles 
è tout  contrat? 

Quelle  différence 
y a-t-il  cotre  elles 
et  relies  qui  ne  sont 
essentielles  qu'à 
certains  contrats? 
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«u  «ntfBi-on  p«r  ChotaS  naturelles,  — Ce  sont  celles  qui  sont  comprises  dans  ië 
choses  naturelles  confra(  toutes  les  fois  qu’elles  n'en  ont  pas  élé  exclues  par  une 
clause  particulière;  en  autres  termes,  ce  sont  les  choses  qui, 
étant  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  d'un  coutrat,  y sont  tacite- 
ment comprises , mais  qu’on  peut  modifier  ou  rejeter  par  une 
clause  expresse  ; leur  absence  n empêche  point  que  le  contrat  que 
les  parties  ont  déclaré  former  soit  réellement  ce  contrat. 

Ainsi,  la  garantie,  étant  de  la  nature,  du  contrat  de  vente,  n’a 
pas  Lesoiu  d’ètre  expressément  stipulée  (V.  art.  1626  et  16*27); 
elle  est  sous-entendue  dans  le  coutrat.  Mais  les  parties  peuvent 
l’exclure  par  une  clause  particulière,  oe  qui  n’empêche  point  que 
la  convention  principale  formée  entre  elles  soit  uu  véritable  con- 
trat de  vente. 

pur  choses  acd-  Choses  accidentelles.  — Ce  sont  celles  qui,  n’étant  point  dans 
les  mœurs,  dans  les  habitudes  d’un  coutrat,  n’y  sont  point  sous- 
entendues,  que  la  loi  ne  présume  point,  qui  ne  sont  comprises 
dans  le  contrat  qu’autaut  que  les  parties  ont  eu  le  soin  de  les  y 
mettre  par  une  clause  expresse.  Telle  est,  par  exemple,  dans 
la  veute,  la  non-garantie;  on  peut,  eu  effet,  vendre  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur  ; mais  la  loi  ne  le  présume  point  : les  par- 
ties doivent  s’eu  expliquer  formellement  (V.  art.  \ 627). 

CHAPITRE  il.  — DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR  LA  VALIDITÉ 
DES  CONVENTIONS. 

combien  y a-t-ii  Quatre  conditions  sont  essentielles  à la  validité  de  tout  contrat; 

de  conditions  es*  ««  enn»  . 
sentit  lies  à tout  ^ * 

C#céue  h.rmuio  dp  a Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige,  » — Quelques 
i»  loi . .i  I.- con«en- personnes  critiquent  cette  formule,  a II  faut,  disent-elles,  la 
quT'sohi'ùo,  »p*r  compléter  eu  ajoutant  : et  de  celle  envers  laquelle  on  s'oblige,  car 
menant?  R u>y  a contrat,  même  unilatéral,  sans  la  volonté  des  deux 

parties.  » Cette  critique  ne  me  semble  pas  fondée.  La  loi,  si  je 
ne  me  trompe,  dit  précisément  ce  qu’on  prétend  qu’elle  ne  dit 
point.  Le  mot  consentement,  dont  elle  se  sert,  indique  toujours, 
eu  effet,  un  concours  de  volontés.  Consentir  c’est  adhérer  à une 
proposition  qui  nous  est  faite;  quaud  je  veux  tout  seul,  je  ne  con- 
sens point.  Or,  si  le  mot  consentement  est  synonyme  du  mot  adhé- 
sion , la  formule  de  la  loi  est  parfaitement  juste.  On  peut  la  tra- 
duire ainsi  : l’adhésion  du  futur  débiteur  à la  proposition  qui  lui 
est  faite  par  le  futur  créancier.  — Mais,  comme  la  proposition 
peut  être  faite  soit  par  le  futur  débiteur,  soit  par  le  futur  créan- 
cier, la  loi  eût  été  plus  exacte  dans  sa  formule  si  elle  eût  dit  : «le 
consentement  du  futur  debiteur  ou  du  futur  créancier.  » 

2°  « La  capacité  de  contracter»  (V.  la  section  II). 

3°  « Uu  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengagement.  » 

?—  Nous  verrous,  sous  la  section  III,  quelles  sont  les  choses  qui 
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peuvent  f.itre  la  matière  de  l’engagement,  et  ce  qu’il  faut  entendre 
par  obj-f  certain. 

■4°  « Une  cause  licite  de  l’obligation  » (V.  la  section  IV). 

— Les  quatre  conditions  qui  viennent  d’ètre  présentées  comme 
étant  essentielles  à la  validité  du  contrat  ne  le  sont  pas  toutes  de 
la  même  manière  et  avec  la  mètne  force  : l’absence  absolue  de 
consentement,  le  défaut  d’objet  ou  de  cause , rendent  le  contrat 
nul  ; le  défaut  de  capacité  le  rend  annulable  seulement,  du  moins 
en  général. 

Ces  deux  sortes  de  contrats  doivent  être  soigneusement  distin- 
guées; nous  verrous,  en  effet,  lorsque  nous  expliquerons  l’ar- 
ticle 1304,  combien  sont  importantes  les  différences  existantes 
entre  les  contrats  nuis  et  les  contrats  annulables. 

SECTION  I.  DD  CONSENTEMENT. 

Le  consentement  de  ceux  qui  sont  naturellement  capables  de 
vouloir  doit,  pour  les  obliger  efficacement,  être  exempt  de  vices. 
Ou  entend  par  vices  du  consentement  certains  faits  qui  ne  dé- 
truisent pas  entièrement  la  volonté,  mais  qui  la  rendent  impar- 
faite : tels  sout,  suivant  l’art.  1 100,  Y erreur,  la  violence  et  le  dol. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  absolu  de  consentement 
avec  un  consentement  vicieux.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat 
est  nul  ; dans  le  second,  annulable  seulement  (V.  l’expl.  de  l'ar- 
ticle 1304). 

I.  De  l’erreur.  — L’erreur  est  une  croyance  qui  n'est  point 
conforme  à la  vérité.  Tantôt  elle  rend  le  contrat  nul,  tantôt  elle 
le  rend  annulable  seulement.  Dans  certains  cas  elle  u’empècbe 
point  le  coutrat  de  valoir. 

Elle  peut  porter  : 1“  sur  la  nature  de  la  convention;  2°  sur 
l’objet  même  de  la  convention;  3“  sur  la  substance  ou  les  qualités 
subs’antielles  de  l’objet;  4°  sur  ses  qualités  non  substantielles; 
5°  sur  le  motif  de  la  convention  ; 6°  sur  la  personne  avec  laquelle 
on  contracte. 

1“  Erreur  sur  la  nature  de  la  convention.  — Cette  erreur  se 
rencontre  dans  les  cas  où  l'une  des  parties  croit  faire  telle  con- 
vention, et  l’autre  partie  telle  autre  convention  ; par  exemple, 
lorsque  je  crois  recevoir  à litre  de  donation  le  cheval  que  vous 
offrez  de  me  vendre.  11  n’y  a point,  dans  cette  hypothèse,  concours 
de  volontés.  J apure  us,  d’un  côté,  une  offre  qui  n’a  pas  été  acceptée; 
de  l’autre,  l’acceptation  d’une  offre  qui  n’a  pas  été  faite  : le  con- 
sentement manque  donc  absolument ; dès  lors  le  contrat  est  nul. 

2°  Erreur  sur  l'objet  même  de  la  convention.  — Cette  erreur  se 
rencôulre  lorsque  l’une  des  parties  a eu  vue  tel  objet,  et  l’autre 
partie  tel  autre  objet  : par  exemple,  lorsque  je  crois  vendre  ma 
maison  A à Paul,  qui  croit  acheter  ma  maison  B.  Dans  cette  hy- 
pothèse, comme  dans  la  première,  le  concours  des  volontés 


Les  conditions  es- 
sentielles eu  con- 
trat le  sout  -elles 
toutes  de  la  même 
manière? 


Quel  intérêt  y a- 
t-il  à distinguer  les 
contrats  nuit  des 
contrats  annula « 
blés? 


Art.  1109. 

Qu'entcnd-on  par 
rires  du  consente- 
ment ? 

Combien  y en  a- 
t-il? 

Quelle  difTérenco 
r a-t-il  entre  le  de- 
faut absolu  de  con- 
sentement et  un 
consentement  vi- 
cieux ? 

Art.  1110. 

Qu’est-ce  que  l’er- 
reur ? 


Sur  quoi  peut-elle 
porter  ? 


L'erreur  sur  la 
nature  de  la  con - 
rention  rend-elle  le 
contrat  nul  ou  oii- 
n u l utile  seulement? 


Quid  de  l’erreur 
sur  objet  meme  dq  * 
la  convention? 
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Ce*  deux  hypo- 
thèse* »oot  - elle* 
prévue»  par  le  Co- 
de ? 

Quid  de  l’erreur 
*ur  la  substance  de 
l'objet? 


Qu’e*t-  ce  que  la 
substance  de  l'ob- 
jet? 


Lorsque  l’erreur 
n’a  existé  que  chez 
l'une  des  partie*,  le 
contrat  est-il  auuu- 
lable? 


n’existe  point  ; il  y a «ne  proposition  sans  adhésion,  et  une  adhé- 
siou  sans  proposition  : le  consentement  manque  donc  absolument; 
dès  lors  le  contrat  est  nul. 

Ces  déni  premiers  cas  ne  sont  point  prévus  par  la  loi;  l’art.  H 10 
ne  s’occupe  que  des  vices  du  consentement. 

3*  Erreur  sur  la  substance  de  l'objet.  Il  s’agit  ici  d’une  erreur 
qui  tombe  non  pas  sur  l’objet  même  de  la  convention,  in  ipsum 
corpus  rei,  ce  qui  empêcherait  le  contrat  de  se  former;  non  pas 
sur  les  qualités  accidentelles  de  l’objet,  ce  qui  n’empècherait  pas 
le  contrat  de  valoir,  mais  sur  la  substance  de  l’objet,  ce  qui  rend 
le  contrat  annulable.  — La  substance  d’une  chose  est,  en  droit, 
ce  sur  quoi  est  intervenue  la  convention,  la  qualité  principale 
que  les  parties  ont  eue  en  vue  en  contractant,  en  l’absence  de  la- 
quelle l'une  d’elles  n’eùt  point  contracté;  eu  autres  termes,  le 
rapport  principal  soits  lequel  la  chose  a été  envisagée  dans  le 
contrat. 

Une  chose  peut,  dans  un  contrat,  être  envisagée  principalement 
sous  le  rapport  : t°  de  sa  matière;  2“  de  la  spécialité  et  de  la  ré- 
putation de  l’ouvrier  qui  l’a  confectionnée;  3°  du  temps  de  sa 
création  ; 4°  de  son  origine  ; 5»  de  la  célébrité  de  la  personne  à 
laquelle  elle  a appartenu  ; 6°  de  sa  forme. 

Je  vous  vends,  moyennant  6 francs,  la  bague  en  or  que  je  porte 
à mon  doigt;  la  bague  est  de  cuivre  : nous  sommes  d’accord  sur 
la  nature  de  la  convention , j’ai  entendu  vendre  et  vous  avez  voulu 
acheter;  d’accord  sur  l’objet  : c’est  bien  la  bague  que  j’ai  au 
doigt  que  j’ai  voulu  vendre;  c’est  celte  même  bague  que  vous 
avez  voulu  acquérir.  Mais  il  y a erreur  sur  la  substance,  car  la 
chose  vendue  a été  envisagée  principalement  sous  le  rapport  de 
sa  matière,  et  cette  qualité,  qui  a déterminé  l’acheteur  à contrac- 
ter, n’existe  point. 

Je  vous  vends,  moyennant  la  somme  de  500  francs,  cette  bague 
qui  m'a  été  donnée  par  Napoléon;  Napoléon  n’a  jamais  porté 
cette  bague,  et  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  la  tiens  : il  y a erreur 
sur  la  substance,  car  la  chose  vendue  a été  principalement  envi- 
sagée sous  le  rapport  de  la  renommée  de  la  personne  à laquelle 
elle  avait  appartenu,  et  cette  qualité,  sur  laquelle  les  parties  ont 
contracté,  sans  laquelle  l’acheteur  u’eüt  pas  acheté,  n’existe 
point. 

Je  vous  vends  une  médaille  antique ; elle  est  moderne:  il  y a 
erreur  sur  la  substance,  car  la  chose  a été  principalement  envisa- 
gée dans  le  contrat  sous  le  rapport  de  son  antiquité,  et  cette  qua- 
lité, sur  laquelle  les  parties  ont  contracté,  n’existe  point. 

Ces  espèces  font  suffisamment  comprendre  la  théorie  de  la  loi. 

J’ai  toujours  raisonné  dans  l’hypothèse  d’une  erreur  commune 
aux  deux  parties,  c’est-à-dire  dans  l’hypothèse  d’une  erreur  qui 
a porté  sur  uue  qualité  dont  il  a été  parlé  au  contrat.  Que  déci- 
der donc  si  l’erreur  n’a  existé  que  chez  l’uue  d’elles?  Uu  marchand 
vend  une  médaille  à une  personne  qui  est  convaincue  qu’elle  est 
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grecque,  mais  qui  n’avertit  point  le  vendeur  de  la  croyance  où 
elle  est  à cet  égard.  La  médaille  est  romaine,  le  vendeur  le  sait, 
mais  il  n’en  avertit  point  l’acheteur,  précisément  parce  qu'il 
ignore  la  fausse  croyance  où  se  trouve  ce  dernier.  Il  y a donc  er- 
reur de  la  part  de  l’acheteur  et  bonne  foi  de  la  part  du  vendeur. 

Que  décider  dans  ce  cas?  L’acheteur  vient  dire  : «La  médaille 
que  vous  m’avez  vendue  est  romaine  ; or,  j’ai  cru,  en  l’achetant, 
qu’elle  était  grecque;  il  y a eu  erreur  de  ma  part  : je  demande  la 
nullité  de  la  vente.  » Doit-il  être  écouté? 

L’affirmative  est  généralement  admise  : l’art.  HtO,  dit-on,  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  l’erreur  porte  sur  une  qualité  dont 
il  a été  parlé  au  contrat  et  l’hypothèse  contraire. 

J’ai  peine  à croire  que  cette  décision  réponde  bien  à la  pensée 
de  la  loi.  L’erreur  portant  sur  une  qualité  dont  il  n’a  point  été 
parlé  entre  les  parties  ne  porte  point,  ce  me  semble,  sur  la  sub- 
fiance de  la  chose  qui  a fait  l’objet  du  contrat.  Je  vous  vends,  et 
vous  achetez  telle  médaille  : la  qualité  principale  qu’a  pour  nous 
l 'objet  du  contrat,  sa  substance,  c’est  d’ètre  médaille.  Nous  n’a- 
vous  point  à rechercher  si  elle  est  grecque  ou  romaine;  ce  n’est 
pas , en  effet,  sous  ce  rapport  qu’elle  a été  envisagée  ; ces  qualités 
étaient  en  dehors  du  contrat  : dès  lors , peu  importe  qu’elles 
existent  ou  non  ! ce  sur  quoi  nous  avons  contracté,  c’est  la  mé- 
daille ; sous  ce  rapport , le  contrat  est  exempt  d’erreur  : il  est 
donc  irrévocable  ! 

L’acheteur  est,  d’ailleurs,  eu  faute.  C’était  à lui  d’examiner  et 
de  réfléchir  avant  de  conclure  le  marché.  Ne  pouvait-il  point 
m’avertir  de  la  croyance  où  il  était?  Je  ne  dois  point  souffrir  de 
sa  négligence,  et  j’en  serais  victime,  cependant,  si  le  contrat  sur 
lequel  j’ai  compté  était  rescindé  (1).  Décider  autrement,  ce  serait 
jeter  le  trouble  et  la  perturbation  dans  les  affaires;  ce  serait  en- 
traver le  commerce,  car  il  n’est  pas  de  marché  qui  ne  pût  être 
attaqué  sous  prétexte  que  l'acheteur  a considéré,  dans  la  chose 
vendue,  telle  qualité  qu’il  croyait  y trouver,  mais  qu’elle  n’a 
point. 

En  résumé  , si  l’acheteur  indique  expressément , ou  si  cela  ap- 
paraît évidemment,  qu’il  veut  telle  qualité  dans  l’objet  qu’il  achète, 
et  que  cet  objet  ne  l’ait  pas,  la  convention  est  annulable;  il  faut 
toujours  examiner  ce  qui  est  dans  la  convention,  et  non  pas  ce  qui 
se  trouve  secrètement  dans  la  pensée  de  l'une  des  parties. 

4»  Erreur  sur  les  qualités  non  substantielles.  — Les  qualités  non  i’nr*«r 

substantielles  sont  celles  qui  n’entrent  qu’accessoircmeut  dans  le  ivliitantietUs  du 
contrat.  Vous  me  vendez  une  maison  et  vous  affirmez  qu’elle  est  ‘‘•Wa»* 
solide  et  bien  distribuée  ; elle  n’est  ni  solidement  construite  ni  bien 
distribuée  : il  y a erreur  de  ma  part,  mais  celte  erreur  ne  vicie 

(1)  Les  ailleurs  du  système  coutralre  combattent  cette  objection,  en  répondant 
que  le  vendeur  pourra,  s'appuyant  sur  les  art.  1382  et  1383,  se  faire  indemniser 
du  li>'  t qui  résultera  pour  lui  de  l’annulation  du  contrat. 
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pas  le  contrat , parce  qu’elle  ne  porte  que  sur  une  qualité  acces- 
soire. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  la  qualité  sur  laquelle  a porté 
l’erreur  est  ou  n’est  pas  substantielle,  c’est  uu  point  abandonné 
par  la  loi  a l’appréciation  des  juges,  qui  auront  à décider  si  c’est 
ou  non  principalement  eu  vue  de  cette  qualité  que  le  contrat  a été 
conclu. 

qhu  i*  i crreur  5°  Erreur  sur  les  motifs  du  contrat.  — Persuadé  que  mon  clie- 
uru mourt* cou.  vaj  a péri  jaQS i'juce„dje  ,irf  ma  maison,  j’eu  achète  uu  autre;  le 
lendemain  je  retrouve  celui  que  je  croyais  perdu  : il  y a eu  erreur 
• de  ma  part,  erreur  sur  le  motif  qui  m a porlé  à contracter  ; mais, 
ou  le  conç  ut,  si  ectte  erreur  devait  amener  l'annulation  du  con- 
trat, le  commerce  serait  absolument  impossible. 

tvrreur  »ur  i«  Toutefois , l’erreur  sur  le  motif  devient  mie  cause  de  nullité 
u-«"*ueUpM°°iir*-  lorsqu  elle  est  le  résultat  d’uu  dol  pratiqué  par  l’autre  partie, 
nuefoi»  un»  hum  Ai. 181 , daus  l'espèce  précédente  , je  puis  faire  annuler  la  vente  si 

de  nullité?  ‘ , 1 , 

j établis  que  i erreur  dans  laquelle  j étais  in  a etc  inspirée  par  des 
machinations  frauduleuses  dont  le  marchaud  était  lui-même 
l’auteur. 

Qu id  de  r.rreur  6°  Erreur  sur  la  personne.  — La  loi  distingue.  Si  la  considéra- 
sur  i«  pereopne?  üoü  ^ ja  persouue  qu’avait  en  YU6  celle  des  parties  qui  attaque 
le  contrat  est  entrée  pour  quelque  chose  dans  la  convention  qu’elle 
a faite,  eu  autres  termes,  si  c’est  par  suite  de  l’attcction,  de  la  ré- 
putation, du  talent de  la  persouue  avec  laquelle  elle  croyait 

être  eu  rapport,  qu’elle  a contracte,  l’erreur  dans  laquelle  elle  est 
tombée  rend  le  contrat  annulable. 

Dans  le  cas  contraire,  e’est-a-dire  s’il  est  démontré  que  le  con- 
trat qu’elle  attaque,  elle  l’eût  fait  avec  quelque  personne  que  ce 
fût,  le  contrat  reste  valable. 

Lorsque  le  cou-  Si,  croyant  traiter  avec  Paul,  qui  est  uu  peintre  célèbre,  je  me 
i"us”,d*"m»rPwr  trouve,  par  uu  concours  de  circonstances  qui  m’out  inoiiit  eu  er- 
u personne,  u per-  reur,  avoir  traité  avec  uu  autre  peintre  du  même  nom  que  eelui 

tic  qui  l a fait  «qdu*  ....  * c , , , 

1er  n est  - eiio  pas  que  j avais  eu  vue,  je  puis,  si  je  le  veux,  taire  annuler  le  marche, 
« r * *r  • u t r®lDp  «ru V"  car  ces^  en  cousideratiou  de  la  personne  avec  laquelle  j ai  cru 
dans  i«  cas  où  in  ooutracter  que  je  l’ai  conclu.  Mais,  bien  entendu,  si  le  peintre  setait 

contrat  a été  execu-  , ,,  * , , ...  ..  . . . 

té  par  «lie  en  tout  déjà  mis  a 1 œuvre,  s u avait  de  Douae  lui  termine  1 ouvrage  que 
ou  au  parue?  je  jyj  ava)s  commandé,  je  serais  tenu  de  lui  payer  le  prix  de  sou 
travail,  car,  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dommage  , est 
tenu  de  le  réparer  (ait.  1382). 
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Digitized  by  Google 


TITRE  III.  DES  CONTRATS,  Ot  OBUG.  COUVENT. 


831 


(1°  Les  qualités  nou  substantielles. 

2°  Le  motif  du  contrat. 

3°  La  persoune,  quand  la  considération 
de  la  personne  que  l'on  avait  en  vue 
n’est  entrée  pour  rien  dans  le  contrat. 

L’art.  1110  ne  distingue  point  l’erreur  de  droit  de  l’erreur  de  L'irmr  e*  droit 
fait;  j’en  conclus  que  l’erreur  de  droit,  de  même  que  l’erreur  de  d"nufm«u?'  M0M 
fait,  est  une  cause  de  nullité. 

On  fait  contre  cette  solution  deux  objections  : 

1“  La  preuve  que  la' loi  distingue,  c’est  qu’elle  déclare  positive- 
ment que  itnru  judiciaire  et  la  transaction , qui  sont  rescindables 
pour  cause  d’erreur  de  fuit,  ne  le  sout  point  pour  cause  d’erreur 
de  droit  (art.  1356  et  2052).  — Je  réponds  que  si  la  loi  a cru  devoir 
dire  expressément  que  l’erreur  de  droit  n’est  pas,  dans  ces  deux 
cas  particuliers,  une  cause  de  rescision,  c’est  qu’évidemment  il  en 
est  différemment  selon  le  droit  commun.  J'ajoute  que  ces  deux  dis- 
positions, qui  s’expliquent  par  des  motifs  particuliers,  que  nous 
iudiquerons  eu  étudiant  les  art.  1356  et  2052,  étant  exception- 
nelles, supposent  nécessairement  une  règle  contraire. 

2°  Persoune  n’est  censé  iguorer  la  loi  : doue  l’erreur  de  droit 
ne  peut  pas  être  invoquée  en  justice. — Je  réponds  que  si  la  règle 
ne  ni  o censetur  ignorare  legem  est  vraie  et  suivie  en  droit  criminel , 
c’est  que  l’intérêt  général,  la  loi  impérieuse  de  l’ordre  public,  exi- 
gent qu’un  accusé  ne  puisse  pas  se  défendre  en  invoquant  son  iguo- 
rance  de  la  loi;  mais  qu’il  n’existe  aucun  motif  particulier  de 
l’appliquer  aux  matières  civiles;  qu’elle  y serait  même  injuste, 
puisqu’elle  dépouillerait  ceux-là  mêmes  que  la  loi  doit  protéger  le 
plus  spécialement,  les  plus  iguorants,  et  qu’enfiu  elle  n’est  écrite 
nulle  part. 

II.  De  la  violence.  — La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  Art. 
contrat,  parce  qu  elle  détruit  la  liberté  et  qu’elle  empêche  la  ré-  1111  et  1112. 
flexion  eu  inspirant  la  crainte.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  Poarquoi  ta  vto_ 
vue  que  la  crainte  n’anéantit  point  absolument  la  volonté  : sans  d"1n'r11,lleu.jn<' 
doute,  cette  volonté  est  imparfaite,  vicieuse , mais  enfin  c’est  une  Rend-rii»  i«  con- 
volonté  quelconque,  car  celui  qui  choisit  entre  deux  choses  qui  lui 
répugnent  veut  et  couseut  : coacta  voluntas  sed  volunlas.  La  vio-  e„®“*n,,au,,l^u”nd' 
lence  n’exclut  donc  point,  à proprement  parler,  le  couseutemeut  ; En  «utr«  terme», 
elle  en  altère  seulement  l’esseuce.  11  eu  résulte  que  le  contrat  con-  c.^ctlMt'^d'iîiin* 
senti  sous  l’euipire  de  la  crainte  est  non  pas  nul , mais  seulement  iu«-i-o»i«  vloleDC* 

ti,  r qui  vicie  le  conaen- 

annulauie.  temeni  de  celle  qut 

oe  le  vicie  point? 

— Quels  devront  être  les  caractères  de  la  violence  pour  vicier  le 
consentement?  A quels  signes  reconnaîtra-t-on  si  elle  a été  assez 
grave  pour  priver  de  la  liberté  juridique  ? 

La  violence  est  jugée  avoir  ce  caractère,  et,  par  suite,  elle  est 
une  cause  de  nullité  du  contrat  lorsqu’elle  est  de  nature  à faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable. 
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Cette  règle,  si  elle  existait  seule,  serait  injuste;  car,  on  le  con- 
çoit, telle  violence  qui  n’est  pas  suffisante  pour  intimider  un 
homme  d’une  grande  fermeté  de  caractère  peut  inspirer  une 
crainte, légitime  à une  femme,  à un  vieillard  : aussi  la  loi  en  tem- 
père-t-elle  la  rigueur  en  donnant  aux  juges  la  faculté  d’avoir 
« égard  à 1 ’Aye,  au  sexe  et  à la  condition  de  la  personne  qui  a 
souffert  de  la  violence.  » 

— La  violence  est  de  nature  à faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable  lorsqu’elle  est  telle  qu’elle  a pu  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  ses  biens  à un  mal  considérable  et 
présent. 

Considérable...  — Ce  mot  doit  être  entendu  relativement;  car 
tel  mal  qui  est  considérable  pour  telle  personne  peut  ne  l’ètre  pas 
pour  telle  antre. 

Quia  «i  i«  nu  Présent...  — Cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  à la  lettre; 
lîrVùu VS?-  autrement  il  faudrait  dire  que  la  violence  n’est  suffisamment  ca- 
compiir  i»r-  le  - ractérisée  qu'autant  que  le  mal  dont  est  menacée  la  personne  vio- 
lentée doit  être  réalisé  sur-le-champ,  à l'instant  même.  Or,  une 
semblable  idée  est  inadmissible . Il  suffit , évidemment , que  les 
menaces  soient  telles  qu’elles  puissent  inspirer  la  crainte  présente 
d’un  mal  considérable.  Ainsi,  personne  ne  doute  qu’une  menace 
d’inceudie  ne  soit  une  violence  suffisamment  caractérisée,  quoique 
l’effet  en  doive,  par  sa  nature  même,  rester  suspendu  pendant  uu 
certain  temps. 

En  résumé,  la  violence  est  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  est 
de  nature  à inspirer  & la  personne  qui  la  subit  la  crainte,  raison- 
nable quant  à elle,  d’un  mal  considérable. 

Qvia  <i  u Tio-  Et  il  eu  est  ainsi  non-seulement  lorsque  le  mal  dont  nous 
p#”c\ ne**  personne  sommes  menacés  doit  nous  atteindre  nous-mêmes;  mais  encore 
autre  que  celle  «vec  iorSqu’ii  doit  atteindre  la  personne  ou  les  biens  de  notre  conjoint, 

laquelle  noua  ton-  , a r 

tractonar  de  nos  descendants  ou  ascendants. 

Art.  La  loi  suppose  que  nous  craignons  autant  pour  noire  conjoint, 

1113  et  1114.  nos  descendants  ou  ascendants,  que  pour  nous-mêmes  ; mais  cette 
,i  m m,i  présomption,  comme  toute  autre  présomption  légale,  doit  être  ren- 
4on“  noua  auinin"»  fermée  dans  les  limites  que  la  loi  a tracées  : or,  la  loi  ne  l’a  éta- 
accompu  *"“.**"  blie  que  relativement  à notre  conjoint  et  à nos  descendants  ou 

personne  ou  Ica  ascendants. 

biens  noire  con-  , , ,, 

joint,  de  nos  sscen-  Ce  n est  pas,  bien  entendu,  que  la  menace  a assassiner  notre 
«uiania?* "0>  4'“  frère , notre  oncle , noire  cousin , d’incendier  leurs  biens,  si  nous 
n’accordons  point  ce  qu’on  exige  de  nous,  ne  puisse  être  jugée  une 
violence  suffisamment  caractérisée;  mais  les  juges  ont  ici  un  cer- 
tain pouvoir  appréciateur  qu’ils  n’ont  pas  quand  il  s’agit  de  notre 
conjoint,  de  nos  enfants  ou  de  nos  ascendants.  J’explique  ma 
pensée  : 

(jmrf  s'il  doit  être  Quelqu’un  m’offre  d’a-beter  mou  domaine,  me  menaçant,  si  je 
«ccompii  dms  la  résiste,  d’mceudier  la  maison  de  mon  lils  ; je  cède  : il  y a là  une 
sunt  de  notre1  frère*  violence  caractérisée,  car  je  suis  réputé  craindre  pour  mon  fils  au- 
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tant  que  pour  moi-mème.  Le  juge  n’a  point  à rechercher  si  j’ai  a»  notre  onete  eu 
ou  non  de  l’affection  pour  mon  fils;  fûtt-il  démontré  en  fait  que  je  p*' 

n’ai  que  de  l’inimitié  pour  lui,  le  juge  ne  doii  tenir  aucun  compte 
de  cette  circonstance.  — On  me  fait  la  même  proposition,  avec 
menace,  si  je  n’accepte  point,  d’incendier  la  maison  de  mon  oncle  : 
y a-t-il  là  une  violence  caractérisée  ? La  question  doit  être  résolue 
en  fait  : affirmativement,  s’il  est  établi  que  j’ai  toujours  vécu  avec 
mon  oncle  dans  de  bonnes  relations,  que  nous  sommes  unis  non- 
seulement  par  les  liens  du  sang,  mais  encore  par  une  très-vive  af- 
fection ; négativement,  s’il  est,  au  contraire,  démontré  que  je  n’ai 
jamais  eu  avec  lui  que  de  mauvais  rapports,  qu’il  existe  entre  nous 
des  causes  d’inimitié. . . Tout  dépend  des  circonstances. 

— La  crainte  révérentielle  que  nous  inspirent  nos  ascendants  i*  rr«intc  r*Tt- 

n’est  pas  une  cause  de  nullité  des  contrats  que  nous  faisons  avec  mû  qüô,  n°.«- 
eux  ; mais  si  à cette  crainte  révérentielle  se  joint  quelque  menace,  ê'on' 

la  convention  peut  être  annulée,  lors  même  que  cette  menace  ne  >«<»  <m«  nou»  i.i- 
constilue  pas  une  violence  caractérisée  d’après  l’art.  1112  (urg.  tiré  s“"‘  CUI 

du  mot  seule  employé  dans  l’art,  il  14). 

— La  violence  qui  n’a  pas  eu  pour  objet  de  faire  contracter  l’obli- 

gation,  mais  qui  en  a été  la  cause,  la  rend-elle  annulable?  Ainsi,  J'spprllo  à mon  »o- 
étant  exposé  à un  grand  danger,  j’appelle  à mon  secours  une  per- 
sonne,  et  je  lui  promets  une  somme  considérable  si  elle  parvient  »oimne  conuts-r»- 
à me  retirer  du  péril  imminent  qui  me  presse  : ma  promesse  est- 1 me  „ur.r  : m< 
elle  annulable?  Je  ne  le  pense  point  ; mais  n’est-elle  pas  au  moins  r“' "c"° 

réductible  ? Je  ne  le  pense  pas  non  plus.  Je  ne  vois,  en  effet,  dans  ria»eu- 

notre  Code,  aucun  principe  sur  lequel  on  puisse  se  fonder  pour 
justifier  cette  réduction.  On  ne  peut  s’appuyer  ni  sur  la  violence, 
car,  dans  l’espèce,  le  débiteur  a contracté  non  pas  comme  vio- 
lenté, mais,  au  contraire,  pour  se  défendre  contre  la  violence;  ni 
snr  la  lésion,  car,  dans  notre  droit,  la  lésion,  en  principe,  n’est  pas 
une  cause  de  rescision  des  conventions  (art.  U 18). 

On  peut,  toutefois,  lorsque  la  somme  promise  est  exagérée,  pro- 
poser une  échappatoire  ; les  juges  peuvent,  en  effet,  décider  en 
fait  que  le  promettant  a été  sous  l’empire  d’une  folie  accidentelle 
et  momentanée,  que  sa  volonté  a été  obscurcie  et  troublée  par 
l’effet  de  la  peur,  et,  après  avoir  annulé  la  convention  pour  cette 
cause,  évaluer,  d’après  le3  principes  généraux  de  la  gestion 
d’affaires,  l’indemnité  que  le  créancier  peut  légitimement  ré- 
clamer (1). 

III.  Du  dol.  — On  entend'par  dol  toute  ruse,  toute  machina-  Art.  1116. 
tion  ou  manœuvre  employée  pour  tromper  quelqu’un.  Le  dol  con-  Qu.ei,.(#  que  „ 
siste  donc  à faire  tomber  quelqu’un  dans  l’erreur.  Dès  lors  on  peut  doi? 
se  demander  pourquoi  la  loi  distingue  le  dol  de  l’erreur.  Si  l’er- 
reur  casuelle,  c’est-à-dire  celle  dans  laquelle  l’une  des  parties  est  dfl'nuimé*11' 
tombée  elle-même,  est  une  cause  de  nullité,  à bien  plus  forte  rai-  muon,  qu  ènit- 


(!)  M.  Val. 


5.34 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  111. 


il  besoin  4«  te  die-  son  doit-il  pu  être  de  même  de  celle  dans  laquelle  elle  est  tombée 
usiner 4e  i erreur?  par  supP  des  machinations  frauduleuses  employées  contre  elle! 

Le  dol,  peut-ou  dire,  fait  donc  double  emploi  avec  l'erreur  / Il  n’en 
est  rien  cependant  : l’erreur  casuelle  n’est  pas  toujours  un  vice  du 
consentement;  ainsi,  par  exemple,  elle  ne  rend  point  l'obligation 
annulable  lorsqu’elle  ne  porte  que  sur  le  motif  qui  nous  déter- 
mine à contracter  (V,  p.  630  5*).  11  n’en  est  pas  de  même  de  celle 
qui  est  produite  par  le  dot;  celle-ci  est  un  vice  du  consentement, 
alors  même  qu’elle  ne  porte  que  sur  le  motif  du  contrat. 

— Le  dol  n’est  une  cause  de  nullité  du  contrat  que  lorsqu’il 
réunit  les  caractères  déterminés  par  la  loi;  il  faut  : 
pan*  quai  en  le  t“  Qu’tl  soit  évident  que  sas  s lui  la  partie  qui  attaque  le  contrat 
a a nuîùte  c*'”e  n’eût  point  contracté.  — Nous  trouvons  là  la  trace  d’une  distinction 
doip”*AVa?”  Ie  ll"‘  es*  rapportée  par  nos  anciens  auteurs.  On  distinguait  autrefois 
Le  doi  inddfnts  le  dol  principal  et  le  c loi  incident.  Le  dol  principal,  dit  Pothier, 
est  celui  qui  fuit  naître  cbt  z l’une  des  parties  Vidée  de  contracter; 
c’est  toute  machination  employée  pour  déterminer  à contracter 
une  personne  qui  n’y  songeait  pas  et  qui  ne  contracterait  point 
sans  les  machinations  qui  ont  été  employées  pour  la  tromper.  — 
Le  dol  incident  est  celui  qui  est  pratiqué  dans  le  cours  d’une  né- 
gociation déjà  entamée,  qui  a pour  objet  non  pas  de  faire  naître 
chez  l’une  des  parties  l’idée  de  contracter,  mais  seulement  de 
l’amener  à accepter  des  conditions  auxquelles  elle  ne  souscrirait 
point  si  elle  n’était  point  trompée. 

Le  dol  principal  est  le  seul  qui  soit  une  cause  de  nullité.  Le  dol 
incident  ne  rend  point  la  convention  auuulable;  il  donne  seule- 
ment ouverture  à une  action  en  dommages-intérêts  ou  dimiuutiou 
de  prix  contre  la  partie  qui  s’en  reud  coupable.  Celte  action  est 
fondée  sur  ce  principe  de  droit  commun  : « Quiconque,  par 
sa  faute,  cause  du  dommage  à autrui,  doit  le  réparer  » (V.  ar- 
ticle 1382). 

Toutefois,  le  dol  incident  devient  lui-même  une  cause  d’an- 
nulation du  contrat  lorsqu’il  est  démontré  que  l’une  des  parties 
eût,  sans  les  machinations  pratiquées  contre  elle,  découvert  cer- 
taines circonstauci  s qui  l’auraient  détournée  de  l’intention  où  elle 
était  de  contracter  (I  ) . 

t-ei"e  point  u'n'cfT  — U ne  fa,lt  pas  confondre  avec  le  dol  incident  les  affirmations 
tais  soi?  par  lesquelles  un  vendeur  exalte  la  valeur  de  sa  marchandise:  ces 

vanteries  habituelles  ne  trompeut  personne;  l'acheteur  les  con- 
naît d’avance;  c’est  à lui  à ne  pas  se.  laisser  sottement  tromper  (2). 

Ainsi,  trois  espèces  de  dois  : 1°  le  dol  principal,  qui  rend  la  con- 
vention annulable;  2°  le  dol  incideut,  qui  la  laisse  subsister,  mais 
qui  donne  lieu  à des  dommages  et  intérêts;  3°  le  dol  autorisé,  ou 
du  moins  souffert  par  la  loi,  et  qui  ne  donne  lieu  ni  à la  nullité 
du  contrat  ni  à une  action  eu  dommages  et  intérêts. 


l.e  dol  incident 
•st-iî  une  ««use  de 
nullité? 

Quel  effet  produit* 
il? 


It’est-ll  pas  quel- 
quefois une  cause  de 
nullité? 


(1)  M.  Dur.,t.  IX,  n*»  iô8  etsolv. 
[t)  M.  Dur.,  t.  X,  o°  J 81. 
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2"  Qu’il  ait  été  pratique  par  la  personne  même  avec  laquelle  on  Omnd  ii>  «loi  Prin- 
a contracté.  — Ainsi,  il  ne  suffit  |>as  que  le  dol  soit  principal  ; il  kV  nuini" yCta' 
finit  encore  que  la  personne  avec  laquelle  on  a contracté  eu  soit  s «,r*  uat 
l'auteur.  S’il  a été  pratiqué  par  un  tiers,  et  à l’insu  de  la  partie  *•«<>»««  «mrr  que 
qui  en  a profité,  le  contrat  tient  et  produit,  ses  effets  entre  les  par-  on  « Mairec**™'11* 
ties  contractantes,  sauf  à celle  qui  a été  trompée  à recourir  en 
dommages  et  intérêts  contre  l’auteur  du  dol. 

Lors  donc  que  je  demande  la  rescision  du  contrat  pour  rause  de  O”*!1®  ***'*■«• 
dol,  je  dots  prouver  : t°  lexislence  des  macliniations  dont  je  me  t«nc«  ot  ie  doi? 
plains;  2®  qu’elles  ont  été  pratiquées  par  la  personne  même  avec 
laquelle  j’ai  contracté.  — Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  je  la 
demande  pour  cause  de  violence;  il  me  suffit  alors  de  prouver 
qu’elle  existe,  car,  aux  termes  de  l’art.  1111,  elle  est  une  cause 
de  nullité,  encore,  qu’elle  ait  etc  pratiquée  par  un  tiers. 

D’où  vient  cette  différence?  On  l’explique  ainsi  : r>i»on»*d*«  *”u«  tu 

Ci  ux  qui  se  rendent  coupables  de  violences  sont  passibles  de  icrenre? 
peines  extrêmement  graves;  aussi  prennent-ils  toutes  leurs  pré- 
cautions pour  ne  pas  être  découverts  : c’est  pendant  la  nuit,  ou  le 
jour  avec  un  masque  sur  le  visage,  on  par  lettres  anonymes,  que  la 
violence  s’exerce.  D’un  autre  cô!é,  ceux  qui  s’exposeut  ainsi  à des 
peines  criminelles  n’ont  ordinairement  rien  à perdre;  ce  sont  le 
plus  souvent  des  personnes  insolvables.  Si  donc  la  rescision  du 
contrat  n’eùt  été  admissible  qu’à  la  charge  par  le  demandeur  de 
prouver  que  la  violence  a été  exercée  par  la  personne  même  avec 
laquelle  il  a contracté,  cette  preuve  étant  extrêmement  difficile, 
l’action  en  rescision  eût  été  le  plus  souvent  illusoire. 

L’action  en  dommages  et  intérêts  contre  les  tiers,  auteurs  de  la 
violence,  n’eùt  pas  été  plus  utile  ; car  de  deux  choses  l’une  : ou 
le  demandeur  n’aurait  pas  pu  les  découvrir,  ou  s’il  y fut  par- 
venu, il  n’eût,  le  plus  souvent,  découvert  qu’une  personne  insol- 
vable. 

Les  mêmes  motifs  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  cas  de  dol.  Et 
d’abord,  il  sera  toujours  facile  d’en  reconnaître  l’antenr.  D’une 
part,  en  effet,  celui  qui  le  pratique  a dû  nécessairement  se  mettre 
en  rapport  avec  moi,  et,  d’autre  part,  les  peines  auxquelles  il 
s’expose  étant  peu  graves,  il  n’a  pas  eu  un  intérêt  marqué  à ne 
pas  se  faire  connaître.  En  outre,  lorsque  l’auteur  du  dol  est  un 
tiers,  l’actiou  en  dommages  et  intérêts  ne  sera  pas,  comme  en  cas 
de  violence,  le  plus  souvent  inefficace;  car  les  hommes,  même  les 
plus  solvables,  se  laissent  souvent  entraîner  à des  machinations 
frauduleuses,  lorsque  ces  machinations,  en  les  supposant  prou- 
vées, ne  doivent  aboutir  qu’à  des  peines  pécuniaires. 

On  ne  peut  d’ailleurs  rien  reprocher  à celle  des  parties  qui  a 
subi  une  violence  caractérisée  : celle  qui  s’est  laissé  tromper  est, 
au  contraire,  en  faute;  elle  aurait  pu,  eu  effet,  si  elle  eût  été  plus 
prudente,  éviter  le  piège  dans  lequel  elle  est  tombée.  H ne  faut 
pas  que  la  partie  qui  est  innocente  des  machinations  dont  se  plaint 
le  demandeur  soit  trompée  dans  l’attente  légitime  qu’elle  a con- 
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que  : elle  a cru  faire  uu  contrat  valable;  l’équité  demande  que  ce 
contrat  soit  maintenu . 

Eit-ft  «u  d«bi-  — Les  faits  exceptionnels  ne  se  présument  point;  or,  la  bonne 
le  contrat  rat  «ma-  foi  étant  le  fait  le  plus  habituel  dans  les  contrats,  la  loi  a dû  poser 
crrincirri' prouver  €n  principe  que  le  dol  ne  se  présume  point  : c’est  donc  à celui  qui 
qu'ti  en  est  csempt  ? s'en  plaint  à l’établir. 

Art.  — Les  contrats  qui  sont  le  résultat  de  l’erreur,  de  la  violence  ou 

1115  et  1117.  d’un  dol,  sont  tons  de  la  même  famille;  ce  sont  des  contrats  non 
ub  contrat»  rata-  Pas  nuis,  mais  annulables  seulement.  Telle  est  la  règle  posée  dans 
loo’-iu'outVou  oo-  f D«s  lors,  on  a de  la  peine  à comprendre  pourquoi  la 
nuhibifs  • loi  prend  soin  de  nous  dire  d’uue  manière  toute  spéciale,  dans 

diiC««uû> *' iuiroea  l’art.  1115,  que  le  contrat  qui  est  le  résultat  de  la  violence  appar- 
n>»i-ii  pas  «saio-  tient  à la  classe  des  contrat  annulables.  Evidemment,  cet  article 
rcur  <t  du  d«i»  est  inutile,  puisque  ce  qu  il  dit  de  la  violence  est  egalement  appli- 
scrtoi?'"”  k qUOi  cableà  Terreur  et  au  dol  (V.  les  art.  1117,  1301  et  1338).  Pothier, 
qui  considérait  comme  nul  le  contrat  infecté  d’erreur,  faisait  re- 
marquer, quand  il  traitait  de  la  violence,  que  le  contrat  qu’elle 
infectait  n’était  qu’annulable:  les  rédacteurs  du  Gode  ont  repro- 
duit cette  remarque  sans  prendre  garde  qu’elle  était  inutile  dès 
lors  qu’ils  mettaient  sur  la  même  ligue  l’erreur,  la  violence  et  le 
dol  (1). 

Art.  1118.  De  la  lésion.  — Li  lésion  est  le  préjudice  qu’éprouve  l’une  des 
Qu'cat-cc  qns  u Psrt‘es  'loos  un  contrat  à titre  onéreux. 

En  principe,  elle  n’est  point,  si  énorme  qu’elle  soit,  une  cause  de 
de  nullité  t rescision  du  contrat.  La  partie  qtu  l a soufferte  est  en  faute  ; e était 

•Us’put**  ne  * ^ e^e  ^ k'en  réfléchir  avaut  de  s’engager.  11  ne  faut  pas  que  la 
société  tout  entière  soufire  de  son  imprudence,  et  c’est  ce  qui  ar- 
riverait si  le  contrat  qu’elle  a fait  était  rescindé;  car  cette  resci- 
sion ferait  tomber,  par  voie  de  conséquence,  tous  les  droits  acquis 
de  bonne  foi  par  des  tiers,  du  chef  de  l’autre  partie,  sur  les  biens 
qui  ont  fait  l’objet  du  contrat. 

n«  rest -«us  ps.  Par  exception,  la  lésion  est  considérée  comme  un  vice  du  con- 
trats?  senteinent,  et,  par  suite,  comme  une  cause  de  rescision  « dans  ccr- 

«eruines*  eïpérson*  la*us  colllrats  el  à l’égard  de  certaines  personnes.  » 
of*7  Dans  certains  contrais...  Us  sont  fort  peu  nombreux;  on  en 

cite  deux  seulement,  savoir  : 

1*  La  vente  d'un  immeuble,  encore  faut-il,  d’une  part,  que  la  lé- 
sion soit  de  plus  des  7/12,  et,  d’autre  part,  qu’elle  soit  éprouvée  par 
le  vendeur  (V.  l’expl.  des  art.  1674  et  s.)  ; 

2°  Le  partage  soit  entre  heritiers,  soit  entre  associés,  soit  entre 
mari  et  femme  ou  leurs  héritiers,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (art.  887,  1079,  1872,  1476). 

La  partie  qui  attaque  un  coutrat  pour  cause  de  lésion  n’a  qu'une 
chose  à prouver,  l’existence  du  préjudice  dont  elle  se  plaint.  La 
lésion  est,  en  effet,  par  elle-même,  un  vice  du  consentement.  Ainsi, 

(t)  M.  v«i. 
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un  contrat  peut  être  rescindé  pour  cette  cause  , alors  même  qu’il 
est  exempt  .d’erreur,  de  dol  ou  de  violence. 

El  à l'égard  de  certaines  personnes.. . C’est-à-dire  à l’égard  des 
miueurs.  Quant  à eux,  tous  les  contrats,  ventes  de  meubles  ou 
d’immeubles,  partages,  échanges...  sont  rescindables  pour  cause 
de  lésion,  si  faible  que  soit  le  préjudice  éprouvé  (V.  l’cxpl.  de  l’ar- 
ticle 1305). 

— Delà  nature  des  actions  en  nullité  ou  rescision  pour  cause  usatttonacnnui- 
d’ erreur,  de  violence,  de  dot  ou  de  lésion.  — Ces  actions  sont-elles  JJJJ r" c™se”‘ d>," 
réelles  ou  personnelles  ? Ou  comprend  l’intérêt  de  cette  question.  r'ur>  dc 

1 . . ,,  1 ..  . \ . on  «lo  dol.  sont-ol Ica 

Si  elles  sont  reelles,  elles  sont  opposables  non-seulement  à lu  par-  retiu*  ou  ptrton- 
tie  qui  a figuré  au  contrat  et  à ses  héritiers  ou  successeurs  univer-  "'g'*,’  M1  nnti.rM 
sels,  mais  encore  à ses  successeurs  particuliers;  que  si,  au  con-  d6  «tu  question? 
traire,  elles  sout  personnelles,  elles  ne  sont  opposables  qu’à  celui 
qui  a figuré  au  contrat  et  à ses  successeurs  universels.  Je  prends 
une  espèce  : je  vous  ai , contraint  et  forcé  par  la  violence,  vendu 
une  maison;  j’obtiens  contre  vous  un  jugement  de  rescision  : re- 
prendrai-je ma  maison  libre  des  hypothèques  dont  elle  est  grevée 
de  votre  chef,  et  si  vous  l’avez  vendue , pourrai-je  la  revendiquer 
contre  le  tiers  qui  la  possède  ? La  réponse  sera  affirmative  si  l’ac- 
tion est  réelle,  négative  si  elle  est  personnelle. 

Je  crois  qu’il  faut,  sans  hésiter,  décider  que  toute  action  en  nul- 
lité ou  rescision  est  réelle.  Cela  n’est  point  douteux  en  ce  qui 
touche  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ; la  loi  le  dit  im- 
plicitement dans  l’art.  1081.  Quant  aux  actions  en  nullité  pour 
cause  d’erreur,  de  violence  ou  de  dol,  nous  ne  trouvons  rien  dans 
la  loi  qui  justifie  notre  décision. 

Mais  nous  pouvons,  à défaut  de  texte,  l’établir  par  la  force 
même  des  principes.  Le  contrat  entaché  d’erreur,  de  violence  ou 
de  dol,  étant  annulable,  ne  peut  pas  produire  des  effets  non  annu- 
lables, je  veux  dire  des  effets  définitifs,  irrévocables.  Or,  si  la  partie 
qui  a contracté  avec  moi  n’a  acquis,  sur  la  chose  qui  a fait  l'objet 
du  contrat,  que  des  droits  annulables,  elle  n’a  pas  pu,  cela  est 
évident,  transmettre  des  droits  irrévocables  aux  tiers  qui  ont  en- 
suite traité  avec  elle  sur  le  meme  objet,  on  ne  transmet  que  les 
droits  qu’ou  a et  tels  qu’on  les  a (art.  21-25  et  2182)  (t). 

(1)  D’après  l’art,  b de  la  loi  du  13  mars  1853,  sur  la  transcription  eu  matière 
hypothécaire,  les  jugements  qui  prononcent  la  nullité  d’un  contrat  demi  l’acte  a 
été  transcrit  (tout  acte  translatif  de  propriété  est,  sous  l'empire  de  cette  loi,  sou- 
mis k la  formalité  de  la  transcription)  doivent,  dans  le  mois,  à dater  du  jour  où  ils 
ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionnés  en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  registre.  — L'avoué  qui  a obtenu  le  jugement  est  tenu,  sous  peine  de 
100  fr.  d’amehde,  de  faire  opérer  cette  insertion,  en  remettant  un  bordereau  ré- 
digé et  signé  par  lui  au  conservateur  qui  lui  en  donne  récépissé. 

L’inobservation  de  cette  formalité  n’a,  au  reste,  aucune  autre  sanction  que  l'a. 
mende  dont  je  viens  de  parler.  Ainsi,  elle  n’enlève  point  au  demandeur  qui  a 
obtenu  le  jugement  le  droit  de  l’opposer  non-seulement  aux  ayants  cause  univer- 
sels du  défendeur,  niais  aussi  à ses  ayants  cause  particuliers. 

Quant  aux  jugements  qui  prononcent  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d’un 
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N Mi-oiiepMcon-  Cependant,  en  ce  qui  tonche  1 action  en  nullité  pour  cause  de 

trovcrsce  en  ce  cul  ‘ ,, 

louche  î.ctton  en  dol , quelques  personnes  n admettent  point  ce  système;  suivant 


ï?dot *" ,MUrMUM  '-lies,  cette  nutiun  est  personnelle.  Elles  raisonnent  ainsi  : 


comment  nieon  Le  dol  u’eet  une  cause  de  nullité  du  contrat  que  parce  qu’il  in- 

Bfnl  ccul  qui  sou-  . ,,  * * 

lie  un  eut  quelle  est  SpiT6  1 €TfCUT. 

persoonrue  j|  s»agjj  jcj  fa  ]’erre()r  qnj(  suivant  l’art.  1110,  ne  serait  point 

un  vice  du  consentement,  c’est-à-dire  de  celle  qui  porte  soit  sur 
des  qualités  non  substantielles  de  l’objet,  soit  sur  le  motif  du  con- 
trat (V.  p.  529  ■i'1  et  530  5°). 

Si  le  dol  n’est  point  un  vice  du  consentement,  le  contrat  qui  en 
est  entaché  est  valable. 


Donc  l’auteur  du  dol,  bien  que  coupable,  acquiert,  sur  la  chose 
qui  a fait  l’objet  de  la  convention,  le  même  droit  que  lui  aurait 
transmis  le  contrat  s’il  u’eût  point  été  entaché  de  dol,  c’est-à-dire 
• un  droit  définitif  et  irrévocable. 

Toutefois,  le  dol  qu’il  a commis  a causé  un  préjudice  à l’autre 
partie  ; or,  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dommage  à autrui, 
est  obligé  de  le  réparer.  La  réparation  la  plus  naturelle  consiste 
dons  l’annulation  du  contrat  : c'est,  en  efFet,  celle-là  que  la  loi  ac- 
corde à celle  des  parties  qui  a été  trompée. 

Ainsi,  l’auteur  du  dol  devient  propriétaire  de  la  chose  quia  fait 
l’objet  du  contrat  sons  l’obligation  personnelle  de  réparer  (par 
l'annulation  du  contrat)  le  dommage  qu’il  a causé  à l’autre  par- 
tie. Aliène-t-il  cette  chose,  le  sous-acquéreur  acquiert  le  droit  dont 
il  était  investi  ; mais,  comme  il  n’est  point  coiqiable  du  dol  qui  a 
été  commis,  et  que  les  successeurs  particuliers  ne  succèdent  point 
aux  obligations  personnelles  de  leur  auteur,  il  conserve  le  droit 
qui  lui  a été  transmis. 

En  outres  termes , l’action  en  nullité  pour  cause  de  dol  n’est 
autre  chose  qu’une  action  en  dommages  et  intérêts,  fondée  sur 
une  obligation  qui  est  essentiellement  personnelle  à l’auteur  du 
dol,  l’obligation  de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé  ; elle  ne  peut 
donc  être  exercée  que  contre  la  personne  obligée  à cette  répara- 
tion, c’est-à-dire  contre  l’auteur  du  dol  et  ses  successeurs  univer- 
sels. Ce  qui  prouve  bien  que  le  dol  ne  produit  que  des  effets  rela- 
tifs, que  l’action  qui  en  résulte  ne  peut  être  exercée  que  contre  la 
personne  qui  l’a  pratiqué,  c’est  que  la  loi  tient  le  contrat  pour  va- 
lable entre  les  parties  lorsque  le  dol  dont  il  a été  entaché  a été 
pratiqué  par  un  tiers  : le  Code,  qui  maintient,  dans  tous  les  droits 
qu’elle  a cru  légitimement  acquérir,  la  partie  qui  a contracté  loya- 
lement, n’a  pas  pu,  c’eût  été  une  trop  grosse  inconséquence,  re- 


conlrat  dont  Tarif  n'a  pas  éié  t>  anse  rit.  mais  qui  avait  data  certaine,  anterieure 
au  Ie'  janvier  1850,  c'est-4-dirf  d'un  ronirat  passé  a une  époque  où  les  aliénations 
a titre  onéreux  n'étaient  point  soumises  4 la  formalité  de  la  transcription,  Us 
doivent  être  transcrits,  conformément  4 Tari,  h de  la  même  loi  et  sous  la  même 
sanction.  (V.,  dans  mon  Lia.  crili,  du  Com.  de  M.  Tropiong  sur  les  privi.,  i'cxpl. 
de  la  loi  que  je  viens  de  citer.) 
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tirer  au  sous-acquéreur  qui  a traité  de  bonne  foi  avec  celle  des 
parties  qui  s’est  rendue  coupable  d’un  dol , les  droits  qu’il  tient 
d’elle. 

Cette  théorie  est  sans  doute  fort  ingénieuse,  mais,  à coup  sûr, 
elle  n’est  pas  fondée:  elle  repose  tout  entière  sur  cette  idée  que  le 
dol,  bien  que  pratiqué  par  l’une  des  parties,  n’est  pas  un  vie a du 
consentement  ; or,  la  loi  dit  positivement  le  contraire  (V.  art.  1109). 
On  répond  que  ce  n’est  qu'un  argument  de  texte  ; d’accord,  mais 
cet  argument  est  décisif.  Comment  dire,  en  effet,  que  le  dol  ne 
vicie  point  le  consentement  lorsque  la  loi  prend  soin  de  dire  ex- 
pressément « qu’il  n’y  a point  de  consentement  valable...  si  le 
consentement  a été  surpris  par  dol?  » A quel  titre  le  consentement 
que  la  loi  déclare  imparfait  et  annulable  produirait-il,  selon  la  loi, 
des  effets  valables,  définitifs,  irrévocables? 

V.  Des  promesses  et  des  stipulations  pour  autrui.  — Primus, 
qui  a été  chargé  par  Secundus  d'acheter  la  maison  A.  s’adiesse  au 
propriétaire  de  celte  maison,  et  lui  dit:  « .le  vous  offre  d’acheter 
votre  maison,  au  nom  et  pour  le  compte  de  Secundus,  dont  je  suis 
le  mandataire.  « La  vente  se  conclut  : — que  s’est-il  passé?  En 
fait,  c’est  Primus,  le  mandataire,  qui  a promis  et  stipulé  ; en  droit, 
c’est  Secundus , le  mandant,  qui  est  le  véritable  promettant,  le  vé- 
ritable stipulant:  le  mandataire  n’a  été  que  son  instrument;  il 
s’est  servi  de  lui  pour  contracter;  il  a parlé  par  sa  bouche.  Dès 
que  le  contrat  est  conclu,  le  mandataire  s’efface,  disparait.  Tous 
les  effets  légaux  du  contrat  se  réalisent  activement  et  passivement 
dans  1^  personne  du  mandant.  'C’est  lui  qui  est  propriétaire  de  la 
chose  qui  a fait  l’objet  du  contrat,  c'est  lui  qui  est  le  débiteur  du 
prix. 

Ainsi,  un  mandataire  peut  valablement  promettre  ou  stipuler  au 
nom  et  pour  le  compte  de  son  mandant,  c'est-à-dire  l’oLliger  en- 
vers les  tiers  ou  obliger  les  tiers  envers  lui. 

— Une  maison  appartenant  à Primus  a été,  pendant  son  ab- 
sence, fortement  endommagée  ; elle  va  tomber  si  elle  n’est  promp- 
tement réparée.  Secundus,  qui  est  l’ami  de  Primus,  s'adresse  à 
un  maçon  : « La  maison  de  Primus,  lui  dit-il,  a besoin  d’ètre  ré- 
parée ; faites  les  réparations  nécessaires  à sa  conservation,  et  Pri- 
mus, au  nom  et  pour  le  compte  duquel  je  parle,  vous  paiera  telle 
somme.  Le  marché  est  conclu.  » Nous  trouvons  là  les  éléments  de 
la  gestion  d’affaires.  Secundus  s’est  constitué  de  son  propre  chef  le 
représentant  de  Primus.  Or,  lorsqu’une  affaire  a été  utilement  gé- 
rée, l’utilité  de  la  gestion  équivaut  à mandat.  La  loi  donne,  en 
quelque  sorte,  à chacun  de  nous,  mandat  de  gérer  utilement  les 
affaires  d’autrui.  Tous  les  effets  du  contrat  fait  par  le  gérant  d’af- 
faires se  réalisent  donc  activement  et  passivement  dans  la  per- 
sonne du  maître  (1)  ' c’est  lui  qui  devra  payer  la  somme  promise 
en  sou  nom  ; c’est  à lui  et  à lui  seul  qu'appartiendra  l’action  eu 


Quel  argument 
fait -on  pour  prou- 
ver qu’elle  est  réel- 
le? 


21*  répétition. 
Art.  1119. 

Le®  mandataires 
peu  v eni-ils  promet- 
tre et  stipuler  pour 
leur®  mandant»? 

Les  oblige  lion»  ou 
le®  creances  qui 
naissent  des  con- 
trats qu’ils  font  avec 
les  tiers  naissent- 
elles  dans  ls  per- 
sonne du  mandant  ? 

Ils  peuvent  donc 
I obliger  envers  les 
tiers,  et  réciproque- 
ment obliger  le» 
tiers  envers  lui  ? 


Les  gérants  d’af 
faire®  peuvent -ils 
promettre  et  stipu- 
ler pour  le  compte 
du  maître? 

Ils  peuvent  donc 
l'obliger  envers  le» 
tiers,  et  réciproque 
ment  obliger  les 
tiers  en\ers  lut? 


(1)  On  appelle  maître  celui  dont  l’affaire  a été  gérée. 
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dommages  et  intérêts  contre  l’ouvrier  si  ce  dernier  manque  d’exé- 
cuter son  obligation  (V.  l'expl.  des  art.  1372  et  1375). 

Ainsi,  le  gérant  d’a/faires  peut  valablement  promettre  et  stipuler 
pour  le  compte  d’un  tiers. 

(jufiio»  »ont  i-t  Cos  principes  étant  connus,  abordons  l’explication  de  l’art.  { 1 19. 
côn^aundam'rï"  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « On  ne  peut,  en  général,  s’engager  ni 
mu  ni»  » stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-mème.  » Divisons-le  en 
deux  propositions  : 

Est-n  vrai  <i«  on  jre.  a On  ne  peut,  en  général,  s’engager  en  son  propre  nom  que 
gn:rr  en  son  pro-  pour  soi-mAme.  » — Ce  mot  s engager  est  mal  choisi:  on  peut, 
trui ?nonl  pour  eu  effet,  s’engager  en  son  propre  nom  pour  autrui;  c’esl  ainsi,  par 
exemple,  que  la  caution  s’engage,  s’oblige  en  son  propre  nom 
pour  le  débiteur. 

i*»r  quel  mot  faut-  Le  Code  a voulu  dire,  mais  il  l’a  mal  exprimé,  qu’on  ne  peut, 
ic  mm  »>».  „lerr  en  soi i propre  nom,  promettre  que  son  fait;  en  autres  termes,  qu  ou 
promw*M”«*»*i»  ue  Peut  Pas>  en  ,on  propre  nom,  promettre  le  fait  d’autrui,  obliger 

propre  nom  le  fait  Uïi  tiers . 

d'un  fien  n’impll-  . . . . . , . 

qurnt • oito»  point  Mais  comment  puis-je  promettre  en  mon  propre  nom  le  fait 
coniridictioo?  (j’un  tiers?  C’est  ce  que  je  n’ai  jamais  compris.  L’hypothèse  est 
impossible  en  droit  et  en  fait. 


Qu’a  donc  touIu 
dire  la  loi? 

Quelle  était  la  for- 
mule d--  Pothier  aur 
ce  point  ? 

h'eat-ee  pas  là  la 
véritable  pensée  da 
la  loi? 

Comment  conci- 
lier la  régie  qu'on 
ne  peut  pas  promet- 
tre pour  autrui  aveo 
le  principe  que  Us 
mandataires  et  les 
gérants  d’affaires 
peuvent  promettre 
pour  leur  mandant 
ou  le  maître  ? 


En  droit...  — Ên  effet,  promettre  en  son  propre  nom,  c’est  agir 
pour  sou  propre  compte,  c’est  faire  sa  propre  affaire;  promettre  1 s 
fait  d’autrui,  c’est  agir  pour  un  autre,  c’est  faire  l’affaire  d’autrui. 
Promettre  en  son  propre  nom  le  fait  d'autrui  est  donc  une  hypo- 
thèse qui  implique  contradiction,  puisqu’elle  comprend  deux  idées 
qui  s’excluent. 

En  fait...  — Comment  puis-je,  en  effet,  promettre  le  fait  d’un 
tiers  sans  désigner  le  nom  de  la  personne  que  je  veux  obliger  ? 
Puis-je  donc  vous  prorae lire  que  Tilius  vous  donnera  1,000  fr. 
sans  désigner  Titius,  sans  parler  en  son  nom  ? Il  est  vrai  que  je  me 
fais  connaître  également,  que  je  signe  au  contrat  ; mais  n’en  est- 
il  pas  de  même  lorsque  je  traite  comme  mandataire  ou  gérant 
d’affaires?  Donc,  toutes  les  fois  que  je  promets  le  fait  d’un  tiers, 
je  parle  an  nom  de  ce  tiers. 

Qu’a  donc  voulu  dire  la  loi?  Eu  vérité,  je  ne  le  sais  point.  Les 
mots  en  son  propre  nom  n’ont  pour  moi  aucun  sens.  La  formule 
de  Pothier  est  bien  préférable  : « On  ue  peut,  dit-il,  promettre  que 
pour  soi  ; ou  ne  peut  pas  promettre  le  fait  d’autrui.  » C’est  là  pro- 
bablement ce  qu’a  voulu  dire  la  loi. 

Mais  alors  comment  concilier  cette  prohibition  avec  le  principe 
que  le  gérant  d’affaires  peut  obliger  le  maître?  Est-ce  que  le  gé- 
raut  ne  promet  pas  le  fait  d’un  tiers?  et  ce  tiers  n’est-il  pas  obligé 
par  suite  de  cette  promesse  ? Que  devient  donc  la  prohibition  de 
l’art.  1119?  — En  droit  romain,  le  principe  qu’on  ne  peut  pas 
obliger  autrui  était  vrai  d’une  manière  absolue  : le  gérant  d’af- 
faires (ni  même  le  mandataire)  n’obligeait  point  le  maître  envers 
les  tiers  avec  lesquels  il  traitait.  C’est  lui,  gérant,  qui  était  seul 
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obligé,  lui  qui  était  soumis  à l'action  du  créancier,  sauf,  bien  en- 
tendu, son  recours  contre  le  maître.  Dans  ce  système,  on  le  con- 
çoit, il  était  vrai  de  dire  : on  ne  peut  promettre  que  pour  soi;  on  ne 
peut,  en  contractant,  obliger  que  soi-méme. 

Le  Code  a reproduit  la  même  théorie;  il  l’a  reproduite  dans  les 
mêmes  termes,  sans  prendre  garde  qu’ainsi  formulée,  elle  était 
trop  absolue  dans  notre  droit,  où  les  mandataires  ai  gérants  d’af- 
faires peuvent,  par  les  conventions  qu'ils  font,  obliger  le  mandant 
ou  le  maître  envers  les  tiers  avec  lesquels  ils  contractent. 

U fallait  dire  pour  parler  juste  : « on  ne  peut  point,  par  les  con- 
trats qu’on  fait  soi-même,  obliger  ceux  dont  on  n’est  ni  le  manda- 
taire, ni  le  gérant  d 'affaires,  d 

Ainsi,  tout  le  système  se  résume  en  cette  idée  : il  n’est  point 
permis,  à moins  qu’on  n’ait  reçu  mandat  à cet  effet,  de  faire  pour 
une  personne  nue  promesse  que  sou  intérêt  bien  entendu  n’exige 
point  qu’on  fasse  pour  elle. 

Je  vous  promets  que  Tilius  fera  pour  vous  telle  chose 
moyennant  telle  somme  : cette  convention  est-elle  utile  à Titius, 
nous  tombons  dans  l’hypothèse  de  la  gestion  d’affaires,  la  con- 
vention est  valable,  Titius  est  obligé;  est-elle,  au  contraire, 
étrangère  à son  intérêt,  nous  tombons  alors  dans  l’hypothèse  de 
la  prohibition  de  l’art.  1119,  la  convention  est  nulle,  Titius 
n’est  pas  obligé;  car  il  n’est  pas  eu  mon  pouvoir,  cela  est  plus 
qu’évideut , d’obliger  un  tiers  sans  son  consentement  et  sans 
profit  pour  lui;  je  ne  le  suis  pas  non  plus,  car  ce  n’est  pas  mon 
fait,  mais  le  fait  d’un  autre  que  j’ai  promis. 

Eu  résumé,  je  puis  obliger  un  tiers  : 1°  toutes  les  fois  que  j’ai 
reçu  mandat  à cet  effet  ; 2°  et  même  à son  insu,  toutes  les  fois 
que  .'engagement  que  je  prends  pour  lui  est  évidemment  utile  à 
ses  intérêts.  Hors  de  ces  deux  cas,  je  ne  le  puis  pas. 

— Toutefois,  la  promesse  que  je  fais  pour  un  tiers  peut  être 
ratifiée  par  lui,  et  alors  la  ratification  équivaut  au  mandat  qui  a 
manqué  dans  le  principe.  B. eu  plus,  quoique  je  ne  puisse  pas  va- 
lablement promettre  le  fait  d’un  tiers,  en  ce  sens  que  je  ne  puis 
pas  le  rendre  débiteur  de  ce  fait,  je  puis  néanmoins  promettre 
personnellement  la  ratification  de  la  promesse  que  je  fais  pour 
lui  : c’est  ce  que  l’art.  1120  appelle  se  porter  fort  pour  celui  dont 
on  promet  le  fait. 

Se  porter  fort,  c’est  promettre  de  faire  ratifier,  par  le  tiers  au 
nom  duquel  je  parle,  la  promesse  que  je  fais  pour  lui;  c’est  s’en- 
gager personnellement  à déterminer  le  tiers  à contracter  l'obliga- 
tion promise;  c’est,  par  conséquent,  promettre  un  fait  qui  m'est 
personnel,  qui  n’a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs,  et  qui,  par  conséquent,  peut  faire  l’objet  d’une  conven- 
tion obligatoire.  Ainsi,  lorsque  je  vous  promets  que  Titius  répa- 
rera votre  maison,  et  que  je  me  porte  fort  pour  lui,  c’est  vous 
dire  : « Je  m'engage  à vous  procurer  l’obligation  de  Titius  ; je 


Comment,  en  ré- 
sumé , faut-il  for- 
muler ls  régi»*  do 
l'art.  H 19? 


Dans  quel  cas 
peut-on,  par  sa  pro- 
messe , obliger  un 
liera? 


Art.  .1 120. 

Teut-on  valable- 
ment ae  porter  fort 
pour  un  liera,  en 
promettant  U fait 
d«  celui-ci? 

Qu'eat-ee  que  se 
porter  fort  pour  un 
tien? 

N rat-ce  pas  e‘o- 
bllger  soi-méme? 

A quoi  a'eogBge- 
t-ou? 
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m’arrangerai  de  manière  à le  déterminer  à prendre  envers  vous 
l’cngagemeut  que  je  vous  promets.  » 

Quelle  »»t  i«  gi  Titins  refuse  de  contracter  avec  vous  l’engagement  que  ie 
galion?  vous  ai  promis  , mou  obligation,  comme  toute  autre  obligation 

de  faire,  se  résout  eu  dommages  et  intérêts.  Je  dois  vous  indem- 
niser, puisque  je  ne  vous  ai  point  procuré  ce  que  je  vous  avais 
promis. 

— Ou  peut  même,  en  se  portant  fort,  fixer  à l’avance  par  une 
clause  pénale,  afin  d’éviter  les  difficultés  de  l’évaluation,  le  mon- 
tant des  dommages  et  intérêts  que  je  devrai  payer  si  le  tiers 
dont  j’ai  promis  le  fait  ne  donne  point  sa  ratification. 


Na  peut- ou  pas 
joindre  une  clause 
pénale  a la  promes- 
se par  laquelle  on 
se  porte  fort? 

Ne  doit -on  pas, 
en  général,  présu- 
mer que  celui  qui  a 
promis  le  lait  d'au- 
trui a entendu  se 
porter  fort? 


Que  devient  alors 
la  prohibition  de 
l'art  4119? 

Celui  qui  s'est 
porte,  fort  est-il  ga- 
rant de  V exécution 
de  i obligation  con- 
tractée par  celui 
dont  il  a promis  le 
fait? 

Mais  ne  peut  • il 
pas  promettre  tout 
h la  fois  la  ratifica- 
tion et  Vcxécntion  f 
Le  mandataire 
peut  stipuler  pour 
son  mandant,  le  ge- 
rant d a (fuir  es  pour 
le  maître  : quel  est 
donc  le  sen*  de  la 
régie  qu'on  ne  peut 
pas  stipuler  en  son 
propre  nom  pour 
autrui? 


— Remarquons  enfin  qu’en  général , lorsqu’on  promet  le  fait 
d’autrui,  et  surtout  lorsqu’on  le  promet  avec  certaines  solennités, 
par  exemple  si  l’on  dresse  un  acte  authentique , ou  doit  facile- 
ment en  induire  que  celui  qui  a fait  la  promesse  a,  bien  que  cela 
ne  soit  pas  exprime  dans  l'acte,  entendu  s’obliger,  c’est-à-dire  se 
porter  lort.  C’est,  eu  effet,  le  cas  d’appliquer  l 'excellente  règle 
3uivaut  laquelle  011  doit  plutôt  interpréter  une  convention  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  peut  produire  un  effet,  que  dans  celui  avec 
lequel  elle  u’en  peut  produire  aucun  (art.  1 157)  (1). 

Par  la  se  trouve  presque  entièrement  effacée  la  prohibition  de 
l’art.  1119. 

— Celui  qui  se  porte  fort  s’oblige  seulement  à faire  ratifier;  il 
ue  s’oblige  pas  à faire  exécuter.  Il  remplit  doue  son  engagement 
en  procurant  au  stipulant  l’obligation  du  tiers  dout  le  fait  a été 
promis.  Il  peut  cependant,  rien  ne  s’y  oppose,  promettre  tout  à la 
fois  la  ratification  et  l’exécution,  auquel  cas  il  u’est  libéré  qu’au- 
taut  que  le  tiers  a ratifié  et  exécuté  l’eugagemeul  qu’on  a pris 
pour  iui. 

2r.  « On  ue  peut,  eu  général,  stipuler  en  son  propre  nom  que 
pour  soi-mèmu.  » — Nous  avons  vu,  p.  539,  que  le  mandataire 
peut  stipuler  au  nom  de  son  wandaut,  et  que  les  créances  qui 
naissent  de  ses  stipulations  appartiennent  directement  au  maudaut, 
qui  est  réputé  avoir  stipule  lui-mëme.  Il  eu  est  de  meme  du  gé- 
rant d'affaires;  il  représente  le  maître  au  uoin  duquel  il  parle,  et 
c’est  dans  la  personne  de  ce  dernier  que  naissent  les  créances 
qu’engendrent  les  stipulations  faites  eu  soif  110m  (V.  p.  539  et 
540). 

Ainsi,  on  peut  stipuler  pour  autrui,  soit  comme  mandataire  , 
soit  comme  géraut  d’affaires. 

Ouelie  est  donc  la  stipulation  que  prohibe  notre  art.  1119?  que  lie 
hypothèse  prévoit-il?  une  hypothèse  vraiment  bizarre,  qui,  peut- 
être,  ne  s’est  jamais  présentée  daus  la  pratique. 

Stipuler,  c’est  se  taire  promettre,  e’est  agir  pour  obliger  quel- 
qu’un; stipuler  en  ton  propre  nom , c’est  agir  nou  pas  pour  le 


(i)  M.  Y»l. 
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compte  d’autrui,  comme  maudataire  ou  gérant  d’aff tires,  mais 
pour  son  propre  compte:  c’est  vouloir  acquérir  une  créance  pour 
toi  mime.  Stipuler  en  son  propre  nom  pour  autrui , c’est  vouloir 
obliger  quelqu’un  envers  soi,  mais  dons  l'intérêt  d'un  tiers  ; c’est, 
en  autres  termes,  vouloir  acquérir  une  créance  dont  le  bénéfice, 
le  résultat,  sera  non  pas  pour  nous,  mais  pour  nu  autre.  Exemple  : 

Je  stipule  de  vous  que  vous  bâtirez  la  maison  de  Titius , et 
j’ajoute  : a c’est  envers  moi  que  vous  serez  obligé;  c’est  à moi 
qu’appartiendra  la  créance,  le  droit  d’exiger  l'accomplissement 
de  votre  promesse.  » 

J’ai  stipulé,  dans  l'espèce,  en  mon  propre  nom  afin  d’acquérir  comment  nut-ii 
une  créance  pour  moi-mème;  mais  la  créance  que  j'ai  voulu  ac-  ,Br1*d,u're  ci,Ue  rè‘ 
quérir  ne  m’intéresse  point;  c’est  un  autre,  c’est  Titius  qui  doit  eu 
bénéficier.  — Telle  est  la  stipulation  que  prohibe  le  Code.  Cette 
prohibition  doit  donc  être  ainsi  traduite  : ou  ne  peut  pas  acquérir 
pour  soi-même  une  créance  dont  le  bénéfice  doit  appartenir  à un 
Uers. 

Quant  an  motif  de  cette  prohibition,  on  le  comprend  sans  peine.  Pourquoi  i«  sopu- 
Je  le  formule  aiusi  : là  où  il  n’y  a point  d’intérêt  les  moyens  de 
coercition  manquent,  et  là  où  il  n’y  a point  de  contrainte  légale  1 l,!JJl*r'|{ed  u'j 
il  ne  peut  y avoir  ni  dette  ni  créance.  Développons  cette  idée  : i>ie? 

J’ui  stipulé  devons,  voulant  vous  obliger  envers  moi-mème, 
que  vous  bâtirez  la  maison  de  Titius  : cette  stipulation  est  nulle; 

Titius  n’est  point  votre  créancier,  car  c’est  envers  moi,  et  non  pas 
envers  lui,  que  j’ai  voulu  vous  obliger;  je  ne  le  suis  pas  non  plus 
parce  que  je  n’ai  aucun  intérêt  pécuniaire  à l’être.  Que  m'importe, 
eu  effet,  que  vous  exécutiez  ou  non  votre  promesse?  à quel  titre 
me  ptannliais-je  de  sou  inexécution?  que  demauderais-je?  des  dom- 
mages et  intérêts?  mais  cette  inexecution  de  votre  promesse  ne 
m’a  causé  aucun  préjudice!  Je  puis,  il  est  vrai,  avoir  un  intérêt 
d’affectiou  à ce  que  Titius  relire  le  bénéfice  de  la  créance;  mais 
cet  intérêt,  n’etaut  point  appréciable  en  argent,  ne  peut  poiut 
faire  le  fondement  dune  indemnité  pécuniaire.  Or,  si  je  ne  puis 
pas  obtenir  Ues  dommages  et  intérêts  lorsque  vous  refusez  d’exé- 
cuter votre  promesse,  je  n’ai  alors,  contre  vous,  aucun  moyeu  de 
coercition  : votre  promesse  n'a  point  de  sanction  civile,  ce  qui  ex- 
clut toute  idee  d'obligation;  car  ceiui-là  n’est  point  débiteur  qui 
reste  maître  d’accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  ce  qu’il  a pro- 
mis. 

En  résumé,  la  stipulation  faite  en  son  propre  nom,  dans  l’inté- 
rêt vl’un  tiers,  est  nulle  pofee  que  l 'action,  sans  laquelle  l’obl  ga  - 
tiou  ne  peut  point  naître,  se  trouve  là  où  n’est  point  l'intérêt,  et 
que  l'intérêt  est  là  où  elle  n’est  point  (1). 

Ues  exceptions  au  principe  quon  ne  peut,  en  son  propre  nom,  Art.  1 124. 

stipuler  que  pour  toi-mème.  — Ou  peut  acquérir  pour  soi-mème  u r4|1#  qu-00 

jim,  VaI.i  Zacha.,  Aubry  et  R*u,  t.  III,  p.  3Î3;  Marc.,  art.  Ul», 
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peut  p«j  stipuler  en  une  créance  dans  l’intérêt  d’un  tiers  toutes  les  fois  que  la  stipu- 
d°"«  Yim  Mt  V?*  lation  est  arrangée  de  telle  manière  qu’il  en  résulte  pour  le  sti- 
l'-énè  po'ui'dcseï-  pulaut  un  moyen  de  coêreition  légale  contre  le  promettant.  Or, 

"pourquoi  la  ali  Ce  moycn  : 

pui.iion  faits  .uns  !•  Lorsque  le  stipulant  a lui-même  un  intérêt  pécuniaire  à ce 
Mi"-"ued  “voiaMa  Tue  le  tiers  dans  l’intérêt  duquel  il  a stipulé  profite  de  la  créance, 
inraqur  iralipiii.nt  Kxetïiple  : je  stipule  de  vous,  me  réservant  la  créance  pour  moi- 
réi?  même,  que  vous  donnerez  10,000  fr.  à mon  debiteur  qui  est  insol- 

vable  : si  vous  tenez  votre  promesse,  mon  débiteur,  dans  l’intérêt 
duquel  j’ai  stipulé,  bénéficiera  ; je  bénéficierai  également,  car  la 
somme  qu’il  recevra  de  vous  le  rendra  ou  contribuera  à le  rendre 
solvable.  L’inexécution  de  votre  promesse  me  causerait  donc  un 
préjudice  appréciable  en  argent;  de  là,  contre  vous  et  à mon  pro- 
fil, une  action  eu  dommages  et  intérêts  si  vous  refusez  de  faire  ce 
que  vous  m’avez  promis. 

pourquoi  la  stipu-  0“  Lorsque  le  stipulant  a le  soin  d’ajouter  à la  couvention  une 
riuirrti  d nn  titra  clause  penale.  Je  stipule  de  vous,  réservant  la  creance  pour  moi- 
”r»’qû"îi«  Vai^ac-  même,  que  vous  bâtirez  la  maison  de  Tiliut:  si  nous  nous  eu  te- 
comp.gnto  d’un*  xiiotis  là,  notre  stipulation  serait  nulle.  Elle  sera  valable,  au  eon- 
traire,  si  j ajoute  : « et  si  vous  ne  la  bâtissez  pas,  vous  me  paierez 
telle  somme  à titre  de  peine.  » Elle  est  valable  alors  parce  que 
vous  n’ètes  plus  le  maître  de  refuser  impunément  l’exécution  de 
, votre  promesse,  parce  que  j’ai  contre  vous  un  moyeu  de  coerci- 

tion : je  puis,  en  effet,  si  vous  ne  bâtissez  point,  vous  faire  con- 
damner à me  payer  le  montant  de  la  clause  pénale, 
comment  cooti-  On  peut  faire  une  objection  : la  clause  pénale  est  l’accessoire 

lier  cftte  decision  . * . . . . ..  1 . . ~. 

avec  le  principe  que  dune  stipulation  principale;  elle  est,  par  conséquent,  sans  effet 
mironprindp«i««B-  lorsque  la  stipulation  priucipale  est  nulle  (art.  1227);  or,  dans 
ir.ido  I.  nuiiito  d*  l'espèce,  la  stipulation  principale  est  nulle  (art.  1149):  donc  la 
la  clause  pénale  l est  egalement.  — Je  réponds,  avec  Potlner,  que 
le  principe  : la  nullité  de  l’obligation  principale  entraîne  la  nullité 
(le  ta  clause  pénale,  souffre  exception  lorsque  la  clause  pénale  est 
l’accessoire  d’une  obligation  qui  a tous  les  éléments  nécessaires 
pour  valoir,  sauf  l'absence  d’iulérôt  chez  le  créancier.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  si  l’obligation  principale  ne  vaut  pas,  c’est  uniquement 
parce  que  le  débiteur  y peut  contrevenir  impunément;  or,  la 
clause  pénale  purge  ce  vice  eu  créant,  pour  le  créancier,  un 
moyen  de  coêreition  légale  contre  le  débiteur  (1). 
pourquoi î.sitpu-  30  , Lorsque  la  stipulation  est  la  condition  soit  suspensive,  soit 
rioiorsi  d’un  nrr»  résolutoire,  d une  convention  a titre  onéreux  qu  on  fait  pour  soi- 
îoroqifviir  T«'1'.  même.  » Je  vous  vends  ma  maison  moyennant  telle  somme,  si 
rnndiiion  d'un  con-  vous  constituez  une  rente  viai/èrc  à Titius...  ou  bien  : je  vous  veuds 
qu’on  fait  pour  «oi-  ma  maison  moyennaut  telle  somme,  et,  eu  outre,  a la  charge  par 
meme  ? vous  de  constituer  une  rente  viagère  à Titius  : dans  l’un  et  l’autre 

cas,  la  stipulation  que  j’ai  faite  dans  l'intérêt  de  Titius  est  valable; 
car  j'ai  contre  vous  un  moyen  de  coercition  légale,  consistant,  an 

(()  MM.  Val.;  Tacha.,  àiibry  cl  Rail,  t.  III,  p.  Ï2&;  Marc  , arl  II!!. 
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premier  cas , dans  la  menace  de  ne  pas  réaliser  la  vente  si  vons 
n'accomplissez  point  votre  promesse;  an  second,  dans  la  menace 
de  la  faire  résoudre  si  vous  n'accomplissez  point  la  charge  sous 
laquelle  elle  a été  faite. 

4®  « Lorsqu'elle  est  la  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire  Ou  il'une  donation 
d’une  donation  qu’on  fait  à un  autre.  » Je  vous  donne  ma  maison  SJ,?"  ,,u  * *u‘ 

si  vous  constituez  une  rente  viagère  à Titius. . . ou  bien  : je  vous 
donne  ma  maison  à charge  par  vous  de  constituer  une  rente  viagère 
à Titius  : vous  êtes  obligé,  et  je  suis  votre  créancier  ; car  j’ai  contre 
vous  un  moyen  de  coercition  consistant,  au  premier  cas,  dans  la 
menace  de  ne  pas  réaliser  la  donatiou,  au  second,  d’en  demander 
la  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  charges  (art.  953),  si 
vous  ne  constituez  point  la  rente  promise. 

Les  deux  dernières  exceptions  (n«s  3 et  4)  sont  prévues  par  l’ar-  i«  stipulation 
ticle  H21.  Cet  article  ajoute  que  le  vendeur  ou  le  donateur  qui  a ’cSmmc 

fait  la  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  dans  l’intérêt  «““«un»»  <i  u„ 
duquel  elle  a été  faite  a déclaré  vouloir  en  profiter.  En  stipulant  qu  <m  to'itrCp°"rrioi- 
de  mon  acheteur  ou  de  mon  donataire  un  avantage  qui  doit  pro-  “1o“û#,“  on  üfattJ°i 
filer  à Titius,  je  fais  à ce  dernier  une  offre  de  libéralité,  et  tant  un  »B,rr,  prut-rtii. 
qu’il  ue  l’a  pas  acceptée,  il  n’y  a de  lui  à moi  qu’une  simple  pol-  t/stipuiint  ?' ' 1 'r 
licitation  qui  ne  me  lie  point.  Je  puis  donc  révoquer  (1)  et  m’attri-  l0(ai«  iniCl^" 
buer  à moi-même  l’avantage  que  je  voulais  lui  procurer.  Mais,  ét«rd  ’ 
bien  entendu,  cette  révocation  ne  doit  point  nuire  à mon  ache- 
teur ou  à mon  donataire;  sa  condition  doit  rester  la  même,  que 
ce  soit  moi  ou  que  ce  soit  Titius  qui  profite  de  la  stipulation.  Je 
suppose  que  Titius  est  très-âgé  et  moi  très-jeune  : je  pourrai  ré- 
voquer l’offre  que  je  lui  ai  faite  de  la  rente  viagère,  et  m’en  attri- 
buer le  bénéfice;  mais  elle  s’éteindra  par  la  mort  de  Titius.  Au- 
trement, la  position  de  celui  qui  la  doit  se  trouverait  empirée. 

•Remarquons  que  l’offre,  quoique  non  encore  acceptée,  n’est  loujonr» 

pas  révocable  par  1 un  des  contractants  quand  elle  est  faite  par  gré  io  promettant* 

Tune  bt  l'antre  partie.  Exemple  : Je  vends  ma  maison  à mon 
frère  pour  un  certain  prix,  et,  en  outre,  â la  charge  par  lui  de 
payer  une  pension  à notre  mère  : nous  avons  stipulé  pour  at- 
teindre un  but  que  nous  désirons  également;  je  ne  puis  donc  pas 
révoquer  seul  l'offre  que  nous  avons  faite  en  commun. 

— Si  celui  qui  a fait  l’offre,  le  stipulant,  meurt  avant  qu’elle  Q»M  »*  *•  »tJp«- 
soit  acceptée,  celui  auquel  elle  est  faite  ne  peut  plus  l’accepter  "'«iV'.i âr- 

ntilement;  sa  volonté  vient  trop  tard;  elle  ne  rencontre  phis  JXniuérëîduîiu” 

celle  du  stipulant  : l’accord  des  volontés  est  impossible  (V.  lire  laite  r 
p.  519). 

L’offre  est  également  caduque  lorsque  le  tiers  auquel  elle  est  <?•'<*  si  i«  tiers 
faite  meurt  avaut  de  l’avoir  acceptée  : nos  héritiers  ne  succèdent  euqi  îtè 


(1)  Cependant,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  105Î,  la  charge  de  reilltuer 
n'a  pas  besoin  d'étre  acceptée  pour  constituer  un  droit  acquis  (V.  p.  468)  ; mais 
c’est  une  exception  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence. 
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meurt  «vaut  <1 « iv  point  aux  offres  que  nous  faisons  ou  qui  nous  sont  faites  (V. 

voir  accepte*?  p.  519)  (1). 

comment  peut-ii  — Le  tiers  auquel  l’offre  est  faite  peut  accepter  par  acte  sous 
raraepier?  seing  privé  aussi  bieu  que  par  acte  authentique , tacitement  ou 
expressément.  Cette  acceptation  n’est,  eu  effet,  assujettie  à aucune 
formalité  particulière;  et  il  en  est  ainsi,  car  la  loi  ne  distingue 
pas,  non-seulemeut  lorsqu’elle  est  la  conditiou  d uu  contrat  oné- 
reux que  le  stipulant  a fait  pour  lui-mèine,  mais,  encore  lors- 
qu’elle est  la  condition  d'une  donation  qu’il  a faite  à un  autre. 
C’est  une  exception  au  principe  que  l'aceeptaliou  d’uue  libéralité 
ne  peut  être  faite  que  par  uu  acte  authentique , daus  les  formes 
prescrites  par  l’art.  932  (2). 

Art  1 122.  VI.  De  l’effet  de  nos  conventions  à l'egard  de  nos  héritiers  ou 
ayants  cause. 

celui  qui  stipule 

ou  promet  stipulé-  — j[  e3t  permis  de  stipuler  ( stipuler  est  ici  synonyme  de  con- 
pouriuiseui?  tracter)  pour  soi,  ses  heritiers  ou  ayants  cause;  ou  est  même 
censé  l’avoir  fait,  quoiqu’on  ne  l’ait  pas  dit  expressément, 
ûurotrnd-on  p«r  On  enteud  par  ayants  cause  tous  ceux  qui  nostram  causam 
cttu,e  1 habent,  qui  sont  à nuire  lieu  et  place,  soit  quant  à tous  nos  droits, 
soit  relativement  a tel  ou  tel  droit  particulier.  Les  premiers  sont 
des  ayants  cause  universels;  ia  loi  les  désigne  ordinairement  sous 
le  uoin  d' heritiers  ou  successeurs.  Les  seeouds  sont  des  ayants 
cause  particuliers  : tels  sont,  par  exemple,  les  acheteurs,  les  do- 
nataires, les  coéchangistes... 

Ainsi,  les  droits  que  uous  acquérons  en  contractant  profitent  à 
nos  ayants  cause  «ni versets;  les  obligations  qui  naissent  de  nos 
conventions  doivent  être  accomplies  par  eux. 

Tout  cela  était  inutile  à dire  : il  est,  eu  effet,  bien  évident 
que  ceux  qui  succèdent  à l’universalilé  de  nos  bieus  succèdent 
à nos  droits  et  à nos  obligations,  de  quelque  source  qu’ils  pro- 
viennent. 

peut-on  stipuler  — On  peut  stipuler  ou  promettre  pour  ses  héritiers  saus  stipu- 
Pherui«ri  sons  lev  ou  promettre  pour  soi-inéme  ; aiusi,  je  puis  valablement  sti- 
*rèPuiârMiPmimeT  Pu*er  4iai  vous  donnerez  telle  ou  telle  somme  à mou  fils,  après 
que  je  serai  mort,  ou  vous  promeure  que  telle  somme  vous  sera 
payee  par  lui  après  qu’il  aura  recueilli  ma  successiou  (3). 
rcut-on  stipuler  Nous  aurous  à examiner,  sous  l’art.  1221  -4°,  la  question  de  sa- 
un  .riuïe '«s  héri-  voir  s'il  est  permis  de  sup u 1er  ou  promettre  pour  un  seul  de  ses 
Uer* r héritiers. 

Nos  avants  cause 

particuliers  proB-  — Quant  aux  ayants  cause  particuliers,  ils  peuvent  invoquer 


(1)  M.  Val. — Mais  qui  profite  <le  la  caducité  de  l'offre?  est-ce  le  promettant? 
esi-ce  le  stipulant?  Elle  profite,  si  je  ne  me  trompe,  au  stipulant,  a munis  que  le 
droit  stipulé  daus  l’iméréi  du  tiers  ne  fût  de  nature  a s'éteindre  par  sa  mort, 
comme  un  droit  d’usulruit,  une  rente  viagère. 

(3)  MM.  VaL;  Zacha.,  Aubry  et  flau,  t.  lii,  p.  Si!  ; Marc.,  art.  1111. 

(3)  M.  Dur.,  t.  X,  n°  33  a. 
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et  ils  doivent  subir  toutes  les  conventions  par  lesquelles  leur  au- 
teur, c’esl-à-dire  celui  dont  ils  tiennent  la  place,  a consolidé  , 
étendu  ou  amoindri  le  droit  qu’il  leur  a cédé;  car,  lorsque  je 
vends,  que  je  doune  ou  que  je  lègue  tel  objet  qui  m’appartient,  je 
cède  mon  droit  tel  que  je  l'ai. 

Ainsi,  propriétaire  d’une  maison,  je  stipule  de  vous  une  servi- 
tude de  vue  sur  votre  champ;  celte  stipulation  a eu  pour  effet 
d’étendre  mon  droit  de  propriété  : si  je  vends,  si  je  donne  ou  si 
je  lègue  ma  maison,  mou  ayant  eause  particnli  -r  pourra  revendi- 
quer cette  servitude  et  invoquer  à cet  effet  la  convention  que  j’ai 
faite  avec  vous.  — Nous  nvous  transigé  relativement  à des  pré- 
tentions que  vous  aviez  élevées;  vou<  avez  reconnu,  moyennant 
une  concession  que  je  vous  ai  faite,  que  la  maison  A est  bien  à 
moi;  cette  transaction  a consolidé  mon  droit  de  propriété  sur  la 
maison  : si  je  la  vends,  si  je  la  donne  ou  si  je  la  lègue,  et  que 
vous  la  revendiquiez  contre  mou  ayant  cause , celui-ci  pourra 
vous  combattre  eu  invoquant  la  transaction  que  nous  avons  faite 
ensemble.  — Je  vous  ai  vendu  un  dru  t de  vue  sur  mon  jardin  ; 
celle  convention  a diminué,  restreint  mou  droit  de  propriété  : si 
je  vends,  donne  ou  lègue  uiou  jardin , mou  ayant  cause  devra  su- 
bir la  convention  que  j’ai  fade  avec  vous  (I).  — La  règle  à suivre 
est  bien  simple  : toutes  les  conventions  par  lesquelles  j'ai  conso- 
lidé, étendu  ou  diminué  le  droit  que  j’ai  cédé,  peuvent  être  invo- 
quées par  ou  contre  mon  ayant  cause,  c’est-à-dire  par  ou  contre 
celui  qui  prend  ma  place  quant  à ce  droit. 

Il  en  est  différemment  des  conventions  qui  n’ont  ni  augmenté 
ni  diminué  le  droit  cédé.  Mou  voisiu  s’engage  envers  moi  à labou- 
rer lou3  les  ans  mou  champ  en  même  temps  que  le  sien  : s'il 
vend  le  champ  qui  lui  appartient,  l’acheteur  sera-t-il  obligé  de 
faire  le  labourage  promis  ? Non,  la  convention  qu’a  faite  le  ven- 
deur ne  lui  sera  pas  opposable;  car,  d’une  part,  l’obligation 
qu’elle  a engendrée  n’a  point  affecté  sou  champ  réellement,  c'est- 
à-dire  jure  servilulis  (V.  l’expl.  de  l’art.  686),  et,  d’autre  part, 
les  ayants  cause  particuliers  ne  succèdeut  point,  comme  les  ayants 
cause  universels,  aux  obligations  personnelles  de  celui  dont  ils 
prennent  la  place.  J’ai  stipulé  de  mon  voisin  le  droit  de  chasser 
pendant  tant  d’années  sur  son  domaine,  en  même  temps  que  sur 
le  mien  : si  je  meurs  avaut  l’expiration  du  temps  convenu,  mon 
droit  de  chasse  passera  à mes  héritiers;  mais  si  je  vends  mon  do- 
maine, l’acheteur  en  profitera-t-il?  Non;  car  le  droit  de  chasse 
ne  constitue  pas  une  servitude  active,  une  qualité  du  droit  que 
j’ai  cédé  (V.  l’art.  686)  : c’est  un  droit  qui  m’est  personnel  et  qui 
n’est  point  compris  dans  le  droit  de  propriété  que  j’ai  transmis  à 
l’acheteur. 

— La  théorie  que  je  vieus  d’exposer  souffre  une  exception.  La 
convention  par  laquelle  je  vous  ai  loué  ma  maisoo,  ou  affermé 

(1)  V,  tounfol»  l’eipi.  del’irt.  1140, 
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mon  domaine,  n'a  augmenté  ni  amoindri  mon  droit  de  propriété; 
cependant,  si  je  vends  ma  maison  ou  ma  ferme,  mon  acheteur 
sera  subrogé  à tous  mes  droits  contre  vous,  locataire  ou  fermier, 
et  à toutes  les  obligations  dont  je  suis  tenu  envers  vous.  Cette 
exception  a été  introduite  dans  l’intérêt  de  l’industrie  et  de  l'agri- 
culture (V.  l’expl.  de  l’art.  1743). 

— Le  principe  que  nous  sommes  censés  stipuler  ou  promettre 
pour  nous  et  nos  héritiers  reçoit  deux  limitations.  — La  première  a 
lieu  lorsque  les  parties  ont  dit  expressément  qu’elles  n’entendent 
stipuler  ou  promettre  que  pour  elles-mêmes,  que  le  droit  acquit 
ou  l’engagement  pris  s’éteindra  par  la  mort  du  créancier  ou  dé- 
bitenr.  — La  seconde  a lieu  lorsqu’il  résulte  r/e  la  nature  de  ta 
convention  que  les  parties  n’ont  entendu  stipuler  ou  promettre 
que  pour  elles-mêmes  (V.  à ce  sujet  les  art.  227-1°,  617,  1865-3°, 
1*79,  2*  alinéa,  1980,  2003). 

— Nos  droits  conditionnels  passent-ils,  comme  nos  droits  purs 
et  simples  ou  à terme,  à nos  héritiers  et  successeurs  universels? 
Non,  quant  aux  droits  conditionnels  nés  d’un  testament  (V.  l’expl. 
de  l’art.  1010);  oui,  quant  aux  droits  conditionnels  nés  d’un  con- 
trat (art.  1179). 

SECTION  II.  — DE  LA  CAPACITÉ  DES  PARTIES  COATRACTAKTEt. 

La  capacité  forme  le  droit  commun  ; l’incapacité,  l’exception  : 
ainsi  toute  personne  est  capable  de  contracter  si  elle  n’est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

Les  incapables  sont  : 

1°  Les  mineurs.  — La  loi  les  divise  en  deux  classes  : la  première 
comprend  les  mineurs  non  émancipés;  la  seconde,  les  mineurs 
émancipés. 

i Mineurs  non  émancipés.  — La  loi  leur  donne  un  tuteur  qui  les 
représente  dans  tous  les  actes  civils , de  meme  qu’un  mandataire 
représente  sou  mandant  (art.  430).  Ce  tuteur  gère  pour  eux  : c’est 
lui  qui  vend,  qui  achète,  qui  emprunte,  qui  passe  bail...  ; mais, 
par  une  fiction  de  droit,  c’est  ie  mineur  lui-même  qui  est  réputé 
avoir  fait,  et  en  temps  de  capacité,  tous  les  actes  que  son  tuteur 
a passés  dans  ia  limite  de  ses  pouvoirs;  c’est  dans  sa  personne 
que  se  réalisent  activement  et  passivement  tous  les  effets  des  con- 
ventions qui  ont  été  faites  en  sou  nom.  Ainsi,  lorsqu'un  tuteur 
achète  une  maison,  c’est  le  mineur  qui  devient  débiteur  du  prix, 
créancier  et  propriétaire  de  la  chose  vendue  (V.  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 430  et  aussi  celle  de  l’art.  1305). 

11  existe  cependant  certains  actes  pour  lesquels  un  mineur  ne 
peut  pas  être  représenté,  qui  ne  penveut  èlre  faits  que  par  lui- 
mèuic,  eu  personne;  tels  sont  : 1°  le  mariage;  2°  le  contrat  ac- 
cessoire par  lequel  il  réglemente  ses  rapports  pécuniaires  avec 
sou  futur  époux,  Daua  l'un  et  l’autre  cas  il  doit  être  assisté  non 
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par  son  tuteur,  mais  par  ses  ascendants  (art.  1095  et  1398);  — 
3'  son  testament:  il  teste  seul  et  saus  aucune  autorisation.  J’ai 
dit,  sous  l’art.  904,  à quel  âge  il  peut  tester,  et  quelle  est  l’éten- 
due de  sa  capacité. 

Mineurs  émancipés.  — La  loi  leur  donne,  non  plus  un  tuteur , 
mais  un  curateur. 

Leur  curateur  ne  les  représente  point;  ce  n’est  point  lui  qui 
gère.  Les  mineurs  émancipés  jouent  eux-mêmes  leur  propre  rôle; 
leur  curateur  ne  fait  que  les  assister  dans  les  actes  qu’ils  passent 
eux-mêmes  et  en  personne.  Cette  assistance  n’est  même  pas  tou- 
jours nécessaire  ; ils  sont,  eueflet,  réputés  majeurs  quant  aux 
actes  qui  n’intéressent  que  l’administration  de  leurs  biens  ou  la 
disposition  de  leurs  revenus  (V.  les  art.  481  et  s.,  1305). 

2°  Les  interdits.  — La  loi  les  divise  eu  deux  classes  : la  pre- 
mière comprend  ceux  qui  sont  frappés  d'une  interdiction  com- 
plète; la  seconde,  ceux  qui  ne  sont  frappés  que  d’une  demi-iuter- 
diction. 

Interdits  de  la  première  classe.  — La  loi  les  assimile  aux  mi- 
neurs non  cmaucipés;  elle  leur  donne  un  tuteur  qui  gère  pour 
eux  et  les  représente.  11  existe  cependant  plusieurs  différences 
entre  ces  deux  classes  d’incapables  : 1°  les  mineurs  peuvent  se 
marier,  les  interdits  ne  le  peuvent  pas;  — 2°  les  uns  ont  la  fa- 
culté de  tester  (V.  art.  904),  les  antres  ne  l’ont  point;  — 3°  le 
mineur  qui  demande  la  Tesci  ion  d’un  contrat  qu’il  a fait  lui- 
même  doit  prouver  deux  choses;  il  doit  établir  : 1°  qu’il  a con- 
tracté pendant  qu’il  était  mineur;  2°  que  le  contrat  qu'il  attaque 
lui  a causé  un  préjudice  : minor  resliluitur  non  tanquàm  minor,  sed 
tanquàm  lœsus.  L’interdit,  au  contraire,  n’a  qu’une  chose  à prou- 
ver, savoir  : qu’il  a,  pendant  qu’il  était  interdit,  fait  le  contrat 
dont  il  demande  la  rescision.  Une  espèce  mettra  bien  en  saillie 
cette  différence.  Un  mineur  achète,  moyennant  la  somme  du 
8,000  fr.,  une  maison  qui  en  vaut  10,000;  cette  maison  ayant 
péri  par  cas  fortuit,  le  mineur,  devenu  majeur,  demande  la  réso- 
lution du  contrat  qu’il  a fait  en  minorité,  et  conclut  à la  restitu- 
tion de  son  prix  : il  ne  réussira  point.  Le  vendeur  lui  dira  : « Le 
contrat  que  vous  avez  fait  avec  moi  ne  vous  a causé  aucun 
préjudice;  il  ne  vous  a point  lésé,  puisqu’il  vous  a fait  avoir 
pour  8,000  fr.  une  maison  qui  en  valait  10,000.  Un  cas  fortuit  et 
postérieur  à notre  contrat  vous  a constitué  en  perte;  je  n’eu 
suis  point  responsable  » (art.  1306).  — Si,  à la  place  d’un  mi- 
neur, nous  supposons  un  interdit,  la  même  demande  devra  être 
admise. 

Interdits  de  la  deuxième  classe.  — Ce  sont  ceux  qui  ont  reçu 
un  conseil  judiciaire,  sans  l’assistance  duquel  ils  ne  peuvent  faire 
valablement  certains  actes  que  la  loi  désigne.  Pour  tous  autres 
actes,  ils  conservent  leur  pleine  et  entière  capacité  (V.  art.  499 
et  313). 
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Ou«is  «oit  lu tr-  3»  Jjft  femmes  mariées  (i).  — Elles  sont  incapables  de  faire, 
mariée*  ne  peuvent  sans  1 autorisation  de  leur  mari  ou  ne  justice,  tons  actes  qui  né- 
ïîmH5^MSXs  u-'ur  Passcnt  h-s  limites  de  la  libre  administration  de  leurs  biens 
m«ri  ou  de  justice?  (art.  217)  : la  loi  leur  laisse  la  capacité  d'administrer.  Elles  peu- 
«m-'oiim***  mro  vent,  il  est  vrai,  par  leur  contrat  de  mariage,  donner  à leur  mari 
•cuicj?  mandat  d’administrer  pour  elles , et  ce  pouvoir , une  fois  donné , 

est  irrévocable  (art.  1428,  1331,  1549);  mais  elles  peuvent  aussi, 
si  elles  le  préfèrent,  retenir  pour  elles-mêmes  le  pouvoir  que  la 
loi  ne  leur  a point  enlevé  (art.  1536).  Il  ne  leur  est  pas  permis, 
au  contraire,  de  stipuler  d’une  manière  générale  le  droit  de 
faire  sentes  les  actes  pour  lesquels  la  loi  les  déclare  incapables 
(art.  223). 

— Aux  termes  de  l’art.  1124  « les  incapables  de  contracter 
sont  : 

« Les  mineurs  ; 

a Les  interdits  ; 

« Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 
cm  r, pression»  C-s  expressions;  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  nous  mon- 

dft  l*«rt.  4124:  dnnt  _ f,  . 7 . , , 

in  ms  srirrminSi  trcul  que  les  femmes  uc  sout  point  lrappees  a une  incapacité  abso- 
eu«»  applicables  *l,e  > «des  soul»  eu  effet,  capables  de  faire  elles-mêmes,  et  sans  au- 
»ui  mtneur»  ri  »«  cône  autorisation,  tous  actes  concernant  la  libre  administration 

interdits  comme  , . ' 

aux  femme*  ma-  UC  iëUrs  DlCliS. 

Ces  mêmes  expressions  peuvent  également,  mais  sous  une  dis- 
tinction, s'appliquer  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

Nous  avons  vu.  en  eflet,  que  les  mineurs,  lorsqu’ils  sont  émanci- 
pés, sont  réputés  majeurs  quant  aux  actes  qui  ne  concernent  que 
l'administration  de  leurs  biens;  que  les  interdits,  lo'squils  ne 
sont  /nippes  que  d'une  demi- interdiction,  jieuveut  l'aire  tous  les 
actes  autres  que  ceux  qui  leur  sont  défendus. 

Art.  1123.  — Les  actes  faits  par  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 

Lf»  art»» f«fts par  mariées  sont  non  pas  absolument  nuis,  m iis  annulables  seule- 
..n  mineur,  un  in-  mHn(  • )a  nullité,  résultant  de  l’incapacité,  est  nurem  nt  relative, 

IrrültKii  une  frm-  . ’ , , 

me  nmee  non  »u-  uniquement  établie  dans  1 intérêt  de  1 incapable,  qui  peut,  a son 
«il/*'*  ’ ,ont'11*  choix  , ou  tenir  pour  bon  le  contrat  qu’il  a fait  eu  état  d’incapa- 
cité, ou  le  faire  annuler  (V.  sous  l’art.  1304  la  théorie  des  contrats 
nuis  et  annulables). 

oit»  qui  ont  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  doivenl  subir  cette  alternative; 

tr*ftç  «vec  un  ine*  ..  * . . , , . ...  , . 

pabif  peuvent  - iis  ils  sont  en  faute,  car  ils  out  du  connaître  (la  loi,  par  1 institution 
aîTur'comrât?111*  des  actes  de  l’état  civil , en  fournit  le  moyen)  la  condition  de  la 
persoune  avec  laquelle  ils  ont  traité. 

L'incapahie  qui  a Mais,  bien  entendu  , l’incapable  qui  fait  annuler  le  contrat  u’a 
!n\*Tn".i;,n;  Pas  Ie  droit  de  conserver  les  sommes  ou  les  objets  qu’il  avait  reçus 
rtnsrt  rcqu  iiavoit  en  échange  de  ceux  qu’il  avait  livrés  ; les  ehoses  doivent  être  re- 


(1)  Sont  également  Incapable»  : 4°  les  personnes  qui  sont  en  état  d’imerdlcllon 
légal»  ; — 5*  les  personnes  qui,  sans  être  interdilcs,  sont  dam  une  maison  d'a- 
liénés  (V.  le  1*'  cxani.,  |>.  0110  et  s.). 
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mise*  an  même  état  qu’auparavant.  Toutefois,  si  les  sommes  ou 
les  choses  qui  lui  ont  été  livrées  ne  lui  ont  pas  profilé  , s’il  les  a, 
par  exemple,  dissipées  en  folles  dépenses,  il  n’a  rien  à rendre  ; 
tout  ce  que  vent  la  loi,  c’est  qu'il  ne  s’enrichisse  pas  aux  dépens 
d'autrui  (art.  1312). 

— Après  avoir  énuméré  les  personnes  qui  sont  frappées  d'une 
incapacité  générale,  l’art.  1124  ajoute:  «Sont  encore  incapables 
ceux  à qui  la  loi  interdit  certains  contrats.  » CVst  qu’en  effet,  cer- 
taines personnes,  qui  sont  capables  selon  le  droit  commuu,  sont 
quelquefois  frappées  d'une  incapacité  relative.  Ainsi,  par  exemple, 
le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  les  biens  de  son  mineur  (art.  450  ; 
V.  aussi  l’art.  472)  ; le  mari  ne  peut  pas  acheter  ceux  de  sa  femme, 
ni  la  femme  ceux  de  sou  mari  (art.  1595). 

SECTION  III.  — de  l’objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

L’art.  1108  parle  de  l’objet  des  obligations,  la  rubrique  de  notre 
section  de  l’objet  des  contrats:  n’i  n concluons  point  que  la  loi  a 
entendu  distinguer  l’objet  de  l’ obligation  de  l’objet  du  contrat; 
cette  différence  de  rédaction  n’est  qu’une  variante  de  style;  au 
fond,  l’idée  est  la  même.  Et,  en  effet,  le  contrat  ayant  toujours 
pour  but  de  produire  une  ou  plusieurs  obligations,  il  est  évident 
qu’il  a forcément  pour  objet  ce  qui  fait  l’objet  de  l’obligation  ou 
îles  obligations  auxquelles  il  donne  naissance  (1). 

I.  lies  choses  qui  peuvent  faire  l’objet  d'un  contrat.  — L’objet  du 
contrat  peut  èire  soit  nue  chose  proprement  dite  (rcs)  que  le  débi- 
teur s’engage  à donner  on  à livrer,  soit  un  fait  (factum)  que  le 
débiteur  s’oblige  à accomplir  ou  dont  il  prompt  de.  s’abstenir. 

« Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d’une  chose  peut  être, 
comme  la  chose  même,  l’objet  du  contrat.  » 

Le  simple  usage...  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  le  droit  d’user 
de  mon  domaine,  c’est-à-dire  d’en  percevoir  les  fruits  dans  la  pro- 
portion de  vos  besoins,  ce  que  je  vous  vends,  ce  n’est  point  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  mon  domaiue  ; je  vous  vends  un  dé- 
membrement de  mon  droit  de  propriété,  appelé  dans  le  Code  droit 
d'tMflÿe(art.  630). 

Ou  la  simple  possession...  Ainsi,  lorsqu’en  vous  empruntant 
une  somme  d’argent,  je  vous  promets  mon  cheval  en  gage,  la 
possession  du  cheval  est  l’objet  de  mou  obligation  ; c’est,  en  effet, 

(1)  MM.  tlooi.,  t.  II,  p.  Ï76;  Val.  — J 'art mots  blon  le  principe  que  l’objet  de 
' Y obligation  est  toujours  en  tnCnic  temps  T objet  du  contrat;  mais  la  réciproque 
il 'est  pas  toujours  vraie.  Ainsi,  dans  le  prêl  de  consommation,  la  chose  prêtée, 
«pii  est  l’ohjct  du  contrat^  n’est  pas  en  même  temps  l’objet  de  YobUgation  ; car 
l’emprunteur  doit  rendre  non  pas  la  chose  même  qui  lui  a été  prêtée,  mais  une 
chose  semblable  (art.  \hQl).  Ainsi,  encore,  dans  la  transaction,  le  contrat  a pour 
objet  un  droit  douteux  entre  les  parties,  tandis  que  les  obligations  qu’il  engendre 
ont  pour  objet  la  concession,  le  sacrifice  que  chacune  des  parties  consent  4 faire 
en  échange  de  l'avantage  qu’on  lui  procure. 


reçu  de  l'autre  par 

lie.' 


Art.  H 24. 

Les  personnes  ra- 
patries ne  sont -elles 
point  quelquefois 
frappée»  d'une  in- 
capacité relative? 


Art.  4126. 

L'objet  de  l'obli- 
gation se  distingue- 
t-il  rie  1 objet  du 
contrat  ? 


Art.  1127. 

Quelles  choses 
peuvent  faire  l'objet 
d’un  contrat? 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVIIE  111. 


• 1)52 

cette  possession  que  je  dois  vous  faire  avoir;  je  dois  vous  livrer 
mon  cheval,  afin  qu’il  reste  en  vos  mains  à titre  de  gage  (ar- 
ticle 2076). 

yu'mirnd  dire  u Comme  la  chose  même...  Qu’est-eedonc  que  la  chose  même  opposée 
poseTncïwf  mJmê  au  simple  usage , à la  simple  possession  1 La  loi  désigne  ainsi  la 
«u  «jmiii»  B»«ge  ou  pfcfag  propriété.  Elle  parle  ici  la  langue  de  la  pratique  ; l'usage 
d'une  chose?  s’est,  en  effet,  établi  de  désigner  par  la  chose  même  le  droit  de 

propriété  qu’on  a sur  elle.  On  ne  dit  point  : o J’ai  un  droit  de  pro- 
priété sur  cette  chose.  » Le  plus  habituellement,  la  formule  est 
beaucoup  plus  courte:  a C’est  ma  chose,  dit-on...;  cette  chose 
est  à moi...;  cette  chose  m’appartient,  b Ou  prend  la  chose  pour 
le  droit. 

Cette  disposition,  au  reste,  est  fort  peu  utile;  il  est,  en  effet, 
plus  qu’évident  que  les  droits  d’usage,  de  possession  et  de  pleine 
propriété,  peuvent  être  l’objet  d’un  contrat.  Elle  est,  en  outre, 
dangereuse;  car,  enéuuméraut  seulement  quelques-uns  des  droits 
qui  peuvent  faire  l’objet  d’un  contrat,  elle  semble  exclure  les 
autres;  et  cependant  les  droits  d 'usufruit,  les  servitudes  réelles, 

, peuvent  faire  l’objet  d’un  contrat  tout  aussi  bien  que  les  droits 

d’usage  ou  do  pleine  propriété.  On  eût  dit,  dans  une  langue  bien 
faite  : « Les  démembrements  du  droit  de  propriété  peuvent  être, 
comme  la  pleine  propriété,  l’objet  d’un  contrat.  # 

Art.  H 30.  — Les  choses  futures,  de  môme  que  les  choses  déjà  existantes, 

ica  choses  ru- peuvent  faire  l’objet  d’tiu  contrat;  ainsi,  je  puis  vous  vendre  la 
turet  pauveot. elles  récolte  que  mon  vignoble  produira  celte  année:  la  vente  est  alors 
contra! ?ol,,<;*  d u"  commutative  ou  aléatoire,  suivant  qu’elle  a pour  objet  la  récolte 
rfcôuc7u'urade»t-  elle-même,  en  tant  qu’elle  existera,  ou  seulement  la  chance  de  lu 
ciio  commutative  récolte.  Au  premier  cas,  si  la  récolte  manque  absolument,  ou 
01 cûaiao«trriniirét  même  si  le  vignoble  ne  produit  que  quelques  bouteilles  de  vin 
de  cciie  quenton?  (en  droit,  presque  rien  est  considéré  comme  rien),  l'acheteur  ne 
doit  point  son  prix,  car  il  ne  l’a  promis  qu’en  échange  d'une  ré- 
colte que  le  vendeur  ne  peut  point  lui  livrer  ; au  second , le  prix 
est  dû  dans  tous  les  cas,  je  veux  dire  soit  que  le  vignoble  produise 
une  récolte,  soit  qu’il  n’en  produise  point. 
a quel»  »i*nes  r«-  Mais  à quel  signe  reconnaitra-t-on  si.  c’est  la  récolte  ou  la 

connaîtra- t-on  ai  / , , _ , 

celle  vente  eat  chance  de  la  récolte  qm  a été  vendue?  Cest  une  pure  question  de 
u«!XV'  °U  fait.  Les  circonstances  éclaireront  le  juge,  qui  devra  surtout  com- 
parer le  quantum  du  prix  à la  valeur  ordiuaire  des  récoltes  que 
peut  produire  le  vignoble.  Est-il  égal,  ou  à peu  près  égal  à cette 
valeur,  on  devra  supposer  naturellement  que  c’est  la  récolte  elle- 
même  qui  a été  vendue;  lui  est-il  de  beaucoup  inférieur,  il  sera 
plus  rationnel  de  décider  que  c’est  la  chance  de  la  récolte  qui  a 
été  l’objet  du  contrat. 

Pourquoi  im  «ne-  — Les  successions  futures  ne  peuvent  pas,  en  principe,  faire 
pôu vent -rUMpo int  l’objet  d’un  contrat;  la  loi  a pensé  : 1°  que  celui  qui  traite  sur  une 
couîrai?0bJel  4u"  succession  qu’il  espère  ne  traite  pas  on  connaissance  de  cause, 
car  il  lui  est  impossible  d’apprécier  l’étendue  du  droit  éventuel 
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dont  il  dispose;  2°  qu’une  semblable  convention  est  dangereuse, 
puisqu’elle  intéresse  des  tiers  à la  mort  d’une  personne  qui  leur 
est  étrangère;  3*  qu’elle  est  immorale,  puisqu’elle  contient,  de  la 
part  des  contractants,  votum  mortit.  — Le  Code,  à la  diflerence  de 
la  loi  romaine , annule  les  conventions  sur  successions  futures, 
alors  même  que  celui  de  la  succession  duquel  ou  dispose  donne 
sou  consentement  au  traité;  mais,  par  exception , il  les  tolère 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  701 , 918  et  1082. 

H.  Des  caractères  que  doit  avoir  l'objet  de  l’obligation  pour 
quelle  soit  valable.  — L’objet  doit  être  : 1°  possible;  2°  utile  au 
créancier;  3"  non  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

1“  Il  doit  être  possible.  — La  convention  n’est  pas  sérieuse  lors- 
qu’elle a pour  objet  une  chose  impossible  : le  créancier  n’a  pas 
pu,  il  n a pas  dû  compter  sur  son  exécution.  Mais  remarquons 
que  cela  n’est  vrai  qu’autant  qu’on  suppose  une  impossibilité 
absolue ; car  si  la  chose  est  possible  en  soi,  la  promesse  de  cette 
chose  est  valable,  bien  que  le  débiteur  soit  dans  l'impossibilité 
relative  de  l’exécuter  : dès  là,  en  efïet,  que  la  chose  est  possible, 
le  stipulant  a pu  légitimement  compter  sur  elle.  Ainsi,  vous  ai-je 
promis  une  chose  impossible,  absolument  impossible  pour  tout  le 
monde,  la  convention  est  nulle;  vous  ai-je  promis  une  chose  que 
je  ne  puis  pas  faire,  mais  qu’une  autre  personne  pourrait  vous 
procurer,  la  convention  est  valable.  C’est  à cette  théorie  qu’il 
faut  rattacher  l’art,  f 128  : les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce  ne  peuvent  pas  faire  l’objet  d’un  contrat,  parce  que 
c’est  en  réalité  promettre  une  chose  absolument  impossible  que 
de  promettre  une  chose  qui  n’est  pas  susceptible  de  propriété 
privée.  Ainsi,  lorsque  je  vous  promets  de  vous  faire  avoir  la  pro- 
priété de  l’église  de  Notre-Dame,  ma  promesse  est  nulle,  parce 
qu’elle  a pour  objet  une  chose  impossible  en  soi,  que  persouue  ne 
peut  vous  procurer. 

2°  Il  doit  être  utile  au  créancier.  — L’intérêt  étant  la* condition 
essentielle  de  toute  action  en  justice,  le  stipulant  n’a  rien  à ré- 
clamer, et,  en  réalité,  il  n’est  pas  créancier  si  la  promesse  qui 
lui  a été  faite  est  de  telle  nature  qu’elle  ne  doive,  en  la  suppo- 
sant exécutée,  lui  procurer  aucun  profit. 

Je  rattache  à ce  principe  l’art.  1 129,  relatif  à la  détermination 
de  l’objet  de  l’obligation. 

Un  objet  peut  être  déterminé  plus  ou  moins;  il  peut  l'ètre  : 
1°  quant  à l’individu;  2*  quant  à l’espèce  ; 3°  quant  au  genre. 
L’obligation  est  valable  lorsque  son  objet  est  déterminé  quant  à 
l'individu  ou  quant  à son  espèce;  elle  ne  l’est  pas  quand  il  est  dé- 
terminé quant  au  genre. 

L 'espèce  est  une  collection  d'individus,  comme  le  genre  est  une 
collection  d’espèces;  mais  tout  le  monde  sait  que  l’espèce  peut 
devenir  genre,  et  réciproquement  le  genre  devenir  espèce,  suivant 
le  point  de  vue  auquel  ou  se  place.  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends 


I.»  règle  souffre- 
t-elle  quelques  ex- 
ceptions? 

Art.  1128. 

Quels  caractères 
doit  avoir  l'objet  de 
l'obligation  pour 
qu'elle  soit  vala- 
ble? 

fjuid  si  le  (ait 
promis  est  impos- 
sible? 

Ne  faut-il  pas,  à 
rrt  egard,  (aire  une 
distinction  ? 


Pourquoi  les  cho- 
ses qui  ne  sont 
point  dans  le  com- 
mrree  ne  peuvent- 
elles  point  (aire 
1 objet  d’un  contrat? 


Art.  1129. 

Qui/t  si  la  chose 
promise  est  de  telle 
nature  que  le  créan- 
cier n’ait  aucun  in- 
térêt à U recevoir? 


Do  combien  de 
manières  un  objet 
peut-il  être  déter- 
miné? 

Quand  l’objet  est- 
il  determiue  quant 
à l'espèce? 

Quand  l’est -il 
quant  au  genre? 

Qn’est-ce  Ici  quo 
l'Hpkd  ? 

I.c  genre? 
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Pourquoi  l'obU- 
IiiIm  aat-elte  Vf- 
inbUt  lorsque  son 
objet  déterminé 
quant  à son  espèce, 
lundis  qu'elle  ne 
Perl  pas  lorsqu'il 
n'est  déterminé  que 
quant  au  (tertre  T 


Qu'est -ce  qu'un 
corps  certain  f 
l n objet  certain  ? 


un  cheval . e ans  le  déterminer  individuellement,  l’objet  de  mon 
obli  galion  est  détermii  é quant  à son  espèce,  rar  le  mot  cheval 
désigne  l’une  di  s espèces  comprises  dans  le  genre  animal ; il  est 
aussi,  si  l'on  veut,  déb  rmiré  quant  au  genre , car  le  mot  cheval 
désigne,  dans  sa  généralité,  tontes  les  espèces  de  chevaux.  Que  si 
je  vous  vends  un  animal,  l’objet  promis  est  déterminé  quant  au 
genre,  car  l’expression  animal  comprend  toutes  les  espèces  d’èlres 
animés;  mais  il  est  aussi  déterminé  quant  à son  espèce  si  on  le 
considère  par  opposition  au  moi  corps,  qui,  dans  sa  généralité, 
comprend  tous  les  êtres  animés  ou  inanimés. 

Qu’a  donc  voulu  dire  la  loi  ? Voici  sa  pensée  : par  espèce,  elle 
entend  un  genre  limité,  restreint,  qui  habet  certam  fuiitionem.-  Si 
l’objet  est  déUrminé  quant  au  genre  limité,  l’obligation  est  va- 
lable; elle  est  nulle,  au  contraire,  lorsque  le  genre  désigné  est  si 
large,  si  étendu,  qu’il  est  impossible  i e déterminer,  sans  tomber 
dans  l’arbitraire,  l'individu  qui  devra  être  livré. 

Maintenant,  pourquoi  est-elle  valable  dans  le  premier  cas,  et 
nulle  dans  le  second?  Une  espèce  le  fera  comprendre. 

Si  je  vous  vends  un  animal,  l’objet  de  mon  obligation  est  dé- 
terminé quant  au  genre  illimité  : mon  obligation  est  nulle;  elle 
est  n nlle,  paice  que  le  créancier  n’a  aucun  intérêt  à son  exécution  ; 
il  n'y  a aucun  intéièt,  parce  que  le,  débiteur  est  le  msitre  de  se 
libérer  en  livrant  un  animal  quelconque,  le  premier  venu  qui  lui 
tombera  sous  la  main,  un  moucheron,  par  exemple.  iJira-t-ou 
que  le  juge,  en  cas  de  contestation , déterminera  l’individu  qui 
devra  être  livré?  Mais  qui  ne  voit  que  celte  détermination  serait 
nécessairement  arbitraire?  Le  juge  u’interpréterait  pas  la  conven- 
tion des  parties,  il  la  ferait  réellement! 

Si  je  vous  vends  un  cheval,  l’objet  de  mon  obligation  est  dé- 
terminé quant  au  genre  limité  : mou  obligation  est  valable;  elle 
est  valable,  parce  que  son  exécution  sera  utile  au  créancier. 
Qu’on  ue  Alise  pas,  en  effet,  que  je  puis  me  libérer  en  livrant  un 
cheval  si  chétif  que  le  créancier  eu  sérail  fort  embarrassé  peut- 
être;  le  juge,  si  j'offrais  un  paiement  aussi  dérisoire,  serait  alors 
appelé  à déterminer  le  cheval  qui  devrait  être  livré,  et  il  le  pour- 
rait faire  sans  tomber  dans  l’arbitraire,  en  interprétant  raison- 
nablement la  convention,  d’après  les  circonstances  et,  notamment, 
d’après  la  qualité  des  parties  et  le  montant  du  prix  de  vente. 

— On  appelle  « corps  certain  » l’objet  déterminé  quant  è l’in- 
dividu, et  <i  objet  certain  » l’objet  déterminé  quant  à l’espèce,  je 
veux  dire  quaut  au  genre  limité.  Je  vous  vends  mon  cheval  blanc, 
la  barrique  de  vin  qui  est  dans  ma  cave,  le  tas  de  blé  qui  est  dans 
mon  grenier,  ma  maison  A,  mou  pré  de  tel  endroit...  dans  ces  dif- 
ferents cas,  l’objet  est  déterminé  individuellement  : c’est  nu  corps 
certain.  Je  vous  vends  un  cheval  sans  dire  lequel,  line  barrique 
de  viu,  tant  «le  mesures  de  blé,  tant  d'bectaies  de  terre  à prendre 
dans  tel  département...  l’objet  de  mon.  obligation  est  déterminé 
quant  à l’espèce  • c’est  un  objet  certain. 
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Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse  mon  obligation  est  valable.  «tiii*reo- 

Toutefois,  il  existe  quelques  différences  entre  les  obligations  de  ol>  l 'KHI  ion*  corps 
corps  certains  et  les  obligations  d 'objets  certains.  el 

1°  La  convention  par  laquelle  l’une  des  parties  s’engage  à trans-  certains  ? 
férer  la  propriété  d’une  chose  est,  par  elie-tnèuie,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  un  corps  certain,  translative  de  la  propriété  promise; 
lorsqu’au  contraire  la  chose  sur  laquelle  les  parties  ont  contracté 
n’est  qu’un  objet  certain , la  propriété  n’en  est  transférée  qu’après 
coup,  par  un  lait  postérieur  an  contrat,  la  tradition  qui  individua- 
lise la  chose  promise  (V.  l’expl.  île  l’art.  1138). 

2°  L’obligation  de  corps  certains  s’éteint  par  la  pi  rte  delà  chose 
due  (art.  1302);  ce  mode  d'extinction  ne  s’applique  point  aux  obli- 
gations d’objets  certains,  car  les  genres  ne  périssent  point  : généra 
non  pereunt. 


— La  quotité  de  la  chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation  doit 
également  être  détermiuée;  toutefois,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
le  soit  par  un  chiffre  exact:  il  suffit  que  le  contrat  renferme  im- 
plicitement un  moyen  de  détermination.  Je  m’engage  A vous  don- 
ner du  blé  : mon  obligation  est  nulle,  car  quel  intérêt  auriez-vous 
à son  exécution  ? ne  suis-je  pas  le  mai're  de  ire  libérer  par  un 
paiement  dérisoire?  Dira-t-on  que  le  j”ge  fixera  la  quotité  à livrer? 
Cette  fixation  serait  nécessairement  arbitraire! 


La  quotité*  de  la 
chose  qui  lait  l'ob- 
jet de  l'obligation 
doit-elle  cire  déter- 
mine»*? 

Est-il  nécessaire 
qu'elle  le  soit  par 
uu  chiffre  cia  et  ? 


— Je  vous  vends  le  blé  dont  vous  avez  besoin  pour  ensemencer 
votre  domaine:  la  vente  est  valable;  car,  dans  l’espèce,  le  coptrat 
fournit  lui-même  un  moyen  de  déterminer,  sans  tomber  dans  l’ar- 
bitraire, la  quotité  de  blé  qui  devra  è!re  payée. 

3*  Aon  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à l'ordre  public.  Quoi* i i'ni>jet  »o 

ï «i*  . • . l'obligation  est  con* 

— Ou  comprend  saus  peine  que  la  loi  ne  peut  pas  sanctionner  la  ir.irtnn  loi». 
promesse  d’un  fait  qu’elle  défend,  ou  l'abstention  il’nn  fait  qu  elle  pù’!!’”;0"  * 
ordonne.  A quel  titre,  en  effet,  ordonnerait-elle  à scs  agents  de 
faire  exécuter  les  conventions  qui  blessent  ce  que  la  force  pu- 
blique doit  protéger  et  défendre , les  bonnes  mœurs  et  l’ordre 
pubiic! 

SECTION  IV.  — DE  LA  CAUSE. 


L’objet,  la  cause  et  le  motif  de  l’obligation  sont  trois  choses  qu’il 
ne  faut  pas  confondre. 

L'objet  de  l’obligation  consiste  dans  le  bénéfice  que  le  débiteur 
doit  procurer  nu  créancier;  c’est  ce  à quoi  le  débiteur  peut  être 
contraint,  ce  que  le  créancier  a le  droit  d’exiger,  ce  qui  est  dû  en 
un  mot. 

La  cause  de  l’obligation  est  ce  pour  quoi  l'on  s’oblige,  c’est-à-dire 
le  but  immédiat  qu'un  se  propose  d'atteindre  en  s'obligeant. 

Le  motif  est  le  but  médiat  que  se  propose  la  partie  qui  s’oblige, 
but  souvent  secret  dont  on  ne  parle  point  au  contrat. 

Les  médecins  m’ont  conseillé  de  voyager,  mais  je  n’ai  point 


Qu'Mt-ff  quo 
Y objet  df  I obliga- 
tion? 


Sa  cause? 


Son  motif? 
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d’argent;  vous  voulez  faire  uu  commerce,  mais  vous  n’avez  point 
les  bàlimeuts  dont  vous  avez  besoin  à cet  effet:  je  vous  vends  ma 
maison.  — Nous  voici  eu  présence  d’un  contrat  synallagmatique 
qui  a produit  deux  obligations  : quels  sont  l’objet,  la  cause  et  le 
motif  de  chacune  d’elles? 

Obligation  du  vendeur.  — Celte  obligation  a : 

Pour  objet,  la  tradition  de  la  maison:  c’est  là,  eu  effet,  ce  à 
quoi  le  vendeur  peut  cire  contraint,  ce  que  le  créancier  a le  droit 
d’exiger,  le  bénéfice  que  le  vendeur  doit  lui  procurer. 

Pour  cause,  l’obligation  qu’a  contractée  envers  lui  l’acheteur , 
l’obligation  de  payer  une  somme  d’argent.  Quel  est,  en  effet,  le 
but  immédiat  qu’il  a voulu  atteindre  en  s'obligeant  lui-même  à 
transférer  la  propriété  de  sa  maison?  Il  a voulu  obliger  l’acheteur 
à lui  payer  une  somme  d’argent. 

Pour  motif,  le  soin  de  sa  sauté,  le  voyage  qu’il  se  propose  de 
faire;  c’est  là,  en  efiet,  le  but  médiat  qu’il  s’est  proposé  d’atteindre 
en  s’obligeant. 

Obligation  de  l'acheteur.  — Elle  a : 

Pour  objet,  la  somme  qui  forme  le  prix  de  vente,  la  somme  que 
le  vendeur  a le  droit  d’exiger. 

Pour  cause,  l’acquisition  de  la  maison:  c’est,  eu  effet,  afin  de 
devenir  propriétaire  de  celle  maison  qu’il  s’est  obligé  à payer  une 
somme  d’argent. 

Quoi  intérêt  y s-  Pour  motif,  le  commerce  qu’il  se  propose  d’établir  dans  cette 
ratu<-  du  motif  4e  maison.  — il  importe  de  ne  pas  conloudre  la  cause  avec  le  motif 
rotuiaiion ? je  l’obligation.  L’erreur  sur  la  cause  est  un  obstacle  à la  validité 
du  contrat  (art.  1131);  l’erreur  sur  le  motif  ne  le  vicie  poiut 
(V.  p.  530). 

zn  «uoi  consiste  — a La  cause,  ai-je  dit,  est  le  but  immédiat  qu’on  se  propose 
îîuon * • ne’ie»  «on-  d’atteindre  en  s'obligeant.  » Or,  si  nous  analysons  attentivement 
» une  oné-  jes  contrats  à titre  onéreux,  nous  trouverons  que  le  débiteur  qui 
s'oblige  a toujours  [tour  but  immédiat  soit  l’acquisition  d'une 
créance,  soit  l’acquisition  d’un  droit  réel,  soit  tout  à la  fois  l’ac- 
quisitiou  d’une  créance  et  d’un  droit  réel,  soit  enfin  l’extinction 
d’une  obligation  préexistante. 

nai»  ira  contrais  — Si  le  contrat  est  synallagmatique,  chacune  des  obligations 
îhsîuncdaa  oïiMta-  sert  de  cause  à l’autre.  Ainsi,  dans  la  vente,  si  le  vendeur  s’oblige 
ii'int  ne  acri-eiia  j transférer  la  propriété  de  la  chose  qu’il  vend,  et  à la  livrer,  c’est 
l'autre?  qn  il  veut  obliger  1 acheteur  a lui  payer  la  somme  d argent  ; et, 

réciproquement,  si  l’acheteur  s’oblige  à payer  une  somme  d’ar- 
gent, c’est  afin  d’obliger  le  vendeur  à lui  procurer  la  propriété  de 
la  chose  vendue  cl  à lui  en  faire  tradition. 

En  quoi  cnasisio  — Si  le  contrat  est  unilatéral,  la  cause  de  l’obligation  consiste 
iôntrài’Lîmsralï  dans  l’acquisition  du  bénéfice  que  le  créancier  procure  à l’obligé.  Je 
iiireuncreux?  vons  j,rgte  une  somme  d’argent;  vous  voici  obligé  de  me  rendre 
une  somma  semblable  : quelle  est  la  cause  de  votre  obligation? 
c’est  évidemment  l'acquisitiou  de  la  somme  que  je  vous  ai  prêtée. 
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— Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  de  l’obligation  est 
le  bien-être  que  le  débiteur  veut  procurer  au  donataire  ou,  suivant 
certains  philosophes  qui  trouvent  un  but  intéressé  à toutes  nos  ac- 
tions, la  satisfaction,  le  bonheur  que  tout  homme  de  bien  éprouve 
en  rendant  service  à autrui  (1). 

— a L’obligation  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  » 

Y a-t-il  donc  quelque  différence  entre  l’obligation  sans  cause  et 
l’obligation  sur  fausse  cause ? Non,  évidemment.  Comment,  en 
effet,  supposer  qu’une  personne  consente  à s’obliger  si  elle  ne  se 
propose  quelque  but  qu’elle  veut  atteindre?  Il  n’y  a qu’un  fou  qui 
puisse  consentir  à s’obliger  ainsi.  La  première  hypothèse  que  pré- 
voit la  loi  rentre  donc  nécessairement  dans  la  seconde  : celui  qui 
s’oblige  le  fait  toujours  dans  un  but  qu’il  veut  atteindre;  mais  il 
est  possible  que  ce  but  ne  puisse  pas  être  atteint  (2).  Mon  père 
vous  a légué  tant  de  mesures  de  blé;  nous  convenons  qu’au  lieu 
de  vous  livrer  le  blé  qui  vous  a été  légué,  je  vous  paierai  1 ,000  fr.; 
postérieurement  à cette  novation,  je  découvre  un  codicille  qui  con- 
tient la  révocation  du  legs  que  vous  avait  fait  mon  père  dans  son 
premier  testament  : mon  obligation  repose  3ur  une  fausse  cause; 
je  vous  ai,  en  effet,  promis  de  vous  payer  1,000  fr.  afin  de  me 
libérer  d’une  obligation  dont  je  me  croyais  tenu  et  qui,  en  fait, 
n’existait  point;  je  n’ai  p-is  atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé  : 
mon  obligation  est  nulle  faute  de  cause. 

L’obligation  sur  fausse  cause  n’est  pas  seulement  annulable, 
elle  est  nulle.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  l’erreur  ne 
porte  que  sur  la  substance  de  la.  cause.  Vous  avez  cru  acheter  un 
tableau  île  Rubens,  le  tableau  n’est  qu’une  imitation  : votre  obli- 
gation n’est  pas  absolument  dénuée  de  la  cause  sur  laquelle  elle 
repose;  mais  la  cause  n’a  pas  la  qualité  principale,  substantielle, 
que  vous  aviez  en  vue  en  contractant.  Dans  cette  hypothèse,  votre 
obligation  subsiste,  puisqu’elle  a une  cause;  mais  elle  est  impar- 
faite, annulable,  parce  que  sa  cause  est  eile-mème  imparfaite  (3), 

L’obligation  sur  cause  illicite  est  radicalement  nulle.  La  cause 
est  illicite  non-seulement  lorsqu’elle  est  prohibée  par  la  loi , 
mais  encore  lorsqu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l’ordre  public. 


Dans  un  contrat 
de  Mcnfaisauce? 


Art.  1131. 

L'obligation  sans 
cause  ou  sur  fausso 
cause  est-elle  va- 
lable? 

Y a-t-11  quelque 
différence  entre  l'o- 
bligation sans  cause 
et  l'obligation  sur 
fausse  causa? 


L'obligation  sur 
fausse  cause  est-elle 
nulle  ou  annulable 
seulement  "* 


Art.  1133. 

Ouid  de  l'obliga- 
tion sur  cause  illi- 
cite ? 


(I)  On  peut  dire,  en  résumé,  que  U coûte  de  l’obligation  est  l’équivalent  que 
le  débiteur  veut  acquérir  en  échange  de  celui  qu'il  procure  ou  s'engage  à procu- 
rer ; en  autres  termes,  ce  qu'il  reçoit  en  retour  de  ce  qu’il  donne.  Dans  les  con- 
trats <>  titre  onéreux  la  cause  est  toujours  pécuniaire  ; dans  les  contrats  de  bien- 
faisance elle  est  purement  morale:  celui  qui  rend  le  service  acquiert  en  retour* 
d'une  part,  la  reconnaissance  de  celui  qui  le  reçoit,  et,  d’autre  part,  la  satisfaction 
d’avoir  fait  une  bonne  action. 

M.  Oudot  indique  un  moven  fort  ingénieux  de  connaître  à coup  sûr  l'objet  et 
la  cause  d’une  obligation.  V objet,  dit-il,  c'est  la  réponse,  directe  1 cette  question: 
quitl  debetur  ? la  cause,  c’est  la  réponse  directe  lt  cette  question  : cm-  debetur  ? 

(i)  MM.  Val,;  Bug.,  sur  Poth  , U II,  p,  24, 

(J)  M.  Val. 
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Quia  si  elle  est  Remarquons  toutefois  : 1°  que  si  le  but  que  sa  propose  l’une  des 
de\c'me  des  pertes  parties  est  illicite,  tandis  qu’il  est  légitime  chez  l’autre,  celle-ci 
seulement?  petit  invoquer  le  contrat  et  en  demander  l’exécution.  Mou  père, 
dont  je  suis  héritier,  a déposé  chez  vous  une  boite  île  diamants;  je 
n’ai  aucun  titre,  et  vous  niez  le  dépôt;  je  vous  propose  alors  cet 
arrangement:  a si  vous  voulez  reconnaître  le  dépôt  et  vous  enga- 
ger à me  le  rendre,  je  vou3  paierai  telle  somme.  » Vous  acceptez: 
lu  convention  est  nulle  quant  à vous,  car  il  y a immoralité  à sti- 
puler un  salaire  pour  l’accomplissement  d'une  obligation  dont  on 
est  tenu;  ainsi,  vous  ne  pouvez  point  exiger  la  somme  que  je  vous 
ai  promise.  Je  puis,  au  contraire,  invoquer  contre  vous  la  conven- 
tion que  nous  avons  faite;  car,  de  ma  part,  elle  n’a  rien  d’illi- 
cite (1). 

Quia  des  dons-  2“  Que  les  donations  sont  valables  quoique  faites  sous  des  con- 
conditions  illicites?  ditious  liantes  (art.  900;  V.  j).  2.»7j.  Il  en  est  autrement,  cepea- 
dant,  lorsqu’il  est  démontré  que  le  but  principal  du  donateur  a 
été  d’obtenir  l'accomplissement  du  fait  illicite  auquel  il  a subor- 
donné sa  libéralité.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  convention  cesse  d’être 
une  donation;  c’est  alors  un  véritable  contrat  à titre  onéreux,  ce 
qui  rend  inapplicable  la  disposition  de  l’art.  900.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  où  je  vous  promets  telle  somme  si  vous  assassinez 
un  tel,  qui  est  mon  ennemi  (2). 

— Nous  examinerons,  sous  les  art.  1376  et  1377,  la  question  de 
savoir  si  la  partie  qui  a exécuté  une  obligation  dont  la  cause  est 
illicite  peut  répéter  ce  qu’elle  a payé. 


Art.  1132.  — « La  convention  n’est  pas  moins  valable,  bien  que  la  cause 

„ , _ , n’en  soit  pas  exprimée.  » 

Quel  est  le  sens  1 1 

de  relie  dispoit-  Voici  une  disposition  dont  le  sens  est  vraiment  divinatoire.  — 

lion  : * U conven-  1 , 

tioo  n’est  pi»  moins  Et,  d’abord,  remarquons  que  la  cause  est  toujours  exprimée  dans 

c*ù«.lB,eïl,Boit1p«  le  convention.  Comment,  en  effet,  supposer  que  deux  personnes 

eyirimee?  - fassent  entre  elles  nue  convention  sans  s’entendre  sur  le  but 
qu’elles  se  proposent? 

La  loi  a voulu  dire,  mais  elle  s’est  mal  exprimée,  que  Y acte, 
l’écrit  qui  constate  la  convention  est  valable  alors  même  qu’il  ue 
contient  point  l’énonciation  de  la  cause, 
so  i '«mi -ii  que  Maintenant,  se  peut-il  que  l’acte  qui  constate  une  convention  ne 

uncanin'i •rni'iàg-  contienne  point  l’énonciation  de  la  cause?  Cela  est  évidemment 

po“hi"T.  ra us.’ d«  impossible  lorsque  la  convention  relatée  dans  l’acte  est  un  contrat 

chacune  dos  obii-  synallagmatique.  On  conçoit,  en  effet,  ou’on  ne  peut  relater  un 

Kdlior.a  auxquelles  9 . . ,,  ..  , , . F.  . 

ii  donne  naissance?  contrat  synallagmatique  daus  un  acte  qu  a la  coudition  a } u1611 
tiouner  les  obligations  de  chacune  des  parties.  Or,  chacune  de  ces 
obligations  sert  de  cause  à l’autre  (V.  p.  536).  Doue,  tout  acte 
qui  coutient  la  preuve  d’un  contrat  synallagmatique  énonce  en 


(1)  MM.  Dur. , t X,  n"  366;  Val. 
(*)  M.  Dur.,  t,  X,  r 304. 
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même  temps  et  uécessairemeut  la  cause  de  chacune  des  obligations 
auxquelles  ce  contrat  douue  naissance  (I). 

11  en  est  autrement  de  l’acte  qui  constate  une  convention  unila- 
térale; l'obligation  peut  y être  relatée,  et  la  cause  passée  sous  si- 
lence. Il  y a donc  des  écrits  causés,  c’est-à-dire  qui  relatent  l’obli- 
gation et  la  cause,  et  des  écrits  non  causés,  c’est-à-dire  qui 
constatent  l’obligation  sans  indiquer  sa  cause.  Ainsi,  un  billet  est 
causé  lorsqu’il  est  conçu  en  ces  termes  : a Je  reconnais  devoir  à 
M...  la  somme  de  1,000  fr.  qu’il  m’u  prêtée...  » no  i causé  , lors- 
qu’il port’  : « Je  reconnais  devoir  à M...  la  somme  de...  Je  paie- 
rai à M...  la  somme  de...  » 

Un  billet  non  causé  est-il  valable?  peut-il  faire  preuve  en  jus- 
tice? Cette  question  avait  été  agitée  dans  notre  ancien  droit.  Le 
Colu  la  résout  allirmativemeut.  Sa  pensée  est  donc  celle-ci  ; 
L’acte  qui  constate  une  convention  unilatérale  est  valable  , quoi- 
qu’il n’énonce  pas  la  cause  de  l’obligation;  en  autres  termes,  le 
billet,  quoique  non  causé,  peut  faire  preuve  en  justice. 

Ainsi,  le  créancier  muui  d’un  titre  par  lequel-  un  tiers  se  re- 
connaît débiteur  n’a  pas  besoin  de  prouver  la  réalité  ou  l’exis- 
tence de  la  cause  de  l’obligation;  c’est  au  signataire  à prouver 
que  la  cause  énoncée  dans  l acté  est  fausse,  ou,  si  l’acte  n’est 
point  causé,  à prouver  qu’il  n’eu  existe  aucune  (2). 

Ce  système  est  universellement  admis  pour  le  cas  où  l’écrit 
porte  : « Je  reconnais  devoir...  » Dans  cette  hypothèse,  tout  le 
moiide  convient  que  le  cré-.ucier  qui  présente  ce  titre  fait  preuve 
suffisante  et  complète  de  l’existence  de  sa  créance.  Les  mots  : 
a Je  reconnais  devoir...  » contiennent,  en  effet,  de  la  part  du  si- 
gnataire, l’aveu  d’une  obligation  préexistante  : or,  l’aveu  fait 
preuve  complète  en  justice.  Une  si  le  signataire  prétend  que  l’o- 
bligaliou  dont  il  s’est  déclaré  tenu  manque  de  cause,  il  aliirme 
par  là  même  que  c’est  par  erreur  qu’il  s’est  reconnu  débiteur. 
Qu’il  prouve  doue  sou  erreur,  eu  établissant  que  l’obligation  re- 
latée dans  l’acte  n’a  point  du  cause  (JJ  1 

Lorsqu'au  contraire  le  billet  est  conçu  en  ces  termes  : « Je 
paierai...  je  promets  de  payer  telle  somme  à M...  a la  question  de 
savoir  si  c’est  au  créancier  a établir  qu’il  existe  une  cause  véri- 
table ou  au  debiteur  à prouver  qu’il  n’en  existe  point,  est  vive- 
ment controversée.  Je  u hésité  pas  à la  résoudre  eu  faveur  du 
créancier.  Il  présente  un  ture  que  la  loi  déclare  valable;  ce  titre, 
étant  valable,  doit  faire  preuve  eu  justice  de  ce  qu'il  couuent. 
Or,  que  coulieiil-il?  la  promesse  de  payer  telle  somme.  Les  termes 
de  l'acte  sout  amphibologiques.  Le  signataire  a-t-il  entendu  faire 
indirecte  oient  uue  libéralité,  ou  bien  reconnaître  une  obligation 
préexistante  à la  date  de  l’acte?  U n y a pas  d autre  interprétation 

(1)  M.  Val. 

(î)  MM.  Vais  Marc.,  an  1315. 

(«)  MM.  Dur.,  U X,  a*  3Sj;  Val 


Qu’est -ce  qu’utt 
billet  causé  ? 

lu  billet  non 
causé  ! 


In  billet  non 
causé  est -il  vala- 
ble? peut -Il  faire 
preuve  en  justice? 

En  autres  termes, 
le  créancier  qui  est 
inuni  d'un  billet 
non  causé  doit-il 
prouver  que  l'obli- 
gation qui  y est  re- 
latce  a une  cause? 

Est-co , au  con- 
traire, au  signataire 
de  l’acte  à prouver 
qu  elle  n'en  a pas? 
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possible;  mais  laquelle  des  deux  doit  être  admise?  La  seconde 
évidemment,  et  pour  deux  raisons  décisives  : 

1°  Les  libéralités  ne  se  présument  point;  donc  on  ne  doit 
pas  supposer  que  le  signataire  de  l’acte  a entendu  faire  une  libé- 
ralité. 

2“  Ce  serait  d’aillpurs  aboutir  à une  nullité  que  supposer  qu'il 
a voulu,  en  signant  crt  acte,  s’obliger  à titre  gratuit;  car  les  libé- 
ralités ne  sont  valables  et  obligatoires  qu’autant  qu’elles  sont 
faites  par  un  acte  notarié  (V.  p.  322)  : or,  aux  termes  de  l’ar- 
tii-le  4157,  lorsqu'un  acte  est  susceptible  d’ôlre  interprété  de  di- 
verses manières,  la  loi  veut  qu’on  l’entende  plutôt  dans  le  sens 
avec  lequel  il  peut  produire  quelque  cflet  que  dans  le  sens  avec 
lequel  il  n’en  peut  produire  aucun. 

Si  le  signataire  n’a  pas  voulu  déguiser  une  libéralité,  évidem- 
ment il  a entendu  se  reconnaître  débiteur  d’une  obligation  anté- 
rieure; il  n’y  a pas  d’autre  sens  possible.  Donc  le  billet  conçu 
. qes  termes  : « Je  paierai,  je  promets  de  payer...  » doit  être 
entendu  en  ce  sens  : a Je  paierai,  je  promets  de  payer  la  somme 
que  je  dois  à M...;  » donc  ce  billet,  comme  le  premier,  eoutient,  de 
la  pari  du  signataire,  l’aveu  d’une  dette.  Cet  aveu  a pu,  sans 
être  fait  par  erreur,  extorqué  par  dol  ou  obtenu  par 
vîWttice  ; mais  l’erreur,  le  dol  et  la  violence  ne  se  présument 
point!  Tant,  que  le  signataire  n’établit  point  l’existence  de  l’un  de 
ces  faits,  l’aveu  qu’il  a fait  en  signant  l’acte  qu’on  lui  oppose 
«[serve  toute  sa  force  (1). 

< in  fait  contre  ce  système  plusieurs  objections  : 

4»  Si  le  billet  : « Je  reconnais  devoir...  » fait  preuve  en  justice, 
c’est  qu’il  contient  l’aveu  d'une  dette  ; mais  le  billet  : « Je  pro- 
mets de  payer , je  paierai...  » ne  contient  au  contraire  aucun 
aveu  ; le  signataire  ne  s’est  point  reconnu  débiteur,  l’acte  qu’on 
lui  oppose  ne  peut  donc  pas  faire  preuve  contre  lui  (2). 

J’ai  déjà  montré  que  le  billet  : « Je  paierai...  je  promets  de 
payer...»  contient  sinon  un  aveu  formel,  au  moins  un  aveu  tacite 
de  l’existence  d’une  dette  valable  et  préexistante  à la  rédaction  de 
l’acte  (V.  ci-dessus).  Et,  en  effet,  dire  qu’on  paiera  telle  somme  à 
quelqu’un,  u’est-ce  pas  mentalement  et  implicitement  dire  qu’on 
paiera  telle  somme  dont  on  est  débiteur? 

Il  n’y  a , en  réalité , aucune  différence  entre  le  billet  : « Je  re- 
connais devoir...  b et  le  billet  : a Je  paierai...  » sauf  que  le  pre- 
mier contient  un  aveu  exprès,  tandis  que,  dans  le  second  , l’aveu 
est  tacite  (3). 

2“  L’obligation  sans  cause  est  nulle  : celui  qui  prétend  qu’une 
obligation  existe  à sou  profit  doit,  par  conséquent,  prouver  que 

(1)  M.  Val. 

(î)  MM.  Dur,,  t.  X,  n*  SSS ; Zacbi.,  Aubry  et  Rau.  t.  III,  p.  M*. 

(3)  M.  Val. 
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cette  obligation  a une  cause  ; car  s’il  ne  le  fait  pas,  il  ne  prouve 
point  que  le  droit  qu’il  invoque  est  valable  (1). 

Ma  réponse  est  bien  simple  : le  créancier  qui  présente  un  billet 
signé  de  celui  qu'il  poursuit  fait  preuve  d'une  obligation  valable, 
puisque  cet  écrit  contient,  de  la  part  du  signataire,  l’aveu  d'une 
dette.  Sa  preuve  est  faite;  elle  est  complète,  à moins  que  le  si- 
gnataire de  l’acte  ne  la  fasse  tomber  eu  établissant  qu’il  était  in- 
ca|>able,  mineur  , par  exemple,  lorsqu’il  a sigué  l’acte  qu’on  lui 
oppose  ou  qu’il  l’a  signé  par  suite  d’une  erreur,  d’un  dol  ou  d’une 
violence  (2). 

3°  Les  causes  d’obligations  sont  fort  nombreuses;  or,  si  le  si- 
gnataire doit  prouver  l’existence  de  la  cause , comment  le  pourra- 
t-il?  Prouve-t-il  que  telle  cause  u’existe  point,  par  exemple  qu’il 
n’a  point  reçu  à litre  de  prêt  la  somme  que  lui  réclame  le  porteur 
du  billet,  celui-ci  lui  dira  : a Mais  si  vous  n’êtes  pas  mou  débiteur 
comme  emprunteur,  peut-être  l’ètes-vous  à un  autre  titre,  o C’est 
doue  réduire  le  signataire  à l’impossible  que  d’exiger  de  lui  qu’il 
prouve  que  l’obligation  dont  on  demande  contré- lui  l’exécution 
manque  de  cause.  En  autres  termes,  l’inexistence  de  la  cause  est 
un  fait  négatif;  la  preuve  d’un  fait  négatif  est  impossible:  or,  ou 
ne  peut  pas  imposer  à quelqu’un  l’obiigatiou  d’établir  ce  qui  ne 
peut  pas  être  prouvé  (3). 

■ Cette  objection  repose  sur  un  principe  faux.  La  preuve  d’un 
fait  négatif  n’est,  en  ellèt,  ni  plus  ni  moins  difficile  que  la  preuve 
d’un  fait  affirmatif. 

Toute  négative  peut  se  transformer  eu  l’affirmation  d’un  fait 
positif  (V.  l’expl.  de  l’art.  1315)..Ainsi,  lorsque  je  prétends  que 
l’obligation  dont  j’ai  reconnu  l’existeuce  est  nulle  faut  ' de  cause, 
j’affirme  par  là  même  que  c'est  par  erreur,  dol,  violence  ou 
folie  que  j’ai  fait  cet  aveu:  or,  l’erreur,  le  dol,  la  violence 
ou  la  folie  sont  des  faits  positifs  qui  tombent  parfaitement  eu 
preuve. 

Ce  système  est  confirmé  par  la  loi  elle-même.  Lorsqu’une  per- 
sonne répète  une  somme  qu’elle  prétend  avoir  payée  par  erreur, 
elle  ne  peut  réussir  dans  sa  demande  qu’à  la  condition  d’établir 
qu’elle  ne  devait  point  la  somme  qu’elle  répète,  et  que  c’est  par 
erreur  qu’elle  l’a  payée  (art.  1377)  : or,  s’il  est  vrai,  et  personne 
ne  le  conteste,  que  le  demandeur  en  répétition  doit  prouver  qu'il 
n'était  point  débiteur  de  la  somme  qu’il  a payée,  n’est-il  pas  évi- 
dent qu’il  doit  en  être  de  même  à l’égard  du  défendeur  qui  pré- 
tend que  la  dette  dont  il  a fait  l’aveu  n 'existe  point  ? Les  deux  es- 
pèces sont  absolument  identiques  : daus  l’un  et  l’autre  cas  la 
question  soulevée  est,  en  effet,  celle  de  savoir  si  telle  dette,  dont 

(1)  SI.  Dur.,  t.  X,  n“  353. 

(î)  M.  Val. 

(S)  M.  Dur. , t.  X,  u*  355. 
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l’existence  a été  reconnue,  et  qui  maintenant  est  niée,  existe 


ou  non. 

4»  Si  le  billet  : Je  promets  de  payer...  Je  paierai. ..  devait  faire 
preuve  en  justice,  si  le  signataire  ue  pouvait  eu  paralyser  l’effet 
qu’à  la  condition  de  prouver  qu’il  n’est  point  réellement  débiteur, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d’éluder  la  lot  qui  prescrit  des  fO- 
leunités  pour  les  actes  portant  donation  (1). 

Si  cette  objection  était  foudée,  il  faudrait  alors  aller  jusqu’à  dire 
que  le  billet  : Je  reconnais  devoir,  n’a  aucune  force  probante; 
car,  on  le  conçoit,  il  est  tout  aussi  facile  de  dégui.-er  une  libéra- 
lité sous  la  forme  du  billet  : Je  reconnais  devoir , que  sous  celle 
du  billet  : Je  promets  de  / myer  (2). 

11  faudrait  aller  plus  loin  encore,  et  refuser  toute  espèce  de 
force  probante  aux  actes  sous  seing  privé,  quels  qu'ils  soient,  cau- 
sés ou  nou;  car  l’écrit  qui  constate  uu  contrat  de  prêt , de  dépôt 
ou  de  vente,  peut  tou  aussi  bien  coutenir  uue  libéralité  déguisée 
que  le  billet  qui  u’iudique  point  la  cause  de  l’obligaliou  qu'il 
relate. 


Si  le  billet  est 
causé,  c’est  au  si- 
gnataire 1 prouver 
que  la  cause  énon- 
cée est  fausse;  si 
cette  preuve  est 
faite,  l'obligation 
est-elle  alors  né- 
cessairement nulle? 

If  est-ce  pas  alors 
au  créancier  à prou- 
ver l'existence 
d'une  cause  réelle? 

Le  signataire  d un 
billet  non  causé  ne 
peut-il  pas  exiger 
que  lo  demandeur 
dise  quelle  est.  se- 
lon lui.  la  cause  de 
l'obligation  ? 

A-t-il  toujours 
celte  ressource? 


— Lorsque  le  billet  est  causé  et  que  le  débiteur  prouve  la 
fausseté  de  la  cause  énoncée,  l’obligation  n’est  pus  nécessairement 
nulle  : tout  ce  qu’on  peut  dire  , c’est  qu’elle  n’a  pas  la  cause  indi- 
quée dans  l’acie;  mais  il  n'est  pas  établi  qu  elle  u’eu  ait  aucune. 
Dans  cette  hypothèse,  c’est  au  créancier  à prouver  l'exisicuce 
d'une  cause  reellc;  car,  par  cela  même  que  celle  qui  avait  été  an- 
noncée au  coutrat  a éie  reconnue  fausse,  il  y a présomption  lé- 
gale que  l’obligation  est  saus  cause  (3J. 

— Le  signataire  d’uu  billet  nou  causé  peut  exiger  que  le  créan- 
cier dise  quelle  est,  selou  lui,  la  cause  de  l'obligation;  el  s’il 
prouve  que  la  cause  indiquée  est  fausse,  c’est  alors  au  créancier 
à prouver  l’existeuce  «l’une  autre  cause.  Toutefois,  le  signataire 
serait  privé  de  cette  ressource  s’il  était  poursuivi  nou  pas  par  ie 
créancier  originaire,  mais  par  sou  héritier;  celui-ci  peut,  en 
effet,  légitimement  dire  : « Vous  êtes  débiteur  du  défunt;  voilà  uu 
titre  sigué  de  vous  qui  eu  fait  foi.  Quant  à la  cause  de  votre  obli- 
gation, je  ue  puis  pas  l'indiquer  (4).  » 


22e  répétition. 


CHAPITRE  III.  — de  l’effet  des  obligations.  - 
SECTION  L — dispositions  génkiales. 


Art.  Il  Ré  faut  pas  confondre  l’effet  des  obligations  avec  l’effet  des 

1134  et  1135.  conventions. 

u rubrique  de  ce  Les  conventions  ont  pour  effet  de  créer,  de  modifl  r on  d'éteind  re 


(1)  M.  Dur.,  t.  X,  n«  3SS. 

(3)  M.  Va!. 

(S;  M.  Val. 

(4)  M.  Val. 
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des  obligations,  et  souvent  aussi  d’opérer  une  mutation  de  pro-  ch.pitMi.Bei'en.» 
Prîété  (V.  p.  51 8).  dei  obligations.  » 

Les  obligations  out  pour  effet  les  conséquences  légales  (jumelles  Quels  sont  ie» 
entraînent  avee  elles:  c’est,  d'une  part,  leur  exécution  volontaire,  c""n" 

et,  d autre  part,  leur  execution  forcée  quand  le  débiteur  ne  les  u**  1 

exécute  point  volontairement.  Vous  refusez  de  me  p îyer  la  somme 
d argent  que  vous  me  devez;  jè  saisis  vos  bieus,  et,  après  les  avoir 
fait  vendre,  je  me  iais  payer  sur  le  prix  obtenu  ? ce  paiement  forcé 
est  une  suite,  un  effet  de  votre  obligation.  — Je  vous  fais  con- 
damner à des  dommages  et  intérêts,  parce  que  vous  refusez  d’ac- 
complir le  fait  que  vous  m avez  promis;  celte  coudamnatiou  est 
aussi  une  suit»,  un  effet  de  voire  obligation.  — Nous  avons  fait 
un  contrat  synallagmatique  que  vous  refusez  d’exécuter;  je  de- 
mande la  rësolutiou  du  contrat,  et  vous  fais,  en  outre,  condamner 
a des  dommages  et  intérêts  (art.  1 184)  : cette  jésoiutiou  du  con- 
trat est  encore  un  eliot  de  votre  obligation.  Ainsi,  saisie  des  biens, 
condamnation  à des  dommages  et  intérêts,  résolution  du  contrat, 
tels  sont  les  ciicts  principaux  des  obligations. 

Le  Code  traite  ici  des  effets  des  obligation s et  des  conven- 
tions} c’est  donc  a tort  que  la  rubrique  de  notre  chapitre  porte  * 

De  l'effet  des  obligations ; elle  . ùt  été  plus  exacte  si  1 on  eut  dit  : 

Ues  effets  des  obligations  et  des  conventions  (i). 

*—a  Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  u,  convenu.»* 
laites,  si  — Lorsque  les  juges,  appelés  à statuer  sur  un  différend  u“  d*  loi 

qui  leur  est  soumis,  fout  une  iausse  application  d’une  loi  géué-  fan»»* q^'eiiè'diaï 
raie,  leur  décision,  renfermant  une  erreur  de  droit,  peut  être  sou-  "Vioi'.T.aTw 
mise  à la  ceusure  du  tnbuual  de  cassation  et  cassée  par  lui.  Il  *ènir*l»? 
n eu  est  pas  de  même  loisqu’ils  se  trompent  sur  le  sens  d'une 
convention,  lorsqu’ils  l’mterpretent  mal  : la  cour  de  cassation, 
en  effet,  tient  toujours  pour  constants,  pour  vrais,  les  faits  qui 
sont  l’objet  de  la  decision  soumise  à son  examen;  sou  rôle  se 
borne  u rechercher  si  les  juges  out  ou  uou  fait  uue  juste  appli- 
catipu  de  la  loi  aux  laits,  tels  qu’ils  sont  posés  dans  le  jugeur-nt. 

Au  premier  cas  il  mamtienl  le  pigemeut,  il  le  casse  au  second. 

Ur,  lorsqu'un  tribunal  interprète  mal  la  convention  sur  laquelle 
plaident  les  parties;  lorsque,  par  exemple,  il  décide  eu  fait  quelle 
est  uu  échange  taudis  qu’elle  est  uue  vente,  il  u'y  a là  qu’une 
erreur  de  fait  qui  échappe  à la  ceusure  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Mais,  bien  entendu,  il  en  serait  autrement  si,  après  avoir  re- 
conuu  que  la  cuuveuliou  ect  tel  contrat,  par  exemple  uue  vente 
le  tribunal  mi  luisait  i application  des  réglés  q u sont  propres  A 
uu  autre  coutrat,  par  exemple  a 1 échange;  il  y aurait  alors  vio- 
lation d’une  toi  générale  (2j,  et,  par  conséquent,  erreur  de  droit. 


(I)  Mil.  VaL;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  u,  Ul,  p.  6Ï, 

(J)  M.  Dur.,  U X,  n"»  379  «t  389. 
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comment  îucon-  — « Les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consen- 
« u e J 1 ° t r e* u r Jv o-  tement  mutuel  des  parties,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise,  d 

quéc*?  fi*  • ns 

«u  est  e»  que  re-  — « Du  consentement  mutuel  des  parties...  d Révoquer  un  con- 
r°torsqu'u ne'venic  (rat,  c’est  l’anéantir  nou-seulèment  pour  l’avenir,  mais  encore 
ou  tout  "“'"/°"-itIans  ]c  passé  : c’est  remettre  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  * 
propriété  a etc  Con-  avant  le  contrat.  CiCtte  révocntion  absolue  est  impossible:  un 
v«ii-eii«|ri"i'»^  contrat  ne  peut  point,  quant  aux  effets  déjà  produits,  réalisés, 
vv,r'  être  révoqué , anéanti;  car  il  est  impossible  aux  parties  de  faire 

que  les  effets  auxquels  il  a donné  naissance  n’aient  pas  existé.  — 
Je  vous  ai  vendu  ma  maison  ; nous  nous  repentons,  vous  d’avoir 
acheté,  moi  d’avoir  vendu  : pouvons-nous  mpttre  à néant  notre 
contrat,  l'effacer , le  révoquer  en  un  mot?  Nous  ne  le  pouvons 
point  ! Dès  l’instant  du  contrat,  vous  êtes  devenu  propriétaire  de 
la  maison  que  je  vous  ai  vendue,  je  suis  devenu  créancier  du  prix  ; 
et  nous  ne  pouvons  point  faire  que  ces  deux  effets,  qui  ont  été 
produits,  ue  l’aient  pas  été.  Cette  révocation,  si  elle  était  permise, 
blesserait  les  droits  d’autrui.  Je  vous  suppose  marié,  tuteur;  je 
suppose,  en  outre,  que  vos  créanciers  ont  obtenu  contre  vous  des 
jugements  : la  maison  que  vous  avez  achetée  a été,  dès  l’iustaut 
qu’elle  est  entrée  daus  votre  patrimoine,  grevée  des  hypothèques 
que  la  loi  accorde  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs,  aux  créan- 
ciers judiciaires  (art.  2121,  2122,  2123);  or,  ces  hypothèques,  si 
le  coutrat  était  révoqué,  seraient  anéanties  eu  même  temps  que 
votre  droit  de  propriété,  ce  qui  serait  injuste. 

t a-t-n  rèvoca-  Je  puis,  il  est  vrai,  racheter  de  vous  la  maison  que  je  vous  ai 
l’achei.ur  rmod ‘s  vendue;  mais  cette  convention  nouvelle  n’est  pas  une  révocation 
(û.r  lYmfaîr  ’rriî*  nofrc  contrat  primitif  : uu  nouveau  contrat  intervient  alors  qui 
io  ciio»r  qu'ii  a oi  ère  une  mutation  de  propriété;  l’État  perçoit,  en  conséquence, 

•rftetee?  1 , ..  , 1 . . - • j • 

un  nouveau  droit  de  mutation,  et  je  reçois  de  vous  ma  maison, 
telle  qu’elle  était  eu  vos  mains  au  moment  de  notre  second  contrat, 
c’est-à-dire  avec  toutes  les  servitudes  ou  hypothèques  qui  la  gre- 
vaient de  votre  chef. 

Quels  sont  donc  Ainsi,  les  contrats  dont  les  effets  se  trouvent  réalisés  à l’instant 
jYrü»' pî'nvïu  qu’ils  existent  ue  sont  point  révocables  au  gré  des  partie*.  Cette 

roquer  par  leur  révocation  n'est  possible  que  pour  les  contrats  qui  produisent  des 
tien  effets  dans  l avenir,  des  effets  successifs  : tel  est,  par  exemple,  le 

contrat  de  louage . Lorsque  je  vous  ai  loué  ma  maison,  je  dois  vous 
en  faire  jouir  aujourd’hui,  demain,  tous  les  jours,  jusqu’à  la  ûn 
du  bail;  mon  obligation  est  successive,  elle  se  répète  quotidiè.  Il 
er.  est  de  même  de  votre  côté;  car  vous  ne  devez  le  prix  de  loca- 
tion qu’eu  proportion  du  temps  pendant  lequel  je  vous  procure  la 
jouissance  do  ma  maisou  : si  demain,  par  exemple,  je  ne  puis  pins 
accomplir  mon  obligation,  parce  que  la  maison  louee  a péri,  de- 
main s’arrêtera  pour  vous  l’obligation  de  payer  le  prix  de  location. 
Voilà  les  contrats  que  nous  pouvons  révoquer  ; leur  révocation 
les  supprime  quant  aux  effets  qu’ils  devaient  produire  daus  l’a- 
venir. 
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Maintenant  remarquons  : 1°  qu'il  y a des  contrats' qui  peuvent,  ir»  «-t-u  point 
quant  aux  effets  à produire  dans  l’avenir,  être  révoqués  par  une 
seule  des  parties:  tels  sont,  par  exemple  , le  contrat  de  société,  P,uv,'m  éir«  rcro- 
lorsque  sa  durée  est  illimitée  (art  1809),  le  contrat  de  mandat  parties  seulement? 
(art.  2003)  ; 2»  et,  à l'inverse,  qu’il  y a des  contrats  que  les  par-  Pruvcn"p»«qréirê" 
ties,  lors  même  qu'elles  sont  d'accord,  ne  peuvent  pas  révoquer  : tels  “^“îes11  »nt 
sont  le  mariage  et  le  contrat  de  mariage  (art.  1393).  d accord  à cot  euoi? 

a Ou  pour  le  s causes  que  la  loi  autorise. . .*»  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  contrat  de  vente  peut  être  révoqué  pour  cause  de  dol,  de 
violence,  d’erreur,  d’incapacité,  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
par  l’acheteur.  Remarquez  que,  dans  ces  différentes  hypothèses,  il 
s’agit  d’une  révocation  proprement  dite.  Le  coutrat  est  effacé, 
anéanti,  même  rétroactivement;  les  choses  sont,  en  un  mot,  re- 
mises au  même  état  que  s’il  n’eût  point  existé  (V.  l’expl.  des 
art.  H 83  et!  181). 

— « Les  conventions  doivent  èlre  exécutées  de  bonne  foi.  s commcnti»» eon- 
Nous  n’avons  (jonc  plus,  comme  en  droit  romain,  des  contrats  de  èiÏM^dîr/^idcu1- 
bonne  foi,  et  des  contrats  de -droit  strict.  Ainsi,  « les  conventions  ’'”quol  obllsenl 
obligent  non-seulement  à ce  qui  y est  exprimé,  mais  encore  à elles? 
toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent  à la  con- 
vention d’après  sa  nature.  » 

SECTION  II.  — de  l’obligation  SI  DOSEES. 

« L'obligation  de  donner  emporte  l’obligation  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver,  à peine  de  dommages  et  intéièls.  » 

a Obligation  de  donner...  » C’est  l’obligation  de  transférer  la  Art.  1136. 
propriété  d’une  chose  ou  un  démembrement  du  droit  de  propriété,  q„„ 

tel  qu’un  droit  d’usufruit  ou  d’usage.  bii*»uim  do  don- 

a Elle  emporte  l’obligation  de  livrer....  » Cela  est  vrai  à la  ""quhi»  obligation 
lettre,  lorsque  l’obligation  de  donner  a pour  objet  soit  la  pleine  “KiuoYié  in!,t!„r» 
propriété,  soit  un  droit  d’usufruit;  le  débiteur  est  alors  obligé  de  niiiro  i obligation 
livrer  la  chose  même  qui  a fait  l’objet  du  contrat.  11  en  est  diffé-  livr,r  ' 
remment  lorsqu’elle  a pour  objet  nue  servitude  réelle,  telle  qu’une 
servitude  de  passage  ou  île  vue  : la  chose  sur  laquelle  la  servi- 
tude est  établie  reste  entre  les  mains  du  propriétaire  ; la  déli- 
vrance consiste  alors  dans  l’exercice  que  le  créancier  fait  du  droit 
qui  lui  a été  cédé  (art.  1607). 

a L’obligation  de  livrer  emporte  l’obligation  de  conserver  la  uvbiiMiiini  1,le 
chose  qu’elle  a pour  objet...  d Mais  jusqu’à  quel  degré  doit  aller  i-*iu>  pn"n'tnT«on 
la  vigilance  du  débiteur?  Quels  soins  doit-il  à la  conservation  de JjjjJ,™"' ”bl1' 
la  chose  qu’il  est  tenu  de  délivrer  ? Quelles  fautes  engagent  sa  res-  oori?  i« 
ponsabilité?  Nos  anciens  auteurs,  et  notamment  Pothier,  distin- porter"  u ci>dm£ 
guaient,  à cet  égard,  trois  espèces  de  fautes  : la  faute  lourde,  la  qq'el,un  d*  u *h0M 
faute  légère,  la  faute  très-légère;  et  trois  natures  de  contrats  : le  l0J;lun', M" 
coutrat  fait  dans  l’intérêt  exclusif  du  créancier,  le  contrat  ayant  leurs,  u ihiorie  Un 
pour  objet  l’intérêt  exclusif  du  debiteur,  le  contrat  fait  dans  l’in-  p™)J,roiI1*'n  ,u,c* 
térèt  réciproque  du  créancier  et  du  débiteur. 
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On  appelait  faille  lourde  celle  que  ne  commet  point  le  débiteur 
dans  la  gestion  de.  ses  propres  affaires;  faute  légère,  celle  que  ne 
commet  point  un  bon  père  de  famil'e,  c’est-à-dire  un  administra- 
teur soigneux  et  diligent  ; tai,1e'/rés-/éÿère,  celle  que  ne  commet . 
point  uii  père  de  famille  quand  il  est  très-diligent  et  très-habile.. 

Le  soin  dont  était  tenu  le  débiteur  variait  suivant  la  nature  du 
contrat  d’où  était  -née  l’obligation  de  conserver. 

Etait-elle  née  d’un  contrat  fait  dans  l’intérêt  exclusif  du  créan- 
cier, le  débiteur  n’était  responsable  que  de  sa  faute  lourde,  qui,  à 
cause  de  son  énormité,  était  assimilée  au  dol  : ainsi,  par  exemple, 
le  dépositaire  lie  devait  à la  conservation  de  la  chose  déposée  que 
les  mêmes  soins  qu’il  apportait  aux'simnes. 

. ..  D’un  contrat  fait  dans  l’intérêt  exclusif  du  débiteur,  celui-ci 
répondait  même  de  sa  faute  très-légère  . ainsi,  par  exemple,  l’cm- 
pruuteur  à usage  devait  à la  conservation  de  la  chose  tous  les 
soins  que  l’administrateur  le  plus  vigilant  apporte  aux  siennes. 

...  D'un  contrat  fait  dans  l’intérêt  réciproque  des  parties,  le  dé- 
biteur était  tenu  de  sa  ft  ute  légère,  et  à plus  forte  raison  de  sa 
faute  lourde  ; mais  sa  faute  très-légère  n’engageait  pas  sa  respon- 
sabilité: ainsi,  le  vendeur  et  le  locataire  devaient  apporter  à la 
conservation  de  la  chose  tous  les  3oius  d’uu  administrateur  soi- 
gneux et  diligent. 

i.e  code  ri-t-u  Le  Code  a-l-il  reproduit  cette  division  tripnrtite  des  fautes?  La 
r*  les^deui  eiinèai  négative  u’est  pas  douteuse  si  nous  ne  consultons  que  le  premier 
(DouiT pas'e*  a"*  abi'éa  de  l’art.  1 137.  Celte  première  disposition  est  ainsi  conque: 
p.ronco.  coniradir-  « L’obligation  de  veiller  à la  conservation  de  la  chose,  soit  que  la 
toimsur  ce  point.  conven(jon  „»ajj  p0ur  objet  que  l’utilité  de  l’une  des  parties,  soit 
qu’elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en 
est  charge  à y apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille.  » 
L’abrogation  est  formelle  1 Que  le  contrat  ait  eu  pour  objet  l’uti- 
lité de  l’une  des  parties  seulement,  ou  qu’il  ait  eu  pour  objet  l’uti- 
lité de  chacune  d’elles,  le  principe  est  le  même  : dans  l’un  et  l’autre 
cas,  le  débiteur  doit  à la  conservation  de  la  chose  les  soins  d’un 
bon  père  de  famille. 

Mais  le  second  alinéa  du  même  article  semble  reproduire  l’an- 
cienne distinction;  il  y est  dit:  « Cette  obligation  est  plus  ou 
moins  étendue  relativement  à certains  contrats  dont  les  effets,  à 
cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent.  » 
np  pput  - on  pu  Cette  seconde  disposition  abroge-t-elle  la  première?  Heproduit- 
ctiier  i ' elle  la  thé  >rie.  de  l’ancien  droit?  Je  ne  le  pense  pas.  Un  législa- 

teur ne  s’amuse  poiut  à établir  des  règles  pour  les  abroger  immé- 
diatement. Le  principe  subsiste  donc.  Hans  tous  les  cas,  c’est-à- 
dire  quelle  que  soit  la  nature  du  contrat  qui  a donné  naissance  à 
l’obligation  de  conserver,  le  debiteur  est  tenu  de  sa  faute  légère. 
11  ne  suflil  pas  qu’il  apjiorte  à la  conservation  de  la  chose  les 
soins  qu’il  apporte  aux  siennes;  on  n’exige  pas  qu’il  soit  aussi  di- 
ligent, aussi  soigneux  que  l'administrateur  qui  l’est  le  plus  ; la  loi 
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se  place  entre  ces  deux  extrême*  : elle  veut  qu’il  agisse  en  bon 
père  de  famille.  Telle  est  la  règle  consacrée  par  Iji  première  dis- 
position de  notre  art.  1137. 

La  seconde  y apporte  un  tempérament . Le  point  de  compa- 
raison, le  type  d’un  bon  j.crt  de  famille,  que  la  loi  donne  aux  juges 
pour  les  guid<  r dans  leur  ap]  réeiation,  n’est  pas  rigoureusement 
défini  ; les  juges  peuvent,  et  c’est  dans' cette  faculté  que  consiste 
le  tt  mpéramuil  que  la  s<  comte  disposition  de  l'art,  i 137  apporte 
à la  pr  i mièie,  les  jngt  s,  dis-je,  p» usent,  dans  certains  eas  que  la 
loi  détermine,  s’en  taire  une  idée  plus  ou  moins  rigoureuse:  c’est 
ainsi,  qu’aux  tenues  de  l'art.  1992,  la  responsabilité  du  manda- 
taire est  appliquée  moins  rigoureusement  à celui  qui  gère  gratui- 
tement qu’à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Je  dois  signait  r toutefois  deux  exceptions  : 

1°  Il  existe  un  cas  où  le  débiteur  ne  répond  que  de  sa  faute  ir«ut»-t-n  pis 
lourde:  le  dépositaire,  qiii  ne  nçoit  aucun  salaire,  ne  doit,  en  ”£e°don  p»,wi 
effi  t,  à la  conservation  de  la  chose  que  les  soins  qu’il  apporte  aux  JJ 
siennes  (V.  l'cxul.  de  l’art.  1927).  le*  »oin*  d an  bon 

père  de  famille? 

2*  A 1 inverse,  il  existe  1111  eas  où  le  débiteur «st  tenu  même  de  st,  jmiwne.un 
sa  faute  très-légère.  Nous  verrons,  en  effet,  quand  nous  explique-  pô*n7quïi^por”è 
rons  l’art.  1882,  que  l'emprunteur  à usage  doit  à la  conservation  * c°n»rT«tioo 
de  la  chose  plus  que  les  soins  d un  bon  pere  de  famille  (1).  tou»  i<»  *oia*  d un 

bon  père  de  (a- 

— Les  art.  1138,1140  et  1141  déterminent  comment  la  pro-  «oui»? 
priété  se  transfère  par  acte  entre-vifs.  La  fin  de  l’art.  1138  et 
l’art.  1139  contiennent  la  théorie  des  risques.  Ces  deux  matières 
sont  fort  importantes  ; elles  méritent  une  sérieuse  attention. 

En  ee  qui  touche  la  propriété,  nous  examinerons  comment  elle 
se  transfère  : 1°  entre  les  parties  contractantes,  2°  à l’égard  des 
tiers. 


§ I.  — Comment  se  transfère  la  propriété  entre  les  parties  con-  Art.  1138. 
tractantes.  — L’art.  1138  est  ainsi  conçu:  « L’obligation  de  livrer  Conlblfn  , , 
la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties;  — elle  de  régie*  u0  de 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à ses  risques  dès  utli"'m*?l,n' 
l’instant  où  elle  a dû  être  Itvrée,  encore  que  la  tradition  n’en  ait  nér,’*’*jll4 
point  été  faite,  à moins  que  le  debiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  h-  piic*uoo*  i 
vrer  ; auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  » 

•Cet  article  contient  trois  propositions,  trois  principes: 

1°  L’obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties ; — 2°  cette  obi  galion  rend  le  créancier  propriétaire,  encore 
que  la  tradition  de  la  chose  n’en  ait  pas  été  faite  ; — 3”  elle  met  la 
chose  aux  risques  et  périls  du  créancier  devenu  propriétaire. 

Les  commentateurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  manière  d’expli- 
quer la  première  et  la  seconde  dis]  csitiou.  Leux  systèmes  sont  en 
preseuce  ; il  importe  de  les  connaître. 


(1)  M.  Va). 
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Comment  . dans 
la  première,  en- 
tendron  la  règle 
que  m l'obligation 
de  livrer  est  par- 
faite par  le  aeul 
conseil  tr-ment  des 
partie»?  » 

Quel  e»t  lo  sens 
du  mot  parfaite  ? 

De  res  mots:  par 
le  trui  consente" 
menf  dex  partie * ? 

Le  seul  ron seule- 
ment suffit-il  tou- 
jours ? 

Les  mots:  l'obli- 
gation de  livrer, 
sont-ils  txacts? 

l'ar  quels  autres 
mots  faut -il  les 
remplacer? 


La  phrase:  « Dès 
l’instant  où  elle  a 
dû  être  livrée , » 
est-elle  exaete  ? 

Par  quelle  autre 
phrase  faut -il  la 
remplacer? 


5(>8 


■<* 


PflKüiLRK  explication.  « L’obligation  de.  livrer  eut  parfaite  par 
le  seul  consentement  dos  parties...  » 

a Est  parfaite.. . » c’est-à-dire  créée,  formée,  engendrée. . . 

<t  Par  le  seul  consentement  des  parties. . . » c’est-à-dire  indépen- 
damment de  toute  solennité.  Dès  que  les  parties  sont  d’accord, 
l’obligation  existe  : solus  consensus  obligat.  Eu  droit  romain,  au 
contraire,  solus  consensus  non  obligat.  L'obl  igati  m n’y  est  point 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties:  tous  les  contrats 
sont  solennels,  sauf  exceptjom  Nous  avons,  nous,  admis  la 
règle  inverse:  tous  les  contrats  sont  consensuels,  sauf  exception 
(V.  p.  525 

Dans  les  cas  où,  par  exception,  le  contrat  est  solennel,  la  dispo- 
sition de  notre  article  cesse  d’ètre  vraie;  ainsi,  dans  la  donation 
et  la  constitution  d’hypothèque,  l'obligation  n’est  parfaite  qu’au- 
tant  que  la  volonté  des  parties  a été  manifestée  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  (art.  931,  2127). 

a Elle  rend  le  créancier  propriétaire. ..  n Elle...  c’est-à-dire 
l’obligation  de  livrer,  l’obligation  qui  est  formée  par  le  seul  cou- 
sentement  des  parties. 

Nous  avons  ici  à signaler  une  double  inexactitude  : 1°  Ce  u’est 
pas  l'obligation  qui  rend  le  créancier  propriétaire  ; car  une  obli- 
gation n’a  et  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  de  donner  au  créan- 
cier le  moyen  de  contraindre  le  débiteur  à exécuter  sa  promesse  ; 
ce  quile  rend  propriétaire,  c’est  la  convention  (V.  p.  3 et 4). — 2°  La 
convention  de  livrer  une  chose  n’en  rend  point  le  créancier  pro- 
priétaire ; ainsi,  le  locataire  d’une  maison  n’eu  neqmert  point  la 
propriété,  bien  que  son  locateur  soit  convenu  avec  lui  de  la  lui 
livrer.  Ce  qui  rend  le  créancier  propriétaire,  c’est  la  convention 
de  donner,  c’est-à-dire  la  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
promet  à l’autre  la  propriété  de  la  chose. 

Ainsi,  les  mots  : l’obligation  de  livrer...  doivent  être  remplacés 
par  ceux-ci  : la  convention  de  donner...  C’est  cette  convention  qui 
est  parfaite  ( obligatoire ) par  le  seul  consentement  des  parties; 
c’est  elle  qui  rend  le  créancier  propriétaire. 


— « Dès  l’instant  où  elle  a dû  être  livrée...  n nouvelle  inexacti- 
tude. Celle  formule,  si  elle  était  prise  à la  lellrc,  siguifierait,  eu 
effet,  que,  dans  les  conventions  à terme,  la  propriété  est  transférée 
non  pas  du  jeur  du  contrat,  mais  du  jour  de  l’échéance  du  terme: 
or,  c’est  précisément  le  contraire  qui  a lien.  Le  terme  ne  suspend 
point  les  effets  qne  le  contrat  doit  produire;  il  n’en  suspend  que 
l’eiécution  (art.  H 85).  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  ma  maison  et 
que  je  me  réserve  le  droit  de  l’habiter  encore  pendant  un  au,  vous 
en  êtes  propriétaire  dès  le  jour  même  du  contrat,  quoique  je  ne 
doive  pourtant  vous  la  livrer  que  dans  un  au.  Vous  en  êtes  pro- 
priétaire hic  et  nunc;  seulement,  vous  ne  pouvez  pas  exercer  dès 
à présent  le  droit  que  vous  avez  acquis',  ce  n’est  qu’à  l’expiration 
du  terme  que  vous  pourrez  revendiquer  voire  maison  et  me  forcer 
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de  vous  la  livrer.  Remplaçons  donc  la  formule  de  la  loi  par  celle- 
ci  : dès  l’instant  où  est  née  l'obligation  de  donner.  — Toutefois, 
les  parties  peuvent  reculer,  par  une  clause  expresse,  la  mutation 
de  propriété  jusqu’à  l’échéance  du  terme;  cette  convention  n’a  rien 
de  contraire  à l'ordre  public,  et  la  lol-nc  la  prohibe  pas. 

— a Encore  que  la  tradition  n’en  ait  pas  été  faite...  » théorie 
nouvelle!  En  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence , 
la  convention  de  donner  est  simplement  productive  d’obligations  ; 
elle  crée  des  droits  personnels,  des  créances ; mais  elle  ne  déplace 
point  la  propriété,  qui  n’est  transférée  que  par  un  fait  nouveau  et 
postérieur  au  contrat.  Celui  qui  a promis  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose  devient  donc  débiteur  avant  d’être  aliénateur;  il  n’a 
pas  encore  aliéné,  mais  il  est  obligé  d’aliéner  : il  aliène  en  exécu- 
tant son  obligation,  c’est-à-dire  en  livrant  la  chose  due.  Celui  au- 
quel cette  promesse  a été  faite  devient  créancier  avant  d’être 
acquéreur;  il  n’est  pas  encore  propriétaire,  mais  il  a le  droit  d’exi- 
ger qu’on  lui  transfère  la  propriété  promise  : c’est  le  paiement  de 
sa  créance,  c’est-à-dire  la  tradition  de  la  chose  duc,  qui  le  rend 
propriétaire. 

11  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  La  mutation  de  propriété 
est  un  eflet  de  la  convention  aussi  immédiat,  aussi  direct  que  la 
création  des  obligations  : celui  qui  a valablement  promis  la  pro- 
priété de  sa  chose  devient  aliénateur  en  même  temps  que  débiteur ; 
celui  auquel  elle  a été  promise  devieut  acquéreur  en  même  temps 
que  créancier.  Le  débiteur  devra  sans  doute  livrer  la  chose  pro- 
mise; mais  cette  tradition  n’a  d’autre  objet  que  de  fournir  à l’ac- 
quéreur le  moyen  de  se  servir  de  la  chose  dont  la  propriété  lui  a 
été  transmise  par  l’efTet  du  contrat,  de  l’employer  à l’usage  auquel 
il  la  destine,  d’en  disposer. 

Seconde  explication.  La  première,  on  se  le  rappelle,  fait  subir 
à l’art.  1138  plusieurs  corrections;  ici,  on  le  prend  tel  qu’il  est, 
on  accepte  et  l’on  explique  chacun  de  ses  termes. 

« L’obligation  de  livrer  e3t  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties...  » Est  parfaite...  Nous  avons,  daus  le  premier  sys- 
tème, traduit  ces  mots  par  : est  formée.  Le  seul  consentement  des 
parties,  avons-nous  dit,  suflit  pour  former,  créer  l’obligation  de 
donner. 

M.  Valette  rejette  cette  interprétation.  Suivant  lui,  le  mot 
parfaite  se  rapporte  non  pas  à la  formation  de  l’obligation , mais 
à -on  exécution.  « L’obligation,  dit-il,  est  parfaite  eu  ce  sens 
qu’elle  est  exécutée,  accomplie  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties. a 

Dans  notre  ancien  droit,  la  convention  de  donner  ne  transfère 
point  la  propriété;  c’est  la  tradition  qui  opère  cet  effet.  Mais  il 
n’est  point  nécessaire  que  cette  tradition  soit  réelle;  elle  peut  èlre 
feinte  ou  consensuelle.  Ainsi,  lorsque  je  vends  ma  maison  et  que, 
par  une  clause  particulière  du  contrat , je  consens  à me  dessaisir 


Quel  est  le  sens 
de  ces  mots:  « en- 
corn  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  pas  été 
faite?  » 

Mo  renferment-ils 
point  une  Innova- 
tion? 


Comment , dans 
la  seconde  explica- 
tion. entend-on  la 
règle  que  l'obliga- 
lion  de  livrer  est 
parfaite  par  le  seul 
consentement  des 
parties?  * 
Comment  traduit- 
on  le  mol  par- 
faite f 
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de  la  chose  vendue,  déclarant  que  je  la  tiendrai  dorénavant  an 
nom  et  [>oiir  le  compte  de  l'acheteur,  celte  clause  constitue  une 
tradition  feinte  ou  conseil  su  Ile  qui  opère  la  mutation  de  pro- 
priété (1). 

Le  Code  a généralisé  cette  idée.  Cette  tradition  feinte,  celte 
tradition  qui,  dans  l’ancien  droit,  résulte  de  la  volonté,  expresse 
des  parties,  est,  sons  l’rrapire  du  Code,  supposée  dans  tons  les 
cas. 

Ainsi,  l’art.  1 138  ne  dit  point  que  In  propriété  se  transfère,  indé- 
pendamment de  toute  h adition , par  le  seul  effet  de  la  convention. 
Sa  pensée  est  celle-ci  : la  tradition  est  toujours  nécessaire  pour 
opérer  la  mutation  de  propriété;  mais  il  n’est  point  nécessaire 
que  la  chose  soit  livrée  réellement  ; une  tradition  feinte  ou  con- 
sensuelle suffit,  et  cette  tradition  consensuelle  est  toujours  sup- 
posée. 

Cela  revient  à dire  que  la  propriété  se  transfère  par  le  seul  effet 
de  la  convention:  il  eût  donc  été  plus  simple  de  s’exprimer  en  ce 
sens;  mais  l’influence  des  anciens  principes  domine  souvent  les 
novateurs  les  plus  hardis.  Les  rédacteurs  du  Code,  placés  en  pré- 
sence de  l’ancien  système,  qui  existait,  pour  opérer  la  mota:ion  de 
propriété,  une  tradition  soit  réelle,  soit  fictive,  mais  expresse, 
n’osent  point  l’abroger  directement.  Ils  font  comme  le  préteur  ro- 
main : iis  abrogent  par  un  détour  le  principe  qu’ils  semblent  res- 
pecter. 

On  cite  à l’appui  de  ce  système  : 1°  les  travaux  préparatoires 
du  Code , où  il  est  plus  d’une  fois  consacré  en  termes  formels  (2)  ; 
2°  la  rédaction  de  l’art.  938  : a La  douation,  y est-il  dit,  sera  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la  propriété  des  ob- 
jets donnés  sera  transférée  au  donataire  sans  qu’il  soit  besoin 
d’antre  tradition,  t D’autre  tradition  I...  Une  tradition  a donc  déjà 
eu  lieu!  et  quelle  tradition  a pu  être  faite,  si  ce  n’est  celte  tradi- 
tion fictive  qui  est  sous-entendue  dans  tous  les  contrats? 

(0  y-  Potb.,  Vente , n®  322.  — L'art.  278  de  la  coutume  d’Orléans  porte  : « Des- 
saisine et  saisine  faites,  par-devant  notaire,  de  la  chose  aliénée,  \afent  et  équipolent 
à tradition  de  fait  et  possession  prise  de  la  chose,  sans  qu'il  soit  requis  autre 
appréhension.  » 

Lors  donc  que  le  vendeur  ou  donateur  déclarait  par  acte  notarié  qu’il  se  dessai- 
sissait de  la  chose,  qu’il  en  saisissait  l'acheteur  ou  le  donataire,  celle  déclaration, 
qui  tenait  lieu  de  tradition  réelle,  transférait  la  propriété  de  la  chose.  Il  est  pro- 
bable que  cette  clause  devint  de  style,  cl  qu'on  dut  fréquemment  rencontrer  dans 
les  actes  la  clause:  s'en  est  dessaisi  et  dévêtu,  et  en  a saisi  et  vêtu  ledit  tel . En 
conséquence,  la  tradition  réelle  dut  perdre  de  son  impôt  tance,  et  l'obligation  de 
donner,  lorsqu'elle  avait  pour  objet  un  corps  certain,  dut  facilement  se  confondre 
avec  la  translation  môme  de  la  propriété  (M.  Üug.,  «u>*  Poth.y  t II,  p.  71).  — Cette 
clause  Je  dessaisine,  qui  équivalait,  quand  elle  était  écrite  dans  les  actes,  à une  tra- 
dition réelle,  esl  aujoui d’hui  sous-entendue  dans  tous  les  contrats.  Telle  est,  -«-Ion 
M.  Valette  , l'idée  que  les  rédacteurs  du  Code  entendent  exprimer  lorsqu’ils 
disent  que  l'obligation  de  livrer  est  pat  faite  par  le  seul  consintement  des  part  tes. 
Eu  ce  sens,  Marc.,  art  1138. 

(2)  « Il  s’opère,  par  le  seul  effet  du  contrat,  une  sorte  de  tradition  civile  qui 
consomme  le  transport  de  la  propriété...  » (M.  Portalis,  sur  l'art.  1583.) 
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— «Elle  rend  le  créancier  propriétaire.  » Elle...,  c’est-à-dire  (|uCo|n™,J,11l  h',pl1' 
l'obligation  de  livrer  réputée  accomplie,  exécutée;  e//e,  c’est -a- - r.iit  rémi  i« 
dire  la  tradition  sous-en tendue  dan * le  contrat , qui  s’opère  par  le  f^r*"ci*r  propr,e' 
seul  consentement  des  parties,  qu’elles  son'  présumées,  sauf  dé- 
claration contraire,  avoir  tenue  pour  accomplie. 

— « Dès  l’instant  où  elle  a dû  être  livrée...  » La  loi  veut  dire  >»  pi>r«««-.  «i><>» 
que  la  tradition  civile  ou  feinte,  d’où  résulte  la  mutatiou  de  pro-  dli"éir"  livrée?»  * 
priété,  a lieu  à partir  du  moment  que  les  parties  ont  fixe.  Ce  mo- 
ment, lorsqu’elles  n’ont  pas  expressément  dit  le  contraire,  est  le 

moment  même  du  contrat;  il  eu  est  ainsi  alors  même  que  le  con- 
trat est  à terme.  Mais  elles  sont  libres  de  renvoyer  à une  autre 
époque  la  mutation  de  propriété.  Ainsi , je  puis,  dès  à présent, 
vous  vendre  ma  maison  et  stipuler  que  j’en  resterai  propriétaire 
pendant  un  au  encore  : dans  cette  hypothèse,  la  tradition,  qui, 
selon  les  anciens  principes,  serait  nécessaire  pour  opérer  la  muta- 
tiou de  propriété,  est  aujourd'hui  réputée  accomplie  à l’échéance 
du  terme. 


— a Sans  qu’il  y ait  besoin  de  tradition...  » c’est-à-dire  sans 
qu’il  y ait  besoin  de  tradition  réelle. 

— En  résumé,  on  voit  que  si  les  deux  systèmes  sont  différents 
quant  à la  manière  d’expliquer  les  termes  de  l’art.  H38,  tons  les 
deux  aboutissent  au  même  résultat,  savoir  : que  la  propriété  se 
transfère  aujourd'hui  par  le  seul  effet  de  la  convention. 

Par  exception,  la  convention  de  donner  est  simplement  produc- 
tive d'obligations,  et  non  translative  de  propriété: 
t“  Lorsqu’elle  a pour  objet  un  corps  certain  appartenant  à 
autrui  ; 

2“  Alors  même  qu’elle  a pour  objet  un  corps  certain  appar- 
tenant à celui  qui  a promis  d’en  translérer  la  propriété,  si  les 
parties  ont  renvoyé  à une  époque  ultérieure  la  mutation  de  la 


U phrase*  ; ..  San* 
qu’il  y ail  besoin  de 
tradition?  » 

Les  deux  systè- 
mes n’abuutissent- 
ils  point  au  môme 
résultat  ? 

Quel  est  ce  résul- 
tat ? 

La  convention  de 
donner  est  - elle 
toujours  translative 
de  la  propriété? 


propriété; 

3°  Lorsqu’elle  a pour  objet  mie  chose  déterminée  seulement 
quant  à son  espèce. 

Je  vous  vends  ma  maison,  mon  cheval,  la  barrique  de  vin  qui  pro- 

i . , . , . *i  rs  dull-ellc  quand  elle 

est  dans  ma  cave,  le  tas  de  ble  qui  est  dans  mon  grenier...  Dans  a pour  objet  une 
ces  différents  cas,  l’objet  de  la  vente  étant  un  corps  certain,  la 
propriété  est  immédiatement  transférée.  Je  vous  vends  tant  d’hec-  * inp*™  ' 
tares  de  terre  à prendre  dans  tel  dépariement,  un  cheval,  sans  quand  et  comment 
dire  lequel,  tant  de  mesures  de  blé...  Dans  ces  différentes  hypo-  ! tierce'' 
Ihèses,  la  chose  vendue  étant  déterminée  quant  à l’espèce  seule- 
ment, vous  en  devenez  créancier  ; mais  vous  n’eu  êtes  pas  eucore 
propriétaire , car  les  genres  n’appartiennent  et  ne  peuvent  appar- 
tenir à personne.  Vous  deviendrez  propriétaire  lorsque  la  chose 
vendue  se  trouvera  individualisée  par  la  tradition  qui  vous  en 
sera  faite  ou  par  une  convention  ultérieure  qui  déterminera 
l’individu  qui  devra  vous  être  livré.  Je  vous  ai  vendu  un  cheval 
sans  dire  lequel;  quelques  jours  après,  nous  convenons  que  je 


\ 


Digitized  by  Google 


CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 


vous  livrerai  tel  cheval  : dès  ce  moment,  la  propriété  vous  est 
acquise. 


Art.  1 MO.  § II.  — Comment  la  propriété  se  transfère  à l'égard,  des  tiers.  — 
rnuniiioi  i'ar. Les  effets  de  l’obligation  de  donner  viennent  d'être  expliqués; 
tu- !>•  tu»  renvoi#- j|g  font  l’objet  de  l’art.  H38.  Voici  cependant  l’art.  1140  qui 
/vror'r/  ./r.  ';(/><).  lions  apprend  que  o ces  effets  seront  réglés  an  titre  de  la  1 ente  et 
^es  hypotheques . » Qu’est-ce  à dire?  Si  ces  effets  ont  déjà  été  ré- 
nrr’  glés  dans  l’art.  1138,  qu’est-il  besoin  de  les  renvoyer  au  titre  de 

în'  VV'  èi’  r.-cirs  la  Vente  et  des  hypothèques  pour  les  régler  de  nouveau  ? 

L’historique  de  la  rédaction  des  art.  1138  et  1140  va  nous  don- 
ner le  mot  de  cette  énigme. 


i.cil T'nr' 'rThu' ' L'art.  1138  règle  les  effets  de  la  convention  de  donner,  mais 

mrubir  .levient-u  inter  partes  seulement;  quant  à la  question  de  savoir  si  la  pro- 
Smîr!' 'par*  a nui#  prié  té  des  immeubles  est  transférée,  même  <i  l’égard  des  tiers,  par 
vrniV?u  co,"rat  la  seule  force  de  la  convention,  il  ne  la  résout  point.  Cette  ques- 
ou. pin* k. nr-raïc-  tion  devait  faire  l’objet  de  l’art.  1140.  On  sait  que,  sous  l’empire 
” uln le Hpi lon'es't - de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  la  propriété  n’était  acquise,  à l'e- 
ïlqui"1 utr#  9ar^  ^es  D’ers,  que  par  la  transcrit  tion  du  titre  d’acquisition  sur 
onrrcu<r  un  registre  existant  à cet  effet  aux  bureaux  de  conservation  des 

ti»fo#md”i«'t5ran«-  hypothèques  (V.,  p.  337  et  s.,  l’expl.  de  cette  loi).  Cette  théorie  a 
ci-ipnon ^ la  ]ujti-  été  maintenue  quant  aux  aliénations  à titre  gratuit;  le  donataire 
vue  «lisent  eonim  ne  devient  propriétaire  à l’égard  des  tiers  qu’à  compter  du  jour  où 
JJJ,*,  «es  adverwi-  a transcrire  son  titre  d’acquisition  (V.  art.  939,  p.  337  et  s.). 

Lorsqu’on  régla,  dans  le  titre  qui  nous  occupe,  les  aliénations  en 
général,  ou  souleva  la  question  de  savoir  si  l’on  maintiendrait  la  loi 
du  H brumaire  an  vit  pour  les  aliénations  à titre  onéreux,  comme 
on  l’avait  déjà  maintenue  pour  les  aliénations  à titre  gratuit.  Celte 
question,  qui  devait  être  résolue  dans  l’art.  1140,  souleva  de  très- 
vives  controverses.  La  transcription  eut  ses  partisans  et  ses  détrac- 
teurs. Les  premiers  disaient  : « Si  la  propriété  passe  d’une  per- 
sonne à l’autre  par  le  seul  effet  de  la  convention,  les  mutations 
étant  alors  clandestines,  les  tiers  ne  sauront  jamais  au  juste  si 
l’ancien  propriétaire  n’a  pas  cessé  de  l’ètre.  De  là  des  doutes,  des 
incertitudes  qui,  en  portant  atteinte  à la  sécurité  des  transactions, 
deviendront  un  olistacle  à la  circulation  des  biens.  » Les  seconds 


répondaient  : «■  La  théorie  de  la  transcription  est  dangereuse;  car 
elle  laisse  au  vendeur  le  moyen  de  dépouiller  l’acheteur  qui,  par 
ignorance  ou  par  une  imprudente  confiance,  ne  se  hâte  pas  de  faire 
transcrire  le  jour  même  du  contrat.  D’autre  part,  la  transcription, 
si  profitable  au  fisc,  est  ruiueuse  pour  les  parties  obligées  d’en 
supporter  les  frais.  » 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  lu  transcription  persistant 
dans  leur  opinion,  on  convint  de  renvoyer  la  solution  de  la  ques- 
tion au  titre  de  la  Vente  et  des  hypothèques;  delà  l’art.  II 40. 
Nous  devons  donc  le  lire  ainsi  : « La  question  de  savoir  si  la  pro- 
priété est  transférée,  même  à l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de 
la  convention  et  indépendamment  de  la  transcription  du  titre 
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d’acquisition,  sera  réglée  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Hy- 
pothèques. n 

Cependant  elle  n’a  été  résolue  ni  au  titre  de  la  Vente  (V.  l’expl. 
del’art.  1683)  ni  au  titre  des  Hypothèques.  Elle  avaitété,  il  est  vrai, 
prévue  et  réglée  dans  le  sens  de  la  loi  de  brumaire  pur  l’art.  91 
du  projet  de  la  loi  sur  les  hypothèques  ; mais  celte  disposition  ne 
s’est  point  retrouvée  dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi.  Quelle 
a pu  être  la  cause  de  cette  disparition  ? il  serait  assez  difficile  de 
le  dire.  N’est  - elle  que  le  résultat  d’un  oubli  ou  d’un  malentendu  ? 
Quelques-uns  l’ont  pensé;  d’autres  y ont  vu  un  escamotage  effectué 
clandestinement  par  les  adversaires  de  la  loi  de  brumaire.  Tou- 
jours est-il  que  cette  disposition  ne  se  trouve  point  dans  le  Code. 

La  pratique  , argumentant  de  sa  suppression  , en  conclut  que  la 
lui  de  brumaire  avait  été  implicitement  abrogée,  etqu’ainsi,  sous 
l’empire  du  Code,  la  propriété  se  transférait,  même  à l’égard  des 
tiers,  par  un  effet  direct  et  immédiat  de  la  vente,  indépendam- 
ment de  la  transcription.  Quelques  jurisconsultes,  entre  autres 
MM.  Blondeau  et  Bonjean,  protestèrent  contre  cette  solution;  mais 
tous  leurs  efforts  furent  inutiles.  Les  tribunaux,  persévérant  dans 
leur  interprétation , continuèrent  de  décider  que  la  vente  était 
par  elle-même,  par  sa  seule  énergie,  c’est-à-dire  sans  qu’il  y eût 
besoin  de  la  faire  transcrire,  translative  de  propriété  non  pas  seu- 
lement inter  partes , mais  encore  à l’égard  des  tiers.  Cette  idée 
passa  à l’état  d’axiome  : elle  acquit  toute  la  force  d’un  fait  ac- 
compli. 

L’art.  833  du  Code  de  procédure,  promulgué  trois  ans  après  le 
Code  Napoléon , avait  fait , au  reste  , cesser  tous  les  doutes  : il 
résultait,  eu  effet,  très -clairement,  de  celte  dispositiou , que  l’a-  , 
cüeteur  acquérait,  dès  le  moment  même  de  la  vente,  et  indépen- 
damment de  la  transcription,  une  propriété  absolue,  opposable 
non-seulement  au  vendeur,  mais  encore  aux  tier-  qui  depuis  la 
vente  avaient  traité  avec  lui. 


De  là  , en  ce  qui  touche  les  mutations  immobilières  , des  diffé- 
rences marquées  entre  le  système  du  droit  romain  et  le  système 
du  Code.  Signalons-lcs.  L’hypothèse  d'une  venté  romaine  com- 
parée à une  vente  française  va  nous  servir  de  terme  de  comparai- 
son. 

Suivant  la  loi  romaine , l'acheteur  devient  non  point  proprié- 
taire , mais  simplement  créancier  de  la  chose  vendue;  tant  qu’elle 
n’est  pas  livrée,  le  vendeur  en  conserve  la  propriété  et,  par  suite, 
le  droit  d’en  disposer,  c’est-à-dire  de  l’aliéner  en  tout  ou  en  partie. 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 1"  Si  le  vendeur  hypothèque 
la  chose  vendue  ou  s’il  établit  sur  elle  une  servitude  dans  l’inter- 
valle de  la  vente  à la  tradition,  l’aeh  teur  ia  reçoit  avec  les  charges 
dort  elle  a été  grevée;  2°  s’il  la  vend  et  la  livre  à un  second  ache- 


Suivant  le  droit 
romain  la  propriété 
50  transfère  non 
point  par  l>Qtet  do 
in  convention,  muis 
par  l'e/fet  de  la 
tfadilio*.  Suivant 
noire  Code,  au  ton* 
traire,  la  couves* 
Huit  est,  par  clie- 
nt éme , cVst-j-diro 
indépendamment  de 
la  trndiliou  de  1 im- 
meuble qu'cllo  a 
pour  objet  et  de  la 
transcription  de 
l'acte  qui  la  coo- 
stute.  translative  do 
propriété  non -seu- 
lement entre  les 
parties  contractai!- 


leur,  le  premier  ne  peut  point  la  revendiquer;  3°  les  créanciers  du 

vendeur  peuvent  valablement  lu  saisir  et  la  faire  vendre  à leur  itu«u«  aur, ronce» 

profit.  Eu  un  mot,  tous  les  droits  acquis  du  chef  du.vendeur,  dans  S”  «ü? 
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doririn»i«  fntrp  le  l’intervalle  de  la  vente  à la  tradition,  sont  opposables  à l'acheteur* 
ii °«n5»"s?'  10  auquel  il  no  reste  qu’une  action  eu  dommages  et  iutérèts  contre 
ir  principe  que  n vendeur. 

pruprlule  se  Iran»-  suu  CU  CUI  . 

rèrc  par *i«  »eUi  Sous  l’empire  du  Code,  au  contraire,  la  vente  étant , par  elle- 
tim'  n- ■«vaii-u'pas  même  et  sans  le  secours  de  la  tradition  ou  de  la  transcription, 
de  irh-irm»  io-  translative  de  propriété,  le  vendeur  cesse  d être  et  l’acheteur  de- 

convcmcnu?  , r 1 ' . , . .. 

vient,  dès  le  moment  meme  de  la  perfection  du  contrat,  proprie - , 

taire  de  la  chose  vendue.  Il  eu  résulte  : 1°  que  toute  hypothèque, 
-servitude  ou  toute  autre  charge  constituée  par  le  vendeur,  daus 
l’iutervalle  de  la  vente  à la  tradition,  est  frappée  d’une  nullité  ra- 
dicale ; 2J  que  s’il  la  vend  uue  seconde  fois  ou  s’il  la  donne,  le  pre- 
mier acheteur  peut  la  revendiquer  entre  les  maius  du  tiers  qui  la 
possède  ; 3°  que  les  créanciers  du  vendeur  ue  peuvent  point  la 
saisir,  quoiqu’elle  soit  eueore  eu  sa  possession. 

%,  Ainsi , la  convention  de  donner  est  parfaite  par  le  seul  consen- 

tement des  parties  et,  des  qu’elle  est  conclue,  elle  produit  son  effet 
uou-seulemeut  entre  les  parties  eoutraclautes  , mais  encore  à l’é- 
gard des  tiers,  bien  que  pourtant  il  n’existe  aucun  signe  public  de 
son  existence  ; de  telle  sorte  qu’en  traitant  avec  celui  qui  a toutes 
les  apparences  du  droit  de  propriété,  on  n’est  jamais  sûr  de  trai- 
ter avec  le  véritable  propriétaire. 

Parcourons  quelques  espèces.  s , K 

Un  acheteur  se  présente  pour  acquérir  un  immeuble.  Il  vérifie 
a avec  soin  les  titres  Ue  sou  vendeur.;  il  les  trouve  eu  règle  ; il  achète 
et  il  paie.  IL  se  croit  propriétaire  paisible.  Mais  tout  à coup  un 
acheteur  précédent,  dout  le  titre  est  resté  secret  jusqu’alors,  ré- 
clame et  obtient  l’immeuble:  ce  second  acheteur  demeure  victime 
de  l’erreur  invincible  daus  laquelle  ou  l’a  laissé  I 

Uu  propriéhiire  vend  sou  immeuble  avec  reserve  du  droit  d’usu- 
fruit; les  titres  de  propriété  restent  eutre  ses  mains;  il  continue  de 
jouir  de  l’immeuble  comme  par  le  passé.  Hien  doue  ue  révèle  aux 
tiers  l’alienation  qu’il  a consentie.  A la  faveur  de  ce  ptege  tendu 
à la  confiance  publique,  il  vend  l’immeuble  à uu  secoud  acheteur, 
qui  paie  son  prix  saus  hésiter.  Plus  tard  , le  premier  acheteur  se 
preseute,  qui  t’évince  1 

Des  servitudes  non  apparentes  ont  été  constituées  sur  uu  im- 
meuble; le  propriétaire  qui  les  a établies  vend  l’immeuble  sans 
les  déolarer  à l’acheteur.  Celui-ci  croit  acquérir  une  propriété 
libre  de  toute  charge,  complète,  entière  : il  ue  reçoit  qu’une 
propriété  démembrée  1 

Uue  personne  emprunte  une  somme  d’argent;  elle  donne,  pour 
la  sûreté  de  sa  dette,  uue  hypothèque  à son  créancier.  Celui-ci  n’a 
fait  crédit  à sou  débiteur  qu'eu  considération  du  gage  qu’il  en  a 
reçu.  S’il  croit  sa  sécurité  complète,  il  s’abuse  1 rien,  en  ellet,  ne 
peut  lui  garantir  que  l’immeuble  qui  a élé  affecté  à sa  sûreté  ap- 
partenait eueore  a sou  débiteur  au  moineut  de  la  constitution  de 
l’hypothèque  : peut-être  l’avait  - il  vendu  la  veille  ; peut-être  l’a- 
yait-ii,  antérieurement,  grevé  de  certaines  servitudes  qui  en  ont  di- 
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mhiué  la  valeur.  Dans  le  premier  cas,  l’hypothèque  est  absolument 
nulle;  dans  le  second  elle  est  insuffisante  ! 

Celte  clundestiuitè  des  mutations  immobilières  et  de  l’établisse- 
ment des  droits  réels  sur  les  immeubles  Jeta  dans  la  pratique  des 
affaires  les  plus  graves  perturbations  ; il  en  résulta  pour  les  parti- 
culiers des  mécomptes  si  désastreux,  qui  M.  Dupin,  portant  la  pa- 
role devant  la  Gourde  cassation,  pin  dire,  saus  rien  exagérer  : 

« Celui  qui  achète  n’est  pas  sùr  de  rester  propriétaire  ; celui  qui 
paie,  de  ne  pas  être  oblige  de  payer  une  seconde  fois,  et  celui  qui 
prèle,  d’ètre  remboursé.  » 

La  loi  du '23  murs  i 83 3 est  venue  eulin  faire  cesser  cet  état  de  kvi-u  p»  <>• 
choses  (l).  La  propriété  et  ses  démembrements,  disons  mieux, 
toutes  les  charges  qpi  peuvent  eu  amoindrir  la  valeur,  eut  éié 
soumis  au  régime  delà  publicité.  Ainsi,  désormais,  tout  acte  qui 
aura  pour  objet  de  faire  passer  un  immeuble  du  domaine  il  une 
personne  dans  le  domaine  d’une  autre,  ou  qui  sera  susceptible  de 
1 affect  ;r  plus  ou  moins  gravement  dans  les  ui.tius  du  proprietaire, 
devra  être  trauscrit  sur  les  registres  publics  des  conservateurs 
des  hypothèques.  Eu  l'absence  de  cette  formalite,  et  tant  qu’elle 
ne  seia  pas  remplie,  les  aliénations  ou  constitutions  de  droits 
réels,  bien  que  valables  entre  les  parties,  resteront  destituées  de 
tout  effet  à l’égard  des  tiers  dont  elles  pourraient  blesser  l’iulérèt. 

Dès  lors  plu3  d’inquiétudes,  plus  de  mécomptes  possibles.  La  pro- 
priété ayant  ses  registres,  de  même  que  les  personnes  ont  leurs 
actes  de  l’état  civil,  il  sera  facile,  eu  general,  lorsqu’on  traitera 
avec  un  proprietaire  apparent , de  savoir  si  l'iinineuDle  qu'il  pré- 

/•.’#'  . 'A  ■ . * 

(f)  Celle  loi  esi  obligatoire  depuis  le  1*'  Janvier  1856.  Eu  voici  le  texte  : 

Art.  Ier.  — boni  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  do  U situation  des  biens  : 

1*  Tout  aile  entrt-vi/'t  transUlil  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels 
susceptibles  u’bypollièques  ; 
ï"  lout  acte  ponant  renonciation  A ccs  mêmes  droits; 

8*  loui  jugement  qui  ueclnrc  l’existence  d’une  convention  verbale  de  la  nature 
ci-dessus  cxpiiuiée  ; 

4*  lout  Jugement  d’adjudication  autre  que  celui  reudu  sur  licitation  au  profit 
d’un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  — bout  également  transcrits  : 

1*  lout  acte  conslilulli  d’auncbiève,  de  servitude,  d'usage  ei  d'habitation  ; 

8°  Tout  acte  portant  renonciation  a ces  mêmes  droits  ; 

- 3*  Tout  jugement  qui  eu  déclare  l'exislence  en  vertu  d'une  couvention  verbale  ; 

4°  Les  baux  d’une  durée  de  plus  de  18  ans;  . 

5°  Tout  acie  ou  jugeineol  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quit- 
tance ou  cession  d’uue  soqmie  équivalente  4 trois  années  de  loyers  ou  fermages 
non  éebus. 

Aru3.  — Jusqu’à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  énoncés  aux 
articles  precedents  ne  peuvent  être  opposes  aux  tiers  qui  ont  îles  droits  sur  l'im- 
meuble et  qui  les  ont  cuuservés  eu  se  couiormaut  aux  lois. 

Les  baux  qui  n’ont  puiul  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour 
une  duree  de  plus  de  18  aus. — Aotex,  d'une  pari,  que  la  loi  ne  régit  que  les  actei 
tntu-ufs , et  qu'aluai  elle  n’est  point  applicable  aux  mutations  par  dérés;  d'aulre 
pan,  qu’elle  ne  déroge  polui  aux  dispositions  du  Code  relatives  a la  transcription 
du  donations  et  substuuUooi, 
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A-t-il  été  abrogé 
U une  manière  ab- 
solue? 

Ko  quel  sens , 
sous  quel»  rapports 
et  entre  quilles 
personnes  . le  prin- 
cipe que  la  conven- 
tion est  ' par  clle- 
luémc  et  par  elle 
soute  translative  do 
Vioprléti*  a— t -il  été 
conservé? 

H * 


Entre  quelles  per- 
sonnes a-t-il  été 
abrogé  ? 

gin  llcs  s«»nt  les 
conséquences  à ti- 
rer du  priucipe 


sente  comme  sien  est  réellement  à lui , et  dans  quelles  limites  il 
lui  appartient. 

Ce  système  est  fort  simple,  mais  il  a besoin  d’être  bien  com- 
pris. 

Remarquons  tout  d’abord  que  la  loi  nouvelle  n’abroge  point  le 
principe  consacré  par  notre  art.  1138,  à savoir  que  la  vente  (I) 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes,  et 
qu'entre  elles,  elle  est , dès  l’instant  qu'elle  existe,  translative  de 
propriété.  La  formalité  de  la  transcription  n'est  prescrite  qu’à 
l’égard,  des  tiers.  Ce  n'est  pas  tout.  La  traurcription  est  exigée 
non  point  d'une  manière  générale,  dans  l’intérêt  des  tiers,  quels 
qu'ils  soient,  mais  pour  la  sauvegarde  seulement  de  ceux  qui  ont 
acquis,  du  chef  du  vendeur , des  droits  sur  l’immeuble.  De  là  la 
formule  suivante  : dès  que  la  vente  est  conclue , et  bien  qu’elle 
ne  soit  point  transcrite,  l’acheteur  devient  propriétaire  à l’égard 
de  toutes  personnes  autres  que  celles  qui,  en  traitant  avec  le 
vendeur , ont  acquis,  de  son  chef , des  droits  réels  sur  l’immeuble 
vendu. 

Ainsi  , dès  que  les  parties  sont  tombées  d’accord  sur  la  chose 
et  le  prix , la  vente  existe  ; dès  qu’elle  existe  , l’acheteur  devient 
propriétaire  : 

I»  Dans  ses  rapports  avec  le  vendeur;  en  sorte  qu’étant  tout  à 
la  fois  créancier  et  propriétaire  de  l'immeuble  qui  a fait  l’obj-jt  de 
la  vente,  il  peut*  à son  choix,  former  sa  demande  en  délivrance, 
soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l’immeuble,  conformément  à l’art.  59 
(•t'  phrase)  du  Code  de  procédure. 

2°  A l'égard  des  créanciers  chirographaires  de  son  vendeur,  en 
r.p,  sens  qu'il  peut,  d’une  part,  faire  tomber  et  rendre  vaine  la  sai- 
sie qu’ils  ont  faite  de  l’immeuble  entre  les  mains  de  leur  débiteur, 
et,  d’autre  part,  en  cas  de  faillite  de  ce  deruier,  revendiquer  le 
même  immeuble  et  le  reprendre  en  nature.  Dans  l’un  et  l'autre 
cas,  il  aurait  été  obligé,  s’il  n’avait  eu  que  le  titre  de  créancier, 
de  venir  en  concours  avec  eux , et  au  marc  le  franc,  sur  le  prix 
de  l’immeuble  vendu  à leur  requête. 

3"  A l'encontre  des  tiers,  qui,  sans  traiter  avec  le  vendeur,  sont 
devenus,  par  une  autre  voie,  possesseurs  de  l’immeuble,  eu  ce 
sens  qu’il  pept  le  revendiquer  contre  eux. 

Mais  aussi  longtemps  que  la  vente  n’est  point  transcrite,  le 
vendeur  demeure  propriétaire  à l’égard  des  tiefs  qui  ont  traité 
ou  qui  pourront  traiter  avec  lui.  D’où  les  conséquences  sui- 
vi! mes  : 


(1)  Je  prends  ici  le  contrat  de  vente  comme  le  type  des  conventions  de  donner  : 
il  rst  donc  Rien  entendu  que  ce  que  je  dis  de  ce  contrat  s'applique  u toute  conten- 
tion il  titre  onéreux  ayant  pour  objet  soit  une  mutation  de  propriété,  soit  réta- 
blissement d’un  droit  réel,  et,  par  cscmple,  au  contrat  d'écliangc,  aux  transactions 
lorsqu'elles  sont  translatives  de  propriélé,  an*  dalio  in  salutum... 
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Si  le  vendeur  vend  une  seconde  fois  l’immeuble  et  que  le  se- 
cond acheteur  fa^se  transcrire  son  titre  le  premier,  le  premier 
acheteur  ne  peut  rien  contre  lui  : ainsi,  entre  deux  acheteurs  suc- 
cessifs du  même  immeuble,  celui-là  est  propriétaire  qui,  le  pre- 
mier, a fait  transcrire  son  contrat;  l’autre  n’a  alors  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  son  vendeur. 

Que  si,  après  avoir  vendu  un  immeuble,  le  vendeur  le  grève  de 
servitudes  personnelles  ou  réelles,  ou  si,  à l’inverse,  après  avoir 
constitué  ces  servitudes,  il  le  vend,  elles  seront  opposables  à l’a- 
cheteur ou  frappées  de  nullité,  suivant  que  l’acte  par  lequel  elles 
auront  été  constituées  aura  été  transcrit  avant  ou  après  la  trans- 
cription de  l’acte  de  vente. 

Eufin,  si  l’immeuble  a été  grevé  d’hypothèques  soit  avant,  soit 
depuis  la  vente,  elles  subsisteront  contre  l’acheteur  si  elles  ont 
été  inscrites  avant  la  transcription  de  l’acte  de  vente.  Dans  le  cas 
contraire,  l’acheteur  ne  les  subira  pas. 

Ainsi,  la  vente  qui  n’est  point  transcrite  ne  procure  à l’acheteur 
qu’une  propriété  relative.  Jusqu’à  lu  transcription,  le  vendeur 
reste  propriétaire  à l’égard  des  tiers  qui  ont  traité  ou  qui  pourront 
traiter  avec  lui.  Ce  n’est  que  par  la  formalité  de  la  transcription 
que  la  propriété  absolue  de  la  chose  vendue  passe  du  domaine  du 
vendeur  dans  celui  de  l’acheteur. 

Résumé.  1°  Droit  romain.  — La  vente  n’est  point  par  elle-même 
translative  de  propriété.  Elle  ne  produit  que  des  obligations.  Ainsi, 
l’a  elle  leur  devient  créancier  seulement  de  la  chose  vendue.  Jus- 
qu’à la  tradition,  lu  propriété  continue  de  résider  dans  la  personne 
«lu  vendeur. 

2°  Loi  du  il  brumaire  an  vil.  — La  vente  est  par  elle-même 
translative  de  propriété;  mais,  tant  qu’elle  n’est  pas  transcrite, 
l'acheteur  u’ucquiert  qu’une  propriété  relative.  Propriétaire  dans 
ses  rapports  1°  avec  le  vendeur,  2°  avec  les  tiers  qui  n’ont  point 
traite  avec  ce’dernier,  il  ne  l’est  pas  encore  à l’encontre  de  ceux 
qui  ont  ou  qui  pourront  acquérir,  du  chef  du  vendeur,  des  droits 
sur  l’immeuble  qui  a l'ait  l'objet  de  la  vente;  ce  Vest  que  (iar  la 
transcription,  et  à compter  de  sa  date,  qu’il  acquiert  la  propriété 
erg  à omnes. 

3°  Code  Napoléon.  — La  vente  est,  par  elle-même,  et  saus  le 
Secours  de  la  tradition  ou  de  Jp  transcription,  translative  de  la 
propriété,  tant  à l’egard  des  tiers  qui  pourront  trancravec  le  ven- 
deur qu’à  l’égard  du  vendeur  lui-mème. 

4°  Loi  du  23  mars  1 Hbo.  — Retour  au  système  de  la  loi  du  i 1 bru- 
maire au  vu. 

— Jusque-là  nous  n’avons  parlé  que  des  conventions  de  don- 
ner qui  ont  des  immeubles  pour  objet.  Que  décider  donc  au  cas 
cù  il  s’agit  d’objets  mobiliers? 

— La  convention  de  donner  uu  meuble,  donatiou,  vente  ou 

n i~ 


qu'à  lëçard  des 
tiers  les  conven- 
tions translatives 
de  propriété  ou  con- 
stitutives de  droits 
réels  ne  produisent 
leur  effet  qu'à 
compter  du  Jour 
où  elles  ont  été 
transcrites  T 


Arf.  1111. 
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L'athelcnr  d«n 
meuble  corporel 
devient' 11,  p«r  le 
trul  effet  de  la 
tente,  proprietaire 
eryù  ottttut  T 


échange.  transfère-t-elle  la  propriété  ergà  omnes,  ou  seulement 
inter  partes? 

Soit  une  vcule  ayant  pour  objet  un  cheval  déterminé  indivi- 
duellement : l’acheteur  est-il  propriétaire  seulement  dans  ses 
rapports  avec  le  vendeur?  L’est-il,  au  contraire,  même  à l'égard 
des  tiers?  L'art.  1141  est  le  seul  qui  traite  spécialement  des  alié- 
nations de  meubles  corporels  ; il  est  ainsi  conçu  : « Si  la  chose 
qu’on  s’est  obligé  de  donner  à deux  personnes  successivement  est 
purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  (lises  : devient)  propriétaire,  en- 
core que  Son  titre  soit  postérieur  eu  date,  pourvu  toutefois  que  sa 
possession  soit  de  bonne  foi.  » 

On  a conclu  de  e<  tte  disposition  que  la  propriété  des  meubles 
corporels  qui,  inter  partes,  se  transfère  par  la  seule  force  de 
la  convention,  n’est  acquise , à l'égard  des  tiers,  que  par  la  tra- 
dition. 

a En  elTet,  dit-on,  si  la  convention  suffisait  pour  transférer  la 
propriété  tant  à l’égard  des  tiers  qu ’inter  parles,  l’acheteur,  investi 
d’une  propriété  absolue,  aurait  le  droit  de  revendiquer  la  chose 
qui  lui  a été  vendue,  non-seulement  contre  son  vendeur,  mais 
encore  contre  ceux  auxquels  ce  dernier  l’aurait  donnée  ou  vendue  : 
or,  aux  termes  de  l’art.  1 141,  ce  droit  de  revendication  ne  lui  ap- 
partient point;  donc  (etc.)...  » 

Ce  système  compte  peu  de  partisans.  Suivant  l’opinion  com- 
mune, la  convention  de  donner,  alors  même  qu’elle  a pour  objet 
un  meuble  corporel,  transfère,  par  sa  seule  force,  non  pas  seule- 
ment une  propriété  relative,,  mais  une  propriété  absolue,  oppo- 
sable à tout  le  monde.  Ainsi,  dans  le  cas  de  la  vente  d’un  cheval, 
l’acheteur  devient  propriétaire  tant  à l’égard  des  tiers  qu’à  l’é- 
gard du  vendeur.  11  est  vrai  que  si  ce  dernier  vend  une  seconde 
fois  le  même  Cheval,  et  le  livre  au  seeoud  acheteur,  qui  le  reçoit 
de  bonne  foi,  inscius  prions  vendilionis,  le  premier  acheteur  ne 
peut  pas  le  revendiquer  coutre  le  second.  Mais  pourquoi?  Par  une 
raison  bien  simple  ! c’est  que  le  droit  de  propriété  qu’il  avait  ac- 
quis lui  est  enlevé  par  l’efiet  d’une  prescription.  Le  second  ache- 
teur est  devenu  propriétaire  non  pas  en  vertu  de  la  seconde 
vente  qui  lui  a été  consentie,  car  le  vendeur  avait  cessé  de  l'être, 
mais  par  L’eflet  d’une  prescription  qui  s’est  accomplie  instantané- 
ment à son  profit,  c’est-à-dire  dés< l’instant  qu’il  a été  mis  eu  pos- 
session. Nous  verrons,  eu  effet,  eu  expliquant  l’art.  2579,  que  la 
prescription  des  meubles,  qiiaud  elle  est  fondée  sur  une  posses- 
sion de  bonne  foi,  est  dispensée  du  laps  de  temps  : en  fait  de 
meubles  possession  vaut  litre. 

Ce  qui  prouve  bien  que  si  la  revendication  n’est  pas  admise 
dans  ce  cas,  c’est  uniquement  par  application  de  la  règle  : en  fait 
de  meubles  possession  vaut  litre ; c’est  que  le  seeoud  acheteur 
n’est  autorisé  à conserver  la  chose  revendiquée  qu  autant  qu  il  l’a 
reçue  de  bonne  foi...  Si,  eu  effet,  la  convention  ne  transférait 
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point  une  propriété  absolue  ; si , à l’égard  des  tiers , le  vendeur 
restait,  comme  en  droit  romain,  propriétaire  jusqu’au  moment 
de  la  tradition , il  conserverait  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
vendue,  et,  dès  lors,  il  n'y  aurait  pas  à distinguer,  comme  le  fait 
le  Code,  si  le  second  acheteur  a eu  ou  non  connaissance  de  la  pre- 
mière vente. 

Je  dis  donc  que  la  vente  d’un  meuble  ou  toute  autre  convention 
de  donner  un  meuble,  par  exemple  la  donation,  transfère  par  ' 
elle-même  la  propriété,  telle  qu’elle  est  organisée  dans  notre 
Code,  c’est-à-dire  opposable  à tout  le  monde  mais  prescriptible 
par  le.  fait  seul  de  la  possession  de  la  chose,  indépendamment  dn  » 
laps  de  temp-  (art.  2279).  Jl  eu  résulte  que  l’acheteur,  bien  qu’il  % 
n'ait  pas  été  mis  en  possession  de  la  chose  vendue,  peut  la  reven- 
diquer contre  toute  personne  qui  ne  peut  pas  invoquer  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  c’est-à-dire  : 1*  contre 
son  vendeur  ; 2°  contre  ceux  auxquels  il  l’a  veudite , donnée  ou 
engagée,  s'tls  l’ont  reçue  de  mauvaise  foi;  3’  si  le  vendeur  l’a 
perdue,  contre  ceux  qui  l’ont  trouvée  (art.  2279);  A°  et  enfin 
contre  ceux  qui  l’ont  volée  (art.  2279)  (I). 

'Question  des  risques.  — Tous  les  droits  existant  sur  une  chose,  ^ 
droit  de  propriété  ou  de  créance,  droit  de  servitude  ou  d’hypo-  U38  et  H39. 
thèuue,  s’éteignent  avec  elle. — Tout  débiteur  d’une  chose  dé- 

_.  V ' . ...  . , I * 1«  cbsrfo  de 

terminée  individuellement  est  libère  par  la  perte  de  cetle  chose,  qm  mot  im  rt«iuu 
car  il  n’y  a pas  d’obligation  sans  objet;  toutefois,  si  c’est  par  son  uu^robjéf  Jt*  iî 
fait  ou  sa  faute  que  la  chose  a péri , son  obligation  de  la  livrer  se  coü»e*uo*  de  don- 
transforme  alors  en  une  autre  obligation,  en  l’obligation  de  payer 
des  dommages  et  intérêts  (art.  13ü2j. 

Ces  deux  propositions  sont  incontestables.  Ainsi,  lorsque  la 
chose  périt  entre  les  mains  du  donateur,  il  est  évident  : 1*  qu’il 
est  libéré  de  son  obligation  de  la  livrer;  2“  que  le  donataire  a 
cessé  d’en  être  propriétaire;  3U  que  le  donateur  doit,  ou  ne  doit 
pas  des  dommages-intérêts,  suivant  que  la  chose  a péri  par  sa 
faute  ou  par  cas  fortuit. 

Mais  si  nous  supposons  une  convention  synallagmatique,  si  Enquci sensfaut- 
noos  supposons  une  obligation  corrélative  à l’obligation  de  li- 
vrer,  c’est  alors  que  se  présente  la  question  (les  risques,  c'est-à-  s»  donner  met  i« 
aire  celle  de  savoir  si,  quand  1 obligation  de  livrer  la  cho.-e  est  0i.j»t  >m  risquas 
éteinte  par  la  perte  de  cette  chose,  l’obligation  corrélauve  est  du  c^é*,lel•^, 
également  éteinte;  ou  si,  an  contraire,  elle  continue  d’exister. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  vendeur  èst  libéré  de  son  obliga- 
tion, parce  que  la  chose  vendue  a péri  par  cas  fortuit,  couserve- 
t-il  néanmoins  sa  créauce  coutre  l'acheteur  1 Celui-ci  est-il  Venu 
de  payer  le  prix  de  vente,  bien  que  le  vendeur  ne  lui  livre  point 

fl)  MM.  Dur.,  t.  X,  n*  4SI  ; Dcm.,  t.  Il,  n*  573  j Val.  — Toutefois,  la  con- 
vemioa  de  donner,  quanti  elle  a pour  objel  la  cession  d'une  créance,  n’est  oppo- 
nble  aux  tiers  qu't  partir  du  moment  où  elle  i été  rendue  publique  (V.  l'expl. 

* l’art.  1690). 
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Pourquoi  sont-Hc 
à ta  charge? 

> 

* 


la  chose  vendue?  C’est  à cette  question  que  répond  l’art.  38. 
La  chose  qui  fait  l’objet  de  la  convention  est,  dès  que  la  propriété 
en  a été  transférée,  aux  risques  et  périls  du  créancier  qui  en  est 
devenu  propriétaire.  Elle  est  à ses  risques,  en  ce  sens  que  si  elle 
vient  à périr  par  cas  fortuit,  il  sera  néanmoins  tenu  d’accomplir 
l’obligation  corrélative  dont  il  est  tenu  envers  le  débiteur  libéré, 
c’est-à-dire  de  lui  procurer  l’équivalent  qu’il  lui  avait  promis  en 
échange  de  la  chose  qui  a péri. 

Mais  pourquoi  est-elle  à ses  risques?  Parce  que  la  loi,  interpré- 
tant la  volonté  des  parties,  présume  que  celle  quia,  dès  à présent, 
transféré  la  propriété  de  la  chose,  a voulu  faire  un  contrat  défini- 
tif, non  subordonné  aux  éventualités  de  l’avenir  ; qu'elle  n'a  pas 
entendu  rester  responsable  d’une  chose  qui  n’était  plus  dans  son 
patrimoine,  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir.  Et  il  eu  est  ainsi 
non-seulement  lorsque  le  contrat  est  pur  et  simple,  mais  encore 
lorsqu’il  est  à terme;  car  le  terme,  nous  le  savons,  n’empêche 
point  que  la  propriété  soit  transférée  dès  lç  jour  même  du  con- 


trat. 


Soni-iis  encore  i Mais  que  décider  si  les  parties  ont,  par  une  clause  expresse,  reu- 
n trsBsutioo ”eu  voyé  à une  époque  ultérieure  la  mutation  de  propriété?  la  chose 
propriété  cjuc  est-elie.  dans  l’intervalle  du  contrat  à l’échéance  du  terme, 

n»re,  renvoyée  à aux  risques  et  périls  du  créancier  ? 

riMMTP0<ni*  uUl  Ainsi,  par  exemple,  je  stipule  que  je  resterai  propriétaire  pen- 
dant un  au  encore  de  la  maison  que  je  vous  vends  aujourd’hui  : 
la  maison  est -elle,  dès  à présent,  à vos  risques?  Si  elle  périt  par 
cas  fortuit  avant  l’échéance  du  terme  fixé  pour  la  mutation  de  pro- 
priété, serez-vous  obligé  de  payer  le  prix  de  vente?  J’admets  la 
négative.  La  règle  de  l’art.  1138  n’est  rien  autre  chose  qu’une 
interprétation  légale  de  la  volonté  des  parties:  la  loi  présume  que 
celui  qui  a cessé  d’ètre  propriétaire  d’une  chose  n’entend  pas  en 
rester  responsable  ; qu’au  coutraire,  le  créancier  en  accepte  les 
risques  dès  l’instant  qu’elle  lui  appartient.  Cette  interprétation 
n’est  que  la  consécration  d’une  idée  commune,  vulgaire,  savoir, 
qu’on  n’est  responsable  d’une  chose,  qu’elle  n’est  à nos  risques 
qu’autant  qu'elle  est  à nous,  qu’elle  fait  partie  de  noire  patri- 
moine. L’art.  M38,  qui  est  le  seul  qui  soit  relatif  à la  théorie  des 
risques,  est  formel  : la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  convention  de 
donner  est  aux  risques  du  créancier  qui  en  devient  propriétaire  ; 
donc  elle  n’est  pas  à ses  risques  tant  qu’il  n’eu  est  que  créan- 
cier (1). 

u«  risques  ne  — Par  exception,  les  risques  sont  à la  charge  du  débiteur  de  la 
quefoi»  h ^in^cïiargê  chose,  bien  qu’il  ail  cessé  d'en  être  propriétaire  : 
au  débiteur?  jv  LoriqU'ü  s’e„  est  chargé  par  une  clause  expresse  ; — 2°  lors- 


ti)  M.  Val.  — On  peut  ajouter  que,  dans  les  contrats  conditionnels,  les 
risques  ne  sont  pas  & la  charge  du  créancier,  qui  pourtant  a acquis  une  propriété 
conditionnelle  ; donc,  A plus  torle  raison,  il  eu  est  de  meute  du  créaucier  qui  u’a 
acquis  aucune  propriété  ! 
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que  le  cas  fortuit  est  arrivé  par  sa  faute,  et,  par  conséquent,  <wrt«nce 

depuis  sa  demeure,  pourvu  toutefois  qu’il  soit  démontré  que  la  risques 4êntrs  *"ï 
chose  n’eût  point  péri  si  elle  ne  fût  point  restée  en  sa  possession.  c*“ul 

Ainsi,  quant  au  débiteur  en  demeure,  c’est-à-dire  en  retard  de  «l'est  i>««? 
livrer,  deux  sortes  de  cas  fortuits  sont  à distinguer:  1°  ceux  qui  pnnVii’r°5.n»r  dis! 
ne  sont  arrivés  que  parce  que  la  chose  est  restée  en  sa  possession;  t,ou* ,e* 

2°  ceux  qui  seraient  arrivés  alors  même  que  la  chose  eût  été  en 
la  possession  du  propriétaire  : le  débiteur  est  responsable  des  pre- 
miers; il  ne  l’est  pas  des  seconds  (V.,  à ce  sujet,  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 1302). 

— Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  par  une  somma-  Q“«nd  le  déhi- 

..  i . . . . . leur  ost-ll  en  de- 

tion  ou  par  un  outre  acte  équivalent.  meurt? 

La  sommation  est  l’acte  par  lequel  un  créancier  fait  dire,  par  un  <ju  tsi-ce  qu'une 
huissier,  à son  débiteur,  qu’il  entend  être  payé,  le  menaçant  de  ,ommat,ol,f 
le  poursuivre  en  justice  s’il  ne  s’empresse  point  d’exécuter  son 
obligation. 

Ou  par  un  autre  acte  équivalent...  par  exemple,  une  demande  i*  déhiieur  peut- 
en  justice,  c est-a-uirc  une  assignation,  ou  une  citation  en  conci-  meure  pur  d’autres 
liation,  pourvu  qu’elle  soit  suivie  dans  le  mois  d’une  demande  en  JJJSÔdV*  l*  50“' 
justice  (art.  57,  G.  pr.). 

L’ancienne  règle  : dies  interpellât  pro  homine,  a été  rejetée  par 
notre  Code.  L’échéance  du  ferme  ne  suffit  donc  point  pour  con- 
stituer le  débiteur  eu  demeure.  La  loi  présumé  que  le  créancier 
qui  reste  dans  l'inaction  cousent  tacitement  à ce  que  sa  chose 
reste,  jusqu’à  ce  qu’il  la  demande,  en  la  possession  du  débiteur. 

Par  exception  à cette  règle,  le  débiteur  est  en  demeure  par  la  l* seule «chêne* 
seule  échéance  du  terme  : 1°  lorsque  cela  a été  expressément  sti-  X ^S'mïifro'ca 
pulé  entre  les  parties;  2°  lorsque  l’obligation  est  de  telle  nature  deoi*»™? 

* 1 ’ n , Ne  surnt-ciio  p»s 

qu  elle  ne  peut  être  utilement  exécutée  pour  le  créancier  que  quelquefois? 
dans  un  certain  temps,  que  le  débiteur  a laissé  passer  (V.  ar- 
ticle 1146).  Je  stipule  île  vous  que  vous  me  livrerez,  avant  le 
l«r  janvier,  les  bonbons,  oranges  et  jouets  d’enfants  que  je  vous 
achète  : vous  êtes  eu  demeure,  par  la  nature  même  de  votre  enga- 
gement, de  l’exécuter  avantle  premier  jour  de  l’an;  — 3°  lorsqu’il 
existe  dans  la  loi,  une  disposition  foimelle  à cet  égard:  ainsi,  par 
exemple,  le  voleur  est  de  plein  droit  en  demeure  de  restituer  la 
chose  volée  (art.  1302);  — 4°  lorsque  le  débiteur  fait  ce  qu’il  a 
promis  de  ne  pas  faire,  il  est  alors  en  demeure  par  le  seul  fait  de 
sa  contravention  (art.  1145;  V.  encore  les  art.  1153, 1378  et  1379, 

M653,  1657,  1846). 


SECTION  III.  — DE  L'OBLIGATION  DE  TAIBE  ou  de  me  pas  faire.  23e  répétition. 


Les  droits  tireut  leur  force  des  moyens  de  coercition  que  le  créan- 
cier peut  employer  contre  son  débiteur  récalcitrant.  Le  Code 


Quels  sont  les 
moyens  de  coerci- 
tion que  le  créeu- 


détermine  quels  sont  ces  moyens,  en  ce  qui  touche  l’obligation  nf 

de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; il  ne  contient  aucune  règle  sur  cution  <•  robii*«- 
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non  îonqu*  le  d«-  l’exérution  forcée  de  l'obligation  de  donner.  Nous  comblerons 

bitcur  n fuie  de 

l’exécuter  ? cette  lacune. 


Les  principaux  moyens  de  coercition  sont:  1*  l’intervention  de  la 
justice  ou  de  la  force  publique,  qui  procure  au  créancier  le  béné- 
fice effectif  de  l’obligation  ; “2°  la  condamnation  à des  dommages 
et  intérêts.  Quelquefois  les  deux  moyens  sont  cumulés. 

Appliquons  ces  règles  aux  obligations  de  donner  et  aux  obliga- 
tions de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Qui*  «’ii  jo  Obligation  (le  donner  une  somme  d’argent.  — L’exécution 

««•ni  pour  objet  forcée  a lieu  par  la  saisie  des  biens  du  débiteur  et  leur  transfor- 
S*nt  *ommt  d"r"  uiatiou  en  argent,  lequel  sert  à procurer  au  créancier  le  bénéfice 
de  l’obligation. 


Qui*  <i  die  a g»  Obligation  de  donner  un  corps  certain  , on  plutôt  obligation 
eenein?  de  livrer  un  corps  certain;  car,  des  que  1 obligation  est  lormée, 

neC*»e  réTOuôinî  elle  est  également  exécutée  au  moyen  d’une  tradition  feinte,  sons- 
poim  nuei.iuciois  entendue  dans  le  contrat.  (V.  p.  509  et  s.!.  — Le  créancier  reveu- 

•n  dommage*  et  I»-  ....  i » , ■*.  ... 

tér*u ? dique  la  chose  qui  lui  appartient,  et  le  tribunal  rautonse  a s eu 

faire  mettre  eu  possessiou  manu  militari.  Mais  il  est  possible, 
d’une  part,  qu’il  ne  veuille  pas  employer  cette  voie  d’executiou  ; 
d'autre  part,  qu’elle  soit  impossible,  ce  qui  arrive  lorsque  l’obli- 
gation a pour  objet  une  chose  mobilière  facile  à cacher  : daus 
l’une  et  l’antre  hypothèse,  le  propriétaire  peut  faire  condamner 
son  débiteur  à des  dommages  et  intérêts. 

Qui*  »i  robii»»-  3.  Obligation  de  donner  un  objet  certain,  c’est-à-dire  une  chose 

tioo  a pour  objrt  • t * ■ ».  , 

une  ihoae  détrnm-  qui  n’est  point  déterminée  individuellement,  par  exemple  un~ 
».'ieme'ot?U*1>ècr  cheval.  — Il  n’existe  aucun  moyen  direct  de  forcer  le  débiteur 
s.  ».  résoui-eiio  d’exéculer  son  obliuatiou  ; car  s’il  ne  veut  ras  acheter  un  cheval 
dommage*  et  intc-  pour  1<*,  livrer  a son  créancier,  la  justice  ne  peut  évidemment  pas 
l’y  contraindre  : il  ne  reste  alors  au  créancier  qu’une  seule  res- 
source, la  condamnalion  à des  dommages  et  intérêts. 

Art.  4»  Obligation  défaire.  — Aux  termes  de  l’art.  1142,  «toute 


H42  à 1145.  obligation  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
L'obligation  de  intérêts. » Si  nous  n'avions  que  cette  seule  disposition  sur  les  obli- 
1*1"  gâtions  de  faire,  il  faudrait  dire  que  le  créancier  ne  peut  jamais 

toujours  pq  dom-  obtenir  l'intervention  de  la  force  publique,  à l’effet  d’obienir  le 
“5“i/d..«:r..«  bénéfice  effectif  d.-  l’obligation  ; qu’il  doit,  dnns  tous  les  cas,  rece- 
égiVd'* Ulr‘  4 011  Vo'r  ,,nc  somme  d’argent,  au  lieu  et  place  du  bénéfice  qui  lui  a 
été  promis. 


Mais  il  résulte  de  l’art.  H44  que  le  créancier  peut,  dans  cer- 
tains cas,  exiger  l’exécution  effective  île  l’obligation,  le  résultat 
qu’il  s’était  promis.  L’art.  1 142  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens, 
que  l’obligation  de  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts:  ^lors- 
qu’elle est  de  telle  nature  qu’elle  ne  peut  être  accomplie  utile- 
ment que  par  le  débiteur  liL-mème  (1);  2°  lorsque  le  créancier. 


(1)  MM.  Bug.,  sur  Pot/l.,  L 11,  p.  78  ; Zacha.,  Aubry  cl  Rau,  L III,  p.  Ï9; 
Marc.,  art.  1188. 
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en  supposant  que  l’exécution  effective  de  f’obligatiéu  soit  possible, 
préfère  demander  des  dommages  et  intérêls'(f). 

Reste  à rechercher  dans  quels  cas  l’exécution  forcée,  mais 
effective,  de  l’obligation  est  possible  ; daus  quels  cas  elle  ne.  l’est 
pas. 

— Elle  ne  l’est  pas  lorsque  le  fait  promis  est  de  telle  nature 
qu’il  ne  peut  être  exécuté  utilement  pour  le  créancier,  qu’autant 
que  c’est  le  débiteur  qui  t’accomplit  en  personne.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  peintre  célèbre  refuse  de  faire  le  tableau  que  je  lui 
ai  acheté,  il  est  évident  que  l'exécution  forcée  de  l’obligation  est 
impossible;  car  par  quelle  voie  contraiudre  le  débiteur  à l’exécu- 
ter ’ Le  créancier,  en  présence  de  cette  impossibilité,  n’a  qu’une 
ressource,  la  voie  des  dommages  et  intérêts. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l’exécution  effective  de  l'obligatiou  i*  justo*  peut- 
n’est  possible  qu’à  la  condition  d’exercer  des  violences  physiques  créanrier  k exercer 
sur  la  personne  du  debiteur.  Si,  par  exemple,  une  jeune  et  belle  PJ£ 

femme  qui  s’est  engagée  à se  montrer  le  soir  dans  un  café  refuse  sonne  du  débiteur 
de  s y rendre,  la  justice  a a pas  le  droit  d autoriser  le  créancier  a f>ire  cl.  q„  u , ,,.0. 
l’y  faire  conduire  manu  militari:  cette  voie  d’exécution  n’a  été  ml5  Jc  ,alre? 
organisée  nulle  part,  et  ce  serait  attenter  à la  liberté  individuelle 
que  d’y  recourir. 

— L’exécution  effective  de  l’obligation  est  possible,  et  le  créan- 
cier est  autorisé  à l’exiger  tentes  les  fois  que  le  fait  promis  peut 
être  utilement  exécuté  par  une  autre  personne  que  le  débiteur. 

Daus  cette  hypothèse,  le  fait  que  le  débiteur  refuse  d’accomplir 
est  alors,  et  à ses  frais,  exécuté  par  un  tiers.  S’agit-il , par 
exemple,  d’un  mur  qu’il  refuse  de  démolir,  le  créancier  se  fait 
autoriser  par  la  justice  à faire,  aux  frais  du  débiteur,  démolir  le 
mur  par  des  ouvriers  qu’il  fait,  au  besoin,  défendre  et  protéger 
par  des  agents  de  la  force  publique  (2). 

— Dans  certains  cas,  la  justice  exécute  elle-même  l’obligatiou  : 
si,  par  exemple,  vous  refusez  de  désigner  l'arbitre  que  vous  devez 
nommer,  la  justice  le  désigne  pour  vous. 

5°  Obligation  de  ne  pas  faite.  — Si  le  débiteur  y contrevient,  cr?“'cf'“’  ’J 
le  créancier  peut  obtenir  le  bénéfice  qui  lui  est  dû,  pourvu  que  i<-  dcbiu-ur  t»niK- 
l’exécution  effective  de  l’obligation  puisse  être  obtenue  sans  reçoit-  uuni«4nVpas’m'r'ï 
rir  à des  violences  sur  la  personne  du  débiteur;  s’il  s’agit,  par 
exemple,  d'un  mur  que  le  débiteur  a promis  de  ne  pas  bâtir  et 
qu’il  a néanmoins  bâti,  la  justice  autorise  le  créancier  à faire, 
avec  le  secours  des  agents  de  l’autorité  publique,  rétablir  les 
choses  daus  l’état  où  elb-s  devraient  être. 

Mais  si  l'exécution  effective  ne  peut  être  obtenue  qu’en  exerçant 

(D  M.  Val. 

(1)  MM.  Zacha.,  Aubry  et  Rau  pensent  que  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
l’exécution  aux  frais  du  débiteur,  et  peut  se  borner  A prononcer  des  doramages- 
iutérêis  contre  ce  dernier. 
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des  violences  sur  la  personne  du  débiteur,  il  ue  reste  au  créancier 
que  la  ressource  des  dommages  et  intérêts;  car  de  même  que  la 
loi  ne  permet  point  qu'un  débiteur  puisse  être  contraint,  par  la 
force,  de  faire  ce  qu'il  a promis  de  faire,  de  même  elle  11e  permet 
point  de  l’empèclier,  en  le  violentant,  de  faire  ce  qu’il  a promis 
de  11e  pas  faire.  C’est  à tort,  par  conséquent, que  le  tribunal  de  la 
Seine  a autorisé  un  directeur  de  théâtre  à faire  enlever,  par  des 
agents  de  la  force  publique,  un  acteur  qui  jouait  sur  un  théâtre 
sur  lequel  il  avait  promis  de  ne  pa3  se  inoutrer  (1). 

— En  résumé,  pn  ee  qui  touche  l’obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  le  créancier  n’a  que,  la  ressource  des  dommages  ot  inté- 
rêts toutes  les  fois  qu’il  est  impossible  d’obtenir  l’exécution  effec- 
tive «le  l’obligation,  ou  qu’on  ne  peut  l’obtenir  qu’en  exerçant  «les 
violences  physiques  sur  la  personne  du  débiteur.  La  justice  doit, 
an  contraire,  procurer  au  créancier  qui  le  demamle  le  bénéfice 
effectif  de  l’obligation,  to  tes  les  fois  qu’elle  le  peut  faire  autre- 
ment qu’en  violentant  la  personne  du  débiteur.  Dans  ce  cas,  si 
l’exécution  tardive  de  l’obligation  a causé  un  dommage  au  créan- 
cier, celui-ci  a droit  à des  dommages  et  intérêts,  outre  l’exécu- 
tion effective  de  l’obligation  (2). 

in  iiommnrr,  ci  — Les  dommages  et  intérèis  ne  peuvent  être  demandés  qu’a- 
iür  i«'d’h?iTOr  q°î  près  que  le  débiteur  a été  mis  en  demeure  de  faire  ce  qu’il  a prô- 
na pas  été  mi*  en  U1  jR  (je  ratre  : mais  lorsqu’il  s’agit  de  l’obligation  de  ne  pas  luire, 

demeurn  d eicrutcr  ' 7 1 . ° . , 0 . 1 . ' 

jwm obligation?  le  debiteur  qiu  y contrevient  doit  les  dommages  et  interets  par 
d’ime  nbûgliiÔn’dc  Ie  seul  l’oit  de  la  contravention,  c’est-à-dire  quoiqu’il  n’ait  pa-  été 
ne p«s (aire?  mis  en  demeure  de  tenir  sa  promesse;  c’est  qu’en  effet,  par  la 
nature  même  de  cette  obligation,  le  débiteur  est  toujours  en  de- 
meure de  n’v  pas  contrevenir. 

Quelle  différence  — Remarquons,  en  terminant,  que  les  obligations  de  faire  ou 
îb*i«!!an "d?  faiîé  de  ne  pas  fuire,  bien  qu’elles  se  résolvent  nécessairement  en  dom- 
ou  de  ne  pas  faire  mages  ftt  intérêts  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués,  ne  doivent 

et  ane  obligation  , 1 . . , 1 1 ' 

atttmatire?  point  pourtant  être  rangées  dans  la  classe  des  dettes  alternatives. 

Le  «lébiteur  ne  doit  pas,  en  eflet,  qn  fait  ou  des  dommages  et  inté- 
rêts; il  ue  doit  qu’un  fait.  Il  en  résulte  qu’il  est  complètement  li- 
béré si  l’exécution  de  son  obligation  est  devenue  impossible  sans 
sa  faute , c’est-à-dire  par  suite  d’un  cas  fortuitou  de  force  ma- 
jeure. Il  en  serait  autrement  si  son  obligation  était  réellement  al- 
ternative : il  devrait  alors  des  dommages  et  intérêts,  car,  aux 
termes  de  l’art.  1 195,  le  débiteur  dont  l’obligation  est  alternative 
n’est  libéré  qn'antant  que  toutes  les  choses  comprises  dans  l’obli- 
gation ont  péri  ; s’il  en  existe  une  seule,  le  débiteur  est  tenu  de  lu 
livrer  (3). 

(1)  M.  Val. 

13)  M.  Val. 

(a)  p.  Sl7,  quelles  dilKrrncé»  existent  entre  les  obligations  «le /aire  cl  les 
Obligations  de  donner.  V.,  en  ce  sens,  Zacha.,  Aubry  et  Itau,  I.  III,  p.  29. 
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SECTION  IV.  — des  noM«Ar.r?  et  ixt(eêts  niwi.TAKT  de  l'ixcx^cptiox 
des  obligations. 


I.  Des  cas  où  le  débiteur  peut  dire  condamné  à des  dommage  s et 
intérêts.  — Il  peut  y être  condamné  : 1°  lorsqu'il  a manqué  d’exé- 
cuter sod  obligation  ou  qu’il  ne.  l’a  exécutée  qu’en  partie;  — 
2°  lorsqu’il  l’a  exécutée , mais  tardivement.  Le  second  cas  rentre 
dans  le  premier,  car  l’exécution  tardive  n’est  qu’une  exécution 
partielle  de  l’obligation. 

Toutefois,  pour  que  le  débiteur  qui  a manqué  d’exécuter  son 
obligation,  ou  qui  ne  l’a  exécutée  que  partiellement,  soit  condamne 
à des  dommages  et  intérêts,  trois  conditions  doivent  concourir;  il 
faut  : 

■1°  Que  l’inexécution  de  l’obligation  soit  contraire  à l’intention 
du  créancier.  — Elle  ne  l’est  pas  si  le  débiteur  n’est  pas  eu  de- 
meure >\u  payer;  il  peut  croire,  en  effet,  que  le  créancier  qui  reste 
dans  l’inaction  n’a  pas  actuellement  besoin  de  la  chose  qui  lui  est 
due , et  qu’il  consent  à la  laisser  pendant  quelque  temps  encore 
entre  scs  mains.  Ainsi,  celui-là  seulement  peut  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts  qui,  étant  en  demeure  d’accomplir  son 
obligation,  nel’a  pas  fait  ou  ne  l’a  fait  que  tardivement  (V.,  p.  5111, 
la  théorie  de  la  demeure). 


Art. 

1 MO  A 1148. 

Dam  quels  ras  la 
de 'Htftir  doit -Il  cira 
condamne  h paver 

de*  dommages  cl 
intérêts? 

4 ((m  iles  condi- 
tions y est-il  sou 
nus  ? 


Pourquoi  ne  les 
doit -il  pus  lors- 
qu'il n‘n  pas  ôté 
mis  eu  demeure? 


2°  Qu’elle  provienne  de  la  faute,  du  fait  ou  du  dot  du  débiteur.  i’omi*»- 

— Il  y a faute  lorsque  le  débiteur,  connaissant  son  obligation,  a,  qÛravirr  rMcuiéé 
par  sa  négligence,  son  impéritie,  sa  faiblesse  ou  son  imprudence,  E",*,1,*/"""  dud‘" 
manqué  de  l’exécuter;  simple  fait,  lorsque,  ignorant  l’obligation  ê“»na  r»r  mo 
dont  il  est  tenu,  il  s’est  mis,  par  suite  de  l’ignorance  où  il  était  à 
cet  égard,  dans  l’impuissance  d’y  satisfaire.  Le  débiteur  peut 
ignorer  son  obligation  lorsqu'il  est  tenu  en  qualité  d’héritier. 

Mais,  dira-t-on,  le  débiteur  qui,  avant  de  mourir,  ne  fait  point 
connaître  à son  héritier  présomptif  l’obligation  qu’il  devra  ou 
jour  exécuter,  commet  une  faute;  donc,  lorsque  l’obligation  n’est 
pas  exécutée,  c’est  toujours  par  la  faute  du  débiteur  originaire  ou  du 
débiteur  actuel  qu’elle  ne  l’est  pas!  C’est,  en  effet,  ce  qui  arrivera 
le  plus  souvent;  mais  l’hypothèse  contraire  n’est  pas  impossible. 

11  sc  peut,  en  effet,  que  le  débiteur  originaire  meure  à une  époque 
si  rapprochée  du  jour  où  son  obligation  a pris  naissance , qu’il 
n’ait  pas  eu  le  temps  d’en  avertir  son  héritier:  auquel  cas  aucune 
faute  n’aura  été  commis».  Mon  oncle,  dont  je  suis  l’héritier,  est 
mort  peu  d’instants  après  avoir  vendu  son  cheval;  dans  l’igno- 
rance de  cette  vente,  j’ai  vendu  et  livré  à un  tiers  de  bonne  foi 
le  cheval  que  je  devais  vous  livrer  : c’est  par  mon  fait,  et  non  par 
ma  faute,  que  je  n’ai  pas  exécuté  mon  obligation. 


— Le  débiteur  n’est  point  responsable  de  l’inexécution  de  l'obli-  ?«m  ii  rio«it- 
gation  lorsque  cette  inexécution  provient  d’une  cause  étrangère  ûôn  ”vf«V  "Ï-ud» 
qui  ne  lui  est  pas  impntable,  c’est-à-dire  d’un  cas  fortuit  ou  de  5î5*ûurT*n,*r*  *° 
force  majeure.  Ainsi,  je  ne  suis  point  passible  de  dommages  et  in- 


» 
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térèts  lorsque,  par  suite  d’une  inondation  ou  d’une  guerre,  j’ai 
été  empêché  de  vous  livrer  en  temps  utile  les  marchandises  dont 
j’étais  votre  débiteur. 

u dikiieur  qui,  30  Qu’elle  soit  dommageable.  — Il  est  possible,  en  effet,  que 

par  su  faulc.  n'a  pas  ...  , , ...  , .* 

exécuté  son  obiiga-  1 inexécution  île  1 obligation  u ait  cause  aucun  dommage  au  crean- 
jours  des  do  ramages  c'cr-  VOuS  a>  chargé  de  renouveler  pour  moi  une  inscription 

«i  intérêts?  hypothécaire;  vous  ne  l’avez  poiut  fait,  et  mon  inscription  se 
trouve  périmée;  mais  il  est  établi  que  tua  créance  ne  serait  pas 
venue  eu  rang  utile  lors  même  que  mon  inscription  hypothécaire 
eût  été  renouvelée:  vous  ne  me  devez  aucune  indemnité,  parce 
que  vous  ne  m’avez  causé  aucun  préjudice.  Aussi,  l’art.  1 147  nous 
dit-il  que  le  débiteur  qui  a manqué  d’exécuter  son  obligation  ne 
doit  des  dommages  et  intérêts  qu’entant  « qu’il  y a lieu.  » S’il-y  a 
lieu,  c’est-à-dire  si  l'inexécution  de  l’oiligatiou  a causé  uu  préju- 
dice au  créancier. 

Quelles  . soie*  — Eu  réstimé,  le  créancier  qui  réclame  des  dommages  et  inté- 
cr.'lnrl>rrU'7ui  r«- rêts  doit  prouver:  1°  sa  créance;  2°  la  demeure  du  débiteur; 
gcVot  inuii'îs*"1*  3°  l’existence  d’un  préjudice  et  le  quantum  de  ce  préjudice. 

üst-ce  à im  b Si  le  débiteur  allègue,  pour  sa  défense,  que  l’inexécution  de 
pâr  ’îert3?(UOou 'u  l’obligatiou  provient  d’une  cause  qui  lui  est  étrangère,  c’est-à- 
tauii'  du  d-t.iicur  ,]iru  j’,lu  cas  fortuit  ou  d’uue  force  majeure,  c’est  à lui  de  le  prou- 

que  1 obligation  oa  , . ...  ,,  1 

p».  été  cxocuiéet  ver;  car  il  se  prétend  libéré,  et  quand  lu  preuve  d une  créance  est 
uVrMtweM  coût  faite,  c’est  ati  débiteur  qui  invoque  sa  libération  à en  établir  la 
pone  de  doi.  ■’•*<-  preuve  (art.  1315). 

ce  pas  à lui  a le  £ ' • 


Art. 

1149  à 1151 

Par  qui  le  quan- 


prouver?  — Nous  verrons  tout  à l’heure  que  le  quantum  des  dommages 

et  intérêts  est  plus  ou  moins  élevé , suivant  que  l’inexecution  de 
l’obligation  provieut  du  dol  ou  simplement  du  fait  ou  de  la  faute 
du  débiteur.  Si  le  créancier  prétend  que  1e  débiteur  est  coupable 
de  dol,  il  doit  en  établir  la  preuve,  car  le  dol  ne  se  présume  point 
(art.  ltlü). 

H.  Du  quantum  des  dommages  et  intérêts.  — Le  chiffre  des 
dommages  et  intérêts  est  déterminé  tantôt  par  la  justice,  tantôt 
par  les  parties  elles-mêmes,  au  moyeu  d’une  clause  pénale,  tuutôt 
«»"inUréi»m<»"-<lî  et)Cu  Par  la  loi,  lorsque  l’obligation  qui  n’a  pas  été  exécutée  avait 
«»>■  ■ uniquement  pour  objet  une  somme  d'argent, 

nenl  - ils  àorviue  1°  Obligations  autres  que  celles  qui  ont  uniquement  pour  objet 
dri’ermiie*»  ««an-  vne  somme  d'argent.  Détermination  des  dommages  et  intérêts  par 
,umr  la  justice.  — Les  dommages  et  iuterèts  dus  au  créaucier  com- 

prennent la  perte  qu'il  a éprouvée  et  le  gain  dont  il  a été  privé 
par  suite  de  l'inexécution  de  l’obligation. 

Mais  quelles  règles  les  juges  doivent-ils  suivre  pour  apprécier  et 
déterminer  le  quantum  des  dommages  et  intérêts?  La  loi  fait,  à 
cet  égard,  une  distinction  qui  est  fondamentale:  elle  distingue  si 
c’est  par  la  faute  (le  simple  fait  est  assimilé  à la  faute)  ou  par  le 
dol  du  débiteur  que  l’obligatiou  n’a  pas  été  exécutée. 

Qu«ne  différence  Premier  cas.  Le  débiteur  est  exempt  de  dol;  c’est  par  son  fait 
biieur  coupable  de  ou  sa  laute  q u u a manqué  d exécuter  sou  obligation  : il  ne  doit 
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que  les  dommages  et  intérêts  que  les  parties  ont  prévus  ou  qu’elles  tio'i?”' 

out  pu  raisonnablement  prévoir  au  moment  du  contrat,  ceux  sur 
lesquels  leur  pensée  a dû  naturellement  se  porter  eu  prévision  de 
l’inexécution  de  l’obligation. 

Deuxième  cas.  Le  débiteur  est  coupable  de  dol  : il  doit  même  les 
dommages  et  intérêts  qu’on  n’a  pas  pu  raisonnablement  prévoir 
lors  du  contrat. 

Je  vous  ai  acheté  un  immeuble;  cet  immeuble  n’était  pas  à 
vous,  et  j’en  ai  été  évincé  par  le  propriétaire:  si  vous  me  l’avez 
vendu  le  croyant  vôtre , il  y a eu  faute  de  votre  part,  mais  vous 
êtes  exempt  de  mauvaise  foi;  si  vous  me  l’avez  vendu  sachant 
qu’il  était  à autrui,  vous  êtes  coupable  de  dol.  J’ai  fait  sur  cet  im- 
meuble des  dépenses  utiles  : vous  devez  me  les  rembourser  alors 
même  que  vous  êtes  exempt  de  dol,  car  elles  ont  pu  être  raison- 
nablement prévues  au  moment  du  contrat.  — J’ai  fait  des  dé- 
penses folles,  extraordinaires,  des  dépenses  voluptuuires  : vous 
n’ètes  point  tenu  de  me  les  rembourser  si  vous  êtes  de  bonne  foi, 
car  vous  n’avez  pas  dû  prévoir  que  je  ferais  de  pareilles  dépenses; 
vous  me  les  devez,  au  contraire,  si  vous  êtes  coupable  de  dol 
. (V.  les  art.  1634  et)  635). 

Voici  la  raison  de  cette  différence.  Lorsque  le  débiteur  est  Qu<ll°  «sl  >•  ni* 
exempt  de  dol,  l’obligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts  a rence ? 
pour  foudemeut  une  clause  tacite  par  laquelle  le  débiteur  est  censé 
promettre  qu’il  indemnisera  le  créancier  du  dommage  que  pourra 
lui  causer  l’inexécution  du  l’obligation:  or,  cette  convention  tacite 
et  présumée  n'a  pu,  évidemment,  avoir  pour  objet  que  les  dom- 
mages qui  ont  dû  naturellement  se  présenter  à la  pensée  des  par- 
ties au  moment  du  contrat.  Lorsqu’au  contraire  le  débiteur  est  de 
mauvaise  foi,  c’est  son  dol  qui  fait  naître  l’obligation  de  réparer  le 
dommage  causé;  dès  lors,  il  n’y  a pas  à rechercher  si  les  parties 
ont  ou  n’ont  pas  pu  prévoir  le  dommage  éprouvé  par  le  créancier: 
celui  qui  commet  un  dol  s'oblige  indistinctement  slve  velit,  sive 
nolil,  à la  réparation  du  dommage  qu’il  cause  (I). 

Toutefois,  le  principe  que  le  débiteur  coupable  de  dol  doit  tous  le  principe-  qu« 
les  dommages  et  intérêts,  même  ceux  qu’on  n’a  pas  pu  prévoir,  l'cdc  do7j..uio’» 
a lui-même  une  limitation.  (Je  débiteur  ne  les  doit  que  lorsqu’ils  ïî, dou*^Jœpré vu» 
sont  une  suite  directe  et  immédiate  de  l’inexécution  de  l’obligation.  »•  rejouai  pu»  uci 

* . » tempérament  ? 

Je  vous  ai  vendu  sciemment  un  cheval  morveux  qui  a commum- 
qué  à vos  autres  chevaux  la  maladie  dont  il  était  atteint  : je  dois 
vous  indemniser  de  la  perte  du  cheval  que  je  vous  ai  vendu , et 
aussi  de  la  perte  de  vos  autres  chevaux  ; mais  si , par  suite  de  la 
perte  de  vos  chevaux,  vous  avez  été  empêché  de  labourer  vos 
terres;  si,  par  suite  du  préjudice  que  vous  a causé  le  défaut  de 
culture  de  vos  terres,  vous  avez  été  empêché  de  payer  vos  créan- 
ciers , lesquels  ont  alors  saisi  et  fait  vendre  vos  biens  eu  temps 

(I)  MM.  Dem.,  t.  U,  n*  581;  Dur.,  t.  X,  n“  *72;  V«L;  Ztchi.,  Aubry  etRau, 
t.  III,  p.  71;  Marc.,  art.  1150- 
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inopportun  et,  par  conséquent,  à vil  prix,  je  ne  suis  pas  tenu  de 
5^  . vous  indemniser  de  ces  pertes  successives;  car  si  le  dol  que  j’ai 

commis  en  a été  la  première  cause,  d’antres  causes  y ont  égale- 
ment contribué,  et,  par  exemple,  votre  négligence  à vous  procu- 
rer, par  achat  ou  location,  d'autres  chevaux  pour  cultiver  vos 
terres,  ou  à chercher  un  fermier  qui  les  aurait  cultivées  moyen- 
nant un  prix  que  vous  auriez  perçu.  — La  loi  ne  veut  pas  que  les 
juges,  marchant  de  déductions  en  déductions,  suivent  le  dol  du 
débiteur  dans  toutes  ses  ramifications;  ils  doivent  négliger  les 
conséquences  médiates  et  éloiguées,  et  ne  s’attacher  qu’au  dom- 
mage auquel  il  a pu  seul  donner  naissance,  qui  en  est  une  suite 
directe  et  immédiate. 

En  résumé,  règle  particulière  au  débiteur  de  bonne  foi  : il  ne 
doit  que  les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  naturellement 
Æt  prévus  au  moment  du  contrat. 

Règle  particulière  au  débiteur  coupable  de  dol  : il  doit  même 
les  dommages  et  intérêts  qu’on  n’a  pas  pu  raisonnablement  pré- 
voir lors  du  contrat. 

Règle  commune  : l’un  et  l’autre  ne  doivent  que  les  dommages 
éf\  et  intérêts  qui  sont  une  suite  directe  et  immédiate  de  l’inexécution 

de  l’obligation. 

Arl.  1 132.  — Détermination  des  dommages  et  intérêts  par  les  parties  clles- 

mimes,  au  moyen  d’une  clause  pénale.  — Lorsque  les  parties  n’ont 
u°'  pas  fixé  elles-mêmes,  et  à l’avance,  le  chiffre  des  dommages  et 
U.8SW-  ">1  9011  intérêts  que  devra  payer  le  débiteur  s’d  u exécute  pas  son  ohliga- 
!.<•»  jus.-s  pru-  (ion,  les  juges  ont  une  quadruple  vérification  à faire  : !°  l’inexé- 

vent  ils  I étendre  . J n.  . * , ,,  , , ._ 

ou  in  i>‘M rein iirr.  cutiou  de  i obligation  a-t-elle  cause  un  dommage  au  créancier? 
*ri*mra.*c  Sproü-  2"  quelle  est  l’étendue  de  ce  dommage?  3°  le  créancier  a-t-il  été 
vt  p»r  io  créancier  privé  d'un  gain?  4°  quel  eu  est  le  guantum  ? -3 

rst  supérieur  nu  in-  r ° 

lerîrur  a rindrm-  De  là  des  questions  de  fait,  des  procès,  des  frais,  des  lenteurs 
mine  ?u  °ll°  d " Les  parties  qui  sont  prudentes  prennent  le  soiu,  afin  de  couper 
^ court  à ces  difficultés,  de  fixer  elles-mêmes  le  montant  des  dom- 

mages et  intérêts  que  le  débiteur  devra  payer  s’il  n’exécute  pas 
• son  obligation.  Ce  règlement  anticipé  des  dommages  et  intérêts 

« v s’appelle,  en  droit,  clause  pénale.  — Pothier,  d’après  DumouUn  , 
mais  contrairement  à l’opinion  d’Azou,  soutenait  que  le  montant 
de  la  clause  pénale  pouvait  être,  sur  la  demande  du  débiteur,  di- 
minué par  le  juge  lorsqu’il  était  excessif,  c’est-à-dire  supérieur  au 
dommage  éprouvé  par  le  créancier.  C’était  rentrer  dans  les  ques- 
tions de  fait  et  faire  renaître  les  procès  que  la  clause  pénale  avait 
eu  précisément  pour  objet  d’éviter.  Le  Code  a rejeté  le  système 
de  Pothier  : la  clause  pénale  est  un  forfait  que  doit  subir  chacune 
des  parties. 

Le  créancier  obtiendra  toujours,  mais  il  obtiendra  uniquement, 
la  somme  qui  a été  stipulée  à titre  de  peine.  Les  juges  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  lui  allouer  ni  une  somme  plus  forte  ni  une 
somme  moindre. 
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2°  Obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d’une  somme  d’ar- 
gent. — Détermination  des  dommages  et  intérêts  par  la  loi  elle- 
même. 

L’art.  1153  contient  plusieurs  règles  spéciales  aux  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d’une  somme  d’argent  : 

l*  Selon  le  droit  commun,  le  quantum  des  dommages  et  inté- 
rêts , quand  il  n’a  pas  été  fixé  par  les  parties  elles-mêmes , au 
moyen  d’une  clause  pénale,  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant  les 
circonstances;  c’est  aux  juges  qu’est  laissé  le  soin  d’en  déterminer 
le  chiffre.  Lors,  au  contraire,  que  l'obligation  se  borne  au  paie- 
ment d’une  somme  d’argent,  c’est  la  loi  qui  le  fixe  elle-même;  et 
son  tarif  est  invariable , indépendant  des  circonstances.  Si  consi- 
dérable ou  si  minime  que  soit  le  dommage  éprouvé,  le  chiffre 
des  dommages  et  intérêts  est,  dans  tous  les  cas,  le  même  : le 
créancier  reçoit  toujours,  mais  il  reçoit  uniquement,  à titre  d’in- 
demnité, l’intérêt  légal  de  la  somme  due,  c’est-à-dire  5 p.  0/0  en 
matière  civile,  6 p.  0/0  en  matière  commerciale,  à compter  du 
jour  où  le  débiteur  a été  mis  en  demeure  de  payer  jusqu’au  jour 
du  paiement. 

2°  Selon  le  même  droit  commun,  le  débiteur  qui  n’a  pas  exécuté 
son  obligation  doit  ou  ne  doit  pas  des  dommages  et  intérêts,  sui- 
vant que  l’inexécutiou  de  son  obligation  est  ou  n’est  pas  dom- 
mageable (V.  p.  580  3°) ; le  créancier  a donc  à prouver  : t"  sa 
créance;  2°  la  demeure  du  débiteur;  3°  l’existeuce  d’un  dommage 
résultant  de  l'inexécution  de  l’obligation.  11  n’eu  est  pas  de  même 
ici  ; le  dommage  est  présumé.  Le  créancier  n’a,  à cet  égard,  au- 
cune justification  à faire;  le  débiteur  n’est  pas  même  admis  à 
prouver  que  le  créancier  n’a,  eu  réalité,  éprouvé  aucun  préjudice. 
Ainsi,  le  créancier  d’une  somme  d'aigent  a droit  à des  dommagi’s 
et  intérêts,  encore  qu’il  n'ait  éprouvé  aucun  dommage  par  suite 
du  retard  que  le  debiteur  a mis  à exécuter  son  obligation. 

S”  Eu  matière  ordinaire,  la  demeure  du  débiteur  peut  résulter 
non-seulement  d’une  demande  en  justice,  mais  encore  d’une 
simple  sommation  (art.  1139).  11  en  est  différemment  quant  aux 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme  d’argent  : 
une  simple  sommation  ne  suffit  point  pour  constituer  ie  débiteur 
en  demeure  et  faire  courir  ies  intérêts  contre  lui;  la  loi  exigu  une 
demande  en  justice  ou  une  citation  en  conciliation,  suivie  dans  le 
mois  d’une  demande  en  justice  (art.  57,  G.  pr.).  , 

— Le  créancier  qui  veut  rendre  sa  créance  productive  d’inté- 
ièis  doil-il  conclure,  dans  sa  demande,  au  paiement  du  capital  et 
au  paiement  des  intérêts  à compter  du  jour  de  sa  demande?  — - 
S’il  n’a  conclu,  ni  dans  sa  demande  ni  dans  le  cours  du  procès,  au 
paiement  des  intérêts,  les  juges  ne  peuvent  pas  condamner  le  dé- 
biteur à les  payer;  car  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
conclusions  du  demandeur.  Mais  si  le  créancier,  qui,  dans  sa  de- 
mande, n'a  conclu  qu’au  paiement  du  capital,  a,  pendente  lite , 


Art.  1153. 

Qui  détermine  le 
quantum  des  dom- 
mages  et  intérêts 
en  matière  d'obli- 
gâtions  qui  se  bor- 
nent au  paiement 
d’une  somme  d’ar- 
gent ? 

Dêpend-Ü  des  eir- 
constauees,  de  l'é- 
tendue du  dommage 
éprouve  par  le 
créa  acier  t 

Quid  si  le  créan- 
cier -n'a  éprouva 
•ut  un  dommage* 


r 


Quand  le  débi- 
teur d’une  somme 
d'argent  est-il  con- 
stitué eu  demeure  ? 


Le  créancier  qui 
veut  rendre  sa 
créance  productive 
d'intérêts  doit-il 
coiirlure  expressé- 
ment au  paloment 
du  capital  cl  des 
intérêt t? 
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pris  des  conclusions  spéciales  à l’effet  d’obtenir  les  intérêts , ses 
conclusions  prises  pendant  le  cours  du  procès  autorisent-elles  le 
juge  à lui  accorder  les  intérêts  à compter  du  jour  de  sa  demande? 
Là  est  la  question.  La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  la 
résolvent  négativement.  On  cite,  à l’appui  de  cette  opinion,  l’ar- 
ticle 1207,  où  il  est  dit  que  la  demande  d’intérêts  formée  contre 
l’un  des  débiteurs  solidaires  les  fait  courir  contre  lui  et  ses  codé- 
biteurs; d’où  l'ou  conclut  que  la  demande  qui  n’en  fait  aucune 
mention  ne  les  fuit  point  courir  (1). 

Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  la  demande  du  capital 
suffit.  Les  intérêts  dont  il  est  traité  dans  l’art.  1153  ont  toujours 
été  appelés,  dans  la  science,  intérêts  moratoires;  on  les  appelle 
moratoires  parce  qu'ils  sont  dus  propler  moram,  c’est-à-dire  à 
cause  du  retard  que  le  débiteur  a mis  à payer  le  capital  : or,  la 
demande  du  capital  constitue  le  débiteur  en  retard  en  demeure 
de  le  payer.  J’ajoute  que  s’il  est  question  dans  l’art.  1207  d’une 
demande  d’intérêts,  les  art.  474,  C.  Nap.,  et  57,  C.  pr.,  parlent 
simplement  de  la  demande. 

tes  parties  peu-  4°  Selon  le  droit  commun,  les  parties  peuvent,  au  moyen  d’une 
uneViatue pluitei  clause  pénale,  régler  comme  elles  l’euiendent  le  moulant  des 
une  obligation  qui  dommages  et  intérêts  que  le  débiteur  devra  payer  s’il  n’exécute 
ment" d'une u»ommë  pas  son  obligation,  ou  s’il  ne  l’exécute  que  tardivement, 
d'argent?  La  même  règle  est-t  lie  applicable  aux  obligations  de  sommes 

d’argent?  Les  parties  peuvent-elles,  au  moyen  d’une  clause  pé- 
nale, élever  ou  diminuer  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts,  tel 
qu’il  est  fixé  par  la  loi? 

La  clause  pénale  est  bien  évidemment  valable  quand  elle  est 
favorable  au  débiteur,  c’est-à-dire  quand  elle  abaisse  l’indemnité 
. déterminée  par  la  loi.  Ainsi,  lorsqu’en  vous  empruntant  uue 
somme  d’argent,  je  stipule  qu’en  cas  de  retard  je  vous  paierai,  à 
titre,  d'indemnité,  4 p.  0/0,  à compter  de  votre  demande  eu  jus— 
, tioe,  cette  clause  est  très-licite.  Mais  que  décider  si  la  clause  pé- 
nale élève  le  chiffre  de  l’indemnité  légale  , si  le  créancier  stipule 
qu’eu  Uas  de  retard  le  débiteur  lui  paiera  7 p.  0/0  à compter  de 
ta  demande?  Cette  clause  était  licite  sous  l’empire  du  droit  iuter- 
médiaire,  et  aussi  sous  i’empire  du  Code  Napoléon,  car  alors  il 
était  permis  de  prêter  à quelque  taux  que  ce  lût,  à 5,  à 10,  à 20 
p.  0/0  (V.  l’expl.  de  l’art.  1907)  ; mais,  trois  aus  après  la  promul- 
gationdu  Code,  la  loi  du  3 septembre  1807  est  venue,  qui  a limité 
, * le  taux  de  l’iutérèt  conventionnel  : toute  clause  qui  l’élève  au- 

dessus  du  taux  légal,  c’est-à-dire  au-dessus  de  5 p.  0/0  eu  matière 
civile,  ou  de  C p.  0/0  en  matière  commerciale,  est  dite  usur^ire, 
et  comme  telle  frappée  de  nullité.  L’art.  1152,  qui  défeud  aux 
juges  d’allouer  au  créancier  uue  somme  moindre  que  celle  qui  a 
été  stipulée  à titre  de  peiue,  u’est  doue  pas,  sous  ce  rapport,  ap- 

;t)  &1M.  Val.;  Bug  , sur  Poth.,  L U,  p.  83  ; Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  U, 
p.  03  ; Marc.,  art.  1153. 
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plicable  aux  obligations  qui  ont  pour  objet  une  somme  d’argent. 
La  clause  pénale,  dont  le  montant  dépasse  le  chiffre  que  la  loi  to- 
lère est  usuraire  ; elle  doit,  eu  conséquence,  être  réduite  et  rame- 
née au  taux  légal.  Autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d’é- 
luder la  loi  prohibitive  du  3 septembre  1807;  on  ferait  de  l’usure 
sous  la  forme  d'une  clause  pénale.  — Toutefois,  quelques  per- 
sonnes pensent  que  la  clause  pénale,  bien  que  supérieure  au  taux 
légal,  doit  être  maintenue  lorsqu’elle  a été  stipulée  pour  le  cas 
où  tel  dommage  déterminé,  que  redoute  le  créancier,  viendrait  à 
se  réaliser  par  suite  du  retard  dans  le  paiement  (1). 

D’autres  soutiennent,  au  contraire,  que,  même  dans  ce  cas , la 
clause  pénale  doit  être  réduite  au  taux  légal.  L'indemnité,  di- 
sent-elles, consiste  dans  l’intérêt  légal  du  capital  (art.  1153);  or, 
les  parties  ne  peuvent  point  stipuler  un  in  érèt  conventionnel  su- 
périeur au  taux  légal  (loi  du  3 septembre  1807)  ; la  règle  est  ab- 
solue, elle  compreud  toutes  les  hypothèses  possibles  (2). 

. — Résumons,  par  une  espèce,  les  principes  qui  viennent  d’ôtre 
développés  : Je  vous  ai  prêté,  sans  intérêt,  la  somme  de  1,000  fr. 
pour  un  an.  L’an  venu,  vous  ne  me  payez  point;  je  vous  fais  faire 
sommation  de  payer;  elle  reste  sans  résultat.  En  désespoir  de 
cause,  je  vous  fais  assigner  eu  paiement  de  la  somme  que  vous 
me  devez;  le  retard  que  vous  avez  mis  à me  payer  m’a  rausé  un 
préjudice  considérable  : qu’obtiendr.ii-je  à titre  d’indemnité? 
5 p.  0/0  à compter  non  pas  du  jour  de  l'échéance  de  votre  dette, 
non  pas  du  jour  de  la  sommation , mais  seulement  du  jour  de  ma 
demande  en  justice!  De  là  il  suit  que  je  ne  recevrai  aucune  in- 
demnité si  vous  me  payez  le  jour  de  ma  demande,  ou  que  je  ne 
recevrai  qu'une  indemnité  dérisoire  si  vous  me  payez  le  lende- 
main de  ma  demande,  ou  quelques  jours  après. 

DÉT  l’espèce , le  créancier  est  fort  mal  traité;  mais  si  vous 
supposez  l'hypothèse  inverse,  c’est  le  contraire  qui  aurait  lieu  : 
c’est,  en  effet,  le  débiteur  qui  sera  saor.iié.  si  le  retard  qu’il  a mis 
S 'exécuter  son  obligation  n’a  causé  aucun  dommage  au  créan- 
cier, ou  si  le  dommage  qu’il  a causé  est  inf  rieur  au  taux  légal  du 
capital. 

— Il  nous  reste  à dire  les  molifsdesdi  lérentes  règles  que  nous 
venons  d’étudier. 

1°  L’échéance  du  terme  ne  suffit  point  pour  faire  courir  les  in- 
térêts, parce  que  la  loi  présume  que  le  créancier  qui  ne  demande 
point  te  paiement  qu’il  a droit  d'exiger  n'a  pas  besoin  de  l'argent 
qui  lui  est  dû;  qu’il  consent  tacitement  à le  laisser  encore  pendant 
quelque  temps  au  débiteur.  • 

2*  La  sommation  ne.  suffit  point  pour  les  faire  courir;  la  loi  n’a 
attaché  cet  effet  qu’à  la  demande  eu  justice,  parce  que,  ici  encore, 


Quid  ai  la  clause 
pénale  a été  stipu- 
lée pour  le  cas  où 
tal  dommage  déter- 
miné viendrait  ù sc 
réaliser  par  suite 
du  retard  dans  le 
paiement? 


fir 


A 


..  |Le  créancier 
d'une  somme  d’ar- 
gent n'est -U  pas 
fort  mal  traité? 

l a loi  ne  lui  ac- 
corde-t-elle point 
une  compensation? 


Pourquoi  la  seule 
échéance  du  terme 
ne  suffit-elle  point 
pour  faire  courir  les 
intérêts? 


Pourquoi  la  som- 
mation ne  les  fait- 
elle  point  courir 


| M.  Dur.,  t.  X,  n*  188. 
i MU.  Val.;  Marc.,  art.  1133. 
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•u^umic*  ,domsn‘1 2*  Par  une  faveur  très-n  arquée  pour  les  débiteurs  de  sommes  d'argent, 
elle  présume  que  le  créancier , qui,  au  lieu  de  recourir  nus  voies 
judiciaires,  se  contente  d'une  simple  sommation,  n’a  pas  un  besoin 
bien  pressant  des  fonds  qui  lui  sont  dus.  Cette  simple  menace  de 
poursuivre  ue  fait  pas  une  grande  impression  sur  l’esprit  du  dé- 
biteur; il  peut  espérer  encore  que  le  créancier  sera  indulgent,  et 
croire  qu’il  n’a  pas  l’iulcntiou  réelle  et  bien  arrêtée  d’être,  iinmé- 
diutemeut  payé.  La  sommation,  si  elle  faisait  courir  les  intérêts 
contre  lui,  le  rendrait  donc  victime  de  la  fausse  confiance  qu’elle 
lui  a inspirée,  et  c’est  ce  que  la  loi  ne  permet  point:  elle  veut  que 
le  débiteur  ne  doive  les  intérêts  qu’à  partir  du  moment  où  il  a 
résisté  à une  demande  faite,  de  telle  manière  qu’tl  lui  soit  bien 
démontré  que  sou  créancier  a un  besoiu  léel  et  sérieux  de  son 
» argent;  que  s’il  ne  le  rembourse  poiut,  il  ne  lui  laissera  ni  paix 
ni  trêve;  or,  la  demande  en  justice  est  seule  propre  à manifester 
cette  intention  du  créancier  (1). 

Pourquoi  i»  i„i  3»  L'indemnité  due  au  créancier  d’une  somme  d’argent  est  fixée 
munUro  mr-iruMo”  d’une  manière  invariable;  elle  ue  dépend  point,  comme  lorsqu’il 
îwii#«  Vo/o'ïn  m«-  s’aS‘l  de  toute  autre  obligation,  de  l’étendue  du  dommage  éprouvé: 
mro  rommeniaic.  qu'il  soit  considérable  ou  qu’il  soit  à peu  près  nul,  ou  même  uni. 
domœi’s"»3  »t  iniü-  le  tarif  est  toujours  le  même.  Quelle  est  la  raison  de  celte  dérogu- 
stuura" S ! tôumu  *’011  au  droit  commun  ? Elle  est  bien  simple.  Lorsqu’il  s’agit  d’une 
<r«rs«ot»  obligation  soit  de  faire  ou  de  ue  pas  faire,  soit  de  donner  une 

chose  autre  qu’une  somme  d’argent,  le  dommage  que  cause  l’in- 
exécution de  cette  obligation  est  nécessairement  limité:  les  juges 
n’ont  pas  de  peine  à l’apprécier.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
pertes  que  le  retard  à payer  une  somme  d’argent  peut  causer  à 
un  créancier,  ou  des  gains  qu'il  peut  l'empèclier  de  faire  : ces 
pertes  et  ces  gains  peuvent,  en  effet,  varier  à l’iniini  ; les  pré'uu- 
tions  du  créancier  n’auraient  point  de  limites,  et  rieu  ne  serait 
plus  dillicile  que  de  les  apprécier  : de  là  la  nécessité  d’uu  tarif 
invariable,  indépendant  des  circonstances  (2). 

Un  autre  motif  a été  donné  : l’intérêt  au  taux  légal  sert  ici 
d’indemnité,  parce  que  la  loi  pré-urne  que  si  le  créancier  eût 
été  payé  de  son  argent  le  jour  même  de  sa  demande,  le  profit 
qu’il  en  aurait  retiré  n’aurait  été  ni  supérieur  ni  inférieur  li 
l’intérêt  qu’un  bon  père  de  famille  retire  de  sou  argent , c’est- 
à-dire  au  5 p.  0/0  en  matière  civile,  6 p.  0/0  eu  matière  com- 
merciale. ^ 

— Quelques-unes  de  nos  règles  souffrent  des  exceptions  ; ainsi  : 
«oMmauon  » "'su'*  règle  que  la  simple  sommation  ue  suffit  point  pour  faire 

at  point  pour  i»ir«  courir  les  intérêts  r qoit  dpux  exceptions.  Elles  sont  prévues  et 

courir  les  interet*  . , -,  , . 

esuelle  absolue?  1*0^1  cü  |I»H*  leS  ël'I.  4l4  Cil  1042. 


(1)  Le  cointnnttdancnl  tic  payer  la  manifeste  aussi  énergiquement,  et  cependant 
il  ne.  fait  point  courir  les  interets;  la  loi  u’a  pas  été  logique. 

(2)  MM.  Val.;  lUlc.,  art.  iiüü. 
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2°  La  règle  que  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit,  c’est-  u ri*’*  "• 

a-dire  indépendamment  d une  stipulation  expresse  ou  d une  de-  plein  droit  ■»  suot- 
mande  en  justice , reçoit  de  nombreuses  exceptions  (V.,  par  Mmtîëwrèic4- 
exe.,  les  art.  474,856,  1440,  1570,  1652,  1846,  1996 , 2001,  "°"s7 
2028);  elles  sont  même  si  nombreuses,  qu’on  peut  hardiment 
renverser  la  proposition  et  dire  : « Eu  principe,  les  intérêts  cou- 
rent de  plein  droit;  ce  n’est  que  par  exception  qu’il  faut  une  de- 
mande en  justice  pour  les  faire  courir.  » 

3°  La  règle  suivant  laquelle  l’indemnité  due  au  créancier  ne  i®  «««"<«»>  de» 
dépasse  point  l’intérêt  légal  du  capital , à compter  du  jour  de  sa  rtHs  ne  pcul-il  pu*, 
demande,  alors  même  que  le  dommage  par  lui  éprouvé  est  de  r*n 

beaucoup  supérieur,  reçoit  trois  exceptions  : *®e«i ,lu  «pim,  * 

lr'.  La  caution  qui  a paye  le  créancier  et  qui  , a raison  de  ce  u demande- 
paiement,  a un  recours  à exercer  contre  le  débiteur,  a toujours 
droit,  à compter  du  jour  même  de  ses  déboursés,  aux  intérêts  lé- 
gaux de  l’argent  qui  lui  est  dû;  mais  si  cette  indemnité  ne  suffit 
point  pour  la  remplir  du  dommage  qu’elle  a réellement  éprouvé, 
la  loi  veut  qu’elle  soit  complètement  rendue  indemne  (V.  l’expl. 
de  l’art.  2028). 

2e.  L’associé  qui  a promis  une  somme  d’argent  et  qui  ne  réa- 
lise point  sou  apport  à l’époque  convenue  est  tenu  de  payer  à la 
société  l’intérêt  de  cette  somme  au  taux  légal,  à compter  du  jour 
où  il  aurait  dû  la  livrer,  et,  en  outre,  à de  plus  amples  dommages 
et  intérêts  s'il  y a lieu  (V.  l’expl.  de  l’art.  4846). 

3e.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  n’a  pas  été  payée  à 
à l’échéauce  peut  réclamer  de  l’un  des  endosseurs  ou  du  tireur, 
à titre  d’indemnité,  les  iutérèts  au  taux  légal,  le  prix  du  rechauge 
et  les  autres  frais  légitimes,  tels  que  frais  de  commission,  de 
banque,  de  timbre  et  ports  de  lettres  (art.  481,  C.  coin.). 

111.  Lies  intérêts  des  intérêts  ou  de  l’anatocisme.  — Ou  appelle  Art.  4154. 
anatocisme  l’intérêt  des  iutérèts  produits  par  un  capital  et  à leur  _ >sl  re  lv 
tour  capitalisés.  L’ancien  droit  romain  permettait  de  capitaliser  n«toci*m«  ? 
les  iutérèts  actuellement  échus  ; la  capitalisation  des  iutérèts  à 
écAoir  était  prohibée.  Sous  Justinien,  l’anatocisme,  fut  défendu 
tan!  pour  les  intérêts  échus  que  pour  les  iutérèts  à échoir. 

Cette  prohibition  absolue  fut  maintenue  non-seulement  dans 
notre  ancien  droit  français,  où  l’on  considérait  comme  immorale 
toute  stipulation  d’intérêt,  mais  encore  dans  le  droit  intermédiaire, 
qui  pourtant  permettait  de  prêter  un  capital  à quelque  taux  que 
ce  fût. 

Le  Code,  comme  le  droit  intermédiaire,  laisse  aux  parties  une 
entière  liberté  quant  au  prêt  des  capitaux  : on  peut  prêter  à quel- 
que taux  que  ce  soit,  à 10,  20,  à 50  p.  0/0  (1).  Quant  à l’anato- 
cisme, il  est  autorisé,  mais  dans  certaines  limites  seulement,  sous 
certaines  restrictions  ; nous  les  étudierons  tout  à l’heure. 

(1)  Le  cours  de  l'intérêt  a été  limité  par  une  loi  postérieure  au  Code,  par  la 
loi  du  3 septembre  1807. 

il  31 
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u code viniorise-  Voici  donc  la  législation  du  Code:. prêt  du  capital,  liberté  eu- 
,"*im  parti»»  joui»-  î 0,1  peut  prêter  à 100  p.  0/0  si  l’on  vent.  Anatocisme  ou 
«ii-nt-fiio» . ii  coi  capitalisation  de  l’iuterèi,  liberté  restreinte,  limitée.  Faut-il 
•”u1iit?u"' llbcr"  voir  là  uue  contradiction  î Sans  doute  1 Toutefois,  cette  dis- 
t-tût  rtnrèrûié  'rr  tincliou  peut  être  justiiiee.  Lorsque  je  vous  promise  un  capital 
minciune  dao»  <o  à 10,  20,  50,  100  p.  0/0,  vous  savez  au  juste  ce  que  j’exige  de 
lortiiini s iimiiLS  yous^  gj  vous  acceptez,  c’est  eu  parfaite  connaissauce  de  cause 
que  vous  le  faites.  Mais  si  je  vous  propose  un  capital  à 5 p.  0/0, 
et  sous  la  couditiou  que  l’iutérôt  échu  chaque  mois,  ou  mieux  en- 
core chaque  semaine,  se  capitalisera  et  s’adjoindra  au  capital 
pour  devenir,  comme  lui,  productif  d’iuterêts,  U vous  est  bien 
difficile , si  vous  n’avez  pus  uue  grande  habitude  des  affaires, 
d’upprecier , mémo  approximativement , ce  que  vous  coûtera , 
au  bout  de  l’anuee,  l'argent  qui  vous  est  oftert:  uu  écu  prête 
à la  semaine  produit,  pour  un  au,  environ  1,500  Iraucs  ! La  loi 
a pensé,  eu  conséquence,  qu’elle  devait  renfermer  l’anatocisme 
dans  de  justes  limites,  «tin  de  protéger  les  emprunteurs  inexpéri- 
mentés. 


Qutnd  donc  et  à 
quelle»  condition» 
le»  intérêts  p*‘u- 
vcnt-il»  être  capi- 
talisés et  rendus 
productifs  d'inté- 
rêts ? 


— Les  intérêts  peuvent  être  capitalisés  et  rendus  productifs 
d'intérêts,  soit  au  moyeu  d’une  demaude  eu  justice,  soit  par  une 
couveutiou. 

Cette  capitalisation  u’est  permise  qu’autaut  que  ces  deux  con- 
ditions concourent  ; il  faut  : 

1°  Que  les  intérêts  qu’on  veut  capitaliser  soient  échus,  actuelle- 


ment Jus  : le  créancier  ne  peut  donc  capitaliser  que  les  intérêts 
qu'il  aurait  droit  d exiger  actuellement. 

2“  Qu'ns  soieui  dus  pour  un  an.  Keiuarquez  bien  que  je  ne  dis 
point  ; dus  depuis  un  an;  peu  importe  le  temps  qui  s’est  ccoule 


entre  leur  échéance  et  ceiui  ou  est  intervenue  la  couveulion. 


Ainsi,  les  intérêts  échus,  actuellement  dus,  peuvent  être  capitalises 
le  lendemain  de  Leur  ecUeauce  ou  te  jour  même  , pourvu  qu'ils 
soient  dus  pour  un  an,  c esl-a-dire  pour  uue  jouissance  du  capital 
pendant  uu  an. 

— Ces  deux  règles  vont  nous  servir  à résoudre  deux  questions 

Peut-nn  , lom-  ° n 

qu’on  prêt®  an  ci-  (JUL  SOlit  CÜUlrUVCf&COS» 

«nn'f«our  lupuiï”  1°  Feul-ou,  lorsqu'on  prête  un  oapital  pour  plusieurs  anuées, 
au  'pr/i*qui.  nn™  l)0ur  dix  ans  par  exemple,  stipuler  dans  l'acte  meme  Uu  prêt  que 
rit  fl  chu  chsquc  on-  l'intérêt  échu  chaque  année  se  capitalisera  et  se  joindra  au  capi— 
ci'm^oIuS»  «u*c«*  UU  pour  devenu-,  comme  lui,  producut  d'mtêiêis  t Je  réponds  , 
puai  pour  devenir.  saU;j  Uesiter,  uou  ! celte  stipmauou  u esi  pas  permise;  elle  ne  l'esi 
uid  iniérèt»?  pas,  puisqu  elle  a pour  objet  des  interets  qui  ne  sont  pas  échus, 
des  interets  a échoir.  L'art.  1 154  est  forme!  • la  demande  en  justice 
et  la  CONVENTION  sout  mises  sur  .a  meme  ligue , i’etlel  que  i'uue 
* produit,  l’autre  le  produit  également  et  sous  les  mêmes  conditions. 
Or,  il  est  bien  évidcutque  la  capiiahsatiou  des  intérêts  au  moyeu 
d'une  demande  en  justice  ne  peut  s'appbquer  qu’a  des  uiterèls 
échus,  que  le  créancier  est  en  droit  d'exiger ; donc...  — Cette  ca- 
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' « 

capitalisation  anticipée  des  intérêts  serait  d’ailleurs  fort  dange- 
reuse ; les  emprunteurs  l’accepteraient  toujours,  et  elle  porterait 
une  atteinte  très-grave  au  crédit  public.  Le  paiement  qu’on  ne  doit 
faire  que  dans  un  avenir  éloigné  nous  inquiète  peu  ; les  moins 
présomptueux  sont  convaincus  qu’ils  seront  en  mesure  quand 
viendra  le  moment  de  s’acquitter.  Les  débiteurs  qui  n’auraient 
rien  à payer , après  chaque  échéance , s’endormiraient  donc  dans 
une  fausse  couûauce.  Que  si,  au  contraire,  l’emprunt  est  arrangé 
de  telle  manière  que  le  débiteur  devra,  chaque  année,  payer  les 
intérêts  échus,  cetie  dette  à courte  échéance  éveillera  son  atten- 
tion et  le  forcera  de  faire  des  économies,  afin  d’ètre  en  mesure  de 
satisfaire  son  créancier  (1). 

2°  Peut-on,  quand  les  intérêts  sont  échus,  les  capitaliser,  quoi-  pent.0n,  qu»mi 
qu’ils  soient  dus  pour  moins  d un  an  ? Je  vous  ai  prêté,  à 5 p.  0/0,  u 1," 1 l* . p *» i*ï - 
•20,000  francs  pour  six  mois  : puis-je,  à l’échéance  des  six  mois,  »<t,  quoiqu'il, 
couvemr  que  vous  garderez  pour  six  mois  encore,  et  a 5 p.  0/0  : moinsdun  an’ 

1“  le  capital  que  je  vous  ai  primitivement  prêté,  et  2°  les  intérêts 
que  ce  capital  a produits?  Je  réponds  encore,  sans  hésiter,  non  ! 
cette  convention  n'est  pas  permise  ; elle  est  en  dehors  des  termes 
ne  l’art.  lli>4,  puisqu’elle  a pour  objet  des  intérêts  échus  non  pas 
pour  un  an , mais  pour  six  mois  seulement,  et  cela  sulht  pour  me 
la  faire  rejeter. 

Mais,  dit-on,  si  la  loi  prohibait  cette  convention,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d’eluder  sa  prohibition . Le  débiteur  paierait  le  ca- 
pital et  les  intérêts  échus,  et  recevrait  ensuite  et  immédiatement, 
a titre  de  prêt,  la  somme  par  lui  payée  : or,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser que  la  loi  ait  défendu  ce  qu’en  réalité  on  ne  peut  pas  em- 
pêcher. Je  réponds  qu’il  y aura  là  une  question  de  fait.  Si  les  juges 
recomiaisseut  que  l'anatocisme  a été  stipulé  îudirectemeut  et  par 
voie  détournée,  iis  annuleront  cette  stipulation.  11  en  est  de  même 
de  toute  loi  prohibitive,  et,  par  exemple,  de  la  loi  dn  3 septembre 
1307 , qui  défend  de  pièter  au  delà  du  taux  qu'elle  a fixé  : rien, 
assurément,  n'est  plus  facile  que  d’éluder  sa  prohibition;  cela 
u’empèclie  point  qu  elle  existe  réellement;  quand  les  citoyens  la 
violent,  la  jusuce  la  fait  respecter. 

Tout  le  monde,  d’ailleurs,  reconnaît,  et  le  texte  de  l’art.  1154 
est  si  formel  qu’aucuu  doute  n’est  possible  à cet  égard,  que  les 
intérêts  qui  ne  sont  pas  échus  pour  un  an  ne  peuvent  pas  être  capi- 
talises au  moyeud  une  demande  en  justice:  or,  je  l’ai  dit  déjà,  l'ar- 
ticle 1154  met  la  convention  sur  la  même  ligne  que  la  demande  en 
justice } 1 eflet  que  l'une  produit,  l'autre  le  produit  également,  et 
sous  les  mêmes  conditions.  Donc...  (2). 

V.  Des  revenus  quipeuvent  être  rendus  productifs  d'intérêts,  quoi-  ^ 1155. 
qu’ils  ue  soient  pornt  dus  pour  un  an.  — Ce  sout  : 1°  les  loyers  des  ^ ^ 

maisous  ; 2“  les  fermages  des  biens  ruraux  ; 3*  les  arrérages  des  reçut  qui  peurec* 

(li  MM.  V»L;  Mure.,  art.  1154. — centra,  Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  72, 

[%)  MAI.  Val.iZacba.,  Aub.  y et  Rau,  t.  111,  p.  72. 
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iUr«  rrndut  produc-  rentes  perpétuelles  et  viagères.  Ainsi,  lorsque  je  vous 
«i'iv ifi * ° 1 * 9 îuHpnï  maison,  moyennant  1,200  fr.,  payables  par  trimestre , ji 

poim  dus  i>«ur  un  c|.a(j,le  trimestre,  convenir  avec  vous  qu’au  lieu  de  me  ] 
cm  revenus  peu-  u-nne  rcliu , vous  le  garderez  à titre  de  prêt  à 5 p.  C 
uMnés Suv«nt  qû  u,  remarquez  que  cette  convention  ne  serait  pas  valable  si 
soient  échus?  faite  à l’avance , dans  l’acte  même  de  location.  L’art. 

formel  : les  revenus  qui  peuvent  être  rendus  productifs  c 
sont  des  revenus  échus. 


— Lorsque  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a été  condamné  à 
payer  une  somme  d’argent  à titre  de  dommages  - intérêts,  cette 
somme  constitue  un  capital  que  les  parties  peuvent,  à leur  gré, 
rendre  productif  d’intérêts.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  qui  ont 
été  payés  par  un  tiers  à la  décharge  du  débiteur;  la  somme 
payée  par  ce  tiers , et  pour  laquelle  il  a recours  contre  le  débiteur , 
peut  être  rendue  productive  d’intérêts  (1),  alors  même  que  les 
intérêts  payés  en  l’acquit  du  débiteur  n’étaient  point  dus  pour 
un  an. 


SECTION  V,  — DE  L'iSTESPiÈTATION  DES  C0SVEWT10SS. 


Art. 

1156  à 116-4. 

Quelles  sont  les 
règles  k suivre 
pour  Interpréter 
une  convenliun  ? 


La  règle  que  les 
termes  susceptibles 
de  deux  sens  doi- 
vent être  pris  dans 
le  sens  qui  convient 
le  plus  à la  matière 
du  contrat  , est* 
elle  en  harmonie 
avec  celte  autre  rè- 
gle : que  la  clause 
qui  est  susceptible 
de  deux  sens  doit 
être  entendue  plu- 
tôt dans  le  sens 
avec  lequel  elle  peut 
produire  un  effet 
que  dans  celui  avec 
lequel  elle  n'en 
peut  produire  au- 
cun T 


On  doit , dans  les  conventions  , rechercher  quelle  a été  la  com- 
mune intention  des  parties,  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral 
des  termes. 

Lorsqu’une  convention  est  susceptible  de  deux  sens  on  doit  plu- 
tôt l’entendre  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  produire  quelque 
effet,  que  daus  le  seus  avec  lequel  elle  n’en  pourait  produire  au- 
cun. Comment,  en  effet,  croire  que  les  parties  ont  voulu  faire  une 
actiou  inutile,  sans  objet? 

Les  termes  susceptibles  de  deux  seus  doivent  être  pris  daus  le 
seus  qui  convient  le  plus  à la  matière  du  contrat.  Aiusi,  lorsqu’eu 
vous  louaut  ma  maison  je  stipule  que  vous  serez  tenu  des  répara- 
tions , ce  mot  réparations  est  amphibologique;  car  il  peut  s'en- 
tendre soit  de  toutes  les  réparations  qui  serout  nécessaires  a la  con- 
servation de  la  maison  louée , soit  des  réparations  dites  locatives. 
Mais,  comme  les  locataires  ne  sont  tenus,  d’après  la  nature  du 
contrat  de  louage  , que  des  réparations  locatives  (art.  175-4) , ou 
doit  supposer  que  c’est  dans  ce  sens  restreint  que  nous  l’avons  em- 
ployé. 

Cette  règle  d’interprétation  est  contraire  à cette  autre  règle,  sa- 
voir : que  la  clause  qui  est  susceptible  de  deux  sens  doit  être  enten- 
due plutôt  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  produire  un  effet , que 
dans  celui  avec  lequel  elle  n’en  peut  produire  aucun.  Dès  là,  en  ef- 
fet, que  les  choses  qui  sout  de  la  nature  du  contrat  y sont  toujours 


(1)  Cette  convention  sera  même  rarement  nécessaire  ; car  les  tiers  qui  paient  la 
dette  d'autrui  acquièrent  une  créance  qui,  le  plu*  souvent,  est  de  plein  droit 
productive  d'intérêts  (>'.  l’art,  3001  et  t’expl.  de  l'art.  1075). 
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sous-entendues,  il  est  évident  qu’il  est  inutile  de  les  y faire  entrer 
au  moyeu  d’une  clause  expresse;  d’où  il  résulte  qu’interpréter  un 
mot  amphibologique  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à la  na- 
ture du  contrat,  c’est  l’enteiidre  dans  le  sens  avec  lequel  il  ne  peut 
produire  aucun  effet  ; c’est  supposer  que  les  parties  ont  voulu  ajou- 
ter au  contrat  une  clause  inutile,  et,  par  conséquent,  violer  l’excel- 
lente régie  que  je  viens  de  rappeler. 

La  loi  a probablement  considéré  que  la  plupart  des  actes  con- 
tiennent des  clauses  qui  n’ont  pas  besoin  d’y  être,  des  clauses  sur- 
abondantes , et  qu’ainsi  on  se  tromperait  le  plus  souvent  si,  lors- 
qu’elles sont  susceptibles  de  deux  sens,  on  les  eutendait  dans  le 
sens  qui  s’écarte  le  plus  de  la  nature  du  contrat. 

— Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé  (V.  art.  1159). 

— On  doit  suppléer  , dans  le  contrat , les  clauses  qui  5y  sont 
d’usage , quoiqu’elles  n’y  soient  pas  exprimées. 

Ainsi , le  locataire  est  tenu  des  réparations  locatives,  bien  qu'il 
n’en  soit  pas  expressément  chargé  : cette  clause , étant  de  la  na- 
ture du. contrat,  y est  sous-entendue  (art.  1754). 

— Toutes  les  clauses  des  conventions  s’interprètent  les  unes  par 
les  autres,  en  donnant  à chacune  le  sens  qui  résulte  de  l’acte  en- 
tier : Incivile  est  legem  dicere , aut  respondere , nisi  inspectâ  totâ 
lege. 

— Quelque  généraux  que  soient  les  termes  employés,  la  conven- 
tion ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Ainsi , par  exemple le  léga- 
taire qui , dans  une  transaction  intervenue  entre  lui  et  l'héritier, 
a déclaré  renoncer  à tous  ses  droits , n’est  pas  supposé  avoir  re- 
noncé aux  droits  qui  lui  compétent  en  vertu  d’un  second  testa- 
ment découvert  postérieurement  à la  transaction. 

— Lorsque,  dans  uu  contrat,  on  a exprimé  un  cas  pour  l’expli- 
cation de  l’obligation , on  n’est  pas  censé  par  là  avoir  voulu  res- 
treindre l’étendue  que  l’engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés.  Les  parties,  soit  parce  qu’elles  ignorent  les  dispositions 
de  la  loi,  soit  parce  qu’elles  ont  quelque  doute  qu’elles  veulent 
lever,  croient  souvent  nécessaire  de  s’expliquer  sur  un  point  que 
la  loi  décide  elle-mèine;  c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  trouve 
fréquemment  dans  les  actes  de  vente  la  clause  que  le  vendeur  est 
garaut  des  servitudes  nbn  apparentes  dont  la  chose  vendue  peut 
être  grevée.  Cette  clause , si  on  lui  appliquait  la  règle  d’interpré- 
talioù  énoncée  dans  l’art  H 57,  signifierait  que  l’obligation  de  ga- 
rantie dont  les  vendeurs  sont  tenus , laquelle  obligation  comprend 
plusieurs  objets  (V.  les  art.  1625  et  1626) , sera,  dans  l’espèce,  res- 
treinte aux  servitudes  dont  peut  être  grevée  la  chose  vendue  ; car 
si  elle  n’est  pas  restrictive , quel  effet  peut-elle  produire  ? Aucun , 
puisque  la  garantie  sur  laquelle  elle  statue  est  de  droit  (V.  l'ar- 


Pourquoi  la  loi 
veut  - eilé  quo  1rs 
teniK»  su  ccpÜMrs 
tir  doux  m>iu  soient 
pris  dan*  le  socs 
qui  convient  lo 
mieux  à la  nature 
du  cuniral? 
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ticle  1638).  Mais  la  loi  a pensé  que  l'argument  : qui  dicit  de  uno 
negat  de  altero , conduirait  presque  toujours  à des  conséquences 
restrictives  qui  ne  sont  point  dans  la  pensée  des  parties;  elle  ne 
voit  donc,  dans  ces  clauses  explicatives  d’un  cas  particulier,  que 
des  énonciations  inutiles,  des  superfluités  qu’expliquent  suffisam- 
ment les  habitudes  de  la  pratique  et  l’ignorance  des  parties. 

Quai  lorsque  if»  — Lorsque  les  règles  d’interprétation  que  nous  venons  d’étudier 
toHuinXin-  sont  insuffisantes  pour  faire  connaître  l’intention  réelle  des  parties, 
n»*tir«ur  Muntîgn  “ ^o/Ute  s’interprète  en  faveur  du  débiteur  contre  le  créancier.  » 
r«rii«  de-.  Mais  pourquoi  s’interprète-t-il  contre  le  créancier?  Parce  que  , 

s'inierprèie-t-ii  a-t-on  dit,  la  loi  est  favorable  au  débiteur. 
tiS-’r  '*  Cette  explication  n’est  pas  satisfaisante.  Et  d’abord,  s’il  s’agit 

.s'inten>rMr-t.ii  ,i’un  contrat  synallagmatique  , quelle  sera  la  partie  contre  laquelle 
toujours  contre  iu  . ^ (jgVra  s’interpréter?  Chacune  d’elles  a la  double  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur  ! 

Qii’on  suppose  maintenant  qd’nn  créancier  ayant  fait  preuve 
de  sa  créance,  Te  débiteur  se  prétende  libéré  : si  le  titre  qu’il  pré- 
sente à l’appui  de  sa  prétftation  est  conçu  de  telle  manière  qu’il 
n’établisse  pas  clairement  sa  libération,  s'il  est  obscur  ou  ambigu , 
eSt-re  que  le  doute  s’interprétera  contre  le  créancier?  Non,  évi- 
demment! Le  créancier  ayant  fait  preuve  de  sa  créance,  le  débi- 
teur doit  être  Côndanlné,  à moins  qu’il  ne  prouve  sa  libération 
(art.  1315) : or,  dans  l’espèce,  il  ne  la  prouve  point,  puisque  le 
titre  qu’il  invoque  à l’appui  de  sa  prétention  ne  fait  naître  qu’un 
doute  , et  un  doute  n’est  pas  june  preuve. 

Le  doute  s’interprète  donc  hmtôt  contre  le  créancier , tantôt  con- 
tre le  débiteur  : éontre  le  créancier,  quand  le  titre  qu’il  invoque 
pour  prOt»ver„son  droit  ne.  l’établit  pas  clairement;  contre  ledébi- 
- teur , lorsqu’il  se  prétend  libéré  d’une  dette  dont  la  preuve  a été 
faite , et  que  la  prétendue  quittance  sur  laquelle  il  s’appuie  ne 
prouve  pas  clairement  sa  prétention. 

• ■ Ü*  £ • 

24*  répétition.  SECTION  VL  — de  t’rrrET  des  contestions  a l'Eiurd  ces  tiess. 

Art.  H65.  Les  conventions  n’ont  d’pffct  qu’entre  les  parties  contractantes; 
Entre  quelles  prr-  e^es  ne  nu>sent  ni  ne  profitent  aux  tiers.  Il  tant  ici  entendre  par 
sonne»  im  ronyi-n- narfies  non-seulement  ceux  qui  ont,  par  eux-mémes , figuré  au 
eues  leur  ofiét ? contrat,  mais  encore  ceux  qui  y figurent  fictivement,  soit  par  leur 
inVAuTr» * pî* <l™  mandataire  ou  leur  gérant  d’atfaires  (V  p.  539  et  540),  soit  par 
contre  le»  othiiu  leur  auteur,  c’est-à-dire  par  la  persounè  dont  ils  sont  les  ayants 
tn  parue»  ' cause.  Ainsi , les  conventions  faites  par  .un  mandataire  ou  par  un 
gérant  d’affaires  peuvent  être  invoquées  par  ou  contre  le  mandant 
ou  le  maître.  Celles  qui  émanent  d’un  défunt  peuvent  l’être  par  ou 
contre  ses  successeurs  universels.  Quant  aux  ayants  cause  par- 
ticuliers, les  acheteurs,  donataires,  coéchangistes...,  ils  peu- 
vent invoquer , et  on  peut  invoquer  contre  eux  les  conventions 
par  lesquelles  Leur  auteur  avait , avant  la  vente , la  donation  ou 
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l'échange...  étendu  ou  amoindri  le  droit  qu’ils  tiennent  de  lui 
(V.  p.  546  VI  à 548). 

— Le  principe  que  les  conventions  ne  nuisent  point  aux  tiers , i*  principe  qno 
cest-a-dire  aux  personnes  qui  nout  point  ligure  au  contrat,  m nuii*nt  pas  aux 
par  elles-mêmes  , ni  par  leur  mandataire  ou  gérant  d’affaires,  ni  ti,'rs  **t"u  *u®,u  ■ 
enfin  par  leur  auteur,  souffre  une  exception  : le  concordat  oblige  , 

en  effet , non-seulement  la  majorité  des  créauciers  qui  l’a  consenti, 
mari  encore  la  minorité  qui  l’a  repoussé  ; il  oblige  même  les  créan- 
ciers qui,  étant  absents  on  inconnus,  n’ont  point  pris  part  à la  dé- 
libération (art.  507  et  516  comb.,C.  corn.}. 

— Le  principe  que  les  conventions  ue  profitent  point  aux  tiers  uprintipe  qu>i- 

e on  lire  plusieurs  exceptions  : 1°  elles  leur  profitent  dans  la  double  point  " «uT'u'rJ 
hypothèse  prévue  par  l’art.  1121  ; — 2“  eu  matière  de  substitution,  dcs  <-x‘ 

les  appelés  à la  substitution  eu  profitent,  alors  même  qu’ils  u’out 

pas  été  parties  au  contrat  de  donation  qui  la  contient  et  quoiqu’ils 
ne  soient  pas  les  ayants  cause  du  grevé  (V.  p.  468)  ; — 3°  en  ma- 
tière de  donation  de  biens  à venir,  les  enfants  nés  du  mariage  en 
faveur  duquel  la  donation  a été  laite  peuvent  invoquer,  de  leur 
propre  chef,  la  donation  iulei  venue  entre  le  donateur  et  leur  père 
ou  mère  (V.  p.  494  et  495).  r 

— La  loi  présente  , comme  une  double  exception  au  principe  . Art. 

que  les  conventions  ne  profitent  ni  ne  nuisent  aux  tiers,  la  double  4166  et  H67. 
faculté  qu’ont  les  créanciers  d’exercer  tes  droits  de  leur  débiteur  lel  disiKI,,tlon, 
(art.  1 1 60)  et  de  faire  révoquer  les  actes  qu'il  a faits  en  fraude  de  énf6ii"1 

leurs  droits  (art.  4167);  il  y a là  une  double  inexactitude.  au  prltx  Ipe  que  It-s 

la  Lorsque  les  créauciers  exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  IcM^rnTproBunl 
lorsqu’ils  invoquent  les  conventions  qu’il  a laites,  ils  n’agissent  ,ux  ,,er5î 
point  de  leur  chef  et  eu  leur  propre  nom,  mais  du  chet  et  au  nom 
de  leur  débiteur , qui  est  réputé  leur  avoir  donné  mandat  à cet 
effet;  dès  lors , il  n’est  pas  vrai  de  dire  que,  daus l’espèce,  lacou- 
ventiou  est  invoquée  par  un  tiers. 

2°  Les  créanciers  qui  attaquent  la  conveutiou  que  leur  débiteur 
a faite  en  fraude  de  leurs  droits  invoquent  précisément  le  principe 
que  les  conventions  ne  nuisent  point  aux  tiers.  Que  préteudeut-ils  , 
én  effet?  Que  leur  débiteur,  ayaut  agi  frauduleusement , ne  les  a 
pas  représentés  au  contrat ,,  qu’ils  n’y  ont  pasé.té  parties  etqu’ainsi 
il,îuüeulr  eslpas  opposable,;  il  y a donc  là  non  pas  une  exception  aux 
rcglfcfe,  mari  une  véritable  application  des  principes. 

— Les  dispositions  des  art.  1166  et  1167  se  rattachent  à une  * t»-1 

...  , . , . *•  rstttclieul-ellos’ 

idée  commune.  La  personne  qui  s oblige  est  réputée  affecter  à 
l’acquittement  de  son  obligation  : 4“  tous  ses  biens  présents  ; 2”  tous 
ses  biens  à venir,  au  fur  et  à mesure  qu’ils  entrent  daus  son  patri- 
moine. Tous  lesbiens  du  débiteur,  ses  créances,  ses  actions,  ses 
droits  réels,  biens  présents  ou  À venir,  mobiliers  on  immobiliers, 
sont,  par  conséquent,  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2092  et  2093). 

Mais  ce  droit  de  gage  u’eulève  au  débiteur  ni  la  faculté  de  coutracter 
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de  nouvellesobligations  ni  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens;  il  subit 
toutes  les  variations  qui  se  font  dans  la  fortune  du  débiteur  : il  s’é- 
lève ou  s’amoindrit,  suivant  qu’elle  augmente  ou  qu'elle  diminue 
Tout  bien  qui  entre  dans  le  patrimoine  du  débiteur  entre  dans  le 
gage  des  créanciers;  tout  bien  dont  il  ces=e  d’être  propriétaire 
échappe  à leur  gage  ; tout  droit  qui  s’éteint  pour  lui  s’éteint  éga- 
lement pour  eux. 

Si  donc  un  débiteur  compromet , faute  de  les  exercer,  les  droits 
et  actions  qui  lui  compétent , il  compromet , par  cela  même  , le 
gage  de  ses  créanciers.  De  là  la  règle  de  l’art.  1166  : « Les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  » 
C’est  pour  eux  un  moyen  de  conserver  et  de  faire  valoir  leur  gage. 

Si  le  débiteur  aliène' quelques-uns  de  scs  biens,  ou  s’il  contracte 
de  nouvelles  obligations,  il  diminue,  par  là  même,  la  sûreté  de 
ses  créanciers.  Ceux-ci  doivent,  en  principe,  subir  cette  atteinte  à 
leur  droit,  car  le  débiteur  a conservé,  nonobstant  le  gage  qui  pèse 
sur  ses  biens,  la  faculté  d’en  disposer  et  de  contracter  des  obliga- 
tions nouvelles  ; mais  ce  pouvoir  est  limité  par  une  condition 
toute  naturelle,  par  une  condition  de  bonne  foi.  De  là  la  règle  de 
l’art.  1167:  « Les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  droits.»  Cette  faculté  est  pour  eux  un  moyen  de 
retrouver  leur  gage  : elle  en  est  la  sanction. 

Reprenons  chacune  de  ces  règles. 

Art.  1166.  — La  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions 

euriiM  tppiio»-  leur  débiteur.  » — Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent,  quand  il 
timn  p ut-on  iniro  néglige  de  le  faire  lui-mème,  revendiquer  ses  biens  contre  les 
aïe  mrrfiSrri  tiers  qui  les  possèdent  et  qui  sont  en  voie  de  les  prescrire;  former 
de  inr îéumllrT11*  des  demandes  eu  justice  contre  ses  débiteurs , afin  d’interrompre 
la  prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts  ; accepter  les  si  c- 
cessions  qui  lui  sont  échues;  attaquer,  par  les  voies  d’appel  on 
d'opposition,  les  jugements  rendus  contre  lui  en  premier  ressort 
ou  en  dernier  ressort,  mais  par  défaut,  etc.- 
***“•  *1»"  Dans  ces  différentes  hypothèses  , le  créancier  n’exerce  pas  un 

«n  leur  propre  _ . , . V , . . ; . ...  ...  f 1 . . 

nom?  droit  qui  lm  est  propre  : c est  le  droit  du  debiteur  qu  il  lait  valoir;  * 

il  agit  donc  au  nom  et  du  chef  du  débiteur,  de  la  même  ma- 
nière qu’un  mandataire  agit  au  nom  et  pour,  le  compte  de  son 
mandant. 


noivont-ii». «vont  — Si  le  débiteur  lui  donne  mandat  de  le  représenter,  d’agir  pour 
itmper  judiciaire-  lui,  rien  de  mieux;  mais  à défaut  d’uu  mandat  conventionnel, 

créanciers  peuvent-ils , s’appuyant  sur  le  principe  de  l’ar-r  ‘ 
«•«■r  ticle  1 166,  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  soit  à sou  iusn,  soit 

même  malgré  lui?  On  décide  généralement  qu’ils  ne  le  peuvent 
pas  : ce  serait,  dit-on,  s’emparer  d’un  droit  appartenant  au  débi- 
teur, et  il  n’est  permis  à personne,  pas  même  à un  créancier,  de 
se  mettre,  de  sa  propre  autorité,  en  possession  du  droit  d’autrui. 
Dans  ce  système,  les  créanciers  qui  veulent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l’art.  1166  doivent  préalablement  se  faire 
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subroger  judiciairement  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  (ar- 
ticle 788)  (1). 

Dans  un  autre  système,  celte  subrogation  judiciaire  et  préalable 
n’est  pas  nécessaire.  Le  créancier  est  mandataire  légal  à l’effet 
d’exercer  les  droits  de  son  débiteur  ; ce  mandat,  il  le  puise  dans 
l’art.  1166  : or,  s’il  est  investi  d’un  mandat  légal,  à quoi  bon  un 
mandat  judiciaire  ? Il  peut  donc  agir  directement,  sauf  à faire  vé- 
rifier sa  créance  en  justice  si  elle  est  contestée  par  son  débiteur 
ou  par  le  tiers  contre  lequel  il  agit  (2). 

— Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  bénéfice  du  droit  ou  i.e  Marner  .iu 
de  l’action  exercée  du  chef  du  débiteur,  par  l’un  de  ses  créanciers,  Jf™  débiteur 
n’appartient  pas  exclusivement  à ce  dernier;  la  loi  veut  qu’on  le  ^Jlln’cl“%  d>aM,"r‘ 
partage,  au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers  qui  se  pré-  ttent-ti  exdmtve. 
sentent  à temps,  à moins  qu’il  n’existe  entre  eux  quelque  cause  “’111  k Cf  d,  “l‘or- 
de  préférence  (art.  2093). 

— II.  a Les  créanciers  peuvent  attaquer  tous  les  actes  faits  par  j |67. 

leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  » 

Origine  de  ce  droit.  — Elle  est  toute  romaine.  Ou  sait  que  le  g,,?"'",'  .nliii*  Vr- 
préteur  permit  aux  créanciers  d’attaquer  les  actes  que  leurs  débi-  r*,r’lé  •"* 
leurs  faisaient  en  fraude  de  leurs  droits  ; il  leur  donna,  a cet  effet,  are»  t«ii*  par  leur 
une  action  appelée  Pautienne,  du  nom  du  préteur  qui  l’iutrodui-  dé'iru™  dr"ii,»*udc 
sit  (Inst.  Just.,  lib.  IV,  tit.  vi,  § 6).  Cette  action  Paulienne,  déjà 
consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence,  a été  reproduite  par 
notre  art.  1 107. 


— Des  conditions  auxquelles  est  subordonné  l’exercice  de  l'action  A quelles  eondi* 
Paulienne.  — Le  créancier  qui  demande  la  révocation  d’un  acte  î17uY,*Unï"-du"ê 
fait  par  son  débiteur  doit  prouver  : 1°  que  cet  acte  lui  a causé  un  cwUon  ?«• tiiennet 
préjudice. 

Il  y a préjudice  lorsque  l’acte  dont  se  plaint  le  créancier  a fait 
naître  ou  augmenté  l’insolvabilité  du  débiteur. 

Le  créancier  prouve  cette  insolvabilité  en  saisissant  les  biens  de  cnnmriTi  te* 
sou  débiteur  et  en  les  faisant  vendre  en  justice.  Si  le  prix  en 
provenant  ne  suffit  point  pour  le  désintéresser  complètement , le  atuïpihit 

1 ...  r r 1 ’i  leur  * cauao  un*;  % 

préjudice  est  établi.  préjudice? 

Ainsi , le  tiers  qui  a traité  avec  le  débiteur  peut  se  défendre 
contre  l’action  Paulienne,  en  disant  au  créancier  : « Promcz  que  ‘’"nl  )n"''  ,'* 

7 l ,t,  ( miour  a lac  lion 

i acte  que  vous  attaquez  vous  a cause  un  préjudice;  discutez , par  luultiooc? 
conséquent,  c’est-à-dire  saisissez  et  faites  vendre  en  justice  les 


(1)  MM.  Dcm.,  p.  295,  note;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p,  78 ; Marc., 
art.  *166. 

(2)  M.  Val.  ; dans  le  oiOnie  sens,  M.  Bonnier,  Reçue  pratique,  t.  I,  p.  97.  — 
J'ajoute,  5 l’appui  de  ce  système,  que  le  créancier  qui  use  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  l’an.  11*6  ne  s'empare  point  du  droit  du  débiteur;  il 
l'exerce,  mais  il  ne  l’en  dépouille  point  ; Il  l'exerce,  afln  de  le  conserver  dans 
leur  inlfrêl  commun.  C’est,  de  sa  part,  un  simple  acte  conservatoire.  — J’en  con- 
clus que  celte  faculté  appartient  non  pas  seulement  aux  créanciers  purs  et  sim- 
ples, mais  encore  aux  créanciers  i terme,  ou  même  conditionnels  (V.  art.  1180). 
Il  y a,  selon  mol,  une  bien  grande  différence  entre  la  saisic-arrét  et  l’exercice  de 
la  faculté  accordée  au  créancier  par  l’art.  1166. 
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biens  de  votre  déLiteur.  Si  l'argent  provenant  de  cette  vente 
ne  suffit  pas  pour  vous  désintéresser,  alors  vous  reviendrez  contre 
moi.  b Cette  défense,  ou  exception,  s’appelle  bénéfice  de  discus- 
• sion. 

Si  l’insolvabilité  du  débiteur  est  le  résultat  non  pas  de  l’acte 
attaqué,  mais  d’un  acte  ou  de  tout  autre  événement  postérieur, 
l’action  Paulienne  doit  être  rejetée. 

«u»nrt  un  «ri»  2*»  Que  cet  acte  a été  fait  en  fraude  de  ses  droits.  — 11  y a 

esl-il  (ait  eu  fraude  . , . . » 

<ies  créanciers?  fraude  lorsque  le  debiteur  a su  qu  eu  le  faisant,  il  allait  causer  uu 
préjudice  à son  créancier. 

L’acte,  quoique  piéjudiciable,  est  donc  inattaquable  si  le  débi- 
teur, au  moment  où  il  l’a  fait,  ignorait  le  véritable  état  de  ses  af- 
faires, s’il  n’a  point  su  qu'en  le  faisant  il  se  mettait  dans  l’impos- 
sibilité de  payer  ses  dettes. 

Fui-rn  » cuT  su  C’est  au  créancier  à prouver  l’existence  de  la  fraude;  mais  il 

prouver  la  frauuêr  ..  * , * . 

i nmnu'ui  lu  prou-  peut  I établir  par  tous  les  genres  de  preuves  organisés  par  la  loi, 
veni-usr  non-seulement  par  l’aveu  du  débiteur  ou  par  le*  écrits  qu’il  a 

laissés  subsister,  mais  encore  par  témoins  (V.  l’art.  1348),  et 
même  par  de  simples  présomptions  (V.  l’art.  1333). 
qusiqur loi» ü presü-  Cependant,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  loi  établit,  à l’é- 

nirc?  gard  de  certains  actes,  une  présomption  de  fraude  qui  dispense 

les  créanciers  de  la  nécessite!  d’en  faire  la  preuve  (V.  art.  446  , 
C.  com.). 

r.i-ii  iKc.jsuiro  30  nue  ie  tiers  /je  ]e  SUpp0se  acquéreur  à titre  onéreux)  contre 

de  prouver  que  la  , , w . * ; . 

d.fondour i r«ciion  lequel  est  dirigée  l actiou  Paulienne  a su  qup  l acté  qu  il  faisait 
compiirt'*de  î«  fr«u-  avec  le  débiteur  serait  préjudiciable  aux  créanciers  de  ce  dernier; 
de  ,iu  di'i.ii.-urT  qu’il  a en  autres  termes  , participé  à la  fraude. 
fam-ii  faire  à cet  Ainsi,  en  matière  d actes  a titre  onéreux,  le  créancier  doit  prou- 
ver  trois  choses:  1°  le  préjudice  (eventuf)  ; 2°  la  fraude  de  la  part 
du  débiteur  ( consilium ) ; 3°  la  complicité  de  la  persoune  qui  a 
traité  avec  lui. 

Il  eu  est  différemment  lorsque  l’acte  attaqué  est  à litre  gratuit  : 
l’action  Paulienne  se  donne  même  contre  les  donataires  de  bonne 
foi.  Le  créancier  qui  attaque  une  donation  n’a,  par  conséquent, 
que  deux  choses  à prouver:  1°  le  préjudice  ; 2°  la  fraude  du  débi- 
teur. 

Cette  règle  u’est  pas  écrite  dans  l'art.  1167  ; mais  comme  elle 
existait  en  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et 
que  le  Code  s’est  borné  à reproduire  d’une  manière  générale  les 
termes  de  l’aucienne  formule,  il  n’est  pas  probable  qu’il  ait  eu- 
tendu  la  modifier  en  rejetant  uue  distinction  que  l’équité  et  la  ' 
nature  môme  des  choses  recommaudeut.  Si  les  donataires  conser- 
vaient, à raison  de  leur  bonne  foi,  le  gain  que  leur  a procuré  la 
donation,  ce  gain  sérail  injuste,  puisqu’il  serait  acquis  aux  dépens 
des  créanciers  du  donateur  i or,  personne  ne  doit  s’enrichir  aux 
dépens  d’autrui.  Ils  combattent  pour  conserver  un  gain,  de  lucro 
caplando  ; les  créanciers  combattent  pour  éviter  un  préjudice,  de 
damno  vitando:  la  loi  a dù  naturellement  préférer  les  créanciers. 


égard  ? 


Quel*  sont  1rs 
motif*  de  celle  dis- 
tinction? 
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Lors,  au  contraire,  qu’il  s'agit  de  contrats  à titre  onéreux,  la  loi 
a dù  protéger  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur;  car,  de 
m ême  que  les  créanciers,  ils  combattent  de  damna  vitando,  et  ils 
ont,  en  outre,  l'avantage  de  la  possession  : or,  in  pari  causa  melior 
est  causa  possidentis  (l). 

— Toutefois,  il  n’est  pas  inutile  de  savoir  si  le  donataire  a été  )t®<jw,,r<,n| 
ou  non  complice  de  la  fraude.  Au  premier  cas,  le  donataire,  étant  nalaire,  défendeur 
possesseur  de  mauvaise  foi,  est  comptable  envers  les  créanciers  îUnn 'c"in 
non-seulement  des  choses  qu’il  a reçues  du  donateur,  mais  encore  n,,n  €<,n,t*11."  <■••  i» 

j_.  r , *i  . . . ...  1 ..  , , . fraude  du  débit*  ur? 

ae»  n uits  on  intérêts  qu  il  en  a retires  ; au  second  cas,  on  le  traite 
co  mme  possissevr  de  bonne  foi  ; il  n’est  tenu  que  jusqu'à  coneur- 
re  nee  seulement  de  ce  dont  il  s’est  enrichi  ; il  garde  les  fruits  et 
intérêts  qu’il  a retirés  de  la  chose  donnée  (V  en  outre  les  art.  555, 

<379,  1380). 


rs  qui  attaquent  ta  renonciation  que  leur  débiteur  a lait 

) MM.  Dur.,  t.  X,  n"575:  Zacka.,  Aubry  et  R*u.,  I.  JII,  p.  90  cl  91; 
1167. 


Marc., 


— Selon  le  droit  romain,  les  créanciers  pouvaient  attaquer  les  '"*ne,t'r* 

actes  par  lesquels  leur  débiteur  avait  frauduleusement  diminué  «furr  las  Mies  par 
son  patrimoine;  il  ne  leur  était  poiut  permis,  au  contraire,  d’at-  l™ju^lsJ)'uus1;. 
laquer  ceux  par  lesquels  il  avait  seulement  négligé  de  I’augmenter.  1“*^  ^ 

Ce  principe  doit  encore  être  suivi.  Ainsi,  lorsqu’une  donation  a piique-f-eilc  aux 
été  offerte  à nu  débiteur  qui,  méchamment,  afin  de  nuire  à ses  ^s'ioar <1UdC>Uf 
créanciers,  refuse  de  l'accepter,  ses  créanciers  ne  peuvent  certai- 
nement pas  attaquer  le  refus  qu’il  a fait  et  accepter  de  Sun  chef. 

— Mais  s’il  a répudié  soit  une  succession  ab  intestat , soit  une 
succession  testamentaire,  ses  créanciers  peuvent,  dans  notre  droit, 
attaquer  la  renonciation  : cet  acte  tombe,  eu  effet,  sous  l’applica- 
tion de  l’art,  if 67;  car,  l’héritier  étant  de  plein  droit,  dès  le  jour 
même  de  l’ouverture  de  la  succession, iiaisi  de  la  propriété  des 
biens  qui  la  composent,  la  répudiation  qu’il  en  a faite  contient 
réellement  une  diminution  de  patrimoine.  S’il  eu  était  autrement 
en  droit  romain,  c’est  qu’en  répudiant  la  succession  ouverte  à son 
profit,  l’héritier  volontaire  ne  faisait  rien  sortir  de  son  patrimoine, 
ri  puisqu’il  n’acquérait  que  par  l’acceptation  de  la  succession  la 
propriété  des  biens  dont  elle  était  composée  (V.  p,  96)  ; en  répu- 
diant la  succession,  il  négligeait  d'acquérir,  d’augmenter  son  pa- 
trimoine, il  ne  le  diminuait  point. 

—II  nous  reste  une  question  fort  importante  à^tudier.  Nous  avons 
vu  que  l’exercice  de  l’action  Paulit-nue  exige  la  réunion  de  cette 
double  condition  : 1°  préjudice  pour  le  créancier  ; 2°  fraude  de  la 
part  du  débiteur  ; mais,  aux  termes  des  art.  622  et  788,  les  créan- 
ciers Sont  autorisés  à attaquer  la  renonciation  que  leur  débiteur  a 
' faîte,  soit  à un  droit  dhisufruil,  soit  à une  succession  , lorsque 
Cette  rénonciation  a été  faite  à leiir  préjudice  (V.  une  disposition 
- «rata!  ble  dans  l’art.  1053),  De  là  la  question  suivante:  les  créan- 

ciqrs  qui  attaquent  la  renonciation  que  leur  débiteur  a faite  à un 
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droit  d'usufruit  ou  de  succession  iloiveut-ils  prouver  tout  à la 
fois  ([ue  cette  renonciation  leur  est  préjudiciable  et  qu’elle  est 
frauduleuse  ? SulUt-il,  au  contraire,  qu’ils  établissent  qu’elle  leur 
est  préjudiciable  ? 

f»mi  nrrM.nire,  Premier  svstème.  Ils  doivent  prouver,  tout  à la  fois,  le  préjudice 
pn"vu'”  i*ar’0i(-1''»”  et  la  fraude,  consilium  et  eventus.  A l’époque  de  la  rédaction  des 
qù.'”«^ré^K7|*r«  art-  622  et  788,  les  rédacteurs  du  Code  n’avaient  aucun  parti  pris 
prouvent  qur  la  ro-  R,)r  i.q  question  de  savoir  si  l’exercice  de  l’action  Pauliennc  serait 
l^piVnt'irurcs! /**•-  soumis  à la  double  condition  du  préjudice  et  de  la  fraude,  ou  à la 
condition  unique  du  préjudice;  les  mots  : au  préjudice,  ayant  l’a- 
vantage de  laisser  la  question  indécise,  ils  s’en  servirent  de  pré- 
férence au  mot  fraude,  qui  l’aurait  résolue  dans  un  sens  sur  lequel 
ils  n’étaient  pas  alors  d’accord.  Plus  tard,  lorsqu’on  eu  Vint  à éta- 
blir la  règle  générale,  on  laissa  le  mot  préjudice  pour  prendre  le 
mot  fraude,  qui  comprend  tout  à la  fois  le  préjudice  et  l’intentiou 
de  le  causer  ; par  là  la  question  restée  indécise  dans  les  art.  622 
et  788  se  trouve  résolue  : l’acte  attaqué,  de  quelque  nature  qu’il 
soit,  ne  peut  être  révoqué  qu’ autant  qu’il  est  tout  à la  fois  préjudi- 
ciable et  frauduleux.  Ce  qui  prouve  que  c’est  bien  là  la  pensée  de 
la  loi,  c’est  que  tous  les  articles  qui  suivent  l’art.  1167  et  qui  sont 
relatifs  à l’action  Paulienne,  eu  soumettent  l’exercice  à la  double 
condition  du  préjudice  et  de  la  fraude  (V.  les  art.  1447  et  1464). 
La  disposition  de  l’art.  1464  est  surtout  concluante  : l’espèce 
qu’elle  prévoit  (renonciation  à la  communauté)  est,  en  effet,  quant 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entièrement  semblable  à l’es- 
pèce prévue  par  l’art.  788  (renonciation  à la  succession)  (1). 

Deuxième  système.  Les  créanciers  n’ont  qu’une  chose  à prouver  : 
te  préjudice.  Les  art.  622  et  788  n’exigent,  en  effet,  rien  de  plus; 
et  l’on  conçoit  bien  que  la  preuve  du  préjudice  soit  ici  suffisante, 
car  les  actes  dont  il  s’agit  dans  ces  deux  articles,  la  renonciation 
à un  droit  d’usufruit  et  la  répudiation  d’nne  succession,  sont  de 
véritables  actes  à titre  gratuit,  des  donations:  or,  s’ils  étaient 
maintenus  au  préjudice  des  créanciers  du  renonçant,  le  nu-pro- 
priétaire qui  profiterait  de  l’extinction  de  l’usufruit,  le  parent  qui 
profiterait  de  la  répudiation  de  la  succession,  feraient  un  gain  illé- 
gitime, puisqu’ils  le  réaliseraient  aux  dépens  d’autrui. 

La  théorie  des«art.  622,  788  et  1053  ne  doit  pas  être  restreinte 
aux  hypothèses  particulières  qu’ils  prévoient;  il  faut  l’étendre  a 
toutes  le3  espèces  analogues,  et,  par  exemple,  à la  répudiation  de  . 
la  communauté.  Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  4464  la  preuve 
de  la  fraude  est  exigée  pour  ce  cas,  mais  c’est  par  inadvertance 
que  la  loi  s’est  servie  du  mot  fraude  ; ce  mot,  dans  sa  pensée,  es 
synonyme  du  mot  préjudice. 

Quelques  personnes  vont  même  plus  loin  : elle3  décident,  P®r 
analogie  de  motifs,  en  s’appuyant  sur  l’esprit  de  la  loi, 'que  a 
preuve  du  préjudice  suffit  toutes  les  fois  que  l’acte  attaqué  est  une 
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donation,  soit  que  cette  donation  consiste  dans  l’abandon  d’un 
droit,  comme  dans  les  hypothèses  prévues  dans  les  art.  622,  788, 

1053,  1464,  soit  qu’elle  consiste  dans  l’investiture  d’un  droit. 

Aucune  donation  ne  doit  être  maintenue  dès  qu’elle  ne  peut  l’èlre 
qu’aux  dépens  d’autrui,  c’est-à-dire  des  créanciers  du  donateur. 

Dans  ce  système,  l’art.  1167  ne  s’applique  qu'aux  actes  à titre 
onéreux  (1). 

— A quelles  personnes  appartient  l'action  Paulienne. — Elle  ap- 
partient à tous  les  créanciers  dont  la  créance  est  antérieure  à 
l’acte  dont  ils  se  plaignent.  Ceux  dont  la  créance  est  postérieure 
ne  sont  point  admis  à l’attaquer.  A quel  titre  le  feraient-ils?  cet 
acte  ne  leur  a causé  aucun  préjudice  : il  n’a  pas  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits , puisque  leurs  droits  n’existaient  pas  encore  à l’é- 
poque où  il  a été  fait. 

Il  se  peut,  toutefois,  qu’un  acte  soit  pratiqué  par  un  débiteur  lorsqu'on  »<-te  > 
nou-seulement  en  fraude  de  ses  créanciers  actuels,  mais  encore  créanciers,  qui 
dans  la  vue  de  tromper  ses  futurs  créanciers.  Dans  ce  cas,  l’action  ^ 

Paulienne  ne  serait  plus  exclusivement  attribuée  aux  créanciers  p»»iért.-un  a r»ct« 
antérieurs  à l’action;  elle  appartiendrait  également  aux  créanciers  ,ep<MiVC"l"lls! 
postérieurs. 

— Des  personnes  nui  sont  soumises  à l’action  Paulienne.  — Elle  Queue*  personne* 

peut  etre  exercée  : 1®  contre  les  acquéreurs  à titre  onéreux  lors-  l action  rauiienne? 
qu’ils  ont  été  complices  de  la  fraude  du  débiteur  ; — 2°  contre  les  exorcéê’côntre  le* 
acquéreurs  à titre  gratuit,  alors  même  qu’ils  sont  de  bonne  foi  (l 

(V.  p.  602);  — 3°  contre  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels.  r»i  .k«r.i  nu.-  on* 
— Mais  que  décider  quant  à leurs  ayants  cause  à titre  particulier?  dlslmc"u'‘' 

Si  l’acquéreur  direct,  je  veux  dire  celui  qui  a traité  avec  le  débi- 
teur, vend,  donne  ou  hypotheque  le  bien  qu’il  tient  de  lui,  le 
sous-acquéreur  est-il  soumis  à l’action  Paulieuue?  Il  faut,  je  crois, 
résoudre  la  question  par  lu  même  distinction  que  celle  que  nous 
avons  admise  à l'égard  de  ceux  qui  ont  traité  directement  avec  le 
débiteur;  il  n'existe,  en  effet,  aucune  raison  de  traiter  les  sous- 
acquéreurs  plus  favorablement  ou  plus  sévèrement  que  les  acqué- 
reurs directs.  Ainsi  donc,  les  sous-acquéreurs  ont-ils  acquis  à titre 
onéreux,  l’actiou  ne  doit  être  donnée  conlre  eux  qu’autant  qu’il 
est  demoutre  qu’ils  ont  acquis  de  mauvaise  foi;  out-ils  acquis  à 
litre  gratuit,  l’action  doit  être  donnée  contre  eux,  lors  même  qu’ils 
sont  de  bonne  foi  (2). 

— Des  effets  de  l’action  Paulienne.  — Le  but  de  cette  action  Q»et  t'etrei  ■'» 
étant  de  faire  obtenir  au  créaucicr  la  réparation  du  préjudice  qu’il 1 "il-'b".  [["{■  “"'J 

(1)  MM.  Dur.,  I.  X,  n°  577  ; Zacba.,  Aubry  et  Rau,  b III,  p.  90.  — Dans  un 
troisième  système,  t'arl.  1167  s’applique  à toutes  les  hypothèses  qui  n'ont  pasélé 
réglées  par  des  dispositions  particulières;  quant  1 celles-ci,  il  faut  les  régler  d'a- 
pres les  termes  inéuies  de  l’article  qui  leur  est  propre.  (V.,  sur  cette  intéressante 
question,  un  excellent  traçait  de  M.  Capotas,  professeur  A la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.) 

(ij  MM.  Dur.,  t.  X,  p.  587 1 Val.; Zacba.,  Aubry  et  R*u,  t.  III,  p.  93;  Marc., 

art.  1187. 
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• «Menu  ressent  par  suite  de  la  diminution  frauduleuse  du  patrimoine  de 
éTre'rïï'ë!’  rn'rc  son  débiteur,  elle  a naturellement  pour  effet,  quand  elle  réussit, 
dont  u ’cr'I*"'1'"  de  fa>re  révoquer  l’acte  argué  de  fraude  et,  par  suite,  de  rétablir 
dit  • tout-  les  choses  daus  l’état  où  elles  seraient  si  cet  acte  u’eût  poiut  été 
* "c  L rt  fait  : le  bien  sorti  du  patrimoine  est  réputé  n’eu  être  point  sorti; 

le  créancier  peut  donc  exercer  sur  lui  son  droit  de  gage  de  la 
même  manière  qn’il  le  ferait  si  ce  bien  appartenait  encore  réelle- 
ment à son  débiteur.  Mais  remarquons  que  cette  rérocatiou  n’est 
pas  absolue.  Elle  a pour  cause  la  réparation  d’un  préjudice;  elle 
n’existe  dono  et  ne  peut  évidemment  exister  qu’à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  éprouvé  ce  préjudice  : c’est  une  révocation  relative.  L’alié- 
nation qu’a  faite  le  débiteur  tient  toujours  ù l'égard  de  ceux  gui 
n’en  ont  point  souffert,  je  veux  dire  à l’égard  des  créanciers  dont  la 
créance  est  d’une  date  postérieure  à l’acte  révoqué.  Quant  à eux, 
le  bien  recouvré  n’est  point  réputé  rentré  daus  le  patrimoine  du 
débiteur.  Us  n’ont  pas  le  droit,  par  conséquent,  de  concourir,  sur 
l’argent  provenant  de  la  veute  de  ce  bieu,  avec  les  créanciers  an- 
térieurs a l’acte  doul  la  révocation  a été  prononcée  (1). 

Si  le  béuéüce  obtenu  devait  être  partagé  au  marc  le  franc  entre 
les  créanciers  qui  ont  souffert  et  ceux  auxquels  l’acte  révoqué  n’a 
causé  aucun  préjudice,  on  enlèverait  ainsi  aux  premiers  une  por- 
tiou  des  fonds  destinés  à les  indemniser,  pour  eu  eurichir  les  se- 
conds. A ceux  qui  ont  souffert,  la  loi  ne  donnerait  qu’une  répa- 
ration imparlaite;  elle  donnerait  un  dividende  d’muemnilË  à ceux 
qui  n’ont  éprouvé  aucun  préjudice  ! 

Mais,  dii-on,  par  suite  de  la  révocation  qui  a été  prononcée,  le 
bieu  précédemment  aliéné  par  le  débiteur  est  rentré  dans  son  pa- 
trimoine: or,  les  biens  du  debiteur  étant  le  gage  commun  de  loua 
ses  créanciers,  l’argent  qui  en  provient  doit  élre  partagé  entre  eux 
tous  au  marc  le  franc , sauf  ies  causes  légitimes  de  préférence 
(ari.  2093j.  11  n’existe  que  deux  causes  de  préférence , le  privilège 
et  l’ hypothèque : or,  si  i on  donne  aux  créanciers  antérieurs  à l’acte 
révoqué  uu  droit  exclusif  sur  ie  bénelice  obtenu  par  suite  de  la 
révocatiou,  ou  crée  une  cause  de  préférence  qui  n’est  établie  nulle 
part,  on  viole  la  loi  ! 

Cette  objection  n’est  qu’une  pétition  de  principe.  Il  est  bien  vrai 
que  l’argent  qui  provient  de  la  vente  d’un  bieu  qui  servait  de  gage 
a plusieurs  créanciers  se  partage  entre  eux  au  marc  le  franc  ; ce 
principe  devrait  être  suivi  daus  l’espèce  s’il  était  vrai  que  ie  bien 
recouvré  est  rentré  dans  le  patrimoine  du  débiteur  tant  à l’égard 
des  créanciers  postérieurs  qu’a  l’égard  des  créanciers  anterieurs 
à l’acte  révoque  ; mais  c’est  là  précisément  ce  que  je  n’ad- 
mets point.  La  révocation,  je  l’ai  démontré,  est  relative ; elle  n’est 
prononcée  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  antérieurs  à l’acte 
argué  de  fraude  : c’est  doue  uniquement  à l’égard  de  ces  derniers 


(1)  Toutefois  le  concours  aurait  lieu  s’il  était  établi  que  l’acte  rescindé  avait  été 
pratiqué  par  le  débiteur  en  frauda  de  aee  créanciers  actuels  et  futurs  (V,  p.  605). 
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que  le  bien  est  réputé  être  eueore  dan?  le  patrimoine  du  débi- 
teur; eux  seuls,  par  conséquent,  ont  sur  lui  un  droit  de  gage;  dès 
lors,  comment  pourrait-il  y avoir  concours  entre  eux  et  les  créan- 
ciers postérieurs  (i)? 

— Le  défendeur  à l’action  Paulienne  qui , pour  conserver  la  » 
chose  acquise,  désintéresse  le  demandeur  ou  qui  la  délaisse,  a son 
recours  contre  le  débiteur  devenu  plus  tard  solvable.  Ce  n’est  pas, 

en  effet , dans  l’intérêt  du  débiteur  que  l'acte  argué  de  fraude  est 
révoqué;  à son  égard,  cet  acte  reste  valable  : c’est  donc  avec  le 
bien  du  défendeur  que  ses  dettes  ont  été  payées  ; dès  lors,  n’est-il 
pas  juste  qu’il  le  rembourse  (V.  p.  125  et  126)  (2)? 

— Des  modifications  que  la  loi  apporte  aux  principes  consacrés  Art.  1166. 
par  les  art.  1166  et  1167.  — I.  Les  créanciers  peuvent  exercer  . 

tous  les  droits  de  leur  débiteur,  sauf  ceux  qui  sont  exclusivement  pruvint-m  exercer 
attachés  à sa  personne.  Mais  à quel  signe , à quel  caractère  recon-  qu» 

naitre  les  droits  personnels  au  débiteur?  La  loi  ne  donne  aucune  aur débiteur? 
régie  à cet  égard.  On  cite,  à titre  d’exemples  : I*  le  droit  de  de- 
mander la  révocation  d’une  donation  pour  cause  d’ingratitude 
(V.  p.  367);  — 2“  le  droit  do  demander  des  dommages-intérêts  pour 
injures,  calomnies  ou  voies  de  fait  sur  la  personne  du  débiteur. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  débiteur  qui  n’agit  point  est  censé,  par 
cela  même,  remettre  ou  pardonner  l’injure  qui  lui  a été  fane  ou 
n’avoir  pas  été  offensé;  si  ces  deux  actions  passent  à ses  héritiers, 
c’est  qu’il  y a entre  lui  et  eux  uue  solidarité  d’honneur  qui  n’existe 
point  entre  lui  et  ses  créanciers;  — 3°  les  droits  d’usage  et  d’ha- 
bilatiou  : la  loi  ne  permettant  point  ail  débiteur  de  céder  ces  droits, 
ses  créanciers  n’ont  pu  acquérir  sur  eux  aucun  droit  de  gage 
(V.  art.  031);  — 4°  le  di  oit  d’exercer  le  retrait  successoral 
— 5°  le  droit  qu’a  une  femme  mariée  de  demander  la,  sépara- 
tion de  biens  (art.  1446);  — 6°  les  droits  accordés  par  la  loi  sur 
la  personne  de  nos  enfants,  droits  de  correctiou,  d’émancipa- 
tion... 

IL  Les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  Art.  1167. 
leurs  droits;  toutefois,  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  : 1°  un  partage 
de  succession,  a moins  qu  ils  ne  se  soient  opposes  à ce  qu  il  y soit  i,qucii,'  ics  cr  an- 
procédé  hors  de  leur  présence,  et  qu’on  n'ait  point  tenu  compte  de  rl*” 
leur  opposition  (art.  882;  V.  p.  230  et  231);  c’est  à cette  hypo-  <■"  ir«udp  s»  i<‘"r4 
thèse  que  l’art.  1167  se  réfère  saus  doute  lorsqu’il  renvoie  au  titre  poi'm  JuT’u'a  ei- 
des  Successions  ; 2°  l’acte  par  lequel  le  debiteur  a reuoncé  à un  c,,p'loü,? 
droit  attacbé  exclusivement  à sa  personne,  par  exemple  aune 
action  eu  révocation  pour  cause  d’ingratitude . 

L’art.  1167,  en  renvoyaut  au  titre  du  Contrat  de  mariage, 
semble  indiquer  uue  troisième  exception;  mais  ce  titre  ne  contient 
aucune  dérogation  au  principe  général. 

(1)  MM.  Val. ; Zacba.,  Aubry  et  Rau,  t.  IU,  p.  96.  Conirà,  Marc.,  art.  1167. 

(»)  M.  Val. 
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CHAPITRE  IV.  — des  diverses  espèces  d’obligations. 

««'R**  smii  i<‘«  Le  Code,  après  avoir  déterminé  les  effets  de  l'obligation,  traite, 
oMitmiioiusonnui-  sous  ce  chapitre,  des  principales  modalités  dont  elle  est  suscep- 
"üiî-nuc#  iiii  unc  Ces  modalités  sont  la  condition,  le  terme,  la  solidarité,  l’al- 
«''Upaiii.u  j, me  et  ternativité,  l’indivisibilité,  la  clause  pénale.  L’obligation  est  dite 
pure  et  simple  lorsqu’elle  n’est  affectée  d’aucune  de  ces  modalités. 
Dans  une  autre  acception,  l’obligation  pure  et  simple  est  celle  qui 
n’est  point  conditionnelle. 

SECTION  I.  — DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

j.»  .iroiis  réels  I.  Observation.  — Tous  les  droits,  les  droits  réels  comme  les 
rniilHi  Jes  droit»  droits  personnels,  peuvent  être  conditionnels.  C’est  par  inadver- 
rond1i""nne’si<lre  que  notre  Code,  dans  la  rubrique  de  notre  section,  ainsi  que 
"'uiV™1  llonc  dans  les  articles  qui  la  composent,  ne  parle  exclusivement  que 
ijuc  îles  ùhli  ntioHS  des  obligations  conditionnelles.  Pothier,  qui  traitait  de  la  coudi- 
rondiiinnn.-iie»?  tion  au  titre  des  Contrats , n’avait  point  à s’occuper  des  droits 
réels  conditionnels,  car,  de  son  temps,  les  contrats  étaient  sim- 
plement productifs  d’obligations  ; le  Code  a fait  comme  lui,  sans 
prendre  garde  qu’aux  termes  des  art.  711  et  1138,  les  contrais 
peuvent  tout  à la  fois  créer  des  obligations  et  transférer  des  droits 
réels  (1). 

Art.  II.  Définition  de  l’obligation  conditionnelle.  — Le  Code  la  dé- 

1J68  et  1 181.  finit  deux  fois  : la  première . dans  l’art.  1168;  la  seconde,  dans 
Comment  le  code  ^ *U*t.  1181. 

iiéunit  ii  roiiiige-  o L’obligation  conditionnelle  est  celle  qui  dépend  d'un  événe- 

tlun  condition-  . , . . . * r 

neiicî  ment  futur  et  incertain  d (art.  1168). 

von  donnoi-ii  t L’obligation  conditionnelle  est  celle  qui  dépend  soit  d’un  éve- 
il",'"J*  lÔÎwiÏ' ”dc«  nement  futur  et  incertain,  soit  d’un  événement  actuellement  arrive, 
4 raIuiro?,lr',ir*bl'  encore  inconnu  des  parties  d (art.  1 181). 

Ainsi,  aux  ternies  de  l’art.  1168,  l’obligation  subordonnée  à un 
événement  actuellement  arrivé,  mais  inconnu  des  parties,  est  pure 
et  simple;  elle  est,  au  contraire,  conditionnelle  aux  termes  de 
l’art.  1181. 

Ces  deux  dispositions  s’excluent  réciproquement  ; il  faut  donc 
opter.  Laquelle  des  deux  est  préférable?  La  première,  car  elle  est 
conforme  nou-seulement  au  droit  romain  et  à uotre  ancien  droit 
français,  mais  encore  à la  nature  même  des  choses.  Qu’est-ce,  en 
effet,  qu’une  obligation  conditionnelle?  Une  obligation  qui  existera 
peut-être,  qui  peut-être  n’existera  pas.  Donc  l’obligatiou  u’est 
conditionnelle  qu’autant  que  l’événement  auquel  elle  est  subor- 
donnée est  incertain. 

événement  i«cc“-  ^r>  selon  la  nature  des  choses,  qu’est-ee  qu’un  événement  in- 
. certain,  si  ce  u’est  celui  qui  arrivera  peut-être, qui  peut-être  n’ar- 

iNccrmin  whi  uc- rivera  pas?  Tout  événement  incertaine  st  nécessairement  futur; 

(t)  M.  Val. 
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donc  l'événement  pasté  ou  actuellement  arrivé  ne  peut  pas,  quoi-  r*- 

qne  inconnu  des  parties,  servir  de  condition.  L-oMig.uon  mi- 

ordonne*  à uu 

Un  exemple  complétera  cette  démonstration.  Ignorant  le  ré-  p mroent  an„rj- 
sultat  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  tel  département,  je  vous  mois  inconnu  iln 
fais  cette  offre,  que  vous  acceptez  : « je  vous  achète  votre  maison  T/"* 

pour  telle  somme  si  Paul  aélé  nommé  député,  b Cette  vente,  qui 
est  subordonnée  à un  événement  actuellement  arrivé , mais  in- 
connu des  parties,  n’a  rien  de  conditionnel.  Üe  deux  choses  l’une, 
en  effet:  ou  Faul  a été  nommé  représentant,  et  alors  la  vente  a 
été  valable;  elle  a produit  tous  ses  effets , hic  et  nunc,  dès  le  mo- 
ment même  de  sa  formation  : il  n’y  a pas  eu  uu  seul  instant  de 
raison  pendant  lequel  elle  ait  couru  la  chance  de  ne  pas  va- 
loir; ou  il  ne  l’a  pas  été,  et  alors  la  vente  est  nulle  à priori;  il 
n’y  a pas  un  seul  instant  pendant  lequel  elle  ait  couru  la  chance 
de  valoir  (1). 

Le  dernier  alinéa  de  l’art.  1181  dément  et  corrige  lui-même  la 
définition  énoncée  dans  le  premier.  Que  dit-il,  en  effet?  que  l'obli- 
gation subordonnée  à un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
inconnu  des  parties,  a son  effet  du  jour  même  où  elle  a été  con- 
tractée. N’est-ce  pas  là  le  caractère  essentiel  de  l'obligation  pure 
et  simple?  Rien  n'est  plus  opposé  à l 'incertitude  que  Y octuor 
lité  (2)! 


— Remarquons  que  la  question  que  nous  venons  de  résoudre 
n’est  pas  purement  doctrinale;  un  intérêt  pratique  s’y  trouve  en- 
gagé : qu’ou  suppose,  en  effet,  que  la  chose  périsse  avant  qne  les 
parties  aient  appris  si  l’événement  certain  auquel  elles  ont  subor- 
donné leur  contrat  existe  ou  n’existe  point.  Alors  se  présente 
cette  question  : qui  du  débiteur  ou  du  créancier  doit  supporter 
la  perte? 

Si  l’on  décide,  comme  nous,  et  avec  l’art.  1168,  que  le  contrat 
subordonné  à un  événement  actuellement  arrivé,  mais  inconnu 
des  parties,  n’est  qu’un  contrat  à terme,  la  perte  sera  pour  le 
créancier  (V.  p.  579  et  580). 

Si  l’on  décide,  avec  l’art.  H 81,  qne  c’est  un  contrat  conditionnel, 
la  perte  sera  pour  le  débiteur  (V.,  p.  617,  l’art.  1182). 


Quoi  est  l'intérêt 
de  celte  question? 


Ainsi,  nous  ne  confondrons  point  l’événement  incertain  avec 
l’événement  certain,  mais  inconnu  des  parties. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  l’événement  futur  t«u<  événement 
Sans  doute,  tout  événement  incertain  est  nécessairement  futur ; «iVî-niêoî  **  ï'">- 
mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie.  Un  événement  peut  être  cer-  laln' 

. . .il  . , , 1 ».  I.a  convention  su- 

tain  quoique  futur  : telle  est,  par  exemple,  la  mort  d une  per-  liordniinrc  à un  evé- 
sonne  actuellement  vivante.  «JE .M»t “u* 

conditionnelle? 


(1)  MM.  Dur.,  t.  XI,  n“  il;  Val.;  M.  Bug.,  sur  Palh.,  t.  II,  p.  10A;  Zaclia., 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  AS;  Marc.,  art,  1181. 

(1)  M.  Bug.,  tur  Pot  lu,  t.  11,  p.  104. 
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La  rente  faite  en  ces  termes  : # je  vous  vends  ma  maison 
si  je  meurs,  » n’est  donc  pas  une  vente  conditionnelle  : c’est 
une  vente  à terme;  les  risques  sont  à la  charge  de  l’acheteur. 


Quid  du  l<*g»  sub- 
ordonné au  monta 
événement? 

Quelle  M la  di- 
vision principale 
de*  conditions? 

Qu'est-ce  que  la 
conditiou  suspcn- 
Mirf  * 

Était-il  nécessaire 
de  dire  que  l’obli- 
gation condition- 
nelle ne  peut  être 
eiècutée  qu'après 
la  réalisation  de  la 
condition  ? 


— L’événement  futur,  mais  certain,  qui  ne  conslitne  qu’un 

terme  incertain  dans  les  contrats,  peut,  eu  matière  de  legs,  servir 
de  condition.  r 

— Les  conditions  sont  suspensives  ou  résolutoires. 

La  condition  suspensive  est  eclle  qui  suspend  l'existence  même 
de  l’obligation.  Un  est  étonné,  d’après  cela,  que  l’art.  1 1HI  prenne 
soin  de  nous  apprendre  que  l’obligation  conditionnelle  ne  peut 
être  exécutée  qu’après  la  réali-ation  de  la  condition.  Autant  vaut 
dire  qu’une  obligation  ne  peut  pas  être  exécutée  avant  quelle  soit 
née.  La  formule  de  l’art.  1181  convient  parfaitement  à l’obliga- 
tion a terme , qui,  bien  quelle  existe  du  jour  même  du  contrat, 
ne  peut  pas  être  exécutée  a vaut  l 'échéance  du  terme  (art.  1185); 
mais,  appliquée  a l'obligaliou  conditionnelle,  elle  est  complète- 
ment inutile. 


Qa>ftt-ee  que  i»  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  suspend  non  point  Vexis- 

condition  résolu  . . * * 

tarer  tence , mais  la  résolution  de  robligation. 


Toute  condition 
pas  néces- 
sairement suspen- 
sive f 


— En  réalité,  toute  condition  est  nécessairement  suspensive: 
c’est,  eu  effet,  le  propre  de  toute  condition  de  rendre  incertain  et, 
par  conséquent,  de  tenir  en  suspens  le  résultat  que  les  parties  ont 
en  vue  en  la  stipulant.  Celle  que  la  loi  appelle  suspensive  suspend 
les  effets  du  contrat;  celle  qu’elle  appelle  résolutoire  suspend 
non  pas  les  effets  du  comrat,  mais  la  résolution  ou  la  révocation 
des  effets  que  le  contrat  a produits. 


Touit  rondiiion  — Ce  n’est  pas  tout.  Toute  condition  suspensive  qui  affecte  un 
tfrVrun"droa'r*i*i  droit  réel  renferme  implicitement  une  condition  résolutoire,  et 
poinumplî^'û'raont  réciproquement.  Je  vous  ai  vendu  ma  maisou  sous  cette  con- 
unr  cnodition  rè<«-  ditiou , si  tel  vaisseau  arrive  : cette  condition,  si  elle  se  réalise, 
quemeut?  produira  un  double  effet  : elle  vous  investira , d’une  part,  et  me 

dépouillera,  de  l’autre,  du  droit  de  propriété  qui  avait  fait  L’ob- 
jet de  la  vente;  vous  serez  réputé  avoir  été,  taudis  que  je  suis 
réputé  avoir  cessé  d’ètre  propriétaire  du  jour  même  du  contrat 
(art.  1179).  Ainsi,  nous  étions  tous  les  deux  propriétaires,  vous 
sous  condition  suspensive  , moi  sous  couditiou  résolutoire.  — 
Je  vous  vends  ma  maison,  mais  sous  la  condition  que  la  vente 
sera  résolue  si  tel  vaisseau  arrive  : cette  vente,  de  même 
qu’une  vente  pure  et  simple,  produit  tous  ses  effets  Aie  et  nunc ; 
vous  êtes  donc  propriétaire  dès  à présent;  mais  si  la  condition 
se  réalise,  vous  êtes  réputé  alors  ne  l'avoir  jamais  été,  tandis 
que  je  suis  réputé  n’avoir  jamais  cessé  de  t’être  (art.  1183);  le 
même  événement  qui  vous  dépouille  m’investit  du  droit  qu’il 
vous  enlève.  Nous  étions  donc  l’un  et  l’autre  propriétaires,  vous 
On  tti-co  4<mo  S0,1S  couddion  résolutoire,  moi  sous  couditiou  suspensive.  — Lu 
Wum  conutiont  résumé,  la  eond.tion  est  l’événement  incertain  auquel  elle  est  sub- 
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ordonnée,  l’existence  ou  la  hésolction  d’un  droit  réel  ou  per- 
sonnel (1). 

111.  Des  différentes  espèces  de  conditions.  — Leâ  conditions  sus- 
pensives ou  résolutoires  sont  : 

1°  Positives  ou  négatives.  — Elles  sont  dites  positives  lors- 
qu’elles sont  conçues  sous  une  forme  affirmative  (si  tel  événement 
arrive );  négatives,  dans  l'hypothèse  contraire  («  tel  événement 
n’arrive  point).  Cette  distinction  est  peu  importante.  (V.  cepen- 
dant les  art.  117.0,  1177,  et  surtout  l’art.  H 7 if,  rapproché  de 
l'art.  1 172.) 

2°  Casuelles,  potestatives  et  mixtes.  — La  condition  casuelle 
est  celle  qui  dépend  uniquement  du  hasard  (si  la  récolte  est  abon- 
dante ce1  te  année) , ou  plus  généralement:  «celle  qui  u’est  au 
pouvoir  ni  du  débiteur  ni  du  créancier.  » Ainsi,  la  condition  qui 
dépend  de  la  volonté  d’un  tiers  est  casuelle  (si  Paul  vous  vend  sa 
maison,  je  vous  vendrai  la  mienne). 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l’obligation 
d'un  événement  « qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l’autre  des 
parties  de  faire  arriver  ou  d'empècher  » (si  je  vais  à Paris,  ou 
bien  : si  vous  allez  à Paris,  je  vous  vernirai  ma  maison). 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  de  la  volonté  de  l’une 
des  parties  et  de  la  volonté  d'un  tiers  (j’achèterai  votre  maison, 
moyennant  telle  somme,  si  vous  épousez  ma  sœur). 


Art. 

1169  à 1171. 

Comment  le  Code 
divbc-t-ll  les  con- 
ditions suspensives 
et  résolutoires? 

yu  est-ce  qu’une 
condiliou  positive  r 
Inc  condition 

itérative! 

Une  condition 
casuelle? 


Tnc  condition 
potestative  f 


Tne  condition 
mixte  T 


— Aux  termes  de  l’art.  1174,  l’obligation  contractée  sous  une  ^rt  1174 
condition  potestative  de  la  part  du  débiteur  est  nulle.  Cette  dis- 
position a besoin  d’étre  expliquée  : elle  est  trop  absolue  dans  ses 
termes.  ««auciv»» 

Il  y a deux  sortes  de  conditions  potestatives  qu’il  importe  de 
distinguer  : la  première,  qui  est  défiuie  dans  l’art.  1170,  est  celle 
qui  fait  dépendre  l’obligation  d’un  événement  dont  la  nature  est 
telle  que  l’une  ou  l’outre  des  parties  peut  le  faire  arriver  on 
l’empêcher;  la  seconde  est  celle  qui  fait  dépendre  l’obligation 
non  pas  d’un  événement,  mais  de  la  volonté  même,  de  la  seule 
volonté  du  débiteur  ou  du  créancier  : ou  l’appelle  la  condition  si 
voluero.  La  première  est  casuelle,  en  même  temps  que  potestative  ; 
la  seconde  es*  purement  potestative. 

Lorsque  la  loi  nous  dit,  daus  l’art.  1174,  que  l’obligation  con-  Quelle  «t  i’omi- 
trsetée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  débiteur  est  eu  qaètfi» 
nulle,  elle  vise  non  pas  la  condition  dont  il  est  parlé  daus  l’ar- <lan'  l'"r’  nT4? 
ticle  1170,  mais  la  condition  purement  potestative.  L’obligation  «w 
qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  débiteur  est  nulle;  dans  j£“u<»Tu  nuimi 
ce  cas,  eu  effet,  aucuu  lien  n’existe.  de  robiigatioor 

Mais  il  n’en  est  point  de  même  daus  le  cas  où  l’obligation  est  » ‘pàTofdi 
subordonnée  à un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  vuc  d'"i  ro"dnio°* 
faire  arriver  ou  cl  euipecuer.  Auisi,  lorsque  je  m engage  à vous  les  contrats  à utrv 


(t)  MM.  Val.j  Zacha.,  Aubry  «t  Aau,  U 111,  p.  A», 


Digitized  by  Google 


* 


61*2  CODE  NAPOLÉON.  LIVRE  III. 

onéreux  et  le»  uo-  vendre  une  maison  pour  tel  prix,  si  je  vais  à Paris,  je  suis  vala- 
blement obligé  sous  condition  suspensive,  bien  que  la  condition 
à laquelle  j’ai  subordonné  rengagement  que  j’ai  pris  soit  potes- 
talive  de  ma  part;  et  je  suis  réellement , sérieusement  obligé, 
puisque  je.  ne  puis  me  soustraire  à l’engagement  que  j'ai  pris, 
qu’en  m'imposant  un  sacrifice,  en  m’abstenant  d’aller  à Paris.  — 
Si  je  vous  vends  une  maison  sous  la  condition  que  la  vente  sera 
résolue  si  je  vais  à Paris  dans  un  an,  je  suis  valablement  obligé 
sous  eonditiou  résolutoire,  bien  que  la  condition  à laquelle  est  su- 
bordonnée la  résolution  de  mon  engagement  soit  potestative  de 
ma  part;  et  l’obligation  que  j’ai  contractée  est  réelle , sérieuse, 
car  ma  seule  volonté  ne  suffit  pas  pour  la  détruire  : mille  circon- 
stances , eu  effet,  une  maladie,  une  inondation,  l’occupation  du 
pays  par  l’ennemi  peuvent  m’empècher  d’aller  à Paris  dans  le 
délai  stipulé. 

Aussi,  la  condition  suspensive  ou  résolutoire  qui  consiste  en  un 
événement  qu’il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arriver  ou 
d’empêcher  ne  rend  point  nulle  la  convention  qui  lui  est  subor- 
donnée.— (A  moins  pourtant  qu’il  ne  s’agisse  d’une  donation.  V. 
p.  252  et  s.) 

Quant  à la  condition  purement  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur, la  condition  si  voluero,  elle  rend  nulle  toute  convention  qui 
lui  est  subordonnée,  non-seulement  les  donations,  mais  encore  les 
contrats  à titre  onéreux  (V.  p.  252  et  s.). 

t.«  condition  pn-  — Remarquons  que  la  condition  qui  est  purement  potestative, 
d»ï«  p»iîdiTcr"'on-  nou  pas  de  la  part  du  débiteur , mais  de  la  part  du  créancier, 
rouipuônr*  Dul1*  n>aüliu^e  Point  l’obligation  qui  lui  est  subordonnée. 

De  là  il  suit  que  si,  dans  un  contrat  qui,  par  sa  nature,  est  sy- 
nallagmatique , comme  la  vente,  l’une  des  parties  s'oblige  sous 
une  condition  purement  potestative  de  sa  part , elle  n’est  point 
obligée,  sans  doute,  mais  l’autre  partie  l’est  valablement  envers 
elle  : au  lieu  d’un  contrat  synallagmatique  nous  avons  alors  un 
contrat  unilatéral. 

Ainsi , par  exemple , lorsque  je  m’engage  dès  à présent  à vous 
vendre  ma  maison  pour  tel  prix , si  dans  un  an  à partir  de  ce 
jour  vous  vous  décidez  à conclure  le  marche,  je  suis  valable- 
ment obligé  envers  vous,  tandis  que  vous  êtes  libre  de  toute  obli- 
gation. 

i »-i-n  quenue  — Y a-t-il  quelque  intérêt  à distinguer  si  la  condition  à laquelle 
»n»  côîdï'ionTia-  est  subordonnée  l’obligation  est  casuelle,  potestative  (dans  le  sens 

quelle  Mt  Mjbor-  je  part.  U70),  ou  mixte? 
donnée  1 obligation  /7 

e»i  casuelle,  poies-  j[  y en  avait  un  en  droit  romain,  quant  aux  leqs. 

tallve  (dans  U*  sens  * ...  . . 9 

de  i art.  4i7o)  ou  La  disposition  testamentaire  qui  était  subordonnée  à une  con- 

L«Ves»  fuit  sou»  dition  casuelle  11e  recevait  son  effet  qn’autunt  que  l’événement 
p en»  1 V»!  pot  o»ti  tiv»  prévu  se  réalisait  effectivement  ; il  en  était  différemment  lorsqu’elle 
je  la  pan  Ju  le»»-  était  subordonnée  à une  condition  potestative  de  la  part  du  léga- 
1«b* •Bet> pw*11»»!»  taire,  ou  mixte.  Le  legs,  dans  ce  cas,  recevait  son  effet,  quoique 


Digitized  by  Google 


« 


TITRE  III.  DES  CONTRATS,  OC  OBL1G.  CONVENT.  CI3 
l'événement  prévu  ne  se  réalisât  point  eflectivement,  s’il  était  *cul  *i“* 

..  ...  . , 1 . - . 1 ...  . tmrc  atout  (ail  pour 

d ailleurs  démontré  que  le  légataire  avait  fait  tout  ce  qu  i!  était  faire  «rrivoriacün- 
humainement  possible  de  faire  pour  faire  arriver  l’événement  dill0“? 
servant  de  condition.  Ainsi,  le  leixs  fait  sous  cette  condition  : si 
vous  épousez  ma  nièce,  pouvait  être  réclamé  dès  que  le  légataire 
établissait  qu’il  avait  fait  tout  au  inonde  pour  déterminer  la  nièce 
du  testatenr  à conclure  le  mariage.  — Cette  distinction  n’était  pas 
suivie  en  matière  de  convention  : dans  tous  les  cas  possibles,  lu 
réalisation  effective  de  la  condition  pouvait  seule  donner  nais- 
sance à l’obligation  conventionnelle. 

Cette  théorie  n’a  point  été  reproduite  par  notre  Code;  elle  a été, 
avec  raison,  remplacée  par  cette  excellente  règle  : toute  condition 
doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisembla- 
blement entendu  qu'elle  le  fût  (art.  1175).  La  question  de  savoir  si 
la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier , ou  mixte,  doit 
être  réputée  accomplie  par  cela  seul  qu’il  a tout  fait  pour  faire 
arriver  l’événement  auquel  est  subordonnée  l’obligation,  est  une 
pure  question  de  fait,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  legs,  soit  qu’il  s’agisse 
d’une  convention.  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  ou  lorsque  je  vous 
lègue  ma  maison  sous  cette  condition  : si  vous  épousez  ma  nièce, 
il  faut  rechercher  si  j’ai  considéré  le  mariage  comme  une  condi- 
tion sine  quâ  non , auquel  cas  la  vente  ou  le  legs  ne  sera  valable 
qu’autant  qu’il  y aura  mariage;  ou  si  j’ai  eu  simplement  pour  but 
d’obtenir  de  vous  votre  consentement  au  mariage , auquel  cas  la 
condition  sera  réputée  accomplie  dès  là  que  vous  aurez  offert  sé- 
rieusement à ma  nièce  de  l’épouser.  La  division  des  conditions  en 
conditions  casuelles,  potestatives  et  mixtes,  n’a  donc,  dans  notre 
Code,  aucune  utilité. 


3°  Possibles,  licites,  impossibles  ou  contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs.  — Les  conditions  impossibles  et  les  conditions  : 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  sont  réputées  non  écrites 
dans  les  testaments  et  donations  : le  vice  dont  elles  sont  infectées  < 
n’entralne  point  la  nullité  du  legs  ou  de  la  donation  qui  leur  est  ! 
subordonnée  (V.  p.  257  et  s.).  Il  en  est  différemment  en  matière  J 
de  contrats  à titre  onéreux  ; les  conditions  de  celte  nature  y sont 
nulles  et  rendent  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  ] 

i 

Toutefois , en  ce  qui  touche  la  condition  impossible,  la  loi  dis-  < 
tingue  si  elle  est  positive  ou  négative  : la  première  est  nulle  et  Â 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend;  la  seconde  ne  porte  au- 
cune  atteinte  à la  validité  de  la  convention  qui  lui  est  subor-  ( 
donnée.  Si  vous  faites  un  triangle  sans  angle,  je  vous  vendrai  ma  ! 
maison  pour  tel  prix...  cette  vente  est  nulle,  parce  qu'il  est  certain 9 
que  la  condition  à laquelle  elle  est  subordonnée  ne  peut  pas  se  1 
réaliser,  parce  qu’elle  est  comme  défaillie  du  moment  même  du  I 
contrat.  Si  vous  n'arrétez  point  le  cours  du  soleil,  ma  maison  est 
à vous  pour  telle  somme...  cette  vente  est  valable;  et  elle  est  va- 
lable comme  vente  pure  et  simple,  parce  que  la  condition  à la- 
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quelle  elle  est  subordonnée  ne  peut  pas  ne  pas  s’accomplir,  parce 
qu’elle  est  comme  accomplie  du  moment  même  du  contrat. 

l.a  loi  ne  fait  pas  la  même  distinction  quant  aux  condi'ions 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;  qu’elles  soient  négatives 
ou  qu’elles  soient  positives,  elles  entraînent  la  nullité  du  contrat. 
Cette  règle,  toutefois,  a besoin  d’un  tempérament. 

Qun  ii  ta  condi-  sans  doute,  le  contrat  est  uul  lorsque  la  condition  sous  laquelle 
que  de  t«  part  d«t  il  est  fait  est  immorale  de  la  pari  de  chacune  des  parties  tel  est 
i ua«  des  parues  * jc  cag  je  convieng  ftvec  vo„s  ,je  vous  vendre  ma  maison  pour 

telle  somme  si  vous  n’exercez  point  vos  droits  d’électeur.  Mais  si  la 
condition  à laquelle  il  est  subordonné  est  immorale  de  la  part  de 
l’une  des  parties  seulement,  il  peut  être  déclaré  valable  ou  nul, 
au  gré  de  la  partie  qui  a stipulé  dans  des  vues  honnêtes  et  légi- 
times. J’offre  de  vous  vendre  ma  maison  pour  telle  somme  si  vous 
n’assassinez  pas  un  tel;  vous  acceptez  : vous  ne  pouvez  point,  en- 
core bien  que  vous  avez  accompli  la  condition,  me  forcer  de  réa- 
liser le  marché  , car  il  y a en  de  votre  part  immoralité  à stipuler  lin 
bénéfice  pécuniaire  pour  vous  abstenir  d’un  fait  que  la  loi  con- 
damne ; je  puis,  au  contraire,  exiger  que  vous  réalisiez  le  marché, 
car  c’est  dans  un  but  honnête  et  légitime  que  j’ai  contracté  avec 
vous. 

Art.  1175.  IV.  Comment  doivent  être  accomplies  les  conditions,  ou  plutôt 
comment  doivent  comment  elles  doivent  être  interprétées.  — C’était  autrefois  uuc 
l0*  <lu,''<t'on  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  conditions  devaient 
être  accomplies  ih  forma  spreie , c'est-à-dire  en  s’attachant  rigou- 
reusement an  sens  littéral  des  mots  que  les  parties  avaient  employés 
pour  les  formuler,  nu  si  elles  pouvaient  l’être  par  érjuipollents.  Le 
Code  l’a  tranchée  par  nue  règle  fort  sage  : les  conditions  doivent 
être  interprétées  comme  les  conventions  elles-mêmes  , c’est-à-dire 
en  s’attachant  à l’intention  des  parties , plutôt  qu’au  sens  littéral 
des  termes.  Ainsi,  « tonie  condition  doit  être  accomplie  de  la  ma- 
nière que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  qu’elle  le  fût  » 
(V.,  p.  613,  une  application  de  cette  règle). 

Art.  — Il  importe  de  distinguer,  en  ce  qui  touche  l’accomplissenent 

1176  et  1177.  des  conditions,  si  elles  renferment  ou  non  un  temps  préfixe  dans 
no  fauf-ii  pas.  an  lequel  elles  doivent  être  accomplies, 
rûinpùuamrni  ‘ ri.s  Premier  cas.  La  condition  renferme  un  temps  préfixe  dans  lequel 
rondiiiona  duiio-  elle  doit  être  accomplie. — Est-elle  positive , elle  est  défaillie  dés  là 
farina  ni  nu  non  un  qu  elle  ne  s est  point  ronli«ée  dans  le  temps  marque;  est-elle  ne- 
eiieî dmvâo*  native,  elle  est  accomplie  dès  là  que  le  temps  fixé  s'est  écoulé  sans 

4?™ïta*p««V»r.  'l"e  révénement  *oit  arnvé- 

k poibàsa,  Vuid  u Je  vous  ai  promis  1.000  fr.  si  tel  vaisseau  arrive  dans  six 
»' 00  ul **'  mois  , à compter  du  jour  du  contrat;  les  six  mois  sont  expirés,  et 
napaula?  ,u*  ***  vaisseau  n’est  point  arrivé  : la  condition  est  défaillie.  — Elle 
l’est  également  si , avant  l'expiration  du  délai,  il  devient  certain 
qu’elle  ne  se  réalisera  point,  si , p-ir  exemple  , on  apprend,  avant 
l’expiration  des  six  mois,  le,  naufrage,  du  vaisseau.  — Je  vous  ai 
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. promis  1 ,000  fr.  sons  cette  condition , si  le  vaisseau  ri arrive  point 
dans  six  mois,  à compter  du  jour  du  contrat;  les  six  mois  expirent 
avant  l'arrivée  du  vaisseau  : la  condition  est  accomplie. 

Deuxième  cas.  La  condition  ne  contient  aucun  terme  dans  lequel  Din»  i*  *mo«<i>. 
elle,  doit  ctre  accomplie.  — Qu’elle  soit  positive  ou  qu’elle  soit  né-  duîi!,gu«rsn«™on- 
gative , elle  peut  être  accomp'ie  en  quelque  temps  que  ce  soit.  Elle 
n'est  défaillie  qu’autant  qu’il  devient  certain  qu’elle  ne  se  réali- 
sera point.  Je  vous  ai  promis  t,000  fr.  sous  cetle  condition  , si  tel 
vaisseau  arrive  ; le  vaisseau  arrive  10,20...  ans  après  le  contrat: 
la  condiiion  est  accomplie.  Je  vous  ai  promis  la  même  somme 
sous  cette  condition  , si  tel  vaisseau  n’arrive  point;  il  arrive  10, 

20...  aus  après.le  contrat  : la  condition  est  défaillie. 

!l  faut  toutefois  tempérer  cette  théorie  par  la  règle  que  la  con- 
dition doit  être  accomplie  de  la  manière  que  tes  parties  ont  vraisem- 
blablement voulu  qu’elle  le  fût.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  con- 
dition est  potestative  de  la  part  du  créancier,  il  serait  absurde  de 
supposer  que  le  débiteur  a entendu  rester  perpétuellement  dans 
l’incertitude  sur  le  sort  du  contrat  ; il  peut,  en  conséquence,  s'a- 
dresser au  tribunal , qui  fixe  un  délai  raisonnable  après  lequel  la 
condition  ne  peut  plus  être  utilement  accomplie.  Je  vous  ai  promis 
telle  somme  sons  cette  condition,  si  vous  abattez  les  arbres  de 
votre  jardin  : je  puis,  afin  de  ne  pas  rester„éteruellement  dans  l’in- 
certitude, m’adressér  à la  justice  qui  fixera  un  délai,  passé  lequel 
la  condition  sera  considérée  comme  défaillie  si  vous  n’avez  pas 
abattu  vos  arbres. 

— Aux  termes  de  l’art.  1178,  la  condition  est  réputée  accomplie  Art.  1178. 
lorsque  c’est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition , qui  en  a „ 

\ , . . 7 ° . 7 Quid  lorsque 

empcvlié  1 accomplissement.  Les  termes  de  cette  disposition  sont  c>si  i«  débiter 
encore  trop  absolus.  Il  est  bien  vrai  que  la  condition  est  réputée  JôràpnMfiurai1  "dê 
accomplie  lorsque  c’est  paria  faute  du  débiteur  qu’elle  a manqué  de  **  St’iV  vr«i?  u'eii* 
J’ètre;  mais  il  en  est  di&iremmeut  lorsque  le  fait  qui  a empêché  d«u  sim  réputée 
raccomplissementde  la  condiiion  ne  constitue  point  une  faute,  c’eü-  qu'en»**» 
à-dire  lorsqu’il  consiste  dans  l'exercice  d’un  droit.  J’ai  promis  telle  “""lué  de  rêtre 
somme  a un  ouvrier  sous  cette  condition,  s il  construit  mou  mur  leur? 
dans  la  quinzaine;  le  délai  approche  : le  mur  est  sur  le  point  d'ètre 
achevé;  mais , pendant  la  nuit , je  fais  disparaître  les  matériaux 
préparés  pour  le  finir,  et  le  mur  reste  inachevé  : la  condiiion  est 
réputéçaccouiplie;  car  c'est  par  ma  faute  qu’elle  a manqué  de  l’ètrc. 

— L’ouvrier,  pendant  qu’il  travaille  à la  construction  du  mur, 
commet  un  vol  dans  ma  maison  ; je  le  dénonce  et  le  fais  mettre  en 
prisou  : la  condition  n’est  pas  réputée  accomplie;  car  si  c’est 
par  mou  fait  qu’elle  a manqué  de  l’ètre,  ce  fait  n’est  pas  une  faute, 
c’est  l’exercice  d’uu  droit. 

V.  Des  effets  de  la  condition  suspensive.  — La  condition  suspen-  Art. 
sive  , tant  qu’elle  n’est  pas  réalisée,  tieut  en  suspens  tous  les  effets  1179  et  1180. 
du  contrat  : Vobligalion  n’existe  point  encore;  il  y a seulement  fjt 

espoir  qu’elle  existera.  Le  débiteur  coudilioimel  qui,  par  erreur,  d une  condition  iu«- 
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prn»ive,  tant  qu'elle 
n 'est  pas  rèsilisôe? 

Le  créancier  con- 
ditionnel n a-t-il 
qu’une  espérance 
proprement  dite? 

Peul -il  céder 
cette  espérance? 

Pair.*  les  actes 
nécessaires  h sa 
conservation? 

Est-elle  trans- 
missible 5 ses  heri- 
tiers ? 


paie  avant  l’accompiissemeut  de  la  condition,  paie  donc  ce  qu'il  ne 
doit  pas.  Aussi  a-t-il  le  droit  de  répéter  ce  qui  a été  payé. 

La  propriété,  lorsque  la  convention  conditionnelle  a pour  objet 
de  la  transférer,  n’est  pas  encore  déplacée  : il  a seulement  espoir 
qu'elle  le  sera. 

Mais  remarquons  que  cette  espérance  d’un  droit  pur  et  simple 
est  elle-mèmé  un  droit  sui  generis,  qui . dès  le  moment  même  du 
contrat,  compte  dans  les  biens  du  créancier  conditionnel , qu’il 
pourrait  céder  dès  à présent , et  qui  est  transmissible'  à ses  héri- 
tiers. La  loi  l’autorise  môme  à faire,  pendente  conditione  , tous  les 
actes  nécessaires  à sa  conservation , et , par  exemple  , à faire  in- 
scrire, dès  à présent,  l’hypothèque  qui  lui  a été  consentie  pour  sa 
sûreté  (V.,  dans  les  art.  112,  400,  421 , 812,  821  et 882,  d’autres 
exemples  d’actes  conservatoires). 


Quoi  crut  la  con-  — La  condition  accomplie  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du 

accomplie  produit-  contrat,  les  choses  se  passent  comme  si  le  contrat  avait  été  pur  et 
simple  ab  initio.  Soit  donc  la  vente  conditionnelle  d'une  maisou  : 
pendente  conditione,  tous  les  effets  du  contrat  sont  en  suspens,  les 
obligations  et  la  mutation  de  propriété.  La  condition  vient-elle  à 
se  réaliser,  le  contrat  produit  tous  ses  effets,  non  pas  seulement 
pour  l'avenir,  mais  encore  dans  le  passé,  à la  date  du  contrat  (1). 

Queues  mnsf-  — Du  principe  que  la  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif 

qui*nces(aut-il lir«r  . , 

du  principe  qu’elle  UU  JOUr  OU  COütiat,  il  rCSIUte  l 

•iiToû? dVcoDiTitr1  4°  Que  si  l’une  des  parties  est  morte,  pendente  conditione,  tous 

les  effets  légaux  du  contrat  peuvent  être  invoqués  par  ou  contre 
ses  héritiers  ; 

2°  Que  tous  les  droits,  servitudes  ou  hypothèques  constitués, 
pendente  conditione,  par  l’aliénateur  conditionnel,  sur  la  chose 
aliénée,  sout  réputés  avoir  été  consentis  sur  la  chose  d’autrui,  et 
sont  par  conséquent  nuis ; que  s’il  l’a  vendue  ou  dounée,  celui  qui 
l’avait  précédemment  acquise  sous  condition  peut  utilement  la  re- 
vendiquer contre  l’acheteur  ou  le  donataire  qui  la  possède  et  qui 
ne  l’a  pas  encore  prescrite; 

3°  Qu’au  contraire  tous  les  droits  consentis,  dans  le  même  temps, 
par  l’acquéreur  conditionnel,  sont  réputés  avoir  été  consentis  par 
le  véritable  propriétaire,  et  sont  par  conséquent  valables. 

Je  suppose  que  le  vendeur  et  l’acheteur  consentent , pendente 
conditione,  des  hypothèques  ou  servitudes  sur  l’immeuble  qui  a 


1)  Toutefois,  et  au  cas  où  il  s’agit  d’un  contrat  translatif  de  propriété  immobi- 
lière, ou  plus  généralement  d’un  acte  soumis  a la  formalité  de  la  transcription, 
la  condition  accomplie  ne  rélroagit  à la  (taie  du  contrat  qu'aulant  qu’il  a été 
transcrit  le  jour  même  de  sa  passation.  S'il  a été  transcrit  postérieurement  i sa 
date,  mais  pendente  eonditione,  la  condition,  lorsqu’elle  vient  à se  réaliser,  ne 
remonte,  quant  aux  tiers,  qu’à  la  date  de  la  transcription.  Que  si  enfin  il  n’a  été 
transcrit  qu’après  la  condition  accomplie , elle  n’a  aucun  effet  rétroactif  a l’égard 
des  tiers.  Le  contrat  ne  leur  est  opposable  qu’à  compter  du  jour  où  il  est  trans- 
crit {y.  mon  Traité  de  la  transcription,  n-  ili ). 
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fait  l’objet  de  lu  vente  conditionnelle  : lesquelles  hypothèques  ou 
servitudes  sont  valablement  consenties,  valablement  acquises? 
pendente  conditione,  ou  ne  le  sait  pas. 

La  condition  vient-elle  à défaillir,  la  vente  étant  considérée 
comme  n’ayant  jamais  existé,  tous  les  droits  consentis  par  le  ven- 
deur ont  été  consentis  à domino,  tandis  que  ceux  qui  émanent  de 
l’acheteur  ont  été  consentis  à non  domino;  les  premiers  sout  main- 
tenus, les  seconds  sont  nuis.  Vient-elle  à se  réaliser,  c’est  le  con- 
traire qui  a lieu. 

— L’aliénatenr  qui  a,  pendente  conditione , perçu  les  fruits  pro-  Celle  rétroactf- 
venant  de  la  chose  aliénée  sous  condition,  n’est  pas  obligé  de  les  J,1,1®  «u%  îru'u'prr' 
rendre;  la  rétroactivité  attachée  à la  condition  accomplie  n’a,  en  îu»  r'oseute  cou- 
effet,  trait  qu’aux  choses  de  droit.  Elle  a été  imaginée, d’une  part,  "”‘e 
dans  l’intérêt  de  l’acquéreur,  qui  sans  elle  aurait  été  obligé  de 
subir  les  aliénations,  servitudes  ou  hypothèques  consenties,  pen- 
dente conditione,  par  l'aliénaleilr,  et,  d’antre  part,  dans  l'intérêt  de 
ses  héritiers;  elle  ne  s’applique  point  aux  choses  de  fait:  or,  l’ac- 
quisition des  fruits  par  la  perception  est  un  fait  accompli  que 
l’accomplissement  de  la  condition  ne  saurait  effacer  (1). 

VI.  De  la  perte  de  la  chose  et  des  détériorations  quelle  a subies  Art.  1182. 
pendente  conditione.  — 1°  Perle  totale  arrivée  par  cas  fortuit.  — La  K u c|  ^ ^ ^ 
loi,  interprétant  la  volonté  des  parties,  présume  que  celui  qui  sYn-  sont  l«*a  risques  de 
gage  à payer  nu  prix  ou  à donner  tout  autre  équivalent  eu  échange  i*0»Ccunâiiioo"'!i^ 
d’une  chose  dont  la  propriété  lui  est  promise  sous  condition  sus- 
pensive  n’entend  poiut  prendre  à sa  charge  les  risques  et  périls 
d’un  bien  qui  n’est  pas  encore  à lui,  qui,  peut-être,  ne  lui  appar- 
tiendra jamais.  Dans  sa  pensée,  il  u’<  ntend  être  débiteur  définitif 
du  prix  ou  de  l’équivalent  qu’il  promet  que  sous  la  condition  qu’il 
deviendra  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  est  promise  en  retour. 

Ainsi,  dans  la  vente  conditionnelle,  l’acheteur  est  réputé  dire  : a Je 
vous  paierai  le  prix  promis  si  je  deviens  propriétaire  de  la  chose 
Vendue.  » 11  considère  comme  l’équivalent  du  prix  qu’il  s’engage 
à payer  non  pas  seulement  l'espoir  d’un  droit  de  propriété,  mais* 
l’acquisition  du  droit  lui-mème. 

* , ■ jh  tk.  ■ 

Si  donc  la  chose  périt  pendente  conditione  et  qu’ensuite  la  con-  comment  peut-on 
dition  se  réalise,  le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  livrer  la  chose  ven-  nc'pri«fp* 
dne,  puisqu’elle  n’existe  pas;  mais  l’acheteur  n’est  lias  tenu  de  ch»  |a  condition 
payer  le  prix,  car  il  ne  l avait  promis  qu  en  retour  dun  droit  de  rétroactif  au  jour 
propriété  qu’il  n’a  pas  acquis.  L’obligation  du  vendeur  n’ayant  pas  du  c00tr*,? 
pu  naître  faute  d’objet  (c’est  à tort  que  l’art.  1182  dit  que  l’obli- 
gation est  éteinte  : elle  n’a  jamais  existé),  celle  de  l’acheteur  n’a 
pas  pu  naître  faute  de  cause. 

On  a fait  une  objection.  La  condition  réalisée  a un  effet  rétro- 
actif au  jour  du  contrat  (art.  1 179),  qui  est  réputé  avoir  toujours  été 

(1)  MM.  Val.  ; Dur.,  u Xi,  n“  82.  — Contrà,  Zacba.,  Aubry  et  Rau,  l.  III , 
p.  51;  Marc., art.  118J. 
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Quid  si.  pendent? 
condition?,  la  cbose 
a subi,  par  cas  for- 
tuit, d*'s  détériora* 
tion*.  ou  reçu  de* 
a ni  »>li  a rations ? 

Quel  était  le  sys- 
tème du  dfoit  ro- 
main sur  ce  point  ? 


tjuol  est  celui  du 
Code  ? 


Ce  système  c$t-il 
logique? 


Ouid  si  la  choses 
péri,  ou  m elle  a été 
détériorée , pen - 


pur  et  simple  : or,  si  en  réalité  la  vente  eût  été  pure  et  simple,  la 
chose  eût  péri  pour  l’acheteur;  il  eût  été  oblige  de  payer  son  prix, 
nonobstant  la  perte  de  la  chose  (art.  1138);  donc... 

Je  réponds  qu’avant  d’attribuer  un  effet  rétroactif  à la  condition 
accomplie,  il  importe  île  savoir  si  elle  a produit  un  effet  : or,  elle 
n’en  a produit  aucun.  L’obligation  du  vendeur  n’a  pas  pu  naître, 
car,  au  moment  où  la  condition  s'est  réalisée,  la  chose  vendue 
n'existait  plus,  et  il  n’y  a pas  d’obligation  sans  objet;  l’obligatio  i 
de  l’acheteur  n’a  pas  pu  naître  laute  de  cause,  puisqu'il  n’a  pas 
acquis  ce  qui  lui  avait  été  promis  eu  échange  du  prix  qu’il  s’était 
engagé  à payer. 

2°  Détériorations  subies  ïak  cas  fortuit  pendenle  conditione. 
— Eu  droit  romain,  et  selon  ni  tre  ancienne. jurisprudence,  elles 
étaient  à la  charge  du  créancier  conditionnel, qui  était  tenu  de  payer 
son  prix  -nus  aucune  déduction.  11  y a,  disait-on,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  où  la  chose  a totalement  péri  et  celui  où  elle  a 
été  détériorée  seulement.  Hans  le  premier  cas,  si  la  condition  se 
réalise  après  la  perte  de  la  chose,  elle  ne  peut  point  donner  nais- 
sance à l’obligation  de  livrer,  ce  qui  fait  que  l’obligation  de  payer 
ne  peut  pas  naître  faute  de  cause.  Dans  le  second,  au  contraire,  a 
détérioration  qu’a  subie  la  chose  n'empèche  pas  qu’elie  puisse  for- 
mer, d’une  part,  l'objet  de  l’obligation  du  vendeur,  et,  d’autre 
part,  la  cause  de  l’obligation  de  l’acheteur.  — D’aillenrs,  ajou- 
tait-on, le  créancier  profite  des  améliorations  que  la  chose  reçoit 
pendente  condi/ione;  l’équité  demande  donc  que  les  détériorations 
soient  à sa  charge  : quem  sequuntur  commodat,  eumdcrn  srqui  de- 
bent  incommoda. 

Ce  système  a été  abandonné  ; les  chances  i|e  détériorations  étant 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  chances  d’améliorations,  le  Code 
a pensé  que  l’acheteur  conditionnel  n’euler.d  point  accepter  une 
position  si  périlleuse.  En  conséquence,  il  lui  accorde  la  faculté 
d’opter,  suivant  son  intérêt,  entre  le  maintien  du  contrat  et  sa  réso- 
lution. Dans  le  premier  ras,  il  reçoit  la  chose  dan*  l’état  où  elje  S« 
trouve,  et  sans  diminution  de  prix  pour  les  détériorations  qu’elle 
a subies;  dans  le  second,  la  résolution  du  contrat  étant  le  résultat 
d'un  cas  fortuit,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due. 

Ce  système  n’est  pas  irréprochable  : tout  le  momie  comprend, 
en  effet,  que  la  loi  fût  été  plus  conséquente  et  plus  juste  si  elle 
eût  accordé  au  débiteur,  au  cas  oft  la  chose,  au  lieu  de  subir  des 
détériorations,  s’est  afiaélioréc , une  faculté  semblable  à celle  qu’elle 
accorde  au  créancier;  car  ou  ne  doit  pas  présumer  que  l’intention 
des  parties  a été  de  faire  porter  toutes  les  chances  favorables  d’un 
côté  et  toutes  les  chances  défavorables  de  l’antre  (1). 

3“  Perle  totale  arrivée  far  la  faute  du  débiteur.  — Quand  c’est 
par  cas  fortuit  que  la  chose  périt,  elle  périt  pour  le  débiteur,  mais 


(1)  MM.  Val.;  Biifc.,  sur  Poth.,  t.  II,  p.  105;  Zaïha.,  Aubry  cl  Rau, 
p.  51  ; Marc.,  an.  1181. 


L IIJ, 
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il  n’a  rien  à payer  au  créancier:  il  lui  doit,  au  contraire,  une  in-  <'«'« 
aemnite  lorsque  la  chose  a péri  par  sa  faute.  fciteur? 

4°  Perle  partielle  arrivée  par  la  faute  du  débiteur.  — Le  créan- 
cier qui,  dans  le  cas  où  la  chose  a péri  par  cas  fortuit,  ne  peut  que 
maintenir  le  contrat  tel  qu'il  a été  conclu,  ou  le  faire  purement  et 
simplement  considérer  comme  non  avenu,  obtient  ici  une  diminu- 
tion de  prix  lorsqu’il  maintient  le  contrat,  des  dommages  et  inté- 
rêts lorsqu’il  le  fait  résoudre.  » 

VII.  De  la  condition  résolutoire  et  de  ses  effets.  — La  condition  25'  répétition. 
résolutoire  est  celle  qui  tient  en  suspens  non  plus  les  effets  dn  ^ * 

contrat,  mais  leur  révocation.  Le  contrat  fait  sous  condition  réso- 
lutoire produit  donc,  de  même  qu’un  contrat  pur  et  simple,  tous  co®üi“ôn° 
ses  effets  Aie  et  nunc,  c’est-à-dire  dès  qu’il  est  formé. 

c-  i j-i.  , . . , 1 ; » ti.  L«  contrat  fait 

ïm  la  condition  se  réalise,  le  contrat  est  alors  révoqué  rétro-  ,nu<  cette  condi- 
activement ; il  est  réputé  n’avoir  jamais  existé.  Ainsi,  la  condition  JJj,", 
résolutoire  accomplie  u pour  effet  de  remettre  les  choses  au  même  «uet effet j.roduit- 
étut  qu' auparavant.  — Soit  une  vente  faite  sous  condition  résolu-  £è«ui«?,ui  * ** 
tpire  : dès  l’instant  qu’elle  est  formée,  elle  produit  tous  ses  effets, 
comme  la  vente  pure  et  simple  ; chacune  des  parties  est  obligée, 
le  vendeur  à livrer  la  chose  vendue,  l'acheteur  à payer  le  prix: 
la  mutation  de  propriété  est  effectuée  dès  à présent.  Mais  si  la  con- 
dition se  réalise,  tous  les  effets  que  la  vente  avait  produits  sont  ré- 
voqués rétroactivement;  ils  cessent  non -seulement  pour  l'avenir, 
mais  encore  dans  le  passé  : ils  sont  considérés  comme  n’ayant 
jamais  été  produits. 

Le  vendeur,  qui  avait  cessé,  d’être  propriétaire,  pst  réputé  n’a- 
voir jamais  cessé  de  l’ètre  : il  en  résulte  que  les  droits,  servitudes  ^ » 

ou  hypothèques  constitués  par  lui,  pendente  conditione,  sur  la 
chose  vendue,  que  l’alienation  qu’il  a pu  eu  fait  e pendant  le  même 
temps,  sont  valables. 

L’acheteur,  qui  était  devenu  propriétaire,  est  réputé  ne  l’avoir 
jamais  été  : il  en  résulte  que  les  droits,  servitudes  ou  hypothèques 
constitués  par  lui,  pendente  conditione,  sur  la  chose  vendue,  que 
l’aliénation  qu’il  en  a faite  pendant  le  même  temps,  sont  unis  et 
de  nul  effet. 

Les  obligations  dont  était  tenue  chacune  des  r arties  sont  répu- 
tées n’avoir  jamais  existé  : il  en  résulte  que  le  paiement  n’eu  peut 
point  être  demandé  si  la  condition  s’est  réalisée  avant  que  le  con- 
trat ait  reçu  son  exécution;  que  si,  au  contraire,  elle  s’est  réalisée 
après  qu’il  a été  exécuté,  chacune  îles  parties  esK  tenue  de  resti- 
tuer ce  qu’elle  a reçu.  Dans  le  premier  cas,  la  condition  résolu- 
toire accomplie  est  extinctive;  dans  le  second,  génératrice  d’obli- 
gations. 

— Si  la  chose  aliénée  sous  condition  résolutoire  périt  ou  se  a ta  char*c  .te 
détériore  par  cas  fortuit,  pendente.  conditione,  et  qu'eusuite  lacon- 
dition  se  réalise,  qui  supporte  cette  perle?  L’acquéreur  sous  cou-  ri" 

dition  résolutoire.  La  raison  qu’on  eu  donne  est,  dit -on,  fort 
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Art.  1 ISA. 

Les  contrats  sy- 
nallagmatiques na 
renferment-ils  pas 
une  condition  réso- 
lutoire tacite  ? 

Quels  sont  les  dif- 
ferents partis  que 
peut  prendre  celle 
des  deux  parties 
qui  a exécuté  le 
contrat,  si!  l'antre 
partie  refuse  de 
l’exécuter  ? 

La  condition  ré- 
solutoire sous-en- 
tendue dans  les 
contrats  synallag- 
matiques produit- 
clic  son  effet  de 
plein  droit  T 

♦ 


* 


simple.  L’acquéreur  sous  condition  résolutoire  est  débiteur  sous 
condition  suspensive  ; car,  ainsi  que  je  l’ai  montré  p.  610  et  611, 
toute  condition  résolutoire  renferme  une  condition  suspensive. 
Or,  aux  termes  de  l’art.  1182,  les  risques  d’une  chose  aliénée  sons 
condition  suspensive  sont  à la  charge  du  débiteur  (1).  Ainsi,  dans 
l’hypothèse  d’une  vente  sons  condition  résolutoire,  si,  pendentc 
condilione,  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  l’acheteur, 
en  ce  sens  qu’il  ne  peut  point,  même  après  que  la  condition 
s’est  réalisée,  répéter  le  prix  de  la  vente  s’il  l’a  déjà  payé,  ou  re- 
fuser de  le  payer  s’il  en  est  encore  débiteur.  Que  si  la  chose  a été 
détériorée  seulement,  le  vendeur  peut,  à son  choix,  la  reprendre 
en  rendant  le  prix,  ou  retenir  le  prix  en  laissant  à l’acheteur  la 
chose  détériorée. 

— Tout  contrat  synallagmatique  renferme  tacitement  une  con- 
dition résolutoire  : la  loi  suppose  qu’il  a été  entendu  entre  les 
parties  que  si  l’une  d’elles  n’exécute  point  son  obligation,  l’autre 
partie  ne  sera  point  tenue  d’exécuter  la  sienne.  Ainsi,  la  partie 
qui  a exécuté  ou  qui  offre  d’exécuter  le  contrat  peut  en  demander 
la  résiliation  si  l’autre  partie  refuse  de  l’exécuter  de  son  côté;  mais, 
bien  entendu,  il  ne  faut  voir  là  qu’une  faculté  dont  elle  peut  user 
ou  ne  pas  user,  à son  gré:  autrement  l’une  des  parties  pourrait 
toujours,  en  refusant  d’exécuter  son  obligation,  obtenir  indirec- 
tement la  résiliation  du  contrat,  ce  qui  serait  absurde.  La  partie 
qui  l’a  exécuté  on  qui  est  prête  à l’exécuter,  tandis  que  l’autre 
partie  refuse  de  l’exécuter  de  son  côté,  a deux  partis  à prendre,  à 
son  choix  : elle  peut  ou  demander  la  résiliation  du  contrat  ou  le 
maintenir  et  poursuivre  l’autre  partie  pour  la  contraindre,  par 
toutes  voies  de  droit,  à exécuter  son  obligation. 

Quel  que  soit  le  parti  qu’elle  prenne,  elle  devra  être  indemnisée 
du  dommage  que  lui  aura  causé  la  résiliation  du  contrat,  ou  le 
retard  que  l’autre  partie  aura  mis  à l’exécuter. 

— L’inexécution  de  ses  obligations  par  l’une  des  parties  ne  suffit 
point,  à elle  seule,  pour  amener  la  résiliation  du  contrat  : ainsi, 
quoique  l’acbeteur  n’ait  pas  payé  son  prix  à l’échéance  du  terme, 
bien  qu’il  ait  été  sommé  de  le  payer,  et  qu’il  n’ait  point  satisfait 
à cette  sommation,  le  contrat  tient  toujours;  il  reste  valable  tant 
que  la  résolution  n’en  a pas  été,  sur  la  demande  du  vendeur,  pro- 
noncée en  justice  (2).  La  loi  a considéré  que  le  débiteur  qui  n’exé- 
cute pas  son  obligation  en  est  peut-être  empêché  par  quelque  cir- 

— ’ v 

(1)  M.  Val.  — Ce  raisonnement  ne  me  semble  point  juste.  Mais  ta  critique  de 
ce  système  me  conduirait  trop  loin.  Tout  ce  que  je  puis  dire  ici,  c’est  qu’il  faut, 
pour  résoudre  cette  question,  rechercher  l’intention  des  parties  et  voir  dans  fin. 
térét  de  qui  la  condition  résolutoire  a été  stipulée.  J’achète  voire  maison  pour 
20,000  fr.;  mais  je  stipule  que  si  je  perds  un  procès  dans  lequel  j’ai  une  souune 
de  *20,000  fr.  compromise,  la  vente  sera  résolue  : la  maison  périt  par  cas  fortuit, 
plus  tard  je  perds  mon  procès  : suis-je  tenu  de  payer  le  prix  de  vente?  Qui  ne 
voit  que  la  réponse  affirmative  serait  contraire  à l’intention  évidente  des  parties? 

(t)  Voir  la  note  de  la  page  537. 
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constance  malheureuse;  peut-être  exécutera- 1- il  dans  quelques 
jours.  La  justice  doit,  par  conséquent,  être  consultée,  afin  qu’elle 
vérifie  les  faits,  qu’elle  apprécie  les  circonstances.  S’il  est  établi 
que  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi  ou  au  moins  négligent,  elle 
prouonce  la  résolution;  que  si,  au  contraire,  elle  reconnaît  qu’il 
est  plutôt  malheureux  que  coupable,  qu’il  a bon  vouloir  de  payer 
et  qu’il  le  pourra  faire  dans  quelques  jours,  elle  lui  accorde  un 
délai  à cet  effet. 

Ce  pouvoir,  que  la  loi  donne  aux  juges,  de  venir  au  secours  du 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  explique  pourquoi  la  condi- 
tion résolutoire,  qui  est  sous-entendue  dans  tout  contrat  synallag- 
matique, n’a  pas  lieu  de  plein  droit,  pourquoi  la  résolution  du 
contrat  doit  être  demandée  en  justice. 


— La  condition  résolutoire  tacite,  je  veux  dire  celle  qui  est  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  n’a  pas  heu  de  plein 
droit;  les  conditions  résolutoires  ordinaires  ont,  au  contraire,  lieu 
de  plein  droit.  Cette  différenee  est  radicale.  Expliquons- la , et 
montrons,  par  deux  espèces  opposées  l’une  à l’autre,  les  résultats 


pratiques  qu’elle  entraine  : 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison  A 
pour  telle  somme  payable  à telle 
époque;  le  terme  est  échu,  et 
vous  ne  m’avez  pas  payé  : 

1°  La  résolution  n’a  pas  lieu 
de  plein  droit  ; le  vendeur  doit 
la  demander  et  la  faire  pronon- 
cer en  justice.  Jusque-là,  la  vente 
tient  toujours  et,  si  l’acheteur 
paie,  la  résolution  ne  peut  pas 
avoir  lieu.  Le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  résolution  n’est 
pas  même  obligé  de  prononcer 
la  résolution;  la  loi  lui  permet 
d'accorder  un  délai  à l’acheteur; 
et  si  ce  dernier  paie  dans  le  dé- 
lai qui  lui  est  accordé,  la  résolu- 
tion n’a  pas  lieu.  La  justice  a 
donc  un  double  rôle  a remplir  : 
elle  doit  examiner  : î°  si  l’ache- 
teur a ou  non  payé  son  prix  ; 
2°  si  l’acheteur  qui  ne  l’a  pas 
payé  mérite  qu’on  lui  accorde 
un  delai.  Ainsi,  la  résolution  n’a 
pas  lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens 
qn’elle  n’a  lieu  qu'à  partir  du 
moment  où  elle  a été  prononcée 


Je  vous  ai  vendu  ma  maison  B 
pour  telle  somme  ; nous  sommes 
convenus  que  la  vente  sera  ré- 
solue si  tel  événement  arrive; 
l’événement  prévu  est  arrivé  : 

1”  La  résolution  a lieu  de  plein 
droit  ; il  n’est  pas  nécessaire  que 
le  vendeur  obtienne  un  jugement 
de  résolution.  Il  faudra  bien , 
sans  doute  , qu’il  s’adresse  à la 
justice  si  l’acheteur  soutient 
que  la  condition  résolutoire  ne 
s’est  pas  réalisée , car  tout  fait 
avancé  par  une  partie  et  contesté 
par  l’autre  donne  lieu  à un  pro- 
cès; mais  la  justice,  qui  recon- 
naît que  la  condition  résolutoire 
est  réalisée,  ne  peut  pas  ne  tas 
PRONONCER  LA  RÉSOLUTION.  Elle  ne 
résout  point  la  vente,  elle  en 
constate  la  résolution  et  ordonne 
à l’acheteur  de  restituer  la  chose 
qui  lui  avait  été  vendue.  Ainsi, 
la  résolution  a lieu  de  plein 
droit,  eu  ce  sens  qn’«7  n'est  pas 
nécessaire  qu’elle  soit  prononcée 
en  justice;  en  ce  sens  aussi  que 
la  justice,  lorsqu'elle  intervient, 


En  autres  tenues, 
quelles  difT  reu res 
y s-t-ll  cn'rc  la 
condition  résolu- 
toire sous-rntrmlue 
dans  1rs  contrats 
svaatlii^matiques  ci 
1rs  conditions  réso- 
lutoires ordinaires? 
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en  justice  ; en  ce  sens  aussi  que 
lu  justice  n'est  pas  même  dans  la 
nécessité  de  la  prononcer. 

2°  La  résolution  n’a  lieu  qu’au- 
tant  que  le  vendeur  la  demande  ; 
elle  est  pour  lui  facultative:  il 
peut  donc  renoncer  au  droit  de 
la  demander;  et,  par  exemple, 
il  est  censé  le  faire  s'il  fait  à- 
l’acheteur  remise  de  l'obligation 
de  payer  le  prix.l.Vffet  de  cette 
renonciation  est  de  rendre  la 
vente  irrévocable;  l’acheteur  ne 
devient  pas  prolétaire  par 
l’efiet  d’un  nouveau  contrat;  il 
rei/edéfiuitivemeut  propriétaire. 
Ainsi,  la  résolution  n’a  pas  heu 
de  plein  droit,  en  ce  sens  qu’elle 
ne  peut  être  demandée,  que  par 
l’une  des  parties,  celle  qui  a exé- 
cuté son  obligation,  dans  l’es- 
pèce, le  vendeur;  en  ce  sens 
aussi  qu’elle  est  pour  lui  facul- 
tative, en  sorte  que  s’il  y re- 
nonce , la  vente  devient  irrévo- 
cable. 

3°  La  résolution  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  des  tiers,  oppo 
sée  par  eux  i l’acheteur,  tant  que 
le  vendeur  ne  l’a  pas  fait  pro- 
noncer eu  justice  : lui  seul  a 
qualité  pour  la  faire  prouoncer. 
Je  supjiose  que  l’inuneuble  ache- 
té soit  actuellement  possédé  par 
un  tiers  qui  est  en  voie  de  l’ac- 
quérir par  prescription;  l'ache- 
teur le  revendique  : le  tiers  pos- 
sesseur ne  peut  pas  repousser  sa 
demande  eu  disant  : « La  chose 
que  vous  revendiquez  u’est  plus 
à vous,  car  la  vente  qui  vous  en 
avait  rendu  propriétaire  est  au- 
jourd’hui résolue  ; elle  est  réso- 
lue , puisque  vous  n’avpz  pas 
payé  le  prix  à l’éohéauce  du 
terme.  » L’acheteurrépliquerait: 
a Tant  que  le  vendeur  ne  réclame 
pas,  tant  qu’il  n’a  pas  fait  pro- 


n'a  pas  la  faculté  de  ne  pas  la  « 
prononcer. 

2°  La  révocation  a lieu , que 
le  vendeur  le  veuille  ou  qu’il  ne 
le  veuille  pas  ; dès  que  l’événe- 
ment auquel  est  subordonnée 
la  résolution  de  la  vente  est  ar- 
rivé, la  vente  est  mise  à néant , 
çllo  est  considérée  comme 
n’ayant  jamais  existé.  Que  s'il 
consent  à ce  que  l’acheteur  con- 
serve >a  propriété,  cette  conven- 
tion n’a  pas  pour  eflet  de  rendre 
irrévocable  l’ancienne  vente  : 
c’est  un  nouveau  contrat  en 
vertu  duquel  l’acheteur  acquiert, 
de  nouveau,  et  à la  date  de  ce 
contrat , la  propriété  que  la  ré- 
solution lui  avait  enlevée  rétro- 
activement. Ainsi,  la  résolution 
a lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens 
qu’elle  peut  être  demondée  par 
l'une  tl  l'autre  partie  ; en  ce  sens 
aussi  quelle  a lieu  malgré  elles. 

3*  La  résolution  peut  être  in- 
voquée par  toute  personne  inté- 
ressée. Ainsi , daus  l’esjièce  ci- 
coutre,  le  tiers  possesseur  triom- 
phera de  la  revendication  diri- 
gée contre  lui  par  l’acheteur,  eu 
disant  : a Vous  n’ètes  plus  pro- 
priétaire, car  la  vente  qui  vous 
avait  investi  du  droit  de  pro- 
priété est  résolue  ; elle  est  réso- 
lue, puisque  l’évéuement  auquel 
était  subordonuée  sa  résolution 
est  arrivé.  » Ainsi,  elle  a lieu  de 
plein  droit  en  ce  sens  qu’elle  est 
absolue  et  peut  cire  invoquée  par 
toute  personne  intéressée. 
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uoncer  eu  justice' lu  résolution 
de  la  vente,  la  vente  tient  tou- 
jours ; je  continue  donc  d'être 
propriétaire.  » Ainsi,  la  résolu- 
tion n’a  pas  lieu  de  plein  droit  ,*  * 

eu  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  <e  • * 

tire  invoquée  par  les  tiers  tant 
qu’elle  n a pas  été' prononcée  en 
justice  sur  la  demande  du  ven- 
deur. 

4°  Sid’immeuble  vendu  n’est  4°  Dès  que  l’événement  au- 
plus  en  la  possession  de  l’ache-  quel  est  subordonnée  la  résolu- 
teur,  le  vendeur  ne  peut  pas  agir  « lion  de  la  vente  est  arrivé,  le 
utilement  en  revendication  con-  vendeur  peut  directement  agir 
tre  le  possesseur,  tant  qu'il-to’a  en  revendication  contre  les  tiers 
pas  fait  prononcer,  contre  son  qui  possèdent  la  chose  vendue; 
athetetm,'  la  résolution  de  la  dès  cet  instant,  en  effet,  la  pro- 
vente; jusque-là,  eu  effet,  lu pro-  priété  lui  a fait  retour, 
priéié  reste  sur  la  tète  de  l'ache- 
teur. # 

— Les  parties  peuvent  convenir  expressément  que,  faute  d’exé- 
cution iljtis  un  certain  temps,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit ; 
cette  cl  mise  est  connue,  dans  la  pratique,  sous  le  nom  de  pacte 
eommismire. 

11  semble  bien,  à première  vue,  qu’elle  doit  avoir  pour  effet  de 
ranger  l'inexécution  des  obligations  à l'époque  convenue  dans 
la  classe  des  conditions  résolutoires  ordinaires , et  qu’en  consé- 
quence le  contrat  est  résolu  de  plein  de  droit,  par  cela  seul  que  le 
débiteur  n’a  pas  payé  à l’échéance  du  terme  convenu.  11  u’en  est 
rien  cependant.  La  loi  a pensé  que  le  débiteur  oublierait  souvent 
la  clause  insérée  an  contrat,  qu’eu  présence  de  l’inaction  du  créan- 
cier, il  s’endormirait  dans  une  fausse  confiance.  Abu  de  parer  à 
ce  danger,  elle  veut  que  le  créancier  avertisse  le  débiteur,  par 
une  sommation,  iju’il  entend  être  payé,  et  qu’à  défaut  de  paie- 
ment il  usera  de  son  droit  de  résolution  flans  toute  sa  rigueur 
Alors,  si  le  débiteur,  averti  et  mis  eu  demeure,  ne  paie  pas  au 
moment  de  la  sommation  ou  le  jour  même,  le  contrat  est  résolu  : 
les  juges  ne  peuvent  point  eu  empêcher  la  résolution  eu  accor- 
dant uu  délai  au  débiteur  (V.  l’expl.  de  l’art.  1656). 

— Les  parties  peuvent,  au  reste,  convenir,  par  une  clause  ex- 
presse, qu’à  défaut  de  paiement  à telle  époque,  le  contrat  sera 
résolu  de  plein  droit,  par  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans  qu’il 
y ait  besoin  de  sommation  (art.  1 139). 

Mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  condition  résolutoire,  bien 
qu’expresse,  est  toujours  facultative  pour  celle  des  parties  qui  a 
exécuté  le  contrat  ; elle  peut  donc,  si  elle  le  préfère,  le  maintenir, 
et  forcer,  par  toutes  les  voies  de  droit,  l’autre  partie  à l’exécuter. 


Les  parties  peu- 
vent-elles convenir 
que.  faute  d’Metu- 
tioudans  un  certain 
terni**  • le  contrat 
sera  résolu  de  plein 
droit? 

Dans  ce  cas.  la  ré- 
solution a-t-elle  lieu 
de  plein  droit  si  le 
contrat  n’est  pas 
exécuté  dai*s  le 
temps  marque? 

Les  parties  peu- 
vnt-elles  convenir 
que  la  résolution 
aura  lieu  de  plein 
droit,  et  sans  qu’il 
y ait  besoin  de  sont- 
malles  f 
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qucii.»  différca-  VIH.  Des  différences  entre  les  conditions  dans  les  legs  et  les  con- 
e‘*-r Entre  îc*  roo-  ditions  dans  les  contrats. 

don»"*»  i ftianirnu  Dans  les  legs,  les  conditions  impossibles,  contraires  aux  lois 
ci  relies  qui  sont  et  aux  bonnes  mœurs,  sont  réputées  non  écrites  ; le  legs  reste  pur 
comrs'u  iioo  o..*-  et  simple  (V.  p.  257).  Dans  les  contrats  (sauf  l’exception  relative 
r,ux?  aux  donations,  V.  p.  257),  ces  conditions  sont  nulles,  et  rendent 

nulle  la  convention  qui  en  dépend  (V.  p.  613). 

2°  Dans  les  legs,  le  dies  incerlus  peut  servir  de  condition  ; c’est 
un  terme  dans  les  contrats  (V.  p.  610). 

3*  L’espérance  qui  naît  d’un  legs  conditionnel  n’est  pas  trans- 
missible aux  héritiers  du  légataire  (Y.  p.  413);  l’espérauce  qui 
naît  d’un  contrat  conditionnel  est  transmissible  aux  héritiers  du 
créancier  (V.  p.  616).  * % 

2"  Entre  ic<  cim-  ]x.  Différences  entre  les  conditions  dans  les  donations  et  les  con- 

ditions  dans  les  do- 

nation j H Us  roo-  dlllOUS  dans  l€S  CONTRATS  A TITRE  ONEREUX.  ^ 

c«mr îunVfrr» o«2  10  Les  conditions  impossibles,  contraires  aux  lois  ou  aw^onnes 

rex-r  ' mœurs,  sont  réputées  non  écrites  dans  les  donations  (V.  p.  257); 

elles  sont  nulles  dans  les  contrats  à titre  onéreux,  et  rendent  nul 
le  coutrat  qui  en  dépend  (V.  p.  613).  q 

2°  Les  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur  empêchent 
la  donation  de  valoir,  encore  bien  qu’elles  ne  soient  point  purement 
potestatives  (V.  p.  252  et  s.);  dans  les  contrats  à titre  jiéreux, 
la  condition  potestative  de  la  part  du  débiteur  n’entraîne  «milité 
du  contrat  qu’autant  qu’elle  est  absolument  potestative  (V».  61 1 
et  612). 


SECTION  11.  DE»  OMJCATIOKS  A TERME. 


* Art.  1 187.  I.  Définition  du  terme. . . — Qui  en  bénéficie.  — Le  terme  est 
Qu'est -ce  que  is  un  esPace  de  temps  pendant  lequel  le  débiteur  ne  peut  pas  être 
terme?  contraint  de  faire,  ou  le  créancier  de  recevoir  le  paiement  de  la 

Dan*  l'intérêt  de  » ». 
qui  peut -il  être  U01X6* 

Le  terme  existe  donc  tantôt  dans  l’intérêt  du  débiteur,  tantôt 
n «m  rien  dit  k cet  dans  L’iutérèt  du  créancier,  et  quelquefois  même  dans  1 intérêt  du 
débiteur  et  du  créancier. 

Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  de 
payer  avaut  le  terme  convenu  ; mais  il  peut,  s’il  le  préfère,  payer 


immédiatement. 

Dans  le  second,  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  re- 
cevoir le  paiement  avaut  l’échéance  du  terme;  mais  il  peut,  s’il 
le  trouve  bon,  exiger  que  le  débiteur  paie  dès  à présent. 

Dans  le  troisième,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  de 
faire,  ni  le  créancier  de  recevoir  le  paiement  avant  l’époque  con- 


venue. 


k e»t-ii  p.»  ««-  — En  principe,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 

uin»MM»*D\.o»i  bitenr  lorsque  l'acte  de  la  conveution  ne  dit  point  au  profit  de  qui 
stipulé  tu  f.Ttur  ;i  i>a  C’est  une  application  de  la  règle,  que  le  doute  s’iuter- 

du  créancier?  , , ..  , , 

prèle  en  faveur  du  débiteur  (art.  1162). 
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Il  appartient  au  créancier  : 1°  lorsque  les  parties  l’ont  dit  ex- 
pressément; 2°  lorsque  cela  résulte  de  la  nature  du  contrat  ou 
des  circonstances.  Ainsi,  dans  le  dépôt,  la  nature  même  du  contrat 
montre  suffisamment  que  le  terme  a été  stipulé  dans  l’intérêt  du 
créancier  ; quel  intérêt,  en  effet,  le  débiteur  aurait-il  à conserver, 
jusqu’à  l’échéance  du  terme,  une  chose  dont  il  n’a  pas  le  droit  de 
se  servir  ? — Un  marchand  de  chevaux  en  achète  plusieurs  d’un 
grand  propriétaire  qui  les  a élevés  dans  ses  domaines  ; l’acte  de 
vente  porte  qu’ils  seront  livrés  la  veille  de  la  foire  de  Pâques  : les 
circonstances  de  ce  contrat  montrent  bien  que  le  terme  a été  sti- 
pulé dans  l'intérêt  du  créancier,  qui,  ne  voulant  point  être  chargé 
de  la  nourriture  des  chevaux  jusqu’au  moment  où  il  pourra  les 
vendre,  a stipulé  qu’ils  lui  seraient  livrés  la  veille  de  la  foire. 

Eu  matière  de  billets  à ordre  et  de  lettres  de  change,  le  terme 
est  censé  stipulé  tout  à la  fois  dans  l’intérêt  du  débiteur  et  du 
créancier;  il  en  est  de  même  dans  le  prêt  à intérêt. 

II.  Des  effets  du  terme.  — Lorsqu’un  contrat  est  fait  purement 
et  simplement,  rien  n’est  suspendu,  ni  l’existence,  ni  l’exécution 
de  l’obligation;  elle  est  née  dès  l’instant  du  contrat,  et  elle  est  exi- 
gible dès  l’instant  qu’elle  est  née. 

Lorsque  le  contrat  est  fait  sous  condition  suspensive,  tout  est 
suspendu,  l 'existence  et  V exécution  de  l’obligation  ; la  créance 
n’est  pas  encore  acquise,  il  y a seulement  espoir  qu’elle  le  sera. 

Quand  le  contrat  est  à terme,  l’existence  de  l’obligation  n’est 
point  suspendue,  son  exécution  seule  est  retardée,  renvoyée  à une 
autre  époque.  La  créance  est  acquise  hic  cl  nunc,  comme  lorsque 
le  contrat  est  pur  et  simple  ; mais  le  créancier  n’eu  peut  exiger 
le  paiement  qu’à  l’échéance  du  terme.  C’est  donc  à tort  qu’on  dit 
souvent:  qui  a terme  ne  doit  rien ; le  débiteur  à terme  doit  réelle- 
ment ; seulement  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  payer  tant  que 
le  terme  n’est  pas  échu. 

Remarquons  que  le  débiteur  ne  peut  être  actionné  en  justice 
que  le  lendemain  du  dernier  jour  du  terme  ; car,  tant  que  la  der- 
nière minute  de  ce  jour  n’a  point  sonné,  le  terme  n’est  pas  en- 
core échu:  ainsi,  la  somme  payable  aujourd’hui  ne  sera  exigible 
que  demain. 

En  résumé,  le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu’il  ne  sus- 
pend point  les  effets  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement  V exé- 
cution. 

III.  Des  paiements  faits  avant  l’échéance  du  terme.  — Je  distin- 
guerai deux  cas  : 

l”  Le  débiteur  a payé  sciemment  avant  l'échéance  du  terme.  — 
C’est  à cette  hypothèse  que  se  rapporte  cette  disposition  de  l’ar- 
ticle 1186  (1)  : ce  qui  a été  payé  d’avance  ne  peut  être  répété. 
Ainsi,  le  débiteur  qui  a payé  sciemment  avant  l’échéance  du  terme 
a bien  payé  ; le  paiement  qu’il  a fait  est  valable;  c’est,  en  quelque 

(I)  MM.  Bug.,  «ur  PotH.,  L II,  p.  109;  V»l. 

Il  iU 


Art.  1185. 

Quoi»  aor  l les  ef- 
fets du  terme? 

Quelle  différence 
y a-t-il  cuire  un 
terme  et  une  condi- 
tion suspci.sU  e? 


Art.  1 186. 

f,o  paiement  fait 
fciotnincnt  avant 
l'echeancc  du  terme 
est-ll  valable  ? 


Digitized  by 


620  CObfc  fcAKiLÊON.  LtVttK  lit. 

sorte,  le  paiement  d’une  dette  pure  et  simple;  car,  en  le  faisant, 
le  débiteur  a tacitement  renoncé  au  bénéfice  du  terme. 

Celle  rennnri»-  Cette  renonciation  d lit-elle  être  considérée  comme  une  libéra- 
lité  déguisée  1 En  principe,  non.  La  loi  suppose  que  si  le  débiteur 
"ÆA."  a W'  avallt  l’échéance  du  terme,  c’est  qu’il  y a trouvé  sou  propre 
ïmW>  "*  ° " intérêt.  Peut-être  la  chose  dont  il  était  débiteur  était-elle  un  far- 
. deau  pour  lui  ; peut-être  le  soumettait-elle  à une  garde  difficile  ; 
peut-être  enfin,  si  la  chose  payée  est  une  somme  d’argent,  a-t-il 
craint  de  la  perdre  en  la  plaçant  ; il  a pu  préférer  l’employer  im- 
médiatement à sa  libération  (1). 

Mais,  bien  entendu,  il  faut  décider  autrement  si,  d’une  part, 
le  paiement  a été  fait  à une  époque  très-éloignée  de  l’échéance 
du  terme,  et  si,  d’autre  part,  le  paiement,  a eu  pour  objet  une 
chose  dont  la  jouissance  aurait  pu  procurer  au  débiteur  uu  profit 
appréciable.  Mou  père  vous  a légué  20,000  francs  payables  daus 
dix  ans,  ou  tel  domaine  qui  ne  doit  vous  être  livré  que  dix  ans 
après  sa  mort...  Le  lendemain  du  décès  de  mou  père,  je  vous  puie 
la  somme  ou  le  domaine  qui  vous  a été  légué  : cette  renonciation 
au  bénéfice  du  terme  renferme  évidemment  une  libéralité  dégui- 
sée; elle  vous  procure,  eu  effet,  un  profit  auquel  vous  n’aviez  pas 
droit,  la  jouissance  du  capital  ou  de  l’immeuble  pendant  dix  ans. 
— Cette  libéralité  est  soumise  aux  régies  ordiuaires  qui  régissent 
les  donations,  soit  en  ce  qui  touche  la  capacité  des  parties,  soit 
quant  au  rapport,  à la  réduction,  et  à la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants. 
l«  paiement  (ait,  2°  Le  paiement  a été  fait  rsa  erreur  ; le  débiteur  qui  l'a  fait  se 
rîchéinrT  du" 'tèr-  croyait  debiteur  pur  et  simple.  — Payer  avant  terme,  c’est  payer 
m«.  est-ii  valable»  ppts  qu’on  ne  doit  : il  est,  eu  effet,  bien  évident  que  celui  qui 
hVpcut'T repèier  doit,  sans  intérêts,  10,000  Iraucs  payables  daus  vingt  ans  et  qui 
les  paie  aujourd’hui,  paie  au  delà  de  ce  qu’il  doit,  puisque,  par 
ce  paiement,  il  se  prive  d'un  avantage  auquel  le  créancier  n 'avait 
pas  droit,  de  la  jouissance  de  celte  somme  pendant  vingt  ans. 

Payer  plus  qu’on  ne  doil , c’est,  eu  partie,  payer  te  qu’un  doit 
et,  en  partie,  ce  qu'on  ne  doit  pas.  Or,  celui  qui  paie  par  erreur 
ce  qu’il  ne  doit  pas  a le  droit  de  répéter  (art.  1377);  doue  le  dé- 
biteur qui , par  erreur,  a puye  avant  l'ecbeauce  du  terme,  a le 
droit  de  répéter  la  jouissuuce  de  la  chose  payée.  Le  créancier  ne 
peut  la  reteuir  à aucun  titre  ; il  ne  le  peut,  ni  comme  créancier, 
puisqu'elle  ne  lui  était  pas  due,  ni  comme  douataire,  car  le  débi- 
teur, ayant  payé  par  erreur,  ne  peut  pas  etre  réputé  avoir  agi  ani- 
ma donandi. 

11  est  vrai  qu’il  eu  était  différemment  un  droit  romain  ; mais 
cela  tenait  à cette  circonstance,  que  la  condictio  indebiti  était  de 
droit  strict.  Lu  terme  ne  suspendant  point  l'existence  de  l’obliga- 
tion, on  eu  concluait  que  le  paiement  d’une  chose  due  à terme  ne 


ce  qu'il  • payé  7 


(1)  M.  V*l. 
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constituait  point  le  paiement  d’une  chose  no»  due.  Cette  subtilité 
ne  saurait  être  admise  aujourd’hui.  Si  le  créancier  avait  le  droit 
de  conserver  ce  çu  en  réalité  il  a reçu  de  trop,  il  profiterait  de 
l’erreur  du  débiteur  et  s’enrichirait  à ses  dépens  : or,  dans  notre 
droit,  il  n 'est  jamais  permis  de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  (1)  ! 

IV.  De. ; événements  qui  font  perdre  le  bénéfice  du  terme.  — Le  ^rt.  4 |gg 
débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  et  sa  dette  devient  exigible 

ja  s • . . Quel*  sont  1rs 

uès  a présent  • événement*  qui 

1*  Lorsqu’il  a fait  faillite  (V.  art.  124,  C.  pr.;  4-ii,  C.  com.);  biuur"tor*b”èi»â 

2°  Lorsqu'il  est  en  état  de  déconfiture  (arg.  tiré  de  l’art,  lût 3).  au  ierm«T 

— La  faillite  est  l’état  d’un  commerçant  qui  a cessé  de  paver  ses 
dettes;  elle  ne  prouve  point  l'insolvabilité  du  débiteur,  car  un 
commerçant,  quoique  très-riche,  peut  être,  par  suite  de  circon- 
stances fortuites,  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  immédiatement  à 
l’impatience  de  ses  créanciers  ; elle  la  fait  présumer  seulement. 

— La  déconfiture,  au  contraire,  est  l’etat  d’une  personne  dont  le 
passif  est  supérieur  à l’actif  : c’est  un  état  constaté  d’insolvabilité. 

Mais  quand  et  comment  saura-t-on  si  une  personne  a plus  de 
dettes  que  de  bien3?  Sur  ce  point  le  Code  est  absolument  muet  : 
il  parle,  eu  tiois  endroits  dilfereuts,  de  la  déconfiture  (V.  ar- 
ticles 1863,  11113  et  2003);  mais  il  ne  l’a,  nulle  part,  définie  et  ré- 
glementée. 

3°  Lorsqu’il  a,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don-  u débiteur  qui, 
nées  pak  le  contrat  à fon  créancier . — Le  débiteur  qui  diminue  «‘ù'rrte^'du 
les  sûretés  du  créancier  n’est  pas  toujours  déchu  du  bénéfice  du  erètoeUr,  perdu 
terme.  La  loi  distingue  deux  sortes  de  sûretés  : 1°  Les  sûretés  gé-  mot 
nérales,  celles  du  droit  comrnuu,  qui  appartieuneut  de  plein  droit  f(1®"îjn^elYt««î 
àtoutcréaueier(V.  p.  50061600);  le  débiteurpeutles diminuer saus  tr*rd? 
encourir  aucuue  decheance.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’il  donne 
sa  maison  ou  qu’il  la  vend  et  qu’il  eu  dissipe  le  prix,  il  couserve 
le  bénéfice  du  terme,  bien  que  pourtant  il  ait,  par  ses  actes,  dimi- 
nue le  gage  de  ses  créanciers  en  diminuant  son  patrimoine  (V. 
p.  500  et  000).  2U  Les  sûretés  spéciales  qui  u’appurlienneut  qu’aux 
créanciers  qui  les  stipulent  expressément,  telles  qu’un  gage , une 
hypothèque,  un  cautionnement.  Ces  garanties  ont  é.é  la  condition 
du  crédit  qu’a  obteuu  le  débiteur.  S'il  les  détruit  un  tout  ou  eu 
partie,  le  terme  qui  lui  avait  été  accordé  u’a  plus  de  cause.  De  là 
la  régie  que  le  débiteur  perd  le  beuélice  du  terme  lorsqu'il  détruit 
ou  lorsqu’il  diminue  les  garanties  en  considération  desquelles  il 
l'avait  obtenu,  et,  par  exemple,  lorsqu’il  démolit  la  maison  ou 
lorsqu'il  fait  des  coupes  insolites  daas  ta  forêt  qu’il  avait  affectée, 
par  hypothèque,  au  paiement  de  sa  dette. 

— Les  sûretés  qu’avait  stipulées  le  créancier  ont  été  détruites  q ttid  lorsque  i« 
non  point  par  le  fait  du  débiteur,  mais  pur  cas  fortuit  : que  décider  J cîViuci«r 

(1)  MSI.  Dur.,  t.  XI,  n*  IM;  V*].;  Bug.,J«r  Poth.,  t.  U,p.  109;  Marc. , art. 

UN. 
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sont  détruit.»  uon  dans  ce  cas?  La  loi  l’a  prevu  : le  débiteur  perd  le  bénéfice  du 
dXifcur  ' ra«*«'  pt"  terme,  A moins  qu’il  ne  préfère  donner  A son  créancier  des  sûretés 


cas  fortuit? 


CnmMen  y 
d'e  prêts  de  ter- 
mes ! 

Quelles  différen 
ces  y a-t-il  cotre  lo 
tenue  de  droit  ou 
conventionnel  et  le 
terme  de  grâce  ou 
judiciaire  ? 


nouvelles  et  suffisantes.  Ainsi,  lorsque  la  maison  qui  avait  été 
affectée  par  hypothèque  au  paiement  de  la  dette  périt  par  cas  for- 
tuit, lorsque  la  caution  qui  avait  été  donnée  devient  insolvable, 
le  débiteur  est  obligé  de  payer  dès  à présent,  à moins  qu’il  ne 
préfère  donner  à son  créancier  une  nouvelle  hypothèque  ou  une 
autre  caution. 

En  résumé,  deux  cas  sont  prévus  : 

1er  cas.  Les  sûretés  ont  été  détruites  ou  diminuées  par  le  fait 
du  débiteur  : — le  bénéfice  du  terme  est  définitivement  perdu  ; 
le  débiteur  ne  peut  pas  le  conserver  en  offrant  de  nouvelles  ga- 
ranties. 

2e  cas.  Elles  ont  été  détruites  par  cas  fortuit  : le  débiteur  peut 
conserver  le  bénéfice  du  terme  en  offrant  de  nouvelles  sûretés. 

4°  lorsqu'il  refuse  de  donner  les  sûretés  qu’il  avait  promises  par 
le  contrat  (arg.  tire  de  l’art.  1912). 

V.  Des  différentes  espèces  de  termes.  — 1°  Le  terme  est  exprès 
ou  tacite.  L’obligation  est  tacitement  à terme  lorsqu’elle  est  de  telle 
nature  qu’elle  ue  peut  pas  être  • xécutée  immédiatement.  Ainsi, 
par  exemple,  si  un  maçon  s’est,  pendant  l’hiver,  engagé  à con- 
struire une  maison,  il  est  bien  évident  que  je  ne  puis  pas,  avant  la 
saison  convenable,  exiger  qu’il  accomplisse  son  obligation.  — De 
môme,  si  quelqu’un  s’est  obligé,  à Paris,  à me  livrer  des  marchan- 
dises à Marseille,  cette  obligation  renferme  implicitement  la  stipu- 
lation d’nu  terme  suffisant  pour  transporter  les  marchandises  de 
Paris  A Marseille. 

2“  L)e  droit  ou  de  grâce.  Le  terme  de  droit  est  le  terme  eoiM'en- 
tionnel,  celui  qui  résulte  de  la  convention  expresse  ou  tacite  des 
parties.  Le  terme  de  grâce  est  celui  que  le  tribunal  accorde  au  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi  (art.  1244). 

— Deux  différences  séparent  le  terme  de  droit  du  terme  de 
grâce  : 

1°  Le  terme  de  droit  est  un  obstaele  à la  compensation;  il  en 
est  différemment  du  terme  de  grâce  (V.  l’expl.  des  art.  1291  et 
1292). 

2"  Tous  les  événements  qui  font  perdre  le  terme  de  droit  font 
également  perdre  le  terme  de  grâce;  mais  il  est  certaius  faits  qui 
enlèvent  au  débiteur  le  terme  de  grâce  et  qui  ne  le  privent  point 
du  terme  de  droit.  Ainsi,  le  débiteur  perd  le  bénéfice  de  grâce  tan- 
dis qu’il  ue  perd  pas  le  bénéfice  de  droit  : 1°  lorsque  ses  biens  sont 
sai-is  par  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  purs  et  simples;  — 
2°  lorsqu’il  est  en  état  de  contumace;  — 3°  lorsqu’il  est  constitué 
prisonnier  (art.  124,  C.  pr.). 


SECTION  111.  — DIS  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

Art.  4189.  I.  Généralités.  — L’obligation  alternative  est  celle  qui,  bien 
Quv«.c»  qu'ttor  qu’elle  comprenne  plusieurs  objets,  est  entièrement  éteinte  par  la 
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prestation  de  l’un  des  objets  qu’elle  comprend  : telle  est,  par  nMijmion  o/omo- 
exeinple,  l'obligation  de  vous  donner  cinquante  hectares  de  terre  l,rr' 
ou  10,000  fr.  Le  débiteur  n’a  pas  besoin,  pour  se  libérer  complè- 
tement, de  payer  les  cinquante  hectares  de  torre  et  la  somme  d'ar- 
gent: la  prestation  de  l’une  de  ces  choses  éteint  complètement 
l’obligation. 

Mais  il  n’est  pas  permis  an  débiteur  de  forcer  le  créancier  do  Art.  1191. 
recevoir  une  partie  de  chacune  des  choses  qui  sont  comprises  dans  Lf  d6hil,ur  ppnl. 
l’obligation,  et,  par  exemple,  dans  l’espèce  précédente,  vingt-cinq  « forcer  ir  cr.-»n. 
hectares  de  terre  et  5,000  fr.  Le  débiteur  doit  exécuter  sou  obli-  une  parue 'dc'rbà- 
gatiou  telle  qu’elle  se  comporte;  or,  il  ne  l’exécuterait  pas,  il  la  .'''dans"',? 
dénaturerait,  au  contraire,  s’il  payait  des  fractions  de  chacune  ier-aiiv.? 
des  choses  qu’elle  comprend,  tandis  qu’il  s’est  engagé  à procurer 
en  totalité  l’une  ou  l’autre  des  choses  promises. 

Du  principe  que  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  qu’en  payant  <fuli  »'R  ■»«•« 
l’une  ou  l’autre  des  choses  dues,  il  résulte  que  s’il  meurt  laissant  h\mi.r»?plu,l,ur* 
plusieurs  héritiers  , chacun  d’eux  est  tenu  de  payer  sa  part  dans  le 
même  objet;  ils  doivent  doue  s’entendre  à cet  effet.  S’ils  offrent,  • 
l’un  sa  part  dans  tel  objet,  l’autre  sa  part  dans  un  objet  différent, 
le  créancier  peut  refuser  de  recevoir,  et  poursuivre  les  héritiers 
en  dommages  et  intérêts  pour  cause  d’inexécution  de  l’obli- 
gation. 

Le  choix  appartient  au  débiteur  s’il  n’a  pas  été  expressément  Art.  <190. 
accordé  au  créancier  ; c’est  une  nouvelle  application  du  principe  lors,up  ,,obl)gl_ 
que  la  convention,  dans  le  doute,  s’interprète  en  faveur  du  débi-  non «t «îwnutwt, 

, .«al  A qui  •pparllcnl  ls 

leur  (art.  1 lbïj.  droit  do  choisir* 

— De  mèmè- que  le  débiteur,  quand  le  choix  lui  appartient,  ne  ii  lq^n’° k' th'o°x 
peut  pas  forcer  le  créancier  de  recevoir  une  partie  de  l’une  et  une  '"‘r  unVïrlî’Aion  d« 
partie  de  l’autre  des  choses  dues,  de  même  le  créancier , quand  ciurum-  j.-s  ti»*-» 
c’est  lui  qui  a le  choix,  n’a  pas  le  droit  d’exiger  des  fractions  de  ** "«'«V*"*  ' 
chacune  des  choses  qui  sont  dans  l’ohligatiou;  il  ne  peut  que  ré-  ,T^piusi'èu”"ù- 
clamer  l’une  ou  l’autre  de  ces  choses.  Il  en  résulte  que  s’il  meurt  mur»? 
laissant  plusieurs  héritiers , ceux-ci  doivent  demander  chacun  sa 

part  dans  le  même  objet  : tant  qu’ils  ne  sont  pas  d’accord  à ce  su- 
jet, le  débiteur  peut  refuser  du  payer. 

— Le  débiteur  qui  a offert  l’une  des  deux  choses  dues , d son  l.c  débiteur  qui  a 

choix,  n’est  pas  lié  par  cette  offre  tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  V»"» 

par  le  créancier  : jusque-là  l’obligation  reste  ce  qu’elle  était,  al-  »«  p« 

ter  native,  au  choix  du  débiteur ; Pt,  réciproquement,  le  créancier  si  n «ruder  o 
qui,  dans  sa  demande,  a désigné  l’une  des  choses  dues,  à son  choix,  ch!,»"»0 dur"»” 
reste  maître  de  réclamer,  s’il  le  préfère,  l’autre  chose  tant  que  le  ““  cIhoiI'  s*"*-11 
débiteur  n’a  pas  adhéré  à sa  demande  ou  qn  il  n est  pas  intervenu  choii? 

un  jugement  de  condamnation  (arg.  tiré  de  l’art.  12H)  (I). 

— Enfin,  si  l’obligation  est  périodique,  si,  par  exemple,  je  vous  51  roMinti»  *>- 
dois  payer,  chaque  annee,  vingt  mesures  de  ble  ou  trois  pièces  de  diqor,  ic  ehoixdoit- 


(t)  M.  Val. 
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II  étrt  la  mène 
chique  année? 

Art.  1192. 

Lorsque  l'une  dec 
choses  promises 
sous  une  alterna- 
tive ne  peut  pas 
faire  l'objet  d’une 
obligation,  l'obliga- 
tion est-elle  nulle? 


Ne  faut- U pas, 
dans  ce  cas,  recher- 
cher si  les  parties 
n’ont  point  déguisé 
une  obligation  avec 
clause  pénale  sous 
l’apparence  d'une 
obligation  alterna- 
tive? 


vin,  celui  de  nous  deux  à qui  appartient  le  choix  peut,  chaque 
année,  réclamer  <m  payer  tantôt  une  chose,  tantôt  l’autre. 

— Lorsque  l’un  des  deux  objets  promis  ne  peut  pas  faire  la  ma- 
tière d’une  obligation,  soit  parce  qu’il  est  illicite,  soit  parce  qu’il 
n’est  pas  dans  le  commerce,  soit  enfin  parce  qu’il  n’existe  point, 
l’obligation  n'est  pas  nulle  pour  le  tout  : utile  per  inutile  non  vitia- 
tur  ; l’obligation  est  alors  restreinte  à l’autre  objet , elle  devient 
pure  et  simple.  Ainsi,  lorsque  je  vous]  vends  ma  maison  ou  la 
succession  d’une  personne  vivante  (art.  H 30),  la  maison  est  seule 
comprise  dans  l’obligation. 

Mais  prenons  garde!  lorsqu’une  obligation  est  contractée  avec 
clause  pénale , et  que  l’obligation  principale  a pour  objet  un  fait 
illicite  ou  nue  chose  qui  n’est  point  dans  le  commerce,  tout  est 
nul,  l’obligation  et  la  clause  pénale  (art.  1227):  or,  l’obligation 
avec  clause  pénale  a beaucoup  d’analogie  avec  une  obligation  al- 
ternative; les  juges  auront  doue  à rechercher  si  l'obligation  qui 
se  présente  avec  les  apparences  d’une  obligation  alternative  n’est 
pas,  au  fond,  une  obligation  avec  clause  pénale  : ce  sera  une  ques- 
tion de  fait  (t).  Ainsi,  lorsque  je  vous  promets  de  ne  pas  exercer 
mes  droits  d’électeur  ou  de  vous  donner  telle  somme,  les  juges 
peuvent,  nonobstant  la  forme  alternative  de  ma  promesse,  déci- 
der, en  fait,  qu’elle  constitue  une  véritable  promesse  avec  clause 
pénale,  et  la  traduire  ainsi  : Je  n’exercerai  pas  mes  droits  d’élec- 
teur, et  si  je  manque  à l’engagement  que  je  prends  envers  vous, 
je  vous  paierai  telle  somme.  Dans  ce  cas,  la  convention  serait  en- 
tièrement nulle. 

Art.  1493.  II.  De  la  perte  des  choses  au  de  l'une  des  choses  dues  sous  une 
Ou  «rrw.  i-iiioM-  alternative.  — La  loi  distingue  si  le  choix  appartenait  au  débiteur 
«**  011  s appâtait  au  créancier. 

i Première  uypotuésk.  Le  choix  appartenait  au  débiteur.  — Plu- 
sieurs cas  peuvent  se  piésenter. 

Si  l’une  des  deux  choses  seulement  a péri,  l’obligation  est  res- 
treinte à celle  qui  reste . le  prix  de  la  chose  périe  ne  peut  pas  être 
offert  à sa  place.  Ainsi,  soit  que  la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit, 
soit  qu’elle  uit  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  débiteur,  l’obli- 
gatiou  deviint  pure  et  simple.  Si  donc,  lorsque  je  vous  dois , à 
mon  choix,  mou  bœuf  ou  mon  cheval , je  tue  mon  bœuf,  ou  si  je 
l’aliène,  mon  obligation  n’a  plus  qu’une  chose  pour  objet,  mon 
cheval.  Le  bœuf  qui  a péri  u’est  pas  remplacé  dans  l’ubligatiou 
par  une  somme  représentative  de  sa  valeur.  Je  puis  bien  disposer 
de  l’une  des  choses  dues,  puisque  je  suis  le  maître  de  payer  l’uue 
ou  l’autre  ; mais  il  ne  m’est  point  permis  de  substituer  une  chose 
à une  autre  : ce  serait  dénaturer  mou  obligatiou. 

( *i-  — L’obligation  restreinte  à celle  des  deux  choses  qui  n’a  point 

trùüvê'râtr.inie  l péri  est-elle  une  obligatiou  pure  et  simple  ordinaire?  Est-elle  daus 


débiteur 
j>érir 


L'obligation 
teruadve 


(1)  MM.  V*l.;  Marc.,  art  1183. 
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le  même  état  que  ti,  à priori,  elle  n’avait  eu  que  cette  seule  chose 
pour  objet?  Oui  ti  la  chose  qui  n’existe  plus  a péri  par  cas  fortuit. 
Si  «loue  la  chose  qui  reste  péril  à son  tour  pur  cas  iortuit,  l’obliga- 
tion est  éteinte,  et  le  débiteur  complètement  libéré. 

Mois  que  décider  si  la  chose  qui  a péri  la  première  a péri  par 
la  faute  du  débiteur?  L'obligation,  restreinte  à l’objet  qui  reste, 
devient-elle,  comme  dans  l’espèce  qui  précède,  uue  obligation 
pure  et  simple  proprement  dite  ? Faut-il  dire  qu'elle  est  dans  lo 
même  état  que  si , ub  initio , elle  n’avait  eu  que  cette  3eule  chose 
pour  objet,  et  qu’eu  conséquence,  si  la  chose  qui  reste  périt  par 
cas  fortuit,  le  débiteur  sera  complètement  libéré?  A première  vue, 
l’alllrmative  né  semble  pas  douteuse.  On  raisonne  ainsi  ; le  débi- 
teur qui  est  tenu  sous  une  alternative,  à sou  choix,  est  le  maître 
de  payer  l'une  ou  l’autre  des  choses  dues;  il  peut,  pur  conséquent, 
disposer  à son  gié  de  l’une  dis  choses  qui  sout  comprises  dans 
l’obligation.  Lu  agissant  ainsi,  il  exerce  un  droit  qu’il  s’est  ré- 
servé; il  use  de  lu  faculté  qu’il  a de  choisir;  il  choisit  l’objet  qui 
devra  être  pajé;  il  rend  l’obligation  pure  et  simple;  donc,  si  la 
chose  qui  est  devenue  l'objet  unique  de  l’obligation  vient  h périr 
par  cas  fortuit,  le  débiteur  est  complètement  quitte  et  u’a  rien  à 
payer. 

Celle  argumentation,  quoique  fort  spécieuse,  pèche  en  un  point 
essentiel,  car  ellu  repose  sur  uu  principe  faux.  Le  débiteur,  qui 
est  maître  de  payer  l’une  ou  l’autre  des  choses  dues,  a,  dit-on,  le 
droit  de  déterminer  celle  des  deux  choses  qu’il  paiera  quand  vien- 
dra le  moment  de  payer:  or,  c’est  là  précisément  ce  que  je  conteste. 
Le  débiteur,  lorsqu'il  a le  choix,  peut,  en  effet,  payer  à son  gré 
Tune  ou  l’autre  des  choses  dues;  mais,  ce  choix,  il  ue  peut  le  faire 
qu’au  moment  du  paiement,  par  le  paiement  mérite;  il  ue  peut 
pas  le  faire  par  avance  ; car,  pai  ce  choix  anticipé,  il  modifierait 
son  obligation,  ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  seul;  il  la  déuatureiait 
au  préjudice  du  créancier!  On  conçoit,  en  effet,  que  les  risques 
que  le  créancier  court  de  perdre  sa  créance  sout  bien  plus  grands 
lorsqu’elle  a pour  objet  une  chose  'unique  que  lorsqu’elle  a pour 
objet  plusieurs  choses  qui  doivent  lui  être  payées  l’une  à defaut 
de  l’autre. 

Ainsi,  le  choix  anticipé  que  fait  le  débiteur  est  uue  faute  qui 
engage  sa  responsabilité. 

Donc,  toutes  les  fois  que  les  deux  choses  ont  péri,  et  que  le  dé- 
biteur est  en  faute  à l’égard  de  l’une  d’elles,  une  indemnité  est  due 
au  créancier. 

Mais  quel  sera  le  chiffre  de  cette  indemnité?  La  loi  dit,  sans 
faire  aucune  distinction,  que  le  débiteur  paiera  le  prix  de  la  chose 
qui  a péri  la  dernière.  Je  conçois  cette  disposition  pour  le  cas  où 
la  chose  qui  a péri  la  première  a péri  par  cas  fortuit , et  la  se- 
conde par  la  faute  du  débiteur.  Dans  l’hypothèse  inverse,  je  la 
conçois  encore  lorsque  la  chose  qui  a péri  la  dernière  est  d'une 
valeur  moindre  que  celle  qui  a péri  la  première  : le  débiteur  avait 


l’an  d«»d*ui  okjeli 
qu'elle  comprenait, 
es  elle  une  obliga- 
tion pure  et  «impie 
proprement  dite? 

En  autres  termes, 
est-elle  dans  le 
même  état  que  si,  ù 
priori,  elle  u’avalt 
eu  que  cette  seule 
chose  pour  objet? 


Le  débiteur  peut- 
il.  à t'avance , choi- 
sir celle  de*  deux 
choses  qui  devra 
être  parée? 

Qu’arrive-MI  lors- 
que les  deux  choses 
ont  péri  et  que  le 
débiteur  est  en  faute 
à l’égard  de  l’une 
d’elles? 

La  décision  de  la 
loi  sur  ce  point  est- 
elle  logique  et  juste? 
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la  faculté  de  payer  celle  qui  valait  le  moins;  il  eu  paie  le  prix, 
rien  de  plus  juste.  Mais  voici  où  la  disposition  de  la  loi  est  sujette 
à critique  : je  vous  dois,  à mon  choix,  mon  cheval  ou  mon  bœuf; 
le  cheval  vaut  2,000  fr.,  le  bœuf  1,000  fr.  seulement;  je  tue  ou 
je  vends  mon  bœuf;  le  cheval  auquel  était  restreinte  l’obligation, 
périt  ensuite  par  cas  fortuit  : — que  vous  dois-je?  Le  prix  du  che- 
val. 2,000  fr.  ! c’est-à-dire  une  indemnité  supérieure  au  dommage  que 
je  vous  ai  causé;  car  si  je  n’étais  pas  en  faute,  le  bœuf,  qui  ne 
valait  que  1,000  fr.,  existerait  encore,  et  je  pourrais  me  libé- 
rer en  vous  le  livrant.  Mais  la  loi  ne  distingue  point,  et  dura  lex 
sed  lex. 


t.<,  r smne:  Résumé.  1°  L'une  des  deux  choses  seulement  a péri,  soit  par  cas 

u"‘cb«i'sUM«d]é-  fortuit,  soit  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur.  — L'obligation 
»nt  • p.  ri?  est  restreinte  à celle  qui  reste  : le  prix  de  la  chose  qui  a péri  ne 
peut  pas  être  oflert  à sa  place. 

om,i  lorsque  ic«  2°  I.cs  deux  choses  ont  péri  l’une  après  l’autre,  et  le  débiteur  est 
0*  runê** «près  en  faute  à l’égard  de  l’une  d’elles.  — Le  débiteur  doit  le  prix  de 
‘U*™  et  que  te  dé-  C(.]je  <mi  a péri  |a  dernière. 

leur  ost  «n  faute  . . . 

regard  de  rua*  3*  Les  deux  choses  ont  pen  simultanément  par  la  faute  du  débi - 
Lonqu’eiies  ont  teur.  — Celui-ci  peut  payer  le  prix  de  celle  qui  valait  le  moins. 

Ti  sijnuu auémeni  q»  pes  ^eux  choses  ont  péri,  successivement  ou  simultanément, 

r la  faute  du  dé-  “ 9 . . 7 

teur  ? par  cas  fortuit . — Le  débiteur  est  entièrement  quitte  et  n a rien  à 

lorsqu'elle*  ont  * 

•rl  successive-  payer. 

mt  ou  simultané-  Decxième  hypothèse.  Le  choix  appartenait  au  créancier.  — Ici 

eut  par  cas  for-  1 r 

lit  ? encore  plusieurs  cas  sont  à considérer  : 

Art.  H94.  i°  L’une  des  choses  dues  a péri  tar  cas  FORTtnrr.  — L’obligation 
Dana  le  rai  06  le  es*  restreinte  à celle  qui  reste  : le  créancier  n’a  pas  le  droit  de  de- 
10K  appartient  au  mander  le  prix  de  celle  qui  a péri. 

^ anr  er,  qu  arr  L’ullfi  des  choses  dues  a péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débi- 

•uî"h™»Ua<’pèri — Le  créancier,  ne  devant  pas  souffrir  de  la  faute  du  débi- 
|r  «•» ' . teur,  conserve  le  bénéfice  de  l’alternative  : il  peut  donc  réclamer, 
.r  in  taute du  de-  à son  choix,  ou  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  a péri. 
Lorsqu'elles  ont  3°  Les  deux  choses  ont  péri,  soit  simultanément,  soit  successive- 
ri  successive-  ment,  par  ta  faute  du  débiteur.  — Le  créancier  peut  réclamer,  à 

en!  mi  sitmiltanr-  xi», 

em  par  la  faute  du  son  choix,  le  prix  île  I une  ou  de  1 autre. 

Lorsqu'elle»  ont  r^ux  choses  ont  péri  successivement , et  le  débiteur  est 

rhi  et’ ï ue'îè'dé  en  fau,e  ® l'égard  de  l’une  d'elles.  — Il  semble  bien  que  le  créan- 
t"ur'e»t  «n  faute  cier  ne  devrait  avoir  que  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  celle  qui 
e!ies?rd  d* lon*  a Péri  par  la  faute  du  débiteur.  Celui-ci,  étant  en  faute,  doit  ré- 
parer le  dommage  causé  : or,  quel  dommage  a-t-il  causé  ? Il  con- 
siste uniquement  dans  la  perte  de  la  chose  qui  a péri  par  sa  faute; 
donc  l’indemnité  ne  devrait  point  dépasser  le  prix  de  cette  chose. 
Ce  n’est  pourtant  pas  ce  que  la  loi  décide  : elle  autorise  le  créan- 
cier à réclamer,  à son  choix,  le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre  chose, 
et,  par  conséquent,  s’il  le  veut,  le  prix  de  celle  qui  a péri  par  cas 
fortuit,  alors  même  que  ce  prix  est  supérieur  au  prix  de  celle  qui 
a péri  par  la  faute  du  débiteur  : elle  force  ainsi  le  débiteur  à payer 
une  indemnité  qui  dépasse  le  dommage  qu’il  a causé  ! 
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5*  Les  deux  choses  ont  péri,  successivement  ou  simultanément, 
par  cas  fortuit.  — Le  débiteur  est  entièrement  quitte  et  n’a  rien  à 
payer. 

Les  principes  qui  viennent  d’èlre  exposés  s’appliquent,  soit  que 
l’obligation  alternative  comprenne  deux  choses  seulement,  soit 
qu’elle  en  comprenne  un  plus  grand  nombre. 

HL  Question.  — La  convention  de  donner  deux  corps  certains 
sous  une  alternative  est-elle  translative  de  propriété  ou  simple- 
ment génératrice  d’obligations  ? Un  propriétaire  vend  sa  maison 
A ou  sa  maison  U : quel  droit  l’acheteur  a-t-il  acquis  ? Est-il  pro- 
priétaire ou  simplement  créancier  ? 

Quelques  personnes  pensent  que  cette  convention  n’est  point 
translative  de  propriété ; que  l'acheteur  n’a  acquis,  dans  l’espèce, 
qu'un  simple  droit  de  créance. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Les  deux  choses  comprises  dans  l’obligation  sont  aux  risques 
et  périls  du  vendeur  : si  elles  périssent  par  cas  fortuit,  il  sera  li- 
béré sans  doule , mais  l’acheteur  ne  sera  pas  obligé  de  payer  son 
prix  ; car,  ainsi  que  je  l’ai  démontré,  p.  580,  les  choses  dont  nous 
ne  sommes  pas  propriétaires  ne  sont  pas  à nos  risques. 

2°  Si  le  vendeur  fait  faillite  avant  d’avoir  livré  l’une  on  l’autre 
des  choses  vendues,  l’acheteur,  n'étant  pas  propriétaire  et  ne  pou- 
vant plus  le  devenir  après  la  faillite  de  son  débiteur,  n’a  pas  le 
droit  de  revendiquer  l’une  des  deux  choses  qui  lui  ont  été  ven- 
dues : il  n’a  droit  qu’à  des  dommages  et  intérêts.  Simple  créan- 
cier, il  concourt,  au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers,  et 
n’obtient,  si  la  faillite  est  insolvable,  qu’un  simple  dividende. 

3°  Si  le  vendeur  aliène  l’une  des  deux  choses,  ou  les  deux  choses 
comprises  dans  la  vente,  cette  aliénation  est  valable  ; l’acheteur 
ne  peut  pas  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur  et  l’évincer.  Les 
chose»  se  passent  alors  comme  si  la  chose  ou  les  choses  aliénées 
par  le  vendeur  avaient  péri  par  son  fait  ; ce  qui  amène  l’applica- 
tion îles  règles  établies  par  les  art.  H 93  et  1 I9i. 

On  peut,  à l’appui  de  ce  système,  citer  ces  paroles  de  M.  Bigot- 
Préameneti  : « Lorsque  deux  choses  ont  été  promises  sous  une  al- 
ternative, il  y a incertitude  sur  celle  des  choses  qui  sera  livrée  ; et 
de  cette  incertitude  il  résulte  qu  'aucune  propriété  n’est  transmise 
aucréancier  que  par  le  paiement . Jusque-là  la  propriété  reste  sur  la 
tête  du  débiteur,  et  conséquemment  aux  risques  du  débiteur.  » 

Je  n’admets  pas  ce  système.  Il  est  bien  vrai  que  c’est  le  paie- 
ment de  l’une  des  choses  vendues  qui  opérera,  le  plus  ordinaire- 
ment, la  mutation  de  propriété  ; mais  pourquoi?  parce  que  le 
paiement  est  la  réalisation  de  la  condition  à laquelle  est  subor- 
donnée cette  mutation  1 Cette  mutation  doit,  par  conséquent,  avoir 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat.  Développons  cette  idée. 

Lorsque  je  vous  vends  ma  maison  A ou  ma  maison  B,  je  vous 


Lorsqu'elle*  ont, 
l'ane  cl  l'autre,  péri 
par  cas  fortuit? 


Art.  1196. 

0*Ud  lorsque  l'o- 
bligation alterna- 
tive comprend  plus 

de  deux  choses? 

La  convention  de 
donner  dent  corps 
certains  sous  une 
alternative  est-elle  * 

translative  de  pro- 
priété. ou  simple- 
ment génératrice 
d'obtinations  ? 

Quel  est  l'intérêt 
de  ccttc  question? 
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promets  par  là  même  la  propriété  de  l’une  des  choses  que  je  vous 
vends  , la  propriété  de  la  chose  que  je  choisirai  si  le  choix  m’ap- 
partient, ou  qui  sera  choisie  par  vous  si  c’est  vous  qui  avez  le 
droit  de  choisir.  Vous  avez  acquis  deux  droits  conditionnels,  un 
droit  de  propriété  sur  la  maison  A , sous  cette  condition  suspen- 
sive : si  c’est  la  maison  A qui  est  choisie  pour  être  payée;  un  droit 
de  propriété  sur  la  maison  B,  sous  cette  condition  suspensive  : si 
le  choix  porte  sur  la  maison  B.  Or,  le  choix  se  faisant  ordinaire- 
ment par  le  paiement,  au  moment  même  du  paiement,  M.  Bigot 
a eu  raison  de  dire  que  la  propriété  n'est  transférée  que  par  le 
paiement;  mais,  soit  que  le  choix  s’effectue  par  le  paiement,  soit 
qu'il  se  place  à une  époque  antérieure,  il  constitue  toujours  l'ac- 
complissement de  la  condition  à laquelle  était  subordonnée  la  mu- 
tation de  propriété  ; donc  cette  mutatiou  a un  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat  (V.  art.  1179). 

Ainsi,  l’acheteur  de  deux  choses  vendues  sous  une  alternative 
est  propriétaire  de  chacune  d’elles,  mais  sous  condition  suspen- 
sive. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Si  le  vendeur  tombe  en  faillite  et  que  le  droit  de  choisir  ap- 
partienne à l’acheteur,  celui-ci  peut  reveudiquer  l’une  ou  l’autre 
des  choses  qui  lui  out  été  vendues  (1). 

4°  Si  le  vendeur  vend  ou  donne  l’une  des  deux  choses  précédem- 
ment vendues,  l’acheteur,  si  c’est  à lui  qu’appartenait  le  droit  de 
choisir,  peut  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur  et  l’évincer  de 
la  chose  qu’il  possède,  s’il  ne  l’a  pas  d’ailleurs  acquise  par  prescrip- 
tion ou  par  l’effet  de  la  règle  : en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre.  — Si  le  choix  appartenait  au  vendeur,  il  a,  en  donnant  ou 
en  vendant  l’une  des  choses  précédemment  vendues,  fixé  par  là 
même  son  choix  sur  la  chose  qu’il  a conservée  ; et  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  changer  d’avis,  car  il  s’est  tacitement  engagé  envers 
le  nouvel  acquéreur  à ne  point  porter  son  choix  sur  la  cho«e  qu’il 
lui  a vendue  ou  donnée.  Il  en  résulte  que  l’aliénation  qu’il  a faite 
est  valable;  l’acheteur  primitif,  devenu  propriétaire  de  la  chose 
eouservée  par  sou  vendeur,  ne  peut  pas  revendiquer  celle  qu'il  a 
aliénée.  11  en  serait  autrement  toutefois  si  la  chose  conservée  par 
le  vendeur  venait  à périr;  car  le  choix  anticipé,  celui  qui  se  fait 
avant  le  paiemeut,  ne  peut  pas  nuire  au  créancier  (V.  p.  631). 

3*  L’acheteur,  quand  le  choix  lui  appartient,  reçoit  la  chose 
qu'il  choisit  franche  et  quitte  des  servitudes  ou  hypothèques  dont 
elle-  a été  grevée  du  chef  du  vendeur  depuis  la  vente  et  avant  l’op- 
tion qui  eu  a été  faite. 

— Le  vendeur  qui  a le  droit  de  choisir  et  qui  hypothèque  l’une 
des  deux  choses  dues  a perdu  le  droit,  dans  ses  rapports  avec 

(1)  Qutd  si  le  droit  de  choisir  appartient  au  rondeur  failli  ? les  syndics  peuvent- 
ils  Sire  forcés  de  choisir,  et  s’ils  refusent  de  le  faite,  la  justice  peut-elle  choisir 
pour  eux  T Cette  question  inc  semble  fort  délicate,  et  je  ne  saurais  la  résoudre  Ici. 
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son  créancier  hypothécaire,  de  porter  son  choix  sur  la  chose  hy- 
pothéquée; s’il  le  faisait,  le  créancier,  doDt  l’hypothèque  serait 
éteinte  si  le  choix  était  maintenu,  pourrait  le  faire  révoquer,  pour 
le  porter  ensuite  sur  la  chose  qui  ne  lui  a pas  été  hypothéquée. 

— Dans  ce  système,  comme  dans  le  premier,  les  risques  des 
choses  vendues  sous  une  alternative  sont  à la  charge  du  vendeur  ; 
car,  dans  les  contrats  conditionnels,  la  chose  qui  fait  l’objet  du 
contrat  est  aux  risques  et  périls  du  débiteur  (V.  p.  617  et  s.). 

IV.  Différences  entre  l'obligation  alternative  et  quelques  autres  ce®“'^.',,.iidllr'r'n' 
obligations.  — L’obligation  alternative  ne  doit  pas  être  confon-  <"Enir«  i<.t>iig«- 

».  lion  alternative  et 

OU6  • l'obligation  eon- 

i°  Avec  l’obligation  conjonctive.  — L’obligation  conjonctive  es\.janc“l,:' 
celle  qui  comprend  plusieurs  objets  et  qui  n’est  complètement 
éteinte  que  par  la  prestation  de  chacun  des  objets  qu’elle  com- 
prend. Je  vous  dois  mon  cheval  et  mon  hceuf  : mon  obligation  est 
conjonctive.  Je  ne  serai  quitte  envers  vous  qu’après  que  je  vous 
aurai  payé  les  deux  choses  que  je  vous  dois.  — L'obligation  al- 
ternative, au  contraire,  est  complètement  éteinte  dès  que  le  débi- 
teur a payé  l’uu  des  objets  compris  dans  l’obligation. 

Ce  n’est  pas  la  seule  différence. 

Si  je  vous  ai  vendu  deux  choses  sous  une  conjonctive  : ces  deux 
choses  vous  appartiennent  purement  et  simplement  dès  le  mo- 
ment du  contrat;  dès  ce  moment,  elles  sont  à vos  risques  et  périls, 
leur  perle  ne  vous  dispense  point  de  payer  votre  prix.  — Il  en  est 
différemment  dans  ie  cas  d’une  veute  alternative  : vous  n’ètes  pro- 
priétaire que  sous  condition  suspensive  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
choses  vendues;  en  conséquence,  les  risques  ne  sont  pas  à votre 
charge  : si  les  deux  choses  périssent,  vous  n’ètes  pas  obligé  de 
payer  votre  prix. 

Lorsque  deux  choses  dues  sous  une  alternative  sont,  l’une  mo- 
bilière, l’autre  immobilière,  la  uature  de  l’obligation  ne  peut  pas 
être  déterminée  à priori  ; elle  sera  mobilière  ou  immobilière  sui- 
vant la  uature  de  la  chose  qui  sera  payée.  — Lors,  au  contraire, 
que  deux  choses  sont  dues  sous  une  conjonctive,  la  dette  est  mo- 
bilière quant  au  meuble , immobilière  quant  à l’immeuble  qu’elle 
a pour  objet. 

2°  Avec  l’obligation  facultative.  —L’obligation  facultative  est  celle  tV**  t 

qui  laisse  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  payant  une  chose  iobii,.oou'  ram- 
autre  que  celle  qu’il  doit  (V.  art.  89t  et  1681).  Ainsi,  par  exemple,  ,a"T‘! 
lorsqu'un  legs  est  conçu  eu  ces  termes  : « Je  lègue  à Paul  ma 
maison  A , mais  si  mon  héritier  le  préfère,  si  cela  lui  convient 
mieux  , il  pourra  se  libérer  de  l’obligation  de  livrer  la  maison  A 
en  payaut  10,000  francs,  » l’obliguliou  dont  l’heritier  est  tenu  est 
facultative  : une  seule  chose  est  due,  la  maison  A , la  somme  de 
10,000  francs  ne  l’est  pas  ; elle  n’est  point  in  obligatione , elle  est 
seulement  in  facultate  soludonis.  — Dans  l’obligation  alternative, 
au  contraire,  bien  que  le  débiteur  puisse  se  libérer  en  payaut 
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l'nne  seulement  des  choses  quelle  comprend,  toutes  son!  dues, 
toutes  sont  in  obligatione.  De  là  quatre  différences  entre  l’obliga- 
tion alternative  et  l’obligation  facultative. 

Première  différence.  Si  l’un  des  deux  objets  compris  dans  l’o- 
bligation alternative  est  soit  un  fait  illicite,  soit  une  chose  qui 
n’existe  pas  ou  qui  n’est  point  dans  le  commerce,  l’obligation  n’est 
pas  nulle;  elle  est  seulement  restreinte  à l’autre  objet:  le  créan- 
cier peut  exiger  que  cet  objet  lui  soit  payé(V.  p.  630). 

Dans  l’hypothèse  d’une  obligation  facultative,  si  l’objet  qui  est 
in  obligatione  est  un  fait  illicite,  une  chose  qui  n’existe  pas  ou  qui 
n’est  point  dans  le  commerce,  l’obligation  est  nulle  : le  créancier 
ne  peut  pas  exiger  la  chose  qui  in  facultate  solutionis  est,  car  il  11e 
saurait  être  question  de  paiement  là  où  il  n’y  a point  d’obligation. 

Deuxième  différence.  Si  l’une  des  deux  choses  dues  sons  une 
alternative  périt  par  cas  fortuit,  l'obligation  est  restreinte  à l’ob- 
jet qui  reste  (V.  les  art.  1193  et  1194).  — Que  si,  au  contraire,  la 
chose  qui  fait  l’objet  d’une  obligation  facultative  périt  par  cas  for- 
tuit, l’obligation  est  éteinte;  le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  payer 
la  chose  quœ  in  facultate  solutionis  est,  car  il  ne  l’a  jamais  due. 

Troisième  différence.  Lorsque  l’obligation  alternative  a pour 
objet  une  chose  mobilière  ou  une  chose  immobilière,  il  est  impos- 
sible de  la  qualifier  à priori,  car  on  ne  sait  pas  si  l’une  plutôt  que' 
l’autre  sera,  en  définitive,  la  chose  due  ; c’est  le  paiement  seul  qui 
déterminera  sa  nature  : elle  sera  mobilière  ou  immobilière  suivant 
la  nature  de  la  chose  payée.  — Dans  l’hypothèse  de  l’obligation 
facultative,  au  contraire,  tout  est  fixé  à priori  : la  nature  de  la 
chose  quœ  in  obligatione  est  détermine  nécessairement  la  nature 
de  l’obligation. 

Quatrième  différence.  Le  créancier  qui  poursuit  l’exécution 
d’une  obligation  alternative  au  choix  du  débiteur  doit,  dans  sa  de- 
mande, désigner  chacune  des  choses  dues,  avec  déclaration  que  le 
débiteur  peut  payer  l’une  ou  l’autre  de  ces  choses.  — Dans  le  cas 
d’une  obligation  facultative,  au  contraire,  la  chose  due  doit  seule 
être  désignée  dans  la  demande,  sauf  au  débiteur  à payer,  si  cela 
lui  convient,  la  chose  qui  est  in  facultate  solutionis. 

3"  Entre  i 30  Avec  Y obligation  sous  clause  pénale.  — L’obligation  est  avec 
ràbotàuon"''' arec  clause  pénale  lorsque  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ciausr  pinaitr  ront  résulter  de  sou  inexécution  est  fixé  à l’avance  par  les  parties 
(V.  p.  588).  Dans  cette  hypothèse,  le  débiteur  n’est  pas  le  maitre 
d’exécuter  son  obligation  ou  de  payer  la  clause  péuale;  tant  que 
l’obligation  est  susceptible  d’ètre  exécutée,  le  créancier  peut  exiger 
qu’elle  le  soit.  Réciproquement,  le  créancier  ne  peut  pas  exiger, 
à son  choix,  le  paiement  de  l’obligation  ou  de  la  clause  pénale; 
car  le  débiteur  ne  doit  la  clause  pénale  qu’autant  qu’il  n’exécute 
pas  son  obligation. 

Ce  n’est  pas  tout  : l’obligation  avec  clause  pénale  est  nulle  ou 
éteinte  lorsque  la  chose  promise  ne  peut  pas  faire  le  sujet  d’une 
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obligation  ou  lorsqu’elle  vient  à périr  par  cas  fortuit;  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  le  créancier  n’a  pas  le  droit  d'exiger  le  bénéfice  de  la 
clause  pénale  (V.  l’art.  1227).  — Dans  l’un  et  l’autre  cas,  au  con- 
traire, l’obligation  alternative  reste  valable;  le  créancier  a le  droit 
de  réclamer  la  chose  qui  est  devenue  l’objet  unique  de  l’obliga- 
tion (V.  p.  630  et  s.). 

SECTION  IV.  — oe  la  solidarité. 

§ I.  — De  la  solidarité  de  la  part  des  créanciers.  — I.  Géné- 
ralités. — Lorsqu’une  personne  promet  à plusieurs  une  même 
chose,  elle  s’oblige  fractionnairemenl  envers  ceux  qui  jouent  le 
rôle  de  créanciers;  au  lieu  de  devoir  la  chose  entière  à chacun 
d’eux,  elle  ne  doit  à chacun  qu’une  fraction  égale  de  cette  chose. 

11  y a autant  de  dettes  et  de  créances  distinctes  qu’il  y a de  créan- 
ciers. Ainsi,  lorsque  trois  personnes  se  réunissent  pour  me  prêter 
9,000  fr.,  l’emprunt  que  je  contracte  crée  trois  obligations  dis- 
tinctes,  de  3,000  fr.  chacune.  Chaque  créancier  n’a  contre  moi  commun  *^ 
qu'une  créance  de  3,000  fr.  Tel  est  le  droit  commun.  puuVia  Àoiidiriie? 

Mais  la  loi  permet  d’y  déroger  par  une  clause  expresse. 

Les  stipulants  peuvent  s’associer,  réunir  toutes  leurs  créances  en 
une  seule,  et  se  donner  réciproquement  mandat  de  recevoir  1» 
paiement  de  la  créance  commune  et  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires soit  à sa  conservation,  soit  à son  amélioration  : c’est  ce 
qu’on  appelle  stipuler  la  solidarité.  Le  mot  solidarité  n’ est  pas  sa- 
cramentel; les  parties  peuvent  employer  toute  autre  expression 
propre  à manifester  leur  intention.  Ainsi,  lorsque  trois  personnes 
se  réunissent  pour  prêter  une  somme,  elles  peuvent  stipuler  que 
le  prêt  est  fait  sous  condition  de  solidarité...  ou  bien  que  chacun 
des  créanciers  aura  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  pour  le  tout. 

Les  créanciers  de  cette  somme  sont  alors  solidaires,  c’est-à-dire 
mandataires  les  uns  des  autres,  à l’effet:  fu  de  poursuivre  et  de 
recevoir  le  paiement  intégral  de  la  dette;  2’  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à la  conservation  et  à l’amélioration  de  leur 
créance. 

— La  loi  ne  présume  jamais  la  solidarité  de  la  part  des  créan-  '*  soii.iarin-  li- 

ciers; il  en  est  différemment,  nous  le  verrous  bientôt,  de  la  soli-  •-t  elle  quelquefois 
darité  de  la  part  des  débiteurs  (V.  art.  1202).  licu  pldD  dru"? 

— Le  débiteur  qui  s’est  obligé  solidairement,  bien  qu’il  doive  la 
même  chose  à plusieurs  et  à chacun  eu  totalité,  ne  la  doit  cepen- 
dant qu’une  seule  fois;  il  en  résulte  que  dès  qu’il  l’a  payée  entre 
les  mains  de  l’un  ou  de  l’autre  des  créanciers,  son  obligation  est 
complètement  éteinte  : le  paiement  qu'il  fait  à l’un  d’eux  le  hbère 
à l'égard  de  tous. 

En  résumé,  pour  qu’il  y ait  solidarité  de  la  part  des  créanciers, 
quatre  conditions  doivent  concourir;  il  faut  : l°que  plusieurs  per- 
sonnes stipulent;  — 2*  qu’elles  stipulent  la  même  chose;  — 


26'  répétition. 


Art.  H97. 

Lorsqu'une  per- 
sonne promet  In 
môme  chose  h plu- 
sieurs, s'oblige-t- 
elle  pour  le  tout 
envers  chacun  des 
créanciers? 

Est-il  permis  de 
déroger,  par  une 
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3°  qu'elles  la  stipulent  de  la  même  personne;  4"  qu'elles  la  stipulent 
chacune  pour  le  tout,  mais  de  manière  que  le  débiteur  soit  eomplé* 
tement  libéré  par  le  paiement  qu’il  fera  à l’une  d’elles. 

Qu'cst-ce  «iu'ud»  Ainsi,  la  créance  solidaire  est  celle  qui  appartient  à plusieurs 

creance  solidaire  T , » . s ^ , ,,  î»  , ,,  . 

personnes  mandataires  les  unes  des  autres  a l effet  d en  poursuivre 
le  remboursement  et  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  soit  à sa 
conservation,  soit  à son  amélioration. 

Art.  II.  Des  effets  de  la  solidarité  à l'éyard  des  créanciers.  — Du 

1197  à 1199.  principe  que  les  créanciers  solidaires  sont  mandataires  ou  repré- 
N'exisic  t-ii point  sentants  les  uns  des  autres  à l’effet  de  poursuivre  le  paiement  de 
un  crriain  nianu.i  (a  dette  et  de  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  conserver  ou  amé- 
solidaires?  liorer  la  creance  commune,  il  résulté  : 
guciiM  coiisp-  4»  QUe  chaque  créancier  a le  droit  d’exiser  le  paiement  intégral 
«mniine-t-tif  de  la  dette.  — Le  bénéfice  qu  il  eu  retire  se  partage  entre  eux  par 
portions  égales,  à moins  qu’il  n’ait  été,  par  des  arrangemeuls  par- 
ticuliers , attribué  à chacun  d’eux  pour  des  parts  inégales.  — Le 
débiteur  peut  payer,  à sou  gré,  celui  des  créanciers  qu’il  lui  plaît 
de  choisir;  cependant,  s’il  a déjà  été  poursuivi  par  l’un  d’eux, 
c’est  entre  les  mains  du  créancier  poursuivant  qu’il  doit  payer; 
et  cela  pour  deux  raisons  : 1°  parce  que  le  créancier  qui  l’aclionue 
agit  faut  au  nom  de  ses  cocréanciers,  qu’il  représente,  qu’en  sou 
• propre  nom;  2°  parce  que  celui  qui,  le  premier,  forme  une  de- 

mande eu  paiement  ne  peut  pas  être  privé,  par  le  fait  du  debi- 
teur, de  l’avautage_  qui  résultera  pour  lui  de  la  possession  des 
fonds  : ou  conçoit,  eu  effet,  qu’ii  vaut  bien  mieux,  dans  l’espèce, 
avoir  des  comptes  à rendre  que  des  comptes  à demander;  le  créan- 
cier qui  a reçu  les  fonds  est  sur  de  ne  point  perdre,  taudis  que  ses 
cocréanciers  courent  le  risque  de  son  insolvabilité, 
si.  parmi  la*  cri-  2°  Que  le  créancier  qui  interrompt  la  prescription  l’interrompt 
un  contre  Laqûàu*  au  piotil  de  tous.  — Mais  s'il  existe  parmi  eux  un  créancier  contre 
court r'poiio  celle  lequel , à raison  d’un  privilège  particulier,  la  prescription  Jie  court 
suspension  ds  îa  poiut,  elle  court  néanmoins  contre  les  autres.  Ainsi,  lorsque  l’un 
utr-ucTie'0 aux Pau-  des  créanciers  est  mineur,  la  prescription  qui  est  suspendue  dans 
trM?  sou  intérêt  ne  l'est  pas  à l’égard  des  autres.  Il  en  est  différem- 

ment, il  est  vrai,  lorsque  le  même  droit,  appartenant  à plusieurs 
personnes,  est  indivisible:  lorsqu’une  servitude  appartient  à plu- 
sieurs personnes  dont  l’une  est  mineure , la  prescription  ne  court 
contre  aucune  d’elles:  c’est  l’application  de  cette  ancienne  règle  : 
le  mineur  relève  le  majeur  en  fait  de  prescription  (art.  710);  mais 
celte  règle  est  spéciale  à l’indivisibilité;  on  ne  peut  pas,  par  ana- 
logie, l’étendre  à la  solidarité  (1). 

3°  Que  si  l’un  des  créanciers  constitue  le  débiteur  en  demeure 
soit  par  une  sommation,  soit  par  tout  autre  acte  équivalent , le 
débiteur  est  en  demeure  à l’égard  de  tous. 

4°  Que  s’il  fait  courir  les  intérêts  en  formant  une  demande  en 

(1)  MM.  Vil.j  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  U III,  p.  it;  Marc.,  art,  UN. 
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Quid  si  l'un  d’eux 
fait  remise  de  la 
dette  au  débiteur? 


Art.  1200. 

Lorsque  plusieurs 
personnes  promet- 
tent la  meme  chose 
à la  même  per- 
sonne sobligcot- 
elles  chacune  pour 
le  tout? 

Peut-on,  par  une 
clause  expresse,' 
déroger  à ce  prin- 
cipe du  droit  com- 
mun? 

Dans  cc  cas , la 
chose  promise  est- 
elle  due  plusieurs 
fois  T 


justice  contre  le  débiteur,  les  intérêts  courent  ail  profit  de  tous. 

5°  Que  s’il  se  fait  donner  nue  hypothèque  ou  toute  autre  sûreté, 
cette  garantie  profite  à tous  . 

— Quant  aux  actes  qui  pourraient  nuire  aux  créanciers,  aucun 
d'eux  n’a  le  pouvoir  de  les  faire  au  nom  de  tous:  si  doue  l’un  d’eux 
fait  remise  de  la  dette  au  débiteur,  cette  remise  n’a  d’effet  qu’à 
l’égard  du  créancier  qui  l’a  faite,  et  seulement  dans  la  limite  de 
la  part  qu’il  avait  dans  la  créance. 

§ II.  — De  la  solidarité  des  débiteurs.  — 1.  Généralités.  — Eu 
principe,  lorsque  plusieurs  personnes  promettent  la  même  chose  à 
une  même  personne,  chacune  d’elles  ne  s’oblige  que  fractiounaire- 
ment;  ainsi,  lorsque  trois  personnes  se  réunissent  pour  emprunter 
de  la  même  personne  la  somme  de  9,000  fr.,  chacune  d’elles  ne 
s’oblige  envers  le  créancier  que  pour  3,000  fr.  seulement  : il  y a 
alors  autant  de  dettes  séparées  qu’il  y a de  débiteurs. 

Tel  est  le  droit  commun;  mais  il  est  permis  d’y  déroger.  Le 
créancier  peut,  en  effet,  exiger  que  ceux  qui  s’obligent  envers  lui 
relativement  à une  même  chose  s’associent  de  telle  manière  qu’ils 
soient,  vis-à-vis  de  lui,  considérés  comme  une  seule  et  même 
personne  représentée  par  chacun  d'eux  : c’est  ce  qu’on  appelle 
stipuler  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

— Bien  que  la  chose  due  solidairement  le  soit  par  plusieurs 
personnes  et  par  chacune  pour  le  tout,  elle  ne  l’est  pourtant 
qu’une  seule  fois;  tontes  les  obligations  comprises  dans  la  dette 
solidaire  sout  donc  éieiutes  dès  qu’elle  a été  payée  par  l’un  des 
débiteurs. 

— Il  est  de  l’essence  de  la  dette  solidaire  que  toutes  les  obliga-  Art.  1201. 
tious  (tout  elle  se  compose  aient  la  même  chose  pour  objet;  mais 

la  loi  u’exige  point  que  chacun  des  obligés  la  doive  de  la  même  pour  «prn  t «u  »<•- 
manière  : chacun  doit  promettre  la  même  chose , mais  chacun  VuâdnpraiMiiuta 
d’eux  peut  la  promettre  différemment  : celui-ci  purement  et  sim-  s'obiisr  de  la  mémo 

, ‘ ...  . . , m«Qi«re? 

plement,  eelui-la  à terme  ou  sous  condition.  Il  en  resuite  que  si 
l’un  des  débiteurs  solidaires,  tous  obligés  à terme,  fait  faillite,  le 
débiteur  failli  perdra  seul  le  bénéfice  du  terme  (1)  (V.,  toutefois, 
une  exception  à cette  règle  dans  l’hypothèse  que  prévoit  l’art.  444 
du  C.  de  com.). 

— Eu  résumé,  la  dette  solidaire  réunit  les  caractères  suivants  : «»♦•»  »on« !«<■•- 
1?  uue  meme  chose  due  par  plusieurs  personnes  et  par  chacune  suiideire? 
pour  le  tout ; 2’  un  seul  paiement  qui  libère  tous  les  débiteurs; 

3e*  mandat  reçu  et  donné  par  chacun  d'eux  de  représeuter  ses  co- 
débiteurs; mandat  irrévocable , puisqu’il  est  douaé  dans  l’intérêt 
du  créancier  qui  en  a fait  la  coudiliou  du  crédit  qu’ils  oui  obteuu 
de  lui. 

II.  Des  cas  où  la  solidarité  a lieu.  — La  solidarité  ne  se  pré-  Art.  1202. 


(i)  M Val. 
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i»  solidarité  » suiue  poiol  ; il  faut  qn  elle  soit  expressément  stipulée:  ce  n est  que 
N-»  i-riirpasquoi.  par  exception  qu  elle  a lieu  de  plein  droit, 
pïeîu’droii ? (u  d*  lil le  doit  être  expressément  stipulée...  mais  remarquons  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  les  parties  se  servent  du  mot  solidarité; 
nous  n’avons  plus,  dans  notre  droit,  de  termes  sacramentels 
(V.  p.  637). 

Par  exception,  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit,  c’est-à-dire  en 
vertu  d’une  disposition  de  la  loi,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu’une  femme  veuve  contracte  un  second  mariage,  son 
nouvel  époux  est  solidairement  responsable  avec  elle  des  suites  de 
la  tutelle  qui  lui  a été  conservée  parle  conseil  de  famille  ou  qu’elle 
’u  indûment  gérée  (art.  395,  396)  ; 

2°  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  solidairement  respon- 
sables du  compte  du  mobilier  qui  leur  a été  confié  (art.  1033); 

3"  Le  conjoint  survivant  et  le  subrogé-tuteur,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l’art.  144-2,  sont  solidairement  responsables  du  défaut 
d’inventaire; 

4°  Les  différents  locataires  d'une  maison  sont  solidairement  res- 
ponsables de  l’incendie  (art.  1734); 

5°  En  matière  de  prêt  à usage,  ceux  qui  empruntent  conjointe- 
ment une  même  chose  en  sont  solidairement  responsables  envers 
le  prêteur  (art.  1 887)  ; 

6°  Les  personnes  qui , ayant  une  affaire  commune,  donnent  à 
quelqu’un  mandat  de  la  gérer,  sont,  envers  leur  mandataire, 
solidairement  responsables  de  tous  les  effets  du  mandai  (art.  2002); 

7°  En  matière  de  sociétés  commerciales,  de  lettres  de  change, 
de  bdlets  à ordre,  la  dette  est  toujours  solidaire  (art.  22,  24,  140, 
187,  C.  com.); 

8°  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit  sont  teuus  solidairement  des  amendes,  dommages 
et  intérêts,  restitutions  et  frais  auxquels  ils  sont  condamnés 
(art.  55,  C.  pén.). 


Art.  1200, 
1203  à 1207. 

Nt*  faut-il  pan, 
pour  dctcrimjter  1rs 
effoil  «le  lu  solida- 
rité . diHtingiMT  la 
solidarité  parfaite 
de  la  snlidoipt1  im- 
parfaite? 

Comment  peut-on 
définir  une  dette  so- 
lidaire proprement 
dite? 

Quelles  consé- 
quences la  loi  tlre- 
1-elle  du  principe 
que  les  débiteurs 
solidaires  sont  man- 
dataires et  respon- 


lit.  Des  effets  ou  des  avantages  de  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs.  — Nous  distinguerous  deux  sortes  de  solidarités  : l’uue 
parfaite,  l’autre  imparfaite. 

Solidarité  parfaite.  < — En  s’obligeant  solidairement,  chacun 
des  débiteurs,  en  même  temps  qu’il  promet  sa  part,  reçoit  et  ac- 
cepte mandat  de  payer  pour  les  autres,  et  de  les  représeuter  vis- 
à-vis  du  créancier  (1).  C’est  dans  ce  mandat  réciproque  que  réside 
le  caractère  paiticulier  de  la  solidarité.  Ou  peut  donc  définir  la 
detle  sohdaire  : une  même  dette  contractée  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  sont  associées  de  manière  à ne  faire,  vis-à-vis  du 
créancier,  qu’une  seule  et  même  personne  représentée  par  cha- 
cune d’elles.  Cette  définition  contient  tous  les  effets  de  la  solida- 
rité; il  en  résulte  : 


(1)  MM.  Val.;  Bug.,  si,r  Polit.,  t.  II.  p.  1Ü7. 
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1rs 
tous  en 


besoin 
uer  sur 


1°  Que  le  créancier  peut,  à son  choix,  poursuivre  l'nn  ou  l'antre  “t’1*5  ?,M  “ns  <** 
des  débiteurs  et  le  poursuivre  pour  le  tout  : chacun  des  débiteurs  ucri»aei«rp«iii- 
est  aussi  tenu  que  s'il  était  seul. 

2»  Qu'il  peut , après  avoir  poursuivi  l’un  des  débiteurs  , aban-  *v°‘r  ei.mm.ar» 

. i * * | . . ü**s  poursuite»  co;  - 

donner  les  poursuites  commencées  contre  celui-ci,  et  agir  contre  un  autre,  ou 
les  autres,  ou,  s’il  le  préfère,  les  poursuivre  tous  en  même  temps.  ivn-0” 

Si  la  loi  a cru  devoir  s’expliquer  expressément  sur  ce  point,  mSmcttmp.? 
c est  que,  selon  le  vieux  droit  romain , des  que  le  créancier  avait  d.  svipiiqu. 
dirigé  son  action  contre  l'uu  des  débiteurs,  tous  les  autres  étaient  cr  ’ 
libérés;  c’était  un  effet  de  la  novation  coutenue  dans  la  litis  contes- 
tatio.  L’action  éteignait  la  créance  originaire , eu  meme  temps 
qu’elle  donnait  naissance  à une  créance  nouvelle  : or,  cette 
créance  nouvelle,  ayant  son  principe  dans  l’action  même,  ne  pou- 
vait exister  que  contre  celui  des  débiteurs  qui  y était  nommément 
désigné  ; d’où  la  libération  des  autres  débiteurs  qui  n’y  étaient 
poiut  nommés.  Celte  novation  judiciaire , déjà  abrogée  par  Justi- 
nien , n’a  jamais  été  admise  dans  notre  droit  français;  mais  notre 
Code,  à l’exemple  de  Pothier,  a dû , afin  de  prévenir  toute  espèce 
de  doute  à cet  égard . réserver  le  droit  du  créancier. 

Ainsi,  il  peut  poursuivre  tous  les  débiteurs,  soit  simultanément,  lm  cndikiimn 
soit  successivement  ; il  est  toujours  le  maître  de  s’adressera  celui 
qu’il  lui  plaît  de  choisir,  et  d’exiger  de  lui  le  paiement  intégral  de  d*  ,llvls"‘"  ' 
la  dette.  Le  débiteur  actionné  pour  le  tout  ne  peut  pas  refuser  de 
payer  la  dette  entière , sous  prétexte  que  ses  codébiteurs  sont  sol- 
vables comme  lui:  le  bénéfice  de  division,  admis  dans  notre  vieux 
droit  fiançais,  n’a  pas  été  conservé;  débiteu r pour  le  tout,  il  ne  se 
libère  que  par  le  paiement  intégral  de  la  dette. 

— Quoique  tenu  pour  le  tout , le  débiteur  actionné  peut  néan-  r*  «nioir  pour- 
moins  appeler  eu  cause  ses  codébiteurs  , non  pas  pour  faire  frac-  pï!,V  nP7pp»iV°.'ii 
donner  entre  eux  tons  la  poursuite  du  créancier,  mais  afin  île  I*us,,0  «■*  coa.-hî- 
faire  statuer,  par  un  seul  et  meme  jugement,  sur  la  demande  du  n.m .n.i  but  i.  -. 
ciéaucier,  et  sur  la  demande  eu  garantie  qu’il  a droit  de  former 
contre  ses  codébiteurs  ; cette  demande  en  garantie  est  autorisée 
par  l’art.  1214  du  C.  Nap.  : or  tout  défendeur  qui  a droit  à garan- 
tie peut , aux  termes  de  l’art.  183  du  Code  de  procédure , appeler 
ses  garants  en  cause  (1/. 

3“  Que  le  créancier  qui  dirige  des  poursuites  contre  l’un  des  dé-  r»nwi,  pour  m- 
biteur»  interrompt  la  prescription  non  pas  seulement  à l’égard  du  ^u 0^1-0^ fd'.î." 
débiteur  poursuivi,  mais  à l'égard  de  tôt  s.  Du  moment,  en  effet . In,,v  poi,r  ,e' 

I,  . , , . ..  1 . ...  mrllro  tous  .-il  d.- 

que  l un  d eux  est  actionné,  tous  sont  r.-putes  1 être,  puisqu  ils  sont  me.r».  <orm.r  une 
tous  mandataires  ou  représentants  les  nus  des  autres,  à l'effet  de  V‘"lro 

recevoir  les  poursuites  du  créancier  (V.,  à ce  suj  t,  l’art.  2249). 

4*  Qu’il  suffit  de  mettre  en  demeure  l'uu  des  débiteurs  pour  que 
tous  le  soient  également. 

5°  Que  si  la  chose  due  périt  par  la  faute  de  l’un  d’eux,  on.  peu-  si  i»  ri„1M  du» 
dant  sa  demeure,  par  un  cas  fortuit  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  la  rïn'Jïai* VJ? 

(t)  MM.  V«l.  ; Zschs.,  Aubry  et  tlau,  t,  UT,  p.  18;  Mirr,,  «rt.  nos. 

U il 
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tr«  tont-ik  un*-  cfaosp  eût  été  en  in  possession  du  créancier,  l’obligation  est  con- 
rt,?  sarvée  à l’égard  de  tous,  en  ce  sens  que  chacun  d’eux  est  tenu  soli- 

dairement de  payer,  à la  place  de  la  chose  qui  a péri,  nue  somme 
représentative  de  sa  valeur. 

qosiu  anwireoco  — Ilemarquez  toutefois  une  différence  essentielle  entre  le  dôbi- 
ciôui'pir 'îî  lui»  teur  qui  est  eu  faute  ou  en  retard,  et  ses  codebiteurs  inculpabiles. 
dVqu?ri  lj  'k0**  * Le  premier  doit  payer  : 1°  la  valeur  de  la  chose  périe  ; 3°  d'autres 
dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu;  les  secouds  ne  doivent  que  la 
valeur  de  la  chose  périe. 

Queiio  mi  la  rui-  Ou  justifie  ainsi  cette  distinction  : chacun  des  débiteurs  soli- 
*«”<■«'  c'lt8  dlllc  daires  cousent  bien  à rester  le  codébiteur  ou  le  garant  des  autres 
tant  que  la  dette  existe  ; mais  il  u’euteud  certainement  point  être 
responsable  des  extensions  que  ses  codébiteurs  peuveut , par  leur 
foute,  duuuer  à l’obligation.  De  lé  cette  double  règle  : la  faute  ou  la 
demeure  de  l’un  des  débiteurs  solidaires  préjudicie  à ses  codébi- 
teurs ad  cotiser vaittl, un  et  perpetuandain  ; mais  elle  ne  leur  préju- 
dicie poiut  ad  augendam  oOligutionem.  Lorsque  la  chose  périt  par 
la  foute  ou  par  suite  de  la  dt-meure  de  l’un  des  debiteurs,  l'obli- 
gation n’est  pas  éteinte  : la  faute  du  débiteur  fo  perpétue  ; sua 
objet  seul  est  changé  : au  lieu  d’être  tenu  de  payer  la  chose  origi- 
naire, chacun  des  débiteurs  doit  payer  sa  valeur  : mais  s’il  y a lieu 
de  payer,  outre  la  valeur  de  la  chose  périe,  d’autres  dommages  et 
interets,  l’obligation,  quant  a ces  dommages  et  intérêts,  se  trouve 
augmentée .-  celte  extension  ne  regarde  point  ceux  des  codébiteurs 
qui  u'étaieut  ui  eu  faute  ai  en  demeure. 

si  i« clause  pénal»  — Suivons  - nous  le  même  système  au  cas  où  les  dommages  et 

quiaccompaRfie  l'o-  • ~ 

biigaitoo  solidaire  interets  ont  été  iixes  u i avance  uu  moyeu  u nue  clause  penale  : r.u 
ftuMaCd«"*a*dM  autres  termes,  si  la  clause  pénale  est  encourue  par  la  foule  de 
d.  biitur»  soiaiui-  l’un  des  debiteurs  solidaires,  les  autres  soul-ils  tenus  de  payer  la 
n»,’ùnu*Ud«e*v«”er  somme  lixee  , alors  même  qu’elle  est  supérieure  à la  valeur  de  la 
•*ori*"méma  chose  qui  a péri?  Dumoulin  et  Polluer  tenaient  l’ailiraialive;  ils 

déposai»  valeur  de  considéraient  la  clause  pénale  comme  une  seconde  convention 

U chose  qui  a péri?  ...  ..  , 

accessoire  a la  première  et  laite  sous  cette  eouditiou  suspensive  . 
« si  la  première  convention  n'est  pas  exeeutee  par  la  faute  de  l’un 
des  débiteurs.  » La  faute  de  l’un  des  débiteurs  faisait  donc  exister 
la  condition  sous  laquelle  chacun  d eux  s'élail  oblige  à payer  le 
montant  de  la  clause  penale. 

Cette  interpréta'  ion  de  la  convention  ne  blessait  poiut  la  règle  que 
les  codébiteurs  sont  garants  les  mis  des  autre»  non  pas  ad  augen- 
durn , mais  seulement  ad  perpeluardam  ubhgationan , puisqu'un 
déliuiUve  chacun  d eux  ne  payait  que  la  somme  par  lui  promise. 

La  même  solution  doit  être  donnée  sous  l'empire  du  Code.  A la 
vérilé,  nous  ne  trouvons  point  üe  texte  précis  qui  l’établisse;  mais 
nous  la  trouvons  implicitement  consacrée , dune  part,  par  l’ar- 
ticle 1207,  que  nous  expliquerons  tout  a l heure,  et,  d’autre  part, 
par  l’art.  12J2,  aux  termes  duquel  la  clause  péuale  accessoire  à 
une  obligation  indivisible  est  encourue  par  le  fait  ou  la  faute  de 
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de  l’un  des  débiteurs.  S’il  en  est  ainsi  en  matière  d’obligation  indi- 
visible, à fortiori  doit-il  en  être  de  même  en  matière  d’obligation 
solidaire  ; car , ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  les  codébiteurs 
solidaires  sont  bien  plus  énergiquement  tenus  envers  le  créancier 
que  les  codebiteurs  il’uue  chose  indivisible  (i). 

6°  Que  la  demande  en  justice  formée  contre  l’un  des  débiteurs  u demande  en 
solidaires  lait  courir  les  intérêts  non  nas  seulement  contre  le  dé- ,u,ü”  «°™« 

.....  r tre  I un  dos  debl- 

biteur  actionne,  mais  contre  tous.  ours eoiidaireeieu- 

La  demande  en  justice  rend  l'obligation  plus  ouérunse  qu’elle  urti»<coao«'*a»? 
n’était,  puisqu’elle  la  rend  productive  d'intérêts  ; aussi  Dumoulin  ,oluli01* 

et  Pothier  pensaient-ils  qu  elle  ne  devait  fuire  courir  les  intérêts  tr*ire  >u  prim-ipe 
que  contre  le  délateur  poursuivi  ; aulrement,  disaieut-ils,  ou  vio-  .oiunrMsonVm*!- 
ierait  le  principe  une  les  codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  <i‘"«ir«  ict  ms d« 

. i * j i autres,  non  pas  ad 

las  uns  des  autres,  non  pas  ad  augendüw,  mais  seulement  ad  per-  auqmdam,  m>u 

peluandam  obtigutionew . Le  Code  n'a  pas  suivi  leur  système  ; 

ileux  raisons  l’out  deaue  à s’en  écarter  : lu  lorsqu’uue  oblisraiion  ’ , 

* ° Pourquoi  le  Code 

U pour  ubjet  un**  somme  d argent,  1 e»  dommages  sont  fixés  d’une  ia-i-n  admise? 
mamère  invariable  par  la  loi,  tarifes  par  elle  au  5 pour  0/0,  à 
compter  du  jour  de  la  deinaude  en  justice  (V.  p.  589).  Le  mon- 
tant des  dommages  et  intérêts  étant  ainsi  renferme  dans  des  li- 
mites raisonnables,  qui  ne  peuvent  en  aucuu  cas  être  dépassées, 

U est  naturel  de  supposer  que  cbacuu  des  débiteurs  a tacitement 
accepte  le  tarif  de  la  loi  comme  une  clause  pénale  : or,  cette  clause 
tacite  doit  être  régie  par  les  principes  que  nous  avons  établis, 
page  642,  sur  la  clause  péuale  expresse  ; 2®  si  la  demande  eu  jus- 
tice n'eût  fait  courir  les  intérêts  que  contre  le  débiteur  acliouue, 
le  créancier  aurait  eu  alors  intérêt  à lurmer  autant  de  demandes 
qu'il  aurait  eu  dé  débiteurs;  de  là  des  frais  considérables  dont 
les  débiteurs  eussent  été  victimes  ! — C’est  par  le  meme  motif  que 
la  loi  a conservé  la  règle  que  les  poursuites  dirigées  contre  1 uu 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescriptiuu  contre  tous. 

—•  Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  si  les  debiteurs  sont  obli-  QUii  „ lt,  djbl. 
gés,  l’un  purement  et  simplement,  l'autre  a terme,  celui-là  sous  î,b“^^uf*inr*p‘°îî 
condition...,  la  demande  iormee  contre  le  premier  ne  fera  courir  omit,  l'autre  » i.r- 
ies  intérêts  contre  le  second  qu'a  compter  de  l’echéauce  du  terme,  'odnio'nr '*  ,ÜU5 
contre  le  troisième  qu'à  compter  du  jour  où  la  coudniou  se  trou- 
vera réalisée. 


— Eu  résumé,  la  solidarité  parfaite  procure  au  créancier  cinq 
avantages  ; elle  lui  donne  le  droit  : 

1*  De  poursuivre  pour  le  tout  chacun  des  débiteurs , 

8°  biut  jrrompre  la  prescription  à l’égard  de  tous, 

3°  De  les  mettre  tous  eu  demeure , 

4“  De  faire  courir  les  intérêts  contre  tous , 

Par  des  poursuites  dirigées  contre  l'un  d’eux  seulement; 

5°  De  demander  la  valeur  de  la  chose  qui  a péri  par  la  faute  de 


En  résumé,  quels 
avantages  la  soli- 
darité parfaite  pro- 
cure-t-elle «u  cré- 
ancier? 


(t)  MU,  Val.»  Zacàa,,  Aubry  et  Rau,  c.  Ul,  p.  *1»  Mare.,  art,  IMS, 
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Ne  prot-ll  pas  »e 
feirr  que  plusieurs 
personnes  soient  te- 
nues solidairement 
de  la  mime  chose , 
sens  Itre  des  codé- 
biteurs solidaires 
proprement  dits? 

Quelles  différen- 
ces y a-t-ll  entre 
celle  solidarité  im- 
parfaite et  la  solida- 
rité parfaite  ? 


l'un  d’eux  non-seulement  au  débiteur  qui  est  en  faute,  mais  en- 
core à ceux  qui  n’y  sont  pas. 

Solidarité  imparfaite.  — 11  arrive  souvent  que  plusieurs  per- 
sonnes sont  tenues  solidairement,  quoiqu’elles  ne  soient  point  des 
codébiteurs  solidaires  proprement  dits,  lie  même  que,  dans  la  so- 
lidarité parf.ùte,  le  créaucier  a le  droit  de  poursuivre  chacuu  des 
débiteurs  pour  le  tout,  de  même,  dans  la  solidarité  imparfaite, 
chacun  des  débiteurs  peut  être  contraint  de  payer  la  dette  en- 
tière; mais  là  s'arrête  le  droit  du  créancier.  Il  n’existe,  en  ellet, 
aucun  lien,  aucune  associaiiou  entre  les  codébiteurs  qui  ne  sont 
tenus  que  d’une  solidarité  imparfaite  ; ils  ue  sont  point  manda- 
taires ou  représentants  les  uns  des  autres,  ni  à l'effet  de  recevoir 
les  poursuites  du  créancier  ni  à l'effet  de  perpétuer  l’obligation. 
11  en  résulte  : 1°  que  la  poursuite  dirigée  contre  l’un  d’eux  seule- 
ment n'interrompt  point  la  prescription  à l’égard  des  autres  ; — 
2*  que  la  soiumatiou  ou  tout  autre  acte  équivalent,  par  lequel  le 
créancier  met  l’un  ces  débiteurs  en  demeure,  n’a  point  d’effet  à 
l’égard  des  autres;  — 3°  que  la  demande  judiciaire  qui  u’est  point 
formée  contre  chacun  d’eux  ue  fuit  courir  les  intérêts  que  contre 
le  débiteur  actionné  ; — 4°  que  si  la  chose  périt  par  la  faute  de 
l’un  d’eux,  les  autres  sont  libérés. 


n«t>»  quel*  h — Mais  dans  quels  cas  la  solidarité  parfaite  a-t-elle  lien  1 dans 
UfuT*r,"lle  qnels  cas  la  solidarité  imparfaite  ? Le  Code  ne  nous  donne  aucune 
D«n»  quai»  os  ii  règle  sur  ce  point.  Voici,  je  crois,  comment  on  peut  systématiser 
impur-  ^ distinction  à faire  entre  ces  deux  solidarités. 


solidarité 
faite 


Lorsque  la  solidarité  existe  entre  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  réunies,  associées  pour  s’obliger  ensemble,  ou,  plus  généra- 
lement, qui  se  sont  choisies,  la  solidarité  est  parfaite  ; les  codébi- 
teurs se  connaissant  tous,  et  ayant  entre  eux  îles  rapports  journa- 
liers d’affaires,  il  est  assez  naturel  de  supposer  qu’en  acceptant  la 
clause  de  solidarité,  ils  ont  consenti  à ne  faire,  à l’égard  du  créan- 
cier, qu’une  seule  et  même  personne  représentée  par  chacun 
d'eux.  On  conçoit  alors  qu'ils  soient  représentants  les  uns  des 
autres  à l’effet  de  recevoir  les  poursuites  du  créancier,  et  qu’eu 
conséquence  chacun  d’eux  soit  réputé  actionné,  par  cela  seul 
que  l'un  d’eux  l'a  été.  Celte  fiction  n’a,  en  effet,  rien  de  dan- 
gereux : les  codébiteurs  ayant  entre  eux  des  rapports  très-fré- 
quents, dès  que  l'un  d’eux  sera  poursuivi,  les  autres  en  seront 
presque  aussitôt  avertis  et,  par  conséquent,  mis  eu  demeure  d’exé- 
cuter l’obligation. 

Ainsi,  la  solidarité  est  toujours  parfaite  lorsqu’elle  est  conven- 
tionnelle. 


Que  si  die  est  légale,  elle  est  parfaite  encore  lorsqu’elle  existe 
entre  plusieurs  personnes  unies  par  un  intérêt  commun,  qui  ont 
entre  elles  des  rapports  fréquents,  qui  se  connaissent  : par  exemple, 
entre  la  femme  tutrice  et  sou  nouvel  époux  (art.  395  et  396),  entre 
les  exécuteurs  testamentaires  (art.  1033),  entre  plusieurs  emprun 
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teurs  à usage  de  la  même  chose  (art.  4887),  ou  enfiu  eutre  co- 
mandants  (art.  2002). 

Elle  est  imparfaite,  au  contraire,  lorsque  la  loi  l’établit  entre 
personnes  qui  ne  se  connaissent  point,  qui  ne  sont  qu’accidentel- 
Icmcut  codébiteurs,  qui  n’ont  entre  elles  que  des  rapports  fort 
rares.  Ainsi,  les  différents  locataires  d’une  inaisou  incendiée  (ar- 
ticle 1734)  sont  solidairement  tenus  en  ce  sens  seulement  que  cha- 
cun peut  être  actionné  pour  le  tout ; mais  ils  ne  sont  point  repré- 
sentants les  uns  des  autres.  Un  tel  mandat  ne  saurait,  en  effet,  se 
supposer  entre  personnes  qui  peut-être  ne  se  sont  jamais  vues, 
qui  peut-être  ne  se  verront  jamais.  J’en  dis  autant  de  la  solida- 
rité qui  existe  soit  entre  les  signataires  d’une  lettre  de  change  ou 
d’un  billet  à ordre,  soit  entre  personnes  qui  ont  été  condamnées 
pour  un  même  crime  on  même  délit. 


— Ainsi,  plusieurs  personnes  peuvent  être  tenues  solidairement 
sans  être  pour  cela  de  véritables  codébiteurs  solidaires. 

Nous  verrons,  en  outre:  1°  que  les  débiteurs  d'une  chose  indivi- 
sible ne  sont  point  de  véritables  débiteurs  solidaires,  bien  que  cha- 
cun d’eux  puisse  être  poursuivi  solidairement , je  veux  dire  pour 
le  tout  (art.  1222);  — 2°  qu’il  n’existe  point  de  solidarité  entre  les 
cautions  d’une  même  dette,  bien  que  chactine  d’elles  puisse  être 
actionnée  pour  le  tout  (V.  l’cxpl.  des  art.  2025  et  2026). 


IV.  Des  exceptions  qu'un  débiteur  solidaire,  quand  il  est  ac- 
tionné, peut  opposer  au  créancier.  — J’entends  ici  par  exceptions 
tous  les  moyens  propres  à combattre,  à repousser  la  prétention  du 
demandeur. 

Le  Code  distingue  trois  espèces  d’exceptions  : 1»  les  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  F obligation  ; 2°  les  exceptions  per- 
sonnelles à l’un  des  codébiteurs  solidaires  ; 3°  les  exceptions  com- 
munes. 


Art.  1208. 

Quelles  excep- 
tion*. le  défendeur 
actionné  peut-il  op- 
po  er  an  créancier? 

Qu’entend  on  ici 
par  esceptions  ? 

Comment  le  Code 
les  divise-t-ll? 

Quelles  sont  les 
exceptions  qni  ré- 


1®  Exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l’obligation.  — Ce  dïVobuVmou’;11™ 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  l’inexistence  ou  la  nullité  de  la  peTi^i^rémco 
dette,  qui  consistent,  par  exemple,  à soutenir  que  l’obligation  est  «ul  p™1 
nulle,  soit  parce  qu’elle  manque  de  cause  ou  d’objet,  soit  parce  que  T°‘|ucr 
sa  cause  est  illicite,  soit  enfin  parce  que  les  solennités  nécessaires 
à sa  validité  n’ont  pas  été  observées. 

On  les  appelle  réelles,  parce  que,  portant  sur  la  dette  elle- 
même,  elles  sont  absolues,  c’est-à-dire  opposables  par  tous  les  dé- 
biteurs. Ainsi,  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l’obli- 
gation sont  des  exceptions  communes  ; chacun  des  codébiteurs 
peut,  quand  il  est  poursuivi,  les  opposer  au  créancier. 

2°  Exceptions  personnelles.  — Ce  sont  celles  qui  sont  tirées  Qu«  f**t-n  m- 
d’one  cause  propre  à l’un  des  codébiteurs  et,  par  exemple,  soit  de  tîoas%r!onnti"!r 
sa  minorité  ou  de  son  interdiction,  soit  du  vice  de  violence,  de 
dol  ou  d’erreur  dout  son  consentement  est  entaché,  soit  enfin 
d’nne  condition  ou  d’un  terme  stipulé  exclusivement  à son  profit. 

Elles  peuvent  être  invoquées  pour  le  tout  par  celui  des  codébiteurs  p«oviat-«u<s 
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Air*  ioToqu*i«  par  auquel  elles  appartiennent.  Ainsi , lorsque  parmi  les  débiteurs  il 
i*ur*,  dana  u limite  en  existe  un  qui  s'est  obligé  pendant  qu  il  était  mineur  , ou  qui  a 
a*iip«îi«r  ,d*n»°u  été  violenté,  ou  enfin  qui  a stipulé  un  terme  non  encore  échu,  ou 
dtito  rriui  drnir*  „ne  »;<  «rulitioii  non  encore  réalisée,  ce  débiteur  peut  se  défendre, 
«uni  personnelles?  pour  le  tout,  en  opposant  sa  minorité,  le  vice  dont  son  consente- 
t i ng u e r*à c * Retard ? ment  est  entaché , lo  bénéfice  du  ternie  ou  de  la  condition.  Si  le 
créancier  s adresse  aux  autres  débiteurs,  ceux-ci  ne  peuvent  pas, 
bien  évidemment,  repousser  sa  demande  pour  le  tout,  en  invo- 
quant la  minorité  de  leur  codébiteur,  le  vice  dont  son  consente- 
ment est  entaché,  le  terme  ou  la  condition  qu’il  a stipulé  pour  lui 
seul;  mais  ne  le  peuvent-ils  pas,  au  moius,  jusqu’à  concurrence 
de  la  part  que  leur  codébiteur  doit  supporter  dans  la  dette,  ou  qu’il 
devrait  supporter  s’il  était  valablement  obligé?  Il  faut,  à cet  égard, 
user  de  distinctions.  Soit,  par  exemple,  quatre  débiteurs  solidaires, 
dont  l’un  a été  violenté,  victime  d’un  (loi  ou  d’une  erreur  : les  trois 
autres  ont-ils  connu,  en  contractant,  le  vice  dont  le  consentement 
de  leur  codébiteur  était  entaché,  ils  sont  tenus  de  payer  toute  la 
dette.  L'exception  tirée  de  la  violence,  du  «loi  ou  de  l'erreur,  est 
alors  purement  personnelle  à leur  codébiteur;  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  lui.  — L’oitl-ils,  au  contraire,  ignoré,  ils  ne  sont 
tenus  de  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  leur  codébiteur. 
« Nous  avons  pensé,  en  contractant,  peuvent-ils  dire,  que  nous  se- 
rions quatre  pour  sup[tort«r  le  fardeau  de  la  dette,  et  qu’en  consé- 
quence chacun  de  nous  n'en  supportera  qu’un  quart.  Le  con-en- 
temeut  de  l’un  de  nous  ayant  été  vicie,  celui-ci  est  déchargé  du 
quart  qu’il  devait  suppôt  ter;  mais  ce  quart  11e  doit  pas  retomber 
à notre  charge;  autrement  nous  serions  victimes  de  notre  erreur.  » 
Dans  cette  hypothèse , ils  u’invoquent  pas,  à proprement  parler , 
l’exception  qui  appartient  à leur  débiteur;  ils  invoquent  une  ex- 
ception qui  leur  est  personnelle , l’erreur  dans  laquelle  ils  ont  été 
en  contractant. 

Qu’on  suppose  maintenant  que  l’un  des  quatre  débiteurs  était 
mineur  on  interdit  quand  il  a contracté  : l’exception  tirée  de  son 
incapacité  lui  est  purement  personnelle;  lui  seul  peut  l’invoquer. 
Ses  codébiteurs  sout  alors  tenus  de  payer  toute  la  dette  ; c’est  vai- 
nement qu’ils  offriraient  de  prouver  qu’ils  ont  ignoré  que  leur  co- 
débiteur était  mineur  ou  interdit:  cette  preuve  n’est  pas  admis- 
sible; car,  les  actes  de  l’état  civil  fournissant  un  moyeu  facile  de 
connaître  l’état  des  personnes  avec  lesquelles  on  se  met  eu  rela- 
tion d’affaires  , netno  iqnarus  este  debet  condilionis  ejus  cum  quo 
cotitrahit. 


Ouid  si  l'un  tirs 
drliiicHrs  a stipulé 
un  terme? 

Ne  faut-il  pas.  è 
rat  egard.  faire  une 
distinction? 


Enfin,  si  l’un  des  débiteurs  a,  par  une  clause  insérée  au  contrat, 
stipulé,  dans  son  intérêt  exclusif,  un  terme  ou  nne  condition,  l’ex- 
Ception  tirée  du  bénéfice  du  terme  ou  de  la  condition  lui  est  encore 
purement  personnelle  : lui  seul  peut  l’invoquer  ; mais  si  le  ternie 
lui  avait  été  accordé  après  coup,  à l'insu  de  scs  codébiteurs  et  sans 


leur  consentement,  ceux-ci  pourraient  l’invoquer  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  part  ; car  s’ils  étaient  obligés  de  payer  toute  la  dette. 
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ils  recourraient  immédiatement  contre  leur  codébiteur,  qui  se  trou- 
verai* ainsi  privé  du  bénéfice  du  terme. 

3°  Exceptions  communes.  — I!  s’agit  ici  d’exceptions  qui,  bien  Qneitn  «ont  im 
qu’elles  ne  résultent  point  de  la  nature  de  l’obligation,  sont  nénn-  m» 

moins,  comme  elle,  t munîmes  à tous  les  débiteurs.  Ce  Sont  celles 
qui  sont  fondées  sur  une  cause  légitime  A' extinction  de  ta  dette. — Se  i obligation 7 
Toutefois,  parmi  les  exceptions  tirées  d’une  cause  légilime  d’ex- 
tinction de  la  dette,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont  personnelles 
à l’nn  des  codébiteurs,  et  qui  ne  profitent  aux  autres  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  part  de  celui  à qui  elles  appartiennent;  il  en 
est  nifitué  qui  sont  purement  personnelles  à l’un  des  débiteurs, 
c’est-â-dire  qui  ne  peuvent  même  pas  être  invoquées  par  les  autres 
pour  la  part  de  celui  dans  la  personne  duquel  elles  sont  nées.  Exa- 
minons les  différents  cas  prévus  par  le  Code. 

Paiement  de.  la  dette  par  l’un  des  débiteurs.  — L’exception  ti-  an  paimrnt 
rên  du  paiement  est  commune  à tous;  car  dès  que  la  créance  est  bltrun?  u"  **  r 
éteinte,  personne  n’est  plus  débiteur. 

Prescription  de  la  dette.  — La  créance  étant  éteinte,  tolis  les  ir  >•  Pr“- 
debiteurs  sont  libérés  : lexception  tirée  de  la  prescription  e.-t  donc 
commune  à tous. 


Compensation.  — Soit  une  somme  de  6,000  fr.  due  solidaire- 
ment par  Primus,  Secnndus  et  Ter litti.  Ptisnus  succède  à une  per- 
sonne à laquelle  le  créancier  doit  0,00(1  francs  : voici,  par  consé- 
quent, l’un  des  débiteurs  devenu  créancier  de  son  créancier,  ce 
qui  constitue  l'hypothèse  de  l’extinction  de  la  dette  par  la  compen- 
sation (V.  art.  1289).  St  le  créancier  s’adresse  à celui  des  débiteurs 
qui  est  devenu  son  créancier,  celui-ci  peut  lui  opposer  la  compen- 
sation ; mais  s’il  s’adresse  aux  autres,  ceux-ci  peuvent-ils  égale- 
ment l’invoquer?  Ou  distingue.  Si  le  créancier  s’est  d’abord  adressé 
à celui  dés  débiteurs  qui  est  devenu  son  créancier  et  que  celui-ci 
lui  ait  opposé  la  compensation  , tous  les  débiteurs  sont  libérés  ; 
car,  le  créancier  ayant  cessé  de  l’être  (il  ne  l’est  plus,  puisqu'il  a 
reçu  , en  paiement  de  sa  créance  , la  libération  de  la  dette  dont  il 
était  terni),  il  est  évident  que  personne  n’e;t  plus  débiteur. 

Ainsi,  la  compensation  qui  a été  opposée  au  créancier  par  le  dé- 
biteur du  chef  duquel  elle  s’est  opérée  peut  être  invoquée  par  cha- 
cun des  autres  codébiteurs  ; c’est  une  exception  commune. 


De  li  eompeoM- 
tion  dans  U 

personne  de  l’un 
des  débiteurs? 

Ne  faut -i I pas,  sur 
ce  cas  . faire  une 
distinction? 


Que  si,  au  contraire,  le  créancier  s'adresse  directement  aux  au-  Pourquoi  i>  c. mi- 
tres débiteurs,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  l’invoquer.  — Cette  soin-  Slirupmom!»”* 
tion  semble  contraire  aux  principes.  En  effet,  dès  qu'un  débiteur  lun  df  «l'Siirur» 
devant  mi-mème  créancier  du  créancier,  les  deux  créances  sont,  évoquée  p*r  les 
de  plein  droit , éteintes  par  l’effet  de  In  compensation  (art.  1290)  ; *u  res 
chaque  créancier  reçoit  en  paiement  la  libération  de  la  dette 
dont  il  est  tenu  envers  l’autre;  aussi  dit-ou  : corn  pensât  io  est  instar 
solutionis.  Or,  si  la  compensation  produit  le  même  effet  qu’un 
paiement,  d’où  vient  qu’elle  11e  libère  point  les  codébiteurs  de  ce- 
lui du  chef  duquel  elle  s’est  opérée  ? 
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Deux  raisons  en  ont  été  données  : 4U  si  un  débiteur  solidaire 
pouvait  opposer  la  compensation  du  chef  de  son  codébiteur,  ce- 
lui-ci serait  souvent  engagé  dans  des  procès  désagréables  relative- 
ment à sa  créance  et  à la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  sus- 
ceptible d’ètre  opposée  en  compensation  : c’eût  été  permettre,  en 
quelque  sorte  , à chacun  des  débiteurs,  ce  qui  eût  entraîné  de  bien 
graves  inconvénients , de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ses  codé- 
biteurs ; 2°  lorsqu’il  existe  plusieurs  codébiteurs  solidaires,  chacun 
d’eux  est  exposé  à uu  danger,  celui  de  l'avance.  Celui , eu  effet, 
qui  est  actionné  par  le  créancier  et  obligé  de  payer  pour  tous, 
n’est  [«s  sûr  de  rentrer  dans  les  fonds  qu’il  emploie  à leur  libéra- 
tion ; car  le  recours  qu’il  a contre  eux  peut  devenir  iueflieace,  puis- 
qu’ils peuvent  devenir  insolvables.  Lequel  d’entre  eux  sera  donc 
lorcé  de  faire  l’avance?  Ce  sera  celui  que  le  créancier  choisira  ! Or,  le 
débiteur  auquel  il  s'adresse  ne  devra  pas  pouvoir  échapper  au  péril 
de  l’avance  en  le  rejetant  sur  un  autre  que  le  créancier  ne  poursuit 
point,  et  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  s’il  pouvait  opposer  la 
compensation  qui  s’est  opérée  du  chef  de  l’un  de  ses  codébiteurs. 


rnurnt-iis  cio-  — Mais  s’il  ne  peut  pas  l’opposer  pour  le  tout , ne  le  peut-il  pas 
rûïcnr™ dIrUi«  plrt  au moinsjusqu’à  concurrence  de  la  part  que  doit  supporter  dans  la 
2ïn.di»Uii*üePeS»ï  dette  celui  des  débiteurs  du  chef  duquel  elle  s’est  opérée  ? Je  ne  le 
a.-*  driiitrnra  du  pense  point.  L’art.  1294  est  formel.:  sa  prohibition  est  absolue.  La 
,v,t  libérée?  première  raison  que  j ai  donnée  a l’appui  du  système  qu  il  con- 
sacre est  d’ailleurs  la  même,  soit  qu’il  s’agisse  de  la  compensation 
opposée  pour  le  tout,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  compensation  oppo- 
sée pour  partie  seulement  (1). 


Art.  1209. 


il 


Qu'er  ri  ve-l 
lorsque  l'un  des  de 
Mleur*  solidaires 
*urcèdr  au  crmn 


Confusion.  — La  confusion  est  la  réunion,  dans  une  même  per- 
sonne , des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même  dette. 
Lorsque  cette  coufusion  a lieu,  la  dette  et  la  créance  sont  éteintes; 
car  on  ne  peut  être  ni  créancier,  ni  débiteur  de  soi-même.  Si  donc 
*n2i'*r"s"c*Mer'»  *'nn  ‘*es  codébiteurs  devient  héritier  du  créancier,  ou  réciproqne- 
i un  d .m?  meut,  une  confusion  s’opère , qui  éteint  la  créance  et  la  dette  jus- 
qu’à concurrence  de  la  part  et  portion  du  codébiteur  devenu  l’héri- 
tier du  créancier,  ou  auquel  le  créancier  a succédé. Soit  mie  somme 
de  1 5,000  francs  due  solidairement  par  Primus , Secundus,  Tertius 
et  Quarlus;  Primus  devient  l’héritier  unique  du  créancier  : la  dette 
solidaire  est  éteinte  jusqu’à  concurrence  du  quart  que  Primus 
devait  supporter  dans  la  dette;  elle  subsiste  pour  le  surplus.  Pri- 
mus  peut , par  conséquent , réclamer  9,000  francs  et  les  réclamer 
solidairement  de  l'un  ou  de  l’autre  de  ses  codébiteurs.  Il  est  obligé 
de  déduire  sa  part  ; car  s'il  poursuivait  pour  le  tout  l’un  de  ses  co- 
débiteurs, celui-ci  pourrait  recourir  contre  lui  pour  la  répéter  : il 
est  bien  plus  naturel  qu’il  la  déduise.  — Le  résultat  est  absolu- 
ment le  même  si  c'est  le  créancier  qui  devient  l’héritier  unique  de 
I’iiii  des  débiteurs. 


(1)  M.  Val.  Contrà , Zaclu.,  Aubry  «t  Rau,  t.  III,  p.  19  et  JO. 
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— Si  l'un  îles  débiteurs  succède  nu  créancier , on,  réciproque- 
ment, si  le  créancier  succède  à l’un  des  débiteurs  en  concours  avec 
d’autres  héritiers , le  calcul  est  uu  peu-plus  compliqué , mais  il  se 
régit  par  le  même  principe. 

— Remise  de  la  dette  et  remise  de  la  solidarité.  — 1*  Remise  de  f 4 r*mHe  do  la 
la  dette. — Si  elle  est  absolue,  c’est-à  dire  si  le  créancier  a renoncé  pr£ 

purement  et  simplement  à sa  créance  sans  en  retenir  aucune  por-  *m  no- 

tion , chacun  des  débiteurs  est  libéré  : l’e  ception  qui  résulte  de  Qinair distinction 
cette  remise  est  commune  à tous.  Si  elle  est  relative,  c’est-à-dire  Jy's'r'J,« ,,ir'  1 
si  le  créancier  renonce  à sa  créance  dans  l’intérêt  de  l’un  des  dé- 
biteurs seulement,  cette  remise  est  personnelle  à celui  dans 
l'intérêt  duquel  elle  a été  faite.  Elle  profile  cependant  à ses  co- 
débiteurs jusqu’à  concurrence  de  la  part  qu’il  doit  supporter  dans 
la  dette  ; autrement  elle  ne  lui  profiterait  pas  à lui  - même,  car  le 
paiement  de  toute  la  dette  par  ses  codébiteurs  l’exposerait  à leur 
recours. 

Mais  quelle  est  cette  part  qui  doit  être  déduite  ? est -ce  la  part  t.nr»«|ue  i»  mime 
virile,  c’est-à-dire  celle  qui  est  déterminée  eu  égard  au  nombre  îrVuVT’ir1  per- 
des débiteurs  , pro  numéro  virorum,  ou  bien  la  part  réelle , c’est-à-  *“[“  oro<-nuî-'tcn« 
dire  celle  qui  est  déterminée  eu  égard  à l’intérêt  qu’avait  dans  la  proute  oui  «mro» 
dette  le  débiteur  qui  a obtenu  la  remise  ? Primtis,  Secundus  et  Ter-  \e 
tius  empruntent  solidairement  12,000  fr.  ; 6,000  fr.  sont  attri-  j]  “£{',*  esl  c‘’"* 
bués  à Primus,  4,000  à Secundus,  2,000  à Ter  tius  ; le  créancier 
fait  remise  de  la  dette  à Primus  seulement,  se  réservant  sou  droit 
contre  les  autres  débiteurs  : quel  est  l’effet  de  cette  remise  ? quelle 
part  doit  être  déduite  de  la  créance  ? la  part  virile  de  Primus , c’est- 
à-dire  4.000  fr. , ou  sa  part  réelle , c’est-à-dire  6,000  fr.  î La  ques- 
tion se  résout  par  une  distinction  : 

Si  le  créancier  connaissait  les  relations  existant  entre  les  débi- 
teurs, la  portion  que  chacun  d’eux  a prise  dans  la  somme  prêtée, 
c’est  la  part  réelle  qui  doit  être  déduite. 

C’est,  au  contraire , la  part  virile  qui  doit  l’être  s’il  a ignoré  ces 
relations,  cette  inégalité  des  parts;  car  alors  il  a dû  présumer 
qu’ils  étaient  tous  egalement  obligés,  que  chacun  d’eux  avait  pris 
dans  l’emprunt  une  part  égale  ( arg.  d’anal,  tiré  de  l’art.  1863). 

Mais , bien  entendu , soit  que  le  créancier  connaisse , soit  qu’il 
ignore  l’inégalité  des  parts,  si  la  part  virile  est  plus  forte  que  la  part 
réelle , la  remise  n’a  d’effet  que  dans  la  limite  de  la  part  réelle ; 
car  la  remise  de  la  dette,  ayant  été  faite  dans  l’intérêt  exclusif  de 
celui  qui  l’a  obtenue,  ne  peut  profiter  aux  autres  que  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  pour  laquelle  ils  auraient  recours  contre 
lui  s’il-  étaient  obligés  de  payer  toute  la  dette  (1). 

— La  remise  de  la  dette  est  absolue  : elle  profileà  tous  et  à cha-  n"n''  iur’9rM  >» 
cun  pour  Je  tout:  1*  lorsque  le  créancier  la  déclaré  expressément;  t»iteiwun  d«»  dé- 
2U  lorsqu’il  a abandonné  son  titre  à l’un  des  débiteurs;  car  s’il 

(1)M.  Val. 
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n»n»  que  cas  r«-  renonce  h tout  moyen  de  preuve , c’est  qu’il  renonce  absolument 
à sa  créance  (V.  l’éxpl.  de  l’art.  1282). 

si  i«  créancier  Mais  que  décider  si,  traitant  avec  l’un  des  débiteurs,  le  créancier, 
IièueT ni"*  iiîadè-  tout  en  conservant  par-devers  lui  les  titres  de  sa  créance,  dée  are 
i,iieur>.  s«n»  ijirc  j()j  t e rew,-4e  de  ia  dette?  La  loi  a prévu  le  cas  : elle  présume 
ire  im autres,  b re- que  le  créancier  a renoncé  absolument  à sa  créance.  Si  noue  le 
mise  osi-iiio  t'bso.  cr^ancjer  u'entei),!  faire  qu’une  remise  relative , c’est  à lui  à s’eu 
expliquer  formellement  par  une  réserve  expresse  de  sa  créance 
contre  les  autres  codébiteurs;  à défaut  de  celte  réserve,  la  remise 
cette  solution  est-  est  absolue;  elle  profite  à tous  (art.  1285).  — Est-ce  juste?  Non 
eiio juste?  certainement!  Pourquoi,  en  effet,  supposer  que  le  créancier  qui 

fait  remise  à l’un  des  débiteurs  seulement  a entendu  faire  remise 
à tons?  Il  est  possible  que  telle  ait  été 'son  intention;  mais  l’hypo- 
thèse contraire  est  possible  aussi  : or,  tes  libéralités  ne  se  présument 
point!  Le  doute  aurait  donc  dû  être  interprété  dans  le  sens  de  la 
libéralité  la  plus  restreinte.  Cette  interprétation  eût  été  d’autant 
plus  raisonnable  qu’il  est  assez  naturel  de  supposer  que  le  créan- 
cier qui  conserve  les  titres  de  sa  créance  entend  la  conserver  elle- 
même. 


Art.  2"  De  la  remise  de  la  solidarité.  — Il  s’agit  ici  de  la  remise  non 

1210  à 1212.  pins  de  la  dette  elle-même,  mais  de  la  modalité  en  vertu  de  laquelle 
io  rrr.nrirr  ne  chaque  débiteur  est  le  mandataire  des  autres,  à l’eflet  de  payer 
pmt-ii  p»5f«iivr<-  tonte  la  dette  et  de  recevoir  les  poursuites  du  créancier. 

«11?  I«  iofitirs-  . .11  1 , 

nu  »n»  faire  re-  Cette  remise  peut  eire  absolue  ou  seulement  relative  : elle  est 
cei n*r ! ’nifw peut-  absolue  quand  le  créancier  renonce  à la  solidarité  dans  l’intérêt  de 
eue  sire  absotmr  on  tous  ies  débiteurs;  elle  est  relative  lorsqu'il  y renonce  dans  l’inté- 
rèt  de  I un  d en*  seulement. 

Quel  «i  » ri-  Lorsqu'elle  est  absolue,  les  choses  se  passent  comme  entre  dé- 
a6ioi»7?u  '**  bitenrs  conjoints;  chacun  d’eux  ne  doit  que  sa  part,  et  aucun  lien, 
aucun  mandat  n’existe  entre  eux.  H existe  alors  autant  de  dettes 
distinctes  et  séparées  qu’il  y a de  débiteurs. 

(u7,n-eua.,,ra.  Lorsqu'elle  est  relative;  le  débiteur  dans  l’intérêt  duquel  elle  a 
été  faite  n’est  plus  tenu  que  de  Sa  part;  aucun  lien  n’existe  plus 
entre  lui  et  ses  anciens  codébiteurs;  il  ne  les  représente  plus,  et  il 
n'est  plus  représenté  par  eux.  Ainsi,  par  exemple,  les  poursuites 
dirigées  contre  lui  n’interrompent  point  la  prescription  contre  les 
autres  débiteurs,  et,  réciproquement,  les  poursuites  dirigées  contre 
les  autres  débiteurs  ne  l’interrompent  poiut  contre  lui. 

La  remise  relative  profite  aux  codébiteurs  dé  celui  qui  l’a  obte- 
nue jusqu’à  concurrence  de  la  part  de  ce  dernier;  le  créancier 
conserve  bien  contre  eux  sa  créance  solidaire,  mais  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  (virile  ou  réelle,  suivant  la  distinction  qui  a été 
faite  p.  640)  du  débiteur  dans  l’intérêt  duquel  il  a renoncé  à la 
solidarité. 


I.a  remise  de  la  — La  remise  de  la  dette,  quoique  faite  à l'wn  des  débiteurs  soli- 
î°un<*do»,di'buiiir,k  daires,  est  absolue;  elle  les  libère  tous  si  le  créancier  n'a  p>as  pris 
.an» aucun,  réservo  soin  de  réserver  expressément  sa  créance  contre  les  autres  débi- 
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leurs  (V.  p.  650);  il  n’eu  est  pas  de  même  de  la  remise  de  la  so- 
lidarité. Lorsqu’elle  est  faite  à l’ttn  des  débiteurs,  elle  est  relative, 
et  ne  profite  qu’au  débiteur  qui  l’a  obtenue  si  le  créancier  n'a  pas 
expressément  renoncé , dans  l'intérêt  de  lotis,  au  bénéfice  de  la  soli- 
darité. Cette  solution  est  bien  préférable  à la  première;  elle  est 
conforme  aux  véritables  principes.  Les  libéralités  ne  se  présumant 
point,  la  loi  u’a  pas  rtft  présumer  que  le  créancier  qui  traite  avec 
l’un  des  débiteurs  solidaires  seulement,  et  qui  lui  fait  ri  mise  de 
la  solidarité,  a entendu  accorder  la  même  faveur  à tous. 

Mais  pourquoi  le  Code  a-t-il,  sur  la  même  question,  deux  solu- 
tions si  opposées  ? C’est  qo’il  les  a puisées  à deux  sources  diffé- 
rentes : la  première  est  tirée  de  la  doctrine  subtile  et  rigoureuse 
de  l’acceptilation  romaine,  tandis  que  la  seconde  a été  empruntée 
à une  législation  beaucoup  plus  rationnelle,  à lu  législation  du 
préteur  sur  le  pacte  de  remise  (1). 

— Le  créancier  qui  fait  remise  de  la  solidarité  à l’uu  des  débi- 
teurs peut-il  valablement  se  réserver,  par  nue  clause  expresse,  le 
droit  de  poursuivre  {mur  le  tout,  et  sans  aucune  déduction,  les 
autres  débiteurs?  Il  ne  le  petit  point;  car  cette  réserve  nuirait  à 
chacun  des  autres  débiteurs  : elle  empirerait  leur  position.  On  sait, 
en  effet  , que  chacun  des  codébiteurs  court  un  danger,  le  risque 
d’être  obligé  de  payer  pour  les  autres,  de  faire  l’avance;  s’ils  sont 
trois,  chacun  d’eux  a deux  chances  que  le  créancier  ne  s’adressera 
pas  à lui  ; si  le  créancier  pouvait  décharger  de  la  solidarité  l’un  des 
trois  débiteurs  et  conserver  intact  son  droit  contre  les  deux  autres, 
ceux-ci  u'auraient  plus  chacun  qu’une  chance:  or,  le  créancier  ne 
peut  pas,  ppr  son  fait,  rendre,  pour  chacun  d’eux,  la  créance  plus 
dure  qu’elle  n’est  (2). 

— La  remise  relative  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. Elle  est  tacite  dans  les  cas  Suivants  : 

1’  Lorsque  le  créancier,  recevant  un  paiement  partiel,  donne 
quittance  • ù ces  termes  : a J’ai  reçu  d’un  tel  la  somme  de...  pour 
sa  part  dans  la  dette...  » 

Il  en  ost  différemment  dans  le  cas  où  la  quittance  ne  contient 
point  les  mois  pour  sa  part,  on  lorsque,  les  contenant,  elle  porte 
réserve  expresse  de  la  solidarité.  Ainsi,  la  quittance  n'emporte 
point  remise  de  la  solidarité,  lorsqu’elle  est  conçue  eu  ces  termes  : 
« J’ai  reçu  d’un  tel,  sur  la  somme  qui  m’est  due  solidairement 
par...,  la  somme  de;..  » 11  en  est  de  même  de  celle-ci  : « J’ai  reçu 
d’un  tel  la  somme  de...  pour  sa  part  dans  la  dctle,  mais  sous  toute 
réserve  de  mon  droit  de  solidarité,  a 

2°  Lorsque  le  créancier  ayant  poursuivi  l’un  des  débiteurs  pour 
sa  part,  le  débiteur  actionné  a déclaré  acquiescer  à cette  demande, 
ou  lorsque,  sur  la  même  demande,  il  est  intervenu  un  jugement 

(t)  MM.  Bvg.,  sur  poth.,  t.  Il,  p.  1X1  ; Val. 

(j)  M.  vai. 


cnnliv  1rs  ,ulrr«. 
«si  - elle  nijioiue 
comme  1j  remise  de 
la  dette* 


D'où  vient  cette 
différence  entre  la 
remise  de  la  son- 
dante et  la  remise 
de  la  dette  * 


Le  créancier  qui 
fait  r mise  «le  la  so- 
lidarité è l’un  de» 
débiteurs  peut-il  se 
réserver  te  droit  de 
poursuivre  pour  le 
tout  Ici  autres  dé- 
biteur*? 


Art.  1211. 

Comment  peut 
être  faite  la  remise 
de  la  solidarité?  , 
Dans  quel  cas 
est-elle  tarife?  en 
autres  termes,  quels 
sont  le»  faits  qui  la 
font  présumer? 
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de  condamnation.  Créancier  solidaire  de  900  fr.  contre  Primus, 
Secundus  et  Tertius,  je  fais  assigner  Primus  en  paiement  de  sa 
pari  des  900 fr.  : cette  assignation  n’emporte  pas  de  plein  droit  re- 
mise de  la  solidarité;  mais  elle  contient  une  offre  de  remise.  Si 
Primus  acquiesce  à ma  demande,  la  remise  existe  alors;  car  elle  a 
cté  offerte  et  acceptée.  Que  s’il  conteste,  la  remise  n’existe  qu’à 
partir  du  jour  où  il  est  interveun  contre  lui  un  jugement  de  con- 
damnation ; car  ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment  que  s'est  formé 
entre  lui  et  moi  le  contrat  judiciaire  qui  nous  lie  l’un  et  l'autre.  — 
Jusqu’à  l’acquii'scemeut  ou  jusqu’au  jugement,  je  puis  retirer  mou 
offre  et  former  contre  lui  une  demande  pour  le  tout. 

— Lorsque  le  débiteur  que  j’ai  poursuivi  pour  sa  part  acquiesce 
à ma  demande,  je  suis  lié  irrévocablement.  Que  si  un  jngementde 
condamnation  intervient  sur  ma  demande,  je  suis  lié  sans  doute; 
mais  si  le  jugement  vient  à tomber  soit  sur  appel,  soit  sur  oppo- 
sition, soit  sur  cassation  ou  requête  civile,  je  redeviens  maître  de 
retirer  mon  offre;  car,  tout  élaut  remis  en  question,  le  contrat  ju- 
diciaire contenu  dans  le  jugement  se  trouve  anéanti. 

Art.  1212.  — Tout  ce  que  j’ai  dit  de  la  remise  de  la  solidarité  quant  au  ca- 

ouiu  lorsque  le  s’applique  également  à la  remise  de  la  solidarité  quant  aux 
creonri.T  reçoit  di-  intérêts  et  arrérages.  Ainsi,  il  y a remise  tacite  de  la  solidarité, 
'c^r'ie'poriTnn'd  quant  aux  intérêts,  lorsque  le  créancier  accepte  de  l’un  des  débi- 
den!. inienMs'ou  ,CUIS  un  paiement  partiel  des  intérêts  échus,  et  que  la  quittance 
arrérages  de  it  porte  que  le  débiteur  a payé  sa  part  d’intérêts.  Mais  cette  remise 
est  restreinte  aux  intérêts  échus  ou  plutôt  à ceux  que  le  débiteur 
a été  admis  à payer  pour  sa  part;  la  solidarité  continue  doue 
d'exister  et  quant  aux  intérêts  à échoir  et  quant  au  capital  : nemo 
Quid  si  run  des  facîli  prœsumitur  donare.  — Toutefois,  si  l’un  des  débiteurs  a été 
nia  .'^rendant'  dix  admis  pendant  dix  ans  à payer,  chaque  année,  sa  part  des  intérêts 
aoa,  » pajtr  chaqiié  échus,  ce  débiteur  est  alors  déchargé  de  la  solidarité  non-seule- 

annee  sa  part  des  ' 0 

intérêt»  édiius  ? ment  quant  aux  intérêts  qu’il  a été  admis  à payer  pour  sa  part, 
mais  encore  quant  aux  intérêts  à échoir,  et  même  quant  au  capi- 
tal. C'est  un  troisième  cas  de  remise  tacite. 


Art.  V.  Des  recours  des  codébiteurs  solidaires  entre  eux.  — Celui 

4313  à 1216.  des  débiteurs  qui  paie  la  dette  entière  paie  tout  à la  fois  sa  por- 
Céiui  de*  déhi-  *'on  et  ceUe  de*  autres  ; de  là  pour  lui  le  droit  de  recourir  contre 
uur»  q«i  • pire  la  eux  à l’effet  de  recouvrer  les  fonds  qu’il  a employés  à leur  libé- 

dette  entière  n’a-t-  . * ‘ ^ 

il  pas  recours  contre  ration. 

lep*t!rrtôroitiaii ? H peut  demander  à chacun  d’eux  sa  part  et  portion;  cette  part 
est  déterminée  par  l’intérêt  que  chacun  a en  dans  la  cause  de  la 
dette.  Soit  une  somme  de  12,000  fr.  empruntée  par  Primus , Se- 
cvndus  e t Tertius  .-ont-ils  employé  cette  somme  à une  affaire  com- 
mune, l’out-ils  partagée  entre  eux  par  égales  portions,  celui  qui  a 
payé  la  dette  entière  peut  réclamer  à chacun  des  deux  autres  un 
tiers  de  la  dette,  ou  4,000  fr.;  l’ ont-ils,  au  contraire,  partagée  par 
portions  inégales,  Primus  a-t-il  pris,  par  exemple,  dans  la  somme 
empruntée,  6,000  fr.,  Secundus  4,000  fr.,  et  Tertius  2,000  ir.. 
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chacun  d’eux  doit  supporter  la  dette  au  prorata  de  l’intérêt  qu'il 
a eu  dans  l'emprunt  : si  Primus  paie,  il  réclamera  4,000  fr.  à Se- 
eundus,  2,000  fr.  à Tertius ; si  c’est  Tertius  qui  paie,  il  demandera 
6,000  fr.  à Primus,  4,000  fr.  à Secundus... 

— Si  l’un  des  débiteurs  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  son  •>  i’un  de 
insolvabilité  ne  doit  pas  être  supportée  exclusivement  par  celui  " "Itéré" 
qui  a payé  le  créanciur,  et  qui,  par  suite  de  ce  paiement,  exerce  ÏS‘  lnsolT“' 
nn  recours  contre  ses  codébiteurs.  L’équité  commande  et  la  loi 
ordonne  que  cette  perte  soit  supportée  par  tous  proportionnelle- 
ment à la  part  et  portion  que  chacun  d’eux  doit  supporter  dans  la 
dette. 

La  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  l’un  des  débiteurs  est  celui  d>nir«  ™ 
supporlée  même  pav  celui  des  codébiteurs  solidaires  auquel  le  îUfîn r!>mî««*4ei'u 
créancier  avait  fait  remise  de  la  dette  ou  de  la  solidarité ; cette  re-  îr*lï.°"  d" *oll‘ 
mise,  en  effet,  na  pas  pu  empirer  la  position  des  autres  codébi-  tnbu.r  ■ u pm* 
tours  eu  détruisant  les  rapports  existant  entre  eux  et  celui  qui  l’a  fnîoiv.wiué'? 
obtenue.  Mais  ce  dernier,  étant  ainsi  indirectement  forcé  de  payer 
une  portion  de  la  dette,  a un  recours  contre  le  créancier,  qui  doit, 
eu  définitive,  supporter  toutes  les  conséquences  de  la  remise  qu’il 
a faite. 


— 11  se  peut  que  la  dette  ait  été  contractée  dans  l’intérêt  d'un 
seul  des  débiteurs:  dans  ce  cas,  ses  codébiteurs,  bien  qu’ils  soient 
de  véritables  débiteurs  solidaires  dans  leurs  rapports  avec  le  créan- 
cier, ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec  lui,  que  des  cautions  ordi- 
naires. S’il  paie  lui -même  la  dettp,  il  n’a  rien  à demander  à ses 
codébiteurs;  si  l’un  d’eux  paie,  il  peut  recourir  contre  lui  pour  le 
tout,  et,  s’il  est  insolvable,  contre  ses  codébiteurs,  chacun  pour  sa 
part  virile  (art.  2033). 

VI.  Des  actions  par  lesquelles  le  débiteur  qui  a payé  exerce  son 
recours  contre  ses  codébiteurs.  — Deux  actions  lui  compétent  : 
1°  une  action  qui  naît  dans  sa  personne,  une  action  de  mandat; 
2°  l’action  du  créancier  avec  tous  ses  accessoires,  gages,  privilèges 
ou  hypothèques;  cette  action  lui  est  acquise  en  vertu  d’une  subro- 
gation légale  dont  le  principe  est  écrit  dans  l’art.  1251  3°  (V.  l’expl. 
de  cet  article). 

Le  codébiteur  qui  a payé  la  dette,  et  qui  exerce  contre  ses  codé- 
biteurs l’action  qu’avait  contre  eux  le  créancier  auquel  il  est  su- 
brogé, peut-il  l’exercer  comme  l'aurait  pu  faire  celui-ci,  c’est-à- 
dire  pour  le  tout  contre  l’un  ou  l’autre  de  ses  codébiteurs,  mais 
bien  entendu  sa  part  déduite!  A ne  consulter  que  la  logique  des 
pnucipes , l 'affirmative  n’est  pas  douteuse  : subrogé  au  créancier 
originaire,  ii  doit  pouvoir  faire  tout  ce  qui  était  permis  à ce  der- 
nier. La  loi  cependant  n’a  pas  suivi  ce  système;  elle  a,  avec  rai- 
son, pensé  qu’il  était  contraire  à la  nature  des  relations  existant 
entre  les  codébiteurs,  relations  de  confraternité,  d’amitié  et  de 
bienveillance,  qui  seraient  blessées  si  celui  qui  a payé  la  dette  re- 
courait pour  le  tout,  sa  part  déduite,  coutre  l’un  ou  l’autre  de  ses 


Ffe  peut-il  point 
sc  faire  que  celui 
qui  u payé  toute  1« 
dette  n’ait  aucun 
recours  à exercer 
contre  scs  codébi- 
teurs? cl,  récipro- 
quement, que  celui 
qui  a pâte  puisse 
recourir  pour  le 
tout  contre  l'un  do 
scs  codébiteurs  ? 


Pnr  quelles  ac- 
tions le  débiteur 
qui  n payé  tout.-  lu 
dette  peut-il  eier* 
rer  sou  recours? 


R 'il  exerce  l’ac- 
tion du  créancier 
originaire  , peut-il 
l’exercer  de  la  même 
minière  que  celui- 
ci  aurait  pu lefaire? 
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codébiteur»,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  dernier.  Ello  a donc  décidé 
que  l’action  de  l’anoien  créancier  ne  peut  être  exercée  par  le  débi- 
teur subrogé  que  dans  la  limite  de  l’action  qu’il  a de  son  chef 
contre  chacun  de  ses  codébiteurs.  Telle  est  l’idée  qu’elle  veut 
exprimer  lorsqu’elle  dit  dans  l’art.  1213  : « que  la  dette  contrac- 
tée solidairement  envers  le  créancier  se  divise,  de  plein  droit,  entre 
tous  les  débiteurs,  qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  que  pour  leur 
part  et  portion.  » 


27'  répétition. 


SECTION  V.  — DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  et  indivisibles. 


Art.  12*20,  l.  De  l’intérêt  qu'il  y a à distinguer  si  une  dette  est  divisible  ou 
1*2*22  à 1224.  indivisible.  — Lorsqu'il  n’existe  qu’un  seul  débiteur  et  un  seul 
Quel  intérêt  r »-  créancier,  cette  distinction  est  sans  intérêt;  car,  aux  termes  des 
une  ÆTïrï  art.  1220  et  1244,  l’obligation  divisible  doit  être  exécutée  comme 
sibic  ou  indivisible  f sj  elle  était  indivisible  : le  débiteur  u'a  pas  le  droit  de  se  libérer 
eu  plusieurs  fois.  Mais  si  nous  supposons  que  la  dette  a été  con- 
tractée soit  par  plusieurs,  soit  au  profit  de  plusieurs  personues, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le  débiteur  ou  que  le  créaucier 
est  mort  en  laissant  plusieurs  héritiers,  il  importe  alors  de  savoir 
si  la  dette  est  divisible  ou  si  elle  ue  l’est  pas.  Liaus  le  premier  cas, 
eu  effet,  la  dette  ou  la  créauca  se  divise  de  pleiu  droit;  cbacuu  des 
débiteurs  u’est  tenu  que  pour  uue  part  et  portiou  de  la  dette  ; 
cbacuu  des  créanciers  n’a  droit  qu'à  une  portion  deiaciéuuce 
(art.  1220).  Dans  le  secoud,  au  contraire,  caaeuu  des  débiteurs 
peut  être  poursuivi,  de  même  que  chacun  des  creauciers  peut  pour- 
suivre pour  le  tout  (art.  1222  à 1224). 


Arl.  1217, 
1218  et  1221. 

Toute  obligation 
n’est -elle  pas,  lors- 
qu'on la  considère 
ou  elle  mémo,  indi- 
visible ? 

A quel  point  de 
vue  faut-il  donc  se 
placer  pour  com- 
prendre la  théorie 
Ue  la  divisibilité  et 
de  Yindirisibititi  f 

RVsl-cç  pas  d'a- 
près la  nature  de 
Vobjet  de  l'obliga- 
tion qu'on  peut  dire 
qu’elle  est  divisible 
ou  Indivisible? 

Qu’est  - ce  donc 
qu'une  obligation 
divisible? 

Uue  obligation  In- 
divisible? 

de  l’obliga- 
tion qui  a pour  objet 
une  servitude  de 
passai,*  f 

Ln  voyage  à faire? 
Le  labourage  d'un 
cbgmp? 


II.  Définition  des  obligations  divisibles  et  indivisibles;  différentes 
espèces  Ue  divisibilité  et  d’indivisibitité.  — Toute  obligation,  con- 
sidérée eu  clle-mèiue  comme  vincuium  juris,  est  indivisible,  et  nou 
susceptible  de  parties;  ce  n'est  doue  pas  a ce  poiul  de  vue  qu’il 
faut  se  placer  pour  comprendre  la  théorie  de  l’iiidivisibihté.  Ce 
u'est,  eu  effet,  qu’au  poiut  de  vue  de  l’objet  des  obligations  qu’on 
peut  dire  qu’elles  sont  divisibles  ou  indivisibles.  «L'obligation, 
dit  l'art.  1217,  est  divisible  ou  îudivisibie  suivant  qu’elle  a pour 
objet  ou  uue  chose  qui,  daus  sa  livraison,  ou  uu  fait  qui,  daus 
l’exécution,  est  ou  u’est  pas  susceptible  de  divtsiuu  materielle  ou 
intellectuelle. 

Vous  m’avez  promis  de  me  faire  avuir  uue  servitude  de  passage 
sur  le  champ  de  mou  voisiu  : votre  obligation  est  indivisible,  car 
la  chose  quelle  a pour  objet  ue  peut  pas  etre  livrée  par  parties. 

Vous  vous  êtes  engage  a faire  pour  moi  uu  voyage  : voire  obh- 
gatiou  esteucore  indivisible,  car  le  fait  qu’elle  a pour  objet  u'est 
pas  susceptible  d'etre  accompli  par  parties. 

Vous  me  devez  une  somme  d'argent:  votre  obligation  est  divi- 
sible, puisque  la  chose  qu’elle  a pour  objet  est  susceptible  d’étre 
livrée  par  parties. 
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Vous  m’avez  promis  de  labourer  mon  champ  : le  fait  que  vous  me  somme  <r«r- 
devez  accomplir  peut  l’ètre  par  parties;  votre  obligation  est  divi-  ,<’"‘int,ien  recon- 

tihlp  na!t-oo  i»spècosdé 

WülC*  divisibilité  t 

— Pothier  distinguo  trois  espèces  de  divisibilité;  et,  en  efiet,  il 

existe  : ntiu  r 

4U  Des  choses  qui  peuvent  être  divisées  en  parties  physiquement  L "ltrH'r,uc,u'> 
et  réellement  séparées  les  unes  des  autres,  comme  une  somme 
d’argent  qu'on  fractionne  eu  plusieurs  petites  sommes,  une  planche 
qu’on  coupe  en  deux; 

3°  Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  parties  non  point  molé- 
culairement  séparées  les  unes  des  autres,  mais  indiquées  par  un 
signe  matériel,  telles  qu’une  prairie  qui  peut  être  partagée  en  plu- 
sieurs parties  au  moyen  d’un  signe  indicateur,  par  exemple  d’une 
borne  ou  d’un  fosse  ; 

3*  Des  choses  qui  ne  sout  susceptibles  ni  de  parties  moléculai- 
remeut  séparées  les  unes  des  autres,  ni  de  parties  indiquées  par 
uu  signe  matériel,  mais  qui  sout  susceptibles  de  parties  civiles,  eu 
ce  sens  qu  elles  peuvent  appartenir  fractionuellcment  à plusieurs 
personnes,  comme  uu  cheval  qui  peut  appartenir,  par  exemple,  à 
trois  personnes,  à chacune  pour  un  tiers. 

Les  deux  premières  espèces  du  divisibilité  s’appellent  tnaté- 
rklies  ; la  dernière  s'appelle  intellectuelle. 

— L’obligation  est  divisible  non-seulement  lorsqu’elle  a pour 
objet  une  chose  susceptible  de  divisibilité  Materielle,  mais  eucore 
lorsque  la  chose  qu’elle  a pour  ubjet  est  susceptible  de  divisibilité 
intellectuelle.  Lue  personne  qui  s’est  engagée  envers  une  autre  à 
lui  iairc  avoir  la  propriété  de  sou  cheval  meurt  laissant  trois  hé- 
ritiers : chacun  d eux  ne  doit  qu’lia  tiers  du  cheval  et  s’acquitte 
eu  abandonnant  an  créancier  le  tiers  qu’il  vient  d’acquérir  uointne 
héritier  dans  la  chose  due. 

— L’obligation,  au  contraire,  est  indivisible  lorsque  la  chose 
qu’elle  a pour  objet  n’est  susceptible  d’aucuue  espèce  de  divisi- 
bilité. 

Pothier,  d'après  Dumoulin,  reconnaît  trois  espèces  d’indivisibi-  cumbicn  Domou- 
lile:  1°  1 indivisibilité  contracta  ou  naturel  ; 2“  l’iudivisibilité  obli-  !!neî!i«un!;r 
y alloue;  3°  l’indivisibilité  solulione  tanlùm.  dïndivisibi- 

1"  Indivisibilité  conlraclu  ou  naturâ.  — L’obligation  est  indivi-  uu'esi-ceqaerin- 
sibie  contracta  ou  nuturd  lorsque  la  chose  qu'elle  a pour  objet  n’est  /r«/«  naturî'r 
pas,  sous  quelque  rapport  qu'on  l’envisage,  susceptible  de  division 
materielle  ou  intellectuelle  : telle  est,  par  exemple,  une  servitude 
de  passage. 

Indivisibilité  obligatione.  — L'obligation  est  indivisible  obli-  Art.  4218. 
gatione  lorsque  la  chose  qu’elle  a pour  objet  est  indivisible  par  Qu’M,  cequ,rln 
suite  du  rapport  sous  lequel  elie  ligure  dans  l’obligation,  en  sorte  divisibilité  usoga- 
quelle  serait  susceptible  d'être  promise  ou  stipulée  par  parties  si  Uone! 
elle  était  euvisagée  sous  un  autre  rapport;  telle  est,  par  exemple, 
une  maison  à construire. 
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G.r>6 

[/obligation  qui  a Un  architecte  obligé  du  me  bâtir  une  maison  fait  un  marché 
•trucuon d’une m«i- avec  lin  maçon  qui  s engage  envers  lui  a bâtir  la  maison  qu  il 
Î!m  nie  ^°‘l  • l’obligation  du  maçon  envers  l’architecte  est  divisible. 

aibia?  Qu’a-t-elle,  en  effet,  pour  objet?  une  série  de  travaux  de  muçoii- 

pour  r/'oudrl  ctnè  nerie.  Or,  ces  travaux  peuvent  être  utilement  faits  par  parties.  Le 
Brr'sn’tîa’  ué*"™1  maçon  qui,  par  exemple,  a fait  le  premier  étage,  a réellement  et 
pon  u maison  ■ été  utilement  procuré  an  créancier  une  portion  de  la  chose  qu’il  lui 
wili'îodî  é*1"  l0"  doit.  — L’obligation  dont  l’architecte  est  tenu  envers  moi  est,  au 
contraire,  indivisible  : elle  a,  eu  effet,  pour  objet  non  pas  une  sé- 
rie de  travaux,  mais  uu  opus  perfectum,  une  maison,  une  habita- 
tion. Or,  une  maison,  considérée  sous  ce  rapport,  n’existe  que 
lorsque  toutes  les  parties  qui  la  doivent  composer  sont  achevées. 
L’architecte  qui  a fait,  par  exemple,  le  premier  étage,  ne  m'a 
procuré  aucune  portion  de  la  chose  qui  m’est  due;  car,  tant  que  la 
maison  n’est  point  achevée,  je  ne  puis  pas  m'en  servir,  l’ habiter  (4). 
Art.  1221.  3*  Indivisibilité  solutione  tantum.  — L’obligation  est  indivisible 

Qu>ti-r«  que  lia-  solutione  tantum  lorsqu’ayant  pour  objet  une  chose  qui,  sous  qucl- 
<lu,î  rapport  qu’on  la  considère,  est  divisible,  il  a été  expressément 
conMitut-t die  ou  tacitement  euteudu  entre  les  parties  qu’elle  ne  pourra  pas  être 
proprcmvàl dite ^ exécutée  fractionuellement.  J’ai  vendu  ma  maison  moyennant  la 
somme  de  20,000  fr.,  mais  eu  me  réservant  la  faculté  de  réméré, 
c’est-à-dire  le  dioit  de  reprendre  ma  maison  eu  rendant  le  prix; 
je  stipule  de  vous  que  vous  me  prêterez  la  somme  dont  j’ai  besoin 
pour  exercer  mon  droit  de  réméré  : votre  obligation  est  indivisible, 
car  le  but  lyue  je  me  suis  proposé,  en  stipulant  de  vous  celle 
somme,  ne  peut  pas  être  atteint  par  parties  (art.  1673).  — Mais 
remarquez  que  l’indivisibilité  ne  tient  ici  ni  a la  nature  de  l’objet 
dû  ni  au  rapport  sous  lequel  il  est  considéré  dans  l’obligation;  car 
nue  somme  d'argent,  sous  quelque  rapport  qu’on  i’euvisage,  est 
toujours  divisible;  si,  dans  l’espèce,  l’obligation  est  indivisible, 
c’est  que  les  parties  l’ont  ainsi  voulu,  et  que  leur  volonté  à cet 
égard,  quoique  tacite,  est  toute  souveraine.  Cette  indivisibilité 
affecte  moins  l’ obligation  que  sou  exécution:  aussi  l’appelle-t-ou 
indivisibilité  solutione  tantum.  Elle  constitue  plutôt  une  exception 
à la  divisibilité  de  l’obligation  qu’une  indivisibilité  proprement 
dite  : c’est  ainsi,  en  effet,  que  la  quali&c  le  Code  lui-méine  dans 
l’art.  1221  (2). 

— Nous  retrouvons  toutes  ces  idées  dans  notre  Code  : l’in- 
divisibilité contracta  aut  naturà,  dans  l’art.  1217;  l’indivisibilité 
obiigatione,  dans  l’art.  1218  ; l'indivisibilité  solutione  tantum,  dans 
l’art.  1221. 

oueiif  différ«-nc«  lu.  Différences  entre  l’indivisibilité  solutione  tantum  et  les 

T a-t-il  emrc  I inrll-  , " „ . .1  ......  , 

Tuumitè  solutione  deux  autres  espèces  a indivisibilité.  — L indivisibilité  conlractu 


(1)  MM.  Bng.,  aur  Poth.,  t.  IJ,  p.  150;  Val.;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  35; 
Marc.,  ait.  ISIS. 

(i)  SIM.  Bug.,  sur  l'oth.,  t.  Il,  p.  150;  Val.:  Zaclia. , Aubry  et  Ban,  1.  III, 
p.  43  ; Marc.,  art.  iïil. 
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aut  naturà  et  l'indivisibilité  obligatione  sont  régies  par  les  mémr  S tantum  et  les  doux 
règles.  L’indivisibilité  solutione  lanlitm  diffère  de  l’une  et  de  î“vîSkHiïî?" d 
l’autre  sous  ce  rapport  : l’indivisibilité  conlraclu  aut  naturà  et  l’in- 
divisibilité obligatione  affectent  l'obligation,  tant  au  point  de  vue 
actif  qu'au  point  de  vue  passif;  elles  empêchent  la  division  de  la 
dette,  soit  à l’égard  des  débiteurs,  qui  peuvent  être  poursuivis  cha- 
cun pour  le  tout,  soit  à l’égard  des  créanciers,  qui  ont  chacun  le 
droit  de  poursuivre  pour  le  tout. — L’iudivisibililésofwbonefanfttt», 
au  contraire,  n’affecte  l’obligation  qu’au  point  de  vue  passif,  c’est- 
à-dire  qu’à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  seulement  ; quant  à la 
créance,  elle  se  divise,  se  fractionne  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers du  créancier  (1)  (V.  l’expl.  de  l'art.  1221). 

IV.  Des  effets  de  l’obligation  indivisible.  — Noti3  ne  traitons  ^rt. 

ici  que  de  l’indivisibilité  contracta  aut  naturà  et  de  l’indivisibilité  <222  à 1224. 

obligatione.  Quant  à l’indivisibilité  solutions  tantum,  elle  prendra  dinj  |c 

naturellement  sa  place  sous  la  rubrique  des  exceptions  au  principe  •l'une  dette  indivi" 

que  la  dette  divisible  se  divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  J™*  , u 

débiteur.  sieurs  débiteurs, 

* ...  . _ , . , . , nu  si  lt*  débiteur 

Lorsqu  il  existe,  des  le  principe,  plusieurs  debiteurs  ou  plusieurs  unique  meurt  avant 
créanciers  conjoints,  on,  et  c’est  le  cas  qui  se  présente  le  plus p,u,ieur,l“‘r,,'‘'”? 
fréquemment,  lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier,  unique  à l’ori-  meut,  s'il  eiist.  plu- 
gine,  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  l'effet  direct  et  principal  J1*"”  ,"Vréîuci*r 
de  l’indivisibilité  est  d’empècher  le  fractionnement  de  la  dette 
entre  les  débiteurs  ou  entre  les  créanciers.  De  là  il  résulte:  îmërs''l","!Jlb  ' 

1°  Que  chacun  des  créanciers  peut  agir  pour  le  tout  contre  le  chacuo  des  crû- 

débiteur;  mais,  bien  entendu,  celui-ci  est  complètement  libéré,  dlmJmi'r 

libéré  à l’égard  de  chacun  des  créanciers  dès  qu’il  paie  entre  les  ^ c"j’'_v".ir  13 

mains  de  l’un  d’eux,  car  s’il  doit  la  chose  eutière  à chacun,  il  ne 

la  doit  pourtant  qu’une  seule  fois. 

Quoique  chaque  créancier  ait  le  droit  de  recevoir  le  paiement  r«ni  u recevoir 
intégral  de  la  dette,  et  de  donner  quittance  tant  au  nom  de  ses  co-  et°%i««Md“Uceiïï 
créanciers  qu’eu  sou  propre  nom,  il  ne  lui  est  néanmoins  pas  per- 1"*  **' iue’ 
mis  de  recevoir  une  chose  au  lieu  et  place  de  celle  qui  est  due  : ce 
serait  modifier  le  droit  de  ses  cointéressés. 

A bien  plus  forte  raison,  ue  peut-il  pas  faire  seul  remise  de  la  rwt  n.  » lui  ami. 
dette  entière:  ce  serait  disposer  du  bieu  d’autrui  en  même  temps  ici”?1™ dü  J 
que  du  sien  propre. 

Toutefois,  si  l’un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette,  cette  muc  rcmiM  Mi- 
remise  n’est  pas  absolument  inutile:  elle  libère  le  débiteur  dans  <,k  ”J"'  "r  1 
une  certaine  mesure,  c’est-à-dire  jusqu’à  concurrence  de  la  part 
qu’avait  dans  la  créance  le  créancier  qui  la  lui  a faite.  Mais, 
dira-t-on,  comment  déduire  la  part  du  créancier  qui  a fait  la  re- 
mise? Cette  déduction  est  impossible,  puisque  la  créance  n’est  point, 
susceptible  de  parties!  Cela  est  vrai;  aussi  ne  la  déduit-on  point 
en  nature;  la  déduction  se  fait  par  équivalent.  Ou  estime  en  argent 


(1)  MM.  Val.;  Bug.,  jiir  Poth.,  U II,  p.  150;  Marc.,  art.  1SÎ1. 
Il 
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ce  que  vaut  la  créance,  après  quoi  on  détermine  la  fraction  qui 
revient,  dans  celte  estimation,  au  créancier  qui  a fait  la  remise; 
les  autres  créanciers  sont  alors  obligés,  lorsqu’ils  viennent  de- 
mander au  débiteur  le  paiement  de  la  dette , de  lui  rembourser 
la  somme  attribuée  à leur  ancien  cocréancier. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  cocréanciers  de  celui 
qui  a fait  la  remise  en  ont  profité;  dans  le  cas  contraire,  ils  n’ont 
rien  à rembourser.  Vous  avez  vendu  à Primus,  Secundus  et  Ter- 
tius  une  maison  à construire;  Primus  vous  fait  remise  de  la  dette  : 
cette  remise  profite  aux  deux  autres  créanciers;  car,  au  lieu  d être 
trois,  ils  ne  seront  plus  que  deux  copropriétaires.  Les  experts  ont- 
ils  estimé  que  cette  maison  vaudra,  quand  elle  sera  bâtie,  30,000  fr., 
Secundus  ou  Tcrtius,  qui  vous  la  demandera,  devra  vous  rembour- 
ser 10,000  fr.  — Vous  devez  une  servitude  de  vue  à Primus,  Se- 
cundus  et  Tertius,  copropriétaires  d’une  maison;  Primus  vous 
fait  remise  de  la  dette  : les  deux  antres  créanciers  ne  vous  doivent 


aucune  indemnité,  car  la  remise  qui  vous  a été  laite  par  leur 
cocréancicr  ne  leur  profite  point  : qu’ils  soient  deux  ou  qu’ils 
soient  trois  à voir  sur  le  fonds  servant,  le  résultat,  quant  à eux, 
n’est  nullement  changé  (t). 


Si  l'un  dp*  prt’«n- 
cxorce  de* 
poursuites  , inter- 
rompt »il  la  pres- 
cription dans  I In* 
térét  de  tous? 

s'il  existe 
paruii  eut  un  crêan- 
cierau  profit  duquel 
la  prescription  est 
suspendue? 

Ces  effets  de  l'in- 


Que  si  l’un  des  créanciers  exerce  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur, il  interrompt  la  prescription  pour  le  tout,  tant  pour  ses  co- 
créanciers  que  pour  lui-mème. 

3°  Que  s’il  existe  parmi  eux  lin  créancier  au  profit  duquel  la 
proscription  est  suspendue,  cette  suspension  profite  à tous  (2) 
(arg.  tiré  des  art.  709  et  710). 

Ces  deux  derniers  effets  de  l'indivisibilité  sont  peu  logiques 


vart-in>>>M>i  i*rc  ^ous  venons  de  voir,  en  ellet,  qu’un  créancier  peut  renoncer  à 
trinque»?  la  part  qu’il  a daus  la  créance;  que  cette  renonciation  profite  au 

débiteur  non  j5as,  il  est  vrai,  en  nature,  mais  par  équivalent: 
or,  n’est-il  pas  naturel  de  supposer  que  ceux  des  créanciers  qui 
sont  restés  trente  ans  sans  agir  ont  renoncé  à leur  droit?  Quelle 
raison  y a-t-il  de  rejeter  cette  présomption?  n’est-ec  pas  elle  qui 
sert  de  base  â la  prescription  ? Si  le  créancier  solidaire  qui  exerce 
des  poursuites  contre  le  débiteur  conserve  le  droit  de  ses  cocréan- 
cicrs  en  même  temps  que  le  sien,  c’est  qu’il  est  leur  associé,  leur 
mandataire  à l'cfTet  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  la 
créance  commune  (V.  p.  637);  mais  aucune  association,  aucun 
mandat  n’existe  entre  les  créanciers  d’une  chose  indivisible,  car 
la  communauté  qui  existe  entre  eux  est  purement  accidentelle, 
elle  tient  uniquement  à la  nature  de  la  chose  due  (3). 
chacun  de»  dchi-  4°  Que  chacun  des  debiteurs  peut  être  poursuivi  pour  le  tout, 

'ind^vutblê'  pcu'i-u  5"  Qu’en  exerçant  des  poursuites  contre  l’un  des  débiteurs , le 


(1)  M.  Val. 

(2)  .MM,  Val.;  Z'dia.,  Aubry  et  tlau,  t.  III,  p.  30;  Mar.’.,  art.  Ilâî. 
(,U)  M.  Val. 
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créancier  interrompt  la  prescription  pour  le  tout  et  contre  tous  *’r'1p"'r,uiTi  l'"ur 
(art.  2249).  Ij*s  pou. suites 

« » ..  , i.  h Mcrccc*  contre  l’un 

Cette  dermere  conséquence  n est  pas  plus  logique  que  celles  que  A ,.„x  intcrn.m- 
nous  avons  critiquées.  Les  codébiteurs  d’une  chose  indivisible  ne  'YJganî 

sont  point,  comme  les  codébiteurs  solidaires , associés  entre  eux,  <uus  > 
mandataires  les  uns  des  autres  à l’effet  de  recevoir  les  poursuites  E”'cc 
du  créancier  : dès  lors  , quelle  raison  y a - 1 - il  de  décider  que  la 
poursuite  dirigée  contre  l'un  d’eux  interrompt  la  prescription  à 
l’égard  de  tous  ? Mais  ici  encore  la  loi  est  formelle. 


— Chacun  des  codébiteurs  d'une  chose  indivisible,  ai-je  dit,  peut 
être  actionné  pour  le  tout:  toutefois  le  débiteur  ainsi  poursuivi 
peut  demander  un  délai  « pour  mettre  en  cause  ses  débiteurs.  « 
Mais  dans  quel  but  les  mettra-t-il  en  cause  ? Il  faut,  à cct  égard  , 
consulter  Pothier,  dont  les  dispositions  ont  été , à peu  de  chose 
près,  reproduites  dans  l’art.  1225.  Trois  cas  sont  prévus  : on  la 
dette  est  de  nature  à pouvoir  être  acquittée  séparément  par  chacun 
des  codébiteurs , ou  elle  est  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  tous  conjointement , ou  enfin  elle  est  de  nature  à ne  pou- 
voir être  acquittée  que  par  le  débiteur  assigné. 

Premier  cas.  La  dette  est  de  nature  à être  acquittée  séparément 
par  chacun  des  codébiteurs.  — Après  avoir  coutracté  envers  vous 
l’obligation  de  bâtir  une  maison  sur  votre  terrain,  je  meurs  lais- 
sant trois  héritiers  : la  chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation  est  une 
chose  indivisible  (V.  p.  056)  et  qui,  de  sa  nature,  peut  être  acquit- 
tée séparément  par  chacun  des  codébiteurs.  Le  créancier  peut  donc 
conclure  contre  celui  d’entre  eux  qu’il  assigne  à ce  qu’il  soit  condamné 
à faire  la  maison  entière;  mais  comme  le  débiteur  assigné,  quoi- 
que débiteur  de  toute  la  construction  de  la  maison,  n’en  est  point 
néanmoins  débiteur  solidaire,  il  a le  droit  de  mettre  tous  ses  codé- 
biteurs en  cause  et  de  demander  qu’ils  soient  tous  condamnés, 
conjointement  avec  lui , à l’accomplissement  de  l’obligation  , ou  , 
faute  par  eux  de  l’accomplir,  à payer,  chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion, des  dommages-intérêts. 

Nous  trouvons  là  une  différence  bien  marquée  entre  la  dette  soli- 
daire et  la  dette  indivisible.  Un  débiteur  solidaire  assigné  peut 
bien  aussi  mettre  ses  codébiteurs  eu  cause;  mais  il  ne  le  peut  que 
pour  faire  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  demande 
formée  contre  lui  par  le  créancier  et  sur  sa  demande  en  recours 
contre  ses  codébiteurs;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  diviser  la 
condamnation  : débiteur  solidaire,  il  est  condamné  à exécuter  l’o- 
bligation pour  le  tout,  ou,  faute  de  le  faire,  à payer,  aussi  pour  le 
lou!,\es  dommages  et  intérêts  résultant  de  l’inexécution  de  l’obli- 
gation (V.  p.  Gil). — Le  codébiteur  d’une  chose  indivisible  peut, 
au  contraire,  demander  que  chacun  de  ses  codébiteurs  soit  con- 
damné à concourir  avec  lui  à l’exécution  de  l’obligation,  et,  faute 
de  le  faire,  qu’ils  soient  tous,  mais  chacun  seulement  pour  sa 
part  et  portion,  condamnés  à payer  des  dommages-intérêts. 


f.c  débiteur  d’uno 
chose  indivisible 
prul-il,  lorsqu'il  est 
poursuivi  pour  le 
tout , demander  un 
delai  pour  mettre 
scs  codébiteurs  eu 
cause? 

bans  quel  but  les 
met-il  en  cause  ? 

Quelles  distinc- 
tions faut-il  faire  ù 
cei  égard? 

F.l  quelle  diffé- 
rence f a-t-il.  sons 
ce  rapport,  entre  la 
dette  indivisible  et 
la  dette  solidaire  ? 

Quelle  est  la  rai- 
son de  celle  diffé- 
rence? 
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On  comprend  le  motif  de  cette  différence.  La  solidarité  ne  tient 
pas  à la  qualité  de  la  chose  due  : c’est  un  effet  de  la  convention  des 
parties  ; l'obligation  solidaire  ne  change  donc  point  de  nature  lors- 
qu’elle change  d’objet.  L'indivisibilité,  au  contraire,  n’est  pas  un 
effet  de  la  convention;  elle  résulte  uniquement  de  la  nature  delà 
chose  due  : l’obligation  indivisible  doit  être  acquittée  pour  le  tout 
par  chacun  des  codébiteurs,  parce  que  la  chose  qu’elle  a pour  objet 
n’est  pas  susceptible  de  parties;  mais  que  cet  obstacle  disparaisse 
(et  c’est  ce  qui  arrive  lorsqu’une  somme  d'argeut  se  trouve  sub- 
stituée à la  chose  due) , alors  on  rentre  dans  le  droit  commun, 
l’obligation  devient  divisible. 

Ainsi , l’obligation  indivisible  se  convertit  en  une  obligation 
divisible  lorsqu’elle  aboutit  à des  dommages  et  intérêts. 

Mais  , bien  entendu,  le  débiteur  assigné  qui  néglige  d’appeler 
ses  codébiteurs  en  cause  est  seul  coudamné,  et  condamné  pour  le 
tout,  aux  dommages  et  intérêts;  il  est  condamné  pour  le  tout, 
parce  que,  s'élaut  seul  chargé  de  la  cause,  il  est  alors  réputé  avoir 
pris  à sa  charge,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  toutes  les  con- 
séquences de  l’inexécution  de  l’obligation,  sauf  son  recuurs  contre 
ses  codébiteurs  (1). 

Deuxième  cas.  La  dette  est  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquit- 
tée que  par  tous  les  codébiteurs  conjointement. — Après  m’èlre 
engagé  à construire  un  aqueduc  sur  mon  champ,  afin  de  faire 
arriver  jusque  sur  le  vôtre  l’eau  d’une  source  qui  est  dans  le  mien, 
je  meurs  laissant  plusieurs  héritiers  : tant  qu’ils  sont  dans  l’indi- 
vision, l’obligation  que  j’ai  contractée  envers  vous  ne  peut  être 
accomplie  que  par  tous  mes  héritiers  conjointement  ; l’aqueduc  ne 
peut,  en  efTet,  être  établi  que  du  consentement  de  chacun  des  co- 
propriétaires du  champ  sur  lequel  doivent  être  faits  les  travnux. 

Dans  cetle  hypothèse,  le  créancier  peut  agir  pour  le  tout  contre 
celui  des  débiteurs  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  sauf  à ce  dernier  à 
mettre  eu  cause  ses  codébiteurs  nfin  qu’ils  consentent  avec  lui  et 
fassent  procéder  conjointement  à l’établissement  de  l’aqueduc. 
En  cas  de  refus,  le  créancier  peut  les  faire  condamner  à des  dom- 
mages et  intérêts;  mais,  comme  dans  le  premier  cas,  la  condam- 
nation se  divise  entre  tous  les  débiteurs  , au  prorata  de  leur  part 
héréditaire. 

Toutefois  , si  l'un  d’eux  déclare  qu'il  est  prêt , autant  qu’il  est 
en  lui,  à exécuter  l’obligation,  celui-ci,  n’étant  pas  en  faute,  ne 
doit  supporter  aucune  portion  des  dommages  et  intérêts. 

Enfin  , comme  dans  la  première  espèce , lq  défendeur  assigné 
seul  qui  néglige  d’appeler  ses  codébiteurs  en  cause  est  seul  con- 
damné, et  condamné  pour  le  tout,  aux  dommages  et  intérêts,  sauf 
son  recours  contre  ses  codébiteurs. 

Troisième  cas.  L’obligation  est  de  nature  à ne  pouvoir  être  ac- 

’ (l)  MM.  Val.;  Zaclia.,  Aubry  et  Rati,  t.  llf,  p.  38. 
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quittée  que  par  le  débiteur  poursuivi.  — Tel  est,  par  exemple,  le 
cas  où  (en  reprenant  l’espèce  précédente)  le  champ  sur  lequel  doit 
être  établi  l’aqueduc  est  tombé,  par  le  partage,  dans  le  lot  de 
l’un  des  héritiers  du  débiteur.  Cet  héritier  peut  seul  accomplir 
l’obligation;  car,  étant  seul  propriétaire,  lui  seul  peut  consentir 
à l’établissement  de  l’aqueduc.  Dans»cette  hypothèse,  il  est  né- 
cessairement condamné  seul,  et  pour  le  tout,  à l'exécution  de 
l’obligation  et,  en  cas  d’inexécution,  à des  dommages  et  intérêts. 

Il  peut,  il  est  vrai,  demander  un  délai  pour  mettre  ses  codébi- 
teurs en  cause;  mais  ce  n’est  pas,  comme  dans  les  deux  dernières 
hypothèses,  pour  faire  diviser  la  condamnation  qu’il  est  autorisé 
à les  lier  au  procès  : c’est  uniquement  pour  faire  prononcer  par 
un  seul  et  même  jugement  sur  la  demande  formée  contre  lui, 
et  sur  sa  demande  en  garantie  contre  ses  cohéritiers  (i)  (ar- 
ticle 175,  C.  pr.). 

V.  Des  effets  de  l’obligation  divisible.  — La  divisibilité  de  la  Art.  1220. 

dette  entraîne  les  conséquences  suivantes  : QntU  sonl  |M  tf_ 

1»  Lorsqu’une  dette  ayant  pour  objet  une  chose  divisible  est  »<;'*  de  i« 
contractée  par  plusieurs  personnes,  chacune  d’elles  est  réputée  ' f' 
n'avoir  promis  qu’une  portion  de  la  chose  due,  en  sorte  qu’il  existe 
non  pas  des  fractions  d’une  ancienne  dette  actuellement  divisée, 
mais  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  qu’il  y a de  débiteurs  : 
chacun  d’eux  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  la  portion  qu’il  est 
réputé  avoir  promise. 

2"  Lorsqu’elle  est  contractée  envers  plusieurs  personnes,  cha- 
cune d’elles  est  réputée  n’avoir  stipulé  qu’une  portion  de  la  chose 
due  ; en  sorte  qu’il  existe  autant  de  créances  distinctes  et  séparées 
qu’il  y a de  créanciers  : chacun  d’eux  ne  peut  réclamer  que  la 
fraction  qu’il  a stipulée. 

3°  Lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  d'une  chose  divisible 
meurt,  la  dette  ou  la  créance  se  divise  de  plein  droit  entre  leurs 
héritiers.  Chacun  d’eux  n'est  tenu  de  payer  la  dette  ou  ne  peut 
la  demander  que  proportionnellement  à la  part  pour  laquelle  il 
représente  le  défunt  (V.  p.  21 1). 

VI.  Des  exceptions  au  principe  que  la  dette  divisible  se  divise  de  Art.  1221. 
plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur ; en  autres  termes,  de  l’in-  Qoellcl  âool  )fi 
divisibilité  solution e tantum.  — Il  s’agit  ici  de  dettes  qui,  bien  e«ception»<jue»oui- 
qu’elles  aient  pour  objet  des  choses  susceptibles,  sous  quelque  i”d!tiMiv°Xie  «é 
rapport  qu’on  les  envisage,  de  division  matérielle  ou  intellec- dlvl«‘,‘i,1‘'1.,1<lroit 
tuelle,  ne  peuvent  pas  neanmoins  etre  exécutées  partiellement,  du  débiter? 

Elles  ont  un  certain  caractère  d’indivisibilité;  mais,  comme  l’in- 
divisibilité  à laquelle  elles  sont  soumises  porle  non  point  sur  l’o- 

bligation  elle-même,  sur  l’objet  de  la  dette,  mais  sur  la  manière 
dont  elle  doit  être  exécutée,  cette  indivisibilité  s’appelle  indivisi- 
bilité SOLÜTIONE  TANTUM. 

(1)  M.  VaJ. 
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Empérh«-i-«iir  ii  Cette  iudivisibilité,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  p.  657,  n’sfiecte 
nn'cr  entre  les  tien-  le  paiement  qu’au  point  de  vue  passif:  la  dette,  rendue,  par  excep- 
urradu  crcancifrî  [j0Uj  indivisible  « à l'égard  des  héritiers  du  débiteur,  » reste  divi- 
sible et  se  divise,  en  effet,  de  plein  droit,  entre  les  héritiers  du 
créancier,  qui  ne  peuvent  demander  chacun  que  leur  part  dans  la 
créance. 

Le  Code  cite  cinq  obligations  indivisibles  solulione  lantitm,  cinq 
cas  nù  la  dette,  quoique  divisible  à ne  considérer  que  son  objet, 
est  indivisible  à l’égard  des  héritiers  du  débiteur;  mais  nous  ver- 
rous que  deux  des  cinq  cas  doivent  être  retranchés, 
ends  sont  les  ca»  La  dette,  quoique  divisible  quant  à son  objet,  est  indivisible  à 

nù  relie  lodlvlsi-  ...  , , . 

îiiiiiô  impropre- 1 egard  des  héritiers  du  créancier  . 

""i"1  ilii  e-Veur  ru  1°  » Dans  le  cas  où  elle  est  hypothécaire .»  — Une  personne  ein- 
4*u«" hd|poibiéaira  Prun',‘  6,000  fr.,  et  affecte,  par  hypothèque,  sa  prairie  au  paie- 
pirmi irs'irtir, qui.  meal  île  la  dette  qu’elle  contracte:  cette  dette  est  divisible,  et  se 
parV” o«iorc.  uc  divise  rée  'ment  entre  les  héritiers  du  débiteur.  Si  donc  lecréan- 
"'rruî'rJ  baissant  de  côté  son  action  hypothécaire,  agit  par  action  per- 
çu débiteur?  sont, et  le,  il  ne  peut  demander  à chacun  d’eux  que  la  portion  dont 

il  est  tenu  en  qualité  d’héritier.  Mais  l’hypothèque  est  indivisible 
(V.  art.  2114):  en  conséquence,  le  créancier  qui  agit  par  action 
hypothécaire  peut  demander  toute  la  dette  à celui  des  héritiers  qui 
a dans  son  lot  l’immeuble  hypothéqué,  ou  même  nue  portion,  si 
minime  qu’elle  soit,  de  cet  immeuble  (V.  p.  21 1 6°). 

Ainsi  l’hypothèque  n’empêche  point  la  division  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  débiteur;  chacun  d’eux,  eu  effet,  n’est  tenu,  en 
sa  qualité  d’héritier,  que  proportionnellement  à sa  part  hérédi- 
taire; s’il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  ce  n’est  qu’eu  qualité 
de  tiers  détenteur  de  l’immeuble  hypothéqué.  C’est  donc  à tort  que 
la  loi  place  la  dette  hypo  hécaire  au  nombre  des  dettes  qui,  bien 
que  divisibles,  ne  se  divisent  point  entre  les  héritiers  du  débiteur. 
ta  deiia  <i  un  2°  « Lorsqu’elle  est  d’un  corps  certain.  » La  dette  d’un  corps 
aîia'V»»  dî'vmi'iâ  certain  est  divisible  sous  tous  les  rapports,  tant  à l’égard  des  lié- 
aoiis  qui-iqua  rap-  rjtiers  du  débiteur  qu’à  l’égard  des  héritiers  du  créancier.  Ainsi, 

pnrt  qu  on  lt  cousi-  'i  n ’ 

dore?  qu  on  suppose  que  1 acheteur  à réméré  d un  immeuble  laisse  plu- 

sieurs  héritiers  : chacun  d’eux,  s’ils  sont  encore  dans  l’indivision, 
ou  s’ils  ont  partagé  l’immeuble,  s’acquitte  envers  le  créancier  en 
lui  livrant  la  part  indivise  qu’il  a dans  l’immeuble  ou  la  portion 
qui  lui  a été  assignée  par  le  partage.  L’action  en  réméré  ne  peut 
être  exi  rcée  contre  chacun  d’eux  que  pour  sa  part  et  portion, 
l’art.  1072  est  formel  sur  ce  point. 

Cwand  tionc  ,dr-  Quand  doue  la  dette  d’wn  corps  certain  devient-elle  indivisible  à 
ftii.i.-  h i .p.ird  do,  l’égard  des  héritiers  du  débiteur?  « C’est,  dit  Pothier,  dans  le  cas 
«eu'r  ?w>  iu  deM*  où  la  chose  due  a été  mise  eu  totalité  dans  le  lot  de  l’un  des  hé- 
ritiers. » Dans  celte  hypothèse,  celui  d’entre  eux  qui  retient  la 
chose  due  peut  être  actionné  pour  le  tout  et  contraint  de  livrer 
la  chose  entière,  sauf  sou  recours  en  garantie  contre  chacun  de 
ses  cohéritiers.  Si  le  créancier  n’avait  pas  le  droit  de  le  pour- 
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suivre  pour  le  tout,  il  serait  forcé  d’agir  contre  chacun  des  autres 
héritiers  ; ceux-ci,  étant  dans  l’impossibilité  d’exécuter  l’obliga- 
tion, seraient  condamnés  à des  dommages -intérêts ; dès  lors, 
chacun  d’eux,  lorsqu’il  serait  actionné,  pourrait  agir  à son  tour 
contre  celui  d’entre  eux  qui,  étant  seul  détenteur  de  la  cho«e  due, 
peut  seul  la  livrer,  et  le  forcer  de  les  soustraire,  en  exécutant 
l’obligation,  aux  conséquences  de  l’action  dirigée  contre  eux:  de 
là  un  circuit  d’actions  que  la  loi  évite  en  nutorisant  le  créancier 
à demander  la  chose  entière  à l’héritier  qui  la  possède  seul. 

Mais  remarquez  que  le  droit  qu’a  le  créancier  de  poursuivre  b*»-ii  tni  <»«•  u 
pour  le  tout  l’héritier  détenteur  de  la  chose  due  ne  lui  enlève  point  î Sot'  'du  7r* • à n ' i* r 
le  droit  d’agir,  s’il  le  préfère,  contre  chacun  des  héritiers  pour  sa  q'uV^rmt 'il*  ch”! 
part  et  portion  (t).  w»’  qiroio  cnm- 

3°  a Lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de  choses,  au  choix  clf "nàiV.’sibic ?"c* 
du  créancier,  dont  l’une  est  indivisible.  » — Cette  disposition  est 
vraiment  inexplicable.  De  deux  choses  l’une  : le  créancier  deman- 
dera on  celle  des  deux  choses  qui  est  indivisible , ou  celle  qui  est 
divisible;  au  premier  cas,  la  dette  sera  indivisible  et  chaque  héri- 
tier pourra  être  poursuivi  pour  le  tout;  au  second,  elle  sera  divi- 
sible et  chaque  héritier  n’en  sera  tenu  que  pour  sa  part  et  portion. 

Dans  l’une  comme  daus  l’autre  hypothèse,  nous  trouvons  non 
pas  une  exception  au  droit  commun,  mais  une  application  pure  et 
simple  des  règles  qui  régissent  les  obligations  divisibles  ou  indi- 
visibles. 


Il  est  probable  que  la  loi  a entendu  reproduire  la  doctrine  de  Quelle  Mtdéucia 
Pothier,  mais  elle  ne  l’a  évidemment  pas  comprise;  suivant  Po-  '"nàn'» «jstfenie . 
tbier,  ce  qui  est  indivisible,  c’est  le  choix  résultant  de  l’alternati-  »•»«■*•  ■R»*"*»"  »• 
vité  de  l'obligation.  Le  droit  de  choisir  est  indivisible,  soit  qu'il  au  d*bt»rur  nu  au 
appartienne  au  débiteur,  soit  qu’il  appartienne  au  créancier;  et  il  riolc 

en  est  ainsi  lors  même  que  les  deux  choses  comprises  dans  l’aller-  ,tned,i^sil’lqlll 
native  sont  l’une  et  l’autre  divisibles.  Paul,  qui  doit,  à son  choix,  emprise»  dnn» i'»i- 
une  somme  de  10,000  fr.  ou  une  prairie,  meurt,  laissant  deux  hé- 
ritiers  : ses  héritiers  ne  peuvent  pas  diviser  le  choix  qu’ils  ont  le 
droit  de  faire  ; ils  ne  peuvent  pas  payer,  l’un  la  moitié  de  la 
somme  due,  l’aulre  la  moitié  de  la  prairie.  Autrement,  le  créan- 
cier recevrait  des  fractions  de  deux  choses  différentes,  ce  qui  dé- 
naturerait l’obligation.  Il  n’a  point,  en  effet,  stipulé  deux  moitiés 
des  choses  comprises  dans  l’obligation  : il  a stipulé  l’une  ou  l’antre 
chose,  en  son  entier;  les  héritiers  doivent  donc  s’entendre  à l’effet 
de  payer  l’une  ou  l’autre  des  deux  choses  dues.  Que  s’ils  ne 
tombent  pas  d’accord,  le  créancier  les  assigne  pour  voir  dire  qu’ils 
auront  à s’entendre  dans  un  délai  déterminé,  sinon  que  le  choix 


lui  sera  déféré  (V.  p.  629). 

Si  le  choix  appartient  au  créancier,  celui-ci  lie  peut  également 
demander  que  l’une  ou  l’autre  des  choses  ducs  (2)  (V.  p.  629). 


(t)  MM.  Val.;  Zarlia.,  Aubry  cl  Rau,  t.  lit,  p.  40. 

(2j  MI1.  Dur.,  t.  XI,  n"  289 ; Zacba.,  Aubry  cl  Rau,  t.  111,  p.  11. 
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4"  o Lorsque  l’un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
l’exécution  de  la  convention.  » — De  quel  titre  la  loi  entend-elle 
parler}  S’agit-il  ici  de  la  convention  même  qui  a donné  naissance 
à l’obligation,  ou  d’un  testament  par  lequel  le  débiteur  a chargé 
l’un  de  ses  héritiers  du  paiement  iutégral  de  sa  dette?  Le  doute  ue 
me  semble  pas  possible  : le  titre  dont  il  est  ici  question  est  la  con- 
vention même  qui  a donné  naissance  à l’obligation.  Qu’on  re- 
marque, en  effet , que  nous  étudions  non  pas  la  matière  des  tes- 
taments, mais  celle  des  conventions:  or,  les  mots  qu’emploie  le 
législateur  doivent  s’entendre  sccundùm  subjectam  materiam.  J’a- 
joute que  cette  disposition  a été  empruntée  à Pothier,  lequel  dit 
positivement  qu’on  peut,  en  contractant  une  obligation,  charger 
un  seul  de  ses  héritiers  du  paiement  intégral  de  la  dette,  c’est-à- 
dire  accorder  au  créancier  le  précieux  avantage  de  poursuivre  pour 
le  tout  celui  des  héritiers  qui  est  nommément  désigné  dans  la  con- 
vention. 

Mais,  dira-t-on,  charger  l'un  de  ses  héritiers  du  paiement  inté- 
gral de  la  dette,  c’est  avantager  les  autres  héritiers  et,  par  con- 
séquent, régler  sa  succession,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  tes- 
tament. Pothier  a prévu  l’objection:  il  y répond  en  disant  que  la 
convention  dont  il  s'agit  ne  met  point  définitivement  le  paiement 
de  la  dette  à la  charge  de  l’héritier  désigné  pour  l’acquitter;  qu’elle 
a simplement  pour  effet  de  lui  imposer  la  nécessité  de  payer  la  part 
de  ses  cohéritiers  en  même  temps  que  la  sienne,  mais  sauf  son 
recours  contre  eux ; qu’elle  ne  modifie  en  aucune  façon  les  rapports 
des  héritiers  entre  eux,  puisque  la  dette  doit  être , en  définitive, 
supportée  par  tous;  qu’il  s’agit,  en  un  mot,  d’une  simple  avance  à 
faire...  Telle  est  aussi  la  doctrine  du  Code;  l’art.  1221  nous  dit, 
en  effet,  que  l’héritier  chargé  du  paiement  intégral  de  la  dette, 
conserve  le  droit  de  recourir  contre  ses  cohéritiers  pour  leur  part 
et  portion  de  la  dette. 

Ainsi,  la  personne  qui  s’oblige  peut  le  faire  sous  cette  moda- 
lité, qu’après  sa  mort  le  créancier  pourra  poursuivre  pour  le  tout 
tel  de  ses  héritiers,  on  même,  à son  choix,  tel  ou  tel  de  ses  hé- 
ritiers, sauf  le  recours  de  l’héritier  qui  paiera  la  dette  entière 
contre  ses  cohéritiers.  La  clause  qui  enlèverait  ce  droit  de  recours 
à l’héritier  chargé  seul  du  paiement  de  la  dette  serait  nulle;  elle 
modifierait,  en  effet,  les  rapports  des  héritiers  entre  eux  ; l’un  re- 
cevrait moins  que  les  antres;  or,  cette  modification  apportée  à 
l’ordre  légal  des  successions  ne  peut  être  faite  que  par  testament. 

5°  « Lorsqu’il  résulte  soit  de  la  nature  de  rengagement,  soit  de 
la  chose  gui  en  fait  l’objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans 
le  contrat , que  l’intention  des  contractants  a été  que  la  dette  ne 
pût  s’acquitter  partiellement.  » 

« De  la  nature  de  l’engagement...  » Telle  est  la  dette  d’un  genre, 
par  exemple,  la  dette  d’un  cheval  non  individuellement  déter- 
miné. Les  héritiers  du  débiteur  n’ont  pas,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
s’acquitter  partiellement;  car  si  la  dette  dont  ils  sont  tenus  sc  di- 
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visait  entre  eux,  l'un  pourrait  payer  une  fraction  intellectuelle 
(V.  p.  655)  de  tel  cheval,  l’autre  une  fraction  de  tel  autre  cheval; 
le  créancier,  au  lieu  de  recevoir  ce  qu’il  a stipulé,  un  cheval,  ne 
recevrait  que  des  parts  indivises  dans  plusieurs  chevaux. 

a De  la  chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation...  » Telle  est,  par 
exemple,  l’obligation  de  livrer  un  attelage  de  deux  chevaux. 

« De  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans  le  contrat...  » Telle  est,  par 
exemple,  l’obligation  de  livrer  telle  somme  qui  a été  promise  à une 
personne  qui  l’a  stipulée,  avec  déclaration  qu’elle  l’empruntait  à 
l’effet  d’exercer  un  droit  de  réméré  (V.  p.  656). 

VU.  Différences  entre  l'obligation  indivisible  et  l’obligation  soli- 
daire.— 1®  L’indivisibilité  empêche  la  division  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur;  chacun  d’eux  est  tenu  pour  le  tout.  Il  eu 
résulte  que  le  créancier  qui  exerce  des  poursuites  contre  l’un  des 
héritiers  interrompt  la  prescription  pour  le  tout  et  contr?  cha- 
cun des  héritiers  (V.  art.  2249  et  p.  658).  — La  solidarité,  au 
contraire,  n’empèdhe  point  la  division  de  la  dette  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur;  chacun  d’eux  n’en  est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion.  Il  en  résulte  que  le  créancier  qui  exerce  des  poursuites 
contre  l’un  des  héritiers  n’interrompt  la  prescription  que  pour  la 
portion  de  cette  dette  dont  est  tenu  l’héritier  poursuivi  (V  l’expl. 
de  l’art.  2249). 

2°  Lorsque  l’obligation  indivisible  se  convertit,  par  suite  de  la 
faute  ou  du  retard  des  débiteurs,  en  une  obligation  de  dommages- 
intérêts,  chacun  d’eux  n’en  est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion. 
— Dans  la  même  hypothèse,  au  contraire,  les  dommages  et  inté- 
rêts sont  dus  solidairement  par  chacun  des  codébiteurs  solidaires 
(V.  p.  641  5*). 

3°  Lorsque  la  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l’un  des  dé- 
biteurs, les  autres  débiteurs  sont  libérés  de  l’obligation;  la  valeur 
de  lït  chose  périe  et  les  autres  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  sont  uniquement  à la  charge  du  débiteur  coupable.  En 
autres  termes,  la  faute  de  l’un  des  codébiteurs  d’une  chose  in- 
divisible est  considérée , quant  aux  autres  débiteurs , comme 
un  cas  fortuit  (1).  — Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  dette 
est  solidaire:  chacun  des  débiteurs  est,  en  effet,  responsable,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  faute  des  autres.  Ainsi,  lorsque  la 
chose  périt  par  la  faute  de  l’un  d’eux,  la  valeur  de  la  chose  qui  a 
péri  est  due  par  tous,  même  par  ceux  qui  ne  sont  pas  en  faute 
(V.  p.  641  5*). 

On  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  qu’une  obligatiou  qui 
est  solidaire  n’est  pas  pour  cela  indivisible,  et,  réciproquement, 
qu’une  obligation  qui  est  indivisible  n’est  pas  pour  cela  solidaire. 

(1)  Nous  verrons  toutefois  qu’il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  dette  Indivi- 
sible est  accompagnée  d’une  clause  pénale  (V.,  p.  667  et  668,  l’cxpl.  de  l'art.  1232). 


De  la  chose  qui 
(ait  l'objet  de  l'o- 
bligation ? 

Dr  la  An  qu'on 
s'est  proposée  dan* 
le  rouirai  ? 


Quelle*  différen- 
ces j a-t-il  entre 
l'obligation  indivi- 
sible et  l'obligation 
solidaire? 


La  solidarité  de 
1*  d i Ile  la  rend-elle 
indivisible? 
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Art. 

1226  à 1229. 

Qu'ester  qu'une 
r taute  penale  ? 


NVs!-fc  p 36  un 
forfait  ? 


Quel  csl  lr  sens  do 
ccito  règK  ? 


Les  juge»  ne  doi- 
venl-IU  pus,  d.ms 
rci  tains  cas  , ré- 
duire le  mmitunl  de 
la  clause  pivale? 


Art.  1227. 

Quelles  cnn V - 
qucncCs  tirer 
du  principe  que  la 
clause  pênaio  tirât, 
lira  tir  dommages 

ft  interet t .* 

Lit  régi  « que  lu 
nullité  <le  l'obliga- 
tion prineipuli-  on* 
traîne  relie  do  lu 
r— ise  pénale  ne  re- 
çoit *clie  pus  des 
exceptions? 


Art.  1230. 

Quand  la  clause 
pénale  est-elle  eu- 
courue? 


Art.  1228. 

Loeréanctrr  peut- 
il.  au  lieu  do  de- 
mander la  peine, 
demander  l'exécu- 
tion rlTertive  de 
l'obligation? 


SECTION  VI.  — DES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

La  clause  pénale  est  le  règlement  anticipé,  l'estimation  que  le3 
parties  font  elles-mêmes  du  montant  des  dommages  et  intérêts  qui 
devront  être  payés  si  le  débiteur  n’exécute  pas  son  obligation,  ou 
s’il  ne  l’exécute  que  tardivement.  Elle  tient  donc  lieu  des  dom- 
mages et  intérêts;  elle  en  est  la  compensation,  ainsi  que  le  dit 
l’art.  1229. 

C’est  un  fbrfait  entre  les  parties,  une  loi  qui  ne  peut  être  éludée 
sous  aucun  prétexte  (V.,  p.  588,  l’expl.  de  l’art.  1152). 

— Du  principe  que  la  clause  pénale  établit  un  forfait  entre  les 
parties  il  suit  que  les  juges  ne  peuvent  point,  sous  prétexte  que 
le  dommage  éprouvé  par  le  créancier  est  supérieur  ou  inférieur  au 
chiffre  arrêté  entre  les  parties  , augmenter  on  diminuer  le  tarif 
dout  ÿles  sont  convenues  (V.  p.  588).  — Toutefois,  nous  verrons 
tout  à Eh"  tire  qu’ils  peuvent  n’allouer  qu’une  partie  de  ce  tarif, 
lorsque  l’obligation  a été  exécutée  en  partie,  et  utilement  exécutée. 
— Rappelons  encore  que  si  l’obligation  principale  est  une  somme 
d’argent,  le  montant  de  la  clause  pénale  doit  être  réduit  lorsqu’il 
dépasse  le  5 p.  0/0  de  la  somme  due  (V.  p.  590). 

— Du  principe  que  la  clause  pénale  tient  lieu  des  dommages  et 
intérêts,  quelle  en  est  la  compensation , il  suit  : 

i°  « Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale.  » 11  ne  saurait,  en  effet,  être  question  de  dommages 
et  intérêts  là  où  il  n’existe  point  d’obligation. 

Cette  règle  souffre,  toutefois,  deux  exceptions;  la  clause  pénale 
est  val  b’t'  : 1°  lorsq  u*  la  nullité  de  l’obligation  principale  tient  à 
cotte  circonstance,  que  le  créancier  qui  l'a  stipulée  n’a  aucun  in- 
térêt pécuuiairc  à ton  exécution  (V.  p.  bit);  — 2°  lorsque  la  nul- 
lité de  l’obligation  donne  lieu  à des  dommages  et  intérêts.  Nous 
venons  plus  tard  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui,  quoique  nulle, 
confère  cependant  à l’acheteur  de  bonne  foi  le  droit  de  réelamer 
des  dommages  et  intérêts:  dans  ce  cas,  la  clause  penale  serait  va- 
lable. puisqu’elle  ne  serait  que  l’estimation  faite  par  les  parties 
elles-mêmes  du  montant  de  ces  dommages  et  intérêts. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  la  nullité  de  la  clause  pénale 
n’entraîne  pas  celle  de  l’obligation  principale. 

2°  Que  la  clause  pénale  n’est  encourue  que  dans  les  mêmes  cas  où 
les  dommages  et  intérêts  seraient  eux-mêmes  dus  si  elle  n'eût  pas 
été  stipulée,  c’est-à-dire  lors  seulement  que  le  débiteur  est  en  de- 
meure. Appliquons  donc  à la  danse  pénale  toutes  les  règles  que 
nous  avons  étudiées,  p.  581,  sur  la  demeure  du  débiteur. 

3"  Que  le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre 
le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut,  s’il  le  préféré,  mais,  bien  en- 
tendu, si  cela  est  encore  possible,  demander  l'exécution  effective  de 
l'obligation.  Vous  m’avez  promis,  avec  clause  pénale,  de  ne  pas 
bâtir  sur  votre  jardin;  vous  bâtissez  : je  puis,  à mou  choix,  vous 
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demander  le  montant  de  la  clause  pénale  ou  la  destruction  des 
constructions  que  vous  avez  faites.  — Vous  m’avez  promis,  avec 
clause  pénale,  de  me  livrer  votre  cheval  ; je  vous  fais  sommation 
de  livrer,  et  vous  résistez  : je  puis,  à mon  choix,  vous  forcer  de 
me  payer  lu  montant  du  la  clause  pénale,  ou  me  faire  mettre,  manu 
militari,  en  possession  du  cheval. 

4°  Qu’il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  montant  de  la  clause  reui-ii  dmmdrr 
pénale  et  le  bénéfice  effectif  de  l’obligation.  Eu  effet,  si  l’obligation  p",  ” »?r.ï! Uaîion 
est  exécutée,  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  pas  dus  ; si  les  dotn-  d ' romig»tioD pri- 
mages et  intérêts  sont  dus,  c’est  que  l’obligation  ne  peut  plus  être  " 
exécutée  : l’exécution  de  l’obligation  et  le  paiement  de  la  peine 
sont  donc  deux  choses  incompatibles. 


— Toutefois,  lorsque  la  peine  a été  stipulée  en  vue  du  retard  aoftui-ii  p«»,  h 
que  le  débiteur  mettra  à exécuter  l’obligation,  le  créancier  peut,  dwï«cuô« t'™  “““ 
si  le  débiteur  est  en  retard,  exiger  tout  à la  fois  le  paiement  de  la 
peine  stipulée  et  l’exét  n'ion  de  l’obligation.  Quant  à la  question 
de  savoir  si  la  p'ûne,  lorsque  l’acte  est  muet  sur  ce  point,  a été  sti- 
pulée en  vue  de  V inexécution  de  l’obligation,  ou  simplement  en 
vue  du  retard,  elle  doit  être  résolue  d’après  les  circonstances,  et 
notamment  d’après  l’importance  de  la  clause  pénale  comparée 
au  bénéfice  compris  dans  l’obligation  principale.  Soit  une  obliga- 
tion dont  l’exécution  doit  procurer  au  créancier  un  bénéfice  de 
100,000  fr.  : la  clause  pénale  s’élève-t-elle  à 80,  à UO,  à 100, 
à 110,000  fr.,  est-elle,  en  un  mot,  à peu  près  égale  au  chiffre  de 
l’obligation,  c’est  en  vue  de  l’inexécution  qu’on  doit  présumer 
qu'elle  a été  stipulée;  est-elle,  au  contraire,  de  beaucoup  infé- 
rieure au  montant  de  l’obligation,  ne  s'élève-t-elle,  dans  notre  es- 
pèce, qu’à  10,  1S,  20,000  fr.,  on  supposera  naturellement  qu’elle 
n’a  été  stipulée  qu’en  vue  du  retard. 


5°  Que  le  créancier  gui  a reçu  un e portion  du  bénéfice  qu'il  u Art.  1231. 
stipule  n’a  pas  le  droit  d’txiger  toute,  la  peine.  C’est  ce  que  le  Code 

■ . , , • ....  i . Q'n'l  lorsque  l'n- 

nous  apprend  en  ces  termes  : a Le  juge  peut  modifier  la  peine  bii:,ni.,n  o-a 
lorsque  l’obligation  a été  exécutée  en  partie.  » Vous  m’avez  pro-  q,,en  1 

mis,  avec  clause  pénale , de  labourer  mon  champ;  vous  eu  avez 
labouré  la  moitié  seulement  : vous  ne  mu  devez  que  la  moitié  de 
la  somme  qui  a été  stipulée  à titre  de  peine. 

Mais,  bien  entendu , la  peine  serait  due  en  totalité  si  l’exécu- 
tion partielle  de  l’obligation  n’avait  procuré  aucun  profit  au  créan- 
cier. 


— La  peine  est-elle  encoufiic  pour  le  tout  et  par  chacun  des  Art. 
héritiers  du  débiteur  lorsque  l’obligation  a manqué  d’être  exécu-  1232  et  1233. 


tée  par  la  faute  de  l’un  d’eux  ? 

1 I.a  prlne  est -H le 

Polbier,  et  le  Code  d'après  lui,  distinguent  si  l'obligation  prin-  rnrourur  pour  le 

cipale  est  indivisible  ou  divisible.  des  héritiers  du  do- 

Premier  cas.  L’obligation  principale  est  indivisible.  — « La  bi'^uon  «‘m’nqnï 


peine  est  encourue  par  la  contravention  d’un  seul  des  héritiers  du  J*’*1”  «*«“'*• f»r 

« * , la  faute  de  l'un 

débiteur,  et  elle  peut  être  demandée  soit  en  totalité  contre  celui  ft»u 
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Quelle  distinction 
faut-il  faire  h cct 
égard? 


Elle  est  encourue 
pour  le  tout  et  pir 
ehicun  des  heri- 
tiers lorsque  l'obli- 
gation qui  a manqué 
d'être  exécutée  par 
la  faute  de  l’un 
d’eux  est  indivi- 
sible: cette  décision 
est-elle  juste?  est- 
elle  logique? 


Quid  si  l'obliga- 
tion qui  a manqué 
d'élre  exécutée  par 


qui  a fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  héritiers  pour 
leur  part  et  portion  , sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a fait  en- 
courir la  peine.  » 

Vous  m’avez  promis  de  me  laisser  passer  sur  votre  fonds,  qui  est 
voisin  du  mien;  il  a été  convenu  que  vous  me  paierez  900  francs 
à titre  de  peine  si  vous  apportez  quelque  obstacle  à l’exercice  de 
mon  droit;  vous  mourez  laissant  trois  héritiers  ; l’un  d’eux , sans 
la  participation  et  contre  le  gré  des  autres,  ferme  le  passage  : la 
peine  est  encourue,  et  encourue  pour  le  tout;  elle  peut  être  de- 
mandée non-seulement  à l’héritier  contrevenant,  mais  encore  à 
ceux  qui  ont  respecté  l’obligation;  seulement  l’héritier  coupable 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  tandis  que  les  héritiers  non  cou- 
pables ne  peuvent  l’être  que  pour  leur  part  et  portion.  Ainsi,  le 
créancier  est  le  maître  de  demander  ou  900  Ir.  à l’héritier  contre- 
venant, ou  300  fr.  à chacun  des  héritiers. 

Cette  théorie  , bieu  que  le  Code  l’ait  empruntée  à Pothier  , est 
justement  critiquée.  Aux  termes  de  l’art.  1147,  le  débiteur  n’est 
point  tenu  de  payer  les  dommages  et  intérêts  lorsqu’il  prouve 
que  l’inexécution  de  l’obligation  provient  d’une  cause  étrangère 
gui  ne  peut  lui  être  imputée:  or,  la  faute  de  l’un  des  héritiers  du 
débiteur  n'est-elle  pas,  quaut  aux  autres  héritiers,  une  cause  étran- 
gère qui  ne  leur  est  pas  imputable?  Pourquoi  les  rendre  respon- 
sables d’une  contravention  qu’ils  n’ont  point  commise,  qu’ils  n’ont 
même  pas  pu  empêcher  ? Si  l’obligatiou  n'eût  pas  été  accompagnée 
d’une  clause  pénale,  l’héritier  contrevenant  eût  été  seul  débi- 
teur des  dommages  et  intérêts  résultant  de  la  contravention  (V. 
p.  665  3°)  : pourquoi  ne  pas  suivre  la  même  règle  lorsque  l’obli- 
gation est  accompagnée  d’une  clause  pénale,  puisque  la  peine  tient 
lieu  des  dommages  et  intérêts? 

On  conçoit  cette  théorie  entre  codébiteurs  solidaires;  car,  en 
acceptant  la  solidarité,  ils  se  sout  tacitement  portés  garants  les 
uns  des  autres  ; mais  il  n’existe  aucun  lien,  aucun  rapport,  aucuue 
solidarité  entre  les  codébiteurs  d’une  chose  indivisible  : dès  lors , 
quc-lle  raison  y avait-il  de  mettre  la  laute  d’un  seul  à la  charge  de 
tous  ? On  ne  peut  expliquer  ce  système  qu’en  le  rattachant  aux 
règles  subtiles  et  rigoureuses  des  stipulations  romaines.  Lorsqu’une 
stipulation  était  faite  avec  clause  pénale,  la  clause  pénale  était 
considérée  comme  une  seconde  stipulation  subordonnée  à cette 
condition  suspensive  : si  la  première  n’est  pas  exécutée;  et  dès 
qu’elle  ne  l’était  pas,  soit  par  la  faute  de  tous  les  héritiers  du  dé- 
biteur, soit  par  la  faute  d’un  seul,  la  condition  à laquelle  était 
subordonnée  la  validité  de  la  secoude  stipulation  se  trouvant 
accomplie,  chacun  des  héritiers  était  tenu  de  l’exécuter  (1). 

Deuxième  cas.  L’obligation  principale  est  divisible. — « La  peine 
n’est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  eontre- 

(1)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Polh.,  l.  II,  p.  181  ; Zacha.,  Aubry  el  Rau,  l.  lit , 
p.  44. 
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vient  à l’obligation , et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  >•.  *■»•*  iun  des 
dans  l’obligation,  sans  qu’il  y ait  d’action  contre  ceux  qui  l’ont  îibir1"’  “*  d,ïl’ 
exécutée.  » C’est  une  application  du  principe  que  le  créancier  n’a 
pas  droit  à toute  la  peine  lorsque  l’obligation  a été  utilement  exé- 
cutée en  partie. 

Toutefois,  si  la  peine  a été  stipulée  dans  le  but  d’empècher  n™»  eo  r»s.  ne 
l’exécution  partielle  de  l’obligation,  elle  est  alors  encourue  par  la  dunucfioV?1"  un<! 
contravention  d’un  seul  des  héritiers,  et  le  créancier  peut  la  de- 
mander, soit  eu  totalité,  à l’héritier  contrevenant,  soit  aux  autres, 
pour  leur  part  et  portion. 


CHAPITRE  V.  — de  l’extinction  des  obliqations.  28'  répétition. 

a Les  obligations  s’éteignent  : 1°  par  le  paiement;  2»  par  la  Art.  1234. 
novation;  3"  par  la  remise  volontaire;  4“  par  la  compensation;  s..tf|_ 

5°  par  la  confusion;  6°  par  la  perte  de  la  chose  due;  7°  par  la  «i>«m  le»  «Mtga- 
nullité  ou  la  rescision  ; 8°  par  l’effet  de  la  condition  résolutoire  ; n*ii»io-i-ii  p„int 
9“  par  la  prescription.  » Ajoutons  : 10°  par  l’expiration  du  terme 
lorsque  l’obligation  a été  contractée  pour  durer  jusqu’à  une  cer-  autres  que  « ux  qui 
taine  époque  (V.  art.  1537);  H°  par  la  mort  du  débiteur  ou  du  noire'âoicï”  d"IS 
créancier,  mais  dans  certains  cas  seulement  (V.  art.  419,  617, 

957,  1795,  1865,  1879,  1982,  2003,  et  l’expl.  de  l’art.  1122). 

Observations.  — 1“  a L’obligation  s'éteint  par  la  nullité...  » comment  f«ut-ii 
Mais,  peut-on  dire,  l'obligation  nulle  n’a  aucune  existence;  or,  ..misu'i.l'üj 
l’obligation  qui  n’existe  point  ne  peut  pas  cesser  d’exister  ! — Cette 
objection  serait  juste  si  la  loi  avait  eutendu  parler  des  obligations 
qui  sont  absolument  nullcs  ; mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  cette  classe 
d’obligations  ; la  lui  u’a  eu  eu  vue  que  celles  qui  sont  annulabhs 
seulement.  Ces  obligations,  quoique  imparfaites,  existent  tant  que 
la  nullité  u’en  a pas  été  prononcée  en  justice  {V . l’expl.  de  l’ar- 
ticle 1304);  c’est  avec  raison,  par  conséquent,  qu’on  dit  qu’elles 
cessent  d’exister,  qu’elles  s’éteignent  par  la  nullité. 

2°  La  condition  résolutoii e , a-t-on  dit  encore,  est  bien  mal  à i*  condition  ri- 
propos  rangée  parmi  les  modes  d 'extinction  des  obligations  ; elle  tmOouracxonctiT* 
ne  les  éteint  pas,  elle  les  fait  naître!  Qu’on  suppose  qu’une  vente  <,  q‘î1‘ ‘f ““ai*» in c tion 
soit  résolue  par  l'effet  d’une  condition  résolutoire  : que  résulte-  nui-n  taire  à «et 
t-il  ? Que  chacune  des  parties  doit  rendre  à l’autre  ce  qu’elle  eu  a e,*r4’ 
reçu  ? Le  vendeur  est  obligé  d’en  restituer  le  prix  ; l’acheteur,  la 
chose  vendue:  deux  obligations  sont  créées,  aucune  n'a  été  éteinte! 

Cela  est  vrai  lorsque  la  condition  résolutoire  se  réalise  après 
l'exécution  du  contrat  ; dans  ce  cas,  la  condition  résolutoire  est 
productive  d’obligations  (1);  mais  si  l’on  suppose  qu’elle  se  réalise 
pendant  que  les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  avant  le 
paiement  du  prix  et  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  elle  est 

(i)  Cependant , même  dans  ce  cas , elle  est  extinctive  d'une  obligation  : clic 
éteint,  en  effet,  l'obligation  de  garantie  dont  le  vendeur  était  tenu  envers  l'ache- 
teur (art.  1003). 
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alors  extinctive  des  obligations  que  le  contrat  avait  produites,  et 
qui  existaient  encore  au  moment  où  elle  s’est  réalisée. 

Aiusi,  la  condition  résolutoire  est  productive  ou  extinctive  d'obli- 
gations, suivant  qu'elle  se  réalise  après  ou  qu’elle  se  réalise  avant 
l’exécution  du  contrat  qu’elle  modifie. 

SECTION  I.  — DU  PAIEMENT. 

Ou. u «mi  i.»  § I.  — Du  paiement  en  général.  — l.  Notions  préliminaires  sur 

ihoi  pVipmcn"*  d"  le  paiement.  — Le  mot  paiement  a deux  sens  différents  : tantôt 
WJ»;-.-»  c’est  un  effet,  un  résultat,  l’extinction  elle-même  de  l’obligation, 
abstraction  faite  de  la  cause  qui  l’a  éteinte;  tantôt  c’est  une  des 
causes  d’extinction  des  obligations,  l’accomplissement  de  l’obli- 
gation. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l’obligation  cesse  d’exister,  qu’elle  soit 
éteinte  par  le  paiement,  c’est-à-dire  parce  qu’elle  a été  accomplie, 
exécutée;  ou  qu’elle  le  soit  par  tout  autre  mode  d’extinction,  par 
ex.,  par  la  perte  de  la  chose  due  ou  la  nullité  de  l’obligation,  ce  ré- 
sultat, cette  extinction  de  l’obl  gation  s’exprime,  en  droit  romain, 
par  le  mot  solutio,  en  droit  français,  par  le  mot  paiement  : l’obliga- 
tion étant  un  lien  de  droit,  vinculum  juris,  on  a dù,  en  suivant  la 
même  figure  de  langage,  appeler  solutio  (de  solvere,  délier)  l’ex- 
tinction de  l’obligation. 

Dans  notre  Gode,  le  mol  paiement  n’a  pas  ce  sens  général  : le 
paiement  y est  toujours  considéré  comme  un  mode  particulier 
d’éteindre  les  obligations;  payer  c’est  éteindre  l’obligation  en 
l’exécutant,  c’est  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  ce  qu’on  a promis 
de  donner,  faire  ou  ne  pas  faire. 

Ainsi,  dans  son  sens  général,  le  paiement,  c’est  l'extinction  de 
l'obligation  ; dans  son  sens  particulier,  celui  que  lui  donne  !e  Code, 
c’est  l 'accomplissement  de  l’obligation  : solutio  est  prœslalio  rjus 
quod  in  obligations  est. 

Art.  123o.  — «Tout  paiement  suppose  une  dette.  » Cette  proposition  a été 

comment  faut-il  interprétée  de  deux  manières  différentes  : 
enim.ire  la  i**ie  1°  Tout  paiement  suppose  une  dette...,  c’est-à-dire  le  paiement 
suwo*r  une  ante  « n est  pas  valable  si  la  dette  qui  a été  payée  n existait  point. 

Payer  c’est  vouloir  éteindre  une  obligation;  l'existence  d’une 
dette  est  donc  une  condition  essentielle  à la  validité  du  paiemeut. 
D’où  cette  conséquence , et  c’est  la  loi  qui  la  tire  elle-même  : u ce 
qui  a été  payé  sans  être  dù  est  sujet  à répétition  (1).  » 

2”  Tout  paiement  suppose  une  dette...  c'est-à-dire  : par  cela  seul 
qu’une  dette  a été  payée,  le  paiement  fait  présumer,  jusqu’à 
preuve  contraire,  qu’elle  existait  réellement  ; d’où  la  conséquence 
que  c’est  à celui  qui  a payé,  et  qui  prétend  l’avoir  fait  indûment, 
à prouver  qu’il  n’était  pas  débiteur. 


(1)  Marc.,  arl.  ÎÎ35. 
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Cette  seconde  explication  repose,  comme  la  première,  sur  une 
idée  vraie.  Oui,  c'est  à celui  qui  répète  ce  qu’il  prétend  avoir 
payé  indûment  à prouver  qu’il  n’était  pas  débiteur;  mais  ce  n’est 
pas  là,  je  crois,  la  pensée  que  le  Code  a voulu  consacrer  dans 
notre  article.  Les  deux  phrases  du  premier  alinéa  ne  doivent  pas 
être  séparées;  elles  énoncent  deux  idées,  dout  la  seconde  (ce  qui 
a été  payé  par  erreur  est  sujet  à répétition)  est  la  conséquence  de 
la  première  (tout  paiement  suppose  une  dette).  Les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard;  MSI.  Bi- 
got-Préameneu et  Jaubert  disent,  en  effet,  l’un  et  l’autre  : a Tout 
paiement  suppose  une  dette;  conséquemment,  ce  qui  a été  payé 
peut  être  répété.. . Ce  qui  a été  payé  est  donc  sujet  à répétition.  » 


— «La  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  » 

Voici  un  paiement  qui  a été  fait,  par  une  personne  qui  pouvait 
ne  pas  le  faire,  à une  personne  qui  n’avait  pas  le  droit  de  l’exiger, 
et  cependant  la  loi  le  déclare  valable.  L’exécution  volontaire  de 
l’obligation  naturelle,  dont  il  est  ici  question,  n’est  pas  considérée 
comme  une  donation;  c’est  un  paiement  Le  créancier  conserve 
ce  qui  lui  a été  payé,  non  pas  en  qualité  de  donataire,  mais  en 
qualité  de  créancier. 

Quelles  sont  donc  ces  obligations  qui  ne  confèrent  an  créancier 
aucune  action,  aucun  droit  de  contrainte,  mais  dont  l’exécution 
volontaire  constitue  un  paiement  ? 

Là  est  la  difficulté.  S’agit-il  de  ces  obligations  qu’on  appelle 
dams  le  monde  devoirs  de  conscience  ou  de  morale?  Non.  Au  point 
de  vue  du  droit  positif,  ces  devoirs,  dont  la  source  peut  être  la 
piété,  la  reconnaissance,  l’affection,  la  parenté  ou  l'honneur,  n’obli- 
gent point.  Ces  obligations  naturelles  ne  sont  point  matière  de 
droit;  elles  ne  produisent  aucun  effet  juridique.  Celui  qui  volon- 
tairement les  exécute  ne  fait  point  un  paiement  ; il  fait  une  dona- 
tion, soumise,  quant  aux  formes  et  quant  au  fond,  aux  règles  or- 
dinaires des  libéralités.  Qu’on  suppose  que  Primus,  qui  est  fort 
riche,  livre  10,000  francs  à son  frère,  qui  est  fort  pauvre,  malade 
et  impuissant  à soutenir  sa  famille  : Primus  a satisfait  à un  de- 
voir de  piété,  de  parenté  ou  d'honneur;  mais  l’accomplissement 
de  cette  obligation  naturelle  ne  constitue  pas  un  paiement  aux 
yeux  du  Code  : c’est  une  donation  qui  est  révocable  pour  cause  de 
survenance  d’enfants  et  pour  cause  d’ingratitude,  réductible  si 
elle  dépasse  la  quotité  disponible,  ou  rapportab/e  si  le  frère  qui 
l’a  reçue  succède  à son  frère  qui  l’a  faite. 

L’obligation  naturelle,  dont  l’exécution  volontaire  est  considérée 
par  le  Code  comme  un  paiement , est,  je  crois,  mal  à propos  appe- 
lée naturelle;  c’est  une  véritable  obligation  civile,  mais  qui  11e 
donne  point  d’action,  parce  que  son  exécution  forcée  exigerait 
des  preuves  dout  l’admission  serait  dangereuse  pour  l’ordre  pu- 
blic , ou  qui  seraient  impossibles  à faire.  Ou  peut  la  détiuir  : une 
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obligation  civile,  dont  l'efficacité  juridique  est  paralysée  par  l’effet 
d’uue  présomption  légale,  au  bénéfice  de  laquelle  le  débiteur  peut 
volontairement  renoncer,  contre  laquelle  la  loi  u’adinet  d’autre 
preuve  que  l’aveu  de  l’obligé.  Telle  est  la  présomption  légale  qui 
réputé  inefficace  l’obligation  du  mineur,  de  l’interdit,  de  la  femme 
mariée  non  autorisée;  telles  sont  encore  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée et  la  prescription,  qui  sont  des  présomptions  légales  de  la 
non-existence  ou  de  l’extinction  de  la  dette  (1).  Quelques  exemples 
mettront  ce  système  en  lumière. 

Qu«is  «empies  Un  mineur,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  emprunte  une 
peut-on  cittr  ? wimne  ri  argent  : ce  mineur  est-u  valablement,  amlement  obligé  î 
Il  le  serait  évidemment  s’il  était  établi,  démontré  qu’il  a agi  avec 
discernement,  comme  aurait  pu  faire  un  bon  père  de  famille; 
mais  par  quels  moyens  s’assurer  qu’il  était,  eu  effet,  au  moment 
de  l’emprunt,  doué  d’un  discernement  assez  éclairé  pour  s’obliger 
valablement  ? La  loi  recule  devant  les  dangers  et  les  difficultés 
d’uue  pareille  preuve  ! Elle  protège  donc  le  mineur  par  la  pré- 
somption légale  de  son  inexpérience,  de  la  faiblesse  de  sa  raison  ; 
son  obligation  est  réputée  n’ètre  pas  valable,  parce  qu’il  est  ré- 
puté être  iucapable.  Mais  comme,  en  définitive,  il  est  possible  que 
ce  mineur  ait  été,  en  fait,  capable  de  s’obliger  valablement,  la 
loi  lui  permet  de  renoncer,  quand  il  peut  le  faire  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  au  bénéfice  de  la  présomption,  qui  paralyse  le 
droit  du  créancier.  Et  c’est  ce  qu’il  est  censé  faire  lorsque,  devenu 
majeur,  il  exécute  volontairement  l’obligation  qu’il  a contractée 
en  temps  de  minorité.  Par  te  paiement  volontaire  il  reconnaît 
que  sou  obligation  était  civile;  son  aveu  est  la  preuve,  la  seule  que 
la  loi  admette,  de  la  validité  de  l’obligation  qu’il  exécute. 

Vous  me  poursuivez  eu  paiement  d’une  somme  d’argent;  un 
jugement  intervient  qui  rejette  votre  demande...  Vous  avez  contre 
moi  un  titre  qui  prouve  que  je  vous  ai  emprunté  telle  somme  ; 
mais  trente  ans  se  sont  passés  sans  poursuite  de  votre  part  depuis 
l’exigibilité  de  la  dette  dont  l’existence  est  prouvée  par  le  titre 
que  vous  m’opposez:  votre  créance  est,  par  conséquent,  prescrite... 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  une  présomption  me  protège  contrç  toute 
action  de  votre  part,  présomption  en  vertu  de  laquelle  la  dette 
dont  vous  me  demandez  le  paiement  est  réputée  inexistante  ou 
éteinte.  Cette  présomption  peut  être  injuste,  contraire  à la  vérité; 
mais  comment  le  prouver?  que  de  difficultés  ! et  surtout  que  de 
dangers  ! La  loi , en  présence  de  ces  dangers  et  de  ces  difficultés, 
refuse  toute  action  an  créancier.  Mais  si  le  débiteur  reconnaît  vo- 
lontairement que  la  présomption  qui  le  protège  est  contraire  à la 

(1)  L’article  du  projet  du  Code  ne  sc  serrait  point  des  mots  s obligations  natu- 
relles; » il  était  ainsi  conçu  : a ledroit  de  répétition  cesse  à l’égard  des  dettes  dont 
l’obligé  pouvait  refuser  te  paiement  par  suite  d'une  exception  personnelle,  et  qu'il 
a acquittées  rolonlnircment.  » Si  l’on  eût  conservé  celte  rédaction  , on  eCU  évité 
bien  des  difficultés. 
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vérité;  s’il  avoue  qu’il  est  réellement,  civilement  débiteur,  cet  aveu 
restitue  à l'obligation  la  force  juridique  qu’en  apparence  elle 
n’avait  point.  Or,  le  débiteur  qui  exécute  volontairement  l’obli- 
gation avoue  tacitement  son  existence  : cette  exécution  constitue 
l’accomplissement  d’une  obligation  civile  ; et  c’est  pourquoi  la  loi 
la  considère  non  pas  comme  une  donation,  mais  comme  un 
paiement. 

Ainsi,  l’obligation  naturelle  dont  parle  le  Code  est  une  obliga-  Qnfiie  différent, - 
tion  civile  qui  ne  donne  pas  d’aclion'au  créancier,  parce  que  la  ïbi**«uo»*nl”oh^ 
preuve  qu’il  faudrait  en  faire  serait  ou  trop  difficile  ou  trop  dan-  c^%10in«5Pôbi'i|i- 
gereuse,  mais  qui  pourtant  existe  légalement,  civilement,  dès  uon«  cMittr 
lors  qu’elle  est  avouée  par  le  débiteur.  Elle  existe,  même  avant 
cet  aveu,  pour  tous  ceux  qui  la  reconnaissent  volontairement  : 
ainsi,  elle  peut  être  valablement  payée  ou  cautionnée  par  un  tiers; 
elle  produit  donc  tous  les  effets  d’une  obligation  civile,  moins 
l’action. 

— Il  ne  faut  pas  considérer  comme  obligation  naturelle  celle 
que  la  loi  réprouve,  non  pas  parce  que  la  preuve  en  serait  ou  trop 
difficile  ou  dangereuse,  mais  parce  qu’elle  est  elle-même  con- 
traire à la  morale  ou  à l’ordre  public  : les  obligations  de  cette  na- 
ture sont  nulles  et  de  nul  effet. 

— Ainsi,  point  de  répétition  lorsqu’une  dette  naturelle  a été  n p r « point  n™ 
payée  volontairement;  mais  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  vo-  qu'une"  doit»  nutu- 
lonlairement  ? Quelques  personnes  pensent  que  le  paiement  est  "g®  * *ô/on"*r«- 
volontaire  par  cela  seul  qu’il  a été  fait  librement,  et  qu’ainsi  il  n’y  ment  .nui»  quoi  «t 
a pas  lieu  à répétition  si  le  créancier  qui  l’a  reçu  est  exempt  de  J-'oiîTtnir'menf™0 
dol  ou  de  violence.  Ce  n’est  pas  mon  avis.  Sans  doute  il  y a lieu  à enV'itCioni*"rr  ”«r 
répétition,  le  paiement  n’est  pas  valable,  lorsqu’il  n’a  pas  été  fait  «u  »eiu  qu>»e 
librement  ; mais  l’absence  de  dol  ou  de  violence  ne  suffi!  pas  pour  do  dol  ou  do  vio- 
autoriser  le  créancier  à conserver  ce  qu’il  a reçu;  il  faut,  de  plus,  lcnce? 

que  le  débiteur  ait  payé  en  parfaite  connaissance  de  cause,  sachant 
bien  qu’il  ne  pouvait  pas  être  contraint  à payer.  Si,  en  effet,  le 
paiement  qu’il  a fait  est  entaché  d’erreur,  s’il  ne  l’a  fait  que  parce 
qu’il  se  croyait  dans  la  nécessité  de  le  faire,  en  autres  termes, 
parce  qu’il  était  convaincu  qu’il  était  obligé  civilement,  le  paie- 
ment n’est  pas  volontaire  daus  le  sens  du  Code  ; car  il  ne  con- 
tient pas  la  renonciation  à la  présomption  légale,  qui  protège  le 
débiteur  contre  la  prétention  du  créancier.  Pour  moi,  le  paiement 
est  fait  volontairement  lorsqu’il  contient  implicitement  l’aveu,  la 
reconnaissance  de  la  validité  de  la  dette  acquittée  ; or,  cet  aveu, 
on  ne  le  rencontre  point  dans  le  paiement  qui  est  entaché  d’erreur  : 
gui  errai  non  consentit.  Vous  m’avez  poursuivi  en  paiemen  t 
d’une  somme  de...;  votre  demande  a été  rejetée  ; si  je  vieus  vous 
trouver  et  que  je  vous  dise  : a J’ai  pour  moi  un  jugement  ; je 
puis  ne  pas  vous  payer;  mais  je  sais  que  je  vous  dois  réellement,  et 

je  vous  paie » oe  paiement  est  voloutaire  ; il  n’y  a pas  lieu  à 

répétition.  Mais  si  je  vous  ai  payé,  croyant  que  le  jugement  qui  a 

tt  4ft 
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été  rendu  es  ma  faveur  vous  a donné  gain  de  cause,  ce  paiement 
n’est  pas  volontaire ; je  puis  répéter  (V.  art.  21)56 , et  surtout  J’qr- 
ticle  4338). 

Quelle  différence  — lorsque  vous  payez  sciemment  une  dette  naturelle,  la  répé- 
t e-t-n  entre  l' lé-  «tion  n’est  pas  admise  ; elle  ne  l’est  pas  non  plus,  du  moins  en 
d-une  dette  natu-  gênerai,  lorâaqp  vous  payez  sciemment  une  flptt e nulle,  c est-ii-aire 
ToionV«iréxéedonô  une  dette  qui  n'existe  ni  civilement  ni  naturellement  (art.  l3”ti 
dette  nuiitr  ej  (377)  ; raajs  voyez  lp  différence  1 La  ^pétition  n’est  pas  admise, 
daus  ie  premier  cas,  parce  que  vous  avez  fait  un  paiement  ; dé1}?  lé 
second,  parce  que  vous  avez  fq.it  pue  donation  déguisée  sons  l’ap- 
pareuçe  «l’uu  paieipept  : la  première  opérat.ou  est  à titre  tméretff, 
Ju  seconde  a titre  gratuit. 


Art.  1236. 


IJ.  Par  gui  le  paiement  peut  être  fait.  — 11  peut  l’ètre  : 

1°  Par  te  débiteur.  — Lorsque  c’est  le  débiteur  qui  paie,  le  paie- 
ra qui  ie  p»ie-  meut  éteint  la  dette  a vec  tous  ses  accessoires,  cautionnement,  gages, 
lait  ? hypotheques  ou  privilèges..  . 

Quel*  sont  les  tiers  -o  «")  tlcrs  intéressé  à payer,  par  exemple  par  pDC  caution, 

qui  sont  intéressés  par  un  codebiteur  solidaire,  aiiu  d éviter  les  poursuites  du  créqp- 
“ p,,,r  la  d,u<!'  cier,  par  le  tiers  détenteur  d’uu  immeuble  hypothéqué  à la  dpfte, 
afin  de  conserver  la  possession  de  l’imiuoub.e.  — f,e  paiement  qui 
est  fait  par  un  tiers  intéressé  à éteindre  la  dette  entraîne  de  plein 
droit,  ilu  moins  en  général,  lebéuelicede  la  subrogation  (V.  t’expl. 
de  l’art.  1251  3").  — La  subrogation  est  une  licuou  de  droit  en 


nr  le  debiteur  et  vertu  de  laquelle  le  tiers  qui  paie  est  censé  avoir  acheté  ia  créance 

paifm  u«  fait  par 


te  paiement  fait 

lf  debiteur  Ct  yunu  uc  iui^ucuc  ic  ucta  ijtu  |. 

uèr>"intVrre»eSà  plutôt  que  t'avoir  acquit  ec;  le  tiers  subrogé  succède  doue  aux 
psieruroduiMjii  il»  droits  uu  créancier  originaire  contre  le  débiteur.  En  couse. itienee, 
deux  actions  lui  sont  ouvertes  pour  répéter  ce  qu  il  a déboursé  : 
1"  une  action  qui  est  nec  dans  sa  personne,  l’action  du  mandat 
ou  de  gesliou  üuüaires;  2“  l’action  du  créancier  originaire,  avec 
toutes  ses  garanties.  Mais  comme  ces  deux  actions  tendeut  au 
même  but,  le  recouvrement  de  ses  déboursés,  dès  qu’il  est  satis- 
fait en  exerçant  l’une  d’elles,  l’autre  s’eietut  (V.  l'éxpl.  de  l'ar- 
ticle 1249). 


u psimentpeot-  3°  « Par  un  tiers  non  intéressé  a payer,  pourvu  qu'il  agisse  au 
u dur  nu  p»r  un  N0M  fcT  hj,  l’ acquit  du  débiteur,  ou  uue,  s'il  agit  ts  son  nom,  il  ne 
I ps.er?  soit  pas  subroge  aux  droits  du  créancier.  » — Dette  disposition  est 

tions' e”oi  lait'eîië  fort  obscure:  essayons  pourtant  de  l’expliquer.  — heiuarquous 
k cet  égard?  d'abord  qu'elie  renierme  deux  hypothèses  d.Uéreuies.  Il  s’agit, 
dans  la  première,  d’un  tiers  qiu  otlie  de  payer  et  paie  au  nom  et 
en  t'acquit  du  debiteur;  daus  ia  seconde,  d un  tiers  qui  ollre  de 
payer  et  paie  en  son  propre  nom.  Fixons-nous  bien  sur  le  sens  de 
ces  formules  : payer  au  nom  du  debifeur...  payer  en  son  propre 
nom... 


Qu’est  «ce  que 
pay*r  au  nom  et  en 
l’acquit  du  débi- 
teur? 

Qu’est -ee  que 
psyer  en  son  propre 


Payer  au  nom  et  en  l’acquit  du  debiteur,  c’est,  qiusi  que  le 
disent  Henussou  et  Dumoulin,  payer  dans  l'intérêt  du  debiteur ; 
c’est  vouloir  rendre  sa  condition  meilleure  eu  écartant  un  créan- 
cier rigoureux  ou  impatient...  Payer  en  son  propre  nom  la  dette 
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d’autrui,  c’est,  Renusson  et  Dumoulin  le  disent  encore , payer  non  *o*^i«  dut. 
plus  daus  l’intérêt  du  débiteur,  mais  dans  le  sien  propre;  c’est  rul 
payer  uniquement  dans  le  but  de  substituer  au  lieu  et  place  du 
créancier,  c'est  vouloir  faire  sa  propre  affaire.  — Cela  posé,  re- 
prenons nos  deux  hypothèses. 


Première  hypothèse.  Un  tiers,  complètement  étranger  à la  dette,  si  i.  pii«m<-nt  «t 
ofifi  e de  la  payer  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur . — Le  créancier 
est  obligé  d’accepter  le  paiement  qui  lui  est  offert  ; s’il  le  refuse,  ****?“"* 

le  tiers  qui  est  disposé  à payer  peut  lui  faire  des  offres  réelles  et  quii  du  a.iiiuur.  te 
consigner  les  fonds  offerts,  conformément  aux  art.  1257  et  sui-  i. 

vanls.  vnirtfM  .-il  le  m. 

Ce  paiement  n’est  pas  de  plein  droit  accompagné  de  subroga-  f„sé“'d  ' " ” 

tion  : il  éteint  la  dette  avec  tous  ses  accessoires  ; le  tiers  qui  l’a  ii  C*0mmT«îoi"ùï 
fait  n’a,  par  conséquent,  pour  répéter  ses  déboursés,  qu’une  sim-  <»i  un  P.r  «o  tur» 
pie  action  de  gestion  d affaires.  ..cump.gnr  d. 

Mais  ne  peut-il  pas,  eu  payant,  stipuler  expressément  la  su-  {^option»4*  '**u 
brogation?  Sans  doute!  Car,  d’une  part,  l’art.  1250  1°  permet  c*!»i  <i“>  i»  i»11 
au  créancier  de  subroger  le  tiers  qui  le  paie,  et,  d autre  part,  la  suimiptiom 
prohibition  de  notre  art.  1230  : pourvu  qu’il  ne  se  fasse  pas  subro- 
ger, lie  se  rapporte  qu’à  notre  seconde  hypothèse. 

Remarquons  bien  que  le  créancier  n’est  pas  obligé  de  recevoir  n«m  « e»«,  le 
le  paiement,  qui  lui  est  offert  sous  condition  de  subrogation ; il  u *^’j! 

peut  l’accepter  avec  cette  condition,  mais  ou  ne  peut  pas  la  lui  voir» 
imposer.  L’art.  1250  1°,  combiné,  d’une  part,  avec  le  2°  du  même 
article,  et,  d’autre  part,  avec  l’art.  1251,  montre,  en  effet,  qu’en 
dehors  des  cas  où  la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  ou  en  vertu 
d’une  convention  faite  avec  le  débiteur,  le  tiers  qui  paie  ne  peut 
l’acquérir  qu’eu  la  stipulant  du  créancier,  en  traitant  avec  lui,  ce 
qui  exclut  tonte  idée  de  subrogation  judiciaire,  de  subrogation 
obtenue  contre  le  gré  du  créancier. 


Deuxième  hypothèse.  Un  tiers,  étranger  à la  dette,  offre  de  la 
payer  en  son  propre  nom.  — Ce  paiement,  si  le  créancier  l’accepte, 
éteint  la  dette  avec  tous  ces  accessoires  ; le  tiers  qui  l’a  fait  n’a, 
pour  répéter  ses  déboursés,  qu’une  simple  action  de  in  rem  verso, 
fondée  sur  le  principe  que  personne  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui;  ainsi,  le  débiteur  ne  lui  doit  que  ce  dont  il  s’est  enrichi 
par  suite  du  paiement. 

{teste  maintenant  à expliquer  ces  derniers  roots  de  notre  ar- 
ticle : « pourvu  qu'il  ne  se  fasse  pas  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier. » Il  y a dans  cette  restriction  deux  théories,  dont  la  seconde 
est  comme  la  conséquence  de  la  première. 

Le  paiement  fait  par  un  tiers  agissant  en  son  propre  nom , 
c’est-à-dire  dans  sou  intérêt  personnel,  est  un  véritable  paiement; 
car  il  éteint  la  dette  avec  tous  ses  accessoires  ; mais  si  le  tiers  sti- 
pule et  si  le  ciéaucier  accorde  la  subrogation,  l’opération  qu  i in- 
tervient entre  eux  n’est  plus  uu  paiement:  c'est  une  cession  dé- 
guisée sous  l’apparence  trompeuse  d’un  paiement  avec  subroga- 


Le  paiement  (ait 
par  un  tiers  non 
intéressé  è payer  et 
agissant  en  son  pro- 
pre nom  éteint-il 
la  dette  comme  tout 
autre  paiement? 

En  autres  termes, 
cst-cc  uu  paiement 
ordinaire T 

La  loi  répond  af- 
II  rma  11  veinent,  mais 
elle  ajoute:  pourvu 
que  relui  qui  l’effec- 
tue  ne  se  fasse po i nt 
subroger  aux 
droits  du  créan- 
cier; quél  est  lo 
sens  de  cette  res- 
triction . pourvu 
qu’il  ne  se  rasst 
point  subroger  T 


Digitized  by  Google 


Ko  résumé, 
e*t  IVffet  du 
tuent  tait  : i 
le  débiteur? 

2”  Par  un 

iatérceaé  i pj 


676  CODE  KAI’OLÉON.  LIVRE  III. 

tion.  Eq  effet,  payer  avec  subrogation,  c’est  payer  pour  l’avan- 
tage et  l’utilité  du  débiteur,  jtour  le  libérer;  c’est  venir  à sou  se- 
cours, tout  eu  prenant  ses  mesures  pour  que  le  bon  office  que  l’on 
consent  à lui  rendre  ne  tourne  pas  à notre  préjudice  (V.  l’expl.  de 
l'art.  1249).  Or,  dans  l’espèce,  le  tiers  qui  a payé  ne  s’est  pas  préoc- 
cupé le  moins  du  monde  de  l’intérêt  du  débiteur;  son  but  n’a  pas 
été  de  venir  à son  secours  en  le  libérant  , d’empêcher  des  pour- 
suites en  écartant  un  créancier  rigoureux,  de  rendre  sa  condition 
meilleure  en  l’affranchissant  des  charges  réelles  qui  nuisaient  à 
son  crédit.  Loin  de  vouloir  éteindre  la  créance,  il  a entendu  l’ac- 
quérir.  11  n’a  eu  en  vue  que  son  intérêt  personnel;  le  débiteur  n’a, 
en  effet,  retiré  de  ce  paiement  aucun  profit  direct  ou  indirect.  De 
son  côté,  le  créancier  qui  l'a  reçu  a disposé  de  sa  créance  pour 
son  utilité  particulière.  C’est  donc  un  négoce  qui  est  intervenu 
entre  le  tiers  qui  a fait  ce  prétendu  paiement  et  le  créancier  qui 
l’a  reçu,  un  véritable  transport  de  la  créance.  Qu'importe  qu'ils 
aient  qualifié  leur  opération  de  paiement  avec  subrogation  ! c’est 
une  qualification  mensongère  ou  au  moins  inexacte! 

Telle  est  la  première  théorie  contenue  dans  la  restriction  : 
pourvu  qu’il  ne  se  fasse  pas  subroger  ; elle  a été  exposée  par  M.  Bi- 
got-Préameueu,  dans  sou  Exposé  de  motifs  sur  l’art.  1236. 

Voici  maintenant  la  seconde.  Un  tiers  intéressé  à l’extinction 
de  la  dette , par  exemple  une  caution , peut  valablement  payer, 
même  contre  le  gré  du  créancier;  le  même  droit  appartient  à un  tiers 
non  intéressé,  pourvu  quil  paie  au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur, 
et  même  lorsqu’il  agit  en  son  propre  nom,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas  (I),  il  n’exige  point  que  le  créancier  le  subroge  à ses 
droits.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est-à-dire  lorsque  le  tiers  qui  offre 
de  payer  dans  sou  intérêt  personnel  requiert  la  subrogation , le 
créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir;  il  ne  peut  pas  y 
être  contraint,  parce  que  l’offre  qui  lui  est  faite  n'est  pas  l’offre  d’un 
paiement;  en  réalité,  ce  qu’on  lui  propose,  c’est  d’acheter  sa  créance 
et  de  lui  en  payer  le  prix. 

Cette  seconde  théorie , qui  est  comme  la  conséquence  de  la  pre- 
mière, a été  présentée  par  M.  Joubert,  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat. 

— En  résumé  : 

•Pp«r  10  Paiement  fait  par  le  débiteur  : — la  dette  est  éteinte  avec 
tous  ses  accessoires. 

,itr>  2“  Paiement  fait  par  un  tiers  intéressé  à l’extinction  de  la  dette, 
>*r?  par  exemple  par  une  caution  : — ce  paiement  est  de  plein  droit 
accompagné  de  subrogation  ; le  tiers  qui  l’a  lait  a deux  actions 

(1)  De  là  on  pourrait  conclure  que,  dans  le  premier  cas,  le  créancier  est  oblige 
de  recevoir  le  paiement,  lors  meme  qu’il  lui  est  offert  sous  coadlliou  Ue  subroga- 
tion; malt  celte  conséquence  n’est  pas  admissible  : nous  avons,  en  effet,  montré, 
p,  RT 5,  que  le  créancier  oe  peut  Jamais  être  contraint  de  subroger  le  tiers  qui  offre 
de  le  payer. 
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pour  exercer  sou  recours  contre  le  débiteur  : 1°  une  action  née 
dans  sa  personne , l’action  de  mandat  ou  de  gestion  d’affaires  ; 

2"  l’action  du  créancier  originaire. 

3*  Paiement  fait  au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur,  par  un  tiers  n°  p»r  >">  .**«•* 
étranger  à la  dette  : — ce  paiement  n’est  pas  de  plein  droit  ac-  ogutaut  In'  son 
compagne  de  subrogation;  il  éteint  donc  la  dette  avec  tous  ses  ac-  prspre  uo*u? 
cessoires.  Eu  conséquence,  le  tiers  qui  l’a  fait  n’a,  pour  exercer  son 
recours  contre  le  débiteur,  qu’une  simple  action  de  gestion  d’af- 
faires. Toutefois,  il  peut,  si  le' créancier  y consent , se  faire  subro- 
ger à ses  droits  ; auquel  cas  il  a deux  actions,  celle  qui  lui  appar- 
tient de  son  chef  et  l’action  de  l’ancien  créancier. 

4“  Paiement  fait , en  son  propre  nom , par  un  tiers  étranger  à la  i-  r«r  un  lier* 
dette  : — ce  paiement  éteint  la  dette  avec  tous  ses  accessoires;  ce-  en 

lui  qui  l’a  fait  n’a  contre  le  débiteur  qu’une  action  de  in  rem  verso.  du  del>l‘ 

— S’il  stipule  et  si  le  créancier  consent  la  subrogation,  l’opération 
intervenue  entre  eux  n’est  pas  un  paiement;  c’est  un  véritable 
achat,  une  véritable  cession  de  la  créance  : le  tiers  qui  l’a  fait  n’a 
qu’une  seule  action  contre  le  débiteur,  celle  du  créancier  dont  il  a 
pris  la  place. 


— Ainsi , le  créancier  ne  peut  jamais  être  forcé  de  recevoir  le 
paiement  quand  celui  qui  l'offre  exige  la  subrogation  (1). 

Il  peut,  au  contraire,  toujours  y être  contraint  lorsqu’il  lui  est 
offert  purement  et  simplement.  Il  n’y  a pas,  à cet  égard,  à distin- 
guer si  les  tiers  qui  offre  de  payer  sans  subrogation  agit  dans  l’in- 
térêt du  débiteur  ou  dans  le  sien  propre.  Selon  Pothier , au  con- 
traire, le  créancier  n’était  obligé  de  recevoir  que  lorsqu’il  était 
établi  que  le  paiement  offert  serait  utile  au  débiteur.  Les  rédac- 
teurs du  Code  ont  pensé,  sans  doute,  qu’il  fai  liait  couper  court  aux 
difficultés  que  faisait  naître  autrefois  la  question  de  savoir  si  le 
tiers  qui  se  présente  pour  payer  agit  ou  non  dans  l’intérêt  du  dé- 
biteur (2). 


Le  créancier  peut- 
il  être  contraint  de 
recevoir  le  paie- 
ment qui  lui  eut  of- 
fert par  un  liera 
sous  condition  de 

subrogation? 

Quid  s’il  e*t  of- 
fert sans  condition 
de  subrogation? 

Mais  si  celui  qui 
l'offre  n’agit  pas 
dans  l’intérêt  du 
débiteur,  le  cri' an- 
fier  est-il , même 
dans  ce  cas.  oblige 
de  le  recevoir? 


— Quant  aux  obligations  de  faire,  dont  je  n’ai  point  encore  \rt,  1237. 
parlé,  la  question  de  savoir  si  elles  peuvent  ou  non  être  acquittées  ^ f 
par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  sc  résout  par  une  distinc-  m«m  d'un.-  obliga- 
tion. — Non,  le  créancier  n’esl  pas  obligé  de  recevoir  le  paiement  Jîîï£V£nUOT.*e 
qui  lui  est  offert  par  un  tiers  lorsqu’il  a un  intérêt  appréciable  à créancier  e«-u 
ce  que  1 obligation  soit  exécutee  par  le  debiteur  lui-meme  ; et  c est  voir  ? 
le  cas  le  plus  fréquent,  caries  obligations  de  faire  sont  le  plus  sou- 
vent contractées  intuilu  personœ,  c’est-à-dire  eu  considération  des 
qualités  personnelles  du  débiteur,  de  sa  réputation,  de  son  talent. 


(I)  Mais  pourquoi  accorder  au  créancier  qui  exerce  des  poursuites  A l'effet  d'élrc 
payé  le  droit  de  refuser  le  paiement  qui  lui  est  offert,  sous  condition  de  subroga- 
tion, pur  un  tiers  agissant  pour  l’avantage  et  l’utilité  du  débiteur?  Sous  ce  rap- 
port, la  loi  n’est  pas  exempte  de  reproche».  (V.,  à ce  sujet,  mon  Tiailt  de  la 
subrogation,  p.  195  et  s.).  V.  Zaclta.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  101;  Marc., 
art.  1236. 

(ï)  M.  Val. 
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Ce  serait  modifier  le  droit  du  créancier,  et  môme  l’amoindrir  d'une 
manière  notable,  que  de  le  forcer  de  recevoir,  à la  place  du  travail 
de  sou  débiteur  le  travail  d’uu  tiers  moins  habile  ou  moius  célèbre. 
— Oui , il  peut  être  contraint  de  recevoir  lorsque  l’obligation  est 
de  telle  nature,  qu’il  lui  importe  peu  que  le  fait  par  lui  stipulé  soit 
accompli  par  uue  personne  plutôt  que  par  une  autre. 

uiimqoi  «pave  — Nous  vebons  de  voir  qu’un  tiers  non  intéressé  à la  dette  petit 
Zln  * recourir  la  payer  malgré  le  créancier;  il  le  "peut  également  malgré  le  dèbi- 
<*EtrViiMe  peut  *cur  ( * )•  Sut  ce  point  tout  le  monde  est  d’accord  ; mais  le  tiers  qui 
par  queue  Dciton  a payé  malgré  le  débiteurfpeut-il  recourir  contre  lui  ? et  s’il  le  peut, 
recours?  par  quelle  action  ? — Il  faut,  pour  résoudre  ccttfe  question,  distm- 

pour  rèaoûtirr^^la  g11*'1'  plusieurs  cas. 

dm î acuo’u s",50r  de  l’hEMifet  cas.  Le  débiteur  s’est  opposé  au  paiement,  parce  qu’il 

n’avditaücun  ihtërêt  à cè  que  sa  dette  fût  acquittée  par  celui  qui  l’a 
payée;  cë  dernier,  nous  supposons  ce  fait  établi , a payé  unique- 
ment eh  vue  de  sou  intérêt  persbnnel , soit  pour  acquérir  le  droit 
de  tourmenter  le  débiteur,  soit  pour  placer  des  fonds  dont  il  était 
embarrassé  : — le  créancier  ayant  reçu  ce  qui  ltil  est  dû  , sa 
tréance  est  éteinte  , et  avec  elle  la  dette  du  débiteur.  Celui-ci  a 
été  libéré  avec  l'argent  d’autrui  : or,  le  tiers  qui  a payé  n’ayant 
pas , dans  l’espèce,  agi  animo  donandi,  le  débiteur  s’enrichirait  à 
ses  dépens  s’il  était  affranchi  de  tout  recours;  le  tiers  qui  a payé 
a doDC  le  droit  de  recourir  contre  lui.  Mais  par  quelle  action? 
L’action  de  gestion  d’affaires  ? Non , car  ce  u’est  pas  gérer  les 
affaires  du  débiteur  que  de  faire  pour  lui  uu  paiement  que  son  in- 
térêt recommande  de  ne  pas  faire  : il  agira  par  une  action  de  in 
rem  verso , fondée  sur  le  principe  que  personne  ne  doit  s’enrichir 
aux  dépens  d’autrui;  le  débiteur  ne  sera  tenu  que  daus  la  limite 
du  profit  qu’il  a retiré  du  paiement;  tout  ee  que  la  loi  veut,  c’est 
qu’il  ne  s’enrichisse  pas  aux  dépens  de  celui  qui  a payé  pour  lui. 
Ainsi,  il  obtiendra  de  la  justice  non  pas  seulement  des  délais  mo- 
dérés , conformément  au  principe  de  l’art.  124-i,  mais  des  délais 
très-étendus , s’il  prouve  qu'il  les  eût  facilement  obtenus  de  son  an- 
cier  créancier.  • — -Sa  dette  était -elle  sur  le  point  d’être  prescrite, 
l’action  de  in  rem  verso  se  prescrira,  par  le  laps  de  temps  qui  restait 
à courir  pour  parfaire  la  prescription.  — La  prescription  courait- 
elle  contre  l’ancien  créancier,  elle  continuera  de  courir  contre  ie 
. tiers  qui  a payé,  fût-il  mineur  ou  interdit. 

Deuxième  cas.  Le  paiement,  quoique  fait  sine  animo  donandi , 
a été  fait  dans  de  bouues  vues  pour  prévenir  ou  arrêter  des  pour- 
suites : — cette  hypothèse  n’est  pas  impossible.  Souvent,  en  effet, 
il  arrive  qu’un  débiteur,  par  un  entêtement  stupide  et  grossier,  se 
laisse  exproprier  ou  mettre  eu  prison  plutôt  que  de  consentir  qu'un 
parent,  un  ami  le  secoure  en  désintéressant  le  créancier.  Ce  paie- 


(1)  Le  peut-il  si  le  débiteur  et  )c  créancier  sont  d'accord  pour  s’y  opposer’  Les 
auteurs  n'examinent  poiut  celle  question  (V . , sur  ce  sujet,  uiou  Traité  Uc  la  subro- 
gation, p.  20i), 
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mpilt,  bieil  (Ju’il  sdit  fâit  contre  le  gré  de  celui  auquel  il  profite, 
n’eu  est  pas  moins  un  bon  office,  un  acte  juste,  sage,  iitile,  une 
véritable  gestion  d'n/jFnires.J’eu  conclus  que  le  parent  ou  l’ami  qui 
l’a  fait  doit  avoir  contre  le  débiteur  non  pas  seulement  une  action 
de  in  rem  verso , mais  Une  véritable  action  de  gestion  d’affaires. 
Ainsi,  le  débiteur  ne  pourra  obtenir  de  la  justice  que  des  délais 
modérés,  conformément  à l'art.  1214.  — Le  recours  auquel  il  est 
soumis  ne  se  prescrira  que  par  trente  ans  à compter  du  jour  du 
paiement.  — La  prescription  qui  courait  contre  le  créancier  ori- 
ginaire sera  suspendue  si  le  tiers  qui  a payé  est,  plus  tard,  frappé 
d’interdiction  ou  s’il  meurt  laissant  des  héritiers  mineurs. 

Troisième  cas.  Le  paiement  a été  fait  animo  donanài  : — une 
distinction  est  ici  nécessaire.  Est-ce  au  débiteur , est-ce  an  créan- 
cier que  le  tiers  qui  a payé  a entendu  faire  une  libéralité?  Les 
deux  hypothèses  sont  possibles. 

Uu  ami,  un  parent  d’un  débiteur  obéré,  touché  de  sa  posi- 
tion, et  voulant  le  secourir,  lui  oflre,  à titre  de  libéralité , les 
fouds  dont  il  a besoin  pour  payer  l’un  de  ses  créanciers  qui  est 
sur  le  point  de  commencer  des  poursuites.  Fier,  il  refuse  la  libé- 
ralité qu’on  lui  offre  : que  fait  alors  le  tiers  géuéreux  qui  désire 
le  secourir?  « Vous  ne  voulez  pas,  lui  dit-il,  les  fonds  que  je  mets 
à votre  disposition,  »h  bien,  je  les  emploierai  à votre  profit,  je 
paierai  moi-mème  votre  créancier.  » — Ce  paiement  étant  lait  à 
titre  de  libéralité  pour  le  débiteur,  celui-ci  n’a,  dit-on,  rien  à 
rendre;  il  profite,  il  est  vrai,  des  fonds  qui  ont  servi  à sa  libéra- 
tion; mais  il  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  d’autrui,  puisque  le 
tiers  qui  les  a employés  a voulu  lui  en  faire  cadeau  (1). 

2°  Le  créancier  a pour  débiteur  une  personne  insolvable  ou  peu 
solvable;  sa  créauce  est  compromise,  et  s’il  eu  obtient  jamais  le 
paiement,  ce  ne  sera  que  dans  uu  avenir  éloigné.  Uu  tiers  qui  a 
de  l’affection  pour  lui  intervient  et  lui  dit  : u Ne  vous  désespérez 
point,  vous  ne  perdrez  tien;  ce  qui  vous  est  dû,  je  vous  le  paie: 
je  recouvrerai  de  votre  débiteur  ce  que  j’en  pourrai  obtenir;  je 
prends  à ma  charge  le  risque  de  son  insolvabilité.  » — Que  le  dé- 
biteur s’oppose  ou  ne  s’oppose  pas  à ce  paiement,  l’opération  est 
toujours  la  même  : un  bon  office,  une  libéralité  pour  le  créancier. 
Il  n’y  a pas  là  gestion  des  affaires  du  débiteur,  car  ce  n’est  pas  pour 
lui  et  dans  son  iutérèt  que  le  paiement  a été  fait;  le  tiers  qui  a 
payé  n’acquiert  donc  pas  contre  lui  une  action  de  gestion  d’aflàires 

(1)  Mais  n’est-eepas  confondre  une  libéralité  promise,  offerte , avec  un  eontrul 
<le  donation?  11  n'y  a pas,  il  lie  peul  pas  y avoir  de  donation  sans  un  concours 
de  volontés,  sans  une  offre  d'un  côté  cl  une  acceptation  de  l'autre.  Or,  tlans  l'es- 
pèce, le  débiteur  a repoussé  l'offre  qui  lui  était  faite,  puisqu'il  s’est  opposé  au 
paiement;  donc  la  donation  ne  s’est  point  formée  si,  avant  qu'il  ail  manifesté  l’In- 
tention d’accepter  la  libéralité  qui  lui  a été  offerte,  le  tiers  qui  a payé  retire  son 
offre  ; or,  n'est-ce  pas  U retirer  tacitemeut  que  d’exercer  un  recours  contre  le  dé- 
biteur? 
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Art.  1238. 

Quelle  capacité 
faut-U  avoir  pour 
payer  valablement? 

La  formule  : 
« Pour  payer  vala- 
blement il  faut  être 
propriétaire  de  la 
chose  donnée  en 
paiement  eteapable 
de  i’alienar,  » «St- 
ella exacte  ? 


Je  suppose  un 
paiement  fait  par 
une  personne  qui 
n'est  pas  proprié- 
taire de  In  chose 
payée  : relui  auquel 
elle  appartient 
peut-il  rn  évincer 
le  créancier  ? 


Le  créancier 


proprement  dite  ; il  ne  peut  l’atteindre  que  par  une  action  de  m 
rem  verso. 

III.  Quelle  capacité  est  nécessaire  chez  celui  qui  paie.  — a Pour 
payer  valablement  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement,  et  capable  de  l’aliéuer.  t Cette  disposition  a été  criti- 
quée. Si , a-t-on  dit , il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  que  l'on 
paie,  le  dépositaire,  l’emprunteur,  le  locataire  ne  pourront  pas 
payer  valablement;  car  ces  débiteurs  ne  sont  point  propriétaires 
de  la  chose  qu’ils  doivent,  elle  appartient  précisément  an  créan- 
cier à qui  ils  la  doivent.  Allons  plus  loin  : le  vendeur,  le  donateur 
d’un  corps  certain, ne  pourront  pas  non  plus  payer  valablement  la 
chose  vendue  ou  donnée,  puisque  cette  chose,  par  le  seul  effet  de 
la. vente  ou  de  la  douation,  appartient  déjà  à l’acheteur  ou  au  do- 
nataire (art.  1138  et  938). 

La  règle  énoncée  est  donc  trop  générale  ; elle  ne  peut,  évidem- 
ment, s’appliquer  qu’aux  obligations  de  donner  qui  ont  pour  objet 
une  chose  déterminée  nou  pas  individuellement,  mais  quant  à l'es- 
pèce seulement.  Ce  sont,  en  effet,  les  seules  dont  l’exécution  con- 
stitue une  aliénation  (V.  p.  336  et  571),  et  pour  lesquelles  il 
est,  par  couséqueut,  nécessaire  que  celui  qui  les  exécute  soit 
propriétaire  de  la  chose  qu’il  donne  en  paiement. 

Ainsi , jl  faut  remplacer  la  formule  de  la  loi  par  celle-ci  : pour 
faire  un  paiement  translatif  de  propriété  il  faut  être  propriélaire 
de  la  chose  qu’ou  paie  et  capable  de  l’aliéuer. 

Je  n’admets  point  cette  critique.  La  formule  de  la  loi  dit , en 
effet,  précisément  ce  qu’on  veut  qu’elle  dise  : « Pour  payer  vala- 
blement il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  eu  paie- 
ment...» Donnée,  c’est-à-dire  aliénée  (V.  p.  565)  en  paiement.  C'est 
absolument  comme  si  elle  avait  dit  : Pour  exécuter  l’obligatiou  de 
donner,  c’est-à-dire  l’obligation  de  transférer  la  propriété,  il  faut 
être  propriétaire  de  la  chose  qu’on  paie  et  capable  de  l’aliéner. 
— Je  vous  ai  vendu  un  cheval  in  généré;  je  vous  livre  un  cheval 
que  j’ai  volé  : le  paiement  n’est  pas  valable. 

— Nous  devons  maintenant  rechercher  quelle  est  la  sanction 
de  notre  règle.  Il  faut,  à cet  égard,  distinguer,  avec  la  loi,  deux 
hypothèses. 

i°  Paiement  fait  par  une  personne  qui  n’est  point  propriétaire 
de  la  chose  payée.  — La  loi  ne  règle  point  les  rapports  du  créan- 
cier avec  celui  auquel  appartient  la  chose  payée;  ces  rapports  sont 
régis  par  le  droit  commun.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  utilement 
revendiquer  sa  chose  et  eu  évincer  le  créancier  qui  la  détient , à 
moins  que  ce  dernier  ne  l’ait  acquise  par  l’eflet  de  la  règle  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (art.  2279),  ou  par  l'effet 
d’une  prescriptiou. 

Nous  n’avons  donc  à nous  occuper  que  des  rapports  du  débiteur 
avec  le  créancier. 

Eu  ce  qui  touche  le  créancier,  le  paiement  n’est  pas  valable  et 
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ne  peut  pas  lui  être  opposé;  de  là  le  droit  de  réclamer  un  non-  pc“,u'l1lll,. 
veau  paiement,  sous  la  condition  de  restituer  la  chose  qui  lui  a ment!  1 c ” P*"’ 
vété  payée. 

Mais  le  peut-il  encore  s’il  est  à l’abri  de  toute  éviction,  je  veux  Ie  p*u,;.il  ol"rs 

. , ,.  . . même  qu'il  n a pas 

dire  s il  peut  repousser  la  revendication  du  propriétaire  en  lui  op-  à craindre  d être 
posant  soit  une  prescription,  soit  la  règle  : «en  fait  de  meubles  aèié*>.ï?»? 
possession  vaut  titre?  s Vous  m’avez  vendu  un  cheval  in  généré; 
vous  m’en  livrez  un  qui  ne  vous  appartient  pas,  dont  vous  étiez 
seulement  dépositaire  : je  n’ai  pas  à craindre  d’éviction , car  la 
règle:  « en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  » me  protège 
contre  la  revendication  du  propriétaire;  puis- je  néanmoins  de 
mander  la  nullité  de  ce  paiement  et  en  exiger  un  nouveau?  Quel- 
ques personnes  soutiennent  la  négative  : « Du  moment,  disent- 
elles,  que  le  créancier  n’a  à craindre  aucune  éviction,  il  n’a  aucun 
intérêt  à demander  la  nullité  du  paiement,  et  sans  intérêt  point 
d’action!  » Je  n’admets  point  ce  système.  Sans  doute,  dans  l’es-  • 
pèce,  le  créancier  peut,  s’il  le  veut,  conserver  la  chose  qui  lui  a 
été  payée;  mais  par  quel  moyen?  En  invoquant  une  prescription! 

Or,  ce  moyen  répugne  peut-être  à sa  conscience  ; pourquoi  le  con- 
traindre de  l’employer?  Ce  serait  tourner  contre  lui  uu  droit  établi 
en  sa  faveur ; ce  serait  violer,  d’ailleurs,  l’art.  2220,  aux  termes 
duquel  il  est  permis  de  renoncer,  même  tacitement,  au  bénéfice 
d’une  prescription  acquise  (1). 

— En  ce  qui  concerne  le  débiteur,  dirons-nous  également  que  l«  drbit.nr «ui  « 
le  paiement  n’est  pas  valable,  et  qu’en  conséquence  il  a droit  de  î^'im 
répéter  la  chose  payée,  sous  la  condition  d’en  offrir  une  antre  qui  7*ulimiiuT”dii 
lui  appartienne?  Si  nous  ne  consultions  que  les  principes  géné-  paiement? 
raux  , nous  dirions  : n<  >n , il  ne  peut  pas  répéter  la  chose  payée  ; 
il  ne  peut  pas  en  évincer  le  créancier,  puisqu’il  est  garant  de  l’évic- 
tion : quem  de  evictione  tenet  actio,  eurndem  agentem  repellit 
exceptio. 

Le  Code  a suivi  uu  autre  système  : le  débiteur  peut  répéter  la 
chose  payée  si  elle  existe  encore  dans  les  mains  du  créancier ,-  si, 
au  contraire,  ce  dernier  l’a  consommée  de  bonne  foi,  tout  est  défi- 
nitif et  irrévocable.  Ainsi,  le  débiteur  peut  dire  au  créancier  : « Je 
vous  ai,  par  erreur,  payé  une  chose  appartenant  à autrui;  en 
voici  une  qui  m’appartient  : rendez-moi,  si  vous  l'avez  encore, 
celle  fjue  je  vous  ai  payée,  afin  que  je  puisse  la  restituer  à son  vé- 
ritable propriétaire;  autrement  vous  m'exposeriez  à un  recours  en 
dommages  et  intérêts,  et  l’équité  vous  fait  un  devoir  de  ne  pas  me 
laisser  exposé  à ce  danger.  » , 

2°  Paiement  fait  par  une  personne  qui  est  propriétaire  de  la  chose  j»  «uppo-e  un 
payée,  mais  qui  est  incapable  de  l’aliéner.  — Quant  au  créancier,  Sî,em,?”rèoin!  qôï 
le  paiement  est  valable;  car,  aux  termes  de  l’art.  1125,  les  per-  J'*1  p/,"up,r(J‘'l‘prI'',edt* 
sonnes  capables  n’ont  point  qualité  pour  demander  la  nullité  des  m.i*  qui  est  inc»! 

(1)  MM.  Val.;  Bus.,  sur  Poth.,l.  Il,  p.  372;  Marc.,  art.  1438;  contra,  Zacba., 

Aubry  et  Hau,  i.  III,  p.  103. 
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pabU  de  l'aliéner  : 
le  créancier  peut -il 
en  demander  la  nul- 
lité ? 

Quelle  différence 
y a-t  il  entre  ce 
cas  et  celui  où  le 
cho»c  a clé  payée 
par  une  personne 
capable  d'aliéner, 
mais  qui  n'était  pas 
propriétaire  de  le 
chose  payée? 


Le  débiteur  qui 
n’est  pas  capable 
d’aliéner  peul-il  de- 
mander la  nullité 
du  paiement  qu'il  a 
fait  et  ac  faire 
rendre  la  chose 
qu’il  a piyée  ? 

Quel  intérêt  a-t-il 
à demander  la  nul- 
lité du  paiement  et 
h se  faire  rendre  la 
chose  payée? 


Peut-il  toujours 
la  demander? 


Pourquoi  ne  le 
peut-il  pas  quand 
le  créancier  a con- 
sommé de  bonne 
foi  la  chose  qui  lui 
a été  payée? 

La  decision  de  la 
loi  sur  ce  point 
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actes  qu’elles  ont  faits  en  traitant  avec  une  personne  incapable. 

Si  donc  le  mineur  ou  l’interdit  qui  a payé  ne  dëmaiide  point  la 
nullité  du  paiement,  tout  est  régulier. 

Ainsi,  le  paiement  fait  par  une  personne  qnr n’élait  point  pro- 
priétaire de  la  chosfe  payée  n’est  pas  valable  contre  le  créancier 
(V.  ci-dessus);  il  est,  au  coniraire,  obligé  de  le  subir  lorsqu’il  est 
fait  par  une  personne  qui  était  propriétaire  de  la  chose  payée, 
mais  incapable  de  l’aliéner. 

De  là,  au  point  de  vue  des  risques  de  la  chose  payée,  une  diffé- 
rence marquée  entre  les  deux  cas.  Dans  le  premier,  si  la  chose 
payée  périt  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  le  débiteur,  qui  reste 
obligé  d’en  fournir  une  autre.  <*  Le  paiement  que  vous  m’avez 
fait,  peut  dire  le  créancier,  n’était  pan  valable ; votre  dette  subsiste 
donc  encore:  payez -la  ! * Dans  le  second,  au  contraire,  elle  périt 
pour  le  créancier.  « Le  paiement  que  je  vous  ai  fait,  peut  dire  le 
débiteur,  est  valable,  car  je  le  tiens  pour  bon,  ce  que  je  puis  faire, 
puisque  j’ai,  moi  seul,  le  droit  d’en  demander  la  nullité  : dès  que 
je  renonce  à ce  droit,  tout  est  régulier.  » 

— Quant  ail  débiteur,  le  paiement , en  principe , n’est  pas  va- 
lable; il  peut  répéter  la  chose  payée  sous  la  condition  d’en  offrir 
mie  autre. 

Mais,  dira-t-on,  quel  intérêt  a-t-il  à faire  prononcer  la  nullité 
du  paiement?  La  loi  suppose  qu’il  a payé  une  dette  valable  ; or, 
qui  paie  ses  dettes  s’enrichit! 

Le  plus  souvent,  en  effet,  il  n’aura  aucun  intérêt  à répéter;  mais 
le  contraire  peut  arriver  dans  plusieurs  cas  : 1°  11  est  possible  qu’il 
ait  payé  avant  l’exigibilité  de  la  dette;  il  peut  alors  répéter  la 
chose  ou  la  somme  payée,  afin  d’en  jouir  jusqu’à  l'échéance  du 
terme.  — Lorsque  la  dette  a pour  objet  une  chose  déterminée 
quant  à l’espèce  seulement , le  débiteur  peut,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1246,  se  libérer  en  payant  une  chose  d’une  valeur  ordinaire; 
si  donc  il  a imprudemment  payé  une  chose  d’un  très-grand  prix, 
il  peut  la  répéter  afin  de  se  libérer  en  payant  une  chose  d’une  va- 
leur ordinaire.  — 3°  L’incapable  qui , étant  débiteur  de  deux 
choses  sous  une  alternative,  à son  choix,  a payé  celle  des  deux  qui 
vaut  le  mieux,  peut  se  la  faire  rendre  et  se  libérer  en  payant  ceile 
qui  vaut  le  moins.  • * 

— En  principe , ai-je  dit , l’incapable  peut  demander  la  nullité 
du  paiement  qu’il  a fait,  et  répéter  la  chose  qu’il  a payée.  Y a-t-il 
donc  quelque  cas  où  ce  droit  cesse?  Oui;  notre  article  en  indique 
un.  Cë  droit  cesse  lorsque  la  chose  payée  a été  consommée  âe  bonnes 
foi  par  le  créancier. 

Quant  à justifier  cctle  disposition,  cela  me  semble  impossible. 
Qu’on  suppose  que  l’incapable,  débiteur  sous  une  alternative,  à son 
choix,  de  deux  choses,  dont  l’une  vaut  i ,000  fr.,  et  l’autre  i ,500  fr. , 
ait  imprudemment  payé  celle  qui  vaut  le  plus  : si  la  chose  existe 
eucore  entre  les  mains  du  créancier,  le  débiteur  a le  droit  de  la 
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reprendre  et  de  payer  celle  qui  vaut  le  moins;  mais  sile  créancier  est-ett*  conforme  » 
l'a  consommée  de  bonne  foi,  le  débiteur  n'a  rien  à réclamer.  Le  p"r i n c ! ims” c<u*  n o*trî 
débiteur  perd  et  le  créancier  gagne,  par  suite,  de  cette  consom- dr"a ? 
xnution,  une  valeur  de  SCO  fr.  ! est- ce  juste?  Quelle  raison  y a-t-il 
de  faire  bénéficier  le  créancier  de  l’inexpérience  de  l’incapable? 

Sa  bonne  foi  ne  saurait  légitimer  le  gain  qu’on  lui  fait  faire  aux 
dépens  d’autrui.  11  est  d’ailleurs  en  faute:  il  aurait  dû  savoir  que 
le  débiteur  qui  a payé  était  incapable  (V.  art.  1307). 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y a là  un  abandon  malheureux  des 
principes  (1).  Dans  une  législation  bien  faite,  on  eût  accordé  à 
l’incapable  une  action  personnelle  pour  obteuir  du  créancier  la 
restitution  du  gain  qu’il  a fait  à ses  dépens  (2). 

— Le  créancier  qui  a consommé  de  mauvaise  foi  la  chose  payée  Quoi  si  io  cro«o- 
peut  être  actionné,  par  action  personnelle,  à l’eiîet  d’indemniser  d^Llâva^Vîoî?'' 
l’incapable  du  préjudice  qu’il  lui  a causé  en  détruisant  la  chose 
sujette  à répétition. 


IV.  A qui  le  paiement  doit  être  fait.  — Le  paiement  peut  être 
valablement  fait  : 1°  au  créancier  lui- même  s’il  est  capable  de  le 
recevoir;  2“  à sou  mandataire;  3°  au  possesseur  de  la  créance. — 
Fait  à toute  personne,  il  est  nul.  , 

1°  Paiement  fait  au  créancier  lui-même.  — Ce  paiement  n’est 
valable  qu’autant  que  le  créancier  qui  le  reçoit  est  capable  d’a- 
liéner,  celui-là,  en  effet,  aliène  qui  donne  quittance  : il  aliène  sa 
créance. 

Ainsi,  le  paiement  fait  à un  créancier  incapable,  par  exemple  à 
un  créancier  mineur  ou  interdit,  est  nul:  il  ne  procure  point  au 
débiteur  sa  libération.  Le  créancier  qui  l’a  reçu  reste  créancier, 
et,  par  conséquent,  maître  de  réclamer  un  second  paiement. 

Toutefois,  la  loi  apporte  un  tempérament  à cette  règle  : le  dé- 
biteur, bien  qu’il  ait  payé  entre  les  mains  d’un  incapable,  n’est 1 
pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois  s’il  prouve  que  la  chose  payée 
a tourné  au  profit  du  créancier  qui  l’a  reçue  (V.  l’art.  1312),  c’est- 
à-dire  s’il  prouve  que  le  paiement  a eu  les  mêmes  résultats,  ou  des 
résultats  aussi  avantageux  que  ceux  qu’il  eût  produits  s’il  eût  été 
fait  régulièrement. 

— Le  paiement  fait  à un  incapable  est  susceptible  de  ratifica- 
tion , et  la  ratification  efface  le  vice  dont  il  était  infecté  dans  le  ! 
principe.  ‘ 

La  ratification  peut  être  faite  soit  par  l'incapable  lui-même  < 


(1)  Peut-être  la  loi  a-t-elle  entendu  «dure  seulement  la  rtvetitlicalion  d’après 
la  règle  ret  exUncta  tum  viniticari  possvnl.  Dans  ce  système,  noire  article  serait 
étranger  A la  question  de  savoir  si  l’incapable  n’a  pas  le  droit  d’agir  contre  le  créan- 
cier par  action  prrsonnclle , pour  obienir  de  lui  la  réparation  du  préjudice  qu’il 
lui  a causé,  en  consommant  la  chose  sujette  à répétition-,  cette  action  personnelle 
aurait  son  principe  dans  l’art.  1383,  aux  termes  duquel  quicouquc,  par  sa  faute, 
cause  uu  dommage,  est  obligé  de  le  réparer. 

(2)  M.  Val. 
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l e débiteur  qui  a 
i ni  p r u d i*  iu  iu  c n t 
pmi?  en  ire  les 

main»  du  créancier 
incapable  peut  - il 
eiip;cr  ou  qu'on  i n- 
tiüo  le  paiement 
ou  qu'on  lui  reali- 
lue  « c qu'il  a pave  ? 


Art.  1242. 

Le  paiement  fait 
entre  les  main»  du 
erétaeler  au  pr«ju 
dico  d'une  saisie* 
arrêt  est-il  vala- 
ble, c>at-k-dlre  op- 
posable au*  créan- 
ciers 'Mislssants9 
quelle  est  l'es- 
pèce prevue  ? 


Le  liera  salai 
peut-il  valablement 
payer  à son  créan- 
cier l'excédant  de 
la  somme  saisie  sur 
celle  qui  est  due  au 
créancier  saisis- 
sant? 


suffisamment  autorisé  ou  devenu  capable , soit  par  son  représen- 
tant. Ainsi,  le  paiement  d’un  capital  reçu  par  un  mineur  éman- 
cipé sans  l'autorisation  de  son  curateur  (art.  482),  peut  être  rati- 
fié par  l’émancipé  lui-même,  mais  avec  l’assistance  de  sou  cura- 
teur, ou  par  l’émancipé  seul  après  qu’il  a atteint  sa  majorité.  Le 
paiement  reçu  par  un  mineur  non  émancipé  peut  l’èlre,  soit  par 
le  mineur  lui-même,  eu  temps  de  majorité,  soit  eu  temps  de  mino- 
rité, par  son  tuteur. 

— Ainsi,  à défaut  de  ratification,  le  débiteur  qui  a imprudem- 
ment payé  entre  les  mains  d’un  incapable  paiera  une  seconde  fois, 
à moins  grue  le.  paiement  qu’il  a fait  ne  tourne  au  profit  du  créan- 
cier. Le  voici  donc  tourmenté,  inquiet;  sa  fortune  est  compromise. 
On  peut  dire  que  l’iucapable  la  tient  dans  sa  main;  car  s’il  emploie 
à de  folles  dépenses  les  fonds  qu’il  a reçus,  ses  folies  seront  payées 
par  le  malheureux  débiteur.  Faudra-t-il  donc  qu’il  reste  indéfi- 
niment exposé  à ce  danger?  N’existe-t-il  pour  lui  aucun  moyen  de 
se  sauvegarder?  Il  ue  peut  pas,  cela  est  évident,  demander  la 
nullité  du  paiement  : ce  droit  n’appartient  qu’à  l’incapable  ; mais 
ne  peut-il  pas,  au  moins,  demander  que  l’incapable,  suffisamment 
autorisé,  ou  que  son  représentant  ratifie  dès  à présent  le  paie- 
ment, ou  sinon  qu’il  restitue  les  fonds  qui  sont  en  sa  possession? 
Cette  prétention  me  semble  juste.  Aucun  texte  ne  la  repousse.  Ce 
n’est  pas,  en  effet,  demander  la  nullité  d’un  paiement  que  d’exiger 
que  celui  à qui  appartient  la  faculté  de  le  faire  annuler  ou  de  le 
ratifier  se  prononce  dès  à présent  (1). 

— Le  paiement  fait  cuire  les  mains  du  créancier,  au  préjudice 
d’uue  saisie-arrêt , u’est  pas  valable  à l’égard  des  créauciers  saisis- 
sants; ceux-ci  peuvent  contraindre  le  débiteur  de  payer  de  nou- 
veau, sauf  sou  recours  contre  son  créancier.  Voici  l’espèce  : vous 
me  devez  1,000  fr.;  Paul  vous  doit  égalnment  nue  somme  d’argent 
ou  toute  autre  valeur  mobilière;  je  saisis  eutre  les  mains  de  Paul 
(on  l’appelle  le  tiers  saisi ) la  somme  qu’il  vous  doit,  c’est-à-dire  je 
lui  fais  savoir,  par  exploit  d’huissier,  que  je  m’oppose  à ce  qu’il 
la  paie  eu  vos  mains.  S'il  passe  outre,  le  paiement  qu'il  vous  fait 
u’est  pas  valable,  et  je  puis  le  contraindre,  si  je  prouve  la  validité 
de  ma  saisie,  de  payer  entre  mes  mains  la  somme  que  j’avais 
saisie,  sauf  à lui  à reco  irir  contre  vous  à l'effet  de  répéter  la 
somme  qu’il  vous  a imprudemment  payée  (V.  les  art.  557  et  s., 
C.  pr.). 

— Le  tiers  saisi  peut-il  valablement,  et  sans  danger  pour  lui, 
payer  à son  créancier  l’excédant  de  la  somme  saisie  sur  celle  qui 
est  due  au  créancier  saisissant?  Vous  me  devez  1,000  fr.,  et  je  sai- 
sis 1,500  fr. , entre  les  mains  de  Paul,  votre  débiteur  : celui-ci 
peut-il  vous  payer  valablement  la  différence  existant  entre  la 


(1)  M.  Vtl. 
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somme  qu’il  vous  doit  et  celle  qui  m’est  due,  500  fr.?  A première 
vue,  l'affirmative  n’est  point  douteuse.  Cependant,  dit-on,  le  tiers 
saisi  agirait  imprudemment  en  faisant  ce  paiement,  et  voici  pour- 
quoi : le  créancier  qui,  le  premier,  pratique  «me  saisie,  n’ac- 
quiert, par  le  fait  de  l’antériorité  de  sa  saisie,  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  deniers  qu’il  place  sous  la  main  de  la  justice 
(art.  579,  C.  pr.);  si  d’autres  créanciers  pratiquent,  en  temps  utile, 
de  nouvelles  saisies,  les  fonds  sont  distribués,  an  marc  le  franc, 
entre  le  premier  saisissant  et  les  saisissants  postérieurs.  Or,  plus 
est  grosse  la.somme  saisie,  plus  est  fort  le  dividende  du  premier 
saisissant  ; de  là,  pour  le  tiers  saisi,  l’obligation  de  ne  pas  amoin- 
drir, par  un  paiement  partiel,  la  somme  à distribuer.  S’il  le  fait, 
c’est  à ses  risques  et  périls;  le  créancier  saisissant,  n’en  devant 
point  souffrir,  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à la  différence 
existant  entre  le  dividende  qu’il  a reçu  et  celui  qui  lui  eût  été  attri- 
bué si  le  paiement  partiel  n’eût  pas  eu  lieu.  Soit  donc  une  somme 
de  1,500  fr.  saisie  par  un  créancier  auquel  il  est  dû  1,000  fr., 
un  paiement  partiel  de  500  fr.  fait  par  le  tiers  saisi  à son  créan- 
cier, et  enfiu,  postérieurement  à ce  paiement,  une  seconde  saisie 
pratiquée  à la  requête  d’un  autre  créancier  auquel  il  est  dû  égale- 
ment 1,000  fr.  Le  premier  saisissant  dira  au  tiers  saisi  : Si  vous 
fussiez  resté  débiteur  de  la  somme  de  1,500  fr.,  j’aurais  reçu  un 
dividende  de  750  fr.;  je  ne  reçois  qu’un  dividende  de  500  fr.  par 
suite  du  paiement  partiel  que  vous  avez  fait;  c’est  un  préjudice  de 
250  fr.  que  vous  m’avez  causé  par  votre  fait  : vous  m’en  devez 
réparation. 

2°  Paiement  fait  au  mandataire  du  créancier.  — Ce  manda-  ^rt.  1239. 
taire  peut  être  conventionnel,  légal  ou  judiciaire. 

* ° * Le  paiement  fait 

Mandataire  conventionnel.  — Le  paiement  fait  entre  ses  mains  'nl"  lr»  «*u 

est  réputé  fait  au  créancier  lui-même;  mais,  pour  qu  il  en  soit  n-.-amitr  «i-h  v»- 
ainsi,  il  faut  : taWet 

1°  Que  le  mandat  dure  encore  à l’époque  du  paiement.  Cepen-  Q«n  s»  ■ ùt* 
dant,  si  le  créancier  n’a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  d ùVnlrœ«nu»"«u" 
le  débiteur  soit  instruit  de  la  révocation  ou  de  la  cessation  du  "ssi  dc 

mandat,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  entre  les  mains  de  l’ex- 
maudataire  ne  peut  pas  être  critiqué.  Le  créancier,  qui  est  en  faute, 
doit  le  respecter,  sauf  à recourir  contre  son  ex-mandataire  (V.,  à 
ce  sujet,  mes  répét.  écri.  sur  le  troisi.  exa.  du  C.  Nap.,  art.  2008 
et  2009). 

2°  Que  celui  qui  a reçu  le  paiement  l’ait  reçu  eu  vertu  d’nu  n"  »»'«  '»•» 
pouvoir  reel  et  régulier.  Amsi,  le  paiement  est  nul  lorsqu  il  est  m«adtt>ir<; 
fait  entre  les  mains  d’un  faux  mandataire,  c’est-à-dire  d’un  tiers 
qui  s’est  présenté  au  debiteur  muni  d’un  faux  pouvoir.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  le  créancier  n’est  pas  en  faute.  C'est  au  debiteur 
contre  lequel  cette  escroquerie  a été  dirigée,  et  qui  n’a  pas  su  s’y 
soustraire,  à supporter  les  conséquences  de  son  imprudente  con- 
fiance ; et  fût-il  exempt  d’imprudence,  ce  serait  encore  à lui  à 
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souffrir  du  délit  qui  a été  commis,  car  quelle  raison  invoquerait- 
il  pour  en  rejeter  les  effets  sur  le  créancier  (I)  ? 

Quelle  différence  — Il  arrive  quelquefois  que  les  parties,  en  contractant,  eon- 
L*nd';i.1.i  "'"orjr.  viennent  que  le  débiteur  pourra  se  libérer  en  payant  entre  les 
naire  ci  un  mtjrr-  majIls  soit  du  créancier,  soit  d’une  tierce  personne  désignée.  Le 
tus  soiutiomi  çra  jjjgnjjjjgjpg  n0rnmé  par  le  contrat  même  qui  donne  naissance  à 
l’obligation  s’appelle  adjeclus  solutionis  gratid.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  mandataire  ordinaire.  Celui-ci  peut  être  révo- 
qué au  gré  du  créancier,  et,  après  sa  révocation , le  débiteur  ne 
peut  plus  payer  utilement  entre  ses  mains.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  Y adjeclus  solutionis  gratid  : le  débiteur  a,  en  contrac- 
tant, stipulé  le  droit  de  se  libérer  en  payant  entre  les  mains  de 
la  tierce  personne  désignée  pour  recevoir  le  paiement  ; cette  fa- 
culté ne  peut  pas  lui  être  enlevée  capricieusement  par  le  fait  du 
créancier. 

lo  mandat  on  Mandataire  légal. — On  peut  citer,  à titre  d’exemple,  le  tuteur, 
£é™“nnd.Tut  ""  qui  représente  le  mineur  ou  i’mlerdit  (art.  430  et  509);  le  père 
revoir  pour  le  administrateur,  qui , pendant  le  mariage,  représente  ses  enfants 
jours  contention-  mineurs  (urt.  389)  \ et  eufiu  le  mari , qui,  daus  certains  cas,  re- 
présente  sa  femme  (art.  1428,  1591  et  1549j. 

Dans  quel  cm  Mandataire  judiciaire.  — Tels  sont,  par  exemple,  le  curateur 
MQuaDd'flMt-ii  ju-  donné  à un  créancier  absent,  conformément  à l’art.  112;  l'adminis- 
diciaire ? traleur  désigné  pour  admimstrerprovisoireroent  les  biensde  la  per- 

sonne dont  1 interdiction  est  provoquée,  conformémentà  l’art.  497. 

Art.  1240.  3°  Paiement  fait  au  possesseur  delà  créance.  — Le  paiement  fait 

de  bonne  foi  entre  les  mains  d’un  tiers  est  valable  lorsque  le  tiers 
i»ire  ^qnr  le  paie-  qui  l’a  reçu  était,  au  moment  où  il  a été  fait,  possesseur  de  la 

mcnl  *oll  valable, 

bien  qu'il  soit  fait  à CTCdliCC» 

n>si  'nir,ï“nrrè'.ul  J’appelle  possesseur  de  la  créance  celui  qui  se  trouve  dans  une 
cier  ni  «on  mind«-  position  telle  qu’on  peut  naturellement  et  légitimement  croire  que 
faut-il  en-  la  créance  lui  appartient  réellement,  eu  autres  termes,  celui  qui, 
«"î”» Vo Pc't‘an-  aux  yeux  du  public,  passe  pour  être  le  véritable  créancier  : tel 
cci  est,  par  exemple  V héritier  apparent  du  créancier  originaire.  Ce 

dernier,  je  le  suppose,  est  mort  avec  un  testament  dont  ou  ignore 
l’existence,  et  par  lequel  il  a institué  un  légataire  universel;  sou 
frère,  qui  se  croit  appelé  à sa  succession  légitime,  se  met  à la 
tête  des  biens;  Use  comporte  comme  héritier  et  passe  pour  tel 
aux  yeux  de  tous  : cet  heritier  apparent  est  un  possesseur  de  la 
créance,  c'est-à-dire  un  créancier  putatif.  Ea  réalité,  la  créance 
ne  lui  appartient  point,  mais  il  la  possède;  et  le  débiteur  qui  a 
juste  sujet  de  croire 'qu’il  est  le  véritable  créancier,  peut  vala- 
blement payer  entre  ses  mains , sauf  au  créancier  véritable, 
dans  l’espèce  au  légataire  uuiversel,  à recourir,  après  qu’il  aura 
fait  reconnaître  ses  droits,  contre  celui  entre  les  mains  duquel  le 
paiement  a été  effectué. 


(t)  MM.  Val;  Zacba.,  Aubry  et  Rau,  L III,  p.  106;  Marc.,  art.  1239. 
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Celui-là  n’est  pas  créancier  putatif,  possesseur  de  la  créance,  celui  qui  ament 
qui  détient  le  titre  qui  la  constate;  le  débiteur  qui  paie  enlre  ses  n'b^mèdF-^'i'r 
mains  fait  on  paiement  nul.  Il  n’a  pas,  en  effet,  un  juste  sujet  de 
croire  qu’il  est  le  véritable  créancier;  il  lui  aurait  dit,  s’il  eût  été 
prudent  : a Ce  n’est  pas  avec  vous  que  j’ai  contracté;  la  créance 
dont  vous  réclamez  le  paiement  ne  peut  vous  appartenir  qu’en 
qualité  d’héritier  ou  de  cessionnaire : je  ne  vous  paierai  doue 
qu’autant  que  vous  me  représenterez  vos  litres  de  succession  ou 
de  cession.  » 


Toutefois,  le  détenteur  du  titre  est  un  véritable  possesseur  de  Q*u  si  i«  utr« 
la  créance  lorsque  le  titre  qu’il  détient  est  payable  au  porteur.  e,‘  “u  por,tur  ’ 

4°  Paiement  fait  à un  tiers  qui  n’est  ni  le  représentant  du  créan-  Art.  1239. 
cier  »«'  le  possesseur  de  la  créance.  — Ce  paiement  n’est  pas  va-  2‘  annu- 
lable : le  débiteur  peut  donc  être  forcé  de  payer  une  seconde  fois,  le  paiement  raie 
à moins  qu’il  ne  prouve  que  le  créancier  a ratifié  le  paiement, 
ou,  à defaut  de  ratification,  que  le  paiement  a tourné  à son  Alx  n'  •• 

' 7 * r possesseur  de  U 

protil.  créance  est-il  va- 

. labié  ? 

V.  Quelle  chose  doit  être  payée.  — 1°  En  principe,  c’est  la  chose  v»*-*1  ««eptu>i« 
due  qui  doit  etre payée;  le  debiteur  ne  peut  pas  contraindre  le  . 
créancier  à recevoir  eu  paiement  une  chose  autre  que  celle  qui  ™ ‘ 
est  due.  Et,  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  chose  offerte  est  d0,< 

d’une  valeur  supérieure  à celle  de  la  chose  que  le  créancier  a sti-  r°  P*T  * 
pulée  • ce  n’est  pas  au  debiteur  à se  faire  juge  de  l’intérêt  que  le 
Cféapcjer  peut  avoir  à fecevoir  telle  prestation  plutôt  que  telle 


autre- 


Si  le  créancier  consent  à recevoir  la  chose  qui  lui  est  offerte  au 
lieu  et  place  de  celle  qqi  lui  est  due,  l’obiigatiun  est  éteinte. 

Cette  opération  est  un  paiement  improprement  dit;  on  l’appelle 
taulôt  dation  en  paiement  (datio  in  solutum),  tantôt  novation:  da- 
tion eu  paiement,  lorsque  le  créancier  reçoit  en  paiement  la  pro- 
priété d’une  cüose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  ; novation,  lors- 
qu’il reçoit  uue  autre  créance,  c’est-à-dire  un  nouvel  engagement 
que  contracte  envers  lui  le  debiteur  ou  un  tiers  (V.  art.  1271).  — 
Je  vous  oilre  mon  chevar  eu  paiement  d’une  somtne  que  je  vous 
dois;  vous  acceptez  : il  y a datio  in  solutum;  datio , c'est-à-dire 
translation  de  la  propriété  du  cheval  ; ut  solutum,  c’est-à-dire  à 
titre  de  paiement.  — Nous  convenons  qu  à la  place  des  1,000  fr. 
que  je  vous  dois  je  vous  paierai  laut  de  mesures  de  blé  : cette  con- 
vention pst  uue  novation. 


Si  lo  créancier 
consent  h recevoir 
en  paiement  une 
chose  autre  que 
celle  qui  lui  est 
due  . l’obligation 
est-elle  eteiotc  ? 

Quel  nom  donoc- 
t-on  à ce  paL  meut 
improprement  dit? 


— Le  créancier  peut  être  contraint  de  receyojr  une  chose  autre 
gtyé  celle  qui  lui  est  duc  lorsque  cette  faculté  a été  accordée  au 
tlehitenf  soit  par  )a  loi  (V.  les  art.  801  et  1081),  soit  par  la  eou- 
yeutiuu  ; c’est  l'hypothese  de  la  dette  facultative  (V-  p.  035  2°.) 

2° Lorsque  l’obligation  a pour  objet  une  chose  déterminée  indi- 
viduellement, un  corps  certain,  par  exemple  tel  cheval,  telle  mai- 


La  créancier  ne 
peut-il  pat , dans 
certains  cas  , être 
fore»*  de  recevoir 
une  chose  autre  que 
colle  qui  lui  est 
due  T 

Art.  1245. 


son...,  le  débiteur  se  libère  eu  livrant  celle  chose  dans  l’état  où  . l°w« 

7 tlon  a pour  objet 

elle  se  trouve  au  moment  du  paiement.  Si  elle  a été  détériorée  un»  cdoh  <uwrmi- 
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née  ■individuelle- 
ment. en  quel  état 
cette  chose  doit- 
elle  être  payée? 

Qutrf  si  elle  a été 
détériorée  par  le 
fait  ou  la  faute  du 
debiteur? 

Art.  1516. 

Quid  lorsque  l'o- 
bligation a pour  ob- 
jet une  chose  dé- 
terminée quant  à 
l'espèce  seulement? 

Çnid  si  elle  a 
pour  obj  t une 
Nomme  d'argent 
due  tn  généré  T 


Le  créancier 
peut  il  être  forcé 
île  recevoir  son 
paiement  en  mon- 
naie de  cuivre? 


soit  par  son  fait  (1)  ou  sa  faute , soit  par  le  fait  on  la  faute  des 
personnes  dont  il  est  responsable,  cette  détérioration  est  à sa 
charge;  il  doit,  en  conséquence,  indemniser  le  créancier  de  ce  qui 
lui  manque  (V.  l’expl.  des  art.  1138  et  1302). 

3°  Si  l’obligation  a pour  objet  une  chose  déterminée  quant  à 
sou  espèce  seulement,  un  objet  certain,  par  exemple  un  cheval, 
tant  d’hectares  à prendre  dans  tel  département , tant  de  mesures 
de  blé,  * le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce,  mais  il  ne  peut  pas  l’offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

4*  Enfin,  si  elle  a pour  objet  une  somme  d’argent  due  in  genere, 
le  paiement  doit  être  fait  en  espèces* métalliques  d’or  ou  d’argent 
ayant  cours  en  France,  d’après  la  valeur  nominale  de  ces  espèces 
au  moment  du  paiement,  et  sans  tenir  compte  des  variations  su- 
bies par  les  monnaies  dans  l’intervalle  de  l’obligation  an  paie- 
ment. Si,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  venait  à réduire  à 4 fr. 
75c.  la  valeur  de  la  pièce  de  5 fr.,  le  débiteur  qui , sous  l’empire 
de  l’ancienne  loi,  aurait  emprunté  t,000  fr.  en  pièces  de  5 fr.,  de- 
vrait payer  210  pièces  de  4 fr.  75  c.,  ou  1,000  fr.  (V.  l’expl.  de 
l’art.  1895). 

— La  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  ne  peut  être  employée 
dans  les  paiements  que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  5 fr.,  c'est- 
à-dire  jusqu’à  concurrence  de  4 fr.  95  c. 


Art.  1244. 

I.o  déhifour  a-l-lj 
le  droll  do  parer  en 
phuieun  fait* 

Pourquoi  ne  l’«* 
l-il  pas  ? 


Quid  al  le  débi- 
teur meurt  avec 
plusieurs  heritiers? 


VI.  Si  le  débiteur  a le  droit  de  diviser  le  paiement,,  c'est-à-dire  de 
faire  des  paiements  partiels.  — Du  délai  de  grâce.  — En  principe, 
« le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de  recevoir  en  par- 
tie le  paiement  d’une  dette,  même  divisible.  > 

Pothier  nous  donne  le  motif  de  cette  disposition  : « Quel  inté- 
rêt, dit-il,  le  créancier  peut-il  avoir  à refuser  à son  débiteur  l’a- 
vantage de  le  payer  par  parties  ? La  réponse  est  qu’on  a intérêt  à 
recevoir  tout  à la  fois  une  grosse  somme,  avec  laquelle  on  tait 
ses  affaires,  dont  on  trouve  toujours  un  placement  prompt  et 
utile,  plutôt  que  plusieurs  petites  sommes  en  différents  temps 
dont  l’emploi  est  difficile , et  qui , d’ailleurs , se  dépensent  imper- 
ceptiblement. » 

Le  créancier,  cependant,  est  obligé  de  recevoir  des  paiements 
partiels  lorsque  le  débiteur  meurt  avec  plusieurs  héritiers;  mais 
crest  là  un  mal  qui  a dû  être  admis  pour  en  éviter  un  plus  grand. 
Si  la  dette  ne  se  fût  point  divisée  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
celui  d’eutre  eux  qui  aurait  été  obligé  de  la  payer  en  totalité 
aurait  eu  un  recours  contre  ses  cohéritiers:  or,  ces  recours  d’hé- 
ritier à héritier  auraient  fréquemment  fait  naître  des  procès  entre 
les  membres  de  la  même  famille.  C’est  ce  que  la  loi  a voulu  em- 
pêcher. 


(l)Nous  trouverons  cependant,  dans  l'art.  1935 
ne  répond  point  d«  son  simple  fait. 


t un  cas  particulier  où  le  débiteur 
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— Le  principe  que  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  son  crénn-  Le.  principe  que 
cier  de  recevoir  des  paiements  partiels  souffre  trois  exceptions  : i«  dni't'Vo ° J/" 

Première  exception.  Le  créancier  reçoit,  malgré  lui,  un  paip- 
ment  partiel, lorsqu’il  est  lui-même  débiteur  de  son  débiteur  pour  cepüoo»’ 
une  somme  inférieure  h celle  qui  lui  est  due;  dans  ce  cas,  en 
effet,  la  compensation  ayant  lien  de  plein  droit  jusqu’à  concur- 
rence de  la  plus  faible  des  deux  sommes,  le  créancier  le  plus  fort 
ne  reçoit  réellement  qu’une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  (V.  l’expl. 
de  l’art.  1290). 

Deuxième  exception.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  rautionné 
la  môme  dette,  chacune  d’elles  est  tenue  pour  le  tout  (art.  2025); 
en  conséquence,  tant  que  le  créancier  ne  les  poursuit  point,  au- 
cune d’elles  n’a  le  droit  de  forcer  le  créancier  de  recevoir  une 


portion  de  la  dette;  que  si , au  contraire,  le  créancier  dirige  des 
poursuites  contre  l’une  d’elles,  celle-ci  a le  droit  d’exiger  que  la 
dette  se  divise  entre  elle  et  celle  des  autres  cautions  qui  sont  sol- 
vables : c’est  ce  qu’on  appelle  le  bénéfice  de  division  d’action  (ar- 
ticle 2026). 

Troisième  exception.  Le  créancier  peut  être  contraint  de  rece- 
voir des  paiements  partiels  lorsqne,  sur  la  demande  du  débiteur,  J 
la  justice  lui  concède  plusieurs  délais  pour  se  libérer. 

Cette  troisième  exception  est  contestée.  Suivant  M.  Duranton,  « 
les  juges  peuvent  bien  reculer  l’époque  du  paiement,  mais  il  ne  i 
leur  est  point  permis  d’accorder  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer  J 
en  plusieurs  fois,  c’est-à-dire  par  parties.  r 

Nous  pensons,  au  contiaire,  que  la  loi  leur  confie  l’un  et  l’autre  r 
pouvoir.  Cela  résulte  : * 

1 ° Du  texte  même  de  notre  article  et  de  la  combinaison  des  deux  r 
paragraphes  dont  il  se  compose.  — Le  texte  porte,  en  effet , que  le  f 
juge  peut  accorder  des  délais ; ce  pluriel  dont  se  sert  la  loi  révèle 
su  pensée  : accorder  des  délais , c’est  évidemment  permettre  an 
débiteur  de  payer  en  plusieurs  fois,  taut  à telle  époque,  tant  à 
telle  autre  (1). 

La  combinaison  des  deux  paragraphes  dont  se  compose  notre 
article  confirme  cette  interprétation;  le  second  déroge  au  pre- 
mier, ainsi  que  cela  résulte  du  mot  néanmoins  qui  les  lie  cuire 
eux  : or,  le  premier  établit  que  le  débiteur  ne  peut  payer  par  par- 
ties; donc  cette  règle  u’est  pas  applicable  daus  l’hypothèse  pré- 
vue par  le  second  (2). 


(1)  I/arguaicnt  tiré  du  mot  délais,  employé  au  pluriel,  n’est  pas  très-conrluaitt  • 
souvent,  en  effet,  ce  mot  est  employé  au  pluriel  pour  désigner  un  délai  unique: 
c’est  ainsi  qu'on  dit  fréquemment  • les  délais  sont  espirés.  • (V.  les  art.  léSliet 
1595  combinés  avec  les  art.  1403  et  1465;  l’art  798  rapproché  de  l’art.  800  ; les 
art.  75,443,  444,147,0.  pr.;  V.  surtout  l’art.  114,  0.  pr.,  qui,  bleu  qu’l,  »e  ré- 
fère 4 nuire  art  1144,  se  sert  du  mut  délai  au  singulier.) 

(I)  L'argument  tiré  du  mot  néanmoins  n'est  pas  non  plus  trés-sûr.  Il  Indique 
plutôt  un  tempérament  qu'une  exception  au  principe;  on  peut  l'entendre  eu  ce 
*en»;  « le  débiteur  ne  peut  point  payer  par  parties  ; ■>  néanmoins,  s’il  lui  est  trop 

H 44 


Digitized  by  Google 


r.90  CODE  NAPOLÉON.  LITRE  III. 

2»  De  l’origine  de  notre  article.  — Sa  disposition  est,  en  effet, 
tirée  de  Poiiiier:  or,  ce  jurisconsulte,  après  avoir  dit  que  le  débi- 
teur n’a  pas  le  droit  de  payer  par  parties,  ajoute  que  ■ elte  règle 
reçoit  exception  lorsqu’en  considération  de  la  pauvreté  du  débi- 
teur, la  justice  l'a  autonsé  à payer  en  plusieurs  fois. 

3°  De  la  discussion  gui  s’est  engagée  au  conseil  d'État  sur  la  ré- 
daction de  notre  article.  — Quiconque  la  lira  attentivement  res- 
tera convaincu  que  la  loi  a entendu  conférer  au  juge  non  pas 
seulement  le  droit  de  reculer  l'époque  du  paiement,  mais  encore 
celui  d’en  graduer  les  termes,  de  le  diviser  (1). 

— Celte  faculté  accordée  aux  tribunaux  est  contraire  à la  li- 
berté' des  conventions  et,  par  suiie,  au  crédit  publie;  aussi  la  loi 
leur  reeommaude-t-elle  de  n’en  user  qu’avec  une  grande  reserve, 
c’est-à-dire  de  n’accorder  que  des  délais  modérés,  et  pour  le  cas 
seulement  où  il  est  bien  établi  que  l’exécution  immédiate  de  l'o- 
bligation causerait  un  grave  préjudice  au  débiteur, 
u clause  par  la-  — Ce  pouvoir  confié  à la  justice  est  fondé  sur  des  considé- 
TnRoae'r  n ben”  rations  d'humanité  : il  est  de  droit  publie;  les  parties  n'en  peu- 
•«  dii  "«laMe?*1*  veul  donc  point  paralyser  l’effet  par  des  conventions  particulières 

Daos  quels  ras  (art.  G), 
n'es-t  il  pas  permis  ' % 

aux  juges  d acror-  — lïjcceutions  à l'exception , ou  retour  à la  règle,  — Les  juges 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  au  debiteur  . 

1»  Lorsqu'il  est  eu  état  de  faillite;  — 2°  lorsqu’il  a,  par  son 
fait,  diminué  les  sûreles  spéciales  qu’il  avait  données  à sou  créan- 
cier, — 3°  lorsque  ses  biens  sont  vendus  à la  requête  d’un  ireun- 
cier  autre  que  celui  qui  le  poursuit;  — 4°  lorsqu’il  est  constilué 
prisouuier;  — 5°  s’il  est  eu  état  de  contumace  (art.  1188,  C.  Nap., 
et  124,  0.  pr.);  — 0°  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets 
à ordre  (art.  157  et  187,  G.  com.). 

peuvent- in  en  — Les  juges  peuvent-ils  accorder  des  délais  an  débiteur  lorsque 
accorder  lorsque  le  | créancier  est  muni  d'un  titre  executoire ? A ne  consulter  que 

créancier  est  muni  , 

d'un  titre  exècu-  notre  art.  1244,  1 alhimative  u est  pas  douteuse;  sa  rédaction  est, 
t0,r,f  eu  e- 0 e t , générale  et  absolue. 

Nous  uevous  cependant  constater  une  exception.  Aux  termes  de 
l’art.  122  du  Code  de  procédure,  notre  art.  1244  cesse  détre  ap- 
plicable lorsque  le  uéanoier  exerce  des  poursuites  en  vertu  d un 
jugement  de  condamnation.  Les  juges  doivent,  eu  effet,  par  le  ju- 
geiueui  meme  qui  statue  sur  la  demande  du  créancier,  accorder, 
s’il  y a lieu,  les  délais  auxquels  le  debiteur  peut  avoir  droit;  mais 
une  fois  le  jugement  rendu,  le  tribunal  n’a  pas  le  droit  d'eu  sus- 
pendre l’execution  par  des  délais  accordés  après  coup, 
u peuvent  - n»  Sur  ce  point  tout  ie  monde  est  d’accord.  Mais  que  décider  au 
ÏÏT5,  'en  "«ni  cas  où  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  autre  qu'un 

difficile  de  faire  ùnmdrfintefncnr  un  paiemeut  intégral,  les  juges  pourront  reculer 
repuque  du  paiement.  » 

(l)  MM.  Val.;  Zachj.,  Aubry  el  Itau,  t.  III,  p.  111  ; Marc.,  art.  1Î4*. 
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jugement?  Faut-il  alors  appliquer  l’art.  1244  du  Codu  Napoléon 
ou  l’art.  122  du  Code  de  procédure? 

Suivant  l’opinion  générale,  l’art.  1244  n’esl  jamais  applicable 
lorsque  le  créancier  est  muni  d’un  litre  exécutoire,  de  quelque 
nature  qu’il  soit. 

Ce  n’est  pus  mou  avis.  L’art.  1244  contient  une  règle  générale; 
lorsqu’on  n’est  pas  dans  1 exception  ou  reste  dans  la  réglé  : or, 
quand  la  loi  deroge-t-elle  au  principe  de  l'art.  1244?  Dans  un  cas 
unique,  celui  où  te  créancier  est  inuui  d’un  jugement  de  condam- 
nation.' Üouc  c’est  l'art.  1214  du  Code  Napoléon,  et  non  l’art.  122 
du  Code  de  procédure,  qui  doit  recevoir  sou  application  lorsque 
le  créancier  c l niuui  d'un  turc  executoire  autre  qu'un  juge- 
ment. 

Et  la  raison  de  cette  -différence  entre  les  deux  cas  est  facile  à 
saisir.  Lorsqu'un  créancier  poursuit  sou  debiteur  pour  le  faire 
condamner , et  que  le  tribunal  le  condamne  purement  et  simple - 
ment,  les  juges  reconnaissent  par  là  même  : 1°  que  le  défendeur 
est  réellement  débiteur;  2°  qu  il  n’y  a pas  heu  de  lui  accorder  des 
délais,  de  suspendre  i'exccutiou  du  jugeaient  : ils  epuiseut  ainsi 
tout  leur  pouvoir.  S’ils  accordaient  les  uelaia  qu’lis  ont  d'abord 
refusés,  ils  inoditieraieut  leur  sentence;  or,  la  loi  u 'attribue  point 
aux  juges  le  pouvoir  de  revenir  sur  leurs  decisions,  de  les  modi- 
fier. La  position  du  débiteur  a pu,  il  est  vrai,  changer  dep  ns  le  juge- 
ment; des  malheurs  ont  pu  survenir  qui  peut-éue  le  rendent  digue 
du  bénéfice  de  l'art.  1244;  mais  laioi,  cuusuterabt  que  t'iulervalle 
qui  s’écoule  entre  le  jugement  et  sou  execution  est  ordinairement 
fort  court,  a pense  qu’il  arrivera  rarement  que  la  position  du  de- 
biteur soit  aggravée  à ce  point  qu'il  y ait  lieu  de  venir  à>ou  se- 
cours : elle  a statué  sur  le  plerùmque  fil. 

Aucune  de  ces  considérations  n'existe  lorsque  le  titre  exécu- 
toire neat  pas  un  jugement.  Eu  effet  : 1*  la  justice  n’est  pas  liée 
par  une  première  decision;  2*  le  teuips  qui  séparé  la  date  du  titre 
exécutoire  de  celle  de  sou  exécution  étant  ordinairement  fort 
long,  des  circonstances  malheureuses  ont  pu  placer  le  débiteur 
dans  une  position  telle,  que  l’exécution  rigoureuse  et  immédiate 
de  l'obligation  lui  causerait  peut-être  uu  préjudice  irréparable  : 
il  n’existe  donc  aucune  raisou  de  lui  reiuser  le  bénéfice  du  droit 
commun. 

L’art.  1244  ne  fait  d’ailleurs  aucune  distinction.  Et,  ce  qui  est 
plus  décisif,  c’est  qu’il  consacre  formellement  le  droit,  pour  les 
tribunaux,  d'arrêter  les  saisies  pratiquées  coutre  le  débiteur  par 
un  créancier  muni  d un  tare  executoire.  Qu’y  est-il  dit,  eu  effet? 
Que  « les.juges  peuvent  accorder  des  dé.ais  modères  pour  le  paie- 
ment et  sui  seoir  à l’execution  des  poursuites , lou  es  choses  de- 
meurant en  état.  » Or,  surseoir  à l'exécution  des  poursuites , toutes 
choses  demeurant  en  état,  c’est  arrêter  une  exécution  déjà  com- 


d’un  titra  eiécu- 
loire  autre  qu'un 
jugement  î 
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mencée  et,  par  conséquent,  supposer  que  le  créancier  poursuit 
son  débiteur  en  vertu  d’un  titre  exécutoire  (l). 

Ou  fait  contre  ce  système  plusieurs  objections. 

1»  Les  poursuites  faites  en  vertu  d’un  titre  executoire  étant  faites 
par  ordre  et  an  nom  du  chef  de  l’État,  les  tribunaux  empiéteraient 
sur  le  pouvoir  exécutif  s’ils  entravaient  les  poursuites  qui  ont  été 
commencées  ou  qui  sont  sur  le  point  de  l’ètre.  — Je  réponds  que 
les  tribunaux  n'empiètent  point  sur  le  pouvoir  executif  lorsqu’ils 
appliquent  la  loi,  puisque  la  loi  est  au-dessus  du  pouvoir  exécutif. 
La  justice  n’est-elle  pas  d'ailleurs,  elle  aussi,  rendue  au  nom  de 
l’Empereur;  et  si  un  tribunal  accorde  un  délai,  n’est-ce  pas  le 
Souverain  lui-même  qui  est  censé  l’accorder  par  son  mandataire? 
Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  les  tribunaux  anéantir  des  jugements 
rendus  par  des  juges  inférieurs?  Enfin  y si  un  acte  d’appel  formé 
à la  requête  d’un  simple  particulier  suffit  pour  arrêter  ou  sus- 
pendre l’exécution  d’un  jugement  (art.  457,  C.  pr.),  quelle  raison 
y a-t-il  donc  de  refuser  au  tribunal  le  droit  de  suspendre  l’exécu- 
tion d’uu  titre  exécutoire? 

•2°  Aux  termes  de  l'art.  2212,  l’exécution  d’un  titre  exécutoire 
peut  être  suspendue  par  le  juge  lorsque  le  débiteur  prouve  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  et  qu’il  en  offre  la  délégation  ; donc, 
dit-on,  par  un  aigument  à contrario  , les  juges  ne  peuvent  point 
accorder  de  sursis  au  débiteur  qui  ne  se  trouve  point  dans  les 
conditions  prévues  par  cet  article.  — Je  réponds  que  l’art.  2212 
déroge  non  pas  à l’art.  1244  du  Code  Napoléon,  mais  à l’art.  122 
du  Code  de  procédure.  Lorsque  le  titre  exécutoire  est  un  juge- 
ment, point  de  sursis  : telle  est  la  règle  (art.  122,  C.  pr.) ! Par 
exception,  le  juge  est  autorisé  à concéder  un  sursis,  lorsque  le 
débiteur  se  trouve  dans  les  conditions  prescrites  par  l’art.  2212. 
Que  si  le  titre  exécutoire  est  tout  autre  qu’un  jugement,  le  sursis 
peut  être  accordé,  conformément  au  principe  de  l’art.  1^44,  c’est- 
à-dire  alors  même  que  le  debiteur  ne  justifie  point  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour 
acquitter  intégralement  sa  dette  (2). 

(1)  MU.  Val.;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  114;  Marc.,  art.  1244. 

(2)  M.  Val.  — MM.  Colmel-d’Aage  et  Bonnier  résolvent  la  question  par  une  dis- 
tinction. L’art.  1244,  disent-ils,  suppose  uns  insiance,  c’est-à-dire  une  contesta- 
tion judiciaire  engagée  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Cela  résulte  des  termes 
niénies  de  l'art.  122  du  Code  dt  procédure.  ■ Dans  les  cas,  y est-il  dit,  où  les  tri- 
bunaux peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  doi- 
vent le  faire  par  le  jugemeul  qui  statuera  sur  la  contestation.  • 

Ainsi,  les  tribunaux  peuveut  accorder  des  délais;  mais  dans  quels  cas!  La 
joi  s’explique  sur  ce  point  : ils  peuvent  accotder  des  délais  pour  C exécution  de 
leurs  jugements,  c'esl-à-dirc  apparemment  suspendre  une  exécution  ordonnée  par 
eux- 

Quant  à l'exécution  qui  ne  dérive  pas  d'eux,  que  le  créancier  peut  poursuivre 
«n  vertu  de  son  litre,  et  sans  le  secours  de  leur  intervention,  en  vertu  de  quel 
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VH.  Où  doit  tire  fait  le  paiement.  — Trois  cas  sont  prévus  : 

1"  Lorsque  par  la  convention,  il  y a un  lieu  convenu  où  le  paie- 
ment doit  se  faire,  il  doit  être  fait  en  ce  lien. 

2°  Si  aucun  lieu  n'a  élé  désigné  et  que  la  dette  soit  d’un  corps 
certain , il  doit  être  fait  au  lieu  où  était,  au  moment  du  contrat,  la 
chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation.  Je  vous  ai  vendu  le  vin  qui 
est  dans  ma  cave  : c’est  dans  la  cave  où  est  le  vin  que  je  dois  vous 
le  payer;  je  ne  suis  point  tenu  de  le  déplacer;  dès  lors  que  je  vous 
remets  la  clef  de  ma  cave  et  que  je  vous  autorise  à faire  l’enlève- 
ment du  vin  qui  s’y  trouve,  je  suis  quitte  euvers  vous. 

3"  Si  aucun  lieu  n’a  été  expressément  ou  tacitement  convenu,  et 
que  la  dette  n’ait  point  pour  objet  un  corps  certain,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  (V.  cependant  l’art.  1631, 
qui  déroge  à cette  règle). 

— Si  le  débiteur  a,  depuis  la  formation  de  l’obligation,  changé 
de  domicile,  le  paiement  doit-il  être  fait  à l'ancien  domicile  ou  au 
domicile  actuel?  Pothier  dit  que  le  paiement  doit  être  lait  là  où  il 
est  demandé  : or,  il  ne  peut  être  demandé  qu’au  domicile  actuel 
du  débiteur;  c’est  donc  là  que  le  paiement  doit  être  fait.  Cette 
théorie  est  peut-être  fort  duré  pour  le  créancier,  mais  il  a dû  pré- 
voir que  le  débiteur  changerait  peut-être  de  domicile  ; c’était  à lui 
à faire  ses  réserves. 


Art.  1247. 

Où  doit  être  (ait 
le  paiemeol? 

quelle*  distinc- 
tion» faut-il  fuir#  à 
cet  égard? 


Si  le  débiteur  a 
depuis  le  contrat, 
change  de  domicile, 
est-ce  à l'ancien  ou 
an  nouveau  domi- 
cile qu’il  doit 
payer? 


VIII.  Aux  frais  de  qui  se  fait  le  paiement.  — Le  créancier  doit  Art.  1 248. 
recevoir  tout  ce  qui  lui  est  dù.  Ce  n’est  donc  pas  à lui  à supporter  ttot  supporte 
les  Irais  du  paiement  : la  loi  les  met  à la  eharge  du  débiteur.  Mais,  ,r*‘»  «<u  ratemnif 
bien  entendu,  les  parties  peuvent  faire  entre  elles  une  convention 
contraire.  Cette  convention  est  quelquefois  présumée  par  la  loi 
(V.  l’art.  1942). 

Ainsi,  à défaut  de  convention  contraire,  c’est  le  débiteur  qui  ( Qu<d  qu«Dt  «m 
paie  les  frais  de  quittance  et  de  délivrance.  Mais  il  ne  faut  pas  con-  lr,u  d 
foudre  les  frais  de  délivrance  avec  les  frais  d 'enlèvement  : ceux-ci 
sont  à la  charge  du  créancier  (V.  l’expl.  de  l’art.  1608). 

§ H.  — Bu  paiement  a»ec  subrogation.  29r  répétition. 

De  la  nature  et  des  effets  de  la  subrogation. — Lorsque  la  dette  Art.  1249. 
est  payée  par  le  débiteur,  et  avec  sou  propre  argent,  la  dette  est  <J“»t  «»>  r*a»«  du 


droit  et  de  quel  texte  pourraient-ils  entraver  l’exécution  d’un  ordre  émané  d’une 
autorité  sur  laquelle  lia  n'ont  auçun  droit  de  contrôle  ou  de  censure? 

De  U la  distinction  suivante  : 

Si  le  créancier  muni  d'un  litre  exécutoire  fait,  en  vertu  de  ce  litre,  et  sans  re- 
courir 4 la  justice,  directement  saisir  les  biens  de  son  déblleur,  celui-ci  n'est  point 
admis  4 former  une  demande  principale  en  délai,  4 moins  pourtant  qu’il  ne  se  trouve 
dans  l'hypothèse  exceptionnelle  de  l’art.  1412;  que  si . au  contraire,  le  créancier 
recourt  4 la  Justice,  soit  pour  faire  vider  une  contestation  engagéc4  l’occasion  de 
l'interprétation  de  son  litre,  soit,  en  l’absence  de  toute  contestation,  pour  obtenir 
un  J use  ment  de  condamnation  et,  par  suite,  une  hypothèque  judiciaire  sur  tous  les 
immeuble*  de  son  débiteur  (V.  l'art.  2123,  C.  Nap.j,  les  Juges  étant  appelés,  dans 
ces  divers  cas,  4 prononcer  une  condamnation,  sont  par  14  même  autorisés  à en 
modifier  l'exécution  par  la  concession  d’un  délai  de  gréce. 


Digitized  by  Google 


paioyiKnt  (ait  par  le 
debiteur  lui-m^me? 

Çttid  s’il  est  fait, 
sans  subrogation, 
par  un  tiers  ou 
8vee  l'argent  d’un 
tiers? 


Quelles  actions 
appartiennent  à ce- 
lui avec  les  fonds 
duquel  le  paiement 
a été  effectué? 

Ces  actions  sont- 
elles  très  efficaces? 


Dans  quel  but  la 
subrogation  a-t-elle 
été  imaginée? 

Quel  est  son  ef- 
fet? 


te  paiement 
éteint  la  créance; 
la  subrogation  la 
transporte  au  subro. 
gé . comment  conci- 
lier ces  deux  Idées? 
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éteinte  , et  avec  elle  touB  ses  accessoires,  privilèges,  hypothèques 
ou  cautionnements,.. 

Lorsqu’elle  est  payée  par  un  tiers  ou  par  le  débiteur  lui-même, 
avec  des  fonds  empruntés  à cet  eflet,  la  dette,  comme  dans  la  pré- 
cédente hypothèse,  est  éteinte  avec  tous  ses  accessoires;  mais  le 
débiteur  libéré  de  sa  dette  se  trouve  en  avoir  contracté  une  autre  : 
le  tiers  qui  a payé  ou  qui  a prêté  l’argent  avec  lequel  le  paiement 
a été  effectué  a contre  lui,  dans  le  premier  cas,  une  action  man- 
dati  ou  negoliorum  geslorum  ; dans  le  second,  une  action  ex  mu- 
tuo,  à l’effet  de  recouvrer  les  fonds  qui  ont  été  employés  à lui  pro- 
curer sa  libération. 

Ces  actions  sont  des  actions  ordinaires  qui  laissent  exposé  à tous 
les  dangers  de  l'insolvabilité  du  débiteur  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent; elles  ne  sont,  en  effet,  garanties  par  aucune  sûreté  spé- 
ciale. 

L'action  qui  appartenait  au  créancier  originaire  était  peut-être 
préférable;  peut-être  était-elle  garantie  par  des  privilèges,  hypo- 
thèques oiî cautionnements:  si  les  tiers  qui  emploient  leur  argent 
à venir  au  secours  des  débiteurs  malheureux  et  obérés  succédaient 
à cette  action,  leur  recours  étant  alors  très-éuergiquemeut  garanti, 
on  comprend  sans  peine  qu’ils  hésiteraient  moins  à faire  l’avance 
de  leurs  capitaux.  De  là  un  élément  de  crédit  public. 

C’est  dans  ce  but  qu’a  été  imaginée  ta  théorie  de  la  subrogation. 

Sou  efïct  est  de  mettre  le  tiers  dont  l’argent  a servi  à la  libéra- 
tion du  débiteur,  au  lieu  et  place  de  l’ancieu  créancier;  elle  l’in- 
vestit de  tous  ses  droits,  actions,  privilèges,  cautionnements... 

Mais,  dira-t-on,  le  paiement  alors  même  qu’il  est  fait  par  un 
tiers  éteint  la  dette,  et,  par  suite,  l'action  du  créancier  (art.  1236); 
dès  lors,  il  est  impossible  que  le  tiers  qui  a payé  succède  à cette 
action.  Si  le  paiement  est  extinctif  de  la  dette,  la  subrogation  qui 
l’accompagne  ne  peut  donc  pas  être  translative  de  la  créance  : il  y 
a là  deux  idées  incompatibles! 

Cette  difficulté  n’échappa  point  aux  jurisconsultes  romains;  mais 
elle  ne  les  arrêta  point,  ils  eurent  recours  au  moyeu  ordinaire  de 
tout  concilier  : ils  firent  une  fiction ! u Le  créancier,  dirent-ils,  est 
censé  avoir  vendu  sa  créance  au  subrogé,  qui  est  réputé  l'avoir 
achetée,  b 

Le  créancier  fut  ainsi  considéré  comme  ayant  reçu  non  pas  le 
paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  son  débiteur,  mais  le  prix  de 
sa  créance,  le  prix  de  cession  : non  inso/utum  accepit,  sed  qua- 
dammodo  nomen  debiloris  vendidit.  — « Aon  est  vera  ccssio,  disait 
encore  Itenusson,  sed  cessio  fictiva.  » 

Pothier  dit  de  même  : « La  subrogation  est  une  fiction  de  droit 
par  laquelle  te  créancier  est  censé  céder  ses  droits  nu  tiers  qui  le 
paie,  b L’idée  de  cette  cession  fictive  se  retrouve  au  fond  de  toutes 
les  dispositions  de  noire  Code  sur  la  subtogation. 

— Faisons  toutefois  trois  observations  importantes;  elles  nous 
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serviront  à déterminer  la  nature  et  l’étendue  de  la  subrogation. 

1"  La  fiction  qui  sert  de  fondement  à la  subrogation  n’est  pas  roLii5unc°l'*'iT 
absolue : elle  n'est  pas,  en  effet,  opposable  au  créancier.  Quant  à ni  " r.ï.ïï"  d. 
lui,  le  paiement,  bien  qu’accompagné  de  subrogation,  produit  fous  ,ou,e 
les  effets  d’un  paiement  ordinaire.  C’est  ce  qu’expriment  ce  vieux 
brocard  de  notre  ancienne  jurisprudence  : « Le  ciéancier  n’est  pas 
censé  subroger  contre  lui-même  (nento  contrà  se  subrotjare  vide- 
tur),  » et  celte  formule  très-énergique  de  notre  Code  : « La  subro- 
gation ne  nuit  point  au  créancier. 

Le  paiement  avec  subrogation  est  donc  une  opération  à double  o»cue «t  dooc  u 

« • nature  du  paiement 

IdCfi.  avec  subrogation? 

Entre  le  subrogé  et  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause,  c’est  une 
cession  fictive  dont  l’effet  est  de  mettre  le  subrogé  au  lieu  et  place 
du  créancier  originaire. 

Entre  le  subrogé  et  le  créancier,  ce  n’est  qu’un  paiement  ordi- 
naire et  purement  extinctif  de  la  dette. 

2°  Le  subrogé  agissant  non  pas  dans  un  esprit  de  spéculation , a»»»  quelle  u- 
mais  pour  venir  au  secours  du  debiteur,  le  droit  de  1 ancien  créau-  qUi,Ti-M  ie»  droit, 
cier  ne  lui  est  réputé  cédé  que  dans  la  limite  de  ses  déboursés;  dès 
qu’il  est  reutié  dans  ses  fonds,  la  fiction  perd  sa  raison  d’être. 

Ainsi,  l’actiun  du  créancier  originaire  ne  lui  est  transmise  que  pour 
assurer  son  recours  contre  le  débiteur  qu’il  a libéré. 

3°  Le  subrogé,  dans  l’intérêt  duquel  cette  fiction  a été  introduite,  l*  «sms®  p»»*- 
peut  y renoncer  et  s en  tenir,  s il  le  préféré,  a la  réalité;  auquel  ntoce  de  u iubru- 
cas  il  poursuit  le  recouvrement  de  ses  déboursés  par  l’action  qu'il  g"lonT 
a de  son  chef,  actio  mandat i,  aut  negotiorum,  aut  ex  tuuluo. 

Ces  trois  observations  nous  donnent  les  véritables  caractères  de 
la  subrogation;  ils  servent  à la  distinguer  d’une  autre  opération 
uvec  laquelle  elle  a de  l’analogie,  la  cession  véritable  de  la  créance. 

C’est  re  que  je  vais  démontrer;  par  là  nous  connaîtrons  les  diffé- 
rences principales  existant  entre  le  paiement  avec  subrogation  et 
la  cession  de  la  créance. 

1.  Du  principe  que  la  subrogation  n'empêche  point  que  le  paie-  Art.  1252. 
ment  ne  soit,  \ l'égard  du  créancier  désintéressé,  un  paiement  or-  qu  tl«  C(DI«. 
dinaire,  purement  extinctif  de  la  créance  et  de  tous  ses  accessoires,  J jJ'jjjjj”" 
il  résulte  t que  le  puirmcnl, 

Li  n ((U'aci'tunpa* 

— 1°  Que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qui  n’a  reçu  *«* <•“  «u  rog«iion, 
qn  un  paiement  partiel  peur  exercer,  par  préfet  ence  au  subrogé,  la  ..rd  du  créancier 
portion  de  créance  qu’il  a conservée.  En  ell'nt,  dans  ses  rapport.'  ^Td'*?'i»îàm'ot 
avec  le  créancier  originaire,  resté  créancier  hyi  otbécaire  ou  roi-  ooniiuirur 

.....  , ° . . , - J ‘ * Ne»t*ee  pas  par 

Tîlégie  pour  tout  ce  qui  ne  lui  a pas  Cie  paye,  le  subroge  uest  ee  principe  qn’on 
qu’un  simple  créancier  obirogra|  haire  agissant  en  vertu  de  i’ac  fie"'  '«•R^plr'acu 
tiou  qui  lui  nnpar  ient  de  son  chef;  car  si  la  portion  de  dette  ac-q°’  le  cr>*mi * 

....  , . . , , nui  na  reçu  qu'un 

quittée  est,  dans  .«ou  mteiei,  réputée  « -xislur  encore  av»  c tes  pn-  paiement  partiel  est 
viléges  ou  hypothèques,  cela  n'est  vrai  que  contre  le  débiteur  et  jj îi”cdûr 
ses  ayants  cause;  cette  fiction  n’existe  point  contre  le  subrogeant , vte 

à l’égard  duquel  le  paiement  a produit  tous  les  effets  d’un  paie-  iabroVe'ûunnVdû- 
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lèrt-i-ii  p«»,  sous  meut  ordinaire.  — Soit  donc  un  créancier  hypothécaire  de  6,000  L'. 
«sJ'n’dMi  trLo-  qui  reçoit,  avec  subrogation,  un  paiement  partiel  de  3,000  fr.;  le 
’ débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  et  l’immeuble  hypo- 

théqué, qui  a été  saisi  et  vendu,  donne  3,000  fr.  : celte  somme  ne 
sera  pas  partagée,  au  marc  le  franc,  entre  le  subrogeant  et  le  su- 
brogé, comme  elle  le  serait  entre  deux  créanciers  chirographaires; 
elle  appartiendra  exclusivement  au  subrogeant,  qui,  en  sa  qualité 
de  créancier  hypothécaire,  prime  le  subrogé  simple  créancier  chi- 
rographaire (I). 

Si  le  créancier,  au  lieu  de  recevoir  avec  subrogation  un  paie- 
ment partiel  de  sa  créance,  en  vend  une  portion,  le  résultat  n’est 
plus  le  même.  La  cession  partielle  opère,  en  effet,  un  véritable  dé- 
membrement de  la  créance  et  de  ses  accessoires;  la  portion  cédée 
est  parfaitement  identique  à la  portion  conservée,  en  ce  sens 
qu'elles  ont  meme  origiue,  même  but,  même  efficacité.  Le  cédant 
et  le  cessionnaire  sont,  par  conséquent,  sur  la  même  ligne,  co- 
créanciers, coprivilcgiés  on  cohypothécaires  : le  premier  n’a  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  second.  Un  créancier  hypothécaire  à 
qui  il  est  dû  6,000  fr.  vend  la  moitié  de  sa  créance;  l’immeuble 
hypothéqué,  saisi  et  vendu,  produit  3,000  fr.  : cette  somme  sera 
partagée  au  marc  le  franc  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
i > niiii-om  «t  2*  Que  le  subrogeant  n’est  point  garant  de  l’inexistence  de  la 

cxë.'ipn*”"'  d*  ' "u  créance  : si  la  créance  dont  il  a reçu  le  paiement  n’existait  point, 
cr'r«r°qJeu«  action  *e  su^r08é  u’a  contre  lui  qu’une  condictio  indebili. 
pou*  Aanc  alors  Le  créancier  qui  cède  sa  créance  est,  au  contraire,  garant  de 

l’atteindre  le  su-  . . , 1 . . ...  , . . ° 

prose?  son  inexistence  : le  cessionnaire  évincé  a conlre  lui  une  action  en 


sous  ce  rapport 
encore  le  paiement 
fait  avec  subroga- 
tion ne  diCTcre-t-il 
point  de  la  ce  si  on 
d:  la  creance  ? 


I.c  paiement  aveo 
«abrogation  cst-il 
opposable  aux  tiers 
de»  que  la  quittance 
qui  le  ron  tate  a 
r«çti  date  c vtatnr  ? 

V«i;«ud  la  cession 
de  la  créance  est- 
elle  oppu.sabla  aux 
tiers? 


garantie. 

Par  la  condictio  indebili , le  subrogeant  u’est  tenu  de  reudre  qim 
ce  dont  il  s’est  enrichi,  ce  qu’il  a reçu;  par  V action  en  garantie , 
le  cédaut  doit  restituer  non-seulement  ce  qu’il  a reçu,  le  prix  «le 
cession,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  aiusi  que 
ceux  qui  ont  été  faits  par  le  cessionnaire  en  exerçant  des  pour- 
suites contre  le  prétendu  débiteur  cédé. 

3"  Que  le  paiement , quoique  fait  avec  Subrogation,  est  oppo- 
sable, même  aux  tiers  de  bonne  foi,  dés  que  la  quittance  qui  le 
constate  a reçu  date  certaine. 

La  cession,  au  contraire,  n’est  opposable  aux  tiers  qu’après 
qu’elle  a été  authentiquement  acceptée  par  le  débiteur  cédé,  ou 
qu’elle  lui  a été  signifiée  (V.  l’expl.  de  l’art.  1690). 


t>«i  donc  u».  II.  L)u  principe  que  l’action  de  l’ancien  créancier  n'est  acquise  au 
!.r?ign'?7.Pr'llrn'IJ«r,|J  subrogé  qui’  pour  assurer  son  recours  conlre  le  debiteur  qu'il  a li- 
r •!>•!!>»«*  «w  su-  beré,  il  résulte  : 


(1)  Remarquons  que  ce  droit  de  préférence  accordé  au  subrogeant  qui  n’a  reçu 
qu’un  paiemeut  partiel  ue  s’applique  pas  au  cas  où  la  créance  payée  en  pariic 
élalt  purement  chirographaire;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  subrogé  et  le  subrogeant 
étsni  l’un  et  l’autre  créanciers  chirographaires,  le  concours  au  marc  le  franc  doit 
aruif  lieu. 
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1°  Que  le  subrogé  qui  obtient  une  quittance  intégrale,  moyt  n-  bm*»uoii  »t  i«  éd- 
itant une  somme  inférieure  au  cliiflre  de  la  dette,  ne  peut  rien  ob-  ” quelles  consé- 
tenir  au  delà  de  ses  déboursés.  Ainsi,  nu’un  créancier  de  6,000  fr. 
donne,  daus  la  crainte  de  tout  perdre,  une  quittance  intégrale  au  >»  »«iiro*c 


oae* 

tiers  qui  lui  offre  4,000  fr.  seulement,  le  débiteur  libéré  ne  devra  c^ànli'-r  que*  d«n” 
au  subrogé  que  4,000  fr.  boum»*  d‘  dc* 

Si,  au  contraire,  le  créancier  vend  sa  créance  de  6.000  fr.  pour  *■  paiement  avec 
le  prix  de  4,000  fr.,  le  débiteur  est  tenu  de  payer  6,000  fr.  au  (ôro-i-ll  point,  tous 
cessionnaire.  " 

La  raison  de  cette  diflérence  est  facile  à comprendre.  'VJÏÎf/c»»  n m 

Le  cessionnaire  spécule;  sou  but  est  de  réaliser  un  bénéfice;  il  son  a.-  ccuo  üi.i,-- 
prend  à sa  charge  le  risque  de  l’insolvabilité  dn  débiteur  (art.  1694),  r<mcc  ? 
et  reçoit  en  échange  la  chance  d’un  paiement  intégral  de  la  dette. 

U acquiert  donc , quelque  faible  que  soit  le  prix  d’achat , le  droit 
d’exiger  du  débiteur  tout  ce  qui  était  dû  à l’ancien  créancier. 

Le  tiers  qui  paie  avec  subrogation  ne  spécule  point.  Libérer  le 
débiteur,  venir  à son  secours,  mais  en  prenant  ses  mesures  pour 
que  le  bon  office  qu’il  consent  à rendre  ne  tourne  pas  à sou  préju- 
dice, tel  est  le  but  que  se  propose  celui  qui,  en  payant,  stipule  ou 
reçoit  le  bénéfice  de  la  subrogation.  Il  n’a  donc  rien  à demander 
dès  qu’il  est  rentré  daus  ses  fonds.  Le  débiteur  peut  toujours  lui 
dire  : « Combien  vous  a coûté  ma  libération  ? qu’avez-vous  payé  ? 

Votre  dépense  est  le  mnximun  de  votre  droit.  » 

2“  Que  l'intérêt  de  ses  dépenses  ne  peut  pas  être  plus  élevé  que  pas 

celui  auquel  il  aurait  droit  si,  au  lieu  d’exercer  l’action  de  l’ancien  qwi'l  ni/  ditToron'cê 
créancier,  il  invoquait  celle  qui  lui  appartient  de  son  chef.  Soit  ‘"J 

une  créauce  ayant  pris  naissance  avant  la  loi  du  3 septembre  1807  ««««» 
et  productive  d’intérêts  à 10  0/0(1);  supposons-la  payée  posté- 
rieurement à la  promulgation  de  cette  loi  : l’intérêt  des  fonds  em- 
ployés par  le  subrogé  ne  dépassera  point  le  5 0/0.  Qu’a-t-il,  en 
effet,  dépensé?  un  capital  qui,  au  maximum,  lui  eût  rapporte. 

5 0/0  s’il  eo  eût  fait  un  autre  emploi  : or,  le  débiteur  ne  lui  doit 
nen  au  delà  de  ce  qui  a été  dépensé. 

Le  cessionnaire , au  contraire , reçoit  la  créance  telle  qu’elle  se 
comporte  : si  élevé  que  soit  l’intérêt  de  la  créance  cédée,  il  a le 
droit  de  l’exiger. 

III.  Du  principe  que  le  subrogé  peut  renoncer  au  bénéfice  de  lu  comr- 

subrogalion  et  s'en  tenir  à ta  réalité  il  résulte  qu'il  a,  pour  recou-  du'pNncMw'qu"^ 
vrer  ses  déboursés,  deux  actions  : !•  l’action  uu’il  a de  son  chef,  pri”  ./*■ 

actio  n andali,  aut  negoliorum  gestorum,  aut  ex  niutuo;  2u  l’action  a»  i«  subresatiun? 
du  créancier  originaire,  que  la  subrogation  lui  a transportée  avec  ds«»  «iiom'  vaut 
tous  scs  accessoires.  C’est  à lui  de  choisir  celle  qni  vaut  le  mieux. 

L’action  .de  l'ancien  créancier  sera  le  plus  souvent  préférable  à 
celle  qui  lui  appartient  de  son  chef;  cependant  le  contraire  peut 


(t)  L'intérêt,  avant  que  cette  loi  eût  été  promulguée,  n’avait  point  tic  limites; 
on  pouvait  prêter  1 3,  & 10,  1 JO,...  0/0. 
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arriver.  Soit  une  liette  non  productive  d’intérêts  et  payée  par  un 
tiers  avec  subrogation  : si  le  débiteur  est  solvable  , ou  même , en 
cas  d’insolvabilité,  si  l’ancienne  dette  n'était  garant  e par  aucune 
sûreté  spéciale,  le  subrogé  fera  bien  d’agir  par  l’action  de  mandat 
ou  de  gestion  d'affaires  ; car,  en  sa  qualité  de  mandataire  ou  de 
gérant  d’affaires,  les  intérêts  de  ses  déboursés  lui  seront  dus  de, 
plein  droit  à compter  du  jour  du  paiement  (V.  art.  2001  et  1372 
comb.),  taudis  qu’il  n’y  aurait  droit  qu’à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice , s’il  agissait  par  l’actiou  de  l’aucieu  créancier. 
(V.  art.  1 1 53). 


i«  entournure  Le  cssiunnaire , au  contraire,  n’a  qu’une  seule  action  , celle  du 

a-f-il.  comme  su-  . , ,,  * 

brogé.  deux  «riions  créancier  auquel  il  a suceéue. 


pour  agir  contre  le 
débit  ur? 

A quelles  person- 
nes la  subrogation 
est-elle  opposable? 


Art.  i252. 


Esl-elb’  opposable 
aux  cautions? 

Pourquoi  In  loi  le 
dit -elle  expressé- 
ment? 


— Des  personnes  auxquelles  la  subrogation  est  opposable.  — Le 
subrogé  peut  l’invoquer  : 

i*  Contre  le  débiteur,  afin  de  faire  valoir  contre  lui  tontes  les 
voies  de  ligueur  que  comportent  la  dette  acquittée,  la  coutraiute 
par  corps,  une  clause  pénale... 

2°  Contre  les  créanciers  du  débiteur , pour  les  exclure  en  leur 
opposant  les  causes  de  préférence  qui  appartenaient  à l’ancien 
créancier,  ses  privilèges,  ses  hypothèques; 

3"  Contre  les  cautions  : l’art.  1252  a cru  devoir  le  dire  expressé- 
ment , parce  que  cet  effet  de  la  subrogation  avait  été  controversé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence; 

4“  Cénlre  les  tiers  détenteurs  d’immeubles  hypothéqués  au  paie- 
ment de  la  dette. 


çutri  lorsque rin-  — lorsque  l'insolvabilité  d’un  débiteur  menace  plusieurs  per* 

solvabilité  du  debl-  n . ..  . , r 

ifur  nien.ro  plu-  sonnes , par  exemple  , plusieurs  cautions  ou  plusieurs  détenteurs 
quë'rh.càne  d-èii'î  d'immeubles  hypothéqués  à la  dette , et  que  chacune  d’elles  est 
est  ii»ns  un.-  t in  jans  une  telle  position  vis-à-vis  des  autres,  quelle  sera  subrogée 

position  vls-4-vis  ,,  . ..  . , . .....  . , ü 

des  autres . que  contre  elles  si  elle  paie  le  créancier,  1 insolvabilité  qui  les  me- 
"XiiMrwi'n!  nace  toutes  doit  è're  supportée  en  commun.  La  répartition  se  fait 
troKrci.es  droits»  eu  égard  au  profit  que  chacune  d’elles  a retiré  du  paiement, 
définir  la  subroga-  Exposition  et  critique  d'un  second  système . — D apres  ce  qui  vient 
«ie"qu*nvtrni  d'é.rè  d’ètre  dit,  nous  définirons  la  subrogation  : une  cession  fictive  par 
tXÿâ‘i 1 o.  person-  ,u‘*e  de  laquelle  une  creance  éteinte  au  moyen  d’un  paiement  effectué 
tes  nvn  donnent-  ai 'ce  l'argent  d’un  tiers  est  regardée  comme  continuant  d'exister  au 
Sre  drflsmon?* au  profit  de  ce  dernier,  qui  peut  l'exercer  à l’effet  de  recouvrer  par  elle 
ce  que  lui  a coulé  la  libération  du  débiteur. 

MM.  Merlin  et  Grappe,  dont  les  opinions  viennent  d’ètre  récem- 
ment reproduites  par  M.  Buguet  (I),  combattent  ce  sysiètne.  Sui- 
vant eux,  la  subrogation  n’esl  que  i attribution  conventionnelle  ou 
legale  dus  accessoires,  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  de 
l’ancienne  créance  elemte  par  le  paiement  fait  avec  l'argent  d'un 


(1)  V.  ses  noies  sur  Potin,  t.  II,  p,  136,  291,  299;  Mac.,  art.  1230  et  1249;  — 
contra , MM.  VaL;  Zacba.,  Aubry  et  Itau,  e III,  p.  117. 
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tiers  à une  nouvelle  créance  née  du  paiement  ou  du  contrat  de  prêt  qui 
a procuré  au  débiteur  des  fonds  avec  lesquels  il  s'est  libéré. 

On  voit  la  différence  entre  les  deux  svslèmes. 

« 

Dans  le  premier,  la  subrogation  transporte  au  subrogé  non  pas 
seulement  les  accessoires  de  l’ancienne  créance , mais  la  créance 
elle-même  avec  tous  ses  accessoires  : le  subrogé  a deux  actions 
qu’il  peut  exercer  à son  choix  : celle  qui  est  née  du  paiement,  ou 
du  prêt  qu’il  a fait  au  débiteur,  et  celle  du  créancier  originaire. 

Dans  le  second,  la  subrogation  détache  les  accessoires  de  l’an- 
cienne créance  que  le  paiement  éteint  et  les  rattache  à la  créance 
qu’il  fait  naître.  Le  subrogé  n’acquiert  doue  point  l’ancienne 
créance:  il  n’en  reçoit  que  les  accessoires;  il  n’a  qu’une  seule 
action,  celle  qui  est  née  dans  sa  personne;  mais  cette  action  est 
munie  des  accessoires  qui  servaient  de  garantie  à l’ancienne 
créance. 

Voici  maintenant  les  différences  pratiques.  Nous  disons  dans 
notre  système: La  subrogation  conservant  l’ancienne  créance  avec 
toutes  ses  sûretés , toutes  ses  prérogatives,  tous  ses  accessoires, 
toutes  ses  qualités,  il  en  lésulte  que  le  subrogé  peut  invoquer 
non-seulement  les  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements 
que  pouvait  avoir  l’ancien  créancier,  mais  encore  toutes  les  antres 
sûretés  ou  prérogatives  pouvant  servir  à rendre  la  poursuite  du 
créancier  plus  sûre,  plus  facile  ou  plus  prompte,  telles  que  l’anti- 
chrèse,  la  contrainte  par  corps,  la  compétence  du  tribunal,  le  titre 
exécutoire,  l’élection  d’un  domicile,  l’iudieation  d’un  lieu  où  le 
paiement  doit  être  effectué... 

Nos  adversaires  disent  : a La  subrogation  n’ayant  d’antre  effet 
que  de  conserver  les  privilèges,  hypotheques  et  cautionnements  que 
pouvait  avoir  le  créancier  originaire,  il  eu  résulte  que  le  paiement, 
bien  qu’il  soit  accompagné  de  subrogation,  éteint  la  créance  avec 
toutes  ses  prérogatives,  qualités  et  accessoires  autres  que  ceux 
qui  viennent  d’èire  dénommés.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  créan- 
cier qui  a droit  de  contraindre  par  corps  son  débiteur  est  désin- 
téressé par  un  tiers,  celui-ci,  quoique  subrogé,  ne  succède  point 
au  droit  de  conlraiute  par  corps.  — Une  dette  commerciale  est- 
elle  payée  par  un  tiers,  celui-ci,  quoique  subrogé,  ne  succède 
point  au  droit  qu’avait  l’ancien  créancier  de  poursuivre  son  débi- 
teur devant  les  tribunaux  de  commerce.  — Le  créancier  désinté- 
ressé était-il  muni  d’un  titre  exécutoire,  ce  titre  ne  passe  point  au 
subrogé.  » 

Je  rejette  ce  système,  parce  qu’il  est  contraire  : 

1*  A l'autorité  historique.  — L'ordonnance  de  1609  nous  dit, 
en  effet,  que  le  subrogé  acquiert  les  droits,  actions,  privilèges,  hy- 
pothèques... de  l’ancien  créancier.  Cette  énumération  des  effets  de 
la  subrogation  établit  évidemment  : 1°  la  conservation  de  la  créance 
elle-même,  ce  qui  est  indiqué  par  les  mots  droits  et  actions;  2°  la 
conservation  de  ses  accessoires , ce  qui  est  indiqué  par  les  mots 


Qurll  * différence 
y a-t-il  entre  ce» 
deux  systèmes  * 


Quelles  difléren- 
ces  pratiques  y a- 
t-il  entre  eux? 


Lequel  de  ces 
deux  systèmes  doit 
être  admis? 
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privilèges  et  hypothèques.  C’est  ainsi  que  Pothier  l’a  toujours  in- 
terprétée. « La  subrogation , «lit-il . est  une  fiction  par  laquelle  le 
créancier  est  censé  céder  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques au  tiers  qui  le  paie...;  elle  transporte  nu  nouveau  créancier 
non  pas  seulement  les  mêmes  droits  d’hypothèques  qu’avait  l’an- 
cien créancier,  mais  la  créance  elle-même  avec  tous  les  droits  qui 
en  dépendent.  » 

2°  Aux  textes  des  lois  qui,  dans  le  Code,  ont  réglementé  la  su- 
brogation. — Aux  termes  de  l’art.  1250  1°,  le  subrogé  acquiert, 
en  eflet,  les  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  du  créancier 
originaire.  C est  la  même  formule  que  celle  qui  nous  est  donnée 
par  Pothier  qui,  lui-mème,  l’avait  empruntée  à l’ordonnance 
de  1609.  — Bien  plus!  les  textes  ne  mentionnent  souvent  que  la 
conservation  du  droit,  sans  parler  de  celle  de  ses  accessoires  ; tant 
il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  IVffet  direct  et  principal 
de  la  subrogation  est  de  transmettre  la  créance  du  subrogeant  au 
subrogé,  qui  en  acquiert  aussi  les  accessoires,  mais  par  voie  de 
conséquence,  parce  que  le  droit  principal  lui  est  déjà  transmis 
(V.  art.  1250  2°,  874,  2029;  V.  aussi  l’art.  159,  C.  eom.). 

3"  Au  but  que  la  loi  s est  proposé  en  organisant  la  subrogation.  — 
La  subrogation,  en  effet,  est  un  moyen  de  crédit  (V.  p.  694)  : don  ■ 
plus  ou  étend  ses  effets,  plus  on  rentre  dans  l’esprit  de  la  loi;  lu 
système  Merlin  les  restreint  : donc  il  est  contraire  au  but  de  la  su- 
brogation. 

Et  remarquez  qu’il  n’y  a aucun  danger  à étendre  le  plus  pos- 
sible les  effets  de  la  suhrogatiou;  car,  utile  à tous,  elle  ue  peut 
jamais  nuire  à personne. 

— Il  me  reste  à combattre  plusieurs  arguments  qui  me  soi  t 
opposés  sons  forme  d’objections. 

1°  Le  paiement,  lors  même  qu’il  est  fait  par  un  tiers,  éteint  la 
créance  : donc  elle  ne  passe  pas  au  subrogé.  S’il  objecte  qu’il  est 
censé  avoir  acheté  la  créance  plutôt  que  l’avoir  payée  (V.  p.  694). 
on  lui  répoudra  qu'une  créance  éteinte  ne  peut  pas  être  cédée  : 
que  la  subrogation  ne  peut  pas  faire  revivre  un  droit  qui  a cesse 
d'exister. 

Cet  argument  n’est  qu’une  pétition  de  principe.  Pour  prouver 
que  la  creance  u’est  pas  conservée,  on  la  déclaré  éteinte  : or,  nous 
préleudons  précisément  que  le  |iaiement,  quand  il  est  accompagné 
delà  subrogation,  u'  éteint  la  créance  qu  a l'égard  du  créancier , 
qu’il  la  laisse  subsister,  dans  l’intérêt  du  subrogé,  contre  le  débi- 
teur et  ses  ayants  cause. 

Et,  d’ailleurs,  si  l’argument  qu’on  nous  oppose  était  décisif 
quant  à la  créance,  il  le  serait  également  quant  à ses  accessoires . 
On  dirait,  eu  effet  : « Le  paiement,  quoique  fait  par  un  tiers,  éteint 
la  créance  avec  tous  ses  accessoires  (V.  art.  . 034  et  2180);  or,  si 
les  accessoires  de  la  créance  sont  éteints,  la  subrogation  ue  peut 
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pas  les  faire  revivre.  » L’argument  de  nos  adversaires  ruinerait 
doue,  s’il  était  fondé,  tous  les  systèmes  de  la  subrogation. 

Ou  a cru  se  tirer  d’affaire  en  disant  : « Oui,  l’ancien  créancier 
est  censé  avoir  vendu  sa  créance,  mais  cette  fiction  ne  modifie 
point  le  paiement  en  ce  qui  touche  la  créance  elle-même;  car 
nue  fiction  ne  peut  pas  altérer  la  vérité  et  ressusciter  une  dette 
éteinte,  elle  ne  la  modifie  qu’au  point  de  vue  des  accessoires  de  la 
créance.  » 

Etrange  fiction,  qui  ne  peut  pas  atténuer  la  vérité  en  ressusci- 
tant une  créance  éteinte,  et  qui  l'atténue  en  ressuscitant  des  privi- 
lèges et  accessoires  éteints  I qui  ne  peut  pas  faire  revivre  l’obliga- 
tion principale  du  débiteur,  et  qui  fait  revivre  l'obligation  acces- 
soire de  la  caution! 

Qui  ne  voit  que,  du  moment  qu’on  admet  une  fiction  pour 
conserver  les  accessoires  de  l’ancienne  créance , rien  n’em pèche 
d’appliquer  la  même  fiction  à la  créance  elle-même? 

2*  Aux  termes  de  l’art.  1 250  2°,  la  subrogation  peut  être  con- 
sentie par  le  débiteur:  or,  comment  dire,  dans  ce  ca3,  que  la  su- 
brogation est  une  cession  de  la  créance  ? le  débiteur  cédera  donc 
ce  qui  ne  lui  appartient  point  I 

L’objection  serait  juste  en  pur  droit;  mais  nos  adversaires  re- 
connaissent que  la  subrogation  est  une  fiction.  Pourquoi,  dès  lors, 
s’étonner  de  voir  la  créance  cédée  par  le  débiteur?  est-ce  que  tout 
n’est  pas  possible  sous  l'empire  des  fictions!  Si  la  loi  les  admet, 
n’e.sl-ee  pas  pour  rendre  faisable  ce  qui  ne  l’est  pas  eu  pur  droit? 
est-ce  qu’en  pur  droit  la  subrogation  consentie  par  le  créancier 
serait  elle-même  possible? 

Et  d’ailleurs , lorsque  le  débiteur  consent  à la  subrogation , ce 
n’est  pas  lui,  mais  le  créancier  qui  est  censé  vendre  la  créance 
La  loi  établit  sa  fiction  tantôt  de  son  propre  mouvement,  tantôt 
en  exécution  de  la  promesse  laite  par  le  créancier  ou  par  le  debi- 
teur; mais,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  c’est  le  créancier 
qui  est  censé  vendre  sa  créance. 

Enfin,  si  cette  objectioii  était  fondée,  qu’en  résulterait-il?  que  la 
subrogation  ne  serait  pas  possible  même  quant  aux  accessoires  de 
la  créance;  car  s’il  est  vrai  que  le  débileur  ne  peut  point  céder  la 
créance,  il  est  bien  évident  qu’il  ne  peut  pas  céder  davantage  les 
accessoires  qui  en  font  partie. 

3°  La  loi  considère  le  paiement  avec  subrogation  comme  une 
opération  extinctive  de  la  créance,  puisqu'elle  le  place  au  chapitre 
de  l' extinction  des  obligations,  sous  la  section  ou  paiement:  or, 
dans  votre  système,  le  paiement  accompagné  de  subrogation  n’est 
point  une  cause  d’extinction  d’obligation,  puisqu’il  laisse  subsister 
la  créance  et  tous  ses  accessoires  ; la  subrogation  , au  lieu  d’être 
une  modalité,  un  accident  du  paiement,  le  transforme  eu  une  vé- 
ritable cession. 

Cetta  objection  serait  juste  si  la  fiction  sur  laquelle  la  subroge- 
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tion  n'pose  était  absolue;  mais  il  n’en  est  rien.  Qn’on  se  rappelle, 
en  effet,  qu’elle  ne  laisse  subsister  la  créa  uce  que  contre  le  débiteur 
et  ses  ayants  cause  , et  seulement  dans  la  limite  des  déboursés  du 
subrogé  (V.  p.  69a  l9):  la  créance  est,  par  conséquent,  éteinte  à 
l’égard  du  créancier  auquel  elle  ne  peut  jamais  être  opposée,  et 
même  à l’égard  du  débiteur  jusqu’à  concurrence  de  la  différence 
existant  entre  la  somme  qui  était  due  à l’ancien  créancier  et  ctdle 
qu’a  déboursée  le  subrogé  (V.  p.  695  2°).  Ainsi,  la  subrogation 
n’est  qu’une  clause  accidentelle  du  paiement;  elle  eu  modifie  les 
effets,  mais  .seulement  sons  certains  rapports;  c’est  donc  avec  rai- 
son que  la  loi  a fait  de  l’execution  de  la  dette  par  un  tiers  subrogé 
un  paragraphe  de  la  section  du  paiement. 

i — Des  causes  de  la  subrogation.  — Toute  subrogation  vient  de 

««non»?  r°  la  loi  : c’est  elle,  eu  effet,  qui  tantôt  l’accorde  eu  exécution  de  la 
convention  expresse  des  parties,  tantôt  l'établit  de  sou  chef,  mais 
en  vertu  d’une  convention  tacite  ou  présumée  : ou  l’appelle  con- 
ventionnelle au  premier  cas,  légale  au  second. 


Art.  1250.  I.  Subrogation  conventionnelle.  — La  subrogation  peut  être  con- 
comMtn  y «-1-11  seut>e  soit  par  le  créancier  sans  l’intervention  du  débiteur,  soit  par 
a cspi-c.»  de  subro-  le  débiteur  avec  ou  sans  le  secours  du  créancier. 

*«u  uns  convention- 

' u.-iim  , „ndl  — Subrogation  consentie  par  le  créancier . — n Cette  subrogation 
finnfl  est  Mibordon-  doit  être  expresse  et  faite  eu  même  temps  que  le  paiement.  » 
ukronâoa co,'.-  Ainsi,  deux  conditions  sont  nécessaires  à sa  validité  : 1*  déclara- 
scmii.  par  le  cre»n-  tjou  expresse  de  subrogation;  2»  simultanéité  du  paiement  et  de  la 
subrogation. 


1°  La  convention  de  subrogation  doit  être  expresse.  — Il  ne  faut 
pas  croire  toutefois  qu’elle  n’est  valable  qu’autant  que  les  parties 
ont  employé,  pour  la  faire,  le  mot  subroger;  nous  u’avons  plus 
dans  notre  Code  de  termes  sacramentels.  Tout  ce  que  la  loi  exige, 
c’est  que  la  volonté  des  parties  soit  constante , clairement  expri- 
mée. Ainsi,  par  exemple,  la  subrogation  est  valable  lorsque  la 
quittance  porte  que  le  tiers  qui  effectue  le  paiement  est  mis  au  lieu 
et  place  du  créancier.  — Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  d’euu- 
mérer,  de  spécifier  un  à un  les  droits  que  le  tiers  qui  pa  e entend 
acquérir,  Uedire,  par  exemple,  qu’il  sera  subrogé  « aux  dioits, 
actions,  privilèges,  hypothèques;  » il  suffît  que  le  créancier  dé- 
clare subroger  à ses  droits,  car  subroger  à ses  droits,  c'est  évidem. 
meut  les  transporter  tous,  puisqu'on  n’en  réserve  aucun  (V.  ar- 
ticle 1250  2*). 


rnorqHoi  faut-il  2°  Elle  doit  être  faite  en  même  temps  que  le  paiement.  — Le 
ndmaVmpi que  u paiement,  quoique  fait  par  un  tiers,  éteint  la  dette  avec  tous  ses 
paiement?  accessoires;  aucun  acte  postérieur  ne  peut  faire  revivre  une  dette 

éteinte,  lie  là  la  rènle  que  la  subrogation  ne  peut  être  stipulée 
après  coup,  c’est-à-dire  après  le  paiement  et  la  quittance  acceptée  : 
le  creaucier  qui  a été  payé  purement  et  simplement  ne  peu.  pas 
céder  des  droits  qu’il  n’a  plus,  que  la  loi  déclare  éteints.  — Ainsi, 
la  convention  de  la  subrogation  doit  être  relatée  dans  l’acte  même 
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qui  est  dressé  pour  constater  le  paiement,  c’est-à-dire  dans  la  quit- 
tance. 


Aucune  autre  condition  n’est  exigée:  eoneluons-en  que  la  qnit-  e»i-ii  ntcmuir* 
tance  subrogatoire  peut  être  sous  seing  privé  ou  notariée,  au  gré  breaïolrewn*  îol 
des  parties.  uri<«? 

* A quelles  condl- 

— Subrogation  consentie  par  le  débiteur  au  profit  d'un  tiers  ,V  V.ïidné  °dê 

qui  lui  prèle  let  fonds  avec  lesquels  il  paie  sa  dette.  — La  vali-  l.an,1'[brn'Jtl,"  "4”ll“' 
dité  de  cette  subrogation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes;  nür'?  p,r  ° 
il  faut  : 


1°  Que  l’acte  qui  constate  l'emprunt  et  celui  qui  constate  le 
paiement  soient  l’un  et  l’autre  notariés; 

2°  Qu’il  soit  exprimé  dans  l’acte  d’emprunt  que  les  deniers  ont 
été  piétés  sous  la  condition  que  le  débiteur  les  emploiera  à payer 
son  créancier;  dans  la  quittance,  que  le  paiement  a,  en  effet,  été 
effectué  avec  les  deniers  provenant  du  prêt. 

Lorsque  l’emprunt  et  le  paiement  s’effectuent  en  même  temps  k»«-u  nécessaire 
et  devant  le  même  notaire,  il  n’est  pas  nécessaire  de  dresser  deux  J,-'n,“re  consistant 
actes,  l’uu  constatant  l’emprunt,  l’autre  le  paiement  ; il  suffit  d’un  [t!pl1'1^!1,,,1,ulre 
seul  constatant  tout  à la  fois  le  prêt  et  le  puiemeut,  avec  la  double 
mentiou  que  les  fonds  ont  été  prêtés  pour  payer  le  créancier,  et 
que  le  paiement  a été  effectué  avec  les  deniers  provenant  de  l'em- 
prunt. 

Il  est  possible  qu’un  créancier  ignorant,  capricieux  ou  méchant  »t  t«  crénn- 
refuse  de  donner  une  quittance  indicative  de  l’origine  des  deniers  donner  une*  q°uu- 
qu’on  lui  offre  eu  paiement  : son  mauvais  vouloir  ne  peut  pas  être  J.*„nriJiÔ!îde7d7nied4 
un  obstucle  à l’arrungemeut  intervenu  entre  le  débiteur  et  le  quvn de  lut 
bailleur  de  fonds;  mais  comment  en  triompher?  On  procède  ainsi:  p*T*r 
le  débiteur  lui  fait  des  offres  réelles  de  la  somme  due,  avec  som- 
mation de  la  recevoir  et  d’en  donner  une  quittance  indicative  de 
l'origine  des  deniers,  l’avertissant  que,  sur  son  refus,  la  somme 
offerte  sera  déposée  au  bureau  des  consignations  {V.  art.  1257  et  s.). 

S'il  persiste  à nu  pus  recevoir,  le  débiteur  consigne  lu  somme 
offerte,  et  retire  du  prépose  à la  caisse  des  consignations  un 
récépissé  dans  lequel  il  est  fait  meutiou  de  la  déclaration  du 
débiteur,  que  les  deniers  offerts  au  créancier  et  consignes  pro- 
viennent de  l’emprunt.  Ce  récépissé,  qui  est  autheutique  puis- 
qu'il cmaue  d’un  officier  public  compétent,  supplée  la  quittance 
notariée  (1). 


(1)  La  subrogation  par  le  débiteur  a été  introduite  par  un  édit  de  1609,  sous  Quelle  • éié  fort- 
Henri  IV . En  voici  l’origine  : sous  Charles  IX,  le  cours  des  renies  était  de  8 1/3  *i°r  de  la  subroga- 
0/0  ; Henri  IV  le  réduisit  i 6 1/6  «I/O.  Les  anciens  débiteurs  cherchèrent  hlTè'ùr T ° 
alors  des  prêteurs,  afin  d'acquitter,  avec  des  fonds  empruntes  a 6 1/4,  les  renies 
dont  lis  s'étalent  primitivement  chargés  au  taux  de  S 1/3  0/0.  Mais  tes  capita- 
listes digèrent  des  garanties  que  les  débiteurs,  pour  la  plupart  libérés,  lie  purent 
pas  duniier.  La  faculté  de  transporter  aux  nouveaux  préteurs  les  garanties  des 
anciens  créanciers  leur  aurait  procuré  le  crédit  qui  leur  manquai!  ; tuais  cette  su- 
brogation ne  pouvant  pas  avoir  lieu  sans  le  consenletneut  des  créanciers,  et  ceux- 
ci,  qui  avaient  intérêt  à conserver  leurs  créances,  refusant  toujours  de  l'accorder, 
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j(  n*"»  qaei  ^bui  !•  — L’authenticité  des  actes  d’emprunt  et  de  quittance  prévient 

l aclc  d'rmprunt  cl  les  subrogations  frauduleuses;  elle  empêche  que  les  parties  ne 
noi»rl"ï”?"r'  “"“‘fassent  revivre,  au  moyen  d’actes  mensongers,  des  hypothèques 
ou  privilèges  précédemment  éteints.  Une  espèce  fera  comprendre 
ma  pensée.  J’emprunte  une  somme  à l’effet  de  payer  un  créancier 
hypothécaire  et  sous  la  condition  de  subroger  mon  nouveau 
cré  ancier  à l’ancien  ; l’acte  d’emprunt,  je  le  suppose,  fait  mention 
de  celte  condition;  mais,  au  lieu  d’employer  les  fonds  au  paie- 
ment, je  les  dissipe,  et  c’est  avec  une  somme  venue  d’ailleurs  que 
je  paie  mon  créancier  hypothécaire  ; en  conséquence,  je  retire  une 
quittance  pure  et  simple  : l'hypodièque  du  créancier  que  j’ai  dé- 
sintéressé se  trouve  aiusi  éteinte.  Plus  tard,  je  me  ravise.  Je  désire 
faire  acquérir  à mon  prêteur  l’hypothèque  que  je  lui  avais  pro- 
mise et  qu’il  a manqué  d’acquérir  par  ma  faute.  Rien  ne  serait 
plus  facile  si  la  loi  n’avait  point  exigé,  pour  la  perfection  de  la 
subrogation,  une  quittance  notariée;  j'irais  trouver  mon  ancien 
créancier  : a Les  fonds  que  je  vous  ai  payés,  lui  dirais-je,  m’a- 
vaient été  prêtés  sons  la  condition  que  je  les  emploierais  à vous 
désintéresser;  par  inadvertance,  j’ai  négligé  de  vous  faire  cette 
déclaration  et  de  la  faire  insérer  dans  la  quittance  que  vous  m’a- 
vez donnée.  Je  désire  être  en  règle  : rendez-moi  service  en  répa- 
rant cet  oubli;  dormez-moi  une  quittance  portant  déclaration  que 
vous  avez  été  payé  avec  les  fonds  provenant  de  l’emprunt.  > Le 
créancier  sans  déliance  donnerait  le  plus  souvent  la  quittance,  et 
la  fraude  serait  consommée. 

L’intervention  d’un  officier  public  prévient  ce  danger,  car.  pour 
réaliser  celte  subrogation  franduleu-e,  les  parties  seront  obligées 
de  prier  l’ancien  créancier  de  ne  rien  dire  au  notaire  de  ce  qui 
s’est  passé,  de  ne  pas  parler  de  la  première  quittance,  recomman- 
dai iou  qui  lui  fera  comprendre  l’importanee  et  l’irrégularité  de 
l’acte  de  complaisance  qu’on  lui  demande.  Mieux  instruit  alors,  il 
refusera  peut-être  de  prêter  les  mains  an  projet  de  fraude  des  par- 
ties. — J’ajoute  que  telle  personne  qui  colluderait  au  moyen 
d'actes  sous  seing  privé,  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  n’osera 
pas  toujours  réaliser  ses  projets  de  fraude  par  des  actes  authen- 
tiques, en  présence  d’un  officier  public  et  de  plusieurs  témoins  : la 
solennité  de  l’authpnticité  a quelque  chose  de  grave  et  d'imposant 
qui  retient  souvent  dans  le  devoir  les-hommes  qui  u’ont  pas  une 
probité  bien  énergique. 

Art.  1251.  11.  Subrogation  légale.  — Si  la  loi  eût  accordé  d’une  manière 

pourquoi  la  «u-  générale  la  subrogation  à tous  ceux  qui  paient,  avec  leur  propre 
urugation  irgaie  argent,  la  dette  d’autrui,  elle  se  fût  exposee  à favoriser  de  mau- 
daus  tous  its  c»s ? vais  desseins  ; car,  tandis  que  celui-ci  paie  dans  de  bouues  vues. 


les  MTiprtims  furent  impossibles.  Les  débiteurs  continuèrent  donc  de  payer  l'inté- 
rêt au  taux  de  8 1/3  0/0.  Henri  IV,  désireux  de  les  secourt r,  leur  permit  de  faire 
eux  -mêmes  la  subrogation. 
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c’est-à-dire  pour  venir  au  secours  du  débiteur  et  rendre  sa  condi- 
tion meilleure,  celui-là,  spéculateur  habile,  cherche  peut-être, 
dans  le  paiement  qu'il  offre,  l'occasion  de  placer  ses  fonds  avec 
de  bonnes  garanties,  peut-être  même  le  moyen  de  se  substituer 
au  créancier,  afin  de  vexer  de  mille  manières  le  débiteur  qu’il 
poursuit  de  son  ressentiment. 

C’est  afin  d'échapper  à ce  danger  qu’elle  a posé  en  principe  que 
ceux-là  seulement  acquièrent  la  subrogation  qui  la  stipulent  du 
créancier  ou  du  débiteur  ; elle  n’a  lieu  de  plein  droit  que  par  ex- 
ception , dans  certaius  cas  rigoureusement  déterminés  et  tel  qu’il 
est  évident  que  le  tiers  qui  paie  agit  daus  des  vues  honnêtes  et  lé- 
gitimes. Ces  cas  sont  au  nombre  de  quatre. 

La  subrogation  a lieu  de  plein  droit  : 

4”  « Au  profil  de  celui  qui,  étant  lui-mème  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques.  » — Le  créancier,  placé  au  dernier  rang,  a un  in- 
térêt légitime  à écarter,  en  les  désintéressaut,  ceux  qui  doivent 
être  payés  avant  lui  ; car  moins  il  y a de  créanciers  en  conflit, 
moins  fort  est  le  montant  des  frais  à faire  pour  parvenir  à la  vente 
des  biens  et  à la  distribution  des  fonds  en  provenant  ; économie 
précieuse , qui  sert  à désintéresser  les  créanciers , qui  sans  elle 
n'eussent  rien  obtenu,  peut-être,  de  ce  qui  leur  est  dû,  ou  qui  du 
moius  n’eu  eussent  reçu  qu’une  faible  partie  ! J’ajoute  qu’il  ar- 
rive souvent  que  les  créanciers  placés  au  premier  rang  poursuivent 
la  vente  des  biens  du  débiteur  dans  un  temps  mal  choisi  et  inop- 
portun ; daus  ce  cas,  les  créanciers  qui  viennent  après  eux  et  qui 
ne  seront  pas  payés  peut-être,  ou  qui  ne  le  seront  qu’eu  partie  si 
la  vente  se  fait  mal,  sont  intéressés  à écarter,  en  les  payant,  les 
créanciers  impatients,  afin  qu’après  s’ètre  rendus  maîtres  de  la 
position  ils  puissent  soit  atiendre,  pour  la  vente  des  biens,  un 
temps  plus  favorable,  soit  accorder  des  délais  à leur  débiteur,  ce 
qui  le  mettra  peut-être  à même  d’arranger  ses  affaires  et  de  réa- 
liser des  bénéfices  qui  serviront  à sa  libératiou.  — La  loi  devait 
favoriser  ces  arrangements,  et  c’est  ce  qu’elle  fait  en  accordant 
aux  créauciers  qui  les  prennent  le  bénéfice  de  la  subrogation. 

Remarquons  bien  les  termes  qu’elle  emploie  : a La  subrogation 
a lieu  de  plein  droit  au  profit  du  créancier  qui  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable. ..d  Conclnons-en,  d’une  part,  que 
la  subrogation  a lieu  : 1“  lorsqu’un  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire paie  un  autre  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  ayant 
rang  sur  lui  ; 2“  lorsqu’un  créancier  chirographaire  paie  un  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire.  Concluons-eu,  d’autre  part,  qu’elle 
n’a  pas  lieu  lorsqu'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  paie 
un  autre  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  placé  dans  un  rang 
inférieur  au  sien. 

Mais  pourquoi  n’a-t-elle  pas  lieu  dans  ce  dernier  cas!  Tous  les 
auteurs  critiquent  cette  sévérité  de  la  loi.  Si  le  créancier  qui  paie 
ii  t" 


Dans  quels  cas 
a-t-elle  lieu? 

Pourquoi  celui 
qui,  élan!  lui -nul  me 
créancier,  paie  un 
autr.  créancier  qui 
lui  est  préférable,  à 
raison  de  ses  privi- 
lèges ou  ht  pothè* 
qucs.  est-il  de  plein 
droit  subrogé? 


Le  créancier  qui 
paie  un  autre  créan- 
cier auquel  il  est 
préférable,  h raison 
de  ses  privilèges 
ou  hypothèques 
est-il  de  plein  droit 
subroge  ? 

La  solution  de  la 
loi  sur  ce  point 
n’est-elie  pas  sujette 
à critiquer 
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un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  est  de  plein  droit  su- 
brogé, n'est-ee  pas  parce  qu’il  avait  un  intérêt  légitime  à payer, 
parce  que  la  loi  présume  qu’il  l'a  fait  pour  éviter  les  frais  et  les 
contestations,  qui  se  multiplient  par  le  nombre  des  créanciers,  ou 
pour  empêcher  que  les  biens  du  débiteur  lie  soient  vendus  à contre- 
temps? Or,  le  créancier  qui  paie  un  autre  créancier  placé  dans  un 
rang  iuferieur  au  sien  agit  évidemment  dans  le  même  but  ; 
comme  le  premier,  il  paie  dans  des  vues  légitimes  : lu  loi  lui  de- 
vait donc  également  protection. 

pourquoi l'acqué-  2»  fl  Au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui  emploie  le 
5TempiV””Cpri»  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
d«  «on  ocquniiioo  a héritaire  était  hypothéqué.  » — Voici  l’espèce.  Vous  achetez  un 

paver  les  crcanci  rs  ® - 1 * _ . , , 

auxquei»  i mimeu-  immeuble  grevé  tle  privilèges  ou  d hypotheques  ; nu  lieu  de  payer 
#s t- im *p i r in^d' r o'c  le  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  vous  le  payez  aux  créanciers 
•ubrogi-r  privilégiés  ou  hypothécaires  : vous  avez  un  intérêt  légitime  à faire 

ce  paiement;  car,  eu  désintéressant  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  en  les  mettuut  hors  d’intérêt,  vous  consolidez  et 
conservez  la  possession  de  votre  immeuble.  De  là  la  subrogation 
que  la  loi  vous  accorde. 

«uei intorst s-t-ii  fl  Mais,  dira-t-on,  quel  intérêt  l’acheteur  a-t-il  à être  subrogé 
k sire  »ui<rog4 ? auj  crga,,cierâ  hypothécaires  qu’il  désintéresse  ? La  subrogation  a 

toujours  pour  objet  d’assurer  le  recours  de  celui  qui  a payé  : or, 
en  payant  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires 
de  son  vendeur,  l’acheteur  s’est  libéré  envers  ce  dernier;  il  n’n 
donc  aucun  recours  à exercer.  Ce  n’est  pas  tout  : l’acheteur  est 
subroge  aux  hypothèques  dout  est  grevé  l’immeuble  qu’il  vient 
d’acquérir:  il  a donc  des  hypothèques  sur  un  immeuble  qui  lui 
appartient!  autant  vaut  dire  qu’il  est  créancier  de  lui-mème  I » 

Ces  objections  seraient  justes  si  l’acheteur  acquérait  sur  l’im- 
meuhlo  un  droit  définitif  de  propriété;  mais  il  n’eu  est  pas  ainsi. 
Souvent,  eu  effet,  il  arrive  que  son  prix  u’est  pas  snlhsaut  pour 
payer  lotis  les  créanciers  inscrits  sur  l’immeuble;  il  se  peut  donc 
qu’il  soit  évincé  par  ceux  des  créanciers  qu’il  n’a  pas  désintéressés. 
Lorsque  cette  résolution  de  sou  droit  se  réalise,  il  est  alors  réputé 
n’avoir  été  ni  débiteur  du  prix  qu’il  a payé,  ce  qui  fait  qu’il  a uu 
recours  à exercer  contre  sou  vendeur,  ni  propriétaire  de  Fim- 
meuble,  ce  qui  fait  qu’il  a pu  acquérir  par  la  subrogation  les  hy- 
pothèques dout  il  est  grevé. 

Ainsi,  lorsque  l’acheteur  est  exproprié  par  ceux  des  créanciers 
hypothêcuires  qu’il  n’a  point  payés,  lu  subrogation  lui  permettant 
de  faire  valoir  à son  proüt  les  hypothèques  ou  privilèges  qui  ap- 
partenaient aux  créanciers  premiers  inscrits  et  par  lui  désinté- 
ressés, ce  qu’il  a payé  lui  est  remboursé  sur  le  prix  de  l’adjudica- 
tion, par  préférence  aux  autres  créanciers. 

Ne  peut-on  pts  Remarquons  que  la  subiogation  n’appartient  na3  seulement 

dire,  d u oe  matière  , , . , 7 . . ...  1 . 

genemie,  que  tout  à l’acheteur  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  à payer  les 
4-un  ütmt*Xrqüi  créanciers  auxquels  l immeuble  est  hypothéqué;  elle  existe  éga- 
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lemeut  au  profit  : 1°  d’un  acheteur  qui,  après  avoir  payé  le  prix  p»ic  i»  créanciers 
d’acquisition  entre  les  mains  de  sou  vendeur,  désintéresse,  avec  ÏJrtu^ur'nmmm" 
des  fonds  qu’il  ne  doit  pas,  les  créanciers  inscrits,  ou  qui  emploie  l,le  c**  Jt\ 

, ..  . i ■ j,  • droit  subroge? 

a les  desiuleresser  une  somme  plus  forte  que  le  prix  d acquisition  ; 

— 2°  d’un  coéchangiste  ; — 3“  d’un  donataire.  — Elle  a lieu,  en 
un  mot,  dans  l’intérét  de  tous  ceux  qui  paient  les  créanciers  aux- 
quels l'immeuble  qu’ils  détiennent  est  hypothéqué.  Eu  effet,  aux 
termes  du  n°  3 de  notre  article,  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  ou  pour  d’autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  : or,  le  tiers  dé- 
tenteur d’un  immeuble  hypothéqué  est  tenu  de  payer  les  créan- 
ciers inscrits,  l'art.  2105  le  dit  positivement  J il  est  tenu  pour  un 
autre,  puisque  le  paiement  quil  fait  lui  donue  le  droit  d’exercer 
un  recours  soit  contre  ceux  qui  sont  envers  lui  garants  de  l’évic- 
tion (art.  1440,  1547,  2178),  soit  contre  ceux  qui  étaient  débi- 
teurs de  la  dette  hypothécaire  (art.  1375);  il  a intérêt  à acquitter 
la  dette,  car  ce  n’est  qu'eu  la  payant  qu’il  peut  conserver  la  pos- 
session de  l’immeuble.  Ainsi,  il  est  tenu  pour  un  autre,  il  a intérêt 
à acquitter  la  dette;  donc,  s’il  paie,  il  est  de  plein  droit  subrogé. 

« Mais,  dit-on,  si  la  loi  a cru  devoir  dire  d’une  manière  spé- 
ciale, dans  le  u°  2 de  notre  article,  que  l’acquéreur  qui  emploie 
son  prix  d’acquisition  à payer  les  créanciers  auxquels  cet  héri- 
tage était  hypothéqué,  est  de  plein  droit  subrogé,  c’est  qu’évi- 
demtneut  le  nu  3 du  même  article  ne  s'applique  pas  aux  déten- 
teurs eu  général  ; car  si  la  loi  avait  eu  la  pensée  d’accorder  la  su- 
brogation à tout  détenteur,  quel  qu’il  fût,  elle  u’eùtpas  commis 
la  faute  de  l’accorder  à un  détenteur  particulier.  » 

Je  conviens  que  la  lot  n’est  pas  des  mieux  faites;  mais  tout  le 
monde  sa>t  que  souvent  il  arrivé  que  le  législateur  fuit  lui-même, 
à des  cas  particuliers,  l’application  d’une  règle  déjà  établie  ou 
qu’il  se  propose  d’établir  (V.  art.  744,  combiné,  d’une  part,  avec 
l’art.  730,  et,  d'autre  part,  avec  l’art.  787).  Ainsi,  personne  ne 
doute  que  le  u°  3 de  notre  article  ne  s’applique  à la  caution,  et 
cependant  la  loi,  dans  l’art.  2029,  subroge  expressément  la  cau- 
tion qui,  de  ses  deniers,  désintéresse  le  créancier.  Il  ne  taut  donc 
pas  s’étonner  de  la  voir  appliquer  la  règle  générale  qui  n’est  pas  en- 
core faite,  lorsqu’on  la  voit  l’appliquer  quand  déjà  elle  est  établie. 

J'ajoute  que  si  elle  s’est  occupée  d une  manière  spéciale  de  l'ac- 
quéreur qui  emploie  son  prix  d’acquisition  à desintéresser  les 
créanciers  inscrits,  c’est  que  l'ancien  droit,  qui  avait  aussi  sa  règle 
générale  sur  les  tiers  détenteurs,  s’était  occupé  particulièrement 
du  cas  qui  lait  l’objet  du  n°  2 de  notre  article.  — Enfin,  si  la  loi 
subroge  le  légataire  qui  paie  les  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
thèque sur  l’immeuble  qui  lui  a été  légué  (art.  874),  pourquoi  ne 
pas  accorder  le  même  bénéfice  aux  donataires  et,  a plus  forte  rai- 
son, aux  coedianQiStes  ? Les  acquéreurs  « titre  onéreux  sont-ils 
donc  moins  favorables  que  les  acquéreurs  à litre  gratuit ? 

3°  a Au  profil  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  ou  pour  d'autres  au  QUt,i.c,  ,|U>j(r« 
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tenu  jionrun  autre?  paiement  de  la  delte,  avait  intérêt  de  l’acquitter.  » Être  tenu  pour 
un  antre,  c’est  être  dans  la  nécessité  légale  de  payer  nue  dette  qui 
doit  être  supportée  par  une  autre  personne  contre  laquelle  on  a 
droit  de  recourir  après  qu'on  a payé  pour  elle;  ainsi , la  caution 
est  tenue  pour  le  débiteur. 

Avtc  un  autre?  On  est  tenu  avec  un  autre  lorsqu'on  peut  être  contraint  de 
payer  la  totalité  d’une  dette  qui  nous  intéresse,  en  même  temps 
qu’elle  intéresse  une  autre  personne,  dout  nous  devons  supporter 
une  part,  definitivement  et  sans  recours;  ainsi,  celui  qui  em- 
prunte solidairement  une  somme  dont  il  prend  sa  part  est  tenu 
avec  son  coempruuteur. 

celui  qui  est  tenu  Lorsqu’on  est  tenu  avec  un  autre,  on  est  également  tenu  pour 
iT%« 'égtnœcnt  un  autre;  car,  quant  à la  portion  de  delte  qui  doit  rester  à la 
''pcuoSn étretuau  c^ar8e  de  notre  coobligé,  nous  sommes  tenus  pour  lui,  puisque 
pour  un«  autre  per-  nous  pouvons  être  contraints  de  la  payer. 

art€  «-lie  ? Au  reste,  cette  distinction  est  peu  utile  ; elle  n’est  même  pas 

rationnelle  , car  lorsque  Paul  est  tenu  pour  Jacques,  Paul  et  Jac- 
ques sout  tenus  ensemble,  l’un  avec  l’autre  : on  ne  peut  donc  pas 
être  tenu  pour  une  autre  personne  sans  être  tenu  en  même  temps 
qu’elle,  avec  elle,  et  réciproquement. 

Il  suffit  de  savoir  que  la  loi  subroge  celui  qui  est  dans  la  néces- 
sité légale  d’acquitter  la  dette  intéressant  une  autre  personne, 
contre  laquelle  il  peut  recourir  pour  répéter  d’elle  l’argent  qu’il  a 
employé  à sa  libération. 

Pourquoi  l'bôri-  A"  « Au  profit  de  l’héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  deniers 
p>iVd*e«*»" dc'ieri  *es‘  tl'-ttes  de  la  succession.  » Quoique  l’héritier  bénéficiaire  ne 
rr»uonM«ui*Udô  so*1  ltas  *enu  Payer  de  ses  deniers  les  créanciers  du  défunt^  il 
plein  droit  fuiiro'-  a cepeudaut  uu  intérêt  légitime  à les  écarter;  la  liquidation  d’uue 
succession  bénéficiaire  est,  en  effet,  d’autant  plus  compliquée  et 
chargée  de  frais  que  le  uoinbre  des  créanciers  est  plus  grand.  La 
loi  a dû,  par  conséquent,  soit  dans  l’interèl  même  des  créanciers, 
soit  daus  l'intérêt  de  la  société,  toujours  intéressée  à prévenir  les 
complications,  lui  accorder,  lorsqu’il  paie  avec  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession,  la  garantie  de  la  subrogation. 

30*  répétition.  §•  II!’  *” ■ Do  l'imputation  dci  paiements. 

Art.  1253.  Lorsqu’un  débiteur  est  tenu,  envers  la  même  personne,  de 
plusieurs  dettes  ayant  chacune  pour  objet  des  choses  de  même 

(.  - rO-rr  que  1 . . r ,,  J 

in.  / utartoitr  espece,  par  exemple  des  sommes  d argent,  et  que  la  somme  qu  il 

paie  n’est  pas  suffisante  pour  les  acquitter  toutes,  il  importe  alors 
de  savoir  laquelle  de  ces  dettes  a été  payée  : l’indication  de  la  dette 
qui  a fait  l’objet  du  paiement  s’appelle  imputation. 

!}■  i peut  la  faire?  Le  droit  de  faire  cette  imputation  appartient  au  débiteur  ; car 
il  est  le  maître  de  disposer  de  son  argent  comme  il  l’entend.  S’il 
néglige  de  l’exercer,  ce  droit  passe  au  créancier.  A défaut  d’im- 
putation faite  par  le  débiteur  ou  par  le  créancier,  la  loi  la  fait 
elle-même,  d’après  l’intention  présumée  des  parties. 
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I.  Imputation  par  le  débiteur.  — Le  débiteur  peut  la  faire 
comme  il  l'entend,  sauf  les  restrictions  suivantes  ; il  ne  peut  pas 
la  diriger  : 

1°  Sur  celle  des  dettes  dont  le  chiffre  dépasse  la  somme  qu’il 
offre  en  paiement;  ou  sait,  en  effet,  que  le  créancier  ne  peut  pas 
être  contraint  de  recevoir  un  paiement  partiel  (art.  1244)  ; 

2°  Sur  une  dette  non  échue,  lorsque  le  terme  a été,  stipulé  dans 
l’intérêt  du  créancier; 

3°  Sur  le  capital,  par  préférence  aux  intérêts  ou  arrérages 
échus. 

« Le  paiement,  ajoute  l’art.  1254,  fait  sur  le  capital  et  les  inté- 
rêts, mais  qui  n’est  point  intégral,  s’impute  d’abord  sur  les  inté- 
rêts. d Un  créancier  accepte  en  paiement  une  somme  supérieure 
aux  intérêts  qui  lui  sont  dus,  mais  inférieure  au  capital;  la  quit- 
tance qu’il  delivre,  et  que  le  débiteur  accepte,  porte  que  la  somme 
a été  payée  à compte  du  capital  et  des  intérêts  : bien  que,  dans 
cette  imputation,  le  capital  soit  nommé  avant  les  intérêts,  il  n’est 
pas  vraisemblable  que  le  créancier  ait  entendu  diriger  l’imputa- 
tion sur  une  dette  qui  produit  des  intérêts  (la  dette  du  capital) 
plutôt  que  sur  celle  qui  n’en  produit  point  (la  dette  des  intérêts); 
aussi  la  loi  décide-t-elle  que,  nonobstaut  les  termes  de  la  quit- 
tance, la  somme  reçue  s’imputera  d’abord  sur  les  intérêts  et  subsi- 
diairement  sur  le  capital. 


Art.  1254. 

Le  débiteur  peut- 
il  la  faire  comme  il 
l'entend? 

Cette  faculté  ne 
ruçoiOlle  pas  ce- 
pendant quelques 
limitations  ? 


Quid  ai  la  quit- 
tance porte  que  le 
paiement  • été  fait 
à compté  du  rapt- 
tal  et  déi  intérêt»  • 


11.  Imputation  par  le  créancier.  — Le  débiteur  qui  paie  sans  Art.  1255. 
faire  l'imputation  conGe  au  créancier  le  soin  de  la  faire  lui-  . , , .... 

meme  : il  ratine  tacitement,  en  acceptant  la  quittance  que  lui  dé-  leur  ne  fait  pas  lui- 
livre  le  créancier,  l’imputation  qu’elle  contient,  à moins  qu’il  n’y  œém' Un,i,al,,,ion  ’ 
ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Ainsi,  le  débiteur 
qui  attaque  l’imputation  contenue  dans  la  quittance  qu’il  a ac- 
ceptée n’a  pas  besoin,  pour  la  faire  tomber,  de  prouver  l’existence 
d’un  dol  caractérisé  (V.  art.  1116);  il  suffit  qu’il  établisse  qu’il  a 
été  surpris,  qu’ou  a,  par  exemple  , abusé  de  sa  simplicité  ou  de 
son  ignorance. 


III.  Imputation  par  la  loi.  — Lorsque  la  quittance  ne  contient  Art.  1256. 
aucune  imputation,  la  loi  trace  aux  juges  les  règles  d’après  les-  çBi(,  „ rirai)tl„. 
quelles  elle  doit  être  faite;  le  paiement  doit  être  imputé  : non  n a *iô  r«.ic  ni 

* * ii  , • . t • *ii  « por  le  débiteur  ni 

1°  Lorsque  les  dettes  étaient  les  unes  exigibles,  les  autres  non  par  u créancier  ? 
exigibles,  sur  celles  qui  étaient  échues  plutôt  que  sur  celles  qui  ne 
l’étaient  pas; 

2“  Lorsque  plusieurs  d’entre  elles  sont  pareillement  échues,  ou 
qu’elles  le  sont  toutes,  sur  celle  que  le  débiteur  avait  au  moment  du 
paiement  le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  c'esl-à-dire  sur  la  plus  oné- 
reuse. Ainsi,  l'imputation  doit  être  faite  sur  celle  des  dettes  qui 
entraîne  la  contrainte  par  corps  plutôt  que  sur  celle  qui  ne  l’en- 
traiuo  pas,  sur  la  dette  garantie  par  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque plutôt  que  sur  une  dette  chirographaire.  Au  reste,  tout 
dépend  des  circonstances  ; la  question  de  savoir  quelle  était  celle 
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des  dettes  que  le  débiteur  avait  le  plus  d’intérêt  d’acquitter  doit 
être  résolue  en  fait. 

Entre  deux  dent»  3°  Lorsque  les  dettes  sont  d’égale  nature  et  telles  que  le  débi- 

îeiiM  queTe^dcLiî  teur  n’avait  pas  d’intérêt  d’acquitter  l’une  plutôt  que  l'autre,  sur 
danléré*  »as ,,?!“?  ptui  ancienne;  toutes  choses  égales,  l’imputation  se  fait  pro- 
l'uoe  pi uiai  que  portionnellement. 

sùr'in'pl»"  Mai4  que  faut-il  entendre  par  dette  la  plus  ancienne?  est-ce  celle 
«ilêndre*  '‘par  1U*  est  n*e  ou  cf‘"e  T1*  est  échue  la  première?  Suivant  l’opinion 
deit*  ia  plus  an-  générale,  la  première  échue  est  la  plus  ancienne, 
qui"  est  échue*  ù Cette  solution  me  semble  contestable.  Le  législateur  parle  ordi- 
prenuèr»?  nairemcut  la  langue  pratique:  or,  dans  le  langage  habituel , la 

dette  la  plus  ancienne  est  évidemment  celle  qui  est  la  plus  vieille, 
c’est-à-dire  celle  qui  est  née  avant  les  autres.  J’ajoute  que  l’ar- 
ticle 1256  a été,  à peu  de  chose  près,  littéralement  copié  dans 
Pothier,  qui  entendait,  par  dette  la  plus  ancienne,  celle  qui  était 
née  la  première.  En  effet , après  avoir  posé  en  principe  que  l’im- 
putntion  se  fait  sur  la  plus  ancienne  des  dettes  lorsqu’elles  sont 
de  même  nature,  il  fait  remarquer  que  si  elles  sont  nées  le  même 
j ovr,  la  première  échue  est  alors  réputée  la  plus  ancienne;  c’est 
donc  uniquement  dans  cette  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  les 
dettes  sont  nées  le  même  jour,  qu’il  faut  s’attacher  à la  date  de 
leur  échéance  pour  déterminer  laquelle  est  la  plus  ancienne:  d’où 
l’on  peut  conclure  que,  dans  l’hypothèse  contraire,  c’est  à la  date 
de  la  formation,  et  non  à celle  de  l 'exigibilité  des  créances,  qu’il 
faut  s’attacher. 

Art.  1257.  § IV.  — De»  offres  et  de  la  consignation. 

en  débiteur  ne  Généralités.  Toute  obligation , en  affectant  les  biens  du  débi- 
SSrh V^e’ndrrM  *eur>  Portl!  atteinte  à son  crédit.  — L’obligation  qui  a pour  objet 
drue  en  la  painnt?  un  corps  certain  met  à sa  charge  la  garde  de  la  chose  due. — Celle 
qui  a pour  objet  des  choses  non  déterminées  individuellement 
laisse  à ses  risques  et  périls  les  objets  qu’il  tient  en  réserve  pour 
le  paiement.  Un  débiteur  petit  doue  avoir  un  intérêt  marqué  et 
légitime  à éteindre  son  obligation  quand  est  venu  le  moment  de 

Mais  que  frni-t.ii  l’exécuter.  Mais  si  le  créancier  refuse  le  paiement  qui  lui  est  of- 
«rr'snner  rrfuac  là  fert,  que  fera  le  débiteur  qui  tient  à se  libérer?  La  loi  a prévu  et 
offerT?'"1  ,ul  lal  ***  réglé  cette  hypothèse;  elle  fournit  au  débiteur  un  moyen  d’ob- 
teuir,  nonobstant  la  résistance  du  créancier,  uuc  position  équi- 
pollente  à celle  ipie  lui  procurerait  un  paiement  proprement  dit. 
Le  débiteur  fait  faire  au  créancier,  par  un  huissier  ou  par  un  no- 

Qa’eotcnd-on  p»r  taire , des  offres  réelles  de  la  chose  due.  — Par  offre  réelle , on 
entend  la  présentation  au  créancier  de  la  chose  due  avec  offre  de 
la  recevoir.  Les  offres  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  V exhibi- 
tion de  la  chose  due  ne  suffisent  point  ; rien  ne  prouve  qu'elles  sont 
sincères  ; elles  ne  donnent  point  d’ailleurs  au  créancier  le  pouvoir 
d’appréhender  la  chose  et  d’en  disposer. 

Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  chose  qui  lui  est  ainsi  of- 
ferte et  présentée , l’huissier  dresse  procès-verbal  des  offres  qui 
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ont  été  faites  et  du  refus  de  les  accepter;  après  quoi  le  débiteur 
lui  fait  faire  sommation  de  se  trouver  tel  jour,  à telle  heure,  daus 
tel  lieu,  pour  y recevoir  les  choses  qui  lui  ont  été  otTertcs,  l'aver- 
tissant que,  faute  par  lui  de  les  accepter,  elles  seront  consignées , 
c’est-à-dire  déposées  dans  un  certain  lieu  où  elles  resteront  à ses 
risques  et  périls.  S'il  ne  vient  pas  au  lieu  indiqué  ou  si,  étant 
présent,  il  persiste  dans  son  premier  refus,  le  débiteur  effectue  le 
dépôt  des  choses  qu’il  a vainement  offertes.  — Ce  dépôt  ou  consi- 
gnation, joint  aux  offres  réelles,  place  le  déb.teur  dans  une  po- 
sition équipollente  à celle  que  lui  aurait  procurée  un  paiement 
ordinaire.  Dès  cet  instant,  toute  action  est  éteinte  contre  lui;  les 
choses  consignées  sont  aux  risques  et  périls  du  créancier,  qui  peut 
les  exiger  du  consignataire  devenu  son  débiteur. 

Telle  est,  en  substance,  la  théorie  des  offres  et  consignations  ; 
étudions-en  les  détails. 

Nous  distinguerons  : 1°  les  dettes  de  sommes  d’argent;  2“  les 
dettes  de  corps  certains;  3"  les  dettes  ayant  pour  objet  des  choses 
indéterminées  antres  qu’une  somme  d’argent. 


I.  Dettes  de  sommes  d'argent.  — Conditions  auxquelles  est  *ub-  Art.  1238. 
ordonnée  la  validité  des  offres.  — Pour  que  les  offres  réelles 

. , , , , - , A quelles  condi- 

soient  valables  il  laut  • * tien*  est  nubontoa* 

4»  « Qu’elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  ou  à ôaîrl*?  val"m<l  da, 
celui  qui  a pouvoir  de  recevoir  pour  lui»  (art.  1239); 

2"  « Qu’elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer,  » 
car  le'eréancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir  un  paie- 
ment que  la  loi  déclare  vicieux  (art.  1238); 

3°  « Qu’elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  ar- 
rérages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés  et  d’une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à la  parfaire  : » c’est  une  application 
du  principe  que  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir 
des  paiements  partiels  (V.  art.  1244); 

4“  a Que  le  terme  soit  échu,  s’il  a été  stipulé  en  faveur  du  créan- 


cier; » 

5°  « Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a été  contractée  soit 
arrivée  : o ce  serait  changer  les  rôles  et  constituer  le  créancier  dé- 
biteur conditionnel  de  la  chose  payée  (car  il  serait  tenu  de  la 
rendre  dans  le  cas  où  la  condition  viendrait  à défaillir)  que  de  le 
forcer  de  la  recevoir  pcndcnle  conditione; 

6°  «Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  où  <toivrot-tiiM 
le  paiement,  et  que  s’il  n’y  a pas  ije  convention  spéciale  sur  le 
lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à la  personne  <lti  créancier, 
ou  à son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécutiou  de  la  con- 


vention. » 

Lorsque  les  parties  n’ont  point,  par  leur  convention,  indiqué  lo 


U décision  de  la 


lieu  où  doit  se  faire  le  paiement,  la  loi  le  détermine  elle-même  : lue’Uj»"/d.”naMu 
le  débiteur  a le  droit  de  payer  à son  domicile;  c’est  au  créancier  «*»oj  !<■  débiteur» 
venir  chez  le  débiteur  réclamer  ce  qui  lui  est  dù,  et  non  pas  au  sond°oinicueVîor4 
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Alt.  1260. 

Qui  supporte  les 
frais  des  offres 
réelles? 

Par  qui  peu- 
vent-elles être  fai- 
tes? 


Art.  1259. 

A quelles  condi- 
tions est  subordon- 
née la  validité  de  la 
consignation? 


Fapt-il,  pour  la 
faire,  obtenir  une 
autorisation  préala- 
ble du  juge  ? 


Où  doit-elle  être 
faite? 


débiteur  à porter  chez  le  créancier  la  somme  qu'il  lui  doit  (V.  ar- 
ticle 1247).  Cependant,  aux  termes  du  numéro  6 de  notre  article, 
si  le  créancier  ne  vient  pas  réclamer  le  paiement  de  sa  créance, 
le  débiteur  qui  veut  se  libérer  est  obligé  de  lui  faire  des  offres 
réelles  à son  domicile,  c’est-à-dire  de  lui  envoyer  un  huissier  qui 
lui  présente  la  somme  due  et  offre  de  la  lui  payer.  11  eût  été  plus 
sage,  ce  me  semble,  de  permettre  au  débileur  de  faire  à son 
créancier  sommation  de  venir  recevoir  les  fonds  qu’il  tient  à sa 
disposition  et,  sur  son  refus,  de  les  consigner.  Mais  la  loi  est 
formelle. 

11  est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  frais  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  suite  de  la  nécessité  où  s’est  trouvé  le  débiteur 
de  payer  au  domicile  du  créancier  restent  à la  charge  de  ce 
dernier. 

7°  « Qu’elles  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  ca- 
ractère pour  ces  sortes  d’actes.  » Elles  sont  ordinairement  faites 
par  un  huissier;  mais  elles  peuvent  également  l’être  par  un  no- 
taire; la  présentation  des  espèces  et  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  sont,  en  effet,  des  actes  extrajndiciaires;  or,  les  notaires 
sont  compétents  pour  faire  les  actes  de  cette  nature  (V.  art.  173, 
G.  com.,  arg.  d’aual.)  (1). 

— Conditions  auxquelles  est  soumise  la  validité  de  la  consi- 
gnation. — ■■  IL  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge.  » Suivant  la  jurispru- 
dence du  Châtelet  de  Paris,  le  débiteur  devait,  après  avoir  fait 
scs  oflres,  se  faire  autoriser  à consigner;  à défaut  de  cette  auto- 
risation préalable,  la  consignation  n’était  pas  valable.  Pothier 
soutenait  l’opinion  contraire;  son  avis  a prévalu.  Ainsi,  pour  que 
la  consignation  soit  valable,  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d’uue  sommation  signifiée  au  créan- 
cier et  contenant  l’indication  du  jour,  de  l’heure  et  du  lieu  où  la 
somme  offerte  sera  déposée.  » Cette  sommation  a pour  but  de 
mettre  le  créancier  en  mesure  d’empêcher  les  frais  qu’entraînera 
la  consignation  s’il  la  laisse  faire. 

2°  a Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  somme  offerte  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consignations  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt.  » Le  lieu 
où  doit  s’effectuer  le  dépôt  est  connu  sous  le  nom  de  Caisse  des 
consignations  : les  préposés  de  cette  caisse  sont,  à Paris,  le  cais- 
sier; dans  les  chefs-lieux  de  département,  le  receveur  général; 
dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  le  receveur  particulier  des 
finances. 

3°  « Qu’il  y ait  un  procès-verbal  dressé  par  l’officier  minis- 
tériel de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu’a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et,  enfin,  du 
dépôt,  n 


(1)  V.  dsns  les  tn.  811  et  813,  C.  pr.,  une  huitième  condition. 
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4»  « Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier , le 
procès-verbal  de  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  re- 
tirer la  chose  déposée.  » 

— De. i effets  des  offres  et  de  la  consignation.  — Les  offres  suivies  Art. 

d’une  consignation  libèrent  le  débiteur  lorsqu’elles  sont  valable-  1257,  1261, 
ment  faites.  1262,  1263. 

La  libération  du  débiteur  date-t-elle  du  jour  des  offres,  on  seu-  Qmi  oir.-t  u-«  or- 
ientent du  jour  de  la  consignation  ? Quelques  personnes  penseut  r1'*« 
que  la  libération  remonte  au  jour  des  offres.  « Le  Code,  disent-elles,  d'  111 

déclare  positivement  que  les  offres  libèrent  le  débiteur;  à la  vé-  i»  uiwrition  du 
rité,  cet  i ffet  des  offres  est  conditionnel,  subordonné  à la  consigna-  du  j.ui'r 
tion  des  sommes  offertes  ; mais  toute  condition  suspensive  qui  se  ”on>îiJaiî»n  »de  U 
réalise  a un  effet  rétroactif.  » — Suivant  l’opinion  commune,  au  * partir  .ic  quoi 
contraire,  la  libération  ne  date  que  du  jour  de  la  consignation. 

Cette  phrase  de  l’art.  1257  : « Les  offres  suivies  de  la  consignation  J1"'""  du  crc*“' 
libèrent  le  débiteur...,»  ne  signifie  point  que  le  premier  de  ces  i>c  >iuri  jour  io 
deux  faits  opère  la  libération  du  débiteur  sous  condition  qu’il  sera  cst-'ii «ri e«è  •”  ert  s 
suivi  du  second;  il  faut  l’entendre  en  ce  sens  que  la  libération  du 
débiteur  résulte  de  ces  deux  faits  réunis.  Et,  en  effet,  si  la  dette 
était  éteinte  du  jour  des  offres,  il  faudrait  en  conclure  : 1“  que  dès 
ce  jour  le  cours  des  intérêts  a été  arrêté:  or,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1259,  il  continue  de  courir  jusqu'au  jour  de  la  consignation ; 
î°‘qiie  les  choses  offertes  ont  été , du  jour  des  offres,  aux  risques 
et  périls  du  créancier  : or,  aux  termes  de  l’art.  257,  les  choses 
offertes  ne  passent  aux  risques  et  périls  du  créancier  qu 'après 
quelles  ont  été  consignées. 

Ainsi,  c’est  la  consignation  précédée  des  offres  qui  opère  la  libé- 
ration. 

— Mais  l’art.  816  du  Code  de  procédure  n'a-t-il  pas  modifié  ce  *i#  «tu  code 
système  en  ce  qui  touche  le  moment  à partir  duquel  les  intérêts  f*t  muais"  î« 
cessent  de  courir  ? Lisous-le  : a Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  uî*Ptôuc°bo'  7' 
valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  eu-  momcot  à i»omr 
core  eu  lieu  , que , faute  par  le  créancier  d’avoir  reçu  la  somme  uîtcïéts*»  "c 
offerte  elle  sera  consignée  : il  prononcera  la  cessation  des  intérêts  léyu.„,.cc  ur  ,e 

1)0  JOUR  DE  LA.  RÉALISATION.  » jour  de  la  renlùa- 

Quel  est  le  sens  de  ce  mot  réalisation?  Suivant  l’opinion  générale,  <uài  cet  àr- 
la  réalisation  n’est  rien  autre  chose  que  le  dépôt,  la  réalisation  des  “clet 
sommes  offertes  dans  la  caisse  des  consignations,  en  autres  termes, 
la  consignation.  Dans  ce  système,  l’art.  816  ne  déroge  point  au 
Code  Napoléon  ; il  le  confirme. 

Une  autre  explication  a été  présentée.  Il  faut,  pour  la  com- 
prendre, rappeler  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris.  Selon 
cette  jurisprudence,  le  débiteur  qui  avait  fait  des  offres  réelles  de- 
vait, avant  de  consigner,  obtenir  du  tribunal  une  autorisation  à 
cet  effet  ; le  débiteur,  lors  de  sa  demande  en  autorisation,  réitérait 
ses  offres  à l’audience  : cette  réitération  des  offres  à l’audience  s’ap- 
pelait réalisation. 
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Le  Code  Napoléon  porte  qu’on  peut  consigner  valablement  pans 
être  tenu  d'obtenir  une  autorisation  préalable  (V.  p.  024);  mais  il 
n’exclut  point  l’ancienne  procédure  du  Châtelet  de  Paria.  Le  débi- 
teur peut  donc,  avant  de  consigner,  sq  faire  autoriser  à cet  effet 
par  le  tribunal.  C’est  à celte  hypothèse  que  se  réfère  l’art.  816  du 
Code  de  procédure;  on  y suppose  qu’avant  de  consigner,  le  débi- 
teur, poursuivant  la  validité  de  ses  offres,  demande  l’autorisation 
de  consigner  les  sommes  qu’il  offre  de  nouveau  au  créancier  : si 
le  créancier  n’accepte  pas,  le  tribunal  ordonne  la  consignation  et 
arrête  le  cours  des  intérêts  à compter  du  jour  de  la  réalisation, 
c’est-à-dire  de  la  réitération  des  oflres  faite  à l’audience. 

On  justifie  ainsi  ce  système  : 

fo  Les  rédacteurs  de  l’art.  810,  C.  pr. , étaient  tous  d’anciens 
praticiens  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  exercé  au  Châ- 
telet de  Paris. 

2»  Ils  ont  reproduit  le  même  mot  que  celui  qui  était  autrefois 
en  usage  : or,  il  n’est  pas  probable  qu’ils  aient  enteudu  lui  attri- 
buer un  sens  nouveau.  S’ils  avaient  voulu  arrêter  le  cours  des  in- 
térêts du  jour  de  la  consignation , ils  se  seraient  certainement  ser- 
vis du  mot  consignation,  puisque  ce  mot  seul  pouvait  rendre  clai- 
rement leur  pensée , le  mot  réalisation  exprimant  pour  eux  une 
tout  autre  idée  que  celle  qu’entraîne  le  mot  consignation. 

3“  Si  le  mot  réalisation  était  dans  l’art.  816  le  synonyme  du  mot 
consignation,  cet  article  serait  inutile,  puisqu’il  ne  ferait  que  répé- 
ter ce  qui  se  trouve  déjà  daus  le  Code  Napoléon. 

Ainsi,  l'art.  816  introduit  une  distinction  que  n’avait  pas  fait  le 
Code  Napoléon  ; si  la  consignation  est  faite  sans  autorisation  préa- 
lable, les  intérêts  cessent  de  courir  du  jour  de  la  consignation 
(C.  Nap.,  art.  1259  2°);  si,  au  contraire,  le  débiteur,  avant  de 
consigner,  demande  préalablement  la  validité  de  ses  offres,  les  in- 
térêts cessent  de  courir  du  jour  où  il  réitère  ses  offres  à l'au- 
dience (1  ). 

( La  iihAraiion  qua  — Il  nous  resto  à déterminer  la  nature  de  la  libération  que  la 
prreédir  d.'s  ..itivs  consignation  précédée  des  offres  procure  au  débiteur.  Le  Code  nous 
£""" JjH umîSJJé dit  qu’elle  lient  lieu  de  paiement.  Ce  n’est  donc  pas  un  paiement 
uaturc  .nia  ceu*  <nii  proprement  dit  ! Et,  en  effet,  elle  en  diffère  sous  un  rapport  essen- 
m.-ui?  fiel.  Le  paiement  éteint  irrévocablement  la  dette  avec  tous  ses  ac- 

wï'iVcin  iTut-b!-  eessoires,  privilèges,  hypothèques,  cautionnements.  La  consigna- 
•cur?  tiou  précédée  des  offres  libère  bieu  le  débiteur,  en  ce  sens  : t°  qu’elle 

le  met  à l’abri  des  poursuites  du  créancier;  2U  qu’elle  an  etc  le 
cours  des  intérêts;  3"  qu'elle  met  les  choses  offertes  aux  risques  et 
périls  du  créancier  : sous  ce  triple  rapport,  elle  est  équivalente  au 
rapport  paiement;  mais  elle  en  diffère  en  ce  sens  qu’elle  ne  le  dépouille 
paiement?  poiut  de  la  propriété  des  objets  coiisigues.  11  est  le  maître  de  les 
reprendre  et , s'il  use  de  sou  droit , les  choses  sont  remises  au 

(t)  M.  V»L 
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même  état  qu’nupnravnnt.  Sa  dette  n'a  jamais  été  éteinte;  elle  con- 
tinue d'exister  avec  toutes  les  garanties  , cautionnements  , hypo- 
thèques ou  privilèges  qui  en  assuraient  le  paiement.  — Quand  Quand  donc  t« 
donc  est -elle  éteinte  irrévocablement  aTec  tous  ses  accessoires , ï[il|vcmrei”,irriv*- 
tou tes  ses  garanties  ? ««bicmeut  libérer 

Le'  débiteur  est  irrévocablement  libéré , les  garanties  qui  assu- 
raient le  paiement  de  sa  dette  sont  définitivement  éteintes,  à partir 
du  jour  où.  la  consignation  a été  acceptée  par  le  créancier  ou  , à 
défaut  d’aeceplatinn , déclarée  bonne  et  valable  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  En  acceptant  la  consignation,  le 
créancier  accepte  en  paiement  les  objets  actuellement  détenus  par 
le  consignataire;  les  choses  doivent  donc  se  passer  comme  elles  se 
seraient  passées  si  le  débiteur  eût  payé  entre  les  mains  de  son 
créancier.  Tout  est  consommé!  la  dette  et  scs  accessoires  sont  à 
jamais  éteints;  les  cautions,  comme  le  débiteur  , sont  irrévocable- 
ment libérées!  Le  débiteur  n’a  plus  le  droit  de  retirer  les  choses 
consignées,  car  désormais  elles  ne  lui  appartiennent  plus  ; le  créan-  . Q«lrt  a !<•  créan- 
cier  peut , il  est  vrai,  lui  permetlrc  de  les  reprendre,  mais  ce  re- i«  consignât »<in  per- 
tiremeut  ne  fait  pas  revivre  l’ancienne  dette  avec  scs  anciennes  ga- 
ranties;  un  nouveau  contrat  se  forme  entre  eux:  une  nouvelle  connigoécn  ? 
dette  est  créée,  qui  n’a  et  ne  peut  avoir  d’autres  garanties  que 
celles  que  le  créancier  stipule  expressément. 

Ce  que  j’ai  dit  de  l’acceptation  de  la  consignation  par  le  créan-  'rep/’r'ia 

cier,  il  faut  également  le  dire  du  jugement  passé  en  force  de  chose  conmigniUon.  io  ju- 
jugée  qui  déclare  la  consignation  bonne  et  valable;  car  tout  juge-  r'«™e"dc  P*h!>«c  ju- 
ment équivaut  à un  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui  suc-  ,J*D, 
combe  : judiciis  quasi  contrahimur.  <i«  racccpt«u<mt 

Il  faut  entendre  ici,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
celui  qui  ne  peut  pas  ou  qui  ne  peut  plus  être  attaqué,  ni  par  la 
voie  de  l’appel,  ni  par  la  voie  de  l’opposition,  et,  par  conséquent  : 

1°  celui  qui  a été  rendu  en  dernier  ressort  et  contradictoirement; 

2°  celui  qui  a été  rendu  en  premier  ressort  ou  par  défaut,  mais  qui 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  voies  d’appel  ou  d’opposition , 
parce  que  les  délais  d’appel  ou  d’opposition  sont  expires. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  jugement  tient  lieu  de  l’acceptation  : 
il  lie  irrévocablement  les  deux  parties. 

S’il  est  susceptible  d’appel  ou  d’opposition,  le  résultat  n’est  plus  si  ce  jujommi  . m 
le  même;  mais  quel  est-il  ? Le  débiteur  a-t-il  le  droit  de  reprendre  , IpplT, , 1 1 P rTi 
les  choses  consignées  et,  s’il  les  reprend,  sa  dette  continue-t-elle  r*pmid,T 

d’exister  avec  toutes  ses  garanties?  Je  distingue  : ><•»  «*<•»« 

< g nées.  et  s’il  l«-s  re- 

Le  débiteur  n’a  pas  le  droit  de  les  reprendre  si  le  créancier  i»  «mu-  ton- 

, . . , .*  ,,  , ,,  ...  . » tlnue-l-elle  d’ciis- 

n use  point  des  voies  a appel  ou  d opposition  que  la  loi  met  a sat«r  avec  tous  ses 
disposition.  Et,  en  effet,  le  droit  d’attaquer  le  jugement  n’appar- ’,cc'5S0lrM? 
tient  qu'à  la  partie  qui  a succombé  au  créancier  dans  l’espèce;  lui 
seul  a le  droit  de  se  plaindre  et  de  remettre  tout  en  question  en 
attaquant  le  jugement.  Tant  qu’il  reste  dans  l’inaction , le  quagi- 
contrat  judiciaire  demeure  intact;  il  subsiste  dans  sa  plénitude. 
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Le  débileur,  au  contraire , a le  droit  de  les  reprendre  si  le 
créancier  attaque  le  jugeaient;  car  alors  tout  est  remis  en  ques- 
tion. 


Art.  1264.  II.  Des  dettes  de  corps  certains.  — Ou  conçoit  que  lorsqu’il  s’agit 
cmmocDt  if  .îcbi-  de  la  dette  de  corps  certains,  la  théorie  des  offres  réelles  n’est  plus 
ici»  «ni  veut  •(■  h-  possible.  Cela  est  bien  évident  quant  aux  choses  qui  ne  sont  pas 
der  ii.n'iur  I»  dctio  susceptibles  de  déplacement;  et,  quant  aux  choses  qui  peuvent 

*„J Jn,<,ol’J'Üm!niï  être  transportées  d’un  lieu  dans  un  autre,  il  eût  été  ridicule  de 

a .im-ni.  mais  uu  forcer  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  de  les  faire  voiturer  jusqu’au 
domicile  du  créancier.  La  loi  l’affranchit  donc  de  la  nécessité  des 
offres  réelles  : elles  sont  remplacées  par  une  sommation  qu’il  fait 
faire  au  créancier  de  venir  prendre  délivrance  là  où  elle  doit  avoir 
lieu.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n’enlève  point  la  chose 
offerte  et  que  le  débileur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  peut  se  faire  autoriser  par  la  justice  à la  déposer 
dans  un  lieu  qu’elle  détermine. 

s.. u»  #| 1 1 <* is  rap-  Aiusi,  la  procédure  diffère,  sous  trois  rapports,  de  celle  qui  est 

pons  1»  procedure  . . \ , ..  . . * 1 lt  * . 

u suivre  dans  reçu  suivie  q il  and  1 obliga'ion  a pour  objet  une  somme  d argent  : 1°  les 
crtïrTi ü!  «rt'suiv!*  offres  réelles  sont  remplacées  par  une  sommation  faite  au  créan- 
f,ii.ind  înMimiion  j cjer  de  venir  recevoir  là  où  la  chose  doit  être  délivrée;  2°  la  cou- 
Kwnn.'  ii'urucoi?  ' signntion  ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d'une  permission  de  la  jus- 
tice; 3°  le  lieu  où  la  chose  doit  être  déposée  est  déterminé  non 
pas  par  la  loi,  mais  par  la  jiislice. 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  le  débiteur  peut  faire  le  dépùt  sans 
autorisation  préalable  dans  un  lieu  qu’il  choisit  lui-même,  sauf  à 
faire  ratifier  par  la  justice  ce  qu’il  a fait  de  son  propre  chef. 


Si  la  dette  a pour 
objet  des  cltoses 
déterminées  aulrrs 
qu’une  somme  d ar- 
gent . lorsqu’elle  a 
pour  objet,  par 
ewinplr . tant  de 
barriques  de  vin  in 
ffenere . quelles  rè- 
gles de  procedure 
faut-il  suivre  ? celles 
qm  régissent  le*  det- 
tes de  sommes  d'ar- 
gent . ou  relies  qui 
régissent  Ica  dettes 
de  corps  certain»? 


III.  Dettes  ayant  pour  objet  des  choses  indéterminées  autres  que 
des  sommes  d’argent , par  exemple,  tant  de  barriques  de  vin  in  gé- 
néré, tant  de  mesures  de  blé.  — Quelles  règles  de  procédure  sui- 
vrons-nous dans  ce  cas?  Faut-il  appliquer  aux  dettes  de  cette  na- 
ture les  règles  qui  régissent  les  dettes  de  sommes  d’argent,  ou 
celles  qui  régissent  les  dettes  de  corps  certains? 

La  plupart  des  auteurs  suivent  le  second  parti.  Dans  ce  système, 
le  débiteur  fait  au  créancier  sommation  de  venir  recevoir,  dans  le 
lieu  où  la  délivrance  doit  être  faite,  et  qu’il  indique,  les  objets  qu’il 
entend  livrer  en  paiement,  et  qu’il  désigne  individuellement;  cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  ne  vient  pas  recevoir,  au  lieu  et 
au  jour  indiqués,  les  choses  offertes  et  désignées  dans  la  somma- 
tion , le  débileur  s'adresse  à la  justice,  qui  l’autorise  à les  déposer 
dans  un  lieu  qu’elle  désigne. 


Le  premier  parti  me  semble,  au  contraire,  préférable.  L’ar- 
ticle 4264  ne  parle  que  des  dettes  de  corps  certains  ; les  art.  42î»7 
et  suiv.  parlent,  au  contraire,  cumulativement  des  dettes  ayant 
pour  objet  des  choses  ou  une  somme  d'argent:  c’est  donc  aux  dettes 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  d’argent  qu’il  faut  assimiler  celles 
qui  ont  pour  objet  des  choses  non  individuellement  déterminées. 
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Cette  assimilation  se  retrouve  dans  les  art.  812  (1),  814  et  816  du 
Code  de  procédure;  Pothier  la  faisait  lui-mème  : or,  les  articles 
qui  réglementent  la  théorie  des  offres  réelles  et  de  la  consigna- 
tion ne  sont  que  le  résumé  de  ses  doctrines  sur  cette  matière. 

On  fait  contie  ce  système  plusieurs  objections: 

4"  Aux  termes  de  l’art.  1264,  lorsque  l'obligation  a pour  objet 
un  corps  certain,  la  procédure  des  offres  réelles  est  remplacée  par 
une  sommation  que  le  débiteur  fait  faire  à son  créancier  de  venir 
enlever  la  chose  qui  lui  est  due...  Or,  le  débiteur  d'une  chose  in- 
déterminée peut,  en  laissant  ou  en  transportant  an  lieu  déterminé 
pour  la  livraison,  la  chose  qu’il  entend  payer,  transformer  sa  dette 
en  une  dette  de  corps  certain  , et  se  placer  ainsi  dans  le  cas  réglé 
par  l’art.  1257. 

Je  réponds  que  le  débiteur  ne  peut  pas,  à lui  seul  et  sans  le  con- 
cours du  créancier,  faire  cette  transformation.  Ou  sait,  en  effet, 
que  les  dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses  indéterminées  ne  s’é- 
teignent point  par  la  perte  des  choses  que  le  débiteur  se  proposait 
de  payer  au  créancier,  tandis  que  les  dettes  de  corps  certains  s'é- 
teignent par  la  perte  de  la  chose  due  (art.  1302):  or,  le  debiteur 
peut-il  dénaturer  le  droit  du  créancier  et  l’exposer  à des  chances 
de  perte  auxquelles  il  n’est  pas  soumis?  Personne  ne  le  croira 
jamais  (V.,  p.  631,  un  cas  analogue)! 

2°  Le  débiteur  qui  voudra  se  libérer  devra  doue,  s’il  est  tenu  de 
faire  des  offres  réelles , faire  voiturer  au  domicile  du  créancier,  h 
cent  et  deux  cenls  lieues  peut-être  de  la  ville  où  la  délivrance  doit 
être  faite,  les  choses  dont  il  est  débiteur?  ce  serait  absurde! 

Cela  est  absurde  sans  doute;  mais  la  question  u’est  pas  de  savoir 
si  la  loi  est  ou  non  rationnelle;  nous  ne  recherchons  que  ce  qu’elle 
décide.  Or,  aux  termes  de  l’art.  1257,  le  débiteur  qui  veut  se  libé- 
rer doit  faire  présenter  au  domicile  du  créancier  les  choses  ou  les 
sommes  qu’il  lui  doit.  Qu’il  s’agisse  de  choses  ou  qu’il  s’agisse  de 
sommes  d’argent,  la  loi  est  sujette  à critique  (V.  p.  712);  mais 
dura  lex,  sed  lex. 

3*  Aux  termes  de  l’art.  1259,  qui  est  le  complément  des  articles 
qui  le  précèdent,  la  consignation  doit  être  faite  dans  le  lieu  indi- 
qué par  la  loi;  le  lieu  que  la  loi  indique  est  la  caisse  des  consigna- 
tions. Or,  cette  caisse  n’a  été  instituée  que  pour  recevoir  des 
sommes  d’argent;  donc  les  art.  1257 et  suiv.  n’ont  trait  qu’aux 
dettes  de  sommes  d’argent. 

Cette  conclusion  n’est  pas  juste.  La  loi  n’a,  il  est  vrai,  déterminé 
le  lieu  de  la  consignation  que  pour  les  dettes  de  sommes  d’argent; 
mais  qu’en  conclure?  que  ce  heu  sera  désigné,  quant  aux  dettes 

(1)  Cet  art.  812  est  on  ne  peut  plus  formel;  il  suffit  de  le  lire  pour  rester  ton- 
vaincu  que  la  procédure  des  offres  est  applicable  aux  dettes  qui  ont  pour  objet 
des  choses  qui  ne  sont  point  individuellement  déterminées,  aussi  bien  qu’aux  obli- 
gations qui  ont  pour  objet  des  sommes  d’argent.  « Tout  procès-verbal  d 'offres,  y 
est-il  dit,  désignera  V objet  offert...  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l’é- 
numération et  la  qualité...  > 
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«le  choses  indéterminées  autres  que  de  l'argent,  soit  par  le  débi- 
teur lui-même,  soit  par  la  justice. 

Ainsi,  dans  le  système  que  je  soutiens,  le  débiteur  de  choses  in- 
déterminées doit,  comme  le  débiteur  de  sommes  d’argent,  faire 
faire  des  offres  réelles;  après  quoi  il  peut  soit  consigner  dans  un 
lieu  qu'il  choisit  lui-meme,  saut  à laire  ensuite  ratifier  le  choix 
qu'il  fait,  soit  se  faire  autoriser  par  la  justice  à consigner  dans  uu 
lieu  qu'elle  détermine. 

— Terminons  par  deux  observations  : 

I,  tiré,  en  ma-  1“  Lorsque  le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à 
chan  .d<Miul'rienu'  ordre  lie  se  présente  pas  au  jour  de  l'eeheanee  ou  dans  les  trois 
.iua„.i  a vcui  se  ii-  jollrs  ,jui  suivent,  le  uébiteur  peut  se  libérer  par  le  seul  l’ait  de  la 
offres  rien»?'  Jt'  consignation  : la  procédure  des  offres  u est  pas  nécessane.  — Le 
créancier  qui  se  présente  plus  tard  pour  être  paye  reçoit  du  debi- 
teur l’acte  qui  constate  la  cousiguation  (V.  la  loi  du  3 juillet  1816). 

Celte  dérogation  au  droit  commun  s’explique  par  la  nature 
même  des  choses:  le  débiteur,  dans  l’espèce,  ignore  presque  tou- 
jours le  nom  et  le  domicile  du  créancier  : dès  lors,  où  et  à qui  pré- 
senter la  somme  due? 

qui-  pna  tnirr  ce-  2ü  Le  Code  ne  dit  rien  des  obligations  de  faire  : comment  donc 
à“Joe  ohiiStioi'a”  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  iriuinphera-l-il  de  la  résistance  du 
faire  , lorsqu’elle  créancier  si  l’obligation  est  de  telle  nature  quelle  ne  puisse  pas 
«tu’eiio  no  pou i pas  être  execuiee  sans  la  coopération  de  ce  dernier  / Ainsi,  je  me  suis 
fè"  concouru*  “du  engagé  à faire  votre  porliait  moyennant  la  somme  de...  que  vous 
erranrirr . et  que  m utcz  promise;  vous  refusez  de  poser  : que  lerai-je?  Je  vous  ferai 
concours?  sommation  de  iouruir  votre  coopération  a 1 execution  de  la  cou- 

veuliuu;  cette  sommation  laite,  si  elle  reste  sans  effet,  je  deman- 
derai à la  justice,  conformement  au  principe  de  l’ari.  1 18-i,  la  ré- 
solution du  contrat,  avec  dommages  et  intérêts. 


Art.  12G0. 

Qui  supporte  les 
frais  dos  offres  et 
de  la  consignation? 


— frais  des  offres  et  de  la  consignation.  — C’est  au  créancier  à 
les  supporter,  puisque  c’est  lui  qui,  par  sa  faute,  les  a rendus  né- 
cessaires. 11  faut,  toutefois,  eu  déduire  ceux  qui  auraient  été  à la 
charge  du  débiteur,  si  la  dette  eût  été  acquittée  a l'aimable  : ainsi, 
par  exemple,  les  frais  de  la  quittance  délivrée  par  le  depositaire 
de  la  chose  consignée  sont  à la  charge  du  debiteur. 


Art.  S Y.  — Do  la  cr«, ion  de  biens. 

1265  et  1266.  3 

Observation.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

d.-  """ci-suons  " dV  Le  Code  la  délinit  : « l’abandon  qu’un  débiteur  fait  de  tous  ses 
Wyuvsi-re  que  la  biens  lorsqu’il  se  trouve  hors  d'elat  de  payer  ses  dettes.  » 
cession  de  tiie»sr  Cette  déliuilioii  n’est  pas  bonne  : etle  ne  convient  m à la  cession 


est-elle  exacte  ? 


qn-en  donne" iVcêd"  volontaire,  car  uu  débiteur,  quand  il  est  d’accord  avec  ses  créan- 
ciers, peut,  saus  qu’il  y ait  à distmguer  sii  est  ou  non  hors  d'étal 
de  payer  ses  délits,  leur  abandonner  tous  scs  biens,  ou  une  partie 
seulement;  ni  à la  cession  judiciaire,  car  il  ne  sulik  pas  qu’un  de- 
biteur soit  hors  d’état  de  payer  ses  dettes  pour  qu’il  ait  le  droit 
d’invoquer  ce  bénélice,  il  laut  encore  qu’il  suit  nialliaur eu x > 
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de  bonne  foi  et  soumis  à la  contrainte  par  corps  (V.  art.  1268). 

I.  Cession  de  biens  volontaire.  — La  cession  volontaire  est  celle 
qui  est  proposée  par  le  débiteur  à ses  créanciers  et  acceptée  par  eux. 

Quant  aux  effets  qu’elle  produit,  il  est  impossible  de  les  con- 
naître à priori;  i ousuitez  le  titre  qui  la  constate,  étudiez-en  les 
clauses,  et  ses  effets  vous  seront  connus.  En  autres  termes,  elle 
produit  les  effets  que  les  parties  déterminent  elles-mêmes. 

Ainsi  : i»  elles  peuvent  convenir  que  le  débiteur  sera  libéré 
moyen uant  l’abandon  de  ses  biens  en  toute  propriété  à ses  créan- 
ciers; la  cession  est  alors  une  véritable  datio  in  solutvm  (V.  p.  687). 
Cette  dation  en  paiement  a l’étendue  que  les  parties  lui  out  don- 
née. Si,  par  exemple,  le  debiteur  a plus  de  dettes  que  de  biens,  il 
peut  être  convenu  que  le  débiteur  sera  libéré  seulement  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  qu’il  abandonne,  ou  pour  le  tout,  auquel 
cas  la  dation  eu  paiement  contient  une  remise  de  la  portion  des 
dettes  qui  excède  la  valeur  des  biens.  Enfin,  la  dation  peut  com- 
prendre ou  tous  les  biens  ou  une  partie  seulement. 

S®  Elles  peuvent  convenir  que  les  créanciers  ne  deviendront 
point  proprietaires  des  biens  cédés,  qu’iîs  auront  seulement  le 
droit  de  les  faire  vendre  et  de  se  payer  sur  le  prix  en  provenant, 
biais,  dira-t-on,  les  créanciers  iront-ils  pas  déjà  le  droit  de  saisir 
et  de  faire  vendre  les  br  ns  de  leur  débiteur?  Quel  intérêt  les  par- 
ties ont-elles  doue  à faire  cet  arrangement?  Un  très-grand!  Selon 
le  droit  commun,  lorsque  le  débiteur  ne  se  met  pas  eu  règle,  ses 
créanciers,  qui  veulent  être  payés,  sont  obligés  de  recourir  à la 
saisie  de  ses  biens.  Or,  la  procédure  des  saisies  est  longue,  com- 
pliquée et  fort  coûteuse.  L'abaudou  des  biens  a précisent'  nt  pour 
objet  d'éviter  les  lenteurs,  les  complications  et  les  irais  considé- 
rables qu’entraiue  la  saisie.  Le  débiteur  dit  à ses  créanciers  : « Voici 
nies  bieus,  vendez-les  à l'amiable  ou  failes-les  vendre  en  justice, 
mais  sans  passer  par  la  ülière  des  formes  si  lentes  et  si  ruineuses 
de  la  saisie;  je  vous  donne  mandai  à cet  effet.  » 

Ce  mandat  est  irrévocable,  car  il  est  donné  non  pas  seulement 
dans  l’mtérét  du  débiteur,  mats  aussi  dans  celui  des  créanciers  ; 
le  débiteur  ne  peut  donc  point  eu  retirer  ou  eu  amoindrir  les  ef- 
fets soit  en  aliénant  les  bieus  abandonnes,  soit  eu  contractant  de 
nouvelles  dettes.  Il  ne  peut,  eu  effet,  faire  par  voie  détournée  ce 
qu’il  ne  peut  point  faire  directement  : s’il  vend  ou  s’il  donne 
les  biens  qu’il  a abaudouués , cette  aliénation  n’est  pas  opposable 
à ses  créanciers  ; s'il  contracte  de  nouvelles  dettes,  ses  nouveaux 
créanciers  u’om  pas  le  droit  de  concourir  avec  ses  créanciers 
cessionnaires  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  bieus  aban- 
donnés. 


Art.  1267. 

Qu’cit-ce  que  la 
cession  des  liens 
volontaire? 

Quels  effets  pro- 
duit-cll«? 


S»  les  parties  con- 
viennent que  les 
créanciers  uutquel* 
les  tiens  sont  aban- 
donnes en  auront  la 
pleine  propriété, 
eettn  'lutin  in  s alu - 
tum  libéra-t-elle  le 
debiteur  pour  le 
tout . ou  ne  te  II- 
bère-l-elle  que  jus- 
qu’à concurrence 
de  la  valeur  des 
biens  abandonnés? 


A quoi  sert  ta 
cession  lorsqu'elle 
n'est  point  transla- 
tive de  la  propriété 
des  liens  abandon- 
nés 1 


Pans  ce  cas  , le 
debiteur  peut  - Il 
aliéner  les  biens 
n loin  donnes? 

Servent -ils  de 
Rage  à ses  nou- 
veaui  créanciers? 


IL  Cession  judiciaire.  — La  cession  judiciaire  est  celle  que  le  Art. 
débiteur  impose  à ses  créanciers  lorsqu’ils  refusent  de  l’accepter.  1268  à 1270. 
C’est  un  beuelice  que  la  loi  accorde  aux  coutraignablcs  par  corps;  yuvo-f  <iue  ia 
il  consiste  dans  la  faculté  qu'a  le  debiteur  de  conserver  sa  liberté  blea,jH' 
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sons  la  condition  d’abandonner  tous  ses  biens  à ses  créanciers. 

a qufHe*  cnndi-  — \ quelles  conditions  est  subordonné  ce  bénéfice.  — Le  débi- 
ordonnée  ? teur  n a le  droit  d imposer  la  cession  de  ses  biens  a ses  créanciers 
qu’autant  que  ces  cinq  conditions  concourent;  il  faut: 

1°  Qu’il  soit  hors  d’état  de  payer  ses  dettes  ; 2°  qu’jl  offre  l’aban- 
don de  tous  ses  biens,  sauf  cependant  ceux' que  la  loi  déclare  in- 
saisissables (V.  art.  581  et  592,  C.  pr.);  3*  qu’il  soit  malheureux; 
4°  qu’il  soit  de  bonne  foi;  b°  qu’il  soit  contraignable  par  corps. 

C’est  au  débiteur  à prouver  que  son  insolvabilité  résulte  d’évé- 
nements malheureux,  car  ces  événements  ne  se  présument  point  ; 
mais  il  n’est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  est  exempt  de  dol,  car  la 
bonne  foi  est  toujours  présumée  (V.  art.  H16  et  surtout  l’ar- 
ticle 2268)  : si  doue  les  créanciers  prétendent  qu’il  y a eu  mau- 
vaise foi  de  sa  part,  c’est  à eux  de  l’établir  (1). 

r«t-ii  pormn  de  Lorsque  les  conditions  qui  viennent  d’ètre  énumérées  sont  éla- 

renoncer  u l'avance  , ..  . , . . , 

k ce  bénéfice?  bues,  les  créanciers  sont  teuus  d accepter  la  cession  qui  leur  est 
offerte  lors  même  que  le  débiteur,  en  contractant  avec  eux,  aurait 
renoncé  à ce  bénéfice;  la  loi  n’admet  pas  cette  renonciation,  car 
tout  ce  qui  touche  à la  liberté  des  citoyens  est  d’ordre  public. 

Quel*  «o;.i  >«*  ei-  — Des  effets  de  la  cession  de  biens  judiciaire. 

tel*  delà  cfNftion  de  _ . i , . 

biens  judiciaire?  1®  Eue  affranchit  le  debiteur  de  la  contrainte  par  corps; 

TranMAn» - 1 - eiie  2°  Elle  donne  aux  créanciers  non  pas  la  propriété  des  biens, 
propriété  des  biens  mais  le  pouvoir  de  les  vendre,  sans  passer  par  la  iilicre  des  formes 

'«ùèi  droit  leur  compliquées  et  onéreuses  de  la  saisie,  et  de  s’attribuer  le  prix  en 
confcrt*-t-eiio  donc?  provenant. 

Les  biens  sont  vendus  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  d’une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire 
(V.  art.  904,  C.  pr.). 

Quid  si  ir  prit  si  le  prix  en  provenant  est  supérieur  au  montant  des  créances, 

provenant  de  la  . r . . ...  7 

vont*’  >!<<•  i>irn« cé-  lexccdaut  revient  au  débiteur,  qui  alors  est  complètement  libéré; 
«mmimr.'irscrén*-  s’il  est  inférieur,  le  débiteur  reste  obligé  pour  le  surplus,  et  s'il 
c"  ’ acquiert  de  nouveaux  biens,  ces  biens  sont  le  gage  de  ses  eréan- 

rieur?  ciers,  qui  peuvent  les  saisir  et  les  taire  vendre.  Autrefois,  le  débi- 

iirio™  du^béiéflcô  leur  <T»i>  après  avoir  fait  la  cession  de  scs  biens,  en  acquérait  de 
de  compétence  r nouveaux,  ne  pouvait  pas  en  être  dépouillé  complètement  : la  loi 
voulait  qu’on  lui  laissât  au  moins  le  nécessaire.  Cette  faveur  ac- 
cordée au  débiteur  s'appelait  bénéfice  de  compétence  (V.  cependant 
l’art.  474  C.  com.). 

Qui  perçoit  im  3.  Elle  ieur  donne  le  droit  de  percevoir  eux-mêmes  les  fruits 

fruits  des  biens  cé-  r. 

de*?  des  bleus  abandonnes  et  de  les  faire  vendre  comme  les  autres 

biens. 

Le  <1  htimr  peut-  4«  Elle  enlève  au  débiteur  le  droit  d’aliéner  ses  biens  et  de  con- 

il  l*s  aliéner?  . ...  ,,  , . ... 

tjuid  *.  u ron-  tracter  des  obligations  au  préjudice  des  créanciers  (V.  p.  719). 

tracte  d«»  nouvelles 

obligations  ? — Voyez,  dans  les  art.  898  et  suiv.  du  Code  de  procédure, 

les  formes  à suivre  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  cession,  et  daus 

(1)  M.  Duranton  soutient  l'opinion  contraire,  t.  XII,  n»  Î69. 
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1 art.  905  du  même  Code,  les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  ce 
bénéfice. 

SECTION  II.  — DE  LA  SOVAHOÎL 

I.  Définition.  — La  novation  est  l'extinction  d’une  dette  par 
une  autre  dette.  Pothier  la  définit  : o la  substitution  d’une  dette 
nouvelle  à une  ancienne  dette.  » 

Ainsi , la  novation  est  une  convention  tout  à la  fois  productive 
et  extinctive  d’une  dette  ; la  dette  qu’elle  engendre  prend  la  place 
de  celle  qu’elle  éteint. 

II.  Des  différentes  manières  dont  s’opère  la  novation.  — Une 
dette  se  compose  de  trois  éléments  essentiels  : d’une  personne, 
sujet  passif  (le  débiteur);  d’une  autre  personne,  sujet  actif  (le 
créancier);  d’une  chose,  objet  du  droit.  Si  l’un  de  ces  éléments 
est  enlevé  et  remplacé  par  un  autre,  la  dette  est  alors  transformée 
en  une  autre  dette  : il  y a novation. 

La  novation  s’opère  donc  de  trois  manières  : 1°  par  changement 
d’objet;  2°  par  changement  de  débiteur;  3“  par  changement  de 
créancier. 

1°  Par  changement  d’objet,  lorsque  le  débiteur  et  le  créancier 
conviennent  qu’une  chose  sera  payée  au  lieu  et  place  de  celle  qui 
est  due.  Je  conviens  avec  vous  que  je  vous  paierai  1,000  fr.  à la 
place  de  cent  mesures  de  blé  que  je  vous  dois  : le  débiteur  et  le 
créancier  sont  restés  les  mêmes;  il  n’y  a de  changé  que  l’objet  de 
la  dette,  mais  ce  changement  est  essentiel  : il  opère  une  transfor- 
mation de  la  dette,  une  novation. 

2°  Par  changement  de  débiteur , lorsqu’un  tiers  libère  le  débi- 
teur en  s’engageant  à payer  pour  lui.  Primus  vous  doit  1,000  fr.; 
Secundus  vous  propose  cet  arrangement  : « Renoncez  à la  créance 
que  vous  avez  sur  Primus;  déchargez-le  de  la  dette  dont  il  est  tenu 
envers  vous,  et  je  m'engage  à vous  payer  une  somme  égale  à celle 
qu’il  vous  doit;  » vous  acceptez  : l’objet  de  la  dette  et  le  créancier 
sont  restés  les  mêmes;  le  débiteur  seul  est  changé,  mais  ce  chan- 
gement est  essentiel  : l’ancienne  dette,  celle  dont  était  tenu  Pri- 
mus,  n’existe  plus;  elle  est  remplacée  par  la  dette  dont  est  actuel- 
lement tenu  Secundus. 

3»  Par  changement  de  créancier,  lorsque  le  débiteur  se  libère 
envers  son  créancier  au  moyen  d’une  obügalion  qu’il  contracte 
envers  une  autre  personne  que  son  créancier  lui  désigne.  Primus, 
è qui  vous  devez  1,000  fr.,  vous  propose  cet  arrangement  : « Je 
vous  déchargerai  de  l’obligation  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi  si 
vous  voulez  vous  obliger  à payer  pareille  somme  à Secundus;  » 
vous  acceptez  : l’objet  de  la  dette  et  le  débiteur  sont  les  mêmes; 
le  créancier  seul  est  changé,  mais  ce  changement  est  essentiel  : 
la  dette  dont  vous  étiez  tenu  envers  Primus  est  éteinte  et  rempla- 
cée par  celle  que  vous  avez  souscrite  au  prolit  de  Secundus:  il  y a 
novation. 


31’  répétition. 


Art.  1271. 

QuVst-ce  qui*  In 
novation? 


De  combien  de 
mu  ni  orra  peut -elle 
s'opérer? 
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Art.  1274.  — La  novation  par  le  changement  de  débiteur  n’exige  que  le 

, . coiiseiit.ment  de  deux  personnes  : du  créancier  et  du  nouveau  dé- 

le  changement  o biteur;  le  concours  de  l'ancien  débiteur  n’est  pas  nécessaire.  Il 
a'op'é'rer  »Pao»  le  est,  en  effet,  permis  d’acquitter  la  dette  d’un  autre  sans  son  eon- 
ci”cn™'tue!!r? * *n"  c0nrsj  e*  mémo  malgré  lui  : or,  le  nouveau  débiteur  qui  s’oblige 
au  lieu  et  place  de  l'ancien  que  fait-il!  11  acquitte  la  dette  de  c.e 
dernier. 

in  novation  par  La  novation  par  le  changement  de  créancier  exige  le  concours 
créancier  n’exise-  de  trois  personnes  : de  1 ancien  créancier  qui  renonce  a sa  créance; 
t-tiie  pas  le  ton-  débiteur  qui  contracte  une  dette  nouvelle  (1);  du  nouveau 

cour,  do  irou  p.  r-  1 ' ' ' 

sonooa?  créancier  qui  accepte  1 engagement  du  debiteur. 

Am  trois  ca«  do  — Il  existe  un  quatrième  mode  de  novation  dont  la  loi  ne  parle 
p»r  "Vc’YodT'Dvô  point  : la  novation  par  le  changement  de  la  cause  de  la  deile. 
«r«"u0»tri»nicl°uler  Vous  me  devez  telle  somme  en  qualité  île  locataire ; je  pourrais 
en  exiger  le  paiement,  mais  je  consens  à vous  la  laisser  à titre  de 
prêt  : l’objet  de  la  dette,  le  débiteur  et  le  créancier  sont  les  mêmes; 
la  cuuse  de  la  dette  seul.:  est  changée,  mais  ce  changement  est 
essentiel  : la  dette  née  du  contrat  de  location  s’est  transformée 
eu  une  dette  née  d’un  contrat  de  piél:  il  y a novation.  L’ancienne 
dette  était  prescriptible  par  cinq  ans  (art.  2277),  mais  elle  était 
garantie  parue  privilège  (art.  2102  l*>);  celle  qui  la  remplace  u’est 
prescriptible  que  par  trente  ans,  mais  aucun  privilège  n’en  assure 
l'exécution. 

co»  difformu  — Ces  différents  modes  de  novation  peuvent  se  rencontrer  à 
n»0<pouvont ^ n* lp«  deux,  à trois  et  même  à quatre  dans  la  même  opération:  ainsi, 
d*ui"Duôi1»rfd»nt  l,ar  exemple,  une  dette  peut  être  uovee  tout  à la  fois  quant  à sou 
i«  mémo  opér«-  objet,  quant  au  debiteur  et  quant  au  créancier.  Prunus  vous  doit 
,ion?  taut  de  mesures  de  blé;  Secundus  vous  propose  cet*arraugeiueut  : 

a Si  vous  voulez  décharger  Primus  de  la  dette  dont  il  est  leuu  en- 
vers vous,  je  prendrai  envers  vtitre  père  l’engagement  de  lui  payer 
telle  somme;  » vous  acceptez  : la  novation  s’est  opérée  tout  à la 
fois  par  le  changement  d’objet,  de  débiteur  et  de  créancier. 

De  ..impiM  fh.'in*  — Dans  chacune  des  hypothèses  que  je  viens  d’étudier,  une 
dan.  la  doue  suis-  nouvelle  dette  a été  substituée  à 1 ancienne;  mais  il  faut  bien  se 
opérer î»  nova-ion™  8ar<*cr  croire  que  de  simples  changements  apporté»  dans  la 


vue  faut-u  donc  dette  suffisent  pour  la  transformer  eu  une  dette  nouvelle  et  opérer 
vauonV1  T a"  novation.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  s.ipule  une  hypothèque 
bien  que  sa  créance,  qui  n’était  d’aboi  U que  chirographaire,  soit 
maintenant  hypothécaire,  il  n’y  a pas  novation,  car  c’est  toujours 
la  meme  dette  qui  subsiste;  seulement,  elle  est  mieux  garantie 


Ne  prui-n  pas  sa  (1)  C’est  par  la  forntalion  de  celte  dette  nouvelle,  substituée  au  lieu  et  place 
vcïü  créancier  aol  t de  l’aQciïnne>  ttue  la  «“'alie»  P»<  ckanÿemcnt  de  créancier  se  distingue  de  la  ers- 
auhsiliue  1 l ancleo.  >iun  <lc  la  eréalice.  Lorsque  je  vous  vends  ma  créance,  il  y a ckangtHUnl  de  crCan- 
«Ique  erprodaae  il  cier,  et  cependant  II  n’y  a pas  novation,  c’esi-à-d.re  création  d’une  nouvelle  dette 
«on*11  P*S  "°V*’  suLslilllée  4 l’ancienne  : c’est  ta  même  créance  qui  passe  au  cessionnaire  telle 
quelle  éiait  dans  la  persoune  du  cédant,  avec  tous  ses  accessoires,  privilèges 
hypothèques  et  cautiouneinents. 
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que  par  le  passé.  De  même,  lorsque  le  créancier  accorde  un  délai 
à son  débiteur,  il  n’y  a pas  novation,  bien  que  sa  créance,  qui 
d’abord  était  pure  et  simple,  soit  maintenant  à terme.  Itieu,  en 
eflet,  n’est  changé  dans  les  éléments  essentiels  de  la  dette;  elle  a 
toujours  même  objet  et  même  cause;  le  débiteur  et  le  créancier 
sout  les  mêmes  : l’ancieune  dette  subsiste  doue;  seulcmeut  son 


exécution  a été  reportée  à une  autre  époque. 

Ainsi , les  changements  qui  n'affectent  que  les  modalités  ou  les  ut  dungnutnt» 
garanties  de  la  dette  u’opéient  point  novaliou.  Cepeuoaut,  si  les 
parties,  eu  effectuaut  ce  changement,  déclarent  formellement  leur  n»  de  n 

intention  de  nover,  il  faui  bien  alors  s’en  tenir  à leur  intention,  p'iot  ü'ùovtuôâ! 
L’ancienne  deii  : se  trouve  alors  changée  quant  à sa  cause;  une  ^ ” ‘ .Vtîës’ ^ ^ c 1 *- 
dette  nouvelle  la  remplace.  ront,  en  i«  loiiont, 

lmteotiou  de  oo- 

— Il  ne  faut  pas  voir  non  plus  une  novation  dans  la  simple  in-  Y«rf 
dicatiou  faite  par  le  débiteur  d une  per=ouue  qui  doit  payer  à sa  Art.  1277. 
place.  11  n’y  a la  qu’un  simple  maudai:  le  debiteur  est  reste  obligé  L’imUcttioo  f«iu 
envers  sou  aucien  créancier;  l’objet  et  la  cause  de  la  dette  u’out  par  *'  4ébi<*a' 

. * d uo«  personne  qui 

subi  aucune  inodiiicuiiou.  don  poyer  k »a 


place  opère-l-elU 

— Il  eu  est  de  meme  de  l’iudicatiou  faite  par  le  créancier  d’une  novation? 
personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  Cette  imiioution  n est  qu’uu  uonU'rau*  par 
mandat  : le  débiteur  reste  obligé  envers  son  créancier;  l’objet  et  cr',ocl,r 

° personne  qui  doit 

la  cause  (le  la  dette  sout  les  memes.  recevoir  à sa 


111.  Ue  lu  volonté  de  nover.  — La  uovatiou  a de  l’analogie  avec 
plusieurs  autres  operations;  aussi  est-il  quelquefois  fort  difficile, 


place? 

Art. 


1273. 


lorsque  les  parties  u’ont  pas  dit  expressément  le  but  qu’elles  vou-  pâTi'»  "rüî- 
laient  atteindre,  de  savoir  au  juste  quelle  opération  elles  ont  en-  ,v,c 

, o para  noua! 

tendu  luire. 


Primas , qui  me  doit  tant  de  mesures  de  blé,  me  promet  telle 
somme  d'argent;  l’acte  ue  porte  point  que  la  dette  d’argeut  a été 
coutractée  pour  remplacer  la  dette  de  bie  : un  doute  est  possible  : 
la  dette  nouvelle  a-t-elle  été  coutractée  pour  remplacer  la  pre- 
mière ou  pour  concourir  avec  elle?  L’acte  lie  le  dit  poiut. 

Secundus  s'est  engagé  à me  payer  la  somme  que  me  doit  Pri- 
mas : les  parties  out-eiles  entendu  que  la  dette  de  Prunus  sera, 
dès  à préseul,  éteinte  et  remplacée  par  celle  de  Secuiïdus,  il  y a 
n ovation;  out-eiles  entendu,  au  coutraire,  que  Secundus  paiera 
ce  que  doit  Primus  si  ce  dernier  ne  paie  pas  lui-rnème,  il  y a 
contrat  de  cautionnement.  L’acte  est  muet  sur  le  but  qu’elles  se 
sont  pioposé:  un  doute  est  donc  possible. 

Suivunt  l’aucieu  droit  romain,  la  voiouté  de  nover  se  présumait  s«  prisum*- 
facilemeut;  sous  Justinien,  elle  dut  être  exprimée.  Le  Code  s’est  ttUe? 
placé  cuire  ces  deux  systèmes.  La  novation  ue  se  p, estime  point, 
mais  il  n'est  pas  necessaire  qu'elle  soil  expresseineul  stipulée;  il 
suffit  que  la  voionte  ne  l'upensr  résulté  clairement  Ue  l’acieou  des 
Circonstances  qui  fout  accompagne  (V.  touieluis,  p.  730,  et  731, 
l’expl.  del’arl.  1275;.  La  uovatiou  île  se  présume  point  parce  qu’elle  pourquoi  o<  • 

contient,  de  la  part  du  créancier,  une  renonciation  à ses  droits  ; “"»•  •*  - •»! 
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Ejt-il  nécessaire 
qu'elle  soit  ex- 
presse f 


Quels  effets  U no- 
vation produit-eile? 

Quelle  est  la  cau- 
se de  chacun  des 
deux  effets  qu'elle 
produit  ? 


1 ne  dette  nulle 
peut-elle  être  no- 
yée? 


Une  dette  valable 
peut-elle  être  no- 
vée  par  une  dette 
nulle? 


Une  dette  onnu- 
lable  peut-elle  être 
novée  par  une  dette 
ralabUf 


et  renuntialio  non  prœsumitur.  Elle  n’a  pas  besoin  d’ètre  stipulée 
expressément,  parce  que,  selon  notre  droit  commun,  la  volonté 
des  parties,  de  quelque  manière  qu’elle  se  manifeste,  qu’elle  soit 
expresse  ou  tacite,  doit  recevoir  son  effet. 

IV.  Des  dettes  gui  peuvent  être  notées  et  par  quelles  dettes  elles 
peuvent  l’être.  — La  novation  est  nue  convention  à double  but. 
Elle  est,  en  effet,  tout  à la  fois  productive  et  extinctive  d’une  obli- 
gation. Le  créancier  renonce  à sa  créance,  afin  d’en  acquérir  une 
nouvelle;  le  débiteur  cousent  une  obligation  nouvelle,  afin  d’ob- 
tenir l’extinction  de  l’ancienne.  Ainsi,  chacun  des  effets  que  la  no- 
vation doit  produire  sert  de  cause  à l'autre.  L’extinction  de  l’an- 
cieune  dette  a pour  cause  la  création  de  la  dette  nouvelle,  et,  ré- 
ciproquement , l’obligation  nouvelle  a pour  cause  l’extiuctfon  de 
l’ancienne  dette.  Ces  deux  effets  ne  peuvent  donc  être  produits  que 
cumulativement.  Si  l’un  des  deux  manque,  l’autre  manque  néces- 
sairement. 

Coucluons-en  : 1°  qu’une  dette  qui  est  nulle  ne  peut  pas  être 
novée;  2°  qu’une  dette  valable  ne  peut  pas  èire  novée  par  uue 
dette  nulle. 

— Une  dette  annulable  peut-elle  être  novée  par  une  dette  va- 
lable ? Une  dette  valable  peut-elle  l’être  par  une  dette  annulable? 
Une  dette  conditionnelle,  par  une  dette  pure  et  simple,  ou,  récipro- 
quement, une  dette  pure  et  simple , par  uue  dette  conditionnelle  ? 
Reprenons  séparément  chacune  de  ces  questions  : 

1"  Une  dette  annulable  peut-elle  èlre  novée  par  uue  dette,  va- 
lable? J’admets,  sans  hésiter,  l’allirmative.  Une  dette  annulable 
existe  civilement,  comme  dette  valable,  pour  toute  personne  qui, 
volontairement,  la  reconnaît;  c’est  ainsi  qu’elle  peut  être  valable- 
ment payée  soit  par  le  débiteur  lui-même,  en  temps  de  capacité, 
soit  par  un  tiers  : or,  si  elle  peut  servir  de  cause  légitime  à uu 
paiement , rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  uovée.  Qu’est-ce , en 
effet,  qu’une  novation?  Uu  paiement  sui  generis,  uue  espèce  de 
datio  in  solutum  : le  créancier  libère  sou  débiteur  et  reçoit , en 
échange  de  la  créance  qu’il  abandonne , le  nouvel  engagement 
que  contracte  envers  lui  le  débiteur  ou  un  tiers.  J’ai  prêté  1,000  fr. 
à un  mineur  : ma  créance  est  annulable.  Si  le  mineur,  devenu 
capable,  ou  si  un  tiers  m’offre  et  me  livre  en  paiement  cinquante 
mesures  de  blé,  cette  datio  in  solutum  est  valable.  Que  si,  au  lieu 
de  me  livrer  dès  à présent  les  cinquante  mesures  de  ble , le  débi- 
teur ou  le  tiers  qui  veut  le  libérer,  s'engage  à me  les  payer  à 
telle  époque,  l’espèce  n’est-elle  pas  an  fond  la  même?  N’est-ce  pas 
encore  une  datio  in  solutum  qui  a été  effectuée  ? Dans  le  premier 
cas,  j’ai  reçu  en  paiement  un  droit  de  propriété;  dans  le  second, 
un  droit  de  créance  sur  cinquante  mesures  de  blé.  Qu’importe  la 
nature  de  la  chose  fournie  en  paiement!  Ce  qui  est  vrai,  c’est 
qu’un  paiement  a été  offert  et  accepté  : or , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1338,  une  dette  annulable  peut  être  valablemeut  payée. 
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2°  Une  dette  valable  polit-elle  être  irrévocablement,  définitive- 
ment  novée  par  uue  dette  annulable ? Primus  me  doit  1,000  fr.  ; v„  irrévoeeue- 
sou  héritier,  qui  est  mineur,  s’engage  envers  moi  à me  donner,  à dc"r 

la  place  des  1,000  fr.  qu’il  me  doit,  tant  de  mesures  de  blé;  plus 
tard , il  demande  et  obtient  l’annulation  de  son  obligation  nou- 
velle : l'ancienne  dette  subsiste-t-elle  ? Faut-il  dire,  au  contraire, 
qu’elle  demeure  éteinte? 

Eu  principe  , l’obligation  qui  est  valable  n’est  pas  irrévocable-  ;V  *“*-*•  k 
nient  novée  lorsque  1 obligation  nouvelle  qui  doit  la  remplacer  est  distinction? 
annulable;  car  tout  se  tient  et  s’cuchaine  dans  une  novation  : si 
l’un  de  ses  effets  est  réputé  n'avoir  jamais  existé,  l’autre  doit  né- 
cessairement subir  la  même  résolution.  Ainsi,  lorsque  l'obligation 
nouvelle  est  annulée,  mise  à néant,  l’ancienne  obligation  n’est  pas 
«teinte.  Les  choses  sont  remises  au  même  état  qu’auparavant.  Il 
est  d’ailleurs  de  principe  que  l’incapable  qui  obtient  l’annulation 
du  contrat  qu’il  a fait  ne  doit  rien  retenir  de  ce  qu’il  a reçu  de 
l’autre  partie  (art.  1312);  il  ne  peut  donc  pas,  dans  l’espèce,  rete- 
nir sa  libération. 

Il  en  serait  autrement  cependant  s’il  était  démontré  que  le 
créancier  qui  a fait  novation  avec  un  incapable  s’ejt  contenté  de 
la  créance  qui  lui  a été  donnée  en  paiement,  qu’il  l’a  acceptée 
telle  qu’elle  est,  comme  l’équivalent  de  celle  à laquelle  il  a re- 
noncé; qu’il  a,  en  un  mot,  entendu  faire  une  renonciation  défi- 
nitive en  échange  de  la  mauvaise  créance  qui  lui  a été  donnée  eu 
paiemeut.  «Je  vous  tiendrai  quitte,  vous  dis-je,  des  1,000  fr.  que 
vous  uie  devez,  si  vous  déterminez  Prirnus  à prendre  envers  moi 
l’engagement  de  me  payer  tant  de  mesures  de  blé;  » vous  m’ob- 
jectez que  Primus  est  mineur:  a peu  importe,  réponds-je;  j’ac- 
cepte son  engagement  ;V  mes  risques  et  périls  ; je  le  reçois  tel  quel 
en  paiement  de  la  créance  que  j’ai  sur  vous.  » L’affaire  est  conclue 
clans  ces  termes.  Dans  cette  hypothèse,  l’annulation  de  l’obligation 
contractée  par  Primus  n’entraîne  pas  l’annulation  de  la  renoncia- 
tion que  j’ai  faite  de  mon  ancienne  créance.  L’annulation  de  l’o- 
bligation nouvelle  ne  fait  pas,  eu  effet,  que  l’extinction  de  l’an- 
cienne soit  sans  cause;  car  qu’a  voulu  le  créancier?  Acquérir  la 
chance  d’une  créance  valable  ! Or,  cette  chance,  il  l’a  eue , et  rien 
ne  peut  faire  qu’elle  n’ait  pas  existé,  qu’il  n’ait  point  reçu,  en  dé- 
finitive, ce  qu’il  s’était  proposé  d’avoir  au  lieu  et  place  de  son 
ancienne  créance.  Il  a reçu,  en  échange  de  sa  renonciation,  un 
équivalent  de  peu  de  valeur,  une  mauvaise  créance;  mais  qu’im- 
porte ! sa  renonciation  n’est  pas  sans  cause  ! Il  a fait  bon  marché 
de  sa  créance,  mais  n'était-il  pas  le,  maître  d’en  disposer?  Est-ce 
qu’il  n’aurait  pas  pu  l’abandonner  sans  aucun  équivalent  pécu- 
niaire, gratuitement? 

3°  Une  dette  conditionnelle  peut-elle  être  irrévocablement  novée  me  dette  etmu- 
par  uue  dette  pure  et  simple  ? En  principe,  lorsqu'une  dette  con-  2”M,{^éweî!i- 
ditionnelle  est  novée  par  une  dette  pure  et  simple,  la  nova  lion  ment  novée  par  uue 
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<!•»•  fur»  rt  H*-  elle-même  est  conditionnelle.  SI  la  condition  à laquelle  est  subor- 
na,, f nui -ji  pm  6 donnée  l'existence  de  la  première  obligation  se  rea!i«e,  la  nova- 
dliUnciioB?*”  Un*  li0,)  valable;  car  alor*  elle  ri  nfeimo  Ions  leu  éléments  essen- 
tiels à sa  validité , extinction  d’une  dette  et  création  d’une  dette 
nouvelle.  Si  la  condition  vient  à défaillir,  la  novation  ne  s'est  point 
formée;  car  l’ancienne  dette,  étant  réputée  n’avoir  jamais  existé, 
n’a  pas  pu  être  éteinte,  et,  par  conséquent,  la  dette  uouveile  n’a 
pas  pu  naître  faute  de  cause  (1). 

Il  en  est  autrement  toutefois  s’il  est  démontré  que  le  créancier  a 
abandonné  sa  créance  conditionnelle,  c’est-A-dire  la  ebauce  qu'il 
avait  d’être  créancier,  en  échange  d’une  créance  certaine,  mais  de 
moindre  valeur.  C’est  alors  un  contrat  aléatoire  qui  doit  être  res- 
pecté de  part  et  d’autre  (2).  Vous  me  devez  t.000  fr.  sous  condi- 
tion suspensive,  o Si  vous  voulez,  vous  dis-je,  vous  engager,  pure- 
ment et  simplement,  à me  donner  cinquante  mesures  de  blé 
(lesquelles  valent  700  fr.),  je  vous  déchargerai  de  l’obligation  con- 
ditionnelle dont  vous  ôtes  tenu  envers  moi.  » Vous  acceptez. 
Cette  novation  n’a  rien  de  conditionnel;  tout  est  définitif  dès  à 
présent. 

lai-  dette  pur,  rt  qo  Une  dette  pure  et  simple  peut-elle  être  irrévocablement  novée 
«n-e  nov.-e  irr.-Mi-  par  une  dette  conditionnelle?  Ma  solution  est  la  meme  que  celte 
e»bitmeou>«^um-  <p]e  j>aj  «tonnée  dans  la  précédente  espèce.  En  principe,  lorsque 
”,luf  la  première  dette  est  pure  et  simple  et  que  la  seconde  est  condi- 

tionnelle, la  novation  est  elle-même  conditionnelle;  elle  ne  se 
forme  qii’autant  que  la  condition  à laquelle  est  subordonnée  la 
validité  de  la  nouvelle  dette  se  réalise.  Si  elle  vient  à défaillir , 
rien  n’est  fait  ; les  choses  restent  au  même  état  qu’auparavant.  Dès 
que  la  dette  nouvelle  n’a  pas  pu  naître,  l’ancienne  n’a  pas  pu 
cesser  d’exister. 

Ne  faut-n  pas  ici  Mais  ici  encore  il  en  est  autrement  lorsqu’il  est  démontré  que 
duunction ? " le  créancier  a entendu  abandonner  définitivement  la  créance  cer- 

taine qu’il  avait,  en  échange  d’une  créance  incertaine  , mais  plus 
considérable  que  la  première  (3)  : la  novation  n’est  plus  alors 
conditionnelle  ; elle  est  aléatoire. 

— En  résumé  : 

1*  Lorsque  la  dette  qu’on  veut  uoverest  nulle,  l’obligation  nou- 
velle ne  naît  pas  faute  de  cause. 

2°  Lorsque  la  dette  nouvelle  est  nulle,  l’extinction  de  l’ancienne 
manque  de  cause;  l’ancienne  dette  continue  d’exister. 

•uir”p'bi°rhlld”éir”  3°  Toute  obligation  susceptible  d’ètre  valablement  payée  peut 
vaint-i  ment  parue  être  valablement  novée,  car  la  novation  n’est  qu’un  paiement  sui 
mÂme'”  «uîeeptüiie  generis:  ainsi  peuvent  l’être  non-seulement  les  dettes  valables. 


(1)  MM.  Val.;  Marc.,  art.  1472  ; — centra,  Zacba.,  Aubry  et  ÎUu , t.  III,  p.  148. 
(5J  MM.  Val.;  Marc.,  art.  1Î7Î. 

(3)  MM.  Bug.,  sur  Polh.,  l.  U,  p.  311;  Val.;  Marc.,  art.  771. 
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mais  encore  les  dettes  annulables  et  les  dettes  naturelles.  — «réi™  v»i»Mnnent 
Toutefois,  par  exception,  la  dette  de  jeu  ne  peut  pas  être  nuvée,  n'ïà  °rr*ie  ne  «j*f- 
hien  qu’elle  puisse  être  valablement  payée  (art.  1067).  , î7«p«oô?l>M 

•1°  Lorsque  l'ancienne  dette  est  valable  et  la  nouvelle  annulable, 
l’ancienne  dette  revit  si  la  première  est  annulée;  à moins  qu’il  ne 
soit  démontré  que  le  créancier  a entendu  faire  une  renonciation 
définitive  de  sa  créance,  en  échange  de  la  dette  aunulable  qu’il  a 
reçue  en  paiement. 

5°  Lorsque  l’ancienne  dette  est  conditionnelle,  la  nouvelle  dette 
ne  peut  naître  qu’autant  que  la  condition  à laquelle  était  subor- 
donnée l'ancienne  se  réalise;  à moins,  toutefois,  qu’il  nesoilétabli 
que  les  parties  ont  entendu  faire  une  novation  non  pas  condition- 
nelle, mais  pure  et  simple  et  aléatoire. 

6°  Lorsque  l'ancienne  dette  est  pure  et  simple  et  la  nouvelle 
conditionnelle , l’ancienne  n'est  eteirite  qu’autaut  que  la  condition 
à laquelle  est  subordonnée  l’existence  de  la  nouvelle  dette  se  réa- 
lise ; û moins  encore  qu’îl  ne  soit  prouve  que  1rs  parties  out  voulu 
faire  une  novatiou  pure  et  simple  et  aléatoire. 


V.  De  la  capacité  des  parties.  — La  novation  est  extinctive  Art.  1272. 
d’une  obligation;  elle  ne  peut  donc  être  faite  que  par  une  per-  Qu#lle  c,pirl,é 
sonne  capable  d’a  iéner  la  créance  qu’elle  doit  éteindre.  Ainsi,  «▼*■»  pour 

« , . . . r ..  . . faire  une  out«Uoq? 

lorsqu  un  créaueier  qui  est  rameur  fait  novation  avec  une  per- 
sonne rajwible  île  s’obliger,  la  novation  est  annulable;  mais  l’inca- 
pable seul  a qualité  pour  la  faire  annuler  (V.  art  1 125).  La  nova- 
tiou étant  annulée,  les  choses  restent  dans  l’état  où  elles  étaient 
auparavant. 

La  novation  est  productive  d’une  obligation;  elle  ne  peut  donc 
être  valablement  faite  que  par  une  personne  capable  de  s’obliger 
valablement.  Ainsi,  le  mineur  qui  s’est  obligé  pour  éteindre  une 
dette  valable,  dont  il  est  tenu,  peut  demander  et  obtenir  la  nul- 
lité de  l’obligation  qu’il  a contractée.  Ihms  cette  hypothèse,  l’an- 
cienne dette  resle-t-elle  éteinte  ou  revit-elle?  V.,  sur  cette  ques- 
tion, ce  qui  a été  dil  p.  725. 

VL  Des  effets  de  la  novation  quant  aux  accessoires  de  l'ancienne 
dette.  — L'ancienne  dette  étant  éteinte,  tous  ses  accessoires 
tombent  avec  elle  : tel  est  le  principe.  Cependant  les  parties  peu- 1»  "nnTaiicm  puni 
veut,  par  une  clause  expresse,  détacher  de  la  creance  qu  elles  i*IKi»nni' deit.- » 
éteigueut  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  eu  assuraient  le  paie-  t0„”ur,î,rlnf _eU* 
ment,  et  les  rattacher  à la  créance  nouvelle;  mais,  bien  entendu,  Vuie  J»'  t»  <•••. 
les  privilèges  ou  les  hypothèques  réservés  pour  la  sûreté  de  la  VicmV  îar.ctëonet 
nouvelle  dette  ne  peuvent  avoir,  à l'egard  des  tiers,  des  eflels 
pins  étendus  que  ceux  qu’ils  auraient  s’ils  adhéraient  encore  à 
l'ancienne  dette.  Si  dot  e l’obligation  nouvelle  est  plus  étendue 
que  l’ancienne,  les  privilèges  et  hypothèques  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  dans  la  limite  de  la  dette  qu’un  éteint  ; ils  n’ndhérent 
à celle  par  laquelle  on  la  remplace  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  dont  ils  garantissaient  primitivement  le  paiement. 


Art.  1278. 

Quel  est  l'effet  d<* 
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Art.  1279.  — Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  debi- 

lontque  la  „„v».  teur  à l’aucien , les  privilèges  et  hypothèques  qui  pesaient  sur 
tion  a uni  pur  un  ]es  bieus  du  débiteur  qu’on  libère  par  la  novation  ne  peuvent 
wt*r"T!  ii (pu-  pas  être  transportés  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  Ce  dernier 
fc'àq"quiel  pesaient  peut  b>en  consentir,  pour  la  sûreté  de  la  dette  qu’il  contracte,  des 
sur  ics  iiem  de  hypothèques  sur  ses  propres  biens:  mais  ces  hypothèques  11c 
peuveui-iis  «ire  peuvent  pas  emprunter  la  date  d inscription,  le  rang  qui  apparte- 
ceTi'du'^ouvMu  na^  aux  hypothèques  de  la  première  : cette  rétroactivité  attachée 
dckueur  » aux  hypothèques  nouvellement  consenties  eût  été  injustement 

préjudiciable  aux  anciens  créanciers  hypothécaires  du  nouveau 
debiteur. 

>e  peuvent -iis  Mais  les  parties  ne  peuvent-elles  point  réserver,  pour  la  sû- 

ré»frré”°*ùr  ir»  reté  de  la  'nouvelle  dette,  les  hypothèques  et  privilèges  qui 
biens  de  l'aucion  existent  sur  les  biens  de  l’ancien  débiteur?  Faut-il,  pour  la  va- 
hdite  de  cette  réserve,  que  1 ancien  délateur  y donne  son  consen- 
tement 7 

Laissons  pour  uu  instant  cette  question  ; les  dispositions  sui- 
vantes en  faciliteront  la  solution. 


Art.  128t. 

Lorsque  le  créan- 
ner  fait  novation 
avec  le  débiteur 
principal,  la  caution 
ttt-fllc  libérée? 

Le  créancier  et 
le  débiteur  qui  fait 
novation  peuvent- 
ils,  sans  le  ron- 
rours  de  ta  ettn- 
tion  , convenir 
qu  elle  répondra  de 
la  nouvelle  dette  ? 

Pourquoi  ne  le 
peuvent -ils  pas? 

Cette  défense  do 
U loi  est -elle  ra- 
tionnelle ? 


1“  Le  créancier  fait  novation  avec  le  débiteur  principal.  — La 
caution  est  libérée;  car,  l’obligation  du  débiteur  principal  étant 
éteinte,  l’obligation  accessoire  de  la  cautiou  tombe  nécessairement 
avec  elle. 

Cependant  le  créancier  peut  mettre  pour  condition  à la  nova- 
tion que  la  caution  accédera  à la  nouvelle  dette,  qu’elle  en  ré- 
pondra comme  elle  répond  de  la  première.  Si  la  cautiou  donne 
sou  adhésion  à cet  arrangement,  la  novation  est  parfaite  : l’an- 
cienne obligation  est  remplacée  par  une  nouvelle  obligation,  qui 
est  garantie  comme  l’était  la  première;  si  elle  la  refuse,  la  nova- 
tion est  défaillie  : les  choses  restent  dans  l’état  où  elles  étaient 
auparavant. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  dont  la  créance  est  garantie  par  uue 
caution  fait  novatiou  avec  le  debiteur  principal,  les  parties  ne 
peuvent  point,  sans  le  consentement  exprès  de  la  caution,  rattacher 
à la  nouvelle  créance  la  sûreté  résultant  du  cautionnement.  Cette 
prohibition,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  empruntée  à Pothier, 
me  semble  peu  rationnelle.  Si  les  parties  peuvent  se  réserver,  pour 
la  garantie  de  la  dette  nouvelle,  les  hypothèques  et  privilèges  de 
l’ancienne  dette,  pourquoi  leur  refuser  la  faculté  de  réserver  éga- 
lement le  cautionnement?  Est-ce  que  cette  réserve  nuirait  à la 


cautiou?  En  aucune  façon,  puisque  le  cautionnement  n’accéderait 
à la  nouvelle  dette  que  dans  la  limite  de  la  dette  ancienne  ! 
iors.nu’ î.-  crèan-  2°  Le  créancier  fait  novation  avec  l’un  des  débiteurs  solidaires. 
«t"  '"un  "de**»"»  — La  dette  solidaire  étant  éteinte  par  la  novation,  de  même  qu’elle 
debiteur»  soiidai-  geraj[  par  un  paiement,  tous  les  codébiteurs  de  celui  qui  a fait 
ils  KbsK-st  la  novatiou  sont,  comme  lui,  libères. 
i.U|^oiidurit^  qui  Toutefois,  il  est  permis  au  créancier  de  mettre,  pour  condition 
ancienne  dette  à la  novation  qu’il  fait  avec  l’un  de  ses  débiteurs  solidaires,  que 
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les  autres  débiteurs  accéderoat  à la  nouvelle  dette.  S’ils  donnent 
leur  adhésion  à cet  arrangement,  la  novation  existe  : chacun  des 
débiteurs  est  tenu  de  la  nouvelle  dette,  comme  il  était  tenu  de 
l'ancienne;  s’ils  la  refusent,  rien  n’est  fait:  le  créancier  conserve 
son  ancienne  créance. 

Ainsi,  la  solidarité,  qui  faisait  la  garantie  do  l’ancienne  dette, 
ne  peut  point  être  rattachée  à la  nouvelle  dette  sans  le  consente- 
ment des  codébiteurs  de  celui  qui  s'obligea  nouveau. 

Quant  aux  hypothèques  de  l’ancienne  dette  solidaire,  la  loi  dis- 
tingue : 

Le  créancier  peut  stipuler  du  débiteur  qui  s’oblige  à nouveau 
que  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  ses  biens  garantiront  la  nou- 
velle dette. 

El  ne  peut  point  réserver  celles  dont  sont  grevés  les  biens  des 
autres  débiteurs;  ce  qui  doit  s’entendre  en  ce  sens,  que  la  réserve 
qu’il  en  fait  avec  le  débiteur  qui  s’oblige  à nouveau  n’est  pas  va- 
lable si  ceux  des  débiteurs  auxquels  appartiennent  les  biens  hy- 
pothéqués ne  donnent  leur  adhésion  à cette  réserve.  Le  Code  a 
constamment  suivi  l’optnion  de  Pothier.  Cela  est  regrettable,  sans 
doute;  car,  je  le  répète,  quel  danger  y aurait-il  à permettre,  au 
créancier  qui  fait  novation  avec  l’un  des  débiteurs  solidaires  de  ré- 
server, pour  la  sûreté  de  sa  nouvelle  créance,  les  garanties  qui 
faisaient  la  sûreté  de  l’ancienne,  la  solidarité  et  les  hypothèques 
qui  pèsent  sur  les  biens  de  ceux  des  débiteurs  avec  lesquels  il  ne 
contracte  point?  Cette  réserve  ne  leur  causerait  uucuu  préjudice, 
puisqu’elle  ne  changerait  point  leur  position  1 

— Ces  principes  vont  nous  aider  à résoudre  la  question  que 
nous  avons  posée  p.  728.  Lorsque  la  novation  se  fait  par  la  sub- 
stitution d’un  nouveau  débiteur,  les  hypothèques  qui  pesaient  sur 
les  biens  du  débiteur  que  la  novation  va  libérer  ne  peuvent  point 
être  transportés  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  A cette  occa- 
sion, nous  avons  posé  celte  question  : le  créancier  et  le  tiers  qui 
s'oblige  au  lieu  et  place  du  débiteur  peuvent-ils,  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier,  réserver  les  hypothèques  qui  pèsent  sur 
ses  biens  ? Si  j’avais  à faire  la  loi,  j’autoriserais  cette  réserve;  car, 
d'une  part,  elle  ne  causerait  aucun  préjudice  à l’ancien  débiteur, 
et,  d’autre  part,  les  biens  d’un  tiers  peuvent  être  va'ablement  hy- 
pothéqués à la  dette  d’autrui.  Mais,  si  je  ne  me  trompe,  le  Code  la 
prohibe.  Nous  l’avons  vu , copiant  mot  pour  mot  les  opinions  de 
Pothier,  décider  que  le  cautionnement,  la  solidarité  et  les  hypo- 
thèques qui  pèsent  sur  les  biens  de  ceux  des  débiteurs  avec  les- 
quels ils  ne  coutiactent  point,  ne  peuvent  pas  être  réservés  sans 
le  consentement  exprès  des  cautions  et  des  codébiteurs  solidaires: 
or,  Pothier  dit  positivement  que,  lorsque  la  novation  a lieu  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à l’ancien,  les  hypothèques 
qui  pesaient  sur  les  biens  du  débiteur  libéré  ne  peuvent  pas  être 
réservées  sans  son  consentement  ; la  même  solution  doit  donc  être 


peut-elle  lire  rat- 
tachée h la  nou> 
Telle  sans  le  con- 
sentement des  co- 
débiteurs de  celui 
qui  s'oblige  à nou- 
veau r 


Le*  hypothèques 
qui  pesaient  sur  les 
bi«*n»  de  celui  des 
débiteurs  solidaires 
qui  s’oblige  à nou- 
veau, peuvent-elles 
être  réservée*  pour 
la  sûreté  de  la  nou- 
velle dette  ? 

ijutd  quant  aux 
hypothèques  qui 
pèsent  sur  les  t»i  ns 
des  débiteurs  que 
la  novation  libère? 


lorsque  la  nova- 
tion s’opère  par  un 
changement  de  de- 
biteur. les  hypothè- 
ques qui  pesaient 
sur  loi  biens  de 
l’ancien  debiteur 
peuvent-elles  être. 
sans  son  consente- 
ment , réservées 
pour  la  sûr  .té  de  la 
nouvelle  dette? 


Digitized  by  Google 


730  CODE  NAPOLÉON.  LITRE  lll. 

donnée  sous  le  Code!  Autrement  il  faudrait  dire,  ce  qui  serait 
absurde,  que  les  législateurs  ont  abandonné  la  théorie  de  Pothier 
sur  une  question  qui  est  en  tous  points  semblable  à celles  qu’ils 
ont  résolues  d’après  lui.  Aucun  texte  du  Code  ne  nous  autorise  à 
croire  à une  semblable  anomalie  (1). 

Art.  1275.  VII.  De  la  délégation.  — La  délégation  est  parfaite  ou  impar- 
ia délégation 

*’?»t-«n«  p»«  r»r-  i»  Délégation  parfaite.  — La  délégation  parfaite  est  une  con- 
Qu*. si-eo  que  la  veiition  par  laquelle  un  débiteur  obtient  sa  libération  en  faisant 
?«a«?'tiOÜ  P*r"  obliger  en  son  lieu  et  place  une  autre  personne  que  le  créancier 
accepte  pour  débiteur.  « Déehargez-moi,  vous  dis-je,  de  la  dette 
dont  je  suis  tenu  envers  vous,  et  Primus,  que  je  vous  présente, 
s’obligera  en  mon  lien  et  place,  o Vous  acceptez.  Cette  novation 
s’appelle  délégation  parfaite  (2). 

rommrnt  appelle-  — On  appelle  délégant  le  débiteur  qui  présente  le  tiers  qui 
MUoB.cViMMdn  s’oblige  à sa  place;  délégué , le.  tiers  qui  s’oblige  au  lieu  et  place 
P*r,‘e,?  du  délégant;  dèlégataire,  le  créancier  qui,  en  échange  de  l’obli- 

gation que  le  délégué  contracte  envers  lui,  décharge  le  délégant 
son  ancien  débiteur. 


u miçvé  n>»t-  — Dans  la  pratique,  le  délégué  est  le  plus  souvent  un  débiteur 

mo o » ' a u n " d oiî ür u r du  délégant.  Deux  dettes  sont  alors  éteintes,  la  dette  dont  le  dé- 
%wW°c«<cm  ia  ^Kant  était  tenu  envers  le  délégataire,  et  celle  dont  le  délégué 
dêicgaiioo  n éirim-  était  tenu  envers  le  délégant.  Exemple  : débiteur  envers  vous  de 
|l,s  dtul  1,1  la  somme  de  1,000  fr.,  je  vous  délègue  Paul,  qui  me  doit  pa- 
reille somme  ; Paul  contracte  envers  vous  l’obligation  de  vous 
payer  la  somme  que  je  vous  dois  ; en  échange  de  la  créance  nou- 
velle que  vous  acquérez,  vous  me  déchargez  de  l’obligation  dont 
j’étais  teuu  envers  vous  ; de  mon  côté,  je  décharge  mou  debiteur 
Paul,  «n  échange  de  la  libération  qu’il  m'a  procurée  en  s’obli- 
geant à ma  place  : la  dette  dont  j’étais  tenu  envers  vous  et  celle 
dont  Paul  était  tenu  envers  moi  se  trouvent  l’une  et  l'autre 
éteintes. 


i.»  délégation  ut  — La  délégation  est  parfaite,  ai-je  dit,  lorsque  le  créancier  qui 
créancier'0  qu1  ° * a e - a accepté  un  nouveau  débiteur  a déchargé  sou  ancien  débiteur 
détitcur"  dérZrà'r  9"*  *u’  a présenté.  Cette  décharge  doit-elle  être  expresse  ? ue 

son  anaira  débiteur  peut-ou  pas,  au  contraire,  comme  dans  l’hypothèse  d'une  nova- 


(1)  MM  Bug., sur  Poth.,  t.  II,  p.  318;  Marc.,  art  1578  et  1279;  — rnntrà, 
MM.  Dur.,  t.  XII,  n*  311;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t II,  p.  307,  ancienne  édi- 
tion. 

QuV.t-re  qu»  (4)  La  nntralion  prend  le  pont  d'erpromission  lorsqu'un  tiers  rient  (te  tui- 
l’aipmmlssion?  même  s'obliger  au  lieu  et  place  du  débiteur  primitif.  La  délégation  parfaite  et  l'ex. 
t-en"  do"l°a  déléga-  P rémission  ont  entre  elles  beaucoup  d’analogie  ; elles  ne  diffèrent  qu'en  un  point, 
tto  parfaite?  Dans  l’eipromission,  le  tiers  qui  s’oblige  se  présente  lui  même  au  créancier;  dans 
la  délégation,  c’est  le  débiteur  qui  le  présente.  l a première  n'exige  que  le  con- 
cours de  deux  personnes  seulement,  le  nouveau  débiteur  et  le  créancier  ; la  se- 
conde, le  concours  de  trois  personnes,  de  l'ancien  débiteur  (le  délégant),  du  nou- 
veau débiteur  (le  délégué),  du  créancier  (le  délégalalre). 
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tien  ordinaire,  l’induire  des  clauses  de  l’acte  ou  des  circonstances  i"1  le  tm  « pr^- 
qui  l’ont  accompagné?  Le  texte  exige  qu’elle  soit  expresse.  La  plu-  'iou  . ênô 

part  des  jurisconsultes  s’en  tiennent  à la  lettre  de  la  loi;  M.  Du- <lr* r*Pr,,tt T 
ranton  pense,  au  contraire,  qu’elle  doit  être  admise  lorsqu’elle 
résulte  clairement  des  circonstances,  lors,  en  un  mot  qu’elle  n’est 
point  douteuse  (I).  C’était  aussi  l’opinion  de  Pothier. 

— Le  délégant,  qui  a été  déchargé  de  l’obligation  dont  il  était  tenu  i»  drioP«nt  qui  « 
envers  le  délégataire,  est-il  responsable  envers  lui  de  l’insolvabi-  rn\,t7ir’!ioîr”Vae' 
lité  du  délégué?  La  loi  distingue  : le  délégalaire  n’a  aucun  recours  nnw”«Mii*s1'  du 
h exercer  contre  le  délégant  lorsque  le  délégué  devient  insol-  dHtiuc? 
vable  ; il  peut  en  exercer  un,  an  contraire,  lorsque  le  dé.légué 
était  en  faillite  ouverte  ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  délé- 
gation. 

Ainsi,  le  délégant  qui  a été  déchargé  de  son  obligation  n’est 
point  responsable,  envers  le  délégataire,  de  l’insolvabilité  future 
du  délégué,  à moins  qu’il  ne  se  soit,  par  une  clause  expresse, 
chargé  de  celle  garantie;  il  répond,  au  contraire,  de  plein  droit, 
de  lu  solvabilité  actuelle  du  délégué. 

Mais,  bien  entendu,  le  délégataire  n’a  droit  à garantie  qti’au- 
tant  qu’il  ignorait  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur  qu’il  a 
accepté  au  lien  et  place  de  son  ancien  débiteur:  dans  le  cas  con- 
traire, aucune  garantie  ne  lui  est  due;  car,  en  acceptant  pour  dé- 
biteur une  personne  dont  il  couuait  l’insolvabilité,  il  est,  par  cela 
même,  censé  renoncer  à tout  recours  contre  le  délégant. 

2°  DelérjaUon  imparfaite.  — La  délégation  imparfaite  est  celle  <!■’««-**  <i«*  i» 

. i ..  pu  , , . dé’lêcâtlon  impar- 

qui  ne  couueut  pas  ae  novation . hile  a heu  lorsque  le  creaucier,  rauc> 
qui  accepte  le  nouveau  débiteur  qui  lui  est  présenté  par  son  débi-  lic^,u'°d  "'l'fUo 
tour,  ne  décharge  pas  ce  dernier.  Dans  la  délégation  parfaite,  le 
créancier  reçoit  un  nouveau  débiteur  au  lieu  et  place  de  l’ancien. 

Dans  la  délégation  imparfaite,  le  nouveau  débiteur  ne  prend  pas 
la  place  de  l'ancien  : il  devient  son  coobligé. 

* 

SECTION  III.  — de  la  remise  de  la  dette.  32»  répétition. 

I.  Généralités.  La  remise  delà  dette,  dans  un  sens  très-géné-  su*  i» 

roi,  est  l'abandou  que  le  créancier  fait  de  sa  créance.  Cette  renon- 
ciation peut  être  faite  à titre  onéreux  ou  gratuit.  Lorsqu’elle  est  à 
titre  onéreux,  je  veux  dire  lorsque  le  créancier  reçoit  un  équiva- 
lent pécuniaire  en  échange  de  l'abandon  de  sa  créance,  l’opera- 
tion est  alors  un  paiement  si  le  créancier  reçoit  la  chose  même 
qui  lui  est  due  ; une  dalio  in  solutum,  s’il  reçoit  la  propriété  d’nnc 
chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due;  une  novation , s’il  reçoit  le 
bénéfice  d’une  autre  obligation  (V.  p.  G87).  Lorsqu’elle  est  à titre 
gratuit,  elle  conserve  le  nom  de  remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  dont  il  est  ici  question  est  donc  l’abandon 

(1)  T.  XII,  n-  309. 
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!.«  remise  de  la 
delh'  ne  constitue- 
t-elle  point  une  vé- 
ritable donation? 


Quelles  consé- 
quences en  faut-il 
tirer? 


Est -elle  . bien 

qu'elle  soit  une  li- 
béralité quant  au 
fond , soumise  aux 
formes  des  dona- 
tions ordinaires? 


Siifflt-il.  pour  qu’il 
y ait  remi  e de  la 
dette,  que  le  créan- 
cier ait  niumiestc 
rint.niiou  de  re- 
noncer h sa  créan- 
ce ? 


que  le  créancier  fait  de  sa  créance  sans  recevoir  aucun  équivalent 
pécuuiaire  eu  échange  de  l’avantage  qu’il  procure  au  débiteur. 

Ainsi,  la  remise  de  la  dette  est  une  véritable  libéralité.  Quelle 
différence,  en  effet,  y a-t-il  entre  un  débiteur  qui,  après  avoir 
payé  sa  dette,  reçoit  immédiatement  et  gratuitement  de  sou  créan- 
cier la  somme  qu’il  lui  a payée,  et  le  débiteur  qui , sans  bourse 
délier,  obtient  de  son  créancier  sa  libération  ? 

Du  principe  que  la  remise  de  la  dette  est,  quant  au  fond,  une 
véritable  libéralité,  il  résulte  : 

1°  Qu’elle  ne  peut  être  faite  par  une  personne  incapable  de  dis- 
poser à titre  gratuit,  fùt-elle  d’ailleurs  capable  de  recevoir  le  paie- 
ment de  sa  créance  et  d’en  donner  bonne  et  valable  quittance. 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  le  paiemeut  de  ses 
créances  (art.  1449  et  1536),  et  cependant  elle  ne  peut  point,  sans 
l’autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  eu  faire  la  remise  à 
ses  débiteurs  (art.  905). 

2"  Qu’elle  ne  vaut  pas  lorsqu’elle  est  faite  à uu  débiteur  qui 
est  incapable  de  recevoir  du  créancier  à titre  gratuit.  Aiusi,  par 
exemple,  est  nulle  la  remise  qui  est  faite  par  un  créancier,  pen- 
dant la  maladie  dont  il  est  mort,  à son  débiteur  qui,  pendant  cette 
maladie,  l’a  soigné  en  qualité  de  médecin  (art.  909). 

3”  Qu’elle  est  rapportable  si  le  débiteur  qui  l’a  reçue  succède  à 
son  ancien  créancier. 

4“  Réductible,  si  elle  excède  la  quotité  disponible. 

5’  Révocable  pour  cause  d’ingratitude  ou  de  survenance  d’en- 
fants (art.  955  960)  (1). 

— Toutefois,  bien  qu’elle  soit  une  libéralité  quant  au  fond,  elle 
n’est  cependant  pas  soumise  aux  formes  des  donations  ordinaires  : 
c’est  une  des  libéralités  qui,  par  exception,  s’effectuent  solo  con- 
sensu  (V.  p.  330,  § III);  elle  peut  être  faite  soit  expressément,  soit 
tacitement.  Ainsi,  elle  peut  être  prouvée  par  les  voies  ordinaires, 
c’est-à-dire  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé;  par  l’aveu 
et  le  serment,  au  moyen  des  présomptions  de  la  loi,  et  même  par 
témoins  ou  par  des  présomptions  de  l’homme,  dans  les  cas  où 
ces  deux  genres  de  preuves  sont  admissibles  (art.  1341,  1347, 
1348,  1353). 

— Il  ne  suffit  point,  pour  qu’il  y ait  remise  de  la  dette,  que  le 
créancier  ait  manifesté  la  volonté  de  renoncer  à sa  créance;  cette 
reuonciatiou,  laut  qu’elle  n’est  point  acceptée  par  le  débiteur, 
constitue  non  pas  une  libéralité,  mais  une  simple  offre  de  libéra- 
lilé.  l<e  créancier  n’est  point  lié,  et  s’il  retire  son  offre  avant  qu’elle 
ait  été  acceptée,  rien  n’est  fait  (V.,  par  analogie,  les  art.  932, 
1211,  1261,  1364).  Allons  plus  loin!  Si  le  débiteur  meurt  avant 
de  l’avoir  acceptée,  elle  devient  caduque  ; car  celui  à qui  elle  était 
faite,  et  qui  seul  avait  qualité  pour  l’accepter,  n’en  a point  trans- 


it) MM.  Bug.,  sur  Poilu,  t.  II,  p.  3î3;  Vil- 
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mis  le  bénéfice  à ses  héritiers  (V.  art.  932  et  p.  5191V).  Ainsi, 
la  remise  de  la  dette  offerte  par  une  lettre  n'a  et  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  si  le  débiteur  à qui  la  lettre  était  adressée  est  mort  avant 
qu’elle  lui  soit  parvenue. 

L’acceptation  suffit-elle?  ne  faut-il  pas  encore  qu’elle  soit  connue  r«ee#pt«uoa  «f- 
du  créancier?  En  autres  termes,  la  remise  de  la  dette  a-t-elle  effet  fm-u  nér^nir» 
à partir  du  jour  où  le  débiteur  a déclaré  accepter  l’offre  qui  lui  *B,U* 

était  faite,  ou  seulement  du  jour  où  le  créancier  a en  connaissance 
de  l’acceptation?  La  question  est  fort  importante.  Si  cm  la  résout 
dans  le  premier  sens, il  faudra,  pour  apprécier  la  capacité  du  créan- 
cier, se  placer  au  moment  de  l’acceptation  ; les  événements  ulté- 
rieurs ne  devront  pas  être  considérés.  Si,  an  contraire,  ou  la  ré- 
sout dans  le  sens  opposé,  la  remise  ne  sera  valable  qn’autant  que 
le  créancier  sera  capable  de  disposer  au  moment  où  l’acceptation 
de  l’offre  qu’il  a faite  lui  sera  parvenue. 

Résolvant  la  question,  je  dis  que  la  remise  existe  dès  que  le  dé- 
biteur l’a  acceptée.  Dès  cet  instant,  en  effet,  le  concours  des  vo- 
lontés existe , et  cela  suffit;  car  la  loi  n’exige  rien  de  plus.  11  est 
vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  932  la  donation  ordinaire  n’est  parfaite 
qu’à  partir  du  moment  où  le  donateur  a été  averti  de  l’acceptation 
de  l’offre  qu’il  a laite  ; mais  c’est  là  une  règle  exceptionnelle  et  ri- 
goureuse, qui  s’explique  par  le  peu  de  faveur  que  lu  loi  accorde  aux 
donations,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  con- 
ventions qui,  comme  les  remises  de  dette,  sont  vues  d’un  très-bon 
œil  par  le  législateur  (V.  p.  519  IV).  Ainsi,  vous  m’écrive*  pour 
in’oflrir  la  remise  d’une  deTte  dont  je  suis  tenu  envers  vous;  je 
m’empresse  de  vous  répondre  que  j’accepte  , mais  vous  mourez 
avant  que  ma  réponse  vous  soit  parvenue  : la  remise  est  valable. 

II.  Quels  faits  ou  circonstances  font  présumer  la  remise.  — La  ro-  Art. 
mise  d’une  dette  peut  être  expresse  ou  tacite;  elle  est  tacite  lors- -1282  et  1283. 
qu’elle  résulte  de  certains  faits  qui  la  font  présumer.  l0  remiir  du  i« 

Quels  sont  ces  faits?  La  loi  n’en  cite  qn’uu  seul  : la  remise  que  imurmr»nn 
le  créancier  fait  à son  débiteur  du  titre  qui  constate  sa  créance.  911''1  '«'t  >»  |n|* 

' * prcsutnpr'* 

Nous  trouvons  là  un  cas  de  présomption  légale  : c’est-à-dire  une 
conséquence  que  la  loi  tire  d’un  fait  connu  à un  fait  inconnu 
(V.  l’art.  1349). 

Fixous-nous  bien  sur  la  nature  de  cette  présomption.  Le  créan- 
cier a-t-il  ou  non  fait  remise  de  la  dette  au  débiteur  ? c’est  le  fait 
inconnu  ; le  débiteur  prouve  que  le  créancier  lui  a fait  l'abandon 
du  titre  qui  constate  sa  créance:  c’est  le  faitconnu.  De  ce  fait  connu, 
l'abandon  du  titre , la  loi  tire  la  conséquence  que  le  créancier  a 
abandonné  sa  créance. 

Rien,  au  reste,  n’est  plus  naturel  que  cette  conséquence  : il  n’est 
pas,  en  effet,  dans  les  habitudes  des  créanciers  qui  entendent  con-  rauonodje  ? 
server  leur  droit,  d’abandonner  le  titre  qui  le  constate  ; cette  hypo- 
thèse est  possible,  mais  elle  est  si  invraisemblable  que  la  loi  a dù 
nécessairement  la  rejeter.  — Mais  notre  présomption  est -elle  in- 
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e»i-«ii»  invinei.  viueible  ? La  preuve  cuntraire  est-elle  aiimissible  contre  elle  ? Le 
W'l»  créancier  créancier  peut-il  ctre  admis  à la  combattre  en  établissant  que. 
peut-ii  la  comiiaure  j,lun  gll  li  al(  abandonné  sou  titre,  il  n’a  pas  eu  cependant  l’inlen- 

par  d’a  ,nv»  prcu-  / , . 1 

vr»  et  la  loin-  mm-  uou  de  renoncer  a sa  creance  ? La  loi  distingue  : 

hfT'  Sil’aete  qui  constatait  lacréancc,  et  que  le  créancier  a abandonné 

Quelle  «llslioclion  , , 1 * . , . t , 

la  loi  laii-etic  à cet  à son  debiteur,  est  un  acte  sous  seing  prive,  la  présomption  legale 

®**rd?  attachée  à ce  fait  est  invincible  (V.  art.  1282  et  1283  comparés,  et 

aussi  l'art.  1352). 

Si  l’acte  abandonné  n’est  que  la  grosse  d'un  acte  notarié,  la 
preuve  contraire  est  admissible  (art.  1283). 

qu<i  est  ic  motif  Ou  explique  ainsi  cette  différence  : le  créancier  qui  abandonne 
tion?ccKe  l’acte  sous  seing  privé  dont  il  était  nanti  n’a  plus  aucune  preuve 

écrite  de  son  droit,  taudis  que  celui  qui  fait  l’abandon  d’une  grosse 
conserve  encore  un  titre  , puisque  la  minute,  dout  il  peut  exiger 
une  nouvelle  expédition,  est  restée  chez  le  notaire  qui  l’a  reçue. 
La  présomption  est  donc,  dans  le  premier  cas,  beaucoup  plus  forte 
que  daus  le  second. 

romment  ic  dé-  — Maiscommeut  le  débiteur  prouvera-t-il  que  le  créancier  lui  a 
fait  remise  du  titre,  qu’il  lui  en  a fait  l’abandon ? Peut-il  eu  faire  la 
lui  a fait  remise  du  preuve  par  la  possession  même  du  titre?  11  raisonne  ainsi  : u Je 
abandonne  ? possède  le  titre  : doue  vqus  me  lavez  abandonne,  d Le  créancier 

«Méd»1  "donr^on  r^l'ou(i  • * Le  titre  est  entre  vos  mains,  cela  est  vrai,  mais  cette 
me  l'a  ibandom  é?  possession  du  titre  ne  prouve  pas  que  vous  le  tenez  de  moi,  que  je 
sampVtnn ' "n*  pru'i"  vous  l’ai  abandonné  ; vous  l’avez  trouvé  peut-être  ; peut-être  une 
batlu!’,Sfié'détrM™«  l’avez-vous  volé,  b Ou  encore  : « Je  l’ai  dépose  entre  vos  mains, 
par  d'autres  i>reu-  parce  que  vous  me  l'avez  demaudé  pour  l’étudier;  mais  je  ne  vous 
Vls  l'ai  pas  abandonné,  b 

Qui  croire?  Le  débiteur  ! à moins  que  le  créancier  ne  prouve,  et 
il  pourra  le  faire  par  toute  espèce  de  preuves,  la  vérité  du  fait  qu’il 
allègue. 

Je  démontre  ma  proposition  : 

En  établissant  la  présomption  qu’elle  attache  au  fait  de  l’aban- 
don du  titre  qui  constate  la  créance,  la  loi  a eu  évidemment  pour 
but  de  dispenser  les  parties  de  la  nécessité  de  dresser  uu  écrit  pour 
prouver  la  remise  de  lu  dette:  s'il  eu  était  autrement , celte  pré- 
somption n’aurait  plus  aucune  utilité;  car  si  la  preuve  île  i’abaudou 
du  titre  ue  pouvait  être  faite  que  par  écrit,  les  parties  ue  manque- 
raient jamais,  eu  le  dressant,  d’y  relater  la  meuliou  expresse  de  la 
remise  de  l,i  dette  elle-même. 

Ainsi , l’abandon  du  titre  peut  être  prouvé  autrement  que  par 
écrit. 

Lorsqu’un  fait  peut  être  prouvé  autrement  que  par  écrit,  il  peut 
l’être  par  témoins  ; 

Lorsqu’il  peut  l èire  par  témoius,  il  peut  l’être  par  de  simples 
présomptions  de  l’homme  (art.  1353). 

Or,  lu  possession  du  litre  par  le  débiteur  doit  naturellement  eu 
faire  présumer  1 abandon  par  le  créancier.  Et,  eu  effet,  a quel  autre 
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titre  présumerait-on  qu'il  le  délient?  Dira-t-on  qu’il  l'a  volé?  qu’il 
l’a  trouvé?  que  le  créancier  le  lui  a coniié  pour  quM  l’étudié? 
mais  ces  faits,  le  vol,  la  perte  du  litre , ou  le  dépôt  que  le  créan- 
cier eu  a fait  entre  les  mains  du  débiteur,  sont  des  faits  exception- 
nels, extrêmement  rares,  qui  ne  doivent  pas  être  présumés. 

Le  débiteur  peut  donc  dire  : a La  preuve  que  vous  m’avez  fait 
remise  de  la  dette,  c’est  que  vous  m’avez  remis  le  titre  qui  la  cou- 
sla  tait;  la  preuve  que  vous  m’avez  remis  le  titre,  c’est  que  je  le  dé- 
tiens, qu’il  est  en  ma  possession.  » 

En  antres  termes,  l’abandon  du  litre  fait  présumer  l'abandon  de 
la  créance;  la  possession  du  titre  par  le  débiteur  en  fait  présumer 
l’abandon  par  le  créancier:  c’est  une  présomption  qui  est  prouvée 
par  une  autre. 

Mais  notons  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  présomp- 
tious.  Celle  que  nous  attachons  à la  possession  du  titie  par  le  dé- 
biteur n’est  pas  une  présomption  légale,  obligatoire  pour  le  juge: 
c’est  une  pure  présomption  de  l’homme,  qui  est  abandonnée  à l’ap- 
préciution  des  juges,  etque  le  créancier  peut  combattre  pard’antres 
preuves,  et  même  par  des  présomptions  contraires  (art.  1353).  La 
présomption  attachée  à l’aBaudou  du  titre  est,  au  contraire,  une 
présomption  légale  que  le  juge  est  obligé  d’admettre  tant  qu’elle 
n’est  pas  détruite  par  la  preuve  contraire;  bien  plus,  cette  preuve 
contraire  n’est  pas  admissible  lorsque  le  titre  abandonné  est  un 
acte  sous  seing  privé  (V.  p.  734). 


- — En  résumé,  la  remise  du  litre  fait  présumer  la  remise  de  la 
dette ; ce  fait,  l’abandon  du  litre,  peut  être  prouvé,  quelle  que  soit 
l’importance  de  la  dette,  par  témoins,  et  même  par  de  simples  pré- 
somptions, parmi  lesquelles  nous  plaçons  la  possession  du  titre 
par  le  débiteur. 


— Reste  une  difficulté.  A quel  titre  le  débiteur  est-il  présumé 
libéré?  L’abandon  du  titre  l'ait-il présumer  un  paiement  ou  une  re- 
mise de  dette  à titre  gratuit  ? 

L’iutérèt  de  cette  question  est  manifeste. 

Y a-t-il  présomption  de  paiement,  le  paiement  est  valable  lors 
même  qu’il  est  fait  suit  par  un  incapable  de  disposer  à titre  gra- 
tuit, pourvu  qu’il  soit  capable  de  disposer  à titre  onéreux,  soit  à 
une  personue  incapable  de  recevoir  u titre  gratuit,  pourvu  qu’elle 
soit  capable  de  recevoir  à titre  onéreux  ; enfin,  il  n'est  sujet  ni  à 
rapport , ni  à réduction,  ni  à révocation,  pour  cause  d’ingratitude 
ou  de  survenance  (l’entants. 

Y a-t-il  présomption  de  libéralité,  nous  avons  les  résultats  op- 
posés. 

En  outre,  si  c’est  un  paiement , le  débiteur  à qui  le  titre  a été 
abandonné  peut  exercer  son  recours  contre  ses  codébiteurs  soli- 
daires, s’il  y eu  a,  ou  eontre  le  débiteur  principal. 

Si  c’est  une  remise  de  dette,  il  u’a  aucun  recours  à exercer. 

Résolvant  la  question,  je  ooutieus  que  l’abandon  du  titre  fait  pré- 


L’abandon  du  ti- 
tre fait-il  présumer 
un  paiement  ou 
une  remue  à titre 
gra'uii? 

y u fl  est  l'iutérit 
de  cette  question? 


. . Digitized  by  Google 


736 


CODE  NAPOLÉON.  L1VIIE  111. 


smner  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement  au  choix  du  débiteur. 
Que  dit,  en  effet,  l'art.  1283?  Que  la  remise  de  la  grosse  du  titre 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement!  Aux  termes  de 
l’art.  1282,  la  remise  de  l’acte  sous  seing  privé  prouve  « la  libéra- 
tion du  débiteur;  » or,  ce  mot  a libération  » est  générique  ; il  ré- 
pond aux  mots  : a remise  de  la  dette  ou  paiement  (1).  » 

— Si  le  titre  abandonné  est  un  acte  sous  seing  privé , le  créan- 
cier ne  peut  pas  combattre  la  présomption  de  remise  de  dette  ou 
de  paiement  que  le  débiteur  invoque,  car  aucune  preuve  contraire 
n’est  admise  contre  celle  qu'établit  l’art.  1282.  Que  si,  au  con- 
traire, c’est  la  grosse  d’un  titre  authentique  qui  a été  abandonnée, 
le  créancier  peut  combattre  la  présomption  invoquée  contre  lui. 
Le  débiteur  prétend-il  qu'il  est  libéré  à titre  de  paiemeut,  le  créan- 
cier ou  ses  héritiers  pourront,  par  d’autres  preuves,  établir  que 
• c’est  une  remise  de  dette  qu’il  a reçue;  car  le  créancier,  étant 

admis  à prouver  que  le  débiteur  n’est  libéré  à aucun  titre,  doit,  à 
fortiori,  être  admis  à prouver  qu’il  n’est  pas  libéré  au  titre  qu’il 
invoque. 

Art.  1280.  — Le  créancier  qui  restitue  à sou  débiteur  les  choses  qu’il  en 

ii  r.  niiic  ,1c  iu  ava>1  reçues  à titre  de  nantissement,  c'est-à-dire  de  gage  ou  d’anti- 
ciu.se  donnée  en  chrèse  (V.  art.  2072),  n’est  pas,  par  cela  même,  présumé  avoir 
humer  ^la  rcmisc'dc  renoncé  à sa  créance  ; la  loi  ne  voit  dans  cette  restitution  des 
ia  deiict  sûretés  de  la  créance  qu’une  marque  de  cou&ance  que  le  créancier 

accorde  au  débiteur. 


Art.  III.  Des  effets  de  la  remise  de  la  dette.  — La  remise  de  la  dette 

1285  et  1287.  peut  être  réelle  ou  personnelle.  Elle  est  réelle  lorsqu’elle  est  abso - 
La  remue  de  la  lue,  générale,  sans  restriction  à telle  ou  telle  personne;  person- 
faotét  rcciVc 'ou  î”  Be^>  lorsqu’elle  est  limitée  à telle  ou  telle  personne. 


a o nnci i e#ou*u nu u ê — La  remise  tacite,  je  veux  dire  celle  qui  résulte  de  l’abandon 

& triiC'Uii  telle  p«p-  que  le  créancier  fait  de  son  titre,  est  toujours  réelle;  car  si  le 
créancier  n’avait  pas  eu  l’intention  d’abandonner  sa  créance  à l’é- 
gard de  tous  ceux  qui  en  sont  tenus,  il  eût  évidemment  conservé 
son  titre  contre  ceux  d’entre  eux  qu’il  n’entendait  point  libérer. 

La  remise  tari'.r  Ainsi  : 1°  lu  remise  du  titre  à l’un  des  débiteurs  .solidaires  pro- 

n'est-elli*  pas  tou-  . , * 

Jour*  réelle*  fitG  Ù tOUSJ 


vu;™  faui-n  cou-  g,,  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  contracté  une  même  dette 
conjointement,  par  un  seul  et  même  acte,  mais  sans  solidarité,  la 


remise  du  titre  à l’une  d’elles  les  libère  toutes; 


3°  La  remise  du  titre  à l’une  des  cautions  profite  à toutes  ; elle 
profite  même  au  débiteur  principal  ; 

4”  A bien  plus  forte  raison,  la  remise  du  titre  au  débiteur  prin- 
cipal profite-t-elle  à ses  cautions. 


Quid  de  la  rémi-  — Quant  à la  remise  expresse,  elle  est  tantôt  réelle,  tantôt  per- 
,Ynireqa”na  en  tonnelle.  Reprenons  donc  les  différentes  hypothèses  que  nous  ve- 
nu* » l'un  dei  dé-  nous  d’énumérer  : 


(1)  M.  Val. 
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1°  Remise  faite  à l’un  des  débiteurs  solidaires.  — La  loi  la  pré-  biwurt  «UMair.». 
stime  réelle,  faite  à tous;  le  créancier  qui  entend  De  libérer  que  "««.'ouvert»** 
celui  des  débitems  avec  lequel  il  contracte  doit  expressément  ré- 

1 . r €e  sfütèine  est-il 

server  ses  droits  contre  les  autres.  Sa  créance  continue  alors  «l'exis-  ionique» 
ter  contre  eux  , mais  sous  la  déduction  de  la  part  que  devait  sup- 
porter dans  la  dette  celui  qui  a été  déchargé  (V.,  p.  649  et  630,  le 
développement  et  la  critique  de  cette  théorie). 

2°  Remise  faite  à l’une  des  personnes  qui  ont  contracté  conjoin-  i.»  «■mis»  ».»- 
tement,  mais  sans  solidarité.  — Cette  remise  est  personnelle.  Ln  JH”  rt>*«ur* 
effet,  lorsque  plusieurs  personnes  contractent  conjointement,  clin-  ’u, 

cune  d’elles  s’oblige  pour  une  part  égale  à celle  pour  laquelle  ses  neiu  comme  u re- 
codébiteurs s’obligent;  en  sorte  qu’on  peut  dire  qu’il  y a autant 
de  dettes  distinctes  et  séparées  qu’il  y a d’obligés  (V.  p.  617):  si 
donc  le  créancier  décharge  l’un  d’eux,  celui-là  est  bien  libéré; 
mais  cette  remise  ne  nuit  ni  ne  profite  aux  autres,  qui  restent 
obligés  chacun  pour  la  part  dont  il  est  tenu  (art.  1165). 

3°  Remise  accordée  à l’une  des  cautions.  — Une  distinction  est  ■!<•  i*  r«- 

ici  nécessaire.  Si  le  créancier,  traitant  avec  la  caution,  lui  a fait  re-  n>rd s/’fV-ïn»  .n- 
mise  non  pas  seulement  du  cautionnement , mais  de  la  dette  elle-  üi .«a,, ,ou 

même,  cette  remise  est  réelle  : elle  profite  à tous,  à la  caution  qui  nir»  dan,»» 
l’a  obtenue,  aux  autres  cautions,  et  même  au  débiteur  principal.  c“ 

Que  si,  au  contraire,  le  créancier  a simplement  fait  remise  du  cau- 
tionnement, et  c’est  l’hypothèse  que  prévoient  les  deux  dernières 
phrases  de  l’art.  1287,  cette  remise  est  personnelle  : elle  ne  profite 
ni  au  débiteur  principal  ni  aux  autres  cautions. 

Cependant,  eu  ce  qui  touche  les  autres  cautions,  le  texte  de  la  uremi... du, nu- 
loi  est  trop  absolu.  « La  remise  accordée  à l’nne  des  cautions,  y i-SS* "SèV'ci* lions 
est-il  dit,  ne  libère  point  les  autres.  » Pris  à la  lettre,  ce  texte  si-  l"'ll“  “* 
gnifierait  que  les  cofidéjusseurs  de  celui  qui  a été  déchargé  restent  i>»n<  ce  - as.  î.» 
tenus  de  toute  la  dette  ; mais  évidemment  cette  solution  n’est  pas  tent-cuA  tvnûn  <i« 
admissible  : ils  restent  tenus  de  la  dette  sous  la  déduction  de  la  lon,e  ^ 
part  pour  laquelle  ils  auraient  pu  recourir  contre  leur  cofidéjus- 
seur  s’il  n’eût  pas  été  déchargé.  Cela  résulte,  par  analotjie  et  par 
à fortiori , de  l’art.  1285,  aux  termes  duquel  le  créancier  qui  a fait 
une  remise  personnelle  à l’un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut 
plus  poursuivre  les  autres  que  sous  la  déduction  de  la  part  que  le 
débiteur  déchargé  devait  supporter  dans  la  dette  (V.  p.  649).  En 
effet,  de  deux  choses  l’une  : les  cautions  se  sont  engagées  solidai- 
rement. ou  elles  se  sont  engagées  sans  solidarité;  au  premier 
cas,  celles  qui  n’auront  pas  été  déchargées  invoqueront , par 
analogie,  le  bénéfice  de  l’art.  1283;  au  second  , elb  s l’invoque- 
rout  par  à fortiori.  Et  rien  n’est  plus  équitable  que  cette  interpré- 
tation. Lorsque  plusieurs  personnes  cautionnent  ensemble  un 
même  débiteur,  chacune  d’elles  considère  que  si  elle  paie  la 
dette  entière,  elle  aura  recours  contre  les  autres  pour  leur  part 
et  portion  (art,  2033);  ce  n’est  que  dans  cette  confiance  qu’elle 
donne  son  engagement:  le  créancier  ne  peut  donc  pas,  en  déchar- 
u 47 
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Quid  si  la  cau- 
tion qui  a rtc  dé- 
chargé* ne  s’était 
•ngagée  qu’après 
rengagement  d«s 
autres? 


la  remise  de  la 
dette  il u débiteur 
principal  proftte- 
i-rllr  h ses  cau- 
tions? 


Art.  1288. 

Quel  est  l’effet  de 
la  conventiou  par 
laquelle  le  créan- 
cier donne  à la  cau- 
tion décharge  du 
cautionnement, 
moyennant  une  cer- 
taine amimie  qu’il 
en  reçoit  ? 

Cet  effet  est -Il 
Juste?  est-il  confor- 
me ii  l'intention  vé- 
ritable des  parties9 
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géant  l’une  d’elles,  faire  porter  sur  les  autres  tout  le  fardeau 
de  la  dette  (V.  art.  2037). 

Toutefois,  si  la  caution  qui  a été  déihargée  ne  s’était  engagée 
qn’après  rengagement  des  autres,  notre  théorie  devrait  être  mo- 
difiée. Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  cofidéjus- 
seurs  de  la  caution  qui  a été  déchargée  ont  compté  que  s’ils  étaient 
obligés  de  payer  toute  la  dette,  ils  auiaient  un  recours  contre  elle 
pour  lui  faire  supporter  sa  part  dans  la  dette;  en  la  déchargeant, 
le  créancier  remet  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  quand  ils 
se  sont  obligés. 

1°  Ilcmise  de  la  dette  faile  au  débiteur  principal.  — Cette  remise 
est  réelle;  le  debiteur  serait,  en  effet,  inutilement  libéré  si  la  dé- 
charge qu  i!  a obtenue  ne  profitait  pas  à ses  cautions;  car  si  elles 
étaient  obligées  de  payer  la  dette,  elles  auraient  un  recours  contre 
lui.  D’ailleurs,  il  ne  peut  y avoir  de  caution  sans  un  débiteur  prin- 
cipal. 

— Le  Code  termine  la  théorie  de  la  remise  de  la  dette  par  une 
disposition  qui,  logiquement,  est  inexplicable.  En  voici  le  texte  : 
« Ce  que  le  créancier  a rt çu  d’une  caution,  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement , doit  être  imputé  sur  la  dette  et  tourner  à lu  dé- 
charge du  débiteur  et  des  autres  eau. ions,  b 

Soit  nue  dette  de  20,000  fr.,  payable  dans  quinze  ans  et  garan- 
tie pur  une  caution.  Si  ie  débiteur  devient  insolvable,  la  caution 
perdra  20,000  fr.,  puisqu’à  défaut  du  débiteur  c’est  elle  qui  sera 
obligée  de  payer  le  créancier.  Ainsi,  un  danger  existe,  et  c’est  la 
caution  qui  en  est  menacée.  Désireuse  de  s’y  soustraire,  elle  dit  au 
créancier  : « je  vous  offre  1,000  fr.  si  vous  me  donuez,  dès  à pré- 
sent, décharge  du  cautionnement.  » Le  créancier  uccepte.  Que 
s’est  il  passe?  un  véritable  contrat  à titre  onéreux  et  aléatoire,  une 
espèce  de  contrat  d’assurance.  Le  créancier  reçoit  t,000  fr.  eu 
échange  des  risques  qu’il  prend  à sa  charge;  la  caution  reçoit,  eu 
échange  des  1,000  fr.  qu’elle  donne,  sa  libération  des  risques 
auxquels  elle  était  exposée.  Eu  présence  de  ces  faits,  si  nous  ne 
suivions  que  les  principes  du  droit  commun  et  de  l’équité,  nous 
maintiendrions  le  contrat  tel  qu’il  se  comporte.  Le  créancier  con- 
serverait sa  créance  de  20,000  fr.,  car  les  1,000  fr.  qu'il  a reçus 
sont  nou  pas  un  à-compte  sur  ee  qui  lui  est  dù  par  le  débiteur, 
mais  le  prix  des  risques  dont  il  a déchargé  la  caution,  et  qu’il  a 
pris  à sa  charge. 

Que  décide  donc  la  loi?  Que  les  1,000  fr.  qui  ont  été  payés  s’im- 
puteront sur  les  20,000  fr.  qui  sont  dus  par  le  débiteur,  que  la 
créance  du  créancier  sera  réduite  à 19,000  fr.  Que  résulte-t-il  de 
là?  La  chose  du  monde  la  plus  injuste  ! Le  créancier  a couru  un 
risque,  et  n’a  rien  reçu  en  échange  de  l'avantage  qu’il  a procuré  à 
la  caution  ! La  caution,  qui  u été  déchargée  des  dangers  auxquels 
elle  était  exposée,  reprend  les  1,000  Ir.  qu’elle  avait  payés  pour 
obteuir  cet  avantage  ! Elle  les  reprend,  car  évidemment  elle  peut 


Digitized  by  Google 


739 


TITRE  III.  DES  CONTRATS,  OU  OBLIG.  CONTENT. 

les  répéter  du  débiteur  qui  en  a profilé.  Les  parties  avaient  fait  un 
contrat  à titre  onéreux  et  aléatoire,  la  loi  en  fait  un  contrat  à titre 
gratuit  (1)  ! 


SECTION  IV.  — DE  LA  COWESSiTlOH. 

1.  Définition  de  la  compensation ; motifs  sur  lesquels  elle  est  fon-  Art.  1289. 
dée.  — 11  arrive  souvent  que  deux  personnes  sont  respectivement  u 

débitrices  l’une  de  l’autre,  et  que  les  choses  qu’elles  se  doivent  sont  compensation? 
de  même  espèce;  lorsque  ce  résultat  se  rencontre,  les  deux  dettes  «■(■«Ui^onÂéêr'1'* 
s'éteignent  de  plein  droit.  Chacun  des  débiteurs  relient , eu  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  du,  ce  qu'il  doit  à l’autre.  Vous  me  devez 
1,000  fr.  et  je  vou?  dois  pareille  somme  : si  j’étais  obligé  de  vous 
payer  la  somme  que  je  vous  dois,  je  pourrais,  aussitôt  après  vous 
l’avoir  payée,  exiger  de  vous  celle  qui  m’est  due,  en  sorte  que 
vous  seriez  obligé  de  rendre  d'une  main  ce  que  vous  auriez  reçu 
de  l’autre.  Il  est  bien  plus  naturel  que  chacun  de  nous  retienne,  en 
paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due,  celle  dont  il  est  lui-même 
débiteur  : meliùs  est  non  solvere  quàm  solutum  repetere  (2).  Ces 
paiements  abrégés  s’appellent  compensation . 

Nous  pouvons  donc  la  définir  : une  disposition  de  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  deux  personnes  qui  sont  respectivement  débitrices  l’une 
de  l’autre  retiennent  chacune,  eu  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
ce  qu’elie  doit  elle-même...,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  un  paie- 
ment double  et  abrégé  qui  éteint  deux  dettes  dont  deux  personnes 
sont  réciproquement  débitrices  l’une  envers  l'autre. 

— La  compensation  a pour  fondement  : 1°  un  motif  d'utilité ; 

2“  lia  motif  de  justice. 

Un  motif  d'utilité...  Elle  sauvegarde,  en  effet,  l’intérêt  réci- 
proque des  parties  eu  évitant  des  déplacements  et  des  lenteurs  qui 
leur  seraient  préjudiciables.  Vous  inc  devez  dix  barriques  de  vin; 
je  deviens  l'héritier  d'une  personne  qui  vous  doit  dix  barriques  du 
même  vin  : si  la  compensation  u’uVait  pas  lieu,  qu’arriverait-d  î je 
ferais  conduire  chez  vous  le  vin  que  je  vous  dois,  et  après  l’avoir 
reçu,  vous  le  feriez  couduire  chez  moi.  La  compensation  écono- 
mise les  frais  de  ce  double  transport.  — Je  dois  vous  payer  telle 
somme  à Paris,  où  je  suis  domicilié;  vous  me  devez  pareille  somme 
payable  à domicile,  à Marseille  : si  la  compensation  n’avait  pas  lieu, 
je  serais  obligé  de  faire  venir  de  Marseille  la  somme  qui  doit  m’y 
être  payée,  tondis  que  vous  seriez  obligé  de  faire  venir  de  Paris 
celle  que  vous  avez  le  droit  de  réc.amer.  La  compensation , plus 

(1)  Les  parties  éludent  cette  disposition,  en  ne  mentionnant  poiut,  dans  fade 
qui  constate  la  décharge  de  la  cauiion,  le  prix  qu'elle  a paye  pour  l'obtenir  : 
l'acic  n’eiprime  qu  uue  décharge  gratuite.  Le  créancier  ne  croii  pas,  eu  agissant 
ainsi,  faire  une  mauvaise  action;  or,  toute  loi  qu'on  peut  violer  si  facilement  et 
arec  autant  de  tranquillité  de  conscieuce  n’est  pas  en  pratique  une  bonne  loi, 

V.M.  Bug.,  sur  Polh.,  t.  II,  p.  330  et  s.) 

(3)  U vaut  mieux  tenir  que  demander  U.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  II,  p.  335), 
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Art.  1291. 

A quelles  condi- 
tions et  doos  quels 
e.7S  la  compensation 
e-l-ello  Hftt  ? En 
au  ires  termes, 
quelles  dettes  sont 
compensa  Mes  , 
quelles  dettes  ne  le 
sont  pas? 

Pourquoi  la  com- 
pensation a-t-elle 
lieu  lorsque  les 
dcuidettesout  l'une 
et  l'autre  pour  ob- 
jet une  somme 
d'argent,  ou  des 
choses  foogibles  da 
In  même  espèce  , 
tandis  qu’elle  n'est 
pas  admise  entre 
di*n\  dettes  qui  ont 
pour  objet  des  cho- 
ses différentes  ou 
des  corps  certains? 


expéditive  et  plus  économique,  évite  les  lenteurs  et  les  frais  de 
ces  déplacements. 

Un  motif  de  justice...  On  conçoit,  en  effet,  qu’il  serait  injuste, 
lorsque  deux  personnes  se  doivent  mutuellement  deux  choses  de 
même  espèce , que  l’une  d’elles  pût  exiger  celle  qui  lui  est  due 
lorsqu’elle  refuse  de  payer  celle  qu’elle  doit.  La  position  des  par- 
ties ne  serait  plus  égale;  car,  tandis  que  l’une  d’elles  serait  désin- 
téressée, l’autre,  celle  qui  paierait  la  première,  resterait  exposée 
au  risque  de  l’insolvabilité  de  son  débiteur. 

IL  Des  conditions  de  la  compensation.  — Elles  sont  au  nombre 
de  trois;  les  deux  dettes  à compenser  doivent  : 1*  avoir  pour  ob- 
jet, l’une  et  l’autre,  une  somme  d’argent  ou  des  choses  fongibles 
de  même  espèce;  2°  être  liquides ; 3°  être  exigibles. 

1®  Les  deux  dettes  doivent  avoir  pour  objet , l’une  et  Vautre, 
une  somme  d'argent  ou  des  choses  fongibles  de  même  espèce.  — 
La  raison  de  cette  première  règle  est  facile  à comprendre.  Ce  qui 
est  vrai  du  paiement  l’est  également  de  la  compensation  , puisque 
la  compensation  n’est  elle-même  qu’un  paiement  double  et  abrégé; 
doue,  de  même  qu’un  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  rece- 
voir, de  même  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  retenir  en  paiement 
une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due.  De  là  la  règle  que  les 
dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses  différentes  ne  sont  point  coin- 
pensables. 

Ainsi,  la  compensation  a lieu  lorsque  les  deux  déliés  ont,  l’une 
et  l’autre,  pour  objet  une  somme  d'argent  ; elle  a lieu  encore  lors- 
qu’elles ont,  l’une  et  l’autre,  pour  objet  des  choses  fongibles  de  la 
même  espèce , par  exemple  tant  de  barriques  de  vin  de  la  même 
année  et  du  même  crû. 

Elle  n’a  pas  lieu,  au  contraire,  lorsque  les  deux  dettes  ont  pour 
objet  des  choses  fongibles  qui  ne  sont  pas  de  la  même  espèce, 
lors,  par  exemple,  que  l’une  a pour  objet  dix  exemplaires  d’un 
ouvrage,  et  l’autre  dix  barriques  de  vin. 

A bien  plus  forte  raison  est-elle  impossible  lorsque  l’une  des 
deux  dettes  a pour  objet  uue  chose  déterminée  individuellement, 
un  corps  certain.  Votre  père  m’a  légué  son  cheval;  le  mien  vous 
a légué  un  cheval,  sans  dire  lequel:  la  compensation  est  impos- 
sible; car  si  vous  pouviez  me  contraindre  de  retenir  en  paiement 
le  cheval  in  genere  que  je  vous  dois,  je  recevrais,  eu  réalité,  une 
chose  autre  que  celle  qui  m’est  due;  ce  qui  m’est  dù,  en  effet, 
ce  n’est  pas  un  cheval  quelconque,  c’est  le  cheval  qui  a appartenu 
à votre  père,  qu’il  m'a  légué;  c’est  ce  cheval,  et  non  un  autre,  que 
vous  me  devez  payer.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  si  je  vous  payais 
le  cheval  que  je  vo  s dois,  vous  ne  pourriez  pas  me  contraindre  à 
le  recevoir  à mon  tour  en  paiement. 

Eu  résumé,  la  loi  veut  que,  par  la  compensation,  les  parties 
soient  placées  dans  la  position  où  elles  seraient  si  elles  avaient, 
l’une  et  l’autre,  exécuté  effectivement  leur  obligation. 
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On  peut  ramener  tout  ce  système  à uue  régie  géuérale  bien 
simple  : Toutes  les  fois  que  (leux  personnes  sont  réciproquement 
débitrices  l'une  de  l'autre,  et  que  chacune  d’elles  pourrait  em- 
ployer à sa  propre  libération  la  chose  même,  quelle  recevrait  en 
paiement , la  compensation  a lieu  ; hors  de  là  elle  est  impossible. 

— Cependant  il  existe  un  cas  où,  par  exception,  la  compensa-  ifninM-u  pas 
tiou  a lieu,  bien  que  les  deux  dettes  aient  pour  objet  des  choses  p"n'»*io°n  •h«Û”T 
diff  érentes ; un  cas  où  chacun  des  débiteurs  est  contraint  de  rete-  ,re  U,,I«  suie»  qui 
mr  eu  compensation  uue  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due.  esosc»  differente»  • 
Les  dettes  qui  ont  pour  objet  uue  somme  d'argent  peuvent,,  en  ef- 
fet, se  compenser  avec  les  dettes  uon  contestées  qui  ont  pour  ob- 
jet des  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  (1).  — 

Vous  me  devez  dix  mesures  de  blé;  les  mercuriales  constatent  que 
le  blé  s’est  vendu,  au  dernier  marché,  30  fr.  la  mesure;  je  deviens 
votre  débiteur  d’une  somme  de  300  fr.  : nos  deux  dettes  sont 
éteintes  par  compensation.  Ainsi,  j’étais  créancier  d’une  quantité 
• le  blé,  et  je  reuens  en  paiemeut  une  somme  d'argent  ; une  somme 
d’argent  vous  était  due,  et  vous  retenez  en  paiement  uue  quantité  „ l>0“r'i“0i 
de  Ole.  La  lot  a pensé  sans  doute  que  largent  représente  les  den- 
rées dont  le  prix  est  déterminé  par  les  mercuriales,  et  récipro- 
quemeul.  Et,  eu  effet,  rien  n’est  plus  facile  que  de  se  procurer  du 
blé  avec  de  l’argent  ou , réciproquement,  de  l’argent  avec  du  blé. 

Cette  théorie  adonné  lieu  à une  hypothèse  fort  originale.  Je  J«  «■  v«miu 
vous  vends  dix  mesures  de  blé  in  genere,  moyennant  la  somme  de  in 
300  fr.  : les  deux  dettes,  nées  du  contrat  que  nous  venons  de  faire.  1 ,1“  "V""1"1,  Jc 
août  liquides  et  exigibles;  1 une  a pour  objet  une  somme  d’argent , ""s  a.-  ..-ne 

l’autre  une  denrée  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales:  donc,  ^"rwc* 

«lès  qu’ell  s sont  nées,  elles  s’éteignent  par  compensation  ; donc 
nous  ne  nous  devons  rien  ni  l’un  ni  l’autre;  donc  toute  vente  qui  ruarquoi  n«  ic 
a pour  objet  des  denrées  dont  le  prix  est  déterminé  par  les  mer-  *on,'*,lc‘ 
curiales  aboutit  à un  résultat  négatif! 

Comment  échapper  à ce  raisonnement?  Par  un  argument  bien 
simple  ! La  compensation  est  fondée  sur  l’iutention  présumée  des 
parties:  or,  dans  l'espèce,  cette  intention  ne  saurait  être  présu- 
mée; on  ne  peut  pas,  eu  effet,  admettre  que  les  parties  aient  eu 
l’idée  bizarre  de  détruire,  par  une  voie  détournée,  le  contrat 
qu'elles  faisaient  ; que  chacune  d’elles  a eu,  eu  contractant,  deux 
volontés  contradictoires,  l’une  pour  faire,  l’autre  pour  défaire  le 
coutrat.  En  autres  termes,  la  compensation  a pour  fondement 
l'intérêt  réciproque  des  parties  : or,  dans  l’espèce,  leur  intérêt  est 
que  la  compensation  n’ait  pas  lieu. 

2°  Les  deux  dettes  doivent  être  liquides.  — Une  dette  est  liquide  Qu'esi  <■<>  uTi-m 
lorsqu’il  est  constant  qu’il  est  dû  et  qu’ou  sait  combien  il  est  dù  : *"* 
cùm  cérium  est  an  et  quantum  debeatur. 


(1)  On  appelle  mercuriales  des  registres  sur  lesquels  les  maires  constatent  le 
cours  des  denrées  sur  les  marchés  de  leur  commune. 
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ün«  dette  liquide, 
mais  qui  n'Ut  pas 
rcronnue  per  les 
parties  , est -elle 
c onipeu  nble? 


Pourquoi  les  det- 
tes qui  ne  sont  pas 
liquides  ne  sont- 
elles  point  suscep- 
tibles de  compensa- 
tiouî 


Pourquoi  en  est-il 
de  même  des  dettes 
qui  ue  sont  pas  exi- 
gibles? 


Arl.  1292. 

Le  terme  fait-il 
toujours  obstacle  à 
la  compensation? 


L'exigibilité  d’une 
dette  la  rend-elle 
toujours  compen- 
ssble? 


Mais  remarquons  que  la  loi  n’exige  point  que  les  dettes  soient 
reconnues  par  les  parties;  car  si  l’un  des  débiteurs  s’avisait  de 
faire  une  mauvaise  contestation,  et  de  soutenir,  contre  toute  évi- 
dence, qu’il  ne  doit  pas,  cette  contestation  ridicule  lie  serait  pas 
un  obstacle  à la  compensation. 

Ainsi,  une  dette  est  non  liquide  et,  par  suite,  non  susceptible 
de  compensation  lorsqu’elle  peut  donner  lieu  à une  contestation 
raisonnable  et  sérieuse  : tel  est,  par  exemple,  un  compte  itou  en- 
core arrêté. 

Mais  pourquoi  les  dettes  qui  ne  sont  point  liquide»  sont-elles 
incompensables?  En  voici,  à mou  avis,  la  raison.  La  compensation 
est  foudée  sur  l’intérêt  commun  des  parties;  elle  est  donc  impos- 
sible dés  qu’elle  serait,  si  elle  avait  lieu,  préjudiciable  à l’une 
d’elles.  Or,  lorsque  l’une  des  parties  dont  la  créance  est  liquide  et 
exigible  réclame  le  paiement  qui  lui  est  dù,  ce  serait  lui  faire 
préjudice  que  de  la  renvoyer  à une  autre  époque,  sous  prétexte 
que  son  débiteur  est  peut-être  aussi  son  créancier.  Ce  serait,  en 
réalité,  mettre  un  terme  h une  créance  exigible,  puisque  le  créan- 
cier serait  obligé  d’attendre,  pour  obtenir  satisfaction,  jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  ait  statué  sur  la  prétention  du  demandeur  (1). 

3°  Les  deux  dettes  doivent  être  l'une  et  l'autre  exigibles.  — 
Autrement,  celui  des  débiteurs  qui  n’est  pas  tenu  de  payer  actuel- 
lement se  trouverait,  par  le  fait  de  la  compensation,  privé  du  bé- 
néfice du  terme,  ou  du  bénéfice  de  la  condition  lorsque  son  obli- 
gation est  conditionnelle.  Ainsi,  les  dettes  à terme,  tant  que  le 
terme  n’est  pas  échu,  les  dettes  conditionnelles,  tant  que  la  con- 
dition est  en  suspens , ne  peuvent  pas  être  opposées  en  compen- 
sation. 

Mais  remarquons  : 1“  que  le  terme  de  grâce  n’est  pas  un  obstacle 
à la  compensation.  Ce  terme,  en  effet,  u’a  été  accordé  au  débiteur 
qu’à  cause  de  l’impossibilité  où  il  était  de  payer  immédiatement 
sans  éprouver  un  grave  préjudice;  or,  lu  compensation  fait  dis- 
paraître cette  impossibilité,  puisqu'elle  lui  fournit  un  moyen  aussi 
utile  que  facile  de  libération. 

2°  Que  les  dettes  d’un  débiteur  failli,  quoiqu’elles  soient  deve- 
nues exigibles  par  l’effet  de  sa  faillite  (art.  1188,  C.  Nap.;  444, 
C.  com.),  ne  peuvent  pas  être  compensées  avec  les  créances  exi- 
gibles qu’il  a sur  son  créancier.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  : 
lorsqu’un  débiteur  est  failli,  ses  créanciers  chirographaires  sont 
payés  au  marc  le  franc;  chacun  d’eux  reçoit  uu  dividende  propor- 
tionnel à sa  créance.  Or,  si  l’un  des  créanciers  pouvait  retenir,  en 
paiement  de  lu  somme  qui  lui  est  due,  la  somme  qu’il  doit  lui- 


(1)  Toutefois,  si  celui  des  débiteurs  dont  la  créance  n’est  pas  liquide  ne  peut 
pas,  sans  éprouver  un  préjudice  coi  sldérable,  payer  iuitnédiairtuent  ce  qu'il  doit, 
le  tribunal  pourra,  conformément  à l'art,  Ü44  , lui  accorder  un  délai  de  grâce; 
auquel  cas  il  pourra,  s’il  est  diligent,  faire,  pendant  ce  dé.al,  liquider  sa  créance, 
ce  qui  amènera  la  compensation. 
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même,  il  recevrait,  en  réalité,  nu  paiement  intégral,  tandis  que  les 
autres  créanciers  ne  recevraient  qu’un  simple  dividende;  on  crée- 
rait ainsi,  à son  profit,  un  privilège  qui  n’est  pas  écrit  dans  la  loi. 

— Les  trois  conditions  que  nous  venons  d’étudier  sont  les  Art.  1290. 
seules  qu’exige  la  loi:  concluons-eu  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour 

, 1 ° ’ ^ 1 ’ 1 Lts  dettes  qui  ne 

que  la  compensation  ait  lieu  : «un  p«§  connues 

1 * Que  les  d'rux  dettes  soient  CONNUES  des  débiteurs.  — La  com-  •û»comp«wb"">? 
peusation,  en  effet,  a lieu  de  plein  droit  par  la  seule  autorité  de 
la  loi,  à l’insu  des  parties  et  malgré  elles.  Dès  que  les  deux  dettes 
existent  simultanément  et  qu’elles  réunissent,  l’une  et  l’autre,  les 
conditions  qu’exige  la  loi,  connues  ou  non  des  parties,  la  compen- 
sation produit  son  effet  : les  deux  dettes  sont  éteintes.  Je  deviens 
l’héritier  d’une  personne  à qui  vous  devez  1,000  fr.  ; de  votre 
côté,  vous  succédez  à quelqu’un  à qui  je  dois  pareille  somme  : si  t 

les  deux  dettes  sont  exigibles,  la  compensation  a lieu  lors  même 
que  nous  ignorons  l’un  et  l’autre  l'ouverture  des  successious  aux- 
quelles nous  sommes  appelés. 

2°  Qu'elles  soient  d'égale  valeur.  Ainsi,  lorsque  les  deux  u eo<ui>«as*u»n 
dettes  sout  inégales  quant  à leur  quantum,  la  compensation  s’opère  reuri*iiosin4”'i«» 
dans  la  limite  de  la  plus  faible  des  deux  dettes.  Vous  me  devez  4 lour  «""■* 
1,000  fr.,  je  vous  en  dois  000:  la  compensation  a lieu  jusqu’à  c«tte  rtgi»  a'nt- 
concurrence  de  600  fr..,  sauf  à vous  à me  poursuivre  en  paiement  ï”rè#rS*i»,*<iï 
des  400  fr.  dont  je  reste  votre  débiteur.  — Nous  trouvons  là  une  no,r*  llroil,\, 

. , , . Pourquoi  l a-l-on 

exception  au  principe  qu  nu  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  admise? 
de  recevoir  des  paiements  fractionnés  (art.  124  V);  mais  la  loi  a 
pensé,  d’une  part,  que  les  avantages  de  la  compensation  étaient 
supérieurs  aux  inconvénients  qui  résultent  des  paiements  frac- 
tionnés, et,  d’autre  part,  que  le  créancier  peut  facilement  obtenir 
les  avantages  d’un  paiement  intégral  s’il  exige  immédiatement  le 
paiement  de  la  portion  de  créance  qui  n’a  pas  été  compensée. 


3°  Qu'elles  soient  payables  dans  le  même  lieu . — Ainsi,  une  Art.  1296. 
dette  payable  à Marseille  peut  être  compensée  avec  une  dette  u c<im|l.ns„lnn 
payable  à Paris,  « sauf  à faire  raison,  à celui  des  débiteurs  qui  y n»u  «mre 
a droit,  des  frais  de  la  remise.  » Il  se  peut,  en  effet,  que,  par  l’ef-  ,onî  p«Cp£«w™» 
fet  de  la  compensation,  l’une  des  parties  retienne  la  somme  ou  la  ,u  ,u“mo  ll,u? 
chose  qu’il  conserve  en  paiement  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
il  avait  un  intérêt  appréciable  à la  recevoir.  Dans  ce  cas , l’antre 
partie  lui  doit  compte  de  l’iutérèt  qu’elle  a,  par  l’effet  de  la  com- 
pensation, manqué  d’obtenir.  Nous  sommes,  vous  et  moi,  domi- 
ciliés à Paris;  je  stipule  de  vous  la  somme  de  500  fr.  payable  à 
Marseille , où  j’en  dois  faire  emploi;  plus  tard,  vous  devenez  mon 
créancier  de  pareille  somme  payable  à Paris  : si  la  compensation 
avait  lieu  purement  et  simplement,  elle  lie  me  procurerait  pas 
tout  l’avantage  que  m’aurait  procuré  un  paiement  effectif  de  la 
somme  qui  m’est  due;  car  je  serais  forcé  d’envoyer  à Marseille  la 
somme  que  j’y  dois  employer,  et  de  payer  les  frais  du  transport, 
tandis  que  le  paiement  effectif  de  cette  somme  me  l’eût  procuré  à 
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Art.  1293. 

La  cause  de  la 
dette  fait-elle  ob- 
stacle il  la  compen- 
sation? 

Quid  cependant 
si  les  deux  dettes 
sont  nées  du  même 
contrat? 

La  règle  if u a la 
compensation  a 
lied,  quelle  que 
soit  la  cause  des 
dcui  dettes,  ne 
souffre -t-r lie  point 
des  exceptions? 

Quelles  excep- 
tion i le  code  cite- 
t 11? 


Mais  . dans  ces 
trois  C8S,  no  s’ajlt- 
il  point  île  dettes 
■Tant  pour  #*l»jet  ms» 
corps  certain  f 


Marseille  même,  où  j’ai  stipulé  qu’elle  me  serait  payée.  Vous  iro 
tlevez  donc  compte  des  frais  que  je  serais  obligé  de  faire  pour  en- 
voyer à Marseille  la  somme  qui  devait  m’y  être  payée.  Eu  autres 
termes,  chacuue  des  parties  doit  avoir,  par  l'effet  de  la  compen- 
sation, tous  les  avantages  que  chacune  d elles  aurait  obtenus  par 
l’effet  d'un  paiement  effectif  de  leurs  obligations. 

■4”  Quelles  aient  une  cause  semblable.  — Ainsi,  la  dette  née 
d'un  conirat  de  prit  peut  être  compensée  avec  la  dette  uéc  d’uu 
contrat  de  vente,  une  dette  née  d’un  délit  ou  A' nn  quasi-délit , 
avec  une  dette  née  d’un  contrat  ou  d’un  quasi-contrat. 

Toutefois,  je  rappelle  que  les  dettes  qui  sont  nées  d’un  même 
contrat,  qui  sont  la  cause  l’une  de  l’autre,  ne  sont  point  compen- 
sables  entre  elles  (V.  p.  711). 

111.  Exceptions  au  principe  que  la  compensation  a lieu  quelles 

QUE  SOIENT  LES  CAUSES  DE  L’UNE  ET  L’AUTRE  DES  DETTES. 

Première  exception.  — La  compensation  n’a  pas  lien  dans  les 
cas  : 

a 1°  De  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont  le  proprié- 
taire a été  injustement  dépouillé.  » Spoliatus  ante  omnia  resti- 
luendus.  — Cette  première  exception  a été  introduite  eu  haine 
des  voleurs,  et  surtout  afin  d’einpôcher  les  entreprises  des  créan- 
ciers qui  se  font  justice  par  eux-mèmes.  Vous  me  devez  une 
somme  de  1,000  fr.  ; je  sais  que  vous  tenez  caché  l’argent  que 
vous  pourriez  employer  à vous  libérer  envers  moi;  je  vais  chez 
vous,  et  je  vous  l’enlève;  puis,  sur  votre  demande  en  restitution, 
je  vous  oppose  la  compensation  : la  loi  rejette  ma  prétention  ; elle 
veut  que  je  restitue  la  somme  dont  je  vous  ai  dépouillé,  sauf  à me 
faire  payer,  si  je  le  puis,  et  par  les  voies  ordinaires,  la  somme  que 
vous  me  devez. 

« 2°  De  la  demande  en  restitution  d’un  dépôt  ; 3*  de  la  demande 
en  restitution  d’un  prêt  à usage.  » — Ainsi,  le  dépositaire  ou 
l’emprunteur  à usage  est  tenu  de  rendre  la  chose  qui  lui  a été 
confiée  ou  prêtée,  lors  même  que  le  déposant  ou  le  prêteur  auquel 
il  doit  la  rendre  lui  doit  une  chose  semblable.  La  dette  dont  l’em- 
prunteur est  teuu  est  née  d’uu  acte  de  bienfaisance,  d’uu  bon  of- 
fice qu’il  a reçu;  c’est  une  dette  d’honneur,  une  dette  sacrée;  il 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  refuser  le  paiement.  La  dette 
née  d’nn  dépôt  est  également  une  dette  de  confiance,  une  dette 
d’honneur;  la  loi  ne  veut  pas  que  le  dépositaire  puisse  refuser 
de  la  payer,  sous  prétexte  qu’il  est  lui-même  créancier  du  dé- 
posant. 

— Ces  trois  exceptions  ont  donné  lieu  à une  difficulté  qu’il  im- 
porte d’étudier. 

La  compensation  n’a  lieu  qu’entre  les  dettes  qui  ont  pour  objet 
des  choses  fongibles,  c’est-à-dire  des  choses  qui  peuvent  être  rem- 
placées l’une  par  l’autre  ; les  dettes  de  cours  certains  ne  sout  point 
compenxables.  Tel  est  le  principe,  telle  est  la  régie  des  compen- 
sations. 
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Or,  que  doivent  celui  qui  a détourné  injustement  la  choe 
d’autrui,  le  dépositaire  ou  l’emprunteur  à usage?  La  chose  même 
qu’ils  ont  détournée,  qui  leur  a été  confiée  ou  prêtée.  C’est  cette 
chose,  et  non  une  autre,  qu’ils  doivent  restituer.  Ils  sont  debiteurs 
d’une  chose  individuellement  déterminée,  d'un  corps  certain.  La  '»  rèvte  a»  i« 
réglé  même  de  la  compensation  sntlisa.it , par  conséquent,  pour  d'ont'pour'îïi 
rendre  leur  dette  iucurn pensable;  i|u’était-il  besoin  dès  lors  de  "“'J",  lnco“‘(,rn- 
faire  un  texte  exprès,  de  créer  des  exceptions,  pour  exclure  de  la  ni»  >»rs.  qu  .inii- 
règle  des  cas  qu’elle  excluait  elle-incine,  ou  plutôt  qu’elle  ne  «r .piton  po«’ 

comprenait  point?  Comment  se  fait-il  que  la  loi  voie  une  exoeption 
aux  règles  là  où  il  u’exisleen  réalité  qu’une  application  des  prin-  ciu.u  .ik-méme  • 
cipcs. 

Je  crois,  quant  à moi , qu’il  y a là  une  erreur  législative;  les  s.»  rédsn.nrs  du 
rédacteurs  de  notre  Code  ont  empruuté  ces  dispositions  au  droit  cet  ôgard . tombes 
romain,  où  elles  constituaient  une  véritable  exception  au  principe 
des  compensations;  ils  se  les  sont  appropriées  sans  prendre  garde  <i«  *•»«»  •rreur? 
qu’elles  étaient,  du  moins  eu  général,  inutiles  sous  l’empire  des 
principes  nouveaux  qui  régissent  aujourd’hui  la  compensation. 

En  droit  romain,  la  compensation  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit , 
elle  était  judiciaire;  elle  devait  donc  être  opposée  eu  justice  et 
prononcée  par  le  juge.  Or,  comme  à Rome,  toute  condamnation, 
même  celle  qui  intervenait  sur  des  dettes  de  corps  certains , avait 
pour  objet  une  somme  d’argent,  c’est-à-dire  une  chose  fongibie, 
les  dettes  de  corps  certains  étaient  elles-mêmes  cotnpensables. 

Dans  ce  système,  la  règle  de  la  compensation  comprenant  même 
les  dettes  nées  d’un  dépôt  ou  d’un  prêt  à usage,  le  législateur  a dù 
taire  une  exception  pour  les  déclarer  incompensables.  Les  rédac- 
teurs de  notre  Code  ont  à tort  reproduit  cette  exception;  car, 
dans  notre  droit,  les  dettes  de  choses  fcmgibles  étant  seules  com- 
pensables,  il  était  inutile  d’exclure  de  la  règle  les  dettes  de  corps 
certains. 

— On  a cependant  essayé  de  justifier  le  Code,  en  s’efforçant  de  n’«-i-oo  p«  <■» 
trouver  un  sens  utile  aux  exceptions  qu  il  a consacrées.  Voici  jumutr  i»  coi.? 
comment  : a Sans  doute,  a-t-on  dit,  lorsque  celui  qui  a détourné  <,,.^',)'1V™nt1>q,*«  ir° 
injustement  la  chose  d’autrui , le  dépositaire  ou  l'emprunteur  à d.ti«  dont  a » i«n 
usage  sont  débiteurs  de  la  chose  même  qu’ils  ont  détournée,  qui  ï’.'ns  "1  cm'” »»n!r 
leur  a été  confiée  ou  prèlée , la  compeusation  n’est  pas  possible  f0°^le?un* 
d’après  la  règle  même  des  Compensations;  mais  il  se  peut  qu’à 
la  place  de  cette  chose  ils  doivent  nue  somme  d’argent  non  indi- 
viduellement déterminée,  considérée,  eu  un  mot,  comme  chose 
fongibie,  auquel  cas  leur  dette  serait  compeusablc  d’après  la  rè- 
gle générale;  c’est  alurs,  mais  alors  seulement,  que  s’applique 
l’exception,  o 

Quant  au  dépôt,  tout  le  monde  admet  cette  explication.  Le  dé-  d«os  quel  tu 

. , r , , . t j . donc  le  dépositaire 

pot,  en  effet,  peut  avoir  pour  objet  une  somme  d argeut  consine-  don-u  non  pas  un 

rée.  tantôt  comme  corps  certain,  tantôt  comme  chose  tougible.  Je 

dépose  chez  vous  un  sac  d’écus  ; le  sac  est  ficelé  et  cacheté;  il  est  «u  déposé»,  <u«n 
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»D«  €hos*ioD|iWe?  convenu  que  vous  me  rendrez  ce  sac  d’écus  dès  que  je  vous  le  de- 
manderai : c’est  le  dépôt  régulier;  le  dépositaire  est  alors  débiteur 
d’un  corps  certain.  Dans  ce  cas,  sa  dette  est  incompensahle  d'après 
la  règle  même  des  compensations. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi  : le  dépôt  d’une 
somme  d’argent  est  quelquefois  fait  avec  la  faculté,  pour  le  dé- 
positaire, de  confondre  avec  le  sien,  dans  sa  caisse,  l’argent  qu’on 
lui  confie,  et  sous  l’obligation  de  rendre  non  pas  les  ■mimes  écus, 
mais  une  même  valeur  : c’est  le  dépôt  irrégulier.  Dans  ce  cas , le 
dépositaire  n'est  plus  débiteur  d'un  corps  certain;  il  doit  une 
quantité,  une  somme  d’argent,  une  chose  fungible;  sa  dette  est  li- 
quide; elle  est  exigible  : elle  serait  donc  compeusable  d’après  le 


droit  commun  de  la  compensation  ; mais,  comme  elle  est  née  d’un 
dépôt,  elle  est  inoompensabie. 

Cette  explication  ne  peut  pas  s’appliquer  au  prêt  ù usage;  car, 
dans  celte  espèce  de  prêt,  l’emprunteur  est  toujours  obligé  de 
rendre  la  chose  mime  qui  lui  a été  prêtée  (V.  les  art.  1875  et 
1892);  ainsi,  lorsque  je  vous  prête  à usage  une  somme  d’argent, 
vous  me  devez  rendre  non  pas  une  même  valeur,  mais  les  mêmes 
écus  dont  se  composait  la  somme  prêtée. 

Voici,  quant  an  prêt  à usage,  l’e3pèee  qu’on  a faite  pour  justi- 
fier la  loi  (l’explication  que  nous  allons  donner  serait  également 
applicable  au  cas  de  dépôt  régulier). 

zi  muni  » ram*  Lorsque  l’emprunteur  laisse  périr  par  sa  faute  la  chose  qu’il 

pruntaur  à usage,  , -.  i . 1 , ...  ..  , . 

quel  le  a*pfe«e  taut-ii  devait  rendre,  son  obligation,  qui  primitivement  avait  pour  objet 
un  corps  certain,  se  trouve  convertie  en  une  dette  ayant  pour  ob- 
jet des  dommages  et  intérêts,  une  somme  d’argent.  Cette  dette, 
en  principe,  n’est  pas  susceptible  de  compensation,  car  le  quantum 
des  dommages  et  intérêts  n’étant  pas  encore  déterminé,  on  ne 
peut  pas  dire  d’elle  qu’elle  est  liquide;  mais  supposons  que  le 
prêt  à usage  soit  accompagné  d’une  clause  pénale,  je  veux  dire 
d’une  clause  par  laquelle  les  parties  ont,  par  avance,  fixé  le  mon- 
tant des  dommages  et  intérêts  que  l’emprunteur  sera  obligé  de 
payer  s’il  laisse  périr  par  sa  faute  la  chose  empruntée  : dans  ce 
cas,  l’emprunteur,  si  la  chose  périt  par  sa  faute,  se  trouve  devoir 
une  somme  d'argent  liquide  et  exigible  : sa  dette  serait  donc  coœ- 
pensable  d’après  le  droit  commun  de  la  compensation;  mais 
comme  elle  est  née  d'un  prit  à usage  la  compensation  n’est  pas 


Lorsqne  le  dépo- 
sitaire ou  l'emprun- 
teur k usage,  débi- 
teur d'un  corps  cer- 
tain , a été  con- 
damne il  payer  une 
indemnité,  parcs 
qu'il  a pur  sa  faute, 
laissé  pv rir  le  corps 
certain  qu  il  avait, 
sa  dette  est -elle 
ccmpeoaablt? 


possible  (I). 

Éludions  maintenant  l’espèce  suivante.  Le  prêt  (et  ce  que  je  di- 
rai du  prêt  s’appliquera  également  au  dëpôl)  n’est  point  accompa- 
gné d’une  clause  pénale  ; l’emprunteur  laisse  périr  la  chose  par 
sa  faute  : le  voici  constitué  débiteur  d’une  somme  d’argent;  mais 
comme  les  dommages  et  intéièis  ne  sont  poiut  liquidés,  sa  dette 
u’esl  point  compensable.  Jusque-là  tout  le  monde  est  d’accord. 
L’emprunteur  le  poursuit  et  le  fait  condamner  à payer  une  somme 


(l)  M.  v»l. 
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de. . . à titre  d’indemnité;  par  l’effet  de  cette  condamnation,  la 
dette  de  l’emprunteur  est  devenue  liquide  ; elle  est  exigible  : est- 
elle  désormais  compensable? 

Premier  ststème.  Elle  est  compensable.  — Elle  est,  en  effet,  li- 
quide; elle  est  exigible;  elle  a pour  objet  une  somme  d’argent; 
elle  u 'a  plus  pour  cause  un  contrat  de  prêt,  car  elle  a été  novée 
par  l’effet  de  la  condamnation  : sa  cause,  c’est  la  condamnation 
elle-même  : donc  elle  n’appartient  plus  à l’exception,  donc  elle 
appartient  à la  règle. 

Deuxième  ststème.  Elle  n’est  pas  compensable.  — Et  d’abord, 
comment  comprendre  que  l’emprunteur  qui  a laissé  périr  la  chose 
par  sa  faute,  ou  qui  en  a disposé  à son  profit,  soit  traité  plus  favo- 
rablement que  celui  qui  l’a  religieusement  conservée?  S’il  n’eût 
point  commis  de  faute,  il  ne  pourrait  point  invoquer  la  compen- 
sation, et,  parce  qu’il  est  coupable,  cette  faveur  lui  est  accordée  ! 
Par  sa  faute  ou  son  dol,  il  améliore  sa  position  aux  dépens  du 
prêteur!  Qui  croira  jamais  à une  pareille  inconséquence  (i)?  La 
dette,  dit-on,  n’a  plus  pour  cause  le  contrat  de  prêt.  C’est  une 
pure  subtilité  ! Le  contrat  de  prêt  est,  en  effet,  même  après  la  con- 
damnation, la  cause  première  de  son  obligation.  Cela  est  bien  évi- 
dent, car  si  le  confiât  de  prêt  n’avait  point  existé,  il  ne  serait  point 
débiteur.  C’est  donc  comme  emprunteur  qu'il  est  obligé.  Or,  en 
cette  qualité,  il  n’a  pas  droit  à la  compensation.  8a  dette  est  née 
d’un  acte  de  bienfaisance,  d’un  bon  office  qu’il  a reçu;  c'est  une 
dette  d’honneur,  une  dette  sacrée  : il  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, en  refuser  le  paiement  (2). 

•4”  « D’une  dette  qui  a pour  objet  des  aliments  déclarés  insaisis- 
sables,»  ou,  plus  généralement,  car  le  motif  est  le  même,  des  choses 
insaisissable^  (V.,  art.  581,  C.  pr.,  quelles  choses  sont  insaisis- 
sables). Celui  qui  a dans  ses  biens  une  créance  de  choses  insaisis- 
sables n’eu  peut  pas  être  dépouillé  par  ses  créanciers  ; ils  n’ont 
pas  le  droit  de  la  saisir  et  de  la  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le 
prix  en  provenant.  Il  en  résulte  que  si  le  créancier  est  de  sou 
côté  débiteur  de  celui  qui  doit  ces  rhoses,  ce  dernier  ne  peut  pas 
plus  les  retenir  en  compensation  qu’il  ne  peut  les  saisir,  car  cette 
retenue  aurait  les  mêmes  résultats  qu’une  saisie,  qu'un  paiement 
forcé. 

IV.  Comment  s'opère  la  compensation  lorsque  l’une  des  parties 
est  tenue  de  plusieurs  dettes  exigibles.  — - Le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  a le  droit,  lorsqu’il  fkit  un  paiement  effectif,  de  déclarer  la- 
quelle de  ses  dettes  il  entend  acquitter;  cette  déclaration  s’appelle 
imputation.  S’il  ne  la  fait  pas  lui-mème,  le  droit  de  la  faire  passe 

(I)  Cet  argument  n’est  pas  décisif,  car  le  locataire  et  le  créancier  gagiste  qui, 
en  leur  qualité  de  débiteurs  de  corps  certains,  n 'avalent  pas  droit  au  bénéfice  de 
la  compensation,  sont  cependant  admis  b l’invoquer  lorsque,  la  chose  duc  ayant 
péri  par  leur  faute,  ils  ont  été  condamnés  b payer  des  dommages  et  intérêts  dont 
le  quantum  est  liquidé. 

(S)  M.  Val.  


La  dette  qui  a 
pour  objet  des  cho 
ses  insaisissables 
est-elle  compen- 
sable? 


Art.  1297. 

Comment  s’eptre 
Is  compensation 
lorsque  l'une  des 
parties  est  tenue  de 
plusieurs  dettes  exi- 
gibles? 
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Art.  1290. 

I.»  rr-mpriisalion 
av:;il«rlle  liru  en 
droit  rom.iin  ijuo 
ju  rt  ? 

Quel  ôtait  le  vins 
de  ces  ex|>re».*iious 
ipso  jurer 
h’rst  ce  pns  parce 
que  le»  juri'Coo* 
suites  français  les 
mit  mal  induites, 
qu'ils  admettent  lé 
principe  que  la 

compensation  alleu 
de  ptem  droit  ? 


Quelles  consé- 
quence* entraîne  le 
principe  que  la 
compensation  n lieu 
de  plein  droit , 
même  il  l insu  des 
parties? 


Arl.  129». 

Quid  si  un  erénn- 
rier  hypothécaire 
qui  ue  connaît  pas 
sa  creance  paie  une 
dette  dont  il  était 
tenu  envers  son  dè- 
liteur  V 
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au  créancier.  Enfin,  à défaut  d'imputation  par  le  débiteur  ou  le 
créancier,  la  loi  la  fait  elle-même  (V.  p.  708  III).  En  matière  de 
compensation,  l’imputation  ne  peut  être  faite  ni  par  l’une  ni  par 
l’autre  partie,  puisque  la  compensation  a lieu  à leur  insu  ; c’est, 
par  conséquent,  la  loi  qui  la  fait  elle-même,  conformément  aux 
régies  qu’elle  a établies  dans  l’art  12dô. 

V.  Comment  se  fait  la  compensation,  et  de  ses  effets.  — En  droit 
romain,  la  compensation  était  judiciaire;  elle  devait  être,  pour 
produire  ses  effets,  oppo-'ée  par  l’une  des  parties  à l’autre,  et  pro- 
noncée par  le  juge.  On  disait  bien  qu’elle  avait  lien  ipso  jure; 
mais  ces  expressions  ne  signifiaient  point  qu’elle  avait  lieu  de 
plein  droit,  par  la  seule  autorité  de  la  loi.  Elles  signifiaient  que  la 
partie,  qui  invoquait  la  compensation  devant  le  juge  avait  le 
droit  de  le  faire  d’après  le  droit  civil  et  sans  être  obligée  de  re- 
courir à la  voie  des  exceptions.  Les  jurisconsultes  français,  trom- 
pés par  ces  mots  ipso  jure,  qu’ils  traduisirent  mal,  enseignèrent 
que.  la  compensation  avait  lieu  de  plein  droit,  c’est-à-dire  par  la 
seule  autorité  de  la  loi;  qu’en  conséquence  il  n’était  pas  néces- 
saire qu’elle  fût  opposée  par  l’une  des  parties  et  prononcée  par  le 
juge.  De  judiciaire  qu’elle  était  on  la  fit  légale.  De  là  cette  lègle  de 
notre  Code  : la  compensation  a lieu  de  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à l’insu  des  débiteurs  (1). 

Ainsi,  dès  que  les  deux  dettes  existent  simultanément,  et  qu’elles 
réunissent  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  ignorées  ou  non  des 
parties,  la  compensation  produit  ses  effets;  les  deux  dettes  sont 
éteintes  avec  tous  leurs  accesso  res. 

Le  principe  que  la  compensation  a lieu  par  la  seule  force  de  la 
loi,  même  à l'insu  des  parties,  entraiue  plusieurs  conséquences, 
et  entre  autres  celles-ci  : 

1“  L’incapacité  des  parties  n’est  pas  un  obstacle  à la  compensa- 
tion; 

2»  Les  intérêts  cessent  de  courir  dès  le  moment  que  les  deux 
dettes  existent  simultanément,  et  qu’elles  réunissent  les  conditions 
prescrites  pour  la  compensation; 

3°  Dès  le  même  instant,  les  accessoires  de  chacune  des  créances, 
tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautionnements,  sont  éteints  avec 
la  créance  dont  ils  garantissaient  l’exécution.  De  là  cette  règle  : 
u Celui  qui  a payé  une  dette  qui  était  éteinte  par  la  compensation 
ue  peut  plus,  eu  exerçant  la  créance  dout  il  n’a  point  opposé  la 
compensation,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  y étaient  attaches.  » Voici  l’espèce  : debiteur  en- 
vers vous  d’une  certuiue  somme,  je  deviens  héritier  d’une  personne 
qui  avait  sur  vous  une  créance  hypothécaire;  par  l’effet  de  la  com- 
pensation, la  dette  dont  j’étais  tenu  envers  vous  et  la  créance  hypo- 
thécaire que  j’avais  sur  vous,  sont  l’ime  et  l’autre  éteintes;  repen- 


ti) De  la  nature  et  tin  effets  île  la  compensation , par  M.  Frédéric  Durante». 
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daut  je  vous  paie  la  somme  que  je  vous  devais  : qu’ai-je  payé? 

Une  somme  dont  je  n’étais  plus  débiteur!  J’ai  contre  vous,  par 
conséquent,  une  créance  nouvelle,  née  du  paiement  de  l’indu,  une 
condiclio  indebili.  Or,  cette  action  est  nne;  elle  ne  jouit  d’aucune 
faveur  particulière;  aucun  privilège,  aucune  hypothèque  ne  la 
garantit.  Quant  à l’action  hypothécaire,  que  la  compensation  a 
éteinte,  je  n’y  puis  plus  prétendre,  car  je  n’ai  pas  pu,  par  mon 
fait,  la  faire  revivre  au  préjudice  des  tiers  (1).  Ainsi,  de  créancier 
hypothécaire  que  j’étais  me  voici  devenu  créancier  chirogra- 
phaire; au  lieu  d’ètre  payé  avant  les  autres  créanciers , je  ne  le 
serai  qu’au  marc  le  franc,  et  après  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires. 

Toutefois  la  loi  modifie  la  rigueur  de  cette  décision  au  cas  où  cette  ihéor/c  r»- 
le  débiteur  qui  a payé  a eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance  *ôn  appuciuoir?” 
qui  avait  compensé  sa  dette;  c’est  une  dérogation  au  principe  que 
la  compensation  a lieu  de  plein  droit,  même  à l'insu  du  débiteur. 

L’explication  qu’m  donne  Pothier  est  fort  raisonnable.  La  corn-  Quoi  o»t  i«  mour 
pensation  a été  établie  en  laveur  drs  parties  ; un  bienfait  de  la  loi  J®  pn'!,'ip'o‘Cqùo1'î" 
ne  doit  jamais  être  préjudiciable  à ceux  à qui  la  loi  l’accorde  : be- 
neficium  legis  non  debet  esse  captiosum  ; la  compensation  ne  peut  mémo  « l'insu  .te» 
donc  avoir  lieu  qu’en  tant  qu’elle  n’est  point  préjudiciable  aux,>,^tlr,, 
parties:  or,  dans  l’espèce,  la  compensation,  si  elle  avait  lieu,  loin 
d’ètre  une  utilité,  serait  d’une  iniquité  évidente  (2). 


VI.  Entre  quelles  personnes  a lieu  la  compensation  ; par  qui  et  Art.  1204. 
contre  qui  elle  peut  être  invoquée.  u c.olioo 

4°  La  caution  peut  invoquer  la  compensation  qui  s’est  opérée  «"•  i»voqu«r  i> 
du  chef  du  débiteur  principal.  Et,  en  effet,  dès  que  le  débiteur  s’est  opérée  do  chef 
principal  devient  créancier  de  son  créancier,  la  dette  s’éteint  de  £“(^ebi,eur  prlDC1' 
plein  droit,  et  avec  elle  le  cautionnement. 

2°  Le  débiteur  principal  peut-il  invoquer,  en  compensation  de  urrciprnqu* ru- 
sa dette,  la  créance  que  sa  caution  a pu  acquérir  contre  son  crean-  cl  nw.'ui-u  * 
cierî  A ne  consulter  que  la  doctrine  rigoureuse  de  In  compensa-  ^Î*îu»«f  u"* 
tion,  l’affirmative  ne  serait  pas  douteuse;  car  la  compensation  a 
les  effets  du  paiement,  et  le  paiement  que  fait  une  caution  libère 
le  débileur  principal.  Cependant  la  loi  fait  ici  une  distinction. 

Si  le  créancier  s'adresse  directement  au  débiteur  priucipal,  ce- 
lui-ci ne  peut  pas  refuser  de  payer,  sous  prétexte  que,  sa  caution 
étant  devenue  créancier  du  créancier,  la  créance  de  ce  dernier  se 
trouve  éteinte  par  compensation  ; il  ne  le  peut  pas , parce  qu'en 
agissant  ainsi  il  ferait  porter  sur  sa  caution  le  fardeau  de  l’avance, 
ce  qui  serait  injuste,  puisque  ce  n’est  pas  elle  qui  est  poursuivie. 


(1)  Le  texte  suppose  que  la  créance  du  débiteur  qui  a imprudemment  payé 
n’est  pas  éteinte  ; elle  est  seulement  privée  de  ses  accessoires  , de  ses  garanties. 
Mais  je  ue  vois  la  qu’une  erreur  de  rédaction.  Pothier  et  M.  Bigot-Préameneu  di- 
sent positivement  l'un  et  l’autre  qu’elle  est  éteinte  et  remplacée  par  une  action 
nouvelle,  née  du  paiement  de  l’indu. 

(2)  M.  Bug., sur  Polh.,  1. 11,  p.  <50. 
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Mais  si  le  créancier  s’est  adressé  directement  à la  caution,  et  que 
celle-ci  lui  ait  opposé,  en  compensation,  la  créance  qu’elle  a sur  lui, 
il  est  évident  alors  que  le  débiteur  priucipal  profite  de  cette  com- 
pensation et  qu’il  peut  l’invoquer;  son  créancier,  en  effet,  a cessé 
de  l’ètre,  puisqu’il  a retenu,  en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  ce 
qu’il  devait  lui-même  à la  caution. 

si  run  .ms  débi-  3»  si  l’un  des  .débiteurs  solidaires  acquiert  une  créance  contre 
q*ui*rt*une 'crïcncc  le  créancier,  les  autres  débiteurs  peuvent-ils  l’invoquer  en  com- 
î«iu'rMdlî»«ur»  peusation!  Oui,  sans  aucun  doute,  si  elle  a déjà  été  opposée  par  le 
peuvent-ils  rinvo-  débiieur  du  chef  duquel  elle  s’est  opérée  au  créancier  qui  l’a  pour- 
comp*DM‘  suivi;  non,  si  le  créancier,  au  lieu  de  poursuivre  le  débiteur  de- 
Le  peuvent -a*  vellu  sou  créancier,  s’adresse  directement  à eux(V.,  pour  plus  de 
rcnce  de  u pan  détails,  p.  047  et  048).  Mais  s iis  ne  peuvept  pas  1 invoquer  pour 
d«iVsui^port«den»  le  tout,  ne  le  peuvent-ils  pas  au  moins  jusqu’à  concurrente  de  la 
*•  ■ part  que  doit  supporter  dans  la  dette  le  débiteur  qui  est  devenu  le 

créancier  du  créancier  (V.,  p.  648,  la  solution  de  la  question). 

Art,  1295.  4“  Primus,  créancier  de  Secundus,  vend  sa  créance  à Tertius  : 

Lorsque  le  cré.n-  Tant  que  Tertius  (le  cessionnaire)  n’a  pas  obtenu  de  Secundus  (le 
cier  a cède  sa  cre-  débiteur  cédé)  une  acceptation  par  acte  authentique  de  la  cession, 
ctdé  peui-u  o p p«-  ou  qu  il  ne  lut  a pus  fait  notifier  son  acte  de  cession,  la  créance  cé- 
i^ceMionnaîre^ies  dée  reste  sur  la  tête  de  Primus  (le  cédant). 

aytoT'  ou u "u'm* a tès  l’instant  que  la  cession  a été  acceptée  par  Secundus , ou 
•cquisas  depuis  la  qu’elle  lui  a été  notifiée,  la  créance  passe  à Tertius  (V.  art.  1690). 

rc&sion  contre  le  * ....  . 

cédant?  En  matière  de  compensation,  il  importe  de  distinguer  si  le  ces- 

siounaire  a été  investi  de  la  créance  par  l’eflet  de  l’acceptation  de 
la  cession  ou  par  l’effet  de  sa  notification. 

Aiusi,  dans  l’espèce,  Secundus  (le  cédé)  peut-il  opposer,  en  com- 
pensation à Tertius  (le  cessionnaire),  les  créances  qu’il  avait  contre 
Primus  (le  cédant),  avant  la  cession,  ou  qu’il  a acquises  contre  lui 
depuis  la  cession  ? 

On  distingue  : 

Si  Secundus,  le  débiteur  cédé,  a,  sans  réserver  ses  droits,  ac- 
cepté la  cession , par  là  même  il  a renoncé  au  bénéfice  de  la  com- 
pensation; il  ne  peut  doue  point  compenser,  avec  la  dette  dont  il 
est  actuellement  tenu  envers  Tertius,  la  créauce  qu’il  avait  contre 
Primus,  son  ancien  créancier,  ou  qu’il  a acquise  contre  lui  depuis 
la  cession.  — Cette  créance,  il  la  conserve,  mais  sans  pouvoir  se 
servir  des  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnement  qui  lui  ser- 
vaient de  garautie  ; car  il  n’a  pas  pu , par  son  fait , enlever  aux 
autres  créanciers  de  son  debiteur  et  à ses  cautions  le  bénéfice  que  la 
compensation  leur  avait  procuré  de  plein  droit  en  éteignant  sa 
créance  avec  tous  ses  accessoires. 

Si  la  cessiou  lui  a été  notifiée,  il  peut  compenser  avec  sa  dette 
non-seulement  les  créauces  qu’il  avait  avant  la  cession  contre  le 
cédant,  mais  encore  celles  qu’il  a acquises  contre  lui  depuis  la  ces- 
sion, mais  avant  sa  notification.  En  effet,  c’est  la  notification 
qui  devait  faire  passer  le  droit  du  cédant  au  cessionnaire  : or,  au 
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moment  où  elle  a eu  lieu,  le  cédant  n’avait  plus  aucun  droit, 
puisque  celui  qu'il  a cédé  se  trouvait  éteint  par  l'effet  de  la  com- 
pensation. 

Que  si  enfin  le  débiteur  cédé  n’est  devenu  créancier  du  cédant 
que  postérieurement  à la  notification  de  la  cession,  il  est  évident 
qu’il  ne  peut  point  compenser  sa  créance  avec  la  dette  dont  il  est 
actuellement  tenu  envers  le  cessionnaire;  car  la  compensation  n’a 
lieu  qu’entre  personnes  qui  sont  respectivement  débitrices  l’uno 
de  l’autre,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce. 

b°  u La  compensation  n’a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  Art.  1298. 
à des  tiers;  ainsi,  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  ti  tompenMtiOB 
depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  uu  tiers  entre  se*  mains,  ne  peut  pe»‘-»n« «»«ir  u.o 

, , . . * , , ..  ,1  . . M projudlc.  du 

plus,  au  préjudice  du  saisissaut,  opposer  la  compensation.  » Voici  tien? 
l’espèce  : je  vous  dois  500  fr.;  Paul,  votre  créancier,  que  vous  ne 
paye*  point , saisit  entre  mes  mains  les  500  fr.  que  je  vous  dois.  pri»«ip»? 

Deux  cas  se  présentent  alors  : 

Ai  vaut  etiez  déjà  mon  débiteur  quand  votre  créancier  a pratiqué 
sa  saisie , il  est  évident  que  je  puis  lui  opposer  la  compensation 
que  j’aurais  pu  vous  opposer  à vous-même;  car  la  saisie  qu’il  a 
faite  n’a  pas  pu  m’enlever  le  bénéfice  que  je  tiens  de  la  loi.  Sa 
saisie  est  venue  trop  tard;  elle  est  nulle  et  sans  effet,  parce  qu’elle 
porte  sur  une  valeur  dont  je  n’étais  plus  debiteur  au  moment  de 
la  saisie. 

Mais  si  vous  n’êtes  devenu  mon  débiteur  qu’après  la  saisie,  alors 
je  ne  puis  pas  opposer  au  saisissent  la  compensation  que  je  pour- 
rais vous  opposer  à vous-même;  je  ne  le  puis  pas,  parce  que,  de 
même  que  je  ne  puis  pas  faire,  au  préjudice  du  saisissant,  un  paie- 
ment effectif  de  la  somme  saisie  (V.  p.  C84),  de  même  je  ne  puis 
pas  la  retenir  en  compensation , c’est-à-dire  en  paiement  de  celle 
qui  m’est  due. 

VH.  De  la  compensation  facultative  et  des  demandes  reconven-  Qu'«it-c«  qo«  i> 
tionnelles.  — Tout  ce  que  nous  avons  du  daus  les  numéros  qui  pré-  Cutiat <.«? 
cèdent  se  rapporte  à la  compensation  légale,  c’est-à-dire  à celle  qui 
a lieu  de  plein  droit  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  môme  à l’insu 
des  parties,  qui,  en  nu  mot,  n’a  pas  besoin,  pour  produire  son  effet, 
d’être  invoquée  par  l’un  des  débiteurs  et  d’être  prononcée  par  le 
juge. 

La  compensation  facultative,  dont  nous  avons  à «lire  quelques 
mots,  est  celle  qui  a besoin,  pour  produire  son  effet,  d’être  oppo- 
sée par  l’une  des  parties  et  d’être  prononcée  par  le  juge. 

Elle  ne  peut  être  opposée  une  par  celle  des  parties  que  la  loi  a r»r  ?Bi  p«ut-«n« 
voulu  protéger  en  refusant  al  autre  le  bénéfice  de  la  compensation 
légale.  Exemple  : après  avoir  fait  chez  vous  un  depét  irrégulier 
de  la  somme  de  500  fr.,  je  deviens  l’héritier  d’uue  personne  qui 
vous  a emprunté  pareille  somme  : vous  ne  pouvez  pas,  vous,  m’op- 
poser la  compensation,  car  votre  dette  est  née  d’un  dépôt,  et  les 
dettes  de  cette  nature  ne  sont  point  compeusables  de  plein  droit 
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Qu’«st-ce  qu'une 
demande  recon - 

rentionnelle  f 


33«  répétition. 


Art.  1300. 

Qu’est-co  qae  11 
confusion ? 


Dans  quels  cas  •« 
t-elle  Ucu? 


(art.  1293);  mais  je  puis,  si  je  le  veux,  renoncer  an  bénéfice  de 
l'exception  qui  me  protège,  et  vous  opposer,  en  compensation  de 
la  somme  que  je  vous  dois,  celle  que  j’ai  déposée  chez  vous. 

— La  demande  recon vention nelle  est  une  demande  incidente  for- 
mée par  un  défendeur  qui  demande  à faire  reconnaître  ou  liquider 
une  créance  qu’il  prétend  avoir  contre  le  demandeur,  afin  de  l’op- 
poser en  compensation  après  qu’elle  aura  été  reconnue  ou  liqui- 
dée. Exemple  : vous  me  poursuivez  en  paiement  d’une  somme  de 
500  fr.  que  je  vous  dois;  vous  me  drvez  de  votre  côté,  je  le  sup- 
pose, des  dommages  et  intérêts,  soit  parce  que  vous  avez  commis 
un  délit  ou  un  quasi-délit  qui  m’a  causé  un  préjudice,  soit  parce 
que  vous  n'avez  pas  exécuté  une  obligation  dont  vous  étiez  tenu 
envers  moi  : je  ne  puis  pas,  il  est  vrai,  vous  opposer  la  compensa- 
tion légale,  car  la  dette  de  dommages  et  intérêts  dout  vous  êtes 
tenu  envers  moi  n’est  pas  liquide,  et  les  dettes  de  cette  nature  ne 
sont  point  susceptibles  de  la  compensation  légale  (art.  1291);  mais, 
ma  créance  étant  susceptible  d’une  liquidation  prompte  et  facile, 
le  juge  peut,  sur  ma  demande,  m’accorder  un  délai  pour  la  faire 
liquider  et,  par  suite,  la  rendre  susceptible  de  compensation 
(V.  p.  742,  note). 


SECTION  V.  — et  la  coxrcsios. 

I.  Définition.  — La  confusion  est  la  réunion,  dans  la  même  per- 
sonne, de  deux  qualités  qui,  étant  incompatibles  entre  elles,  se  dé- 
truisent réciproquement  (V.  art.  617,  705). 

Appliquée  aux  obligations,  la  confusion  est  la  réunion,  sur  la 
même  tète,  des  qualités  de  créancier  et  débiteur  de  la  même  chose; 
ces  Jeux  qualités  de  créancier  et  débiteur,  étant  incompatibles 
dans  la  même  personne  (on  ne  saurait  être , en  effet , débiteur  ou 
créancier  de  soi-même),  se  détruisent  réciproquement  : la  dette  et 
la  créance  sont  éteintes. 

Notre  article  porte  que  « les  deux  créances  sont  éteintes,  a 
C’est  une  erreur  qu’il  faut  rectifier  : la  compe  i talion  éteint  Jeux 
créances,  parce  qu'elle  éteint  deux  dettes  (art.  1289);  la  confusion 
n’éteint  qu’une  créance  parce  qu'elle  n’éteint  qu'une  dette. 

II.  Dans  quels  cas  s’opère  la  confusion.  — La  confusion  a lieu 
lorsque  : 1°  par  une  cause  quelconque,  c’est-à-dire  par  l’effet  soit 
d’une  succession  légitime,  soit  d’une  succession  testamentaire,  soit 
d’une  donation  universelle  ou  à titre  universel  (V.  art.  1082),  le 
débiteur  succède  à son  créancier;  2°  lorsque  le  créancier  succède 
à son  débiteur  ; 3°  lorsque  la  môme  personne  succède  au  débiteur 
et  au  créancier. 

— Le  bénéfice  d’inventaire  empêche  la  confusion,  car  c’est  un 
de  ses  ellcts  que  l’héritier  et  la  succession  soient  regardés  comme 
deux  personnes  différente- . et  que  leurs  droits  respectifs  ne  se 
confondent  pas  (V.  p.  128,  135  et  130  2”'. 
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III.  De  la  nature  et  des  effets  de  la  confusion.  — La  confusion  O"'1'1'  a,B£,r«“” 
ne  doit  pas  être  assimilée  aux  autres  modes  d’extinction  des  obli-  «t  le*  autres  mode, 
gâtions  ; elle  constitue  moins  une  extinction  de  l’obligation  qu’une  *** 

impossibilité  matérielle  d’exécutiou  dont  l’effet  est  de  soustraire, 
en  fait,  le  débiteur  aux  poursuites  du  créancier.  C’est  ce  que  la 
loi  romaine  et  Pothier  entendaient  exprimer  lorsqu'ils  disaient  : 

Poliùs  tximet  personam  ab  obligations  quàtn  extinguit  obligatio- 
nem.  L’obligation  est  éteinte,  le  débiteur  est  aflranchi  de  l’obliga- 
tion en  ce  sens  que,  le  créancier  étant  en  même  temps  le  débiteur, 
son  exécution  est  impossible. 

De  là  cette  règle  : La  confusion  éteint  tous  les  droits  dont  rexi-  so  quel  sens 
culion  est  impossible;  mais  elle  n’éteint  que  ceux-là.  Ou,  si  l’on  "'piuî 

veut  : La  confusion  éteint  la  dette,  en  ce  sens  qu’elle  en  rend*00?’,  maijrè  la 

......  ...  . confuaion,  etlttar 

l execution  impossible;  mais  elle  la  laisse  subsister  sous  tous  les  aoua  ««rtai»  rai»- 
« vires  rapports.  . po™Jd  „ cri>11. 

Ainsi  : 1"  la  dette  subsiste  malgré  la  confusion  lorsqu’un  tiers  a ^rrjuqe“l 
un  intérêt  légitime  et  appréciable  à ce  qu’elle  existe;  elle  existe  uira  i lègue  iou» 
alors  au  point  de  vue  et  dans  la  limite  de  cet  intérêt;  la  confusiou  bn.ur•li,  *°n 
n’est,  en  effet,  qu'un  simple  fait  qui  ne  doit  préjudicier  à per- 
sonne. Je  suppose  que  mon  père  vous  ait  légué,  à vous  qui  lui  de- 
viez telle  somme,  l'universalité  de  ses  biens  : la  dette  dont  vous 
étiez  tenu  envers  lui  est  éteinte,  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  pas  être 
exécutée;  mais  elle  subsiste  à mon  égard,  en  ce  sens  que  la  créance 
qu’avait  contre  vous  mon  père  comptera  dans  sa  succession  pour 
le  calcul  de  la  réserve  qui  m’appartient  (V.  p.  305  1°). 

2°  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  tenues  d’une  même  dette  et  <?“'<'  ln«<i“e 
que  l’une  d'elles  succède  au  créancier,  ou  que  le  créancier  succède  sont  tenues  d'une 
à l’une  d’elles,  l’un  des  débiteurs  ou  son  héritier  se  trouve  retiré 
de  l’obligation,  qui  continue  d’exister  à l’égard  des  autres  débi-  «»  crium*. 
teurs  ; — à moins  pourtant  que  le  débiteur  (ou  son  heritier)  af- 
franchi  de  l’obligation  ne  soit  envers  eux  obligé,  en  qualité  de 
garant,  de  leur  rendre  ce  qu’ils  seraient  obligés  de  payer  : quem 
de  evictione  tenel  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

— Telle  est  la  théorie  générale  de  la  confusion  ; nous  pouvons 
maintenant  en  étudier  les  détails. 


1°  Le  débiteur  o succédé  à son  créancier  (ou  le  créancier  à son 
débiteur).  — Les  cautions  sont  libérées;  mais  leur  libération  n'est 
pas  un  effet  direct  de  la  confusion.  Si  le  débiteur,  devenu  créan- 
cier, ne  peut  pas  les  poursuivre,  c’est  qu’il  leur  doit  garantie,  et 
qu’en  sa  qualité  de  garant  il  serait  obligé  de  leur  rendre  ce  qu'il 
obtiendrait  d’elles;  leur  libération  est  donc  un  effet  de  la  règle  : 
quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

2°  La  caution  a succédé  au  créancier  (ou  le  créancier  à la  cau- 
tion). — La  caution  est  aflranchie  de  l’obligation,  car  elle  ne  peut 
pas  en  exiger  d’elle-mème  l’exécution  : mais  rien  ne  s’oppose  à 
l’exécution  de  la  dette  par  la  débiteur  principal  ; elle  continue 
donc  d'exister  quant  à lui. 

ii  U 


Art  1301. 

Lorsque  le  dolii- 
teur  principal  suc- 
cède au  créancier, 
ou  réciproquement, 
le*  cautions  sont- 
elles  libérées? 

Pourquoi  le  sont- 
elles  ? 

Quid  si  c’est  l« 
caution  qui  a suc- 
cédé au  créancier 
ou  réciproquement  ’ 

La  dette  subsista- 
t-ellt  dans  ce  < .» 
à rè|«r<l  du  deui* 
tour  pi j ut  lpt1  et  è 
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l’égard  des  antres 
cautions? 


(Juid  si  l'un  des 
débiteurs  solidaires 
succède  su  créan- 
cier, ou  réciproque* 
ment  ? 


Quelle  différence 
7 a-t-il  entre  la  ré- 
vocation et  la  ces- 
sation de  la  confu- 
sion? 


Ainsi  U confusion 
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Elle  continue  même  d’exister  quant  aux  autres  cautions;  rien, 
en  effet,  ne  s’oppose  à ce  que  l’obligation  soit  utilement  exécutée 
par  elles;  toutefois  elles  ne  peuvent  être  poursuivies  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  dette  que  devait  supporter  celle  d’eutre 
elles  dans  la  personne  ou  du  chef  de  laquelle  la  confusion  s’est 
opérée;  car  si  elles  étaient  obligées  de  payer  toute  la  dette,  elles 
auraient  alors,  jusqu’à  concurrence  de  cette  part,  un  recours  contre 
le  créancier  qui  les  aurait  obligées  de  payer:  or,  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  (1). 

3°  L’un  des  débiteurs  solidaires  succède  au  créancier  (ou  le 
créancier  à l’un  des  débiteurs).  — Le  déhiteur,  devenu  le  créan- 
cier, est  affranchi  de  l'obligation,  car  il  ue  peut  pas  ètro  créancier 
de  lui-même;  elle  subsiste  à l’égard  de  ses  codébiteurs,  mais  il  ne 
peut  les  poursuivre  que  déduction  faite  de  la  part  qu’il  devait 
supporter  dans  la  dette,  et  pour  laquelle  ils  auraient  recours 
contre  lui  s’ils  étaient  obligés  de  la  payer  : quem  de  evictione  tenet 
actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  (V.,  p.  648,  l’expl.  de 
l’art.  1209). 

IV.  De  la  révocation  et  de  la  cessation  de  la  confusion.  — 
La  révocation  et  la  cessation  de  la  confusion  sont  deux  choses 
différentes. 

La  confusion  est  révoquée  lorsque  la  cause  qui  l’a  produite  est 
anéantie  nou-seulemeut  pour  l'avenir , mais  encore  dans  le  passé, 
par  suite  d’un  vice  qui  était  en  elle.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  qui 
a succédé  au  créancier  fait  rescinder,  pour  cause  de  dol  ou  de 
violence  (art.  783),  l’acceptaiiou  qu’il  a faite  de  la  succession,  la 
confusion  est  révoquée,  c’est-à-dire  considérée  comme  si  elle 
n’avait  jamais  existé;  les  choses  sont  donc  remises  au  meme  état 
qu’auparuvaut  (art.  783)  : la  dette,  avec  tous  ses  accessoires,  pri- 
vilèges, hypothèques  et  cautionnements,  est  réputée  n’avoir  ja- 
mais été  éteinte. 

La  confusion  cesse  lorsque,  par  suite  d’un  fait  nouveau,  la  cause 
qui  l’avait  produite  se  trouve  anéantie.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur 
qui  a succédé  à sou  créancier  vend  à un  tiers  la  succession,  la 
confusion  cesse ; l'obligation , que  la  confusion  avait  paralysée 
plutôt  qu’elle  ue  l'avait  éteinte  (V.  p.  753),  rentre  dans  sa  condition 
ordinaire.  Mais  remarquous  qu'elle  n’existe  alors  qu’à  l’égard  du 
débiteur  seulement;  les  hypothèques  qui  nuisaient  aux  tiers,  les 
cautionnements  ne  sont  point  rétablis  dans  leur  état  primitif;  la 
convention  par  laquelle  le  débiteur  a lait  cesser  la  contusion  est, 
à l'égard  des  tiers,  sans  aucun  effet,  conformément  au  principe 
que  les  conventions  ne  sout  opposables  qu’à  ceux  qui  les  ont  faites 
ou  leurs  ayants  cause  (art.  1463). 

Ainsi,  lorsque  la  confusiou  cesse  ex  anliqud  causé,  c’est-à-dire 


(1)  Quiii  il  U caution  succède  au  débiteur,  ou  le  débiteur  à la  caution  1 (V,,  sur 
ce  point,  U Iront.  es a.  Un  C.  Na p.) 
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lorsqu’elle  est  révoquée,  les  choses  sont  remises  au  môme  état  «...  donc  t.mdt 
qu  auparavant;  les  effets  de  la  confusion  sont  anéantis  même  àjf  ÛJ uFi/Snfi 
1 égard  des  tiers.  novd. 

Lorsqu’elle  cesse  ex  causd  novd,  ses  effets,  quant  aux  tiers, 
continuent  d exister.  eu? 


SECTION  VL  — DE  LA  PESTE  DI  LA  CU08S  DDL 

I.  Observation,  Les  mots  ; perte  de  la  chose  due,  sont  içi  pris 
dans  leur  sens  le  plus  générai;  ils  comprenneut  : 

1°  Le  cas  où  la  chose  due  a été  matériellement  détruite; 

2"  Le  cas  où  elle  est  a mise  hors  du  commerce.  » Ainsi,  lorsque 
1 Etat  s empare,  pour  cause  d'utilité  publique,  par  exemple,  pour 
en  faire  une  grande  route,  du  terrain  que  je  vous  dois,  la  chose 
due  est  réputée  périe  ; 

3°  Le  cas  où  elle  est  « perdue  de  manière  qu’on  eu  ignore  ab- 
solument 1 existence.  » Aiusi,  lorsqu’un  voleur  vous  puiève  la 
moulre  que  vous  m’avez  veudue  et  l’emporte  an  ne  sait  où,  la 
chose  due  est  réputée. périe.  U eu  est  de  même  lorsque,  étant  tom- 
bée à la  mer,  il  est  impossible  de  la  retrouver. 

II.  Des  effets  de  la  perte  de  la  chose  due.  — 11  faut,  à cet  égard, 
distinguer  : lu  si  la  chose  due  a péri  par  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  avant  que  le  debiteur  ail  été  uns  eu  demeure  de  la  livrer; 
— 2"  si  elle  a péri  par  cas  lortuit  ou  de  force  majeure  pendant 
la  demeure  du  debiteur  ; — 3°  si  elle  a péri  pur  sou  fait  ou  sa 
faute. 

1°  Llle  a péri  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  avant  la 
mise  en  demeure  du  débiteur.  — L’obligatiou  est  éteinte;  et  il  en 
esl  uind  alors  même  qu  îi  est  éiabli  qu  ode  u’eut  point  péri  si  elle 
se  fût  trouvée  eu  ta  possession  du  creaucier. 

2°  Elle  a péri  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  pendant  la 
mise  en  demeure  du  debiteur . — Ici  uue  distinction  est  néces- 
saire. La  demeure  ou  le  retard  de  livrer  la  chose  due  est  une  faute, 
et  toute  tau  te  qui  cause  uu  dommage  obliye  son  auteur  à le  répa- 
rer; la  faute  qui  ne  cause  aucuu  dommage  ue  fait  nailre  aucune 
obligation.  Gela  posé,  de  deux  choses  l'uue  : 

La  chose  a-t-ede  péri  parce  qu’elle  était  en  la  possession  du  dé- 
biteur, est-il  établi  que  le  cas  furtuit  qui  l a détruite  u’aurait  pas 
eu  lieu  si  elle  se  fût  trouvée  chez  le  creaucier,  le  retard  que  le 
debiteur  a mis  à la  livrer  est  une  faute  dommageable:  il  est  leuu 
de  la  réparer  eu  payant  uue  somme  d’urgent  représentative  de  la 
chose  que  le  creaucier  devrait  avoir  en  nature. 

Est-il,  au  coutraire,  établi  qu  elle  eût  péri  alors  même  qu’elle  se 
fut  trouvée  en  la  possession  du  créancier,  c est-à-dire  que,  même 
eu  se  plaçant  dans  cette  hypothèse  le  cas  fortuit  ou  de  lorce  ma- 
jeure qui  l’a  détruite  serait  egalement  arrivé,  l’obligation  est 
éteinte  et  le  debiteur  n’a  aucune  ludemnité  à payer  ; car  s'il  est 


Art.  4302. 

Qafl  «ni  le  sens 
du  mot  perfç  em- 
ployé dans  la  ruori- 
que  de  cette  aec- 

Moi? 


QiT«rr?*«-t-ll 
lorsque  1a  chose 
duc  vient  à périr  T 
Quelles  distinc- 
tions (sut  il  faire 
pour  répondre  à 
cette  question? 


Lorsque  la  chose 
• péri  par  cas  for- 
tuit. faut-il  distin- 
guer ai  le  cas  fortuit 
est  arrivé  avant  ou 
depuis  la  demeure 
du  débiteur? 

Le  débiteur  en 
demeure  répond-il 
de  tous  les  eu  for- 
tuits? 
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eu  faute,  la  faute  qu'il  a commise  n’est  point  dommageable.  Ainsi, 
le  débiteur  en  demeure  de  livrer  répond  non  pas  de  tous  les  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  mais  seulement  de  ceux  qui  ne  sont 
arrivés  que  parce  qu’il  est  resté  possesseur  de  la  chose  due  : ceux 
qui  seraient  également  arrivés  si  la  chose  due  se  fût  trouvée  chez 
le  créancier  ne  le  regardent  point. 


Quid  lorsque  la 
ehosedue  a péri  par 
la  faute  du  débiteur 
avant  ou  depuis  sa 
demaure? 


— Quant  au  débiteur  qui  n’est  point  en  demeure,  il  ne  répond 
que  de  son  fait  ou  de  sa  faute. 

3*  La  choie  a péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  soit 
avant,  soit  pendant  sa  demeure.  — L’obligation  est  éteinte,  mais 
une  autre  obligation  lui  succède:  l’obligation  d'indemniser  le 
créancier  de  la  perte  de  sa  créance.  L’ancienne  obligation  se 
trouve  ainsi  transformée  en  une  obligation  de  jiayer  des  dom- 
mages et  intérêts;  c’est  ce  qu’entendent  exprimer  les  auteurs  lors- 
qu'ils disent  que  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  perpétue  son  obli- 
gation, tandis  que  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  l'éteignent 
absolument. 


0«i4»i  une  chose  Lorsqu’une  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l’un  des 
it  t.'uie  d«Pruo  Scj  débiteurs , l’obligation  n’est  perpétuée  qu’à  l’égard  du  débiteur 
débiteur*?  coupable  ; ses  codébiteurs  sont  complètement  libérés  (V . p.  665  3°). 


quü  ai  ta  chose  — Lorsqu’une  chose  due  par  plusieurs  débiteurs  solidaires  périt 
dî’bite’urs aoiîdaireB  par  la  faute  de  l’un  d’eux,  l’obligation  est  perpétuée  à l'égard  de 
vun\r*ni'  **ut*  **  tous-  Le  débiteur  coupable  doit  la  valeur  de  la  chose  périe,  et,  en 
outre,  d’autres  dommages  et  intérêts  s’il  y a lieu  ; ses  codébiteurs 
ne  doivent  que  la  valeur  de  la  chose  périe,  mais  ils  la  doivent  so- 
lidairement (V.  p.  6-41  et  612). 

si  ia  ehosa  due  — Si  la  chose  due  périt  par  la  faute  du  débiteur  principal, 
Séi'.uor  prin°cipa|U  l’obligation  est  perpétuée  même  à l’égard  de  la  caution;  car  ceux 
ub/rVa?011  **t'*u*  qui  se  portent  garants  d’un  débiteur  de  corps  certains  sont  présu- 
més cautionner  les  obligations  secondaires  qui  dérivent  de  l'obli- 
gation principale  dont  est  tenu  le  débiteur,  et,  par  conséquent, 
l’obligation  de  conserver  la  chose  jusqu’à  la  tradition,  à peine  de 
dommages  et  intérêts  (art.  1136  et  2016  comb.). 

Ouid  si  aiie  pém  — Si  enfin  la  chose  due  a péri  par  la  faute  de  la  caution,  le  dé- 
c*uii*»j  * * biteur  principal  est  complètement  libéré;  car  si  la  caution  s'oblige 
pour  le  débiteur,  celui-ci  ne  s'oblige  pas  pour  elle. 


Loraqua  ta  eboaa  — Ainsi,  lorsque,  par  suite  du  fait  ou  de  la  faute  du  débiteur, 

pem  p«r  la  faute  , * * . 9 

du  débiteur,  i*i» rpo- 1 obligation  d un  corps  certain  se  transforme  en  une  obligation  de 
îfiff  t Tu."  dommages  et  intérêts,  la  solidarité  et  le  cautionnement,  qui  ser- 
Miaaiioa^da  pa'rw  va‘cut  garantie  à la  première  dette,  adhèrent  également,  et  de 
di  s"  <iriratna(i'a  ci  plein  droit,  à celle  qui  la  remplace  et  qui  est  réputée  être  la  même. 
,"!/rr  “ riuciéunc  Par  analogie,  il  faut  en  dire  autant  des  autres  accessoires  de  l’an- 
JcU0?  cienne  dette,  par  exemple  de  Y hypothèque;  et,  en  effet,  le  créancier 

d’un  corps  certain  qui  stipule  des  garanties  particulières,  les  sti- 
pule précisément  en  prévision  du  cas  où  l’obligation  se  transfor- 
mera en  l’obligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts,  au  lieu  et 
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place  de  la  chose  due;  car,  tant  que  la  chose  existe,  qu’a-t-il  be- 
soin de  sûretés  spéciales? 

III.  Du  débiteur  qui  t’est  chargé  des  cas  fortuits.  — Qu’il  soit  ,**t-u  ptrmn 
ou  non  en  demeure,  il  répond  indistinctement  de  tous  les  cas  for-  ger  d««  cas  for- 
tuits  : ainsi,  il  doit  le  prix  de  la  chose  périe  alors  même  qu’il  est  ‘“qÜ, e,t  r«s,t  d« 
démontré  qu’elle  eut  également  péri  chez  le  créancier  si  elle  eût eeMc  cl,UM  » 

été  en  sa  possession  (1). 

IV.  Du  voleur.  — Il  n’est  pas  nécessaire  de  mettre  le  voleur  en  l«  voleur  qui  •« 
demeure  de  restituer  la  chose  qu’il  détient  : il  est  en  demeu  re  par  chose  votée  répond, 
le  fait  même  du  vol;  il  répond  donc  des  cas  fortuits.  Mais  en  ré-  y;,8"",  hnaîuf°a' 
pond-il  indistinctement  ? est-il  obligé  de  payer  le  prix  de  la  chose 

périe,  alors  mime  qu’il  est  établi  qu’elle  eût  également  péri  chez  le 
propriétaire  si  elle  eût  été  en  sa  possession  ? C'était  l’avis  de  Po- 
thier. a On  n’enlre  point,  disait-il,  dans  la  discussion  de  savoir  si 
la  chose  serait  périe  également  chez  le  créancier,  à l’égard  de  la 
restitution  des  choses  dues  par  ceux  qui  les  ont  volées;  les  voleurs 
sont  indistinctement  tenus.  » Le  Code  a,  ce  me  semble,  repro- 
duit la  pensée  de  Pothier.  Que  dit-il,  en  effet?  que  le  voleur  doit 
le  prix  delà  chose  de  quelque  manière  qu’elle  ait  péri.  Ces  mots: 
de  quelque  manière  qu’elle  ait  péri,  sont  la  traduction  de  l’adverbe 
indistinctement  dont  se  servait  Pothier.  Il  suffit,  pour  en  rester 
convaincu,  de  lire  attentivement  les  différentes  dispositions  qui 
forment  le  texte  de  notre  article.  Voici  la  première:  « Le  débiteur 
qui  est  eu  demeure  répond  des  cas  fortuits  qui  ne  sont  arrivés 
que  parce  que  la  chose  s’est  trouvée  chez  lui;  il  ne  répond  point 
de  ceux  qui  aurait  également  eu  lieu  si  la  chose  se  fût  trouvée 
chez  le  créancier...  » La  secoDdp,  qui  fait  antithèse  à la  première, 
porte  : a De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ail  ; éri,  le  voleur 
en  doit  le  prix...  » N’apparnlt-il  point,  de  la  manière  la  plus  claire, 
que  la  loi  rejette,  quant  au  voleur,  la  distinction  qu’elle  établit 
eu  faveur  d’un  débiteur  ordinaire?  n’est-il  pas  vrai  que  ces  mots 
« De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri,  » embrassent 
toutes  les  hypothèses  possibles  ? Il  est  même  évident  que  la  loi 
s’en  est  servie  pour  comprendre  précisément  le  cas  où  la  chose 
volée  eût  également  péri  chez  le  propriétaire  si  elle  se  fût  trouvée 
en  sa  possession;  car  il  eût  été  bien  inutile  de  faire  une  disposi- 
tion expresse  pour  nous  apprendre  que  le  voleur  est  responsable 
des  cas  fortuits  qui  ne  sont  arrivés  que  parce  que  la  chose  s’est 
trouvée  chez  lui. 

(if  La  clause  par  laquelle  un  débiteur  se  charge  des  cas  fortuits  lit  constitue 
point  une  IMralili  lorsque  le  débiteur  reçoit  un  équivalent  de  l’autre  partie; 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  l’ouvrier  auquel  Je  conflc  une  chose  pour  la  travail- 
ler se  charge  des  cas  fortuits,  on  doit  supposer  qu’il  reçoit  de  son  travail  un  prix 
plus  éle>é  que  celui  qu’il  eût  obtenu  s’il  n'avait  point  pris  cette  responsabilité  à 
sa  charge.  Mais  si  le  débiteur  ne  reçoit  aucuu  équivalent,  si,  par  exemple,  un  dé- 
positaire se  charge  des  cas  fortuits,  cette  clause  comlcnt  une  véritable  libéralité 
conditionnelle  soumise,  quaut  au  fond  et  quant  aux  formas,  aux  réglas  ordinaires 
des  donations. 
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Ainsi,  le  voleur  répond  indistinctement  des  cas  fortuits.  La  ldi 
n’a  pas  voulu,  sans  doute,  forcer  le  propriétaire  de  discuter  avec 
son  voleur  la  question  de  savoir  si  la  chose  eût  ou  non  également 
péri  elles  lui.  Il  est  vrai  que  le  propriétaire  s’enrichira  aux  dépens 
du  voleur,  dans  le  cas  où  il  sera  établi  qu’elle  eût  également  péri 
si  elle  se  fût  trouvée  chez  lui;  mais  il  ne  faut  voir  dans  cet  avantage 
qu’une  compensation  aux  chances  de  perte  auxquelles  le  voleur 
l'avait  exposé. 


Art.  1303.  V.  Des  accessoires  de  la  chose  périt  et  des  droits  que  sa  perte  a 
l. dibiteur libéré  pu  faire  naître.  — Lorsque  la  chose  due  périt  par  suite  d’un  cas 


ciosl1  due*  arrivée  f°r,u>l  ou  de  force  majeure  dont  le  débiteur  n’est  point  respon- 
par  cas  fortuit  n ’eat-  sable,  l’obligation  dont  il  était  tenu  est  éteinte;  mais,  comme  il 
le  créancier. 'Trer-  ne  doit  rien  conserver  de  la  chose  qu’il  devait  livrer,  il  est  tenu 


Uian  prestations?  ,}«  restituer  I 


1*  Les  accessoires  de  la  chose  périt.  — 8i,  par  exemple,  le  cheval 
harnaché  que  je  vous  ai  vendu  périt  par  cas  fortuit,  je  dois  vous 
livrer  les  harnais  qui  ont  été  conservés. 


2“  Ce  qui  reste  de  ta  chose  périe.  — Par  exemple,  le  sol  et  les 
matériaux  conservés,  lorsque  la  chose  qui  a péri  était  une  mai- 


son. 


,d<;  3°  Les  droits  ou  actions  en  indemnité  qu’il  peut  avoîr  à l’occa- 

céder  les  droits  et  non  de  la  perte  aè  la  chose  due,  — Je  vous  ai  vendu  ma  maison; 
pii«0°!.uiquéls1' °îâ  mon  voisin  y met  le  feu  : le  Code  décide  que  je  dois  vous  céder 
porte  de  la  chose  a l’action  eu  indemnité  que  j’ai  acquise  contre  l’auteur  de  l’iu- 

pu  donner  nais-  * j i 

•ancar  CGUaie. 


Cette  disposition , qui  était  logique  en  droit  romain  et  dans 
notre  aiitienhe  jurisprudence,  ne  l’est  plus  aujourd’hui.  Autre- 
fois, la  convention  u’étatik  point  par  elle-même  translative  de  la 
propriété,  le  donateur,  le  vendeur,  le  coéchangiste,  restait  pro- 
priétaire de  la  chose  promise  ; le  donataire,  l’acheteur  ou  le  coé- 
changiste, auquel  elle  était  due,  n’en  devenait  que  créancier  (V. 
p.  569  et  s.)  : lors  donc  que  la  chose  due  périssait  par  la  faute 
d’un  tiers,  l’action  en  indemnité  naissait  dans  la  personne  du  dé- 
biteur dépouillé  de  son  droit  île  propriété  ; mais,  comme  il  ne  pou- 
vait point  conserver  pour  lui  l’action  qui  remplaçait  en  quelque 
sorte  la  chose  périe,  il  était  tenu  de  la  céder  au  créancier. 

Aujourd’hui  les  principes  ne  sont  plus  les  mêmes.  La  conven- 
tion de  donner  étant  par  elle-même  translative  de  la  propriété  de 
la  chose  due,  il  en  résulte  que  le  donataire,  l’acheteur  ou  le  co- 


échangiste d’nn  corps  certain  en  devient  propriétaire  eu  même 
temps  que  créancier,  tandis  que  le  donateur,  le  vendeur  ou  le 
coéchangiste  cesse  d’en  être  propriétaire  dès  qu’il  eu  devient  dé- 
biteur. Dans  ce  système,  l'action  en  indemnité  naît  non  pas  dans 
la  personne  du  débiteur,  mais  dans  celle  du  créancier,  qui  l’ac- 
quiert de  son  propre  chef,  eu  échange  du  droit  de  propriété,  dont 
l’a  dépouillé,  par  sa  faute,  l’auteur  de  la  perte  de  la  chose  due: 
dès  lors,  il  est  bleu  évident  que  le  débiteur  n’a,  dans  ce  cas,  rien 
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à céder,  puisqu’il  n’a  rien  acquis;  que  le  créancier  n’a  pas  besoin 
qu’on  lui  cède  l’action  en  indemnité  née  de  la  perte  de  la  chose 
due,  puisqu'elle  est  née  dans  sa  personne  (1). 

Après  avoir  consacré  le  principe  que  les  conventions  de  donner 
un  corps  certain  sont  par  elles-mêmes  translatives  de  la  propriété, 
les  rédacteurs  du  Code,  perdant  de  vue  l’innovation  qu’ils  avaient 
introduite,  out  reproduit,  par  inadvertance,  l’une  des  consé- 
quences du  principe  qu’ils  avaient  abrogé;  cette  conséquence  ne 
saurait  donc  être  maintenue. 

Il  faut  dire  aujourd’hui  : lorsque  la  chose  due  périt  par  le  fait 
ou  la  faute  d’uu  tiers,  l’action  en  indemnité  naît  directement 
dans  la  personne  du  créancier,  qui  l’acquiert  de  sou  propre  chef 
au  lieu  et  place  du  droit  de  propriété  qu’il  vient  de  perdre. 

Cette  rectification  est  tiès-imnorUnle;  si,  en  effet,  l’action  en  0»m  turtnttnt 

, , . • i i 1 » tri*  «i  , d«  celte  rectiflce- 

indemmté  naissait  dans  la  personne  du  débiteur,  elle  servirait  de  tio.»  du  texte  de  ia 
gage  à tous  ses  créanciers,  y compris  celui  auquel  la  chose  périe  l0" 
devait  être  livrée.  Dans  notre  système,  ce  dernier  y aurait  seul 
droit  (2). 

VI.  Des  obligations  qui  peuvent  s'éteindre  par  la  perte  de  la  Qo»iim  obit*e- 
chose  due.  — Go  mode  d’exlinct’ou  ne  s’applique  qu’aux  obliga-  i.ioSrrPt>«M«\  ir'a 
tions  qui  ont  pour  objet  des  choses  susceptibles  de  périr:  les  de  u ch°‘' 4u*’ 
genres  ne  périssent  point  ; les  obligations  qui  ont  pour  objet  une 
chose  qui  n’est  déterminée  que  quant  à son  espèce  ne  sont  donc 
point  susceptibles  de  notre  mode  d’extiuction.  Et,  en  effet,  tant 
qu’il  existe  un  individu  de  l’espèce  désignée  au  contrat,  l’obliga- 
tion peut  être  exécutée,  car  le  débiteur  peut  se  le  procurer  et  le 
livrer  au  créancier;  or,  les  espèces  ne  périssant  point  (.1).  cet  indi- 
vidu existera  toujours.  Le  débiteur  aura  peut-èlre  beaucoup  de 
peine  à se  le  procurer;  mais,  pour  que  l’obligation  soit  éteiute,  il 
ne  suffit  point  que  l’exécution  en  devienne  difficile , il  faut  qu’elle 
soit  absolument  impossible  (V . p.  553  1°).  Je  vous  ai  veudu  nou  pas 
tel  cheval  individuellement  déterminé,  mais  un  cheval  IN  généré: 
quand  même  tous  les  chevaux  que  j’ai  dans  mon  écurie,  alors 
même  que  celui  que  je  veux  vous  livrer,  viendraient  à périr  par 
cas  fortuit,  mon  obligation  subsiste  ; je  puis,  en  effet,  l’exécuter 
eu  me  procurant  un  autre  cheval  que  je  vous  livrerai. 

Mais,  sauf  cette  exception,  notre  mode  d’extinction  s’applique  à 
toutes  autres  obligations.  Ainsi,  il  s’applique: 

1°  Aux  obligations  qui  ont  pour  objet  un  corps  certain; 

2°  Aux  obligations  alternatives  de  corps  certains,  lorsque  toutes 


(1)  MM.  Val.;  Bug.,  mr  PrirA.,  L II,  p.  366. 

(î)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,  t U,  p.  366. 

(!)  Le  contraire  peut  arriver  cependant  : mais  l’extinction  totale  d’une  espèce 
est  un  fait  si  rare , que  la  loi  a pu  la  négliger.  Toutefois,  si  ce  cas  se  présente, 
l’obligation  est  éteinte  faute  d'objet  ; tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  le  genre  qui 
fait  l’objet  de  l’obligation  a été  ntis  bon  du  commerce  ou  frappé  d'un  monopole 
(Y.  M.  Bug.,  sur  Puf  A.,  p.  3)6}, 
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les  choses  dues  périssent  (V.,  p.  630  et  s.,  ce  qui  arrive  lorsque 
l'une  de  ces  choses  vient  à périr); 

. 3°  Aux  obligations  de  choses  faisant  partie  d’une  masse  ou  d’un 

nombre  déterminé  dans  son  individualité.  Je  vous  vends,  sans  le 
déterminer  individuellement,  l’un  des  tonneaux  de  vin  qui  sont 
dans  ma  cave  : tant  qu’il  existe  un  tonneau  dans  ma  cave,  je  reste 
débiteur;  mais  s’ils  périssent  tous,  je  sub  libéré,  car  mon  obliga- 
tion n’a  plus  d’objet. 

ivn.rqooi^roMi-  Dan  s ces  différentes  hypothèses,  l'obligation  est  éteinte,  parce 
'trime  quaôd'ia  qu’il  y a impossibilité  absolue  de  l’exécuter.  Comment,  en  effet, 
doe  'r,CB*  * livrer  une  chose  qui  a cessé  d’exister?  Le  Code  a traduit  en  un 
i^o  paut-on  pa»  texte  de  loi  le  proverbe:  A l’impossible  nul  n’est  tenu.  Partant 
de  là,  je  dis,  eu  généralisant  l’idée  de  la  loi  : l’obligation  est  éteinte 
oMitftoodàun? toute>  ks  /m*  9ue  ,on  exécution  est  devenue  impossible.  C’est  ainsi 
qu’on  décide  que  l’obligation  de  faire  cesse  d’exbter  lorsque,  par 
suite  d’un  cas  fortuit,  le  fait  qu’elle  a pour  objet  ne  peut  plus  cire 
accompli.  Je  me  suis  engagé  à vous  faire  une  pièce  de  vers;  je 
deviens  fou  : mon  obligation  est  éteinte. 

Cette  rubrique  de  notre  section  : De  la  perte  delà  chose  due, 
est,  par  conséquent,  trop  restreinte  ; il  faut  la  remplacer  par  celle- 
ci  : De  l’extinction  de  l obligation  par  suite  de  la  survenance  d’un 
événement  qui  en  rend  impossible  l’accomplissement  (i). 


SECTION  VIL  — >■  t/tcriei  II  nouirt  fr  n tucisioa. 

Art.  1304.  L Des  contrats  nuis  et  des  contrats  annulables;  de  la  nullité  des 
. . , contrats  et  de  leur  annulabililé.  — Les  contrats  nuis  et  les  con- 

Lp*  contrat*  niif*  ri  v 

.t  if. s ronirat*  <>n-  trats  annulables  ne  doivent  pas  etre  confondus;  nous  devons  éga- 
iîTméma  îâmûieV*  lement  distinguer  la  nullité  des  contrats  de  leur  annulabililé. 

Qu'r.t-cr  qu'on  — Les  contrats  nuis  sont  ceux  qui  ont  manqué  de  se  former, 

mnira*  nul?  . , . . . , 

qui  11  existent  qu  en  apparence  . 

«ans  quels  c«»  i*  La  nullité  est  le  mot  dont  on  se  sert  pour  exprimer  l’inexistence 
">n,r*1  Ml"n  * d’un  contrat  qui  a paru  se  former,  mais  qui,  en  réalité,  n’exbte 
point. 

Les  contrats  sont  nu/s  : 

1°  Lorsque  l’un  des  éléments  essentiels  à leur  perfection  manque 
absolument . — Ainsi,  le  défaut  absolu  de  consentement,  l’ab- 
sence d’un  objet  ou  d’une  cause,  sont  des  causes  de  nullité  du  con- 
trat. 

Défaut  absolu  de  consentement...  — Le  consentement  manque 
absolument,  soit  lorsque  les  parties  n’ont  pas  été  d’accord  sur  la 

(1)  MM.  Zacba. , Aubry  et  Rau,  L III,  p.  16».  Notre  article  est  étranger  h la 
question  de  savoir  si,  lorsque  deux  dettes  sont  la  cause  l'une  de  l'autre,  et  que 
l’une  d'elles  est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  due,  l’obligation  corrélatif»  est 
également  éteinte.  Voyez,  pour  la  résoudre,  l'art.  1138,  les  art.  1719,  n*  3,  171!, 
n.'il,  et  enfin  lu  art.  1793  «t  178f  eombioés. 
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nature  de  la  convention  qu’elles  ont  cru  former,  lors,  par  exemple, 
que  l’une  a voulu  vendre,  tandis  que  l’autre  a cru  recevoir  à titre 
gratuit  (V.  527  1°),  soit  lorsqu’elles  ont  eu  chacune  en  vue  un 
objet  différent,  comme  lorsque  l’une  d’elles  a cru  vendre  sa  mai- 
son A,  tandis  que  l’autre  croyait  acheter  la  maison  B (V.  p.  527 
*)>  soit  enfin  lorsqu’une  des  parties  est  absolument  Incapable  de 
vouloir,  par  exemple  lorsqu’elle  est  insensée  et  qu’elle  contracte 
pendant  un  accès  de  folie,  ou  lorsqu’elle  est  si  jeune  qu'elle  est 
entièrement  dépourvue  de  raison. 

Défaut  d'objet...  *-  J’offre  de  vous  vendre  ma  maison  A ; vous 
acceptez  ; mais  cette  maison  n’existait  plus  au  moment  où  nous 
avons  cru  contracter  : le  contrat  a manqué  de  se  former  faute 
d'objet  ; il  est  nul. 

Défaut  de  cause...  — Mon  père  vous  ayant,  par  son  testament, 
légué  tanl  de  mesures  de  blé,  nous  convenons  qu’au  lieu  et  place 
du  blé  qui  vous  a été  légué  je  vous  paierai  telle  somme  d’argent; 
mais  le  legs  contenu  dans  le  testament  de  mon  père  avait  été  ré- 
voqué dans  un  codicille  dont  j’ignorais  l’existence  : la  convention 
par  laquelle  j’ai  promis  de  vous  payer  une  somme  d’argent  au  lieu 
et  place  du  blé  que  je  croyais  vous  devoir,  mais  qu’en  réalité  je 
ne  vous  devais  pas,  est  nulle  faute  de  cause. 

Défaut  de  capacité...  — L’incapacité  dont  sont  frappés  les  fem- 
mes mariées  non  autorisées,  les  mineurs  et  interdits,  n’empêche 
pas  le  contrat  de  se  former  ; elle  le  rend  seulement  annulable  (V. 
p.  550). 

2°  Lorsqu’ils  sont  faits  en  violation  d'une  prohibition  de  la  loi  (1), 
car  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  faire  valoir  les  actes  qu'elle  défend . 
— Ainsi,  lorsqu’elle  défend  de  traiter  sur  une  succession  future, 
elle  prononce  par  là  même  et  implicitement  la  nullité  de  la  con- 
vention qui  a pour  objet  une  succession  qui  n’est  pas  encore  ou- 
verte (V.  p.  552  et  553). 

3°  Lorsque  les  formes  solennelles  auxquelles  ils  sont  soumis  pour 
leur  perfection  n’ont  pas  été  observées  (V.  p.  524).  — Ainsi,  par 
exemple,  le  contrat  de  donation  ou  d’hypothèque  est  nul  quand 
il  n'a  pas  été  fait  devant  notaire,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
validité  des  actes  notariés. 

— Les  contrats  annulables  sont  ceux  qui,  bien  qu’ils  réunissent 
tous  les  éléments  essentiels  à leur  formation,  sont  entachés  d’une 
imperfection  assez  grave  pour  en  autoriser  l 'annulation  lorsqu’elle 
est  demandée,  mais  qui,  provisoirement,  ne  les  empêche  pas  de  va- 
loir ; ou,  si  l’on  veut,  ceux  dans  lesquels  se  rencontre  un  élément 
essentiel  à leur  perfection  infecté  d’un  vice  qui  pourra  bien  aine- 

(1)  La  règle  que  les  contrats  qui  «ont  (alu  en  notation  d’une  prohibition  de  la 
loi  sont  nuis,  lors  meme  que  la  loi  n’en  a pas  expressément  prononcé  la  nullité, 
n’est  pas  applicable  eo  matière  de  mariage  (V.  les  art.  64  et  258).  Je  ne  t’appli- 
querais pas  non  plus  dans  le  cas  où  1a  loi  a prouoncé  une  peine  autre  que  la  nul- 
lité (V.  arfc  1107,  première  phrase). 


Qu'est-ca  «q’ait 
contrat  annulable? 
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Dans  quels  cas  U* 
contrats  sont-ils 
annulables  ? 


Quelles  différen- 
ces y a-t-il  entre 
les  contrats  nuis  et 
les  contrats  annti- 
tables  f 


ner  leur  annulation  si  elle  est  demandée,  mais  qui  pourra  être 
effacé  par  le  remède  salutaire  de  la  ratification. 

L’annulabililé  est  le  mot  dont  on  se  sert  pour  exprimer  cette 
imperfection,  c’est-à-dire  cette  nullité  conditionnelle  et  facultative 
du  contrat. 

Les  aoutrats  sont  annulables  ou  rescindables: 

t*  Lorsque  le  consentement  de  l’une  di  s parties  a été  extorqué 
par  violence  (V.  p.  531),  surpris  par  dol  (V.  p.  536),  ou  qu’il  a 
été  le  résultat  d’une  erreur  portant  soit  sur  la  substance  de  l’objet 
du  contrat,  soit  sur  la  personne  avec  laquelle*on  a cru  contracter 
(V.  p.  528  3»  et  530  0°). 

2°  Lorsque  l’une  des  parties  est  incapable  de  contracter.  Ainsi, 
le  contrat  fait  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  une  femme 
mariée  non  autorisée,  est  simplement  annulable.  Il  semble  cepen- 
dant que  le  contrat  fait  par  un  incapable  devrait  être  ranimé 
parmi  les  contrats  nuis  ; car  la  capacité  figure,  dans  l’art.  1108, 
parmi  les  éléments  essentiels  à la  formation  du  contrat;  mais  la 
loi  en  a décidé  autrement  (V.  art.  1125  et  1304),  probablement 
parce  qu'elle  ne  voit,  dans  la  capacité  de  celui  qui  consent,  qu’une 
qualité  du  consentement.  Si  celte  qualité  manque,  le  consente- 
ment est  vicieux  sans  doute,  imparfait,  mais  enfin  il  existe:  le 
contrat  n’est  donc  pas  absolument  nul  ; il  n’est  pas  valable  non 
plus,  régulier,  puisque  le  consentement  de  l’une  des  parties  est 
vicieux  : il  est  annulable,  c’est-à-dire  vicieux,  imparfait  comme 
ce  consentement. 

II.  Différences  entre  les  contrats  nols  et  les  contrats  annulables. 
— Le  contrat  nul  n’a  aucune  existence  ; il  a manqué  de  se  former  : 
c’est  le  néaut,  un  simple  fait  destitué  de  tout  effet  civil.  Persoune 
ne  peut  l’invoquer,  et  il  ne  peut  être  opposé  à personne.  Rien,  ni 
le  temps,  ni  la  volonté  expresse  des  parties,  ne  lui  peut  donner  la 
force  d’une  convention  obligatoire  : on  ne  ratifie  point  le  néant  (1); 
nul  aujourd’hui,  il  le  sera  toujours  ! Et  puisque  la  nullité  dont  il 
est  frappé  ne  se  peut  couvrir  ni  par  la  ratification  ni  par  la  prescrip- 
tion, je  n’ai  aucun  intérêt  à l’attaquer  dans  un  certain  délai  et  à 
en  faire  prononcer  la  nullité  en  justice;  il  est  possible  qu’en  fait 
il  me  soit  opposé,  mais,  à quelque  époque  qu'on  me  l’oppose,  je 
serai  recevable  à prouver  qu’il  est  nul  et  sans  effet. 

Ainsi,  lors  même  qu’il  s’est  écoulé  trente,  quarante,  cinquante 
ans  depuis  sa  prétendue  formation,  je  n'ai  rien  à redouter;  si  l’on 
me  poursuit  en  justice  pour  en  obtenir  l’exécution,  je  puis  faire 
tomber  l’action  dirigée  contre  moi  eu  montrant  qu’il  est  nul. 

Allons  plus  loin!  Si,  le  croyant  valable,  je  l’ai  moi-mème  exé- 
cuté, je  puis  revendiquer  la  chose  que  j’ai  livrée  à mon  adversaire, 
et,  (tour  réunir  dans  ma  demande,  je  n’ai  pas  besoin  d’attaquer 
préalablement  notre  contrat  et  d’en  faire  prononcer  la  nullité  : 

(1)  V.  cependant  uns  exception  dan*  l'art,  1340;  V.  auiil  l’art,  1311. 
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j'agis  contre  lui  comme  j'agirais  contre  toute  autre  personne  qui 

Sosséderait  sans  cause  la  chose  qui  m’appartient  et  que  je  reven- 
ique;  mais,  bien  entendu,  mon  action  en  revendication  est  sou- 
mise à la  prescription  de  trente  ans,  comme  toute  autre  action; 
si  donc  mon  adversaire  a possédé  pendant  trente  ans  la  chose  que 
je  lui  ai  livrée  et  que  je  revendique  aujourd'hui,  ma  revendication 
ne  réussira  point.  Mais  remarquez  bien  que  ce  n’est  pas  faction 
en  nullité  qui  est  prescrite;  ce  qui  est  prescrit,  ce  que  j’ai  perdu, 
c’est  mon  action  en  revendication.  Mon  adversaire,  qui  m’oppose 
la  prescription,  n’invoque  point  le  contrat  pour  se  défendre,  il  ne 
soutient  pas  qu’il  est  valable;  il  se  fonde  sur  une  autre  cause  d’ac- 
quisition : il  soutient  qu’il  est  propriétaire,  parce  qu’il  a possédé 
peudant  trente  ans.  En  un  mot,  tant  que  le  contrat  nul  n’a  pas  été 
exécuté,  je  n’ai  rien  à craindre  ; que  si  je  l’ai  exécuté,  je  puis 
répéter  la  chose  que  j’ai  livrée,  pourvu  que  je  le  fasse  avant 
que  celui  qui  la  possède  l’ait  acquise  par  la  prescription  de  trente 
ans 

— Le  contrat  annulable  ou  rescindable  n’a  pas  seulement» 
comme  le  contrat  nul,  Vapparence  d’un  contrat,  il  en  a la  réalité. 
C’est  un  contrat  vicieux,  imparfait  sans  doute,  maiseufln  il  existe, 
et  la  loi  le  reconnaît.  Elle  lui  attribne  provisoirement  la  même 
force  et  les  mêmes  effets  qu’à  un  contrat  valable  et  régulier,  mais 
en  réservant,  pour  l’une  des  parties,  la  faculté  de  l’attaquer  et 
d’en  faire  prononcer  la  nullité  en  justice,  ou,  si  elle  le  préféré,  de 
le  ratifier,  c’est-à-dire  de  le  tenir  pour  bon. 

La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  tacite  : 
1®  lorsque  la  partie  qui  peut  en  demander  la  nullité  l’exécute  vo- 
lontairement (art.  1338);  2°  lorsqu’elle  laisse  passer  dix  ans  sans 
l’attaquer  : ce  long  silence  renferme  implicitement  une  approba- 
tion du  contrat. 

Le  contrat  annulable  est  donc  en  quelque  sorte  valable  sous 
condition  résolutoire,  et,  par  conséquent,  nul  sous  condition  sus- 
pensive. 

Ainsi  , la  partie  dans  l’intérêt  de  laquelle  la  loi  déclare  le  con- 
trat annulable  l’attaque-t-elle  dans  le  délai  légal,  la  justice  en 
prononce  la  nullité  : les  choses  sont  remises  daus  l’état  où  elles 
seraient  si  le  contrat  n’avait  jamais  existé.  Le  ratifie-t-elle  soit 
expressément,  soit  tacitement,  en  l’exécutant  ou  en  laissant  pas- 
ser le  délai  légal  sans  l'attaquer,  le  vice  qui  était  en  lui  et  qui  le 
rendait  annulable  est  effacé;  tous  les  effets  qu’il  avait  produits 
provisoirement  sont  maintenaut  définitifs  et  irrévocables  : le  con- 
trat est  réputé  avoir  été  régulier  et  valable  dès  sa  formation. 

— En  résumé,  le  contrat  nul  n’a  aucune  existence  légale;  la 
nullité  est  ici  absolue  et  perpétuelle:  absolue,  car  toute  personne 
intéressée  peut  l’invoquer;  perpétuelle,  car  elle  peut  être  invo- 
quée à toute  époque.  Rien  ne  le  peut  purger  du  vice  qui  l’infecte, 
ni  le  temps  ni  la  ratification. 
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Le  contrat  annulable  existe;  bien  que  vicieux,  il  produit  les 
mêmes  effets  qu'un  contrat  valable  tant  que  son  annulation  n’a 
pas  été  prononcée  en  justice.  La  nullité  est  ici  relative  (V.  art.  Il  25 
et  p.  550)  et  temporaire  : relative,  car  elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  l’une  des  parties  seulement;  temporaire , car  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  pendant  un  certain  temps  déterminé  par  la  loi 
(art.  1304).  Ce  contrat,  que  l’une  des  parties  peut  mettre  à néant 
si  elle  l’attaque  dans  un  délai  légal,  peut,  par  le  remède  salu- 
taire de  la  ratification,  devenir  aussi  efficace  que  s'il  avait  été  va- 
lable à priori. 

III.  A quels  contrats  se  réfère  notre  section.  — Ce  qui  vient  d’êlre 
dit  fait  suffisamment  comprendre  que  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  ne  se  réfère  point  aux  contrats  nuis;  cette  action  est,  en 
effet,  présentée  comme  un  mode  d 'extinction  des  obligations  : or, 
le  contrat  nul  ne  produit  aucune  obligation.  L'action  en  nullité  ou 
en  rescision  dont  il  est  ici  question  ne  se  réfère  donc  qu’aux 
contrats  annulables;  ces  contrats  produisent,  en  effet,  une  obliga- 
tion révocable,  et  c'est  cette  obligation  qui  se  trouve  éteinte,  mise 
è néant  par  l'effet  de  l’action  en  nullité  (V.  p.  669  1°). 

IV.  S’il  existe  quelque  différence  entre  l'action  en  nullité  et  l’ac- 
tion en  rescision.  — Dans  l’ancien  droit,  ces  deux  actions  se  dis- 
tinguaient l’une  de  l’autre  sous  plusieurs  rapports. 

1°  L’action  en  nullité  se  donnait  contre  les  contrats  dont  la  nul- 
lité était  prononcée  par  les  ordonnances  ou  par  les  Coutumes. 
L'action  en  rescision  se  donnait  contre  les  contrats  dont  la  nullité 
était  prononcée  par  le  droit  romain  ou  d'après  l’équité  naturelle. 

2°  L’action  en  nullité,  étant  foudée  sur  les  ordounauces  ou  sur 
les  Coutumes,  pouvait  être  portée  directement  devant  les  tribu- 
naux ; il  en  était  différemment  de  l’action  en  rescision.  Les  juges 
n’avaient  pas,  en  effet,  pouvoir  de  révoquer  un  contrat  qui,  bien 
que  contraire  aux  principes  du  droit  romain  et  de  l’équité  naturelle, 
était  cependant  régulier  et  valable  selon  notre  droit  rigoureux. 
Ce  pouvoir  n’appartenait  qu’au  prince,  de  qui  seul  émanait  toute 
justice.  Le  demandeur  en  rescision  devait  donc,  avant  de  former 
sa  demande  devant  le  tribunal  compétent  pour  eu  connaître,  se 
munir  de  lettres  de  rescision  que  délivraient,  au  nom  du  roi,  les 
chancelleries  des  parlements  ou  des  présidiaux.  Ces  lettres,  qui 
étaient  accordées  sans  aucun  examen  des  faits  allégués,  donnaient 
au  tribunal  qui  devait  être  saisi  de  la  demaude  la  faculté  de  la 
rejeter  ou  de  l’admettre. 

3°  L’action  eu  nullité  se  prescrivait  par  trente  ans;  l’action  en 
reseis.on,  par  dix  ans. 

Notre  législation,  aujourd'hui,  est  uniforme;  l'usage  des  lettres 
de  rescision  a été  aboli  par  les  lois  des  7-11  septembre  1790;  aux 
termes  de  l’art.  1304  de  notre  Code,  l’action  en  nullité  et  l’action 
en  rescision  se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps,  par  dix 
ans  ; la  triple  différence  qui  existait  autrefois  entre  ces  deux  ac- 
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lions  n’existe  donc  plus  aujourd’hui.  Aussi  le  Code  les  confond-il; 
elles  produisent  les  mêmes  effets  et  sont  soumises  aux  mêmes 
règles;  elles  ne  forment,  eu  un  mot,  qu’une  seule  et  même  action 
sous  des  noms  différents.  — Remarquons  cependant  que  le  Code, 
qui  se  sert  indifféremment  des  mots  nullité  ou  rescision  lorsque 
le  contrat  est  annulable  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d’inca- 
pacité (V.  art.  1117,  1304),  affecte  de  se  servir  exclusivement  du 
mot  rescision  lorsque  le  contrat  est  annulable  pour  cause  de  lé- 
sion (V.  art.  888,  891,  892,  1674)  (1). 

Les  actions  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ont  cela  de  particu-  eu®“  *n,l^"lcp,*^Dlt 
lier  : 1*  que  le  défendeur  a la  faculté  de  s’y  soustraire  en  offrant  en  rricui-m  Pouî 
au  demandeur  une  indemnité  suffisante  pour  faire  disparaître  la  d*  ,**,0*,f 
lésion  (art.  891,  1681);  — 2°  que  ce  dernier  ne  peut  point,  en 
y renonçant,  ratifier  le  contrat  qui  les  a fait  naître  (V.  p.  247  II). 


V.  De  la  durée  de  l’aclion  en  nullité  ou  en  rescision.  — Cette  ac- 
tion se  prescrit  par  dix  ans  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l’a  pas  ex- 
pressément soumise  à une  prescription  plus  courte.  Ainsi,  l’action 
en  nullité  pour  cause  de  violence,  d’erreur,  de  dol  ou  d’incapacité, 
et  même  de  lésion,  quant  aux  partages  de  succession,  se  prescrit 
par  dix  ans.  Eu  matière  de  veute  d’immeubles,  l’action  eu  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  est  soumise  à une  prescription  moins 
longue;  elle  ne  peut  être  intentée  que  pendant  deux  ans  seulement, 
à partir  de  la  vente  (art.  1676;  V.  encore  les  art.  1622  et  1854). 

Les  dix  ans  ne  commencent  à courir  que  du  jour  où  la  partie 
dans  l'intérét  de  laquelle  le  contrat  est  annulable  a pu  libre - 
ment  en  demander  la  nullité.  Ainsi,  les  dix  ans  ne  courent,  dans 
le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a cessé;  dans  le  cas  d’er- 
reur ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;  à l’égard 
des  actes  faits  par  les  interdits,  du  jour  où  l’interdiction  a été 
levée,  et  quant  aux  actes  faits  par  les  mineurs,  du  jour  de  leur 
majorité. 

Eu  ce  qui  touche  les  contrats  faits  par  une  femme  mariée  non 
autorisée,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. Ce  n’est,  en  effet,  qu’à  partir  de  ce  moment  qu’elle  est  réel- 
lement libre  d’agir  eu  nullité;  elle  n’est  pas  libre  pendant  le  ma- 
riage, car,  ayant  contracté  à l’insu  de  son  mari  et  au  mépris  de 
sa  puissance  maritale,  elle  n’ose  point  engager  un  procès  en  nul- 
lité, dans  la  crainte  de  porter  à la  connaissance  de  son  mari  la 
faute  qu’elle  a commise. 

L’action  en  nullité  n’appartient  pas  seulement  à la  femme  qui  a 
contracté  sans  autorisation,  elle  est  aussi  donnée  à son  mari.  Mais 
quel  est  le  point  de  départ  des  dix  ans  accordés  au  mari  pour 
exercer  l’action  en  nullité  qui  lui  compèteî  Ces  dix  ans  courent-ils 
du  jour  où  il  a eu  connaissance  du  contrat  ou  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage!  Généralement,  on  les  fait  courir  du  jour  de 


Par  quel  laps  de 
temps  se  prescrit 
l'action  en  nullité 
ou  en  roaeialoB  * 


Quel  rat  |«  point 
de  départ  dea  dix 

ans? 


De  quel  jour 
courent-ils,  quant  & 
l'action  an  uullitè 
on  rescision  qui 
compète  aux  fem- 
mes  qui  ont  con- 
trarié sans  autorl- 
satiou? 


La  point  de  dé- 

{art  est-il  le  même 
l ’c^ard  de  l'action 
qui,  dans  c«  ras, 
comp  ta  i leur  ma- 
ri? 


(1)  MM,  Zachi.,  Aubry  «t  R»u,  t.  HI,  p.  IV3, 
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la  dissolution  du  mariage.  L’opinion  contraire  me  semble  préfé- 
rable. Les  differentes  décisions  contenues  dans  notre  art.  1304 
sont  toutes  fonuées  sur  cette  idee  : la  prescription  ne  doit  pas 
courir  contre  la  personne  qui  n’est  pas  libre;  mais,  dès  qu’elle 
peut  agir,  la  prescription  doit  courir  contre  elle.  Or,  le  mari  est 
aussi  libre  d'agir  pendant  le  mariage  qu’aprés  sa  dissolution  ; donc 
la  prescription  doit  courir  contre  lui  du  jour  où  il  a connu  le  con- 
trat fait  par  sa  femme.  S’il  laisse  passer  dix  ans  à partir  de  ce 
moment,  son  silence  est  une  ratification  tacite  qui  éteint,  quant  à 
lui,  l’action  en  nullité. 

s u mur  ripre»-  Je  dis  quant  à lui,  car  cette  ratification  ne  peut  pas  faire  perdre 
matntqu*  à sa  femme  l’action  en  nullité  qu’elle  tient  de  la  loi.  Et,  en  effet  : 
sa0  '•"Toriiu»  ^ est  t*e  principe  que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sou  droit 
ii  i«omip  conwrvi-  salis  son  couscutement  ; 

aonob.un"  ’miw  2“  Si  la  ratification  tacite  qui  résulte  du  silence  que  le  mari  a 
ruiBcaiion?  gardé  pendant  dix  ans,  à compter  du  jour  où  il  a counu  le  con- 
trat, était  opposable  à sa  femme,  celle-ci  n’aurait,  en  réalité,  pour 
exercer  son  droit  de  rescision,  que  dix  aus  à compter  du  jour 
où  le  mari  a eu  connaissance  de  la  faute  qu’elle  a commise;  la 
prescription  courrait  contre  elle  pendant  le  mariage!  Ur,  la  loi 
est  formelle  : la  prescription  ne  court  contre  elle  qu’a  partir  de 
la  dissolution  du  mariage  (V.,  daus  le  1er  exa.,  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 223). 

t«  délai  d«  «u  VI.  S'il  faut  considérer  comme  une  prescription  proprement  dite 
S“-î,°DÔ”/*IrîîI!e  ou  comme  un  simple  delai  trécis  et  invariable  le  délai  de  dix 
eonttiiue-t-ii  une  ani  accordé  pour  exercer  l’action  en  nullité.  — La  questiou  qui 
p M-ro *,Pn t ° iiï*i  lait  l’objet  de  ce  numéro  est  tort  importante. 

“rUr^VuMump"»  Le  delai  de  dix  ans  dont  il  est  parlé  daus  notre  article  consff- 
drlû’upi  psi  rintArit  tue-t-il  une  prescription  proprement  dite,  toutes  les  causes  de  sue- 
dp  ccttc  qupstiuo  ? pension  de  prescription  lui  seront  applicables.  Si  donc  la  personne 
a laquelle  appartieut  l’action  en  nullité  meurt  peudant  les  dix  ans, 
laissant  un  heritier  iniueur  ou  iulerdit,  la  prescription  sera  sus- 
pendue peudant  la  minorité  ou  l’iulerdiulion  de  l'heritier;  le  délai 
ne  reprendra  son  cours  qu’après  que  cet  héritier  aura  atteint  sa 
majorité  ou  qu’il  sera  relevé  du  sou  iuierdiction  (art,  2232). 

N’est-il,  au  contraire,  qu’un  délai  ordinaire,  aucune  cause,  ni 
la  miuorilé  ni  l’iuterdictiou  des  héritiers  de  la  personne  investie 
de  l'action,  n’en  pourra  suspeudre  le  cours. 

Je  crois,  quaut  à moi,  que  notre  article  a organisé  upe  véri- 
table prescription;  car  dire  qu’une  action  doit  êire  exercée,  sous 
peine  de  déchéance,  daus  uu  délai  de  dix  aus,  c’est  dire,  eu  autres 
termes,  que  celte  action  est  prescriptible  par  dix  aus.  — C était, 
au  reste,  l’opinion  de  Pothier  (1),  et  rien  ne  peut  nous  autoriser 
à croire  que  les  rédacteurs  du  Code  i’out  ahandouuée. 

Mais,  dit-ou,  aux  termes  de  l’art.  2264,  « les  régies  de  la  pre»- 

(l)  Procéd.  cm.,  ctup,  ir,  srt,  *,  § 
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criptinn  sur  d’autres  objet*  qne  ceux  mentionnés  au  titre  De  la 
prescription,  sont  expliquées  dan*  les  titres  qui  leur  sont  propres;  » 
l'art.  1304  est  relatif  à une  matière  spéciale;  le  délai  de  dix  ans 
qu’il  énonce  est  présenté  comme  un  délai  préfixe  et  invariable: 
donc,  ou  ne  peut  pas  lui  faire  l’application  des  causes  de  suspen- 
sion énoncées  au  titre  De  la  prescription,  dans  l’art.  2253. 

Cette  objection  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  l’ar- 
ticle 2264  ; la  règle  qu’il  énonce  ne  signifie  point  que  les  articles 
où  il  est  question  de  cas  spéciaux  de  prescription  se  suffisent  à 
eux-mémes,  et  qu’ils  excluent  1 application  des  règles  générales 
contenues  dans  le  titre  De  la  prescription ; il  faut  l’entendre  eu  ce 
sens  qu’en  établissant  des  règles  générales  au  titre  De  la  prescrip- 
tion, le  Code  n’a  pas  entendu  abroger  les  règles  établies  daus  les 
titres  du  Code  antérieurement  votés,  et  où  il  est  traité  de  la 
prescription  de  certains  droits  particuliers  (V.  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 2264)  (1). 

VII.  Si  l’ancienne  maxime  : a quæ  temporalia  sunt  ad  agendum,  q«h  suit  !<•  •«» 
perpétua  sunt  ad  eicipiendum,  » a été  conservée.  ~ bidon  le 
droit  romain,  le  contrat,  qui  est  rescindable  pour  cause  de  dol,  ‘^%nt 
peut  être  attaqué  tantôt  par  voie  d'action,  tantôt  par  voie  d'ar-mm'  as  ticipin- 
eeption.  Ou  distingue,  à cet  égard,  si  le  contrat  a été  ou  n’a  pas  d“l“,Co<ie 
été  exécuté.  conservé*  r 

Si  le  contrat  n’a  pas  reçu  d’exécution,  si  la  parlie  qui  a été 
trompée  n’a  pas  livré  la  chose  qu’elle  a promise,  l’action  en  res- 
cision n’est  pas  nécessaire;  Y exception  suffit.  A quoi  bon,  eu  effet, 
prendre  les  devants , engager  un  procès  pour  attaquer  un  contrat 
dont  l’exécution  ne  sera  peut-être  jamais  demandée?  Si  la  partie 
avec  laquelle  vous  avez  contracté  est  assez  osée  pour  exiger  l’exé- 
cutiou  du  contrat  qu’elle  vous  a surpris,  vous  la  repousserez  par 
l 'exception  de  dol. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  déjà  exécuté  le  contrat;  si,  dans 
l'ignorance  du  dol  que  vous  n’avez  découvert  que  plus  tard,  vous 
avez  livré  la  chose  qne  vous  avez  promise,  la  loi  vous  accorde 
alors  une  action  de  dol.  L’exception,  dans  ce  cas,  n’est  plus  pos- 
sible, car  l’exception  est  une  defeuse  à une  action , et  il  est  bien 
évident  que  voire  adversaire,  qui  a obtenu  tout  ce  qu’il  désirait 
avoir,  n’intentera  aucune  actiou  contre  vou9. 

Aiusi,  l 'action  de  dol  ne  s’ouvre  à votre  profit  que  lorsque  l’es;- 
ception  n’est  plus  possible. 

L’action  dure  un  an,  l 'exception  est  perpétuelle. 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à comprendre. 

Lorsque  vous  avez  l’action,  vous  êtes  le  maître  de  l’exercer  dis 
à présent,  demain,  aujourd'hui  même  si  vous  le  voules ; on  peut 
donc,  sans  danger,  la  renfermer  daus  un  certain  délai;  passé  le- 

(t)  MM.  Val.,  Notes  sur  Preudkon,  t,  U,  p.  800  \ Zacha. , Aubry  «tIlau,U  UI, 
p.  *01;  Mire.,  VU  130t. 
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quel  vous  serez  réputé  l’avoir  abandonnée  si  vous  ne  l'avez  pas 
exercée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l 'exception  : vous  ne  pouvez  pas,  en 
effet,  vous  en  servir  quand  vous  le  voulez ; car  si  votre  adversaire 
n'intente  contre  vous  aucune  action,  s’il  ne  demande  point  l’exé- 
cution du  contrat,  vous  n’avez  aucun  moyen  de  faire,  valoir  votre 
exception  : on  ne  se  pent  défendre  que  lorsqu’on  est  attaqué  ! Que 
serait-il  donc  arrivé  si  l’exception  eût  été  temporaire ? Une  grosse 
injustice  ! En  effet , tant  que  j’ai  l 'exception , je  n'ai  point  l'action 
de  dol;  il  ne  m’est  point  permis  de  prendre  les  devants,  d’attaquer 
le  contrat  et  d’en  faire  prononcer  la  nullité  en  justice;  il  faut  que 
j’attende  l’attaque  afin  d’opposer  mon  exception;  mais  mon  ad- 
versaire, on  le  conçoit,  si  mon  exception,  de  même  que  l’action 
de  dol,  ne  durait  qu’un  an,  n’intenterait  son  action  qu'après  l’ex- 
piration de  ce  délai,  ce  qui  rendrait  mon  exception  complètement 
inutile. 

Ainsi,  l’action  de  dol,  quand  elle  est  ouverte,  est  temporaire, 
parce  qu’on  est  le  maître  de  l’exercer  quand  on  veut;  l’exception 
de  dol  est  perpétuelle,  parce  qu’on  ne  peut  l'intenter  que  lorsqu’on 
est  actionné  en  exécution  du  contrat.  De  là  la  règle  : guet  tempo- 
ralia  sunl  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum. 

Celte  règle  fut  abrogée  par  l’ordonnance  de  Villers-Cotterets , 
rendue  par  François  l*r  en  1 539. 

Le  Code  l’a-t-il  maintenue?  Notre  art.  1304  n'est-il  relatif  qu’à 
l’action  en  nullité?  Comprend-il,  au  contraire,  tout  à la  fois  l'ac- 
tion et  l 'exception?  Je  vous  ai  vendu,  mais  non  encore  livré,  ma 
maison  A ; le  contrat,  je  le  suppose,  est  rescindable  pour  cause  de 
dol,  de  violence,  d’erreur  ou  d’incapacité;  onze,  quinze,  vingt  ans... 
après  qu’il  a été  fait,  vous  en  demandez  l’exécution  : puis-je,  par 
voie  d’exception  à votre  poursuite,  faire  valoir  la  nullité  que  je  ne 
puis  plus  invoquer  par  voie  d’action? 

La  négative  est  généralement  admise.  Lorsque  dix  ans  se  sont 
passés  soit  depuis  la  découverte  du  dol  ou  de  l’erreur,  soit  depuis 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  l’incapacité,  tout  est  terminé  : 
l’action  et  l’exception  sont  éteintes;  le  contrat  est  ratifié.  En  autres 
termes,  la  règle:  qw  temporalia...  n’a  plus  d’application  sous 
l’empire  de  notre  Code.  En  eflet,  le  motif  qui,  en  droit  romain, 
avait  fait  introduire  la  différence  que  nous  avons  signalée  entre 
l 'exception  et  l'action,  ne  se  rencontre  plus  dans  notre  droit;  car 
la  personne  qui  a fait  un  contrat  annulable  est  maîtresse  de  l'at- 
taquer quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  encore  exécuté,  et  bien  que  l’autre 
partie  n’eu  demande  pas  l’exécution.  Elle  n’a  pas  besoin  d’at- 
tendre, comme  en  droit  romain,  que  l’autre  partie  ait  formé  contre 
elle  une  demande  en  exécution  du  contrat.  Il  lui  est  permis  de 
prendre  l'initiative,  d’attaquer  dès  à présent  et  de  faire  mettre  à 
néant  le  contrat  qu’on  pourrait  plus  tard  lui  opposer.  Si  elle  ue 
le  fait  pas,  si  elle  reste  dans  l'inaction  pendant  dix  ans,  son  silence 
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est  considéré  comme  une  ratification  tacite  : tout  est  prescrit, 
l’action  et  l'exception.  La  loi  a voulu,  sans  doute,  prévenir,  par 
cette  prescription,  les  difficultés  d’appréciation  que  soulèverait 
l’exercice  d’une  exception  de  nullité  invoquée  à une  époque  trop 
éloignée  de  la  date  du  contrat  (1). 

Ce  système,  je  le  reconnais,  présente  quelque  danger.  Un  inter-  L’abrog«»i«n  a» 
dit  fait  un  contrat;  il  est  ensuite  relevé  de  son  interdiction  : si  le  poraMa..**^  pri- 
contrat  a été  exécuté,  son  existence  lui  sera  révélée,  le  plus  sou-  *’*'  <ln 

vent,  par  l’absence  de  la  chose  qu’il  aura  livrée  et  qui  manquera 
dans  ses  biens;  dans  ce  cas,  on  peut,  sans  danger,  faire  courir  le 
délai  du  jour  de  .la  mainlevée  de  l’interdiction.  Mais  si  le  contrat 
n’a  pas  été  exécuté,  rien  n’en  révélera  l’existence  à l’interdit  (ou 
à ses  héritiers);  le  plus  souvent  il  l’ignorera.  La  prescription 
courra  contre  lui  néanmoins;  et  si  son  adversaire  a le  soin  de  ne 
poursuivre  l’exécution  du  contrat  qu’après  que  les  dix  ans  pendant 
lesquels  l’action  et  l’exception  de  nullité  peuvent  être  exercées 
seront  expirés,  l’interdit  (ou  son  héritier)  sera  forcé  de  l'exé- 
cuter (2). 

— La  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  c’est-à-dire  sur  les  per-  u loi  ■•►t-eii» 
sonnes  qui  ne  sont  pas  interdites,  mais  qui  sont  placées  dans  un  d*a««î*,>"u'»nî 
établissement  d’aliénés,  a introduit  un  système  qui  prévient  ce  •UI  peraonoej  qui 
danger.  Elle  porte  que  les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  èubiiutmcnt 
un  établissement  d’aliénés  peuvent  être  attaqués  par  elle  pendant  d"lj';n,!S? 
dix  ans,  conformément  à l’art.  1304;  mais  le  délai  de  dix  ans  ne 
court,  à l’égard  de  l’auteur  de  ces  actes,  qu’à  partir  a de  la  signifi- 
cation qui  lui  en  a été  faite  ou  de  la  connaissance  qu’il  en  a eue 
autrement,  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés;  et,  à 
l’égard  de  ses  héritiers,  qu’à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  a 
été  faite  ou  de  la  connaissance  qu’ils  en  ont  eue  depuis  la  mort 
de  leur  auteur.  » 

Quelques  personnes  pensent  que  ce  système  est,  par  à fortiori,  c«  ,r»t*n>«  ne 
applicable  aux  personnes  frappées  a interdiction.  Lu  conséquence,  puqué  aux  person- 
elles  font  courir  le  délai,  pour  les  actes  qui  ont  été  faits  par  un  t c iTotiT " * <n°" 

interdit,  à partir  du  jour  où,  depuis  la  mainlevée  de  sou  inter- 
diction, il  a eu  connaissance  de  l’acte  par  la  signification  qui  lui 
en  a été  faite,  ou  autrement. 

VIII.  De  l'effet  de  la  rescision  prononcée  en  justice.  — De  même  Art.  1312. 
qu’uue  condition  résolutoire  réalisée,  la  rescision  prononcée  en  fiue|  Mt  de 
justice  remet  les  choses  dans  l’état  où  elles  seraient  si  l’acte  res-  1*  rescision  pr» 
cindé  ou  annulé  n’avait  jamais  existé.  (Tout  ce  que  nous  avons  dit,  Doacé* ,n  )u',lc®r 

(t)  MM.  Marc.,  art.  130$  ; contra,  Zaclia.,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  199. 

(1)  Quelques  personnes  pensent  qu’on  peut  échapper  à ce  danger.  Le  défendeur 
pourra,  disent-elles,  soutenir  qu’il  a contracté  pen  uni  un  accès  de  folie  ; qu’il  y . 

a eu,  de  sa  part,  défaut  absolu  de  consentement  ; que,  par  conséquent,  le  contrat 
est  non  pas  annulable  seulement,  mais  nul,  el  qu’ainsi  le  droit  d’o  iposer  la  nul- 
lité est  perpétuel.  J'admets  cette  théorie,  mais  remarquons  qu’elle  ne  sera  pas 
toujours  applicable;  il  est  possible,  en  effet,  que  le  défendeur  ne  puisse  pas  éta- 
blir qu’a*  moment  du  contrat  il  était  entièrement  privé  de  raison . 

Il  * 19 
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L'inctpaMe  qui 
fait  rescinder  le 
contrat  est>il  tenu 
de  restituer  à l'au- 
tre partie  ce  qu’il 
en  avait  reçu? 


Art.  1305, 
1311  et  1314. 

I.'art  130X  a’«p- 
plique-t>il  aux  con- 
ventious  faites  par 
le  miaeur  lni-méine 
ou  aux  eouveotions 
faites  par  son  tu- 
teur? 


p.  619  et  s.,  sur  les  effets  de  la  conditiou  résolutoire,  reçoit  ici  son 
application.) 

Les  parties  doivent  réciproquement  se  restituer  les  prestations 
qu’elles  s’étaient  faites.  Toutefois,  cette  règle  souffre  exception 
lorsque  la  rescision  a eu  pour  cause  l’ incapacité  de  l’une  des  par- 
ties : l’incapable  ne  doit  rembourser  que  ce  dont  il  s’est  enrichi. 
Un  mineur  a vendu  sa  maison  et  le  prix  lui  eu  a été  payé  : s’il  fait 
rescinder  la  vente,  sera-t-il  tenu  de  rendre  le  prix?  Oui,  s’il  eu  a 
profilé,  c’est-à-dire  s’il  l’a  encore  en  sa  possession  ou  s’il  l’a  em- 
ployé utilement;  non,  dans  le  cas  contraire.  — Remarquons  que 
ce  n’est  pas  à 1 incapable  5 prouver  que  le  prit  qu’il  a reçu  n’a 
poiut  tourné  à son  profit;  c’est  à son  adversaire  à faire  la  preuve 
contraire. 

IX.  Des  contrats  faits  par  un  mineur  non  émancipé  ou  par  son 
tuteur.  — Art.  1305.  — « La  simple  lésion  doune  lieu  à la  resci- 
sion en  faveur  du  miueur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de 
conventions;  et  eu  faveur  du  miueur  émancipé,  contre  toutes  con- 
ventions qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité.  » 

Art.  1311.  — a Le  mineur  n’est  plus  recevable  à revenir  contre 
l’engagement  qu’il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratifié 
en  majorité,  soit  qu’il  fût  nul  en  la  forme,  soit  qu’il  fût  seulement 
sujet  à la  rescision.  » 

Il  résulte  bien  de  ces  deux  textes  que  les  contrats  qui  inté- 
ressent les  mineurs  sont  tantôt  rescindables  pour  cause  de  lésion, 
tantôt  nuis  pour  défaut  de  formes.  Mais  dans  quel  cas  sont-ils 
rescindables  pour  cause  de  lésion?  dans  quels  cas  sont-ils  annu- 
lables pour  defaut  de  formes?  daus  quels  eas  sont-ils  valables? 

Ces  questious  ont  fait  naître  entre  les  auteurs  des  controverses 
très-vives  qui  durent  encore;  j’expose  les  deux  systèmes  qui 
comptent  le  plus  de  paitisans  (1). 

Premier  système.  1°  Actes  faits  par  le  mineur  lui -même,  c’est- 
à-dire  dans  lesguels,  au  lieu  d'être  représenté  par  son  tuteur,  il 
u figuré  seul.  — Ces  actes,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sont 
rescindables  pour  cause  d'incapacité  et  indépendamment  de  toute 
lésion  (art.  1124). 

2°  Actes  faits  par  le  tuteur  dans  la  limite  de  sa  capacité  et  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  — Ces  actes  sont  rescindables  pour 
cause  de  lésion  (art.  1305),  à moins  qu’une  disposition  spéciale  de 
la  loi  n’ait  fermé  celte  voie  de  rescision  (art.  1314).  Ainsi,  sauf  les 
aliénations  d’immeubles,  les  actes  de  partage,  les  acceptations  de 

(1)  V.,  sur  cctle  matière,  MM.  Dcm.,  t.  II,  p.  3î0  et  s.;  Dur,,  L X,  n**  £0 
et  s.;  Val.,  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  4G5  et  s.;  Duranton  (fils),  Reçue  de  droit 
[Tançais  et  étranger;  Marcadé,  sur  Fart.  131)3;  Pont,  Revue  de  législation,  L XVI, 
p.  SI 7 ; Zacba.,  Aubry  et  Itau,  t.  III,  p.  179  et  s.;  et  enfin  M.  Fauconnier, 
explication  des  art.  1304  4 1314  (thèse  de  doctorat).  M.  Fauconnier  est  le  der- 
nier qui  ait  écrit  sur  ce  sujet;  sou  travail  est  fort  iuléressaat;  il  mérite  d’étre 
consulté,  * 
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successions  ou  de  douations,  les  conventions  de  mariage  qne  la 
loi  assimile  aux  actes  faits  par  des  majeurs,  lorsque  les  formalités 
auxquelles  ils  sont  soumis  out  été  observées  (art.  1314,  461,  463, 
1309  et  1398),  tous  les  actes  régulièrement  faits  par  le  tuteur  sont 
rescindables  pour  cause  de  lésion. 

3*  Actes  qui  n’ont  pat  été  faits  dans  les  formes  prescrites.  — Ces 
actes,  soit  qu’ils  émanent  du  mineur,  soit  qu’ils  émanent  du  tu- 
teur, sont  nuis  pour  defaut  de  formes  et  indépendamment  de  toute 
lésion  (art.  1311). 

Deuxième  système.  1°  Le  mineur  a fait  lui-méme  un  acte  que  son 
tuteur  aurait  pu  faire  sans  remplir  aucune  formalité.  — Cet  acte 
est  valable,  à moins  qu’il  ne  contienne  une  lésion  pour  le  mineur 
(art.  1305). 

2”  Il  a fait  un  acte  que  le  tuteur  n’aurait  pu  faire  qu’en  accom- 
plissant certaines  formalités  prescrites  par  la  loi.  — Cet  acte  est 
nul  pour  défaut  de  formes  (art.  1311). 

3°  Le  tuteur  a fait  un  acte  régulier.  — Cet  acte  est  valable  (ar- 
ticle 1314,  généralisé). 

4°  Il  a fait  un  acte  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  — Cet  acte  est  uul  pour  défaut  de  formes  (art.  1311). 

Ce  seeoud  système  me  semble  préférable  au  premier.  Je  vais 
l’examiner  dans  ses  déduis,  et  donucr  des  motifs  à l’appui. 

f Le  mineur  a fait  lui-méme,  et  lui  seul,  un  acte  que  son  tuteur 
aurait  pu  faire  suas  remplir  aucune  formalité;  il  a,  par  exemple , 
passe  buil  de  son  domaine,  vendu  ou  uchcté  des  meubles.  — Cet  acte 
n'est  rescindable  que  pour  cause  de  lésion  (1).  Le  mineur  qui  l’at- 
taque ne  doit  doue  point  se  borner  à prouver  qu'il  l’a  lait  pendant 
qu’il  était  miucur  ; ii  faut  qu’il  établisse,  en  outre,  l’existence  d’une 
lésion  à son  préjudice  : reslUuilur  non  tanquàm  minor,  sed  tan- 
quam  la-sus. 

J’appuie  cette  décision  sur  l’autorité  de  l’histoire  et  sur  les  textes 
de  la  loi. 

Sur  l’autorité  de  l’histoire...  Domat  disait,  en  effet  : a La  resti- 
tution des  mineurs  est  fondée  sur  leur  état  de  faiblesse;  et,  comme 
cet  état  le»  expose  à se  tromper,  la  loi  les  relève  de  tous  les  actes 
où  leur  mmorité  les  a engages  dans  quelque  lésion  (2).  Leur  inca- 
pacité, ajoute-t-il,  est  bien  differente  de  celle  des  interdits  : ceux-ci 
sont  incapables  de  toutes  sortes  de  conventions;  les  mineurs,  seule- 
ment de  celles  qui  leur  nuisent  (3).  » 

Ainsi,  selon  Domat,  les  mineurs  sout  incapables  non  pas  de  con- 
tracter, mais  de  faire  des  contrats  qui  leur  nuisent. 

La  même  théorie  se  retrouve  daus  les  travaux  préparatoires  du 
Code.  « Le  résultat  de  l’incapacité  du  mineur,  dit  M.  Bigot- 


(1)  Dans  le  premier  système,  cet  acte  est  rescindable  pour  cause  d 'incapacité 
l»rt  llit),  indépendamment  de  toute  letton, 

(3)  Lois  cto.,  tlv.  IV,  litre  ti,  secu  ï. 

(*}  lois  tic.,  Ut.  1,  Üt.  i,  sect.  6. 


Tn  mineur  a fait 
lui-méme  un  acte 
que  son  tuteur  au- 
rait pu  faire  sans 
remplir  aucune  for- 
malité : oet  acte 
n est-il  rescindable 
que  pour  cause  de 
lésion? 
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Préameneu,  dans  son  exposé  des  motifs,  est  de  ne  pouvoir  être 
lésé  , et  non  de  ne  pouvoir  contracter  : restituitur  non  lanquàm 
minor,  sed  tanquàm  lœsus.  a M.  Joubert,  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat,  n’est  pas  moins  explicite.  « 11  est  bien  vrai,  dit-il,  que  les 
mineurs  sont,  eu  règle  générale,  incapables  de  contracter;  cepen- 
dant un  mineur  peut  être  capable  de  discernement;  le  lien  de  l’é- 
quité naturelle  peut  donc  se  trouver  dans  un  contrat  passé  par  un 
mineur;  voilà  pourquoi  il  n’est  pas  restituable  comme  mineur;  il 
peut  l'ètre  comme  lésé  (t).  » 

Sur  le  texte  de  la  loi...  Que  dit,  en  effet,  l’art.  1303?  Que  « la 
simple  lésion  donne  lieu  à la  rescision  en  faveur  du  mineur  contre 
toutes  sortes  de  conventions...  d 

Contre  toutes  sortes  de  conventions...  c’est-à-dire  soit  qu’il  s’a- 
gisse de  contrats  de  partage  ou  de  ventes  immobilières,  qui  sont 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  même  entre  majeurs  (art.  887, 
1074),  soit  qu’il  s’agisse  de  tout  autre  contrat,  et,  par  exemple, 
d'une  vente  de  meubles,  d’un  contrat  de  louage  ou  «l’échange.  La 
loi  a voulu  régler  ici  la  différence  qu’elle  n’avait  fait  qu’indiquer 
dans  l’art.  1118.  Les  majeurs  ne  sont  restituables,  pour  cause  de 
lésion,  qu’en  matière  de  ventes  d’immeubles  ou  de  partages  de 
successions;  encore  faut-il  que  la  lésion  soit  «le  plus  des  sept  dou- 
zièmes dans  le  premier  cas  (art.  1674),  de  plus  du  quart  «lans  le 
second  (art.  887).  Certaines  personnes,  au  contraire,  sont  resti- 
tuables pour  cause  de  lésion  en  toute  matière  (art.  1118),  et  alors 
même  qu’elles  n'ont  éprouvé  qu’une  simple  lésion.  Quelles  sont 
ces  personnes?  L’art.  1305  nous  l’apprend  : ce  sont  l«*s  mineurs. 

L’argument  que  nous  tirons  de  l’art.  1303  ne  peut  être  écarté 
qu’à  la  condition  d’établir  qu’il  statue  non  pas  sur  les  contrats  que 
le  mineur  a passés  lui-mème,  mais  seulement  sur  ceux  qui  ont  été 
faits  par  sou  représentant , c’est-à-dire  par  son  tuteur;  mais  cette 
preuve  est  impossible. 

Tout  nous  montre,  en  effet,  que  notre  article  se  réfère  précisé- 
ment aux  contrais  que  le  mineur  a passés  lui-mème.  Outre  que  le 
mot  tuteur  ne  s’y  trouve  même  pas  mentionné,  tous  les  articles 
qui  le  suivent,  soit  pour  l’expliquer,  soit  pour  y déroger,  se  ré- 
fèrent aux  contrats  faits  eu  personne  par  le  mineur  lui-mèinc. 

C’est  d’abord  l’art.  1307,  où  il  est  dit  que  a la  simple  déclaration 
de  majorité,  faite  par  te  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à sa  resti- 
tution. d N’est-il  pas  évident  que  la  loi  se  place  dans  l’hypothèse 
d’un  contrat  fait  par  le  mineur  en  personne  et  en  l’absence  de  son 
tuteur?  Si  l'on  suppose,  eu  effet,  que  c’est  le  tuteur  qui  contracte  en 
cette  qualité,  comme  représentant  du  mineur,  l’hypothèse  d’une 

(1)  M.  Duveyrier,  dans  son  Discours  sur  le  contrat  de  mariage , est  plus  formel 
encore.  « L'incapacité  de  la  leiimie  ne  ressemble  point,  difil,ù  celle  du  mmrur . La 
nullité  ou  la  validité  des  actes  qu'elle  fait  seule  ne  dépend  point,  eu  effet,  du  dom- 
mage ou  de  l’utilité  qu'ils  peuvent  lui  apporter;  ils  sont  nuis  par  cela  seul  qu’ils 
sont  faits  par  un  incapable.  » 
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déclaration  de  majorité  par  le  mineur  ne  se  conçoit  plus;  car  cette 
déclaration  serait  démentie  et  détruite  par  la  présence  même  de 
son  tuteur.  — C’est  ensuite  l'art.  1308,  qui  porte  que  a le  mineur 
commerçant,  banquier  ou  artisan,  n’est  point  restituable  contre  les 
engagements  qu’il  a pris  à raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  » 

Cette  disposition  est  présentée  comme  une  exception  au  principe 
de  l'art.  1305;  or,  cette  exception  se  réfère  à des  contrats  que  le 
mineur  a faits  lui-même  : donc  le  principe  se  réfère  à des  contrats 
passés  par  le  mineur  en  personne. 

Mais,  dit-on,  les  contrats  qui  intéressent  les  mineurs  doivent 
être  passés  non  pas  par  eux-mêmes,  mais  par  leur  tuteur,  qui  les 
représente  (art.  550)  : donc  le  contrat  qui  est  fait  par  le  miueur  lui- 
même  n’est  pas  fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi;  donc  il  est 
annulable  pour  défaut  de  formes  et  indépendamment  de  la  lésion 
(art.  1311).  Je  réponds  que  la  loi  ne  considère  point  comme  une 
forme  la  présence  du  tuteur  ail  contrat;  j’entends  par  formes,  et 
l’art.  384  justifie  mon  explication,  l’autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille et  l’homologation  du  tribunal,  dans  les  cas  où  la  loi  les 
exige.  Or,  dans  l’espèce  que  nous  étudions,  il  s’agit  de  contrats  qui 
sont  affranchis  d°  ces  formes. 

Ainsi,  selon  nous,  on  abuse  des  termes  de  l’art.  1123,  lorsqu’on  te  « *•<* 
en  conclut  que  les  mineurs  sont  absolument  incapables  de  coutrac-  tïaV'qüV’  i,  iuieur 
ter  ; leur  incapacité,  est  expliquée  par  l’art.  1305  : les  mineurs  sont 
incapables  de  faire  des  actes  qui  leur  nuiseut  (1).  ncompiu  rai  cer- 

2°  Le  mineur  a fait  lu\-mème  un  contrat  que  le  tuteur  n avrait  présentés  par  ta 
pu  valablement  faire  qu’en  accomplissant  certaines  formalités  près-  !°‘nUî*n7*pe*d«nî- 
crites  par  la  loi,  telles  que  i autorisation  du  conseil  de  famille, 
l’homologation  du  tribunal...  Il  a,  par  exemple,  emprunté  une  reçoii-u  p.s . dan* 
somme  d’argent,  vendu  ou  hypothéqué  sa  maison.  — Ce  contrat  est  {£*“'  “■  ,ppUca' 
nul  indépendamment  de  toute  iésion;  il  est  nul  pour  défaut  de 
formes.  On  suit,  en  efFet,  que  les  contrats  qui  sont  soumis,  pour 
leur  perfection,  à certaines  formes,  à certaines  garanties,  ne  sont 
point  valables  lorsqu’ils  n’ont  point  été  faits  conformément  au 
prescrit  de  la  loi  : c’est  une  des  applications  de  l’art.  1311. 

3"  Le  tuteur  o fait  un  contrat  pour  la  perfection  duquel  la  loi  n’a 
prescrit  aucune  formalité  particulière,  c’est-à-dire  un  acte  d'admi- 
nistration ; il  a,  par  exemple,  fait  un  bail  de  neuf  ans,  vendu  ou 
acheté  un  cheval.  — Ce  contrat  est-il  valable?  faut-il  dire,  au  con- 
traire, que  le  mineur  peut  l’attaquer  pour  cause  de  lésion?  Domat  le 
déclarait  rescindable  pour  cause  de  lésion.  « Le  pouvoir  du  tuteur, 
dit-il,  se  borne  à ce  qui  peut  être  ut. le  au  mineur  (2).  b Pothier 
pense,  au  contraire,  que  ce  contrat  est  régulier  et  valable;  et  la 
raison  qu’il  en  donne  est  des  plus  fortes,  a Elle  e3t  tirée,  dit-il,  de 
l’intérêt  même  des  mineurs:  ce  serait  rendre  impossible  l'admi- 

(1)  Ce  système  est  suiri  psr  M.  Val.  fV.  ses  Soit  s sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  469, 

180  et  •.). 

(*)  Lois  cip.,  Uv.  IV,  Ut.  vi,  sert.  î. 
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nistration  des  biens  des  mineurs  que  de  rescinder  pour  cause  de 
lésion  les  actes  administratifs  du  tuteur;  car  s’il  en  était  ainsi, 
personne  ne  voudrait  traiter  avec,  le  tuteur,  puisqu’on  ne  le  pour- 
rait point  faire  d’une  manière  solide  et  irrévocable  (1).  » 

Quel  système  le  Code  a-t-il  suivi?  celui  de  Domat  ou  de  Pothier? 
Celui  de  Pothier  évidemment;  car  nous  ne  trouvons  aucun  texte 
où  il  soit  dit,  comme  le  disait  Domat,  que  le  mineur  peut  se  faire 
restituer  pour  cause  de  lésion,  même  contre  les  contrats  régulière- 
ment faits  par  son  tuteur.  Remarquons  d’ailleurs  que  si  les  con- 
trats faits  par  le  tuteur,  dans  la  limite  de  sa  capacité,  étaient  res- 
cindables pour  cause  de  lésion,  il  n’y  aurait  aucune  différence  entre 
eux  et  ceux  que  le  mineur  passe  lui-mème  : et  alors  à quoi  bon  la 
tutelle? 


in  tuteur  a fait  40  £e  ( ujeur  a fan  un  contrat  pour  la  perfection  duquel  la  loi 
d’administration  : îc  exige  l autorisation  du  conseil  d *>  famule  seulement , ou  tout  a la 
™(«i”drPr  "cet  ’âctê  f°‘s  l' autorisation  du  conseil  de  famille  et  l’homologation  du  tribu- 
aion^ ?caus°  de  lé’ na^'  — ^ faut  ici  faire  une  distinction  : 

Le-  tuteur  a tait  Le  tuteur  a-t-il  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  con- 
rempUr  os’formati- trat  est  régulier,  jure  perfectum  : le  mineur  ne  peut  pas  l’attaquer 

té»  prescrites  par  pour  CaUSe  de  lésion. 

la  loi  pour  sa  vali-  * . »•  » * . 

dit**  : ce  contrat  A-t-il  négligé  de  les  remplir,  le  contrat  n est  point  jure  perfee - 
qu* 1 pù u r**» usa**!! e tum  » *1  est  nul  pour  défaut  de  formes  : c’est  une  seconde  applica- 
al  au  eou  ^‘0n  1311. 

traire,  lo  tuteur  a Ainsi,  tous  les  actes  réguliers  du  tuteur  sont  valables;  ils  ont  la 
té™ Pau iqùcn™ *«  même  force  que  s’ils  avaient  été  faits  par  le.  mineur  lui-mème,  en 
«outrât  Ht  «ou ut»?  temps  de  majorité! 

On  fait  contre  ce  système  plusieurs  objections. 


Ainsi  , tous  les 
art?*  régulier»  fait» 
par  le  tuteur  août 
valables;  quelles 
objections  font  con* 
Ire  ce  système  ceux 
qui  soutiennent  que 
ces  actes  sont,  au 
contraire,  du  moins 
en  général,  rescin- 
dables pour  cause 
de  lésion? 

Comment  peut-on 
répondre  k l'objec- 
tion qu’ils  tirent  de 
l'ancien  droit? 


Première  objection.  Tous  les  anciens  auteurs  admettaient  que 
les  contrats  faits  par  le  tuteur  étaient , quoique  régulièrement 
passés,  rescindables  pour  cause  de  lésion  (2).  En  disant  que  le 
mineur  peut  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion,  contre  toutes 
sortes  de  conventions , le  Code  a entendu  reproduite  l’ancien  sys- 
tème. Ces  mots  : « coutre  toutes  sortes  de  conventions,  n ont,  en 
effet,  un  sens  général  : ils  se  réfèrent  non-seulement  aux  actes  passés 
par  les  mineurs  eux-mêmes,  mais  encore  à ceux  qui  émanent  de 
leurs  tuteurs. 

Je  reconnais  qu’en  effet  les  actes  du  tuteur  étaient  autrefois  res- 
cindables pour  cause  de  lésion , alors  même  qu’il  les  avait  passés 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi;  mais  cette  théorie  de  l’ancien 
droit,  critiquée  par  la  plupart  des  auteurs,  était,  de  la  part  de 
quelques-uns,  l’objet  de  leurs  plus  amères  railleries  (3 J.  Enfin,  Po- 


(1)  Traité  de  ta  procédure  civile,  part.  V,  cliap.  iv,  art.  4. 

(î)  Domat,  lois  riv.,  II».  IV.  lit.  vi;  Duplessis,  neutres , t.  I,  p.  640;  Bourjon , 
Droit  commun  de  ta  France , L II,  p.  5S7  ; Henrjs,  liv.  IV,  chap.  »i,  quest.  22. 
Pothier  suivait  la  même  doctrine  puur  tous  actes  autres  que  les  acte»  d’adminis- 
tration (V.  ce  que  J’ai  dit,  p.  773,  4 ce  sujet). 

(3)  L’aliénation  des  immeubles  d'un  mineur,  disait  Hcnrys,  est  chatouilleuse, 
quelque  assurance  qu’on  y recherche,  il  n'y  en  a point,  cl  quelquefois  ce  sont  les 
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thier  Ini-mème  l’avait  abandonnée  en  partie,  car  il  tenait  pour 
principe  que  les  actes  d’administration  faits  par  le  tuteur  étaient  à 
l’abri  de  la  rescision. 

Il  faut  donc,  pour  soutenir  que  cette  malencontreuse  théorie  a 
été  maintenue,  produire  un  texte  positif  où  elle  soit  clairement 
établie;  or,  ce  texte  manque  absolument.  Nos  nucieus  auteurs 
avaient  tons,  pour  l’énoncer,  des  formules  très-énergiques  : a La 
loi,  disait  Duplessis,  accorde  la  restitution  au  mineur,  toutes  les 
fois  qu’il  souffre  quelque  préjudice  soit  par  son  fait,  soit  par  le 
fait  </e  son  lu'eur.  » — a Les  formalités,  écrivait  Bourjou,  rem- 
plissent la  forme  de  l’acte,  mais  n’étouffeut  pas  le  privilège  des  mi- 
neurs de  faire  détruire  les  actes  par  lesquels  ils  souffrent  quelque 
lésion,  a — Domat  n’élait  pas  moins  explicite  ; « Le  mineur,  di- 
sait-il, est  restituable  de  ce  que  le  tuteur  a fait  eu  sa  qualité  de  tu- 
teur, s’il  se  trouve  lésé  par  le  fait  du  tuteur;  car  le  pouvoir  de  ce 
dernier  est  borné  à ce  qui  peut  être  utile  au  mineur,  n Aucune  de 
ces  formules  n’a  été  reproduite  dans  notre  Code;  j’en  conclus  que 
le  principe  qu’elles  contenaient  a été  abandonné.  On  soutieut,  il 
est  vrai,  qu’en  disant  que  le  mineur  est  restituable  contre  toutes 
sortes  de  conventions , l’art.  1305  a entendu  reproduire  l’ancienne 
théorie  ; mais  évidemment  cette  formule  n’est  pas  assez  explicite, 
assez  claire,  pour  autoriser  cette  conclusion.  Elle  peut,  ainsi  que 
je  l’ai  montré  page  772,  être  entendue  dans  un  autre  sens;  elle 
signifie,  selon  moi,  que  le  mineur  est  restituable  pour  cause  de 
lésion,  contre  foutes  les  conventions  qu’il  fait  seul,  c'est-à-dire 
alors  même  qu’il  s’agit  de  conventions  qui,  selon  le  droit  commuu, 
ne  sont  pas  rescindables  pour  cause  de  lésion.  La  formule  de  l’ar- 
ticle 1305  est  donc  au  moins  amphibologique;  or,  ce  n’est  pas  en 
s’appuyant  sur  un  texte  douteux  qu’on  parviendra  jamais  à bâtir 
un  système  que  la  raison  condamne,  qui  fut,  dans  l’ancien  droit, 
l’objet  des  railleries  des  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science, 
et  que  Pothier  lui-mème  avait  déjà  abandonné  en  partie. 

Mais,  dit-on,  si  la  loi  ne  reproduit  pas  expressément  l’ancienn 
théorie,  elle  la  consacre  au  moins  implicitement.  Nous  voyons  en 
eflet,  dans  l’art.  1314,  que  les  aliénations  d'immeubles  et  1rs  actes 
de  partage  régulièrement  faits  par  le  tuteur  out  la  même  force  que 
s’ils  avaient  été  faits  par  le  mineur  en  temps  de  majorité  ; celte 
décision  sera  i inutile  si  la  règle  générale  était  que  le  mineur  dû- 
ment représenté  par  son  tuteur  est  semblable  à un  majeur  : donc 
il  faut  admettre  la  règle  contraire,  sous  peine  d’annihiler  l’ar- 
ticle 1314. 

A cet  argument  à contrario  j’oppose  l’argument  à fortiori. 
« Si,  en  effet,  le  mineur  ne  peut  plus  aujourd’hui,  comme  i!  le 
pouvait  autrefois,  attaquer  pour  cause  de  simple  lésion  les  actes 

précautions  qui  nuisent.  Ou  en  peut  dire  ce  qn’on  dit  des  potirons  : « Quelque 
apprêt  qu’on  en  fasse,  l’usage  u’en  est  pas  bon,  et  la  meilleure  sauce  qu’on  y puisse 
apporter,  c’est  de  les  Jeter  U.  • 


A celle  gu*ils  ti- 
rent par  argument 
à contrario  de 
r«rt.  «314? 
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qui  peuvent  compromettre  le  plus  gravement  ses  intérêts  (les  alié- 
nations d’immeubles  et  les  partages  de  successions),  à plus  forte 
raison  doit-il  respecter  les  actes  moins  importants  qui  sont  d’une 
utilité  journalière  et  que  les  nécessités  de  la  pratique  faisaient  déjà 
considérer  comme  inattaquables  (1).  o 

k rein  que  leur  Deoïiéme  objection.  Aux  termes  de  l’art.  481  du  Code  de  pro- 
code  de  procédure?  cédure,  les  mineurs  peuvent  obtenir,  par  la  voie  de  la  requete  ci- 
vile, la  rescision  des  jugements  rendus  contre  leurs  auteurs,  lors- 
qu’ils n’ont  pas  été  valablement  défendus  : or,  s’il  eu  est  ainsi  des 
jugements  rendus  contre  le  luteur,  n’est-ce  pas  parce  qu'en  prin- 
cipe le  mineur  peut  se  faire  restituer,  pour  cause  de  lésion,  contre 
les  actes  qu’a  faits  son  tuteur? 

Ce  raisonnement  n’est  pas  juste;  une  simple  observation  le  dé- 
truit. En  effet,  le  même  article  accorde  la  requête  civile  non-seu- 
lement aux  mineurs,  mais  encore  à l’Etat,  aux  communes,  à des 
établissements  publics,  c’est-à-dire  à des  personnes  civiles  qui 
ont , de  même  que  le  mineur,  un  représentant  légal  ; et  cependant 
persoune  n’a  jamais  soutenu  que  ces  incapables  soient  autorisés  à 
demander,  pour  cause  de  lésion,  la  rescision  des  actes  réguliers 
qui  émauent  de  leurs  représentants  (2). 

Et  enfin  * celle  TROISIÈME  objection.  Aux  termes  de  l’art.  2252,  la  prescription 
rUrt*  aîsîTdu  codé  ne  court  poiut  contre  les  mineurs.  Celte  disposition  n’est  point 
Napnieon?  fondée  sur  le  principe  que  la  prescription  ne  court  point  contre 

ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir  ; car  les  tuteurs  qui  représentent  les 
mineurs  peuvent  agir  pour  eux.  Elle  ne  peut  s’expliquer  qu’en 
admettant  le  principe  que  les  mineurs  peuvent  se  faire  restituer 
contre  les  faits  de  leurs  tuteurs  lorsque  ces  faits  leur  préjudicient; 
la  pensée  de  la  loi  est  celle-ci:  si  la  prescription  courait  contre  les 
mineurs,  ils  la  feraient  rescinder  pour  cause  de  lésion;  il  est  bien 
plus  simple  de  ne  pas  la  faire  courir  contre  eux. 

Je  réponds  que  l’art.  2252,  qui  suspend  la  prescription  dans  l’in- 
térêt des  mineurs,  suppose  non  pas  un  acte  régulièrement  accom- 
pli par  le  tuteur,  mais  simplement  l’absteution  d’un  fait,  une 
négligence,  le  défaut  d’interruption  de  prescription.  Or,  entre  ces 
deux  hypothèses,  un  acte  régulier  et  une  négligence  du  tuteur,  il  y 
a une  différence  radicale.  Si  le  mineur  pouvait  faire  rescinder, 
pour  cause  de  lésion,  les  contrats  régulièrement  faits  par  sou  tu- 
teur, cette  faveur  tournerait  contre  lui-mèine,  car  personne  ne 
voudrait  traiter  avec  son  tuteur,  ce  qui  rendrait  impossible  l’ad- 
minidration  de  se.?  biens;  il  n’y  a,  au  contraire,  aucun  danger  à 
déclarer  que  la  prescription  ne  court  poiut  contre  les  mineurs; 
cette  faveur  ne  peut,  eu  aucun  cas,  tourner  contre  eux’ et  leur  de- 
venir préjudiciable  (3).  . . 

(1)  M.  Val.,  3ur  Proudhon,  t.  Il,  p.  489. 

(î)  MM.  Val.,  mr  Proudhon,  t.  II,  p.  470;  ZacbS. , Aubry  et  Rau , U III, 

p.  181. 

(3)  M.  Val., sur  Proudhon,  l.  II.  p.  4T0 


Digitized  by  Google 


TITKE  111.  1)ES  CONTRATS,  01  UBLIG.  CONVENT. 


777 


X.  Des  contrats  faits  soit  par  un  mineur  émancipé  agissant  seul, 
soit  par  un  mineur  émancipé  assisté  de  s m curateur.  — Nous  sui- 
vrons ici,  et  par  les  mêmes  motifs,  la  doctrine  que  nous  avons 
exposée  pages  77 1 et  suivantes  ( 2«  système). 

1°  Le  mineur  a fait  un  contrat  que  la  loi  lui  permet  de  faire  seul 
et  sans  aucune  formalité  ; il  a,  par  exemple,  fait  un  acte  de  simple 
administration,  tel  qu’un  bail  qui  ne  dépasse  pas  neuf  ans,  ou,  s’il 
est  commerçant,  fait  un  emprunt  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce. — Ce  contrat  est  aussi  valable  (1)  que  s’il  avait  été  fait  par 
un  majeur  (art.  481,  1308). 

2"  Il  a,  assisté  de  son  curateur,  fait  un  acte  que  la  loi  lui  permet 
de  faire  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur. 

3*’  Il  a fait  un  contrat  pour  lequel  la  loi  exige , outre  l’assistance 
du  curateur,  l’autorisation  du  conseil  de  famille  et  l’homologation 
du  tribunal,  et  il  a rempli  ces  formalités  (art.  483,  484).  — Dans 
ces  deux  cas  le  contrat  est  valable;  on  ne  peut  pas,  en  effet,  con- 
sidérer comme  un  incapable  celui  qui  fait  ce  que  la  loi  lui  per- 
met et  qui  satisfait  à toutes  les  conditions  qu’elle  exige. 

4°  Il  a fait,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  et  sans  homo- 
logation du  tribunal  de  première  instance,  un  contrat  pour  la  per- 
fection duquel  la  loi  exige  l’emploi  de  ces  formalités.  — Ce.  contrat 
est  nul  en  la  forme,  conformément  à l’art  131 1. 

5°  Il  a fait  seul  un  contrat  qu’il  ne  pouvait  faire  qu’avec  l’assis- 
tance de  son  curateur,  mais  qui  n’était  soumis  à aucune  formalité. 
— Ce  contrat  est  rescindable  pour  cause  de  lésion,  conformé- 
ment à l’art.  1305. 

En  lésumé: 

Les  mineurs  (non  émancipés)  peuvent  faire  annuler,  pour  dé- 
faut de  formes,  et  indépendamment  de  toute  lésion,  les  contrats  faits 
soit  par  eux-mèmes,  soit  par  leur  tuteur,  soit  par  l’un  et  l’autre 
léunis,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  lepr 
validité  (V.  p.  773  2°). 

Ils  peuvent  faire  rescinder,  pour  cause  de  lésion,  mais  pour  cette 
cause  seulemeut,  les  contrats  qu’ils  ont  faits  eux-mêmes  et  que 
leur  tuteur  aurait  pu  faire  sans  l’emploi  d’aucune  formalité  par- 
ticulière (V.  p.  771,  1“  du  2'  sys.). 

Ils  sout,  au  contraire,  assimilés  à des  majeurs  quant  aux  obli- 
gations qui  unissent  : 

1°  De  la  loi; 

2°  Des  contrats  régulièrement  faits  par  leur  tuteur  (V.  p.  773  3° 
et  774  4»)  ; 

3°  De  leur  contrat  de  mariage,  lorsqu’ils  l’ont  fait  avec  l’assis- 
tance des  personnes  dont  le  cousentement  était  requis  pour  la  va- 
lidité de  leur  mariage  (art.  1309); 


ï'n  mineur  éman- 
cipé a fait  un  con- 
trat que  la  loi  lui 
permet  de  faire  seul 
et  sans  aucune  for- 
malité : ce  contrat 
est-il  rescindable 
pour  cauae  de  lé- 
sion? 

Quid  quant  aux 
contrats  qu'il  a faits 
en  remplissant  tou- 
tes les  lormea  pres- 
crites par  la  loi  ? 


Quid  quant  à 
ceux  qu'il  a faits  en 
dehors  de  cas  for- 
mes? 


Il  a fait  seul  an 
contrat  qu’il  no 
pouvait  faire  qu’a- 
vec l'assistance  de 
son  curateur;  ce 
contrat  est-ll  vala- 
ble ? 

En  résume  : 

Quels  sont  les 
contrats  que  les 
mineurs  non  éman- 
cipé» peuvent  faire 
annuler  pour  dé- 
faut de  formes  ? 

Ceux  qu'ila  ne 
peuvent  faire  res- 
cinder que  pour 
cause  de  lésion? 


Ceux  qui  sont  va- 
lables? ou.  plus  gé- 
néral' ment , dans 
quels  cas  les  mi- 
neurs sont-ils  assi - 
mités  à des  ma- 
jeurs ? 

Art.  1309. 

Quid  quant  à 
leurs  conventions 
matrimoniales  ? 


(1)  Sauf  pourtant  l’action  en  réduction  dont  ileit  parlé  dans  l’aru  484,  deuxième 
alinéa.  / 
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Art.  1310.  4“  De  leurs  délits  ou  quasi-délits  (art.  1310).  — Qu’on  leur  per- 

rourqnoi «oni-iu  mette  de  faire  rescinder  les  contrats  qu’ils  ont  faits  eux-mêmes, 
t*nus  d«  obusa-  rien  de  plus  j us  tel  car  les  tiers  qui  contractent  avec  un  mineur  sont 
d<*  ifurs  dénis  oU  coupables  lorsqu  119  ont  connu  son  îucapacite  , ou  en  faute , s ils 
quini-d.-ms?  l’ont  ignorée  : netno  ignarus  esse  débet  conditionis  ejus  cum  qtio  con- 
traint. Mais  ceux  qui  sonflrent  des  délits  ou  quasi-délits  qu’il 
commet  n’ont  aucune  faute  à se  reprocher;  l’équité  demande 
donc  qu’ils  soient  indemnisés  du  dommage  qu’ils  ont  éprouvé  (V, 
l'expl.  de  l’art.  1384). 

Art.  1307.  Je  rattache  à cette  théorie  la  disposition  de  l’art.  1307  ; elle  est 
us  minrun  qui  ai»si  conçue;  « La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mi- 
*'  aectareut  nm-  neur  ne  fait  point  obstacle  à la  restitution.  » Un  mineur  se  pré- 
tant  *oni-ii*  admis  sente  à vous  comme  majeur;  vous  le  croyez  et  vous  contractez 
irai*î*(|ul'r  *eur cor>-  avec  lui  : vous  êtes  en  faute,  car  vous  pouviez  facilement  vérifier 
t«ut-u ''lai'rc'T'm  ®*  *a  déclaration  de  majorité  qu’il  vous  a faite  était  ou  non  cou- 
ég«rd?  forme  à la  vérité;  il  fallait  lui  demander  sou  acte  de  naissance.  Dans 

cette  hypothèse  vous  subirez  la  peine  de  votre  imprudente  con- 
fiance; le  contrat  que  vous  avez  fait  sera  rescindable  pour  cause 
de  lésion.  Mais  si  le  mineur  a eu  recours  à des  manœuvres  frau- 
duleuses , s’il  vous  a,  par  exemple , présenté  un  faux  acte  de  nais- 
sance pour  vous  tromper,  la  déclaration  mensongère  qu'il  a faite 
est  alors  un  délit  qui  l’oblige  ; il  est  tenu  de  respecter  le  contrat 
qu’il  a fait  avec  vous. 

Art.  1303,  — Les  mineurs  émancipés  peuvent  faire  annuler  , pour  défaut 

1314,  1310,  de  formes,  et  indépendamment  de  toute  lésion,  les  contrats  qu’ils  ne 
1.109,  1308.  pouvaient  consentir  qu'avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille  et 
Quels  ««ni  les  l'homologation  du  tribunal  de  première  instance,  et  qu’ils  ont 
fait*  sa“s  accomplir  ces  formalités  (V.  p.  777  4”).  . 

Peuvenl  faire  rescinder,  pour  cause  de  lésion,  mais  seulement 
form ri  r pour  cette  cause,  les  contrats  qu’ils  ont  faits  seuls,  tandis  que  la 

peuvent  mre*  r»»*  loi  exigeait,  pour  leur  validité,  l'assistance  de  leur  curateur  (V. 

cindtr  que  pour  _ 
cause  df  lésion  f P 
Oui  qu'ils  doi- 
vent rrspoctcr? 

ou.  plus  gênera-  fions  qui  naissent  : 

Itmenl.  dans  quels 

cas  sont-ils  assimi-  i°  De  lû  loi  1 
lis  à des  majeurs?  _ 

2°  Des  contrats  qu  us  ont  faits  dans  la  limite  de  leur  rapaci  té 
(actes  d 'administration,  art.  481  ; ou  de  commerce,  lorsqu’ils  sont 
commerçants,  art.  1308),  ou  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  leur  validité(art.  483,  484,  première  phrase); 

3°  De  leur  contrat  de  mariage,  lorsqu’ils  l’ont  fait  avec  l’assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  leur  mariage  ; 

4°  De  leurs  délits  ou  quasi-délits. 

— Deux  points  nous  restent  à examiner. 

Art.  1306.  — Nous  avons  vu  que  les  contrats  faits  par  les  mineurs  éman- 

u»  mineur»  non  cipés  ou  non  émancipés  sont,  dans  certains  cas,  rescindables  pour 


777  r>°) 

Ils  sont,  au  contraire,  assimilés  aux  majeurs  quant  aux  obliga- 
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cause  de  lésion  ; mais  quand  y a-t-il  lésion  et,  par  suite,  lieu  à la 
rescision  ? 

La  lésion  existe  toutes  les  fois  que  le  contrat  est  nuisible  au 
mineur,  ce  qui  arrive  : 10  lorsque  le  mineur  reçoit  moins  qu’il 
ne  ilonue;  2»  lorsqu’il  a reçu  soit  des  choses  de  luxe  en  échange 
de  choses  utiles  on  nécessaires,  soit  des  choses  dont  la  conserva- 
tion est  difficile  ou  périlleuse,  en  échange  de  choses  faciles  à con- 
server. 

En  autres  termes, la  rescision  doit  être  admise  : 1°  lorsque  le  con- 
trat a causé  au  mineur  une.  perte  présente  dans  ses  biens';  2°  lors- 
que la  perte  qu’il  a éprouvée  est  une  suite  naturelle  delà  position 
périlleuse  que  lui  avait  faite  le  contrat.  Ainsi,  le  mineur  qui,  ayant 
emprunté  une  somme  d’argent,  l’a  dis-ipée  en  folles  dépenses, 
n’a  rien  à rendre. 

11  n’est  pas  admis,  au  contraire,  à se  prévaloir  de  la  lésion  lors- 
qu’elle résulte  d’un  cas  fortuit  postérieur  au  contrat  et  qu’il  n’é- 
tait pas  facile  de  prévoir. 

— Aiix  termes  de  l’art.  1311,  les  contrats  faits  sans  l’emploi 
des  formes  protectrices  de  la  minorité  sont  nuis  en  la  forme;  ces 
contrats  sont-ils  nuis  ou  seulement  annulables  ? 

Premier  ststème.  Ces  contrats  sont  nuis.  Le  tuteur  n’est,  en  effet, 
qu’un  mandataire  légal;  or,  il  est  de  principe  que  le  mandataire 
qui,  en  contractant,  dépasse  ses  pouvoirs,  n'oblige  point  celui 
qu’il  était  chargé  de  représenter.  Les  choses  doivent  donc  se  pas- 
ser comme  si  le  contrat  avait  été  fait  par  un  tiers  complètement 
étranger  an  mineur.  Dans  ce  système,  la  nullité,  au  lieu  d’étre 
prescriptible  par  dix  ans  à compter  de  sa  majorité,  est  perpé- 
tuelle (1).  — Toutefois,  quoique  ce  contrat  soit  nul,  le  mineur 
peut  valablement  le  ratifier  (art . 131 1 et  1998)  : lui  seul,  par  con- 
séquent, peut  en  demander  la  nullité.  C’est  une  exception  au  prin- 
cipe que  les  contrats  nuis  ne  sont  point  susceptibles  de  ratification 
(V.  p.  7G2et  s.) 

Deuxième  système.  C<>s  contrats  sont  annulables  seulement.  Il 
est  bien  vrai  que  le  mandataire  conventionnel  qui  agit  en  dehors 
des  termes  de  son  mandat  ne  représente  point  son  mandant,  et 
qu’ainsi  l’acte  qu’il  fait  est  tout  aussi  nul  que  s’il  avait  été  fait  par 
un  tiers  étranger  au  mandant;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  dn 
mandataire  légal.  Le  mandat  du  tuteur  n’est  point,  en  effet,  su- 
bordonné à telle  ou  telle  condition,  à l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  des  actes  qu’il  pourra  faire. 
De  quelque  mauière  qu’il  agisse,  il  agit  comme  tuteur,  il  re- 
présente le  mineur,  conformément  à l’art  430.  S’il  agit  mal,  s’il 
ne  remplit  pas  les  formalités  que  la  loi  a prescrites  dans  l’inté- 
rêt du  mineur,  l’acte  qu’il  fait  est  irrégulior,  sans  doute;  mais, 
tout  imparfait  qu’il  est,  cet  acte  a une  certaine  valeur  juridique, 
puisqu’il  émane  du  représentant  du  mineur  ; c’est  un  oontrat  as- 
ti) U.  Dur.,  t.  X,  o*  281. 


émancipés  ou 
émancipés  peuvent, 
dans  certains  cas, 
faire  rescmdrr.pour 
cause  tic  letton  . le 
contrat  qu'ils  ont 
fait  ; mais  quand  y 
a-l-ll  lésion  et.  par 
suite,  Moq  à la  res- 
cision? 


Art.  4311. 

l es  contrats  faits 
sons  l'omploi  des 
formes  protectrices 
de  la  minorité  sont 
nuis  en  Informe; 
ces  contrats  sont- 
ils  nuis  ou  seule- 
ment annulables? 

yuel  esl  Ici  l’In- 
térêt «le  celle  ques- 
tion? 
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34e  répétition. 


La  nibri'iur  dt*  ce 
chai  ilrc  est -elle 
exacte? 


guels  sont  les 
différents  sens  du 
mot  preuret 


Art.  1315. 

A qui.  dans  un 
proci»»,  incombe  la 
charge  de  In  preu- 
ve ? 


nuluble,  qui  pourra  être  anéanti  si  le  mineur  en  demande  la  nul- 
lité, mais  qui  pourra  être  ratifié  si  le  mineur  a intérêt  à ce  qu’il 
subsiste.  — Dans  ce  système,  la  nullité  sera  prescriptible  par  dix 
ans,  à compter  du  jour  où  le  mineur  aura  atteint  sa  majorité  (1). 

CHAPITRE  VI.  — DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE 
• DU  PAIEMENT. 

I.  Observation  sur  la  rubrique  de  ce  chapitre.  — Cette  rubrique, 
si  on  la  prenait  à la  lettre,  nous  conduirait  à dire  que  les  preuves 
que  nous  allons  étudier  s’appliquent  uniquement  : 1°  aux  obliga- 
tions; 2°  à l’extinction  des  obligations  par  le  paiement.  Il  y a là 
une  double  erreur;  car  tous  les  jours  on  prouve  : 3°  l’existence  ou 
l’extinction  des  droits  réels;  4“  l’extinction  des  obligations  par 
d’autres  modes  que  le  paiement,  et,  par  exemple,  par  la  novation, 
la  compensation,  la  remise  de  la  dette.  Ainsi,  la  rubrique  de  notre 
chapitre  est  trop  restreinte  ; complétons-la  eu  disant  : De  la  preuve 
des  droits  réels  et  personnels  et  de  leur  extinction. 

II.  Différents  sr»w  du  mot  preuve.  — Dans  son  sens  propre , la 
preuve  est  la  conséquence  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d’un  fait 
connu  à un  fait  inconnu.  J’allirme  que  vous  me  devez  1,000  fr.  ; 
vous  niez;  j’invoque  à l’appui  de  ma  prétention  un  billet  signé  de 
vous,  par  lequel  vous  vous  reconnaissez  débiteur  de  cette  somme  : 
quel  est  le  fait  inconnu  ? L’existence  de  l’obligation  dont  je  pré- 
tends que  vous  êtes  tenu  envers  moi.  Quel  est  le  fait  connu?  L’écrit 
que  vous  avez  signé  et  qui  contient  l’aveu  de  votre  obligation.  Du 
fait  connu,  l’aveu  de  la  dette,  le  magistrat  tire  cette  conséquence  : 
la  dette  existe.  C’est  celte  conséquence,  cette  conclusiou  qu’on  ap- 
pelle preuve. 

Dans  un  sens  détourné , on  appelle  preuve  le  fait  connu  duquel 
le  magistrat  tire  la  conséquence  que  le  fait  inconnu  existe.  C’est 
ainsi  qu’on  dit  souvent  : s Ce  billet  est  la  preuve  de  mon  droit.  » 
Ainsi,  la  preuve  est  tan  lût  la  conséquence  d’un  fait  connu  à un 
fait  inconnu,  tantôt  le  fait  connu  lui-même  d’où  sortira  la  consé- 
quence que  le  fait  inconnu  existe. 

III.  A qui  incombe  la  charge  de  la  preuve.  — - C’est  à celui  qui  ré- 
clame l’exécution  d’une  obligation  à prouver  qu’elle  existe. 

Cette  preuve  une  fois  faite,  c’est  au  défendeur  à prouver  l'extinc- 
tion de  l’obligation  dont  l’existence  a été  établie. 

La  loi  fait  ici  l’application  de  ces  deux  règles  : 

Aclori  incumbit  probalio  ; au  demandeur  ( actori ) la  charge  de  la 
preuve  ; 

Reus  excipiendo  fit  aclor  : le  défendeur  (reus)  devient  demandeur 
quant  à l’exception  qu’il  invoque  pour  repousser  la  prétention 
qu’on  élève  contre  lui. 

(1)  Marc.,  tri.  1311. 


Digitîzed  by  Google 


TITRE  III.  DES  CONTRATS,  OC  OBLIG.  COUVERT.  781 

La  règle  : aclori  incunibit  probatio,  11e  doit  pas  être  isolée  de 
la  seconde;  car  si  ou  la  considérait  seule,  elle  conduirait  à dire 
que  c’est  à celui  qui  engage  le  procès,  qui  introduit  l’action,  à dé- 
montrer les  faits  qui  sont  produits  contre  lui  par  le  défendeur, 
aussi-bien  que  ceux  qu’il  produit  lui-mème;  or,  nous  venons  de 
voir  qu’il  n’en  est  pas  ainsi;  que  si  le  demandeur  doit  prouver  les 
faits  qu’il  invoque  contre  son  adversaire  (le  défendeur),  récipro- 
quement celui  - ci  doit  démontrer  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  il 
appuie  sa  défense.  Ainsi,  lorsqu’on  dit  que  le  fardeau  de  la  preuve 
est  à la  charge  du  demandeur,  il  faut  ajouter  aussitôt  : et  par  de- 
mandeur j’entends  aussi  bien  la  partie  qui  oppose  une  exception 
que  celle  qui  iutroduit  l’action. 

Cette  théorie  est  fort  rationnelle  ; elle  est  tirée  de  la  nature  rournuoi  e«t-c«  t 
même  des  choses.  La  loi  doit  tenir  pour  constant  ce  qui,  dans  les  "'à'1  oïugtlîon"1» 
rapports  des  hommes  entre  eux,  constitue  l'état  normal  et  habi-  ™ rr0UVCT  r.-iu- 
tuel;  les  faits  exceptionnels,  les  innovations  a un  état  de  choses  Pourquoi  en  o*  à 
exisiaut  ne  se  présument  pas.  Or,  entre  les  hommes,  la  condition  o«uïtr Sî 
de  liberté  est  le  fait  habituel , l’état  de  choses  existant.  Qu’on  de  ,0D 

prenne,  en  effet,  deux  hommes  au  hasard,  et  l’on  découvrira  pres- 
que toujours  qu’ils  sont  indépendants  fonde  l’autre,  qu’il  n’existe 
eutre  eux  aucun  lien,  aucune  obligation.  Lors  donc  que  vous  sou- 
tenez qu’un  lien  existe  de  vous  à moi,  en  autres  termes,  que  je 
suis  votre  débiteur,  vous  invoquez  un  fait  contraire  à l'état  de  li- 
berté  qui  est  l’étal  habituel  entre  les  hoinmes;c’est  avons  éprouver 
ce  lait  exceptionnel,  cette  innovation.  Cette  preuve  une  fois  laite, 
l’innovation  dont  vous  avez  établi  l’existence  devient  entre  nous 
l’état  de  choses  existant;  si  donc  je  prétends  que  cet  état  a cessé, 
que  mon  obligation  est  éteinte,  c’est  une  innovation  que  j’invoque 
et  qu’à  mon  tour  je  dois  démontrer  (1). 

Le  même  priuc.pe  régit  les  matières  réelles.  Les  possesseurs  Lomiu'iio  M«n 
sont  presque  toujours  propriétaires  de  la  chose  qu’ils  possèdent  ; si  r7»eomï°c  ' n 
donc  vous  soutenez  que  la  maison  que  je  détiens  est  à vous,  vous  «A«r*ed»upre«T*t 
invoquez  une  dérogation  à ce  qui  arrive  habituellement;  c’est  à 
vous,  par  conséquent,  à le  prouver.  Si  vous  établissez  que  la  mai- 
son vous  a appartenu  à telle  époque  et  que  je  prétende  qu’elle  a 
cessé  de  vous  appartenir,  c’est-à-dire  que  j’en  ai  acquis  ia  pro- 
priété, soit  parce  que  je  l’ai  prescrite,  soit  parce  que  vous  me  l’a- 
vez vendue  ou  donnée,  j’invoque  un  fait  nouveau,  couiraire  à la 
position  que  vous  avez  acquise  dans  le  procès,  et  je  dois  en  établir 
la  vérité. 

Tout  le  système  de  la  loi  se  résume  en  cette  formule  bien  simple  : 
quiconque  allègue  un  fait  nouveau  contraire  à la  position  acquise  de 
l’adversaire  doit  établir  la  vérité  de  ce  fait  (2). 

— Ou  dit  souvent  : O nus  probandi  ei  incumbit  qui  dicit,  non  ei  Quel  «si  i«  uns 
qui  negat ,-  cette  règle  a besoin  d’ètre  bien  comprise.  Is  qui  dicit,  £lla„Z‘sUnZm- 

(1)  MM.  VaU;  Zactia.,  Aubry  et  Rau,  l.  VI,  p.  324;  Marc.,  art.  1315. 

(1)  V.  M.  Bonnier,  Trait*  des  preuves,  p.  M. 
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ht  qui  dictt,  no»  c est  le  plaideur  qui  met  en  avaut  une  innovation  à 1 ordre  natu- 

eiqut  negat  r i . i-  i , ■ • . .. 

rel  et  régulier  des  choses,  ou  qui  îuvoque  un  fait  nouveau  con- 
traire à la  position  acquise  de  l'adversaire;  is  gui  negat,  c’est  celui 
qui  soutient  que  cette  innovation,  que  ce  fait  nouveau  n’existe 
point. 

Les  proticîPDs  ne  LeS  praticiens  l’ont  quelquefois  interprétée  d’une  autre  manière. 

1 ont-ils  pas  quel-  0 . . . * * , . , *.  . 

quefuîs  interprété  Suivant  eux,  ts  qui  negat , c est  le  plaideur  qui  met  en  avant  un 
niïrô?  *ulr'  lait  négatif;  ils  eu  concluent  que  le  plaideur  qui  invoque  un  fait  . 

négatif  n’est  pas  tenu  de  le  prouver,  et  ils  dounent  pour  raison 
que  la  preuve  d’un  fait  de  cette  nature  est  impossible  : Per  rerutn 
naturam,  disent- ils,  factum  ncyanlis prubutio  nuLla  est. 
pommé  * iis  i*  ’ , ’ H y a là  une  grosse  erreur.  La  preuve  d’uu  fait  négatif  n’est  ni 
acni  que  la  preuve  plus  ni  moins  difficile  que  la  preuve  d’un  fait  affirmatif.  Tout  le 
monde  sait,  en  elfet,  qu’une  négation  sérieuse  implique  toujours 
une  affirmation,  et  qu’ainsi  la  plupart  des  faits  negalils  peuvent 
être  prouvés  eu  élablissaut  l’existence  d’un  fait  affirmatif  incom- 
patible avec  le  fait  négatif  allégué  (1  j.  Je  prouverai,  par  exemple, 
que  vous  n’ètes  pas  Français  en  pi  ou  vaut  que  vous  êtes  Anglais, 
que  je  n'ai  pas  contracté  librement  en  établissant  que  j’ai  clé 
violenté , que  je  n’ai  point  commis  tel  crime  eu  justifiant  d’uu 
alibi. 

Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  ce  mode  de  preuve  sera  impos- 
sible; si,  par  exemple,  je  soutiens  qu’une  personne  qui  a toujours 
habité  Paris  n’est  jamais  allée  au  Luxembourg,  il  me  sera  bien 
difficile  d’établir  la  vérité  du  fait  que  j'allègue;  car  il  me  faudrait, 
pour  cela,  présenter  des  témoins  qui  affirmassent  qu'ils  ont  vu  tous 
les  jours  cette  personne , et  à chaque  instant  du  jour,  partout 
ailleurs  qu’au  Luxembourg.  Mais  ceite  impossibilité  ne  vient  pas 
de  la  circonstance  que  le  fait  allégué  est  négatif;  car  la  même  im- 
possibilité se  rencontre  dans  un  fait  affirmatif  de  même  nature. 
Ainsi , il  est  bien  évident  que  si  je  soutiens  que  peudant  L'ente, 
quarante  ans,  je  suis  aile  tous  les  jours  au  Luxembourg,  la  preuve 
de  ce  fait  sera  tout  aussi  impossible  que  celle  du  l'ait  précédent 
Lorsque  le  fait  allégué  est  indéfini,  qu'il  soit  négatif  ou  affirmatif, 
la  preuve  en  est  impossible. 

— La  partie  qui  n’établit  point  la  vérité  des  faits  qui  servent 
de  fondement  à son  action  ou  à sou  exception  doit  succomber  • 
car,  en  justice,  ou  n'obtient  que  ce  que  l’on  prouve. 

Art.  1316:  IV.  Des  différents  moyens  de  preuve.  — La  loi  en  reconnaît 

comMfn n loi rr-  cin*b  fiui  80,11  : **  la  1>™«vc  littérale;  2»  la  preuve  testimo- 
connaii-riie  «ifs-  niale;  3°  les  présomptions;  4“  l’aveu  de  la  partie;  5“  le  ser- 

pères  de  preuves?  _ 1 7 

Ce*  cintj  ino, les  HWUU 

T^oüpu iot't  Ces  cinq  modes  de  preuve  n’en  renferment,  en  réalité,  que  trois, 

mènes  à trou  ; qui,  dans  une  méthode  logique,  se  présentent  «tan»  l’ordre  sui- 
vant : 

(!)  MU.  V»l.j  Bon.  ; «tacha. , Aubry  et  Rau,  L VI,  p.  3ÎS ; Marc.,  art.  1915, 
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1»  L’aveu;  2°  le  témoignage  ; 3°  les  présomptions. 

A l’aveu  je  rattache  l’acie  sous  seing  privé.  Qu’est-ee,  en  effet, 
que  le  billet  par  lequel  le  signataire  se  reconnaît  débiteur,  si  ce 
n’est  un  aveu  écrit? 

Ainsi,  l’aveu  est  verbal  ou  écrit  : verbal  lorsqu’il  est  fait  en  pré- 
sence de  témoins  ou  en  justice;  écrit  lorsqu’il  est  relaté  dans  un 
acte  signé  par  celui  qui  l’a  fait. 

Au  témoignage  je  rattache  l’acte  authentique.  Qu’est-ce,  en 
effet , qut  1 acte  par  lequel  un  officier  public  atteste  que  telles 
personnes  se  sont  présentées  devant  lui,  qu'elles  ont  fait  telle 
convention,  telle  déclaration,  si  ce  n’est  un  témoignage  écrit? 

Aiusi,  le  témoiguage  est  verbal  ou  écrit:  verbal  lorsque  des 
tiers,  sur  les  questions  qui  leur  sont  fuites  par  un  magistrat,  ré- 
pondent qu’ils  ont  vu  ou  entendu  le  fait  qui  est  allégué  par  1 une 
des  parties  et  méconnu  par  l’autre;  écrit  lorsqu’un  otficier  rap- 
porte, dans  l’acie  qu’il  dresse,  les  faits  dont  il  a été  témoin. 

L’acte  authentique  qui  a été  signé  des  parties  est  tout  à la 
fois  un  témoignage  et  un  aveu. 

— Les  présomptions  sont  les  conséquences  tirées  d’un  fait 
connu  (autre  que  l’aveu  ou  le  témoiguage)  à un  fait  inconnu 
(V.  l’expl.  de  l’art.  13iJ). 

SECTION  I.  DE  LA  PREUVE  LITTÉRALE. 

La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des  écrits. 

La  loi  distingue  quatre  classes  d’écrits. 

Ils  sont  : 1°  authentiques  ou  sous  seing  privé;  2°  originaux  ou 
simples  copies  ; 3U  primordiaux  ou  simplement  récognitifs;  4°  si- 
gnés ou  non  signés. 

§ 1.  — Sa  titre  authentique. 

1.  Observations  sur  les  mots  titre  et  acte.  — Eu  droit  romain, 
l’écrit  qui  servait  à constater  un  droit  s’appelait  inslrumenlum ; 
ce  mot  est  aujourd'hui  tombé  eu  désuétude;  il  est  remplacé  tantôt 
par  le  mot  titre,  tantôt  par  le  mot  acte. 

Le  mot  titre  vient  du  verbe  tueri,  tueor,  qui  veut  dire  protéger  ; 
c’est  qu’eu  effet  l’écrit  qui  constate  votre  droit  le  protège,  puisque, 
d’une  part,  il  en  assure  la  conservation,  et  que,  d’autre  part,  il 
vous  fournit  le  moyen  de  le  faire  valoir  en  justice. 

Le  mot  titre  n’est  guère  usité  dans  le  Code;  la  loi  ne  l’applique 
jamais  aux  écrits  sous  seing  privé,  et,  quaut  aux  écrits  authen- 
tiques, elle  ne  l'emploie  qu  uue  seule  fois,  dans  la  rubrique  même 
de  notre  paragraphe.  Les  écrits  authentiques  ou  sous  seing  privé 
sont  partout  désignés  sous  le  nom  d’actes. 

— Ces  mots  : litre,  acte,  ont,  dans  nos  lois,  différents  sens, 
qu’il  importe  de  connaître. 

Le  mot  titre  signifie  : 1°  un  écrit  destiné  à faire  preuve  en  jus- 


Combien  la  loi  rc 
connalt-ellc  d’es- 
pèces d écrits? 


Comment  appelle- 
t-on,  en  droit  ro- 
main. l’écrit  qui  est 
dressé  pour  faire 
preuve  d’un  droit  ? 

Comment  lap» 
pclle-t-on  en  droit 
français  ? 

Pourquoi  l’ap- 
pellc-t-on  titre  ? 


Le  root  acte  n’ast- 
il  pas  plus  usité  que 
le  mot  titre  ? 


fiaoli  ion»,  «• 
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MMiumotmrf11»'*  t*ce  ^ un  événement  générateur  ou  extinctif  d’un  droit:  c’est  en 
ce  sens  qu’il  est  employé  dans  la  rubrique  de  notre  paragraphe; 
2°  l’événement  même  d’où  est  né  le  droit  ou  son  extinction;  c’est 
ainsi  qu’on  dit  : a Je  suis  propriétaire  à titre  de  vente,  à titre  de 
donation.  » 3°  Il  est  quelquefois  synonyme  de  qualité;  c’est  en  ce 
sens  qu’il  est  employé  dans  cette  phrase  de  l’art.  778  : « prendre 
le  titre  d’héritier.  » 

»u  mut  acier  Le  mot  acte  signifie  : 4°  l’écrit  qui  est  destiné  à faire  preuve  en 
justice  d’un  fait  générateur  ou  extinctif  d’un  droit,  l’écrit  consta- 
tant qvod  actum  est,  Y action,  l’acte  qui  s’est  passé  entre  les  par- 
ties; 2»  un  fait,  une  action  de  l’homme.  On  le  trouve  employé 
dans  l’un  et  l’autre  sens  dans  l’art.  778. 

Art.  1317.  H-  Définition  du  titre  authentique;  des  conditions  auxquelles 
. , . , est  subordonnée  sa  validité.  — a Le  titre  (ou  l’acte)  authentique 

titre  authentique?  est  celui  qui  est  reçu  par  un  officier  public  ayant  le  droit  d iu- 
strumenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a été  rédigé,  et  avec  les  solennités 
requises.  » 

Quand  les  scies  Par  un  officier  public...  Les  notaires,  maires,  greffiers,  huis- 
iTnc* nf’ireou  gre°("  siers...,  sont  des  officiers  publics;  les  actes  qu’ils  dressent  sont  au- 
«Stté«uîû!lî,*PM  Identiques.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu’ils  les  dressent 
en  leur  qualité  d’officiers  publics ; or,  les  notaires,  maires,  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers...  n’ont  aucun  caractère  public,  et  ne 
diffèrent  point  des  simples  particuliers  : 

1°  Lorsqu’ils  sont,  au  moment  de  la  rédaction  de  l’acte  qu’ils 
reçoivent,  régulièrement  suspendus  ou  destitués  (V.  l’expl.  de 
l’art.  1318,  p.  790). 

2°  Lorsqu’ils  n’ont  pas  été  institués  pour  dresser  l’acte  qu’ils 
reçoivent,  je  veux  dire  lorsque  l’acte  qu’ils  dressent  ne  rentre 
point  dans  leurs  attributions.  Ainsi , le  notaire  qui  dresserait  un 
acte  de  l’état  civil , un  acte  de  naissance  pur  exemple , ne  ferait 
point  un  acte  authentique. 

3°  Lorsqu’ils  reçoivent  un  acte  dans  un  lieu  où  ils  n’ont  pas  le 
droit  d’instrumenter  (V.  l’art.  5 de  la  loi  de  ventôse  sur  le  nota- 
riat). Ainsi,  par  exemple,  ce  ne  serait  pas  un  acte  authentique 
que  celui  qui  serait  dressé  à Paris  par  un  notaire  de  Marseille. 
L’officier  public  doit  donc  être  compétent  : 1°  eu  egard  à la  na- 
ture de  l’acte  qu’il  dresse;  2°  eu  égard  au  lieu  où  il  le  reçoit. 

4°  Lorsqu’ils  agissent  sans  remplir  les  solennités  requises  par 
la  loi.  Quant  aux  actes  notariés,  les  solennités  consistent  dans  la  si- 
gnature du  notaire,  la  présence  et  la  signature  des  témoins  ou  d’un 
second  notaire,  et  enfin  la  signature  des  parties (V.  l’art.  08  de  la 
loi  de  ventôse  sur  le  notariat;  V.  aussi,  p.  322,  ce  que  j’ai  dit  sur  la 
présence  des  témoins  ou  du  second  notaire  à la  rédaction  de  l’acte). 

Art.  1319,  III.  De  la  force  probante  de  l’acte  authentique.  — L’écrit  qui  a 
i"  alinéa.  les  caractères  et  les  signes  apparents  d’un  acte  authentique  est 
i’«ci«  mi  s i«  réputé  l’ètre  réellement. 
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Cependant,  dira-t-on,  rien  n’établit  que  la  signature  qui  est  au  »itnu  ■ppimiu 
bas  de  l’acte  qu’on  présente  comme  acte  authentique  n'est  point  duu“  *eitVu'Aïuii 
fausse!  — Sans  doute,  mais  de  fortes  considérations  oui  fuit  reje-  r,lr*  ri.iiemmtt 
ter  la  supposition  d’un  faux.  1°  Ce  faux  est  très-difficile  à com-  anium  di-  «eue  pro- 
mettre, car  la  signature  d’un  officier  public  est  très-connue  et  son  1"œpllon? 
paraphe  très-compliqué,  ce  qui  en  rend  l’imitation  peu  prati- 
cable. J’ajoute  que  la  signature  des  officiers  publics  est  accompa- 
gnée d’un  sceau  particulier , dont  la  contrefaçon  n’est  possible 
qu’eu  supposant  un  concours  de  circonstances  et  de  faits  extrê- 
mement rare  dans  la  pratique.  2°  Le  faux  eu  écriture  publique 
est  un  crime  qui  rend  celui  qui  le  commet  passible  de  la  peine 
des  travaux  limés.  Or,  la  loi,  on  le  conçoit,  ne  devait  pas  présu- 
mer l’existence  d’un  crime  si  difficile  à commettre,  et  qui  en- 
traîne contre  son  auteur  des  conséquences  si  terribles. 


— Tous  les  faits  rapportés  dans  l’écrit  qui  a les  signes  appa- 
rents d’un  acte  authentique  sont  réputés  vrais. 


Les  faits  nppor- 
tés  dans  un  acte 
authentique  sont- 


Cependant,  dira-t-on,  rien  ne  prouve  que  le  notaire  a été  un  n*  rèP"tès  vr,i,t 
narrateur  iidele  «Je s laits  qui  se  sout  passes  aevunt  lui!  — Hieu  motifs  de  cette 
ne  le  prouve,  sans  doute,  mais  que  de  fortes  raisons  pour  le  Jj"nDd?°  pre,omp" 
croire!  1°  Le  uotaire  qui  commet  un  faux  e»t  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  ; or,  il  est  peu  probable  qu'uu  homme  qui  a daus 
le  monde  une  position  honnête  et  honorée,  qui  y est  heureux, 
s’expose,  dans  l’espoir  d’un  gain  pécuniaire,  à une  peine  aussi 
terrible.  — 2°  Le  notaire  (au  moins  dans  les  actes  importants) 
n’instrumente  point  seul;  il  est  assisté  d’un  second  notaire  ou  de 
deux  témoins  : il  ne  peut  donc  commettre  un  faux  qu'à  la  condi- 
tion de  tromper  la  surveillance  de  ceux  qui  doivent  signer  avec 
lui  l’acte  qu’il  reçoit,  ce  qui  est  fort  difficile,  ou  de  les  avoir  pour 
complices,  ce  qui  est  bien  plus  difficile  encore.  Uu  f.dt  d uue  pra- 
tique aussi  difficile  ne  devait  pas  être  supposé. 

Ainsi , la  force  probante  de  l’acte  authentique  est  fondée  sur 
une  double  présomptiou  : 1°  1 écrit  qui  a l’apparence  d’un  acte 
authentique  est  réputé  l'être  réellement;  — 2U  l’officier  public  est 
réputé  être  uu  narrateur  lidele  des  faits  qu’il  a lui-même  accom- 
plis ou  qui  se  sout  passes  devaut  lui.  Eu  conséquence,  l’acte  qu’il 
a dressé  fait  pleine  foi  : 1°  de  sa  date;  2°  des  couveulions,  décla- 
rations, aveux,  paiements,  numérations  d’espèces  qui  y sont 


relatés. 


— Mais  cette  force  probante  de  l’acle  authentique , cette  pré-  r.cte  .mhenu- 
somptiou  de  vérité  est-elle  seulement  relative  ou  absolue ? En 
autres  termes,  l’acte  authentique  fait-il  foi  entre  les  parties  et  qu'a  renferme  <iu’à 
leurs  ayaut  cause  seulement ? ou  bien  fait-il  foi  tout  à la  fois  entre  cnnlnct.atM^'^ 
les  punies  et  d l'égard  des  tiers  ? ,e“”  î’“n„V-*-eû. 

Si  nous  ne  consultons  que  le  texte  de  notre  article,  le  premier  r**  c0n,0Dd“ 
système  est  seul  admtssible  : 1 acte  authentique  lait  pleine  foi  pnurtant  ««m  i>i«a 
entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  seulement  ; mais  tout  le  ’soot  ces 

monde  reconnaît  que  le  Gode  a fait  ici  une  confusion  entra  la  dwu  ch0M8? 

U 50 
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force  probante  de  l'acte  et  les  effets  juridiques , les  conséquences 
du  fait  qui  s’est  passé  devant  l’oflicier  public  et  qu'il  a rapporté 
dans  l’acte  (I). 

Le  notaire  est  réputé  narrateur  fidèle  à V égard  de  tous.  Ainsi, 
l’acte  qu’il  a dressé  fait  foi,  a l égard  de  toutes  personnes  et  contre 
toutes  personnes , des  faits  qu’il  a énoncés  comme  les  ayant  ac- 
complis lui-même,  ou  comme  s’étunt  passés  devant  lui. 

Ces  faits  produisent  entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  des 
effets  juridiques  : ces  effets  seront-ils  opposables  aux  tieis?  les 
tiers  pourront-ils  les  invoquer?  C’est  une  autre  question  tout  à 
fait  étrangère  à la  force  probante  de  l’acte,  et  qui  doit  être  résolue 
d'après  les  principes  généraux  du  Code  sur  les  effets  des  conven- 
tions. Eclairons  cette  théorie  par  quelques  espèces. 

Un  acte  authentique  porte  que  Primus  et  Secundus  se  sont  pré- 
sentés, tel  jour,  devant  tel  notaire;  qu’ils  ont  fait  une  transaction, 
par  laquelle  Primus  a reconnu  que  sa  maison  A était  grevée  d’une 
servitude  au  profit  d’un  immeuble  appartenant  à Secundus  : cette 
transaction  et  l’aveu  qu’elle  reuf-Ttne  sont  vrais  pour  tout  le 
monde.  Mais  la  réalité  de  l’aveu  prouve-t-elle  la  réalité  de  la  ser- 
vitude ? Oui,  à l’égard  de  Primus,  qui  a fait  la  transaction,  et  de 
ses  ayants  cause,  c’est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  postérieurement  à 
cette  transaction,  acquerront,  soit  à litre  de  succession,  soit  eu 
vertu  d’un  contrat  de  vente,  de  donation  ou  d’échange,  la  maison 
sur  laquelle  Primus  a transigé;  non,  à l'égnnl  des  tiers,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui,  avant  cette  transaction , avaient  acquis  sur  la 
même  maison  des  droits  qui  souifi  iraient  de  l’existence  de  la  ser- 
vitude : la  transaction  ne  peut  pas  leur  être  opposée,  parce  que 
Primus  n’a  pas  pu,  eu  contractant  avec  Secundus,  anéantir  ou 
amoindrir  des  droits  qu’il  avait  concédés  à d’autres  personnes.  — 
Ici  l’acte  fait  bien  foi  de  la  convention  à l’égard  de  tous;  mais, 
conformément  à l’art.  1165,  cette  convention  ne  produit  point 
scs  efTets  coutre  les  tiers. 

Un  acte  authentique  porte  que  Primus  et  Secundus  se  sont  pré- 
sentés, tel  jour,  devant  tel  notaire;  que  Primus  a déclaré  vendre, 
pour  la  somme  de...,  la  maison  A;  que  Secundus  a déclaré  accep- 
ter la  vente  aux  conditions  qui  lui  ont  été  ofiVites  : la  vente,  dont 
cet  acte  fait  mention,  est  un  fait  qui  existe  pour  tout  le  monde, 
qui  est  vrai  à 1 égard  de  tous.  Si  doue  un  tiers  a quelque  intérêt  à 
établir  ce  fait,  il  peut,  pour  le  prouver,  invoquer  l’acte  qui  le  con- 
state. Supposons,  par  exemple,  que  la  maison  qu’a  vendue  Primus 
faisait  partie  d’une  succession  ouverte  à sou  profit  : si  les  créan- 
ciers de  la  succession  soutiennent  que  Primus  a fait  acte  d’héri- 
tier pur  et  simple  en  aliénant  cette  maison  (art.  778),  et  que  Pri- 
mus nie  la  vente,  ils  invoqueront  contre  lui  l’acte  authentique  qui 

(1)  MM.  Val.)  Bon.,  p.  393  et  s,;Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  367;  Marc, 
art.  ltte. 
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en  fait  preuve.  — Voici  donc  un  cas  où  l’acte  authentique  peut 
être,  comme  moyen  de  preuve,  invoqué  par  un  tiers  contre  l'une  des 
parties. 

En  résumé,  l’acte  authentique  prouve,  erga  omîtes,  la  conven- 
tion qu’il  renferme,  a Ce  qu’il  y a de  plus  pour  les  parties  que 
pour  les  tiers,  c’est  qu’elles  sont  obligées.  Elles  ne  le  sont,  toute- 
fois, qn’en  vertu  de  la  convention  dont  l’écrit  est  la  preuve;  et 
c’est  de  cette  convention  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’elle  ne  nuit  pas 
aux  tiers  (!).  » 


— Un  acte  authentique  peut  contenir  tout  à la  fois  des  clauses 
dispositives  et  des  clauses  énonciatives. 

Les  clauses  dispositives  sont  celles  où  se  trouve  relatée  l’opéra- 
tion que  les  parties  ont  eue  principalement  en  vue.  — Les  clauses 
énonciatives  sont  celles  où  se  trouve  relaté  un  fait  qui  pourrait 
être  retranché  de  l’acte,  saus  altérer  la  substance  de  i’opératiou 
principale. 

L’acte  authentique  fait-il  pleine  foi  quant  aux  clauses  qui  sont 
simplement  énonciatives?  La  loi  distingue.  Les  clauses  énoncia- 
tives font  pleine  foi  quand  elles  ont  un  rapport  direct  arec  la  dis- 
position, c’est-à-dire  avec  l’opératiou  principale  qui  est  relatée 
dans  l’acte.  Les  clauses  énouciutives  qui  ont  pour  objet  des  faits 
étrangers  à la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d’un  commence- 
ment de  preuve. 

Les  premières  fout  pleine  foi,  parce  que  celle  des  parties  qui 
avait  intérêt  à les  contester  et  par  suite  à 11e  pas  les  laisser  dans 
l’acte  a,  par  son  silence,  reconnu  tacitement  la  vérité  des  faits  dé- 
clarés pur  l’autre  partie. 


Art.  <320. 

La  loi  distingue, 
dans  le»  actes.  Ica 
clauses  enoncia- 
tivrs  des  danses 
di spositirts  : quVn- 
tcnd-el)**  par  clau- 
ses diapositives? 

î’ar  clduscs  cnon- 
cfaltve»? 

L‘scte  authenti- 
que f.dt  il  pleine 
foi  quant  Aül  clau- 
se-» rnnnciotlre .«  ? 

Quelle  di  si  inc- 

lina la  loi  fait-elle 
è cet  egard  t 


Les  secondes  ne  font  pas  pleine  foi,  elles  ne  servent  que  d’un 
commencement  de  preuve,  parce  que,  celle  des  parties  a laquelle 
011  les  oppose  u’ayaul  pas,  au  moment  de  la  convention,  uu  iulé- 
rèt  marqué  à les  faire  insérer  duns  l’acte  ou  à les  coutr.  dire,  les 
énonciations  qu’elles  coutienneut  ont  pu  être  faites  et  insérées  pur 
inadvertance. 

Que  ques  espèces  suffiront  pour  expliquer  et  justifier  ce  sys- 
tème. 

Soit  un  acte  authentique  conçu  en  ces  termes  : « Primus  a dé- 
claré être  débiteur  envers  Secundus  d’une  renie  de  500  fr.  par  an, 
dont  les  arrérages  ont  élé  payes  jusqu’à  ce  jour...  » 

Primas  a déclaré  être  debiteur  d'une  rente c’est  la  clause  dis- 

posilive. 

Dunt  les  arrérages  ont  été  payés  jusqu’à  ce  jour...  c’est  la  clause 
énonciative.  Elle  a un  rapport  direct  avec  le  dispositif;  elle  fera 
pleiue  foi,  par  conséquent.  Secundus  ne  l’eùt  pas  laissé  insérer 
dans  l’acte  s il  n’cùt  pas  reconnu  que  le  lait  ëuoncé,  le  paiemeut 
des  arrérages  échus,  était  conforme  à la  vérité.  Qu’il  ne  dise  pas 


(1)  MM.  Bon.,  p.  894  ; Marc.,  art.  1915. 
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qu’il  n’y  a pas  pris  garde,  qu’elle  ne  l'a  pas  frappé;  car  elle  avait 
un  rapport  trop  intime  avec  l’objet  principal  de  l’acte,  et  elle  en- 
gageait trop  ouvertement  son  intérêt  pour  qu’on  puisse  supposer 
qu’elle  a passé  inaperçue.  Ainsi,  son  silence  est  un  aveu  tacite. 
L’aete  prouve  doue  : t°  la  déclaration  qui  a été  faite  par  P ri  mus; 
2"  le  silence  qu'a  gardé  Sequndus:  ce  silence,  cet  aveu  tacite,  prouve 
la  réalité  du  fait  déclaré.  Et  c>aie  preuve  n’existe  pas  seulement 
entre  les  parties,  elle  existe  pour  tous  eeux  qui  ont  un  intérêt  lé- 
gitime à prouver  qu’en  effet  Primas  a réellement  payé  les  arré- 
rages de  la  rente  dont  il  s’est  reconnu  débiteur. 

Un  acte  authentique  porte  : a Primus  a prêté  à Secundus  1,000  fr. 
que  Tertius  lui  avait  précédemment  donnés,  a 

Primus  a prêté  1,000  fr.  à Secundus c’est  la  clause  dispo- 

sitive. 

Les  1,000  fr.  que  Primus  a prêtés  loi  ont  été  donnés  par  Ter- 
tius...  c’est  la  clause  étwncialive.  Cette  clause  n’a  pas  un  rapport 
direct  avec  le  dispositif;  elle  lui  est  même  complètement  étran- 
gère. Eu  conséquence,  elle  ne  fera  pas  pleine  foi  contre  Primus  du 
fait  énoncé.  Mais  elle  pourra  servir  de  commencement  de  preuve 
au  profit  c|e  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à prouver  l’existence  de 
la  donation.  Qu’on  suppose,  par  exemple,  que  Primus  succède  à 
Tertius;  ses  cohéritiers  pourront  lui  dire  : « Le  défunt  vous  a 
donné,  eu  son  vivant,  la  somme  de  1,000  fr.;  vous  en  devi  % le  rap- 
port à la  succession,  d Que  s’il  nie  la  donation,  les  demandeurs  lui 
opposeront  la  déclaration  qu’il  a faite  dans  l’acte  authentique. 
Cette  déclaration  ne  fait  pas,  il  est  vrai,  preuve  complète;  car 
comme  elle  n’avait  pas  un  rapport  direct  avec  le  dispositif,  il  est 
possible  que  Primus  l'ait  faite  par  inadvertance  et  qu’il  se  soit 
trompé  eu  la  faisant;  mais  elle  rend  au  moins  vraisemblable  l’exis- 
tence du  fuit  déelaré,  de  la  donation,  ce  qui  autorise  les  deman- 
deurs à compléter  cette  semi-preuve  par  la  preuve  testimoniale, 
conformément  à l’art.  1347. 


Art.  1319,  IV.  De  la  force  exécutoire  de  l’ade  authentique.  — Les  notaires 
2e  alinéa.  sont  tenus  de  garder  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent.  La  n.inute 


Lnactn  notariés  est  l’acte  sur  lequel  se  trouve  la  signature  du  notaire,  des  témoins 
wia" ou*cnf 6r°-  el  des  purties,  en  antres  ternies,  l 'original.  Le  notaire  ne  doit  pas 
rtir  la  délivrer  aux  parties;  la  loi  vent  qu’il  la  conserve  dans  scs  ar- 

Qu'est-ce  que  1«  , . ... 

minute ? CülVtiS  (!)• 


u kmmnit  ni-  La  minute  est  un  acte  authentique;  ce  n’est  pas  un  acte  exccu- 
*nfla*nciU«Mrt'donc  toire.  Ce  qui  e.-t  exécutoire,  c’est  ta  copie  «le  la  minute.  Cette  copie 
exécutoire t est  délivrée  par  le  nolaire  : on  l’appelle  qrossa,  parce  qu’elle  est 
e*t  subordonnée  la  écrite  en  grosse»  lettres,  tamlis  que  lu  minute  est  inimitée,  c est-a- 
ulgro*sc  ?Ul0ire  d‘  dire  écrite  en  petits  caractères. 


(1)  Cependant,  par  exception,  certains  actes  peu  importants  peuvent  être  déli- 
vrés en  brctel.  Ou  appelle  irréel  l’original  que  le  notaire  n’est  pas  tenu  de  garder, 
qu’il  peut  délivrer  aux  parties. 
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La  force  exécutoire  de  cette  copie  est  subordonnée  à certaines 
formalités;  il  faut:  1°  iju’elle  soit  légalisée,  lorsqu’elle  est  pro- 
duite en  dehors  du  ressort  de  la  Cour  d’appel,  si  elle  est  délivrée 
par  uu  notaire  résidant  dans  la  ville  où  siège  la  Cour  d’appel,  ou 
eu  dehors  du  département,  si  elle  est  déhviée  par  tout  antre  no- 
taire. La  legalisation  est  donnée  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du  notaire.  Elle  a pour  but  de 
certifier  véritable  la  signature  du  notaire,  qui  n’est  pas  réputée 
connue  en  dehors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  ou  du  département 
où  il  exerce  scs  fonctions.  Elle  consiste  dans  une  attestation  mise 
au  bas  île  l’acte  et  par  laquelle  le  président  du  tribunal  certifie 
que  la  signature  qui  est  au  bas  est  bien  celle  du  notaire. 

2"  Qu’elle  porte  en  tète  le  même  intitulé  que  les  lois  et  qu’elle 
soit  terminée  par  un  mandement  on  ordre  aux  officiers  de  justice 
et  aux  agents  de  l’autorité  de  prêter  main-forte  à l’exécution  de 
l’acte  (V.  art.  515,  C.  pr.).  C’est  en  vertu  de  cette  formule  exécu- 
toire que  le  créancier  peut  saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  son 
débiteur  qui  refuse  de  payer,  que  le  propriétaire  peut  se  faire 
mettre,  manu  militari,  en  possession  de  la  chose  injustement  dé- 
tenue par  sou  débiteur. 

— Tous  les  actes  exécutoires  sont  authentiques;  car  les  actes 
authentiques  sont  seuls  susceptibles  d’être  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  ; mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie.  Aiusi,  la  minute 
est  authentique  sans  être  exécutoire.  H existe  même  des  actes  au- 
thentiques qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  la  formule 
exécutoire  : tel  est  le  procès-verbal  de  conciliation  rédigé  par  un 
juge  de  paix  (V.  l’expl.  de  l’art.  54,  C.  pr.). 

V.  Par  quelles  voies  un  acte  authentique  peut  être  attaqué, 
et,  lorsqu'il  est  attaqué , quelle  est  l'in/lucnce  de  cette  attaque 
sur  sa  force  probante  et  exécutoire.  — La  partie  à laquelle  on 
oppose  un  acte  authentique  et  qui  veut  la  combattre  ue  doit  pas 
se  borner  à dire  qu’il  est  faux  et  à rejeter  sur  l’autre  partie  la  né- 
cessité de  prouver  qu’il  est  sincère  : il  a,  en  effet,  pour  lui,  pré- 
somption de  vérité  (V.  p.  784  111  et  s.);  c'est  donc  à celle  des  par- 
ties qui  l’attaque  à démontrer  sa  fausseté.  11  ne  lui  est  même  pus 
permis  de  le  combattre  par  les  voies  ordinaires;  la  loi  a tracé  une 
marche  particulière,  une  procédure  spéciale  dont  elle  ne  doit  pas 
s’écarter. 

Elle  peut  l’attaquer  de  deux  manières  : 1°  par  la  voie  crimi- 
nelle; 2"  par  la  voie  civile.  L’attaque  par  la  voie  criminelle  s’ap- 
pelle plainte  en  faux  principal.  L’attaque  par  la  voie  civile  prend 
le  nom  de  plainte  en  faux  incident  (1)  civil;  ou  l’appelle  aussi 


(1)  Incident , parce  que  le  plus  souvent  ectte  attaque  est  formée  pendant  le 
cours  d'un  autre  procès;  mais,  bien  éitib  minent , une  plainte  en  faux  peul  être 
principale,  bien  qu'elle  soit  dirigée  au  civil,  de  inéuic  qu’elle  peut  Cire  incidente, 
bieu  quelle  soit  dirigée  au  criminel. 


Tous  les  actes 
exécutoires  sont-ils 
authentiques? 

La  réciproque  est- 
elle  vraie? 


Lorsqu’un  icte 
auihcmique  est  In- 
voqué en  justice , 
esl-ce  à la  partie  qui 
l'invoque  à en  prou- 
ver la  sincérité,  ou 
Il  celle  qui  le  com- 
bat 5 en  prouver  1a 
fauss  te? 

I>«  combien  d« 
manières  peut-elle 
l'attaquer? 
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in~crip(ion  en  faux,  parce  que  la  partie  qui  forme  la  ,.!aiate  en 
fans  iloit  faire  mentionner,  sur  un  registre  spécial  qui  existe  à 
cet  effet  au  greffe  du  tribunal,  l'intention  où  elle  est  d'attaquer 
l’acte  produit  contre  elle  (V.  l’art.  218,  C.  pr.). 
guet  oii  iviret  dr  — Si  la  plainte  eu  faux  réussit,  si  le  faux  est  reconnu  soit  au 
!ôrsdu”ik  î£u'"ii?  criminel,  soit  au  civil,  l’acte  perd,  dès  ce  moment,  sa  force  pro- 
prnduit  llu  bante  et  sa  force  exécutoire. 

,icnin,ir- suspend-  Mais  quel  est  l’effet  de  la  plainte  sur  laquelle  le  tribunal  qui  en 
?»ÏAu*qüér*  dc  est  saisi  n’a  pas  encore  prononcé?  Malgré  cette  attaque,  l’acte 
Quelle  distinction  ç0I1iinue-t-il  d’être  exécu  uire  pendant  le  procès?  Son  exécution 

la  loi  fait-elle  a cet  1 * 

égard?  est-elle,  au  conlraire,  suspendue  par  le  fait  seul  ue  1 attaque  qui 

est  dirigée  contre  lui? 

Selon  notre  ancien  droit,  l’acte  authentique  continuait  d’être 
exécutoire  tant  que  le  faux  n’avait  pas  été  judiciairement  reconnu, 
a Jtisque-!à,  disait-on,  foi  provisoire  est  due  à l’acte,  car  le  crime 
ue  se  présume  point.  » 

Ce  système  présentait  un  très-grave  inconvénient;  il  permettait, 
en  effet,  aux  créanciers  de  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs 
alors  même  que  des  circonstances  graves  rendaient  probable  la 
fausseté  de  l’acle  en  vertu  duquel  ils  agissaient.  Le  CoJc  l’a  aban- 
donné. Aujourd’hui,  l’acte  authentique  perd  sa  force  exécutoire 
à partir  du  moment  où  de  graves  prolmbilités  de  faux  s’élèvent 
contre  lui.  Mais  quel  est  ce  moment?  Ou  distingue  : 

S’agit-il  d’une,  plainte  en  /aux  principal , c’est-à-dire  d’une 
plainte  dirigée  au  criminel,  la  force  exécutoire  de  l’acte  est.  de 
plein  droit,  suspendue  par  la  mise  en  accusation.  Ou  sait  qu’avant 
de  saisir  la  Cour  d’assises,  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
doit  examiner  s’il  y a ou  non  lieu  de  poursuivre  : si  les  faits  ap- 
parents, les  circonstances  connues  rendent  probable  le  crime  qui 
doit  faire  l’objet  du  procès,  elle  autorise  la  poursuite.  Cetle  auto- 
risation prend  le  nom  de  mise  en  accusation.  La  mise  en  accusation 
rend  vraisemblable  l’existence  eu  faux;  dès  ce  moment,  l’exécu- 
tion de  l’acte  est,  de  plein  droit,  suspendue. 

S’agit-il  d’un  faux  incident  civil,  aucune  époque  de  la  procédure 
ne  pouvait  être  particulièrement  indiquée  par  la  loi;  on  a donc 
dù  laisser  au  tribunal  le  pouvoir  de  suspendre  provisoirement  ou 
de  continuer  l’exécution  de  l’acte,  suivant  qu’il  s’élève  ou  non  de 
graves  présomptions  contre  sa  sincérité. 

Ai  t.  1318.  VI.  Des  actes  nuis  comme  actes  authentiques.  — Nous  avons  vu. 
Dans  quels  c«sies  P-  ”^4  que  l’autlient  icité  de  l’acte  est  subordonnée  à oer- 
acirs  soin- 1»  nuis  tailles  conditions  de  compétence,  de  capacité  et  de  (ormes  : si  l’une 
thcnti'iucs?  ue  ces  conditions  manque,  1 acte  n est  point  authentique. 

„ L*  ,iul;il''  d»  Mais  la  nullité  de  l’acte  authentique  entraîne-t-elle  la  nullité 
entrainc-t-ciic  in  de  la  convention  qui  y est  relatée?  On  distingue.  Si  la  convention 
TrraLtn^qui3  y1  «si  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  faites  que  dans  la  forme  autheu- 
"'••'•t  tique,  si  c’est  un  contrat  de  donation  (ait.  931),  de  muiiage 

(art.  1394),  ou  d’hypothèque  (art.  2127),  tout  est  nul,  l’actc  et  la 
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convention  qui  y est  rapportée.  Que  si,  au  contraire,  la  conven- 
tion qu'il  constate  est  un  contrat  consensuel,  je  veux  (lire  un  con- 
trat qui  peut  se  former  par  le  seul  consentement  des  parties,  in- 
dépendamment de  toute  formalité,  un  contrat  de  vente  par 
exemple,  la  nullité  de  l’acte  authentique  n’entraîne  point  la  nullité 
de  la  convention  (à  moins  pourtant  qu'il  ne  soit  démontré  que 
les  parties  ont  considéré  l’authenticité  de  l’acte  qu’elles  ont  fait 
dresser  comme  une  condition  essentielle  à la  validité  de  leur  con- 
vention). 

— Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  coutrat  consensuel,  la  convention 
est  valable  nonobstant  la  nullité  de  l’acte  authentique  où  elle  est 
relatée.  Son  existence  peut  être  prouvée  soit  par  l'aven  ou  le  ser- 
ment des  parties,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  si  la  valeur 
qu’elle  a pour  objet  ne  dépasse  pas  150  fr.  (art.  1341). 

Mais  peut-elle  l’être  au  moyen  de  l’acte  que  la  loi  déclare  nul 
comme  acte  authentique  ? On  distingue  : vtm-u  comme  acte 

O-  1»  a • a t T • , , ...  . j SOUS  SelilR  privé. 

bi  i acte  qiu  est  nul  comme  acte  authentique  n est  point  signé  des  dans  le  ta»  où  u c»i 
parties,  il  ne  vaut  à aucun  titre,  ni  comme  acte  authentique  ,i*“e  de8  plrll“J 
ni  comme  acte  sous  seing  privé  ; il  ne  peut  poiut  être  produit  en 
justice;  il  n’a  aucune  force  probante. 

S'il  est,  d’une  part,  signé  îles  parties,  si,  d’autre  part,  les  con- 
ditions prescrites  par  les  art.  1323  et  1326  ont  été  remplies,  il 
vaut  alors,  cela  est  plus  qu’évident,  comme  acte  sous  seing  privé. 

Mais  s’il  est  seulement  signé  des  parties?  J’admets  la  même  so-  , M"‘»  <i*cUer 

, . , . 7 1 .0.0  <l,n*  lc  *•'  1*1  CO 

lution,  conformément  aux  termes  précis  et  positifs  de  1 art.  1318.  c«s  est  celui  ,,„i 
Cet  article  est  ainsi  conçu:  a L’acte  qui  u’est point  authentique 
par  l’incompétence  ou  l'incapacité  de  l’officier,  ou  par  un  défaut  < «alitions  pco«- 
de  formes,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé  s il  a été  signe  des  ««■  1325  .1  ntin 
parties.  » On  le  voit,  l’acte  vaut  par  cela  seul  qu’il  a été  signé  des  soui41Ming 

parties  ; la  loi  u’exige  aucune  auire  condition.  Tout  nous  moutre  pM  é,;' 

d’ailleurs  qu'elle  raisonne  dans  l’hypothèse  où  les  formalités  des 
art.  1323  et  1326  n’ont  pas  été  observées.  E11  effet  : 1°  il  eût  été 
bien  inutile  de  faire  une  disposition  expresse  pour  nous  apprendre 
que  les  actes  qui  réunissent  toutes  les  conditions  prescrites  pour 
la  validité  des  actes  sous  seing  privé  valent  comme  actes  sous 
seing  privé  ; — 2°  c’eût  été  prévoir  une  hypothèse,  à peu  près  im- 
possible et,  par  suite,  faire  une  disposition  sans  objet  que  de  ré- 
gler un  pareil  cas  : on  couçoit,  eu  effet,  que  les  parties  qui  croient 
faire  un  acte  autheutique  11e  pensent  point  h remplir  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  validité  d’un  acte  auquel  elles  ne  songent 
poiut;  — 3°  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  formalités 
prescrites  par  lésait.  1323  et  1326  11e  s'appliquent  poiut  aux  actes 
qui  ont  manqué  d’être  authentiques  par  suite  de  i’incompétpnce 
bu  de  l’incapacité  de  l’officier,  ou  d’un  défaut  de  formes:  les 
doubles  prescrits  par  l’art.  1325  sont,  en  effet,  1 xigé‘  afin  que 
chacune  d',c  parties  ait  un  moyen  de  prouver  le  contrat.  (V.  l’expl. 
de  l’art.  1323);  or,  dans  l’espèce,  l'acte  qui  a été  dressé  restant 
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dans  les  archives  du  notaire  qui  l’a  reçu  (V.  p.  788),  chacune  des 
parties  peut  se  le  procurer  et  le  produire  en  justice  à l’appui  de 
sa  prétention.  La  formalité  du  bon  pour  la  somme  de...  a pour  but 
de  prévenir  des  surprises  et  l’abus  des  blanc-seings  (V.  l’expl.  de 
l’art.  1320);  or,  ces  surprises,  ces  abus  ne  sont  pas  à craindre 
lorsque  l’acte  est  rédigé  par  un  officier  public  (I). 

Notre  article  doit  donc  être  entendu  ainsi  : 

« L’acte  qui  ne  vaut  pas  comme  acte  authentique  par  l’incom- 
pétence, l’incapacité  de  l’officier , ou  par  un  défaut  de  formes, 
vaut  comme  écriture  privée  s’il  est  signé  des  parties,  quoiqu’il  ne 
réunisse  pas  d’ailleurs  les  autres  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1323  et  1326  pour  la  validité  des  actes  sous  seing  privé,  b 
niruuin  louipo”  H n’est  même  pas  nécessaire  qu’il  soit  signé  de  toutes  les  par- 
qu  ii  v«me  comme  lies  lorsqu'il  constate  un  contrat  unilatéral ; dans  ce  cas,  la  si- 

acte  sous  sciug  pri-  , ,,,  .... 

vé,  quii  soit  ftigoé  gnature  du  débiteur  sulbt. 

de  toutes  les  par-  . , ..  , . , .. 

ties?  — Notre  article,  étant  une  opposition  ue  faveur,  ne  doit  pas 

«ctn'o'u  comme  être  étendu  en  dehors  des  cas  qu’il  prévoit.  Kxammons-les. 
•uthcniiquos  valent  4 Acte  q(1i  n’egi  >)as  authentique  pour  défaut,  de  formes.  — Ce 

comme  actes  sous  * 1 j i»  i,/ 

seit  g pnvé , est-  cas  ne  donne  lieu  a aucune  dimculté. 

'1D.n»’°lî1nJi»  cas  2„  Acte  qui  n’est  ]>as  authentique  par  incompétence  de  l’officier, 
tst-riie  applicable? — ||  faut  ici  remarquer  que  lu  loi  n’entend  parier  que  de  l’incom- 
rett-eiu  pas?  péteuee  territoriale  Ainsi,  lorsqu  un  acte  est  reçu  a Fans  par  un 
notaire  de  Marseille,  l’acte  n’est  pas  authentique,  sans  doute  ; mais 
s’il  est  signé  des  parties,  il  vaut  comme  écriture  privée. 

H n’en  est  pas  de  même  de  l’acte  qui  n’est  pas  authentique  par 
l’incompétence  absolue  et  matérielle  de  l’officier  qui  l’a  reçu  ; ainsi, 
par  exemple,  un  acte  du  vente  qui  serait  dressé  par  un  huissier 
ou  un  maire  ne  vaudrait  même  pas  comme  acte  sous  seing  privé 
s’il  n’était  fait  double  et  avec  la  mention  de  l’observation  de 
cette  formalité. 

A bien  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  l’acte  qui  a 
été  rédigé  par  une  personne  qui  n’a  aucun  caractère  public, 
par  un  simple  particulier  qui  a su  usurper  les  fonctions  du  no- 
taire. 

La  loi  ne  doit,  en  effet,  aucune  protection  aux  parties  qui  ont 
confondu  un  huissier  avec  un  notaire,  ou  qui  out  eu  la  sottise  de 
prendre  pour  un  officier  public  le  premier  venu  qui  s’est  dit  in- 
vesti d’une  qualité  qu’il  n’avait  pas  : une  aussi  grossière  erreur 
ne  mérite  aucune  indulgence  (2). 

3°  Acte  qui  n’est  pas  authentique  par  l’ineapaeité  de  l’officier... 
— Tel  est  le  cas  cù  l’acte  est  reçu  par  un  notaire  parent  ou  allié 
de  i’une  des  parties,  eu  ligne  directe,  à tous  les  degrés,  ou  en 
ligne  collatérale,  au  degré  d’oncle  ou  de  neveu. 

Çui<i  d«  racte qui  — En  ce  qui  touche  les  actes  reçus  par  uu  notaire  suspendu, 


(t)  MM.  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  374;  Mare.,  art.  1318. 
(2)  MM.  Bon.,  p,  301  el  38î;  Zacba.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  374. 
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destitué  ou  remplacé,  nue  distinction  est  nécessaire.  L’acte  reçu 
depuis  que  la  su«ppnsion,  destitution  un  remplacement  a été  notifié 
au  notaire,  n’est  pas  authentique;  mais  il  vaut  comme  écriture  pri- 
vée s’il  est  signé  des  parties.  Il  est  authentique,  au  contraire, 
s’il  a été  reçu  avant  cette  notification  ; car  jusque-là  le  notaire 
suspendu,  destitué  ou  remplacé,  conserve  son  caractère  d’ofiieier 
publie  (art.  52  de  la  loi  du  25  ventôse). 

J'en  dis  autant  de  l'acte  reçu  par  un  simple  particulier,  inca- 
pable d’ètre  notaire,  par  exemple  par  un  étranger,  mais  auquel 
le  gouvernement  a,  par  erreur,  accordé  une  nomination  en  bonne 
forme  : cet  acte  est  authentique.  Dans  l’espèce,  eu  etFet,  les  par- 
ties ne  sont  point  coupables  d’imprudence  ; aucune  faute  ne  peut 
leur  être  reprochée  : elles  ne  doivent  pas  souffrir  de  l'erreur  que 
l’autorité  a commise  (1). 

VU.  Des  contre-lettres.  — On  entend  ici  par  contre-lettre  un 
écrit  (authentique  ou  sous  seing  privé)  destiné  à rester  secret 
entre  les  parties,  et  par  lequel  elles  annulent  ou  modifient  une 
convention  relatée  dans  un  autre  acte  (authentique  ou  sous  seing 
privé)  qui  est  destiné  à être  montré  an  pub  ic. 

« La  contre-lettre  ne  peut  avoir  son  effet  qu’entre  les  parties 
contractantes  ; elle  n’a  point  d’effet  contre  les  tiers.  » 

Un  acte  porte  que  Primas  a vendu,  moyennant  la  somme  de 
10,00»)  fr.,  sa  maison  à Secundus  ; par  un  second  acte  (fait  en 
même  temps  que  le  premier  ou  postérieurement)  les  parties  dé- 
clarent que  la  vente  qui  est  relatée  dans  le  premier  n’est  pas  sé- 
rieuse, qu’en  réalité  Primus  n’a  pas  vendu  sa  maison  à Secundus: 
ce  second  acte  est  une  contre-lettre. 

Entre  les  parties,  c’est-à-dire  entre  Primus  et  Secundus,  le  fait 
énoncé  dans  la  contre-lettre  est  tenu  pour  vrai  ; entre  eux  la  réa- 
lité l'emporte  sur  la  fiction.  Si  donc,  la  maison  A est  encore  en  la 
possession  de  Secundus,  Primus  pourra  la  revendiquer  contre  lui; 
et  si  Secundus  se  défend  en  invoquant  l’acte  de  vente,  Primus  le 
combattra  par  la  contre-lettre. 

Mais,  à l’égard  des  tiers  intéressés  à ce  que  la  convention  rap- 
portée dans  l’acte  ostensible  soit  considérée  comme  sérieuse  et 
réelle,  la  contre-lettre  est  sans  effet;  elle  ne  peut  pas  leur  être 
opposée.  Si  donc  Secundus  a vendu  ou  donné  la  maison  que  Pri- 
mus a feint  de  lui  vendre,  ou  s’il  la  grevée  soit  d’une  servitude, 
soit  d’une  hypothèque,  Primus  sera  tenu  de  respecter  cette  alié- 
nation totale  ou  partielle  de  sa  chose,  sauf  à recourir  eu  dom- 
mages et  intérêts  contre  Secundus. 

— La  coutre-lettre,  ai-je  dit,  n’est  pas  opposable  aux  tiers;  mais 
que  faut-il  entendre  par  tiers? 

Dans  les  actes  authentiques,  les  tiers  sont  ceux  qui  ont  acquis, 
du  chef  de  l’une  des  parties,  et  antérieurement  à la  convention 

(1)  SL  Boa.,  p,  201, 


<i  été  reçu  par  un 
notaire  suspendu  , 
destitué  ou  rem- 
placé î 


(futd  de  relui  qui 
a été  reçu  par  un 
étranger,  institué 
notaire  par  le  gou- 
vernement qui  s’é- 
tait trompé  sur  son 
état? 


Art.  1321. 

Qu>st-ce  qu'uns 
contre-lettre  ! 


Entre  quelle' per 
sonnes  produit-elle 
son  effet  ? 

Est-r|)e  opposa- 
ble aux  tiers? 


Que  Taut-il 
tendre  ici/»arf»erj? 
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relatée  dans  l’acte,  la  chose  qui  a fait  l'objet  de  cette  convention, 
ou  un  droit  sur  elle,  par  exemple  une  servitude,  une  hypothèque; 
ses  ayants  cause  sont  ceux  qui , postérieurement  à la  même  époque, 
ont  acquis  des  droits  sur  la  chose  qui  a fait  l’objet  de  la  conven- 
tion relatée  dans  l’acte  (Y.  p.  786). 

En  matière  de  contre-lettres,  le  mot  tiers  a un  sens  plus  étendu  ; 
il  s’entend  même  de  ceux  qui  ont  traité  avec  l’une  ou  l’autre  des 
parties  postérieurement  à l’opération  qui  est  relatée  dans  l’acte  os- 
tensible et  démentie  dans  la  contre-lettre.  Aiusi,  les  tiers  aux- 
quels la  coutre-lettre  n’est  pas  opposable  sont  les  ayants  cause 
des  parties. 

Mais,  bien  entendu,  il  n’est  ici  question  que  des  ayants  cause 
particuliers  : la  contre-lettre  produit  donc  son  effet  entre  les  par- 
ties et  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels  (t). 
i.n  coniro-ipitre,  Remarquons,  enfin,  qu’aux  termes  de  notre  article,  la  contre- 
?nv.!!|i:l.CL" î’ô'ir” lettre  n’a  point  d’effet  contre  les  tiers;  elle  peut  donc  être  iuvo- 
pput-riir  l itre  pnr  qtI£e  par  eux  lorsqu’elle  leur  est  favorable.  Aiusi,  un  acte  de 
vente  porte  que  Primus  a vendu  sa  maison  moyennant  une  somme 
de  10,000  fr.;  scion  la  contre-lettre,  le  prix  porté  dans  l'acte  de 
vente  n’est  pas  le  prix  véritable;  le  prix  réel  est  de  1 5,000  francs  : 
les  créanciers  de  Primus  pourront  réclamer,  de  son  chef, 
15,000  fr.  à l’acheteur,  et  invoquer,  à l’appui  de  leur  prétention, 
la  coutre-lettre  où  il  est  dit  que  celte  somme  est,  en  effet,  le  prix 
réel. 


ia  im  ne  punit*  — Il  arrive  souvent  que  les  parties  relatent,  dans  leurs  actes 
nos  .'on*1' mi  ostensibles,  un  prix  inférieur  an  prix  réel,  et  qu'elles  rétablissent 
ïu!i'd«nCpru'n”"  v^rité  par  une  coutre-lettre.  Cette  dissimulation,  cet  amoin- 
rirur  «u  pm  ri- 1 drissemeut  du  prix,  est  une  fraude  aux  droits  du  Trésor;  car 
sont  par  une  contra*  plus  le  prix  est  élevé,  plus  fort  est  le  droit  à percevoir  par  le  fisc, 
''caftl  double  pi-  L’art,  i de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  a cherché  à prévenir 
laiiti  a-t-»n^  cii  Cette  fraude  par  une  double  pénnlité.  Elle  porte  : 1°  qu'une 
amende  triple  de  la  somme  qui  aurait  été  due  pour  droit  d’en- 
registrement sera  payée  au  fisc;  2°  que  la  contre-lettre  sera 
nulle  entre  les  parties,  et  qu’ainsi  le  vendeur  ne  pourra  réclamer 
que  le  prix  porté  dans  l’acte  de  vente.  La  première  pénalité  existe 
encore;  quant  à la  seconde,  on  décide  généralement  qu’elle  est 
abrogée.  Cela  résulte  très-clairement,  et  aussi  formellement  que 
possible,  d’une  discussion  qui  s’engagea  au  conseil  d'Etat,  sur  celte 
question,  eutre  les  rédacteurs  du  Code  (2). 


maintenue 
Code  ? 


35'  répétition.  § IL  — Dc  l’aete  inu»  seiog  privé. 

l«  rubrique  de  Ce  paragraphe  comprend  : 1“  des  actes  signés  par  les  parties; 
MbcUr  ««ei«7ph*  2°  des  actes  privés  non  signés.  Sa  rubrique  est  donc  trop  res- 
ovest-cc  qu’un  treinte;  il  fallait  dire  : des  actes  privés. 


(1)  MM.  Bon.,  p.  404  ; Marc.,  art.  1321. 

(2)  MM.  Uon.,p.  400;  Mate.,  art.  1321. 
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1.  De  l’acte  sous  signature  privée.  — L’acte  sous  signature  privée  ««■u-  »<><»  *•«>« 
est  celui  qui  est  fait  sans  l'intervention  d’un  offieier  public,  et1’"'' 
sous  la  seule  signature  des  parties. 

— 11  peut  servir  à prouver  tous  les  contrats,  de  quelque  nature  Tnu‘  >«*  «entrais 
qu'ils  soient,  sauf  cependant  les  contrats  solennels.  [!ï.!.'v"s  P«r  ,ru 

Dans  les  contrats  solennels,  l’authenticité  de  l’acte  étant  de  l’es-  lT*»wï»ru««  ^qui 
sence  du  contrat,  les  parties  ne  peuvent  pa=  n’v  pas  recourir;  elle  «»ninnii-ni  snm- 
est,  au  contraire,  facultative  dans  les  contrats  consensuels.  Ainsi,  dn-tw-rim  »cir*u. 
les  parties  qui  font  un  contrat  de  vente,  de  louage,  d'échange...,  *°u* 

et  qui  veulent  en  avoir  une  preuve  écrite,  peuvent,  à leur  choix,  '•»««« 
dresser  elles-mêmes  un  écrit  à cet  effet,  ou  le  faire  dresser  par  un  ■utVeouîiuc?  ”c  ' 
notaire.  — Mais  l’acte  sous  seing  privé,  nous  le  verrons  bientôt, 
ne  présente  point  les  mêmes  avantages  que  l’acte  authentique. 


— Des  formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  validité  des 
actes  sous  seing  privé.  — Elles  varient  suivant  la  nature  du  lait  à 
Constater;  il  faut,  à cet  égard,  distinguer  trois  hypothèses. 

Premier  cas.  Acte  dressé  pour  constater  un  contrat  synallagma- 
tique. — Cet  acte  n’est  valable  et  ne  peut  faire  preuve  en  justice 
qu’autant  que  ces  trois  conditions  concourent;  il  faut:  1°  qu’il 
soit  signé  de  toutes  les  parties. 

2°  Qu’il  soit  fait  en  autant 'd’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant 


Art.  1325. 

Quelles  sont  1«« 
foritnilili'S  nm quel* 
ks  esi  si  I ordonnée 
la  validité  d’un  acte 
Sous  seing  privé? 

Quelles  «iMinc- 
tions  fnui-ll  (aire  à 
cet  égard  '» 

A quelles  (omis* 
lités  sont  soumis 
les  actes  sous  seing 


un  intérêt  distinct;  un  seul  original  suffit  pour  les  parties  qui  ont 

le  même  intérêt.  Soit  une  vente  faite  par  Primas  à Secundus  : »*■«««  >">  ««ntriii 

l’acte  de  vente  doit  être  fait  double.  Soit  un  contr.it  de  société  fait 


entre  trois  ou  quatre personnes,  ayant  chacune  un  intérêt  dis- 

tinct ; l’acte  doit  être  fait  triple  ou  quadruple.  Mais  si  Primas, 

Secundus  et  Tertius  vendent  à Quartus  un  immeuble  dont  ils  sont 
propriétaires  par  indivis,  il  suffit  que  l’acte  soit  fait  en  deux  ori- 
ginaux, l’un  pour  les  trois  vendeurs,  qui  ont  un  intérêt  commun, 
l’autre  pour  l’acheteur. 

3°  Que  chaque  original  contienne  la  mention  de  l’observation  sutat-ii  qniu 
de  la  formalité  des  doubles...  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  suffit  pas  um  âoriginiuî 
qu’un  afite  de  vente  soit  fait,  en  réalité,  en  deux  originaux  ; il  faut, 
en  outre,  que  chaque  original  porte  la  mention  qu’il  a été  fait  «amincir 
double...;  ce  qui  s’exprime  par  les  mots  placés  au  bas  de  l’acte  : 

« Fait  double...,  » on,  s’il  y a trois,  quatre  parties  ayant  un  intérêt 
distinct:  oFait  triple  ou  quadruple...  o 

Cette  mention  est  fort  utile;  sans  elle,  en  effet,  celle  des  parties  Ou«n«Mtr«um« 

..  j*  . , r.  de  colle  mention? 

qui  se  repentirait  d avoir  contracte,  et  qui  vomirait  se  soustraire 
aux  conséquences  du  contrat  qu'elle  a fait,  déchirerait  l'orig  nal 
qui  est  en  sa  possession  et  soutiendrait  ensuite  que  l’original  que 
l’autre  partie  lui  oppose,  ayant  été  fait  simple,  ne  peut  pas  faire 
preuve  contre  elle.  La  mention  prévient  cette  fruude;  car.  étant 
écrite  sur  chaque  original,  et  chaque  original  ayant  été  signé  |>ar 
les  patties,  il  en  résulte  que  chacune  d’elles  possède  un  aveu  écrit 
par  lequel  l’autre  partie  reconnaît  que  la  formalité  des  doubles  a 
été  remplie. 
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avant  on  pendant  la  rédaction  de  l’acte,  l’obligation  dont  elle  est 
tenue.  Dans  quel  but,  en  effet,  remettrait-on  un  original  à celle 
qui  a reçu  l’exécution  de.  l'obligation  dont  l’autre  partie  était  tenue 
envers  elle?  M’a-t-elle  pas  obtenu  tout  ce  qu’elle  désirait  avoir? 
Elle  n’a  aucun  droit  à faire  valoir  : des  lors  qu’est-il  besoin  de 
lui  remettre  un  écrit? 

— Nous  connaissons  les  différentes  dispositions  de  la  loi;  re- 
cherchons-en  les  motifs  et  l’esprit. 

L’équité,  dit -on,  demande  que  les  droits  qui  résultent  d’un 
contrat  synallagmatique  existent  avec  la  même  efficacité  pour 
chacune  des  parties,  et,  par  conséquent , que  chacune  d’elles  ail 
le  moyen  de  contraindre  l’autre  à l’accomplissement  de  son  obli- 
gation ; or,  qu’arriverait-il  si  l’écrit  qui  constate  un  contrat  sy- 
nallagmatique était  fait  en  un  seul  original  ? L’une  des  parties  se- 
rait à la  merci  de  l’autre.  Car  celle  entre  les  mains  de  laquelle 
il  serait.remis  pourrait,  suivant  sou  intérêt  ou  son  caprice,  faire 
valoir  le  conlral  ou  le  mettre  à néant  eu  produisant  ou  en  faisant 
disparaître  l’écrit  qui  le  constate.  Les  parties  u’auraieut  point  une 
position  égale;  l’équité  serait  donc  blessée! 

Ce  motif  n’est  pas  très-satisfaisant.  Si,  en  effet,  les  parties  se 
contentent  d’un  seul  original , si  l'une  d’elles  consent  à prendre, 
dans  l'opération,  une  position  moins  favorable  que  celle  qu’elle 
fait  à l’autre  eu  lui  coudant  cet  original,  si  elle  a confiance  eu 
elle  et  s’en  rapporte  à sa  foi,  quelle  raison  y a-t-il  d’annuler  cet 
arrangement. 

— D’autres  personnes  out  dit  : « Dans  un  contrat  à titre  oné- 
reux chacune  des  parties  s’efforce  d’obtenir  la  position  la  plus 
favorable;  on  ne  peut  donc  pas  supposer  que  l’une  d’elles  sc  soit 
mise  à la  merci  de  l’autre,  qu’elle  ait  consenti  à suivre  la  foi  d’uue 
personne  qui  prend  contre  elle  toutes  ses  précautions,  qui  lui 
marque  sa  défiance  en  exigeant  d’elle  une  preuve  écrite  du  con- 
trat : dès  lors,  il  est  naturel  de  supposer,  lorsque  l’écrit  n'esl  pas 
fait  double,  qu’elles  n’out  pas  entendu  s’obliger  définitivement, 
et  qn’en  signant  le  seul  origiual  qui  a été  dressé,  elles  n’out 
cru  signer  qu’un  simple  projet  ; cet  acte  est  donc  frappé  d'ineffi- 
cacité, puisqu’il  prouve  nou  pas  un  contrat  définitif,  mais  un 
simple  projet  qui  n’engage  personne.  » 

Cette  explication  n’est  pas  plus  heureuse  que  la  première.  La 
présomption  sur  laquelle  elle  est  fondée  est  peu  raisonnable;  elle 
choque  le  simple  bon  sens!  Et,  eu  effet,  lorsque  les  parties  ne 
sont  point  définitivement  d’accord,  que  la  convention  n’est  en- 
core qu’à  l’état  de  projet,  dressent-elles  un  acte?  et  quand,  par 
aveuturc,  elles  eu  font  un,  le  signent-elles?  On  fait  quelquefois 
un  brouillon;  on  arrête  toutes  les  clauses  que  devra  plus  tard  con- 
tenir l’acte  qui  devra  être  dressé  lorsque  la  couventiou  sera  con- 
clue; mais  tant  qu’elle  ne  l’est  pas,  on  se  garde  bien  de  siguer 
aucun  écrit  ! 


Sur  quels  motif* 
est  fondée  la  théori* 
des  doubles? 
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Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  explication,  je  crois  que  c’est  à elle 
qu'il  faut  s’en  tenir;  elle  donne  la  véritable  pensée  de  la  loi. 

pourquoi  raxétu-  Ainsi,  elle  nous  fait  très-bien  comprendre  pourquoi  la  nullité  ré- 
!'un(  J"dc"»ul^'ro™ sultant  du  défaut  de  mention  que  l’acte  a été  fait  double  est  cou- 
couvrr-t-riit.  dao»  VKrte  contre  la  partie  qui  a exécuté  le  contrat  qu’il  constate  : coin- 
parue.  )«  nullité  ré-  ment,  en  effet, 'pourrait- elle  soutenir  qu  elle  a entendu  exécuter 
mrmion'  nurV.c'ît  non  pas  un  contrat,  mais  un  simple  projet  de  contrat  ? Si  l’imper- 
« ma  t.it  double t fecliou  de  l’acte  fait  présumer  que  la  convention  qui  s’y  trouve 
relatée  u’est  qu’un  simple  projet,  l’exécution  qui  en  est  faite  par 
l’une  des  parties  prouve  clairement  la  iausseté  de  cette  présomp- 
tion (I). 

La nullité de r.irto  — En  résumé  , lorsque  l’écrit  est  fait  en  un  seul  original,  la 

r mpo n o*- 1' * t* u r ri Va  convention  synallagmatique  qui  s’y  trouve  relatée  est  présumée 
v"ouon''uu|l1  ?' eat  ®tre  nün  Pas  un  contrat , mais  un  simple  projet  de  contrat  qui 
reiatèo  ? u’eugage  ni  l’une  ni  l’autre  partie. 

conv""uon'  pc'L.i-  Mais  cette  présomption  n’est  pas  inviucible.  Chacune  des  parties 
elle  dire  prouvée?  j,euj  en  établir  la  fausseté  par  des  preuves  indépendantes  de  l’acte 
qui  a été  dressé,  par  le  serment  et  par  1 aveu,  ou  même  par  la 
preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  celte  espèce  de  preuve  est 
admissible.  Ainsi,  le  vendeur  peut  dire  : a La  vente  qui  est  relatée 
dans  l’original  qui  a été  dressé  n’est  pas  un  simple  projet  de 
vente;  c’est  une  vente  conclue,  definitive.  Vous  prétendez  le  con- 
traire? eh  bien,  je  vous  défère  le  serment.  Jurez  que  vous  u’a- 
vez  pas  entendu  vous  lier  définitivement.  » Si  l’acheteur  refuse 
de  prêter  ce  serment,  ou  de  le  référer  à sou  adversaire  en  ces 
termes  ; « Jurez  vous-mème  que  la  vente  qui  est  relatée  dans 
l’acte  est  definitive,  » son  refus  est  une  preuve  de  la  perfection  du 
contrat  (art.  4361). 

La  nullité  de  l'acte  n’entraiue  donc  point  la  nullité  de  la  con- 
vention : cela  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  article,  car  ce  qui 
y est  déclaré  nul,  ce  n’est  pas  la  convention,  mais  l’acte  irrégulier 
qui  la  constate. 

Ainsi,  le  contrat,  s’il  a été  réellement  formé,  subsiste  nonobstant 
la  nullité  de  l’acte  ; seulement  la  partie  qui  en  réclame  l'exécu- 
tion n’en  peut  point  prouver  l’existence  au  moyen  de  l’acte  irrégu- 
lier qui  a été  dressé;  elle  est  obligée  de  recourir  à d’autres  moyens 
de  preuve,  à l’interrogatoire  sur  faits  et  articles,  au  serment,  à la 
preuve  testimoniale. 

tact»  sous  sein.  J’ai  ajouté  : « à ia  preuve  testimoniale;  # ce  mode  de  preuve 
q u ’u^om Irrégulier"  est,  en  effet,  admissible  si  l’objet  du  contrat  ne  dépasse  pas 
servir  de  cuminen-  1 50  f r. ; mais  que  décider  dans  le  cas  contraire?  Cela  revient  à 

cernent  de  preuve  ’ . , , , , . . , 

P>r  écrit . à l eiiet  deni'iiid'  r si  1 acte  irrégulier  qui  a été  dresse  peut  servir  de  com- 
pîeuv?  *d  uuimo-  mcncemenl  de  preuve  par  écrit.  Si  l’ou  répond  affirmativement,  la 
Dl,l«  * preuve  testimoniale  est  admissible  ; elle  ne  l’est  pas,  au  contraire, 

si  l’on  répond  négativement  (V.  art.  1341  et  1347).  La  quesliou  est 


(1)  V.  Zichf.,  Aubrv  et  Rau,  t.  VI,  p.  378  et  379. 
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très-controversée;  pour  moi,  je  la  résous  négativement.  L’écrit 
qui  peut  servir  de  commencement  de  preuve  et  rendre  admissible 
la  preuve  testimoniale  doit  émaner  du  débiteur,  et  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué  contre  lui  (art.  1347);  or,  l’acte  qui  n’a 
pas  été  dressé  conformément  aux  prescriptions  de  l’nrt.  1325 
rend-il  vraisemblable  la  perfection  dit  contrat  qu’il  relate?  Oui, 
en  fait,  oui,  pour  un  homme  du  monde  ; mais  non  eu  droit,  non 
pour  le  juge;  car,  dans  le  système  de  la  loi,  la  nullité  de  l'acte  fait 
présumer  l'imperfection  du  contrat  (V.  p.  797  et  798)  (1). 

Deuxième  cas.  Acte  dressé  pour  constater  un  contrat  unilatéral 
qui  doit  donner  naissance  à une  obligation  de  payer  une  certaine 
somme,  ou  une  chose  appréciable,  c’est-à-dire  une  certaine  quan- 
tité de  choses  qui  s'estiment  au  nombre,  au  poids  ou  à la  mesure. — 
Cet  acte  ne  peut  faire  preuve  en  justice  de  l'obligation  qui  y est 
relatée  qu’autaut  qu’il  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur 
et  signé  par  lui,  ou,  s’il  est  écrit  par  un  tiers,  qn’autaut  qu’il  est 
signé  par  le  débiteur,  avec  celte  mention  écrite  de  sa  main  en 
toutes  lettres  : Bon,  ou  approuvé  pour  la  somme  de... 

Si  lu  somme  énoncée  dans  l’acie  et  celle  qui  est  énoncée  dans 
le  bon  ou  l’approuvé  sont  différentes,  il  est  certain  que  l’obliga- 
tion existe  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  la  plus  faillie.  Quant 
à l’excédant,  un  doute  existe;  or,  comme  le  doute  n’est  pas  une 
preuve,  et  qu’on  n'obtient  en  justice  que  ce  que  l’on  prouve,  cet 
excédant  est  présumé  n’ètre  point  dû.  a L’obligation,  dit  notre 
article,  n’est  présumée  être  que  de  la  somme  moindre.  » 

a A moins  pourtuut  qu’il  ne  soit  pr-iuvé  de  quel  côté  est  l’er- 
reur... » 11  est,  en  elfet,  possible  que,  par  l’examen  des  différentes 
énonciations  dont  se  compose  l’acte,  on  arrive  à découvrir  que  la 
somme  la  plus  forte  est  réellement  due.  Soit  un  billet  ainsi  conçu: 
a Je  reconnais  devoir  neuf  cents  francs  pour  neuf  pièces  de  vin 
qui  m'ont  été  vendues  à raison  de  cent  francs  la  barrique...  Bon 
pour  huit  cents  francs  : a bien  que  le  bon  ou  l’approuvé  porte 
seulement  huit  cents  francs,  les  neuf  cents  francs  peuvent  être  ré- 
clamés par  le  créancier. 

— La  formalité  du  bon  ou  de  l’approuvé  a pour  but  de  pré- 
venir des  surprises  et  l'abus  des  blanc-seings;  elle  prévicut  les 
fraudes  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  pourrait  pratiquer,  soit 
en  mettant  dans  le  billet  qu’il  rédige  lui-même  et  dont  il  donne 
lecture  au  débiteur  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  due, 
soit  en  mentionnant  l’existence  d’une  obligation  sur  un  papier 
signé  d’une  personne  qui  n’est  pas  obligée,  mais  qui,  par  inad- 
vertance ou  par  distraction,  avait  jeté  sa  signature  sur  un  papier 
qu’elle  a ensuite  égaré  ou  qui  .ui  a été  surpris. 

— Elle  n’est  pas  nécessaire  lorsque  l’acte  émane  des  marchands, 


- Art. 

1326  et  1327. 

Comment  doit  être 
fait  l'écrit  destiné  à 
prouver  un  contrat 
unilatéral,  qui  doit 
donner  naissance  à 
une  obligation  de 
pajer  une  certain© 
somme  ou  une  chose 
appréciable? 

Que  faut-il  enten- 
dre par  une  chose 
appréciable  ? 

Qui/f  si  la  somme 
énoncée  dans  l’ncle 
et  celle  qui  est 
énoncée  dans  le 
bon  ou  l'approuvé 
sont  differentes? 


Sur  quels  motifs 
est  fondée  la  théorie 
du  bon  ou  du  l'ap- 
prouvé? 


La  formalité  du 


(1)  V.,  dans  le  seut  contraire,  UM.  Uarcadé,  sur  l'art.  1347  ; et  Zacha.,  Aubry 
et  Rau,  t.  VI,  p.  384. 
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ton  r>„  de Vapprou-  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  : 
né rcMair.%luuJuurs  dans  ces  différents  cas  la  signature  du  débiteur  suffit. 
n'a-V-eNe  *paaP"*ié  Crtte  exception  a été  critiquée.  Elle  enlève  à la  loi,  a-t-on  dit, 
critiquée  ? toute  son  utilité  réelle,  en  laissant  sans  protection  les  personnes 

elle  juste?  qui,  en  raison  de  leur  inexpérience,  ont  le  plus  besoin  d etre  pro- 

tégées contre  les  surprises  et  l’abus  des  blanc-seings.  Mais  on  a 
répondu  : 1°  que  ces  personnes  ne  savent  souvent  qu’écrire  leur 
nom,  et  que,  par  conséquent,  si  l’on  eût  exigé,  outre  leur  signa- 
ture, un  bon  ou  approuvé  pour  la  somme  de..,  on  les  eût  ainsi  placées 
dans  la  nécessité  d’aller  chez  un  notaire  faire  dresser  l’acte  qu’elles 
eussent  été  incapables  de  dresser  elles-mêmes,  ce  qui  eût  occa- 
sionné îles  lenteurs  et  des  frais  souvent  aussi  élevés  que  l’objet 
même  de  l’obligation  ; — 2®  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  ces 
personnes  sont,  plus  que  les  autres,  exposées  aux  surprises  et  à 
l’abus  des  blanc-seings  ; car  les  vignerons,  artisans  et  laboureurs 
se  gardent  bien  d’apposer  par  di-tsactiou  leur  signature  sur  des 
papiers  qu'ils  égareut  ensuite  ; ils  ne  confient  jamais  de  blanc- 
seings  à personne,  et  quand  ils  signent  un  écrit,  ce  n’est  toujours 
qu’à  bon  escient,  après  avoir  lu  attentivement,  ou  fait  lire  par  uu 
tiers  en  qui  ils  ont  confiance,  l’acte  qui  constate  leur  obligation  : 
personne  n’est  plus  soupçonneux  qu’un  laboureur  ou  un  vigne- 
ron ! 

lorsque  l’orte  ne  — L’obligation  qui  est  relatée  dans  un  acte  qui  n’est  pas  con- 
crii*  de  I'noîrf,'ar.  forme  aux  prescriptions  de  l’art.  1326  n’est  pas,  par  cela  même, 
tîon  q'ofr  èiunîâ-  happée  de  nullité  : il  ne  faut  jamais  eonfoudre  l’absence  de  la 
»ée  est-enc  nulle?  preuve  écrite  avec  l’absence  dn  droit;  à defaut  de  preuve  écrite  , 
nir°"'™e  'prouvé”*?  celui  qui  prétend  être  créancier  peut  prouver  l’existence  de  l’obli- 
poUiV^coîForrae'^  S1'4*00  soit  par  l’aveu  de  la  personne  qu’il  poursuit , soit  par  le 
r«n  cian  pmi -ii  serment.  La  preuve  testimoniale  est  également  admissible,  cela 
ci  ment  de  preuve  est  évident,  au  cas  où  l’objet  de  l’obligation  ue  dépasse  point  130  fr. 
£hïwMmetir?u  (art-  * ^ 4 4 ) I Ina*s  <lae  décider  dans  le  cas  contraire?  Au  delà 
preuve  lesiimo-  de  150 fr.  la  preuve  testimoniale  n’est  poiut  permise;  mais,  par 
exception  , elle  peut  être  employée  lorsque  celui  qui  l’invoque  a 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347).  Notre  ques- 
tion revient  doue  à celle-ci  : le  billet  qui  n’est  point  conforme  à 
l’art.  1326  peut- il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
à l'effet  de  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale?  J’admets  ici 
l’affirmative.  Cet  acte,  en  effet,  émane  (nous  le  supposons  signé) 
du  défendeur;  il  rend  vraisemblable  la  prétention  du  demandeur; 
il  a donc  tous  les  caractères  que  l’art.  1347  exige  pour  qu’un  écrit 
puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par  éerit.  S’il  en  est 
autrement  de  l’acte  qui  u’est  point  conforme  à l’art.  1326 , c’est 
que,  dans  ce  cas,  l’irrégularité  de  l’acte  faisant  présumer  l’inexis- 
tence de  l'obligation,  on  ue  peut  pas  dire  de  lui  qu’il  rend  vrai- 
semblable la  prétenliou  du  demaudeur;  mais  il  n’eu  est  poiut  de 
même  dans  notre  espèce.  L’irrégularité  de  l’acte  ne  fait  poiut  pré- 
sumer que  l’obligation  n’a  existé  qu’à  l’état  de  projet;  celte  pré- 
somption manquerait,  en  effet,  de  base.  Tout  ce  qu’on  peut  cou- 


mule  ? 


Digitized  by  Google 


TITRE  111.  DES  CONTRATS,  OU  OBLIG.  CONVÎNT.  801 

dure  de  son  irrégularité  , c’est  qu’il  ne  fait  pas  preuve  complète; 
mais  rien  n’empêche,  car  la  loi  ne  le  déclare  pas  absolument  nul, 
de  l’invoquer  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 

Troisième  cas-.  Actes  dressés  pour  constater  soit  une  convention 
unilatérale  d'où  naît  une  obligation  de  faire  ou  de  livrer  un  objet 
individuellement  déterminé,  soit  un  paiement.  — Ces  actes,  de 
quelques  personnes  qu’ils  émanent,  font  preuve  complète,  pourvu 
qu’ils  soient  signés.  L’art.  1326  n’est,  en  effet,  relatif  qu’aux  actes 
destinés  à constater  des  obligations  qui  ont  pour  objet  une  somme 
d’argent  ou  une  quantité.  — Il  n’a  également  trait  qu’aux  actes 
qu’on  dresse  pmir  constater  des  obligations;  il  u’est  donc  pas  ap- 
plicable aux  QUITTANCES. 

— De  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé.  — Selon  notre 
ancien  droit,  l’acte  sous  seing  privé  n’avait,  à priori,  aucune  force 
probante  : celui  qui  voulait  s’eu  servir  devait  préalablement  assi- 
gner en  vérification  de  l’acte  sou  prétendu  signataire  ; si,  sur  cette 
demande,  le  prétendu  signataire  reconnaissait  sa  signature,  ou  si, 
l’ayant  déniée,  elle  était  vérifiée  en  justice,  alors,  mais  alors  seu- 
lement, le  demandeur  pouvait  puiser  la  preuve  de  sou  droit  dans 
l’acte  reconnu  ou  vérifié. 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  Le  porteur  d’un  acte  sous 
seing  privé  peut  le  produire  en  justice  et  y puiser  la  preuve  de 
son  droit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’assigner  préalablement  le 
prétendu  signataire  en  vérification  de  l’acte  dont  il  fait  usage 
contre  lui.  L’acte  sons  seing  privé,  comme  l’acte  authentique,  a 
donc  pour  lui  présomption  de  vérité;  et  il  fait  pleine  foi  de  ce 
qu’il  renferme,  si  celui  auquel  on  l'oppose  ne  le  dénie  point;  le  si- 
leuce  que  garde  le  défendeur  est  une  reconnaissance  tacite  de  la 
vérité  de  l’acte. 

S'il  est  dénié,  si  le  défendeur  déclare  que  la  signature  apposée 
sur  l’acte  n’est  pas  la  sienne,  celte  dénégation  fait  naître  une  pré- 
somption de  fausseté  d'une  force  égale  à la  présomption  de  vérité 
que  la  ioi  attache  à l’acte.  Le  demandeur  affirme  que  l’acte  qu’il 
produit  est  bien  l’œuvre  du  défendeur;  celui-ci  le  nie  : qui  croire? 
ni  l'un  ni  l’autre;  car,  l’affirmation  du  demandeur  et  la  négation 
du  défendeur  émanant  de  simples  particuliers,  il  n’y  a aucune 
raison  de  croire  l’une  plutôt  que  l’autre  : la  vérité  de  l’acte  est 
donc  incertaine,  et  comme  un  doute  u’est  pas  une  preuve,  c’est  à 
celui  qui  veut  bénéficier  de  l’acte  à eu  établir  la  sinoérité. 

— La  loi  établit  une  différence  entre  le  cas  où  l'acte  est  opposé 
au  prétendu  signataire  et  celui  où  il  est  opposé  à ses  héritiers. 
Dans  le  premier,  le  défendeur  doit  formellement  dénier  la  signa- 
ture en  affirmant  quelle  n'-sl  pas  la  sienne  ( ce  qu’il  peut  faire,  car 
il  lui  est  facile,  en  examinant  la  signature  apposée  sur  l’acte,  de 
vérifier  si  elle  est  ou  non  la  sienne);  daus  le  second,  le  defendeur 


L’art.  <3*26  s'np- 
pllque-t-ii  au  eus 
où  le  contrai  unila- 
tcral  doit  donner 
naissance  k une 
obligation  de  faire 
ou  de  livrer  un 
eorps  certain  f 
S'applique-t-il  au 
cas  où  l'acte  qui  est 
dresse  a pour  objet 
do  constater  un 
paiement  9 


Art. 

1322  à 1324. 

I.  acte  sous  seing 
pri\  i*  a-t-il  pour  lui 
présomption  de  vé- 
rité ? 

.Mais  si  celui  au* 
quel  on  l'oppose  dé 
nie  ou  ne  rerouujlt 
pas  U signature  ? 


Quelle  différence 
y a-t-il  entre  te  cas 
où  il  esl  opposé  nu 
prétendu  signataire 
lui-méme  et  celui 
où  il  est  opposé  k 
ses  héritiers 1 


(1)  MM.  Bon.,  p.  527  ; Zacha.,  Aubry  et  Rau , t.  VI , p.  394  i Marc. , art.  1318. 
Il  •! 
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n’est  pas  obligé  d’affirmer  que  la  signalure  apposée  sur  l’acte 
n’est  pas  celle  du  défunt  qu’il  représente  (ce  qu’il  ne  pourrait  pas 
toujours  affirmer,  car  il  se  peut  qu’il  ne  connaisse  point  sou  écri- 
ture); il  suffit  qu’il  déclare  ne  point  la  connaître, 

— Ainsi,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  dénié  ou  méconnu 
j par  celui  auquel  on  l’oppose,  c’est  à celui  qui  l’invoque  à eu  éta- 
" blir  la  sincérité.  En  conséquence,  il  assigne  son  adversaire  eu  vé- 
o rification  d’écriture,  et  tant  que  cette  vérification  est  pendaute,  le 
" procès  principal  est  suspendu. 

— Mais,  dira-t-on,  si  celui  qui  invoque  un  acte  sous  seing 
privé  est  obligé  d'en  prouver  la  sincérité,  à quoi  lui  sert  d’avoir  un 
acte  de  cette  nature?  Cette  preuve  n’est-elle  point  aussi  difficile 
que  la  preuve  de  la  créauce  elle-même? 

Celte  critique  parait  juste  ; mais  elle  ne  l’est  qu’eu  apparence. 
L'acte  sous  seing  privé  est,  en  effet,  utile  sons  deux  rapports  : 
s 1°  Celui  auquel  ou  l'oppose  est  obligé  de  le  dénier  formellement; 

0 or,  si  l’acte  est  bien  de  lui,  il  est  plus  que  probable  qu’il  ne  le  dé- 
J niera  point  : la  crainte  du  déshonneur,  si  ce  n’est  le  devoir,  pré- 
» viendra  les  dénégations  mensongères. 

J 2“  Le  porteur  de  l'acte,ayant  été  dans  l’impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  sa  sincérité  (car  s’il  eût  exigé  une  re- 
connaissance écrite  de  l’acte  dont  il  se  proposait  de  faire  usage,  ce 
second  acte  n’aurait  pas  eu  plus  de  force  que  le  premfer),  est  ad- 
mis, conformément  au  principe  doctrinal  des  art.  1348  et  1353,  à 
prouver  la  sincérité  de  l’acte  qu’il  invoque,  par  toute  espèce  de 
moyens  de  preuve,  par  titres,  par  experts,  par  témoius  ou  même 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  tandis  que 
s’il  n’eût  pas  eu  la  précaution  de  faire  dresser  l’écrit  qu’il  produit 
à l’appui  de  sa  prétention,  il  n’aurait  pu  prouver  sa  créance 
(nous  la  supposons  supérieure  à 150  fr.)  que  par  l’aveu  du  défen- 
deur ou  par  le  serment. 

— Supposons  maintenant  que  l’acte  a été  reconnu  on  vérifié 
en  justice:  quelle  est  alors  sa  force  probante?  Elle  est  la  même 
que  celle  que  la  lui  attribue  à un  acte  authentique,  sauf  uue  diffé- 
rence que  nous  signalerons  bieniél.  Ainsi,  l’opération  qu'il  con- 
state est  prouvée  ergà  omnes  : il  est  constant  pour  tout  le  monde 
que  le  fait  juri  lique  qui  y est  relaté  a réellement  eu  lieu. 

Mais  quelles  sont  les  personnes  auxquelles  ce  fait  juridique,  ce 
contrat,  si  c’est  uu  contrat  qu’il  constate,  peut  être  opposé?  Contre 
quelles  personnes  produit-il  ses  couséquenees  légales?  La  l'épouse 
est  bien  simple.  Le  fait  juridique,  le  coutrat  relaté  dans  l’acte, 
produit  sou  effet,  ses  conséquences  légales  entre  Us  parties  et  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  soit  uuiversels,  soit  à titre  particulier  : 
il  n’est  pas  opposable  aux  tiers. 

1 Mats  que  faut-il  entendre  par  ayants  cause  particuliers?  Quels 
' sout  ceux  qui  sont  tiers  relativement  à l’acte?  J'eutends  par 

ayants  cause  particuliers  tous  ceux  qui  ont  succédé,  en  qualité 
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d’acheteurs,  de  donataires,  de  coéchangistes...,  au  signataire  de 
l’acte,  mais  postérieurement  à la  convention  qui  y est  relatée,  qui 
post  factum  venerunt  in  causam  suam  : tous  ces  successeurs  sont 
tenus  de  respecter  la  convention  relatée  dans  l’acte  et  d’en  subir 
les  effets.  Sont,  au  contraire,  des  tiers  ceux  qui  étaient  déjà  des 
ayants  cause  du  signataire  de  l’acte  lorsqu’il  a fait  la  convention 
qui  y est  relatée;  en  autres  termes,  ceux  qui  lui  ont  succédé  an- 
térieurement à la  convention  que  l’acte  constate,  qui  ante  factum 
venerunt  in  causam  suam  : ces  successeurs  ne  sont  point  tenus  de 
respecter  la  convention  qui  est  relatée  dans  l’acte  qu’on  leur  op- 
pose; elle  est  sans  effet  à leur  égard. 

Une  espèce  suffira  pour  mettre  en  lumière  cette  théorie.  Un 
acte  sous  seing  privé  porte  que  Primus  a vendu  à Secundus, 
moyennant  la  somme  de...,  un  droit  d'usufruit  sur  son  domaine  : 
cette  constitution  d’usufruit  est  prouvée  par  tout  le  monde;  il  est 
constant,  ergà  omne.s,  qu’elle  a eu  lieu.  Mais  quelles  personnes 
sont  tenues  de  subir,  de  respecter  ce  droit  d’usufruit? 

Le  signataire  de  l’acte,  bien  entendu,  Primus,  ses  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires,  et  ses  ayants  cause  particuliers,  tels  que 
ceux  auxquels  il  a vendu  ou  donné  son  domaine  postérieurement 
à la  constitution  d’usufruit  : ces  différents  successeurs  ont,  en  ef- 
fet, acquis  le  domaine  dans  l’état  où  il  était  au  moment  où  ils  lui 
ont  succédé;  le  signataire  de  l’acte  n'avait  sur  ce  domaine  qu'un 
droit  de  nue  propriété;  or,  on  ne  transmet  que  les  droits  qu'on  a, 
tels  qu’on  les  a. 

Ne  sont  pas  tenus  de  le  respecter,  au  contraire,  ceux  qui,  avant 
qu'il  eût  été  constitué,  avaient  acquis  sur  le  domaine,  et  du  chef 
de  Primus,  soit  la  propriété,  soit  tout  autre  droit  réel,  par  exemple 
une  hypothèque , qui  se  trouverait  détruit  ou  amoindri  si  l’usu- 
fruit leur  était  opposable  : on  conçoit,  en  effet,  que  Primus,  leur 
auteur,  n’a  pas  pu  détruire  ou  modifier  par  cette  constitution 
d’usufruit  les  droits  qu’il  avait  précédemment  concédés . 

— Telle  est  la  théorie  que  consacre  l’art.  1312.  i/act«  uns  «tac 

Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  les  ayants  cause  du  signataire  véris«  r.7uû°oi  T» 
de  l’acte  lui  ont  succédé  avant,  ou  qu’ils  lui  ont  succédé  après  la  di«une 

convention  relatée  dans  l’acte?  L’art  1322  est  étranger  à cette  »■<>»  Uut-n  »«ir*  t 
question.  Elle  est  résolue  dans  l’art.  1328.  C’est  une  seconde  théo-  “po^î^oi  n«f»n- 
rie  qui  reste  à faire;  elle  se  combine  avec  la  première;  elle  l’ex-  l'îîîii'fî 

..  . . * I cgartl  u63  UtrsT 

plaque  et  la  complété. 

L’acte  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu  fait  pleine  foi  entre  les 
parties  et  leurs  successeurs  universels  : 1»  de  la  convention  qu’il 
constate;  2U  de  sa  date.  A l’égard  des  tiers,  il  fait  pleine  foi  de  la 
convention;  mais  fait-il  également  foi  de  sa  date?  Si  la  loi  eût 
admis  l’affirmative,  elle  eût  ouvert  la  porte  à la  fraude.  Une 
espèce  le  fera  bien  comprendre.  J’ai  vendu  ma  maison  à Primus 
le  45  mai  1850;  un  second  acte,  passé  postérieurement  à cette 
tente,  mais  sur  lequel  j'ai  mis  une  date  antérieure,  la  date  du 
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Art.  1328. 

Quand  faii-il  foi 
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10  mai  1850,  porte  que  j’ai  vendu  cette  même  maison  à Secundus  : 
si  ce  second  acte  faisait  foi  de  sa  date  à l’égard  de  Primus,  celui- 
ci  serait  considéré  comme  le  second  acheteur  et,  par  suite, 
comme  mon  ayaut  cause;  d'oü,  pour  lui,  la  nécessité  de  subir  la 
vente  frauduleuse  que  j’ai  faite  avec  Secundus;  il  se  trouverait 
ainsi  dépouillé,  par  mou  fait,  du  droit  qu’il  avait  pourtant  légiti- 
mement acquis.  La  loi  a dû,  on  le  conçoit,  protéger  les  tiers 
contre  le  danger  de  ces  antidates  ; elle  a , en  conséquence , décidé 
que  l'acte  sous  seing  prive,  quoique  reconnu  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  à l’égard  des  tiers  (1). 

Toutefois  sa  date  devient  certaine  même  à l'égard  des  tiers  (2): 

1*  Lorsqu'il  a été  enregistré.  — L’enregistrement  d'un  acte  est 
la  mention  qui  en  est  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  à cet  effet 


<i«Va dit* *> îrgard  par  un  officier  public.  Lorsqu’il  est  enregistré,  il  y a alors  certi- 
ue>  liera  ? tude  acquise  qu’il  a été  fait,  au  plus  tard,  le  jour  même  où  il  a 

été  enregistré.  Ainsi,  il  sera  opposable  à tous  ceux  qui,  postérieu- 
rement à cette  date,  succéderont  aux  parties,  soit  à titre  universel, 
soit  à titre  particulier;  il  ne  le  sera  pas,  au  contraire,  à ceux  de 
leurs  ayants  cause  particuliers  qui , antérieurement  à cette  date , 
auront  succédé  à leurs  droits. 

2“  Lorsque  le  signataire  ou  un  de  ceux  qui  l’ont  signé  est  dé- 
cédé. — 11  y a alors  certitude  qu’il  a été  fait,  au  plus  tard,  le  jour 
de  ce  décés,  et,  à l’égard  des  tiers,  il  en  prend  la  date. 

3°  Lorsque  sa  substance  a été  relatée  dans  un  acte  authentique. 
— J’ai  déposé  chez  un  ami  l’acte  sous  seing  privé  qui  constate 
que  vous  m’avez  vendu  votre  maison;  cet  ami  étant  venu  à mou- 
rir, uu  notaire  a été  appelé  pour  dresser  l'inventaire  de  ses  effets 
mobiliers  et  de  ses  papiers;  l'acte  que  je  lui  avais  confié  est  décou- 
vert, et  le  notaire  le  relate  dans  son  procès-verbal  d’inventaire  : 
il  prend  alors,  à l’égard  des  tiers,  la  plate  de  l’acte  public  dans 
lequel  il  a été  relate. 

— Notre  art.  1328  ne  cite,  comme  donnant  date  certaine  à 
l’acte,  que  les  troi3  événements  que  je  viens  d’expliquer  (l’enre- 
gislremeut  de  l’acte,  la  mort  de  l’un  des  signataires  et  la  mention 
de  sa  substance  dans  uu  acte  public),  et  ce  sont,  je  crois,  les  seuls 
auxquels  la  loi  a entendu  attribuer  cet  eflet;  l’art.  1328  est,  en 
effet,  rédigé  dans  une  forme  limitative. 

Ainsi,  par  exemple , bien  que  le  signataire  de  l’acte  perde , par 
accident,  les  deux  mains , et  qu’il  soit  alors  évident  qu’il  n’a  pas 
pu  le  signer  depuis  l’accident  qui  l’a  si  douloureusement  frappé, 
l’acte  n’aura  point,  à partir  de  ce  jour,  date  certaine  à l’égard  des 
tiers.  Si  l’on  ajoutait  cette  quatrième  hypothèse  à celles  qui  sont 
prévues  par  notre  article , d’autres  plus  ou  moins  semblables  se- 


l.’*rt.  1331  est-11 
Imitât  il  T 


(1)  Mais  V.  la  note  r*  de  la  page  soc. 

(2)  V.,sur  cette  ioiportaule  matière,  une  dissertation  très  intéressante  de  M.  Ma- 
rinier. De  ta  date  certaine  dans  tes  uctes  sont  seing  prie é.  Revue  pratique,  t.  1 , 
p.  49#  ; l.  Il,  p.  73,  201  et  a. 
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raient  bientôt  présentées;  et,  alors,  où  s’arrêter?  !.»e  concession 
en  concession , on  arriverait  à laisser  aux  juges  un  pouvoir  d’ap- 
préciation fort  dangereux  en  cette  matière,  car  il  aurait  pour 
résultat  de  jeter  l’incertitude  dans  la  propriété. 

— Résumons  notre  système  : 

L’acte  sous  seing  privé,  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, fait  foi  pour  tout  le  monde  de  la  convention  qu’il  relate. 

Cette  convention  produit  son  effet  coutre  les  signataires  de 
l’acte  et  contre  ceux  qui  ont  succédé  à leurs  droits  depuis  qu’elle 
a été  faite;  elle  ne  peut  pas  être  opposée  à leurs  successeurs  anté- 
rieurs. 

A l'égard  des  signataires  de  l’acte  et  de  leurs  successeurs  uni- 
versels ou  à titre  universel,  cette  convention  relatée  dans  l’acte  est 
réputée  avoir  été  réellement  faite  à la  date  indiquée  dans  l'acte;  à 
l’égard  des  tiers,  elle  est  réputée  n’avoir  été  faite  que  le  jour  où 
il  a acquis  date  certaine,  conformément  à l’art.  1328. 

Parcourons  quelques  espèces. 

1“  L’acte  fait  pleine  foi  de  sa  date  à l’égard  de  ses  signataires  et  prtmu'  * M ">• 
dc  leurs  successeurs  universels . — Primus  a été  interdit;  on  lui  sente  un  «cto  de 

présente  un  acte  de  vente  siRué  de  lui,  non  enregistré;  cet  acte  «î 

porte  une  date  antérieure  à l’interdiction:  si  Piitnus,  qui  a re-  *cl''  i*>««  “»«  d«te 

r . .i.  . « . . • il  • , , antérieure  à l’inter* 

connu  sa  signature , vient  dire  : « Cet  acte,  je  1 ai  signe  pendant  diction:  rait.ti  roi 
que  j’étais  imerdit,  et  je  l’ai  antidaté , » devra-t-il  être  écouté?  Il  “rtd*‘J,*  ,’é*,rd 
ne  devra  pas  l’èlre;  car  dès  qu’il  reconnaît  que  la  signature  ap-  ,.*■>  toi  * 
posée  sur  l’acte  est  bieu  la  sienne,  cet  acte  fait  foi  de  sa  date  à son  cttuan*  uoi ver- 
égard.  Il  ne  lui  est  pas  défendu,  sans  doute,  de  le  combattre  en  **b? 
prouvant,  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  de  simples  pré- 
somptions, la  fausseté  de  la  date  qu’il  porte;  mais  laut  que  cette 
preuve  n’est  pas  faite,  l’acte  fait  pleine  foi.  — Il  fait  également 
foi  à l’égard  de  scs  successeurs  universels  : ils  doivent  respecter 
la  venle  qui  y est  relatée,  puisqu’elle  est  réputée  avoir  été  faite 
par  leur  auteur  antérieurement  à sou  interdiction. 

2*  A l’égard  des  tiers,  l’acte  est  réputé  n’avoir  été  fait  que  le  Yfn^r'*“îmm,vu0b”î 
jour  où  il  a acquis  date  certaine,  conformément  à l'art.  1328.  — i»  t»  nui  mo; 
Primus  vous  veud  un  immeuble  le  15  mai  1850;  vous  faites  dres-  «'  '«registre'11!» 
ser  et  enregistrer,  le  même  jour,  l’acte  sous  seing  privé  qui  con- 
State  la  vente.  Plus  tard,  un  autre  acheteur  revendique  contre  «tique  contre  voU» 
vous  le  même  immeuble;  il  prétend  que  Primus  le  lui  a vendu  u od'qu'c’rtl 
le  10  mai  1850,  et,  à l’appui  de  sa  prétention,  il  présente  un  acte  "“Vmei1  mo”!* 
sous  sema  pnvé  qui,  en  effet,  porte  la  date  indiquée,  mais  qui  n’a  * d*  **  p«- 
pas  été  enregistre  (1)  : sou  action  eu  revendication  doit-elle  reus-  Uo  acie  sous  soin* 
sir?  Non:  elle  n’est  point  fondée!  Vous  répondrez  : a II  est  certain  ïîSl 

que  i’ai  acheté,  le  15;  l'enregistrement  de  mou  acte  en  fait  foi.  mais  qui 
Yous  soutenez,  vous,  avoir  acheté  le  10;  si  cela  était  vrai,  votre  tré:  lequel  de  voua 
prétention  serait  juste  et  fondée;  mais  je  nie  que  vous  ayez  acheté  °“rd'r‘,ul  do1'  * em' 


(i)  Ou,  plus  généralement,  qui  n'a  pas  acquis  date  cemine  antérieure  au  1S  mai. 
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à la  date  que  vous  indiquez.  Qu’importe  que  votre  acte  porte  une 
date  antérieure  à celle  qui  e6t  sur  le  mien!  Rien  ne  me  prouve 
que  cet  acte  est  sincère.  Peut-être  votre  acte  a-t-il  été  dressé  hier, 
aujourd’hui  même,  pour  le  besoin  de  la  cause.  Je  ne  le  reconnais 
pas,  et  vous  ne  pouvez  pas  me  l’opposer,  parce  que,  à mon  égard, 
rien  ne  prouve  la  sincérité  de  sa  date  (I).  » 

— Ce  même  acte,  qui  ne  vous  est  point  opposable,  fait,  an  con- 
traire, foi  de  sa  date  à l’égard  de  Primus  (le  vendeur)  qui  l’a 
signé  ; l’acheteur  auquel  il  appartient  peut  donc  lui  dire  : « J’avais 
réellement  acheté  le  10,  et  c’est  par  une  seconde  aliénation  que 
vous  m’avez  dépouillé  du  droit  que  vous  m’aviez  transmis;  vous 
me  devez  des  dommages  et  intérêts.  » 

— La  même  théorie  est-elle  applicable  aux  simples  quittances? 
Je  vous  paie,  aujourd’hui  15  mai,  la  somme  de  U, 000  fr.  que  je 
von»  dois;  une  quittance  est  dressée  qui  constate  ce  paiement  : je 
ne  la  fais  pas  enregistrer.  Je  suppose  maintenant  que  vous  cédiez 
à un  tiers  la  créance  que  je  vous  ai  payée  ou  que  vos  créanciers 
la  saisissent  : pourrai-je  opposer  ma  quittance  au  cessionnaire  ou 
aux  créanciers  saisissants?  Certes,  si  l’on  ne  consultait  que  le  texte 
de  l'art.  1328,  la  négative  ne  serait  pas  douteuse;  car  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  actes  qui  énoucenl  des  obligations  et  ceux 
qui  énoncent  des  paiements.  Cependant,  il  est  généralement  ad- 
mis, et  la  jurisprudence  décide  tous  les  jours,  que  cet  article  n’est 
pas  applicable  aux  quittances,  c’est-à-dire  que  ces  actes,  quoique 
non  enregistrés,  sont  opposables  même  aux  tiers.  Cette  dérogation 
aux  principes  rigoureux  de  l’art.  1328  existait  déjà  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  et  elle  est  trop  raisonnable,  trop  naturelle, 
trop  pratique  surtout,  pour  qu'on  puisse  supposer  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  entendu  l’abroger.  La  même  personne  peut 
faire  le  même  jour  de  petits  et  nombreux  paiements  ; faudra-t-il 
qu’à  chaque  paiement  elle  aille  faire  enregistrer  sa  quittance  ? 
Mais  alors  quelle  perte  de  temps,  et  que  de  frais!  La  loi  n’a  pas 
pu  ainsi  entraver  les  libérations. 


(t)  Depuis  le  i”  janvier  ISIS , les  choses  ne  se  passent  pim  ainsi.  On  se 
nppolle  qu’aux  termes  de  la  loi  du  ÏS  mars  1835 , les  actes  translatifs  de  pro- 
priété Immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques  doivent  être  por- 
tés t la  connaissance  des  tiers  par  la  transcription  qui  doit  en  être  faite  sur  les 
registres  publics  des  conservateurs  d’hypothèques.  (V.  p.  575  et  s.)  Dans  ce  sys- 
tème, les  actes  dont  il  s'agit  sont  opposables  aux  tiers  non  plus,  comme  sous  le 
Code,  è compter  du  jour  où  Ils  ont  été  enregistrés,  ou,  plui  généralement,  du 
jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine,  mais  seulement  à partir  de  leur  Irauscrip- 
lion.  Soit  l'espèce  suivante  : une  maison  a é lé  vendue  successivement,  par  la  même 
personne  et  par  des  actes  sous  seiug  privé,  è deux  personnes  distinctes  : sous  l’em- 
pire du  Code,  la  maison  appartiendrait  i relui  des  deux  acheteurs  dont  le  titre 
a été  enregistré  le  premier.  D’après  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  la  maison 
reste  à celui  des  deux  acheteurs  qui  le  premier  a fait  transcrire  son  titre;  et  II 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  litre  transcrit  le  premier  n’a  été  enregistré  que 
le  second. — Ainsi,  et  quant  aux  actes  soumis i la  formalité  de  la  transcription, 
l’enregistrement  qu’on  sst  tenu  d’en  faire  n’est  guère  plus  qu’uns  simple  forma- 
lité fiscale. 
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Toutefois  oo  apporte,  en  pratique,  un  tempérament  à rette  ceii»  *w*ri*  ne 
théorie.  Oui,  dit-on,  les  quittances,  quoique  non  enregistrées,  i« pruiqut, on teœ- 
prouvent  le  paiement  lorsqu  et  les  sont  opposées  immédiatement  sur  <,<,rl"n,D,? 
les  premières  poursuites;  elles  sont  opposables  aux  tiers,  pourvu 
que  le  débiteur  libéré  les  leur  oppose  sur  les  premières  poursuites 
dirigées  contre  lui  : cette  production  immédiate  des  quittances 
écarte  tout  soupçon  de  fraude.  Mais  si  le  débiteur  qui  reçoit  la 
notification  de  la  cession  ou  de  la  saisie  de  la  créance  ne  produit 
pas  sa  quittance  le  jour  même  ou  le  lendemain,  s’il  laisse  aller  les 
choses  sans  en  parler,  et  qu’ensuite  il  la  produise  au  moment  dé- 
cisif, l'antidate  devenant  alors  vraisemblable,  c’est  à lui  & établir 
la  sincérité  de  la  quittance  (I). 

— Différences  entre  l'acte  authentique  et  l'acte  sons  seing  privé.  eeJ0'11” 

: — 1°  Lorsque  l’acte  authentique  est  contesté,  celui  qui  l’invoque  Û”  «et*  luthent” 
n’est  pas  tenu  d’en  prouver  la  sincérité;  c’est  à celui  qui  le  combat  SospHt*?1* 
à en  prouver  la  fausseté.  — Lors,  au  contraire,  que  l’acte  sous 
seing  privé  est  contesté,  celui  qui  le  combat  n’est  pas  tenu  d’en 
prouver  la  fausseté;  c’est  à celui  qui  l’invoque  à en  établir  la  sin- 
cérité. 

2*  L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  sa  date,  même  à l’égard 
des  tiers.  — L’acte  sous  seing  privé  ne  fait  foi  de  la  sienne  qu’entre 
les  parties  signataires  et  leurs  successeurs  universels;  il  n’ac- 
quiert date  certaine,  à l’égard  des  tiers,  que  par  son  enregistre- 
ment , sa  relation  dans  un  acte  public , ou  la  mort  de  l’un  de  ses 
siguataires. 

La  raison  de  ces  différences  se  lire  de  la  différence  qui  existe 
entre  un  officier  public  et  un  simple  particulier.  L’officier  public  a 
tant  d’intérêt  à ne  point  trahir  la  vérité,  il  s'expose  à des  peines  si 
terribles  lorsqu’il  commet  un  faux,  la  consommation  du  faux  lui 
est  d’ailleurs  si  difficile,  que  la  loi  a dû  supposer  que  l’acte  qu’il  a 
dressé  ue  contient  rien  de  mensonger  (V.  p.  785);  mais  lorsqu’un 
simple  particulier  soutient  que  l’acte  sous  seing  privé  est  con- 
forme à la  vérité,  et  qu’un  autre  particulier  le  déclare  mensonger, 
il  n’y  a aucune  raison  de  croire  à la  sincérité  de  l’acte  (V.  p.  801). 

3*  L’acte  authentique  peut  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire 
(V.  p.  788  et  789);  — l’acte  sous  seing  privé  ne  le  peut  jamais. 

Ainsi,  le  porteur  d’un  acte  de  cette  nature,  qui  veut  obtenir  l’exé- 
cution de  la  convention  qui  y est  relatée,  doit  assigner  le  signa- 
taire, afin  d’obtenir  eonlre  lui  un  jugement  de  condamnation;  ce 
n’esl  qu’en  vertu  de  ce  jugement  qu’il  peut  faire  des  actes  déxé- 
entiou. 

II.  Des  écrits  qui,  quoique  non  signés,  font  preuve.  — 1°  Des  rt-  Art. 
gislres  des  marchands.  — Ces  registres  font  preuve  contre  le  eom-  1329  et  1330. 
merçaut  auquel  ils  appartiennent  ; il  n’y  a pas,  à cet  égard,  à dis-  u»  muir««  d«» 

(1)  MM.  Bon.,  n*  570;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  I.  VI,  p.  403;  Marc.,  arU  1318.— 

V.  toutefois,  p.  500,  l’art.  1 5"  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
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marchands  fnnt-ib 

preuve  contre  le 
commerça  ni  auquel 
il*  appartiennent? 

Quid  s'ils  sont 
irr.  guliurciiifiit  te- 
nus* 

Quid  si  celui  qni 
les  Invoque  u est 
pas  minium, aut  ? 

Quid  s ils  ne  sont 
pas  écrits  de  la 
main  du  commer- 
çant auquel  on  les 
oppose  ' 

Font-ils  preuve 
pour  le  commer- 
çant auquel  ils  ap- 
parie» tient  * 

Quelle  distinction 
faut-il  faire  à cet 
égard? 

Quel  est  le  motif 
de  cette  distinction? 

Celui  qui  les  in- 
voque contre  le 
commerçant  peut  il 
les  diviser? 


I.cs  livres  des 
marchands  ne  pro- 
dulâiuil-ils  pas  un 
certain  effet  au  prn- 
lit  du  commerçant , 
alors  mémo  qu  il  les 
produit  contre  un 
non-commerçant? 


tinguer  s’ils  sont  ou  non  régulièrement  tenus,  si  celui  qui  1ns 
invoque  est  ou  non  commet ç-mt.  Il  u’est  même  pas  nécessaire  que 
l’énoucialion  qu’ils  contiennent  soit  écrite  de  la  main  du  commer- 
çant, car,  ces  livres  étant  en  sa  possession,  il  y à présomption  que 
tout  ce  qni  y est  écrit  Ta  été  de  sa  main  ou  au  moins  de  sou  con- 
sentement. 

Font-ils  preuve  pour  eux’  La  loi  distingue  : ils  font  preuve  pour 
le  commerçant  s’ils  sont  régulièrement  tenus  et  s’ils  énoncent  un 
fait  commercial  intéressant  un  autre  commerçant. 

Ainsi,  entre  commerçant % et  pour  faits  de  commerce,  les  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus  fout  preuve  pour  ou  contre 
eux.  Cette  dérogation  au  principe  qu’ou  ne  peut  se  créer  un  titre 
à soi -même  n’est  pas  dangereuse;  car,  tout  commerçant  étant 
tenu  d’avoir  nu  livre,  celui  qu  ■ présente  chacune  des  parties  plai- 
dantes sert  de  contrôle  à l’autre  : les  écritures  qui  ne  sont  pas 
d’accord  se  neutralisent  réciproquemeut;  ou  rentre  alors  dans  le 
droit  commun  (art.  12,  C.  com). 

Ils  ne  fout  pus  preuve  pour  le  commerçant,  quoique  régulière- 
ment tenus,  lorsque  le  fait  qu’ils  énoncent,  qu’il  suit  ou  non  com- 
mercial. in'éresse  un  non-commerçant.  — Toutefois,  la  personne 
non  marchande  qui  1 s invoque  à l’appui  de  sa  prétention  ue  peut 
pas  les  diviser,  c’e-t-à-Uire  tenir  pour  vraie  l’énonciation  qui  lui  est 
favorable,  et  pour  fuusse  celle  qui  lui  est  contraire.  Le  livre  d’un 
marchand  de  vins  porte-t-il  qu’il  a acheté  de  Paul , propriétaire 
d’un  vignoble,  tant  de  barr.ques  de  vin,  moyennant  la  somme  de 
5,000  fr.,  dont  il  a paye  la  moitié,  Paul  ne  pourrait  pas  «lire  : 
« Votre  livre  fait  foi  de  la  rente,  mais  il  ne  prouve  pas  b-  paiement 
d’une  portion  du  prix.  » 11  doit  prendre  l'énonciation  tulle  qu’elle 
se  comporte. 

Ainsi,  les  livres  dès  marchands  ne  font  point  foi  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes.  Et  la  raison  en  est  bien  simple.  St  les 
livres  d’un  marchaud  font  foi  pour  lui  contre  un  autre  maichaud, 
c’est  que  celui-ci  peut  contiôler,  par  ses  livres,  ceux  qu’on  lui  op- 
posa (V.  ci-dessus);  or.  ce  moyen  de  contrôle  manque  aux  per- 
sonnes non  marchandes,  puisqu’elles  ue  sont  pas  tenues  d’avoir 
des  livres,  et  que  ceux  qu’elles  tiennent  volontairement  u’uut  au- 
cune force  probante  à leur  profit  (art.  1331). 

— Les  livres  des  marchands,  ai-je  dit,  ne  font  point  preuve 
contre  les  non-marchands;  sauf,  ajoute  notre  aiticle,  ce  qui  sera 
dit  à l'éyard  du  serment.  11  s’agit  ici  non  pas  dn  serment  qu'on 
appelle  décisoire,  c’est  à-dire  de  celui  qui  peut  être,  dans  toute  af- 
faire, déféré  par  une  partie  à l'antre  pour  en  faire  d;  pendre  le  ju- 
gement de  la  cause  (art.  1357  1°),  mais  du  serment  supplétoire , 
c’est-à-dire  de  celui  qui  peut  être  déféré  d office,  par  le  juge,  à 
l’une  ou  à l’autre  partie,  lorsque  la  demande  u’est  pas  pleinement 
justifiée  et  qu’elle  n’est  pas  totalement  dénuée  de  preuve  (ar- 
ticles 1357  2*  et  1366), ce  qui  est  précisément  notre  hypothèse.  La 
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pensée  de  la  loi  est  celle-ci  : les  livrps  d’un  marchand,  lorsqu’ils 
sont  invoqués  contre  un  non-marchand,  ne  font  pus  preuve  du  fait 
qui  y est  énoncé;  mais  ils  servent  de  commencement  de  preuve 
et  autorisent,  à ce  titre,  les  juges  à compléter  leur  conviction  en 
déférant  le  serment  à l’une  ou  à l’autre  des  parties  (art.  1367). 

Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  le  commence-  ee«v«nt-U»  «er- 
ment  de  preuve  qui  résulte  des  registres  des  marchands  peut  être  mVn/d.-  pmi've°p«r 
complété,  non-seulement  par  le  serment  que  les  juges  défèrent  à jjjm.îire'u  preuve 
l’une  ou  à l’autre  des  parties,  mais  encore  par  la  preuve  testimo-  testimoniale’ 
niale? 


Je  n’admets  pas  cette  solution.  La  preuve  testimoniale  n’est  pas 
admissible  au  delà  de  150  fr.  (nous  supposons,  dans  l’espèce,  que 
l’intérêt  de  la  demande  dépasse  150  fr.):  tel  est  le  principe.  Elle 
devient  admissible,  même  au  delà  de  cette  somme,  lorsque  le  de- 
mandeur a un  commencement  de  preuve  par  écrit;  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  est  un  acte  émané  du  défendeur,  et  qui 
rend  vraisemb'able  le  fait  allégué  (art.  1347);  or,  dans  l’espèce, 
l’écrit  qui  r-nd  vraisemblable  le  fait  allégué  est  émané  non  pas  du 
défendeur  à l’enquête  (la  personne  non  marchande),  mais  du  de- 
mandeur (le  marchand);  donc... 

Quelques  personnes  pourtant  tiennent  l’affirmative.  «Qui  peut  le 
plus  peut  le  moins,  » disent-elles.  Si  le  commencement  de  preuve 
résultant  des  registres  peut  être  complété  par  un  sermput  déféré 
au  mai  chaud  lui-mème,  à fortiori  doit-il  pouvoir  l’ètre  par  la 
preuve  testimoniale  , puisque  cette  preuve  est  moins  dangereuse 
et  beaucoup  plus  probante  que  le  serment. 

2°  Des  registres  et  papiers  domestiques  tenus  par  des  non-commer-  Art.  133! . 


çants. 

— Ces  registres  ne  peuvent  jamais  servir  de  titre  à leur  auteur. 
Ils  font  foi  contre  lui  daus  les  deux  cas  suivants  : 

1*  Lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu; 


Les  registres  et 
papiers  domesti- 
ques peuvent -ils 
servir  de  titre  à 
leur  auteur? 


2°  Lorsqu’ils  énoncent  une  dette,  avec  mention  expresse  que 
cette  énonciation  a été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  du  créancier.  . 

Posons  successivement  l’uue  et  l’autre  espèce  : 

1“  Énonciation  d'un  paiement  reçu.  — J’ai  inscrit  cette  note  sur  c«n«  qu«i»  m 
un  registre  que  je  tiens  afiu  de  me  rendre  compte  de  mes  af-  |“Vui" pr*uve con' 
faires  : a Reçu  de  Paul  la  somme  de  500  fr.  qu’il  me  devait.  » — 

Cette  énonciation  fait  preuve  du  paiement,  de  la  libération  de  •;««  i •noncieiion 
Paul;  elle  vaut  quittance,  quoiqu’elle  ne  soit  ni  datée  ni  signée.  Renonciation 
La  loi  présume  la  sincérité  de  cette  énonciation;  elle  la  présume,  *'unc  u,‘“ ' 
parce  qu'elle  sait  qu’en  général  un  créancier  qui  n'a  pas  été 
payé  ne  s’amuse  pas  à écrite  le  contraire  sur  ses  registres. 

2°  Énonciation  d’une  dette.  — Si  la  note  inscrite  sur  mon  re- 
gistre est  ainsi  conçue  : « Paul  m’a  prêté  aujourd’hui  la  somme 
de  500  fr.,  » cette  énouciatiou  n’a  aucune  force  probante.  Que  si 
j’ai  ajouté  : a et  cette  note  servira  de  titre  à Paul  qui  n’en  a point 
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Quel  est  le  motif 
de  cette  différence? 


Çuid  si  les  regis- 
tres des  particu- 
liers ne  sont  pas 
écrits  de  leur  main? 


Art.  1332. 

Us  énonciations 
libératoires  écrites 
sur  le  titre  de  la 
créance  fo  t-elles 
preuve  contre  le 
créancier? 


exigé,  » elle  fait  alors  preuve  contre  moi,  preuve  de  la  réalité  de 
la  dette  énoncée  (1). 

Quel  est  le  motif  de  cette  différence  entre  l’énonciation  d'un 
paiement  reçu  et  l’énonciation  d’une  dette  ? D’où  vient  que  la  pre- 
mière fait  preuve  par  elle-même  et  par  elle  seule,  taudis  que  la 
seconde  n’a  aucune  force  probante  si  elle  n'est  point  accompa- 
gnée de  la  mention  expresse  qu'elle  a été  faite  pour  servir  de  titre 
au  créancier?  Pothier  répond  que  la  mention  d'un  paiement  reçu 
suffit  pour  le  prouver, parce  que  la  loiest  favorable  aux  libérations. 
Cette  explication  n’est  pas  satisfaisante.  Quelle  raison  y a-t-il,  en 
eflet,  de  favoriser  le  débiteur  aux  dépens  du  créancier?  L’un  et 
l’autre  méritent  la  même  protection. 

Voici  une  autre  explication  qui  me  semble  préférable.  Lorsque 
j’écris  sur  mon  registre  que  tel  qui  me  devait  m’a  payé,  il  y a 
cent  à parier  contre  unqne  le  paiement  énoncé  a été  réellement 
effectué  ; et  ce  fait  ne  peut  plus  être  anéanti,  car  une  dette  é einte 
ne  peut  pas  revivre.  Lors,  au  contraire,  que  j’énonce  sur  mon 
registre  qu’un  tel  m’a  prêté  telle  somme , il  est  également  très-pro- 
bable que  le  prêt  a eu  lieu,  que  j'ai  été  débiteur;  mais  cette  énon- 
ciation prouve-t-elle  que  je  le  suis  encore?  Non  évidemment,  car 
j’ai  pu  payer  mon  créancier,  retirer  le  billet  que  je  lui  avais  Fait, 
sans  retirer  une  quittance,  soit  parce  qu’il  n’existait  pas  de  titre, 
soit  parce  que  le  titre  existaut  m’a  été  remis,  et  négliger  d’tffacer 
sur  mon  registre  le  renseignement  que  je  n’y  avais  écrit  que  pour 
moi-mème.  Que  si  l’énonciation  de  la  dette  était  suivie  de  la  men- 
tion expresse  qu’elle  a été  faite  pour  servir  de  titre  à mon  créan- 
cier, un  semblable  oubli,  en  présence  d’une  note  aussi  formelle, 
est  peu  probable;  si  je  l’ai  laissée  subsistersur  mon  registre,  c’est 
qu’évidemment  je  suis  encore  débiteur  (2). 

Remarquons  qu’à  la  différence  des  livres  des  commerçants, 
qui  fout  preuve  contre  eux,  alors  même  qu’ils  ne  sont  pas  écrits 
de  leur  main  (V.  p.  808),  les  registres  des  particuliers  ne  font 
preuve  qu’autant  qu’ils  sont  écrits  de  la  main  de  celui  auquel 
on  les  oppose;  cela  résulte  de  ces  mots  de  notre  article  : « Les 
registres  domestiques...  font  foi  contre  celui  qui  les  a écrits.  » 

3°  Enonciations  écrites  sur  un  titre  de  créance.  — EIIps  font 
preuve,  quoiqu’elles  ne  soient  ni  datées  ni  signées,  si  elles  tendent 
à établir  un  paiement  reçu.  Toutefois  cette  force  probante  est  su- 
bordonnée à deux  conditions;  il  faut  : 

lo  Qu’elles  soient  écrites  de  la  main  du  créancier  ; 2°  que  le 

(1)  Sultan!  Pothier,  si  l’énonciation  de  la  dette  est  suivie  de  la  signature  de 
celui  qui  l'a  écrite,  la  mention  que  la  noie  a été  faite  pour  servir  de  litre  au  créan- 
cier est  inutile;  l’éuoncialion  de  la  dette  suffit  pour  la  prouver.  Le  Code  u'admet 
pas  celte  exception.  • On  n’a  pas  admis,  dit  M.  Bgot-Préaœenen  dans  son  discours 
au  conseil  d’Étal,  l'op'nlon  de  ceux  qui  pensaient  que  l'énonciation  de  la  dette 
aufflt  pour  la  prouver  quand  elle  est  signée.  » 

(*)  M.  Val 


Digitized  by  Google 


811 


TITRE  III.  DES  CONTRATS,  OU  OBLIG.  CONTENT. 


titre  sur  lequel  elles  ont  été  écrites  soit  toujours  resté  en  sa  pos-  tl„An,,"Jl,^\0rr0dn0dIJ; 

Session . née  celte  lorce  pro- 

Soit  un  billet  ainsi  conçu  : « Je  reconnais  devoir  à Paul  la  b*^  ?dco,  eond(. 

somme  de  500  fr.  qu’il  m’a  prêtée...  b Et  au  bas,  en  marge ‘ion»  doivent-«ue» 
ou  au  dos,  écrite  de  la  main  de  Paul,  1 enonciation  suivante:  Ainsi. 
a Reçu  la  somme  de  250  fr.,  à valoir  sur  la  somme  de  500  fr.  qui 
m’est  due.  » Si,  plus  tard,  Paul,  réclamant  la  somme  de  300  fr.,  Par,|l?  cri*n- 
produit  le  billet  a l appui  de  sa  prétention,  le  debiteur  prouvera,  contre  un  si  ie  u- 
en  invoquant  l’énonciation  qui  s'y  trouve  écrite,  le  paiement  par-  "nu""? <«£ 
tiel  qu’il  a fait.  J°ur‘  r/4,i  en  •• 

* possession  T 

— Les  deux  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées  doivent 
concourir;  de  là  il  résulte  : 


Que  l’énonciation  qui  n'est  pas  écrite  de  la  main  du  créancier 
n’a  aucune  force  probante , alors  même  que  le  titre  est  toujours 
resté  en  la  possession  du  créancier. 

Cette  solution  est  contestée.  Qu’importe,  dit-on,  que  cette 
énonciation  soit  écrite  par  le.  créancier  ou  par  une  autre  per- 
sonne, dès  que  le  titre  sur  lequel  elle  se  trouve  est  toujours  resté 
en  la  possession  du  créancier!  L’eùt-il  laissé  écrire  par  un  autre 
s’il  n'avait  pas,  en  réalité,  reçu  le  paiement  qu’elle  énonce?  Il  l’a 
faite  sienne  en  la  luissant  écrire  ! C’était  l’avis  de  Pothier,  et  il 
n’est  pas  probable  que  le  Code  l’ait  abandonné  (1). 

Je  réponds  : la  preuve  que  le  Code  l'a  abandonné , c’est  qu’il 
exige  expressément,  pour  que  les  énonciations  libératoires  mises  ( 
sur  le  titre  de  la  créance  fassent  preuve  : 1"  qu’elles  soient  écrites 
de  la  main  du  créancier,  et  2°  que  le  titre  sur  lequel  elles  sont 
soit  toujours  resté  eu  sa  possession. 

J’ajoute  que  le  concours  de  ces  deux  conditions  n’est  pas  in- 
utile, ainsi  qu'on  le  prétend.  En  laissant  écrire  sur  son  titre  la 
mention  d’un  paiement  reçu,  le  créancier,  dit-on,  s’approprie 
cette  mention;  il  la  fait  sienne.  Sans  doute,  il  la  fait  sienne  lors- 
qu’il est  constant  qu'elle  a été  écrite  de  son  consentement,  en  sa  pré- 
sence; mais  si  elle  a été  écrite,  à son  insu,  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  un  tiers , la  même  induction  n’est  plus  possible;  or,  lorsque 
1’énonciation  n’est  pas  de  la  main  du  créancier,  rien  ne  prouve 
qu’elle  a été  écrite  de  son  consentement  : dès  lors  on  ne  peut  pas  la 
lui  opposer  (2). 


*—  2*  Que  la  mention  d’un  paiement  faite  sur  un  titre  qui  n’est  s-  •-«  mention  <i»i 
pas  toujours  reste  en  la  possession  du  créancier  n a aucune  force  u m»m  du  crè«n- 
probante,  encore  quelle  soit  écrite  de  sa  main.  :!Wto*utî!l*i"JÏÏ! 

Cette  solution,  comme  la  première,  est  contestée.  Dès  lors,  Jp°0us™4,",IJ°r  ca  4* 
dit-on,  que  la  mention  est  écrite  de  la  main  du  créancier,  qu’im- 
porte que  le  titre  sur  lequel  elle  se  trouve  soit  ou  non  toujours 
resté  en  sa  possession  ! Le  fait  seul  d’avoir  écrit  de  sa  propre  main 


(1)  MM.  Dur.,  t.  XIU,  n*  4SI  ; t II,  n*  «*;  Bon.,  n»  «0*. 

(1)  MM.  Val.;  Zacka.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  il)  et  413;  Marc.,  art.  1332. 
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I.f$  rnonrialion» 
libératoires  écrites 
sur  le  douMe  d’un 
titre  ou  d'une  quit- 
tance, font  - elles 
preuve? 

A quelles  condi- 
tions est  subordon* 
né*  leur  force  pro- 
bante? 


Ja  mention  d’un  paiement  un  suffit-il  pas  pour  prouver  qu’en 
réalité  il  a reçu  le  paiement  supposé?  C’était  encore  l’avis  de  Po- 
thier, et  il  n’est  pas  probable  que  le  Code  l’ait  abandonné. 

Ici  encore  je  réponds  : La  preuve  qu’il  l’a  abandonné,  c’est  qu’il 
exige  expressément  le  concours  des  deux  conditions.  Notre- article 
est  formel  à cet  égard.  — J'ajoute  que  le  système  contraire  serait 
dangereux.  Et,  en  effet,  il  arrive  fréquemment  qu’un  créancier 
remet  son  titre,  quittancé  à l'avance , à un  tiers  qu’il  charge  du 
recouvrement  de  sa  créance;  souvent  même  il  l’envoie,  en  cet  état, 
directement  à son  débiteur  : cette  quittance , écrite  sur  le  titre  de 
la  créance,  ne  suffit  donc  pas  pour  faire  preuve,  puisque  rien 
n’établit  qu’elle  a été  faite  après  un  paiement  effectué.  Lors,  du 
contraire,  que  le  titre  est  toujours  resté  en  sa  possession,  elle  fait 
preuve  du  paiement,  parce  que  c’est  la  seule  manière  de  l’expli- 
quer rationnellement  (<). 

4°  Enonciations  écrites  sur  le  double  d'un  titre  ou  sur  une  quit- 
tance. — Elles  font  preuve,  quoiqu’elles  ne  soient  ni  datées  ni  si- 
gnées, lorsqu'elles  tendent  à établir  une  libération ; mais  cette 
force  probante  est  subordonnée  à deux  conditions;  il  faut  : 

1°  Qu’elles  soient  écrites  de  la  main  du  créancier  ; 2°  que.  le 
double  on  la  quittance  sur  laquelle  elles  sont  écrites  soit  eutre  les 
mains  du  débiteur. 

Faisons  deux  espèces.  Un  fermier  vient  chez  son  propriétaire 
et  lui  dit  : a Je  vous  paierai  ce  soir  le  terme  échu;  voici  mon 
double,  mentionnez-y  le  paiement  que  je  vais  vous  faire.  » Le 
propriétaire,  qui  compte  sur  la  promesse  qui  vient  de  lui  être 
faite,  écrit,  en  effet,  sur  ce  double:  a Reçu  le  paiement  de  tel 
terme  échu...  » Le  fermier  revient,  effectue  le  paiement  et  rem- 
porte son  titre  : — la  mention  qui  s’y  trouve  fait  preuve  du  paie- 
ment qu’il  vient  de  faire. 

Modifions  l’espèce.  Le  fermier , n’ayant  pas  réalisé  l’argent  sur 
lequel  il  comptait  pour  payer,  le  propriétaire  a conservé  chez  lui 
le  double  sur  lequel  il  avait  à l’avance  mentionné  le  paiement  qui 
lui  avait  été  annoncé,  mais  qui  n’a  pas  été  effectué  : — dans  ce 
cas,  la  mention,  quoique  écrite  de  sa  main , ne  fait  point  preuve 
contre  lui. 

Ainsi,  quand  le  double  du  titre  porte , écrite  de  la  main  du 
créancier,  la  mention  d’un  paiement,  et  que  ce  double  est  entre 
les  mains  du  débiteur,  la  loi  en  conclut,  avec  raison,  que  le  paie- 
ment énoncé  a été  réellement  effectué  : le  créancier  ne  l’aurait 
pas  remis  au  débiteur  si  la  mention  qu’il  a écrite  n’était  pas  con- 
forme à la  vérité.  Que  si  le  double  est  resté  chez  le  créancier,  la 
loi  en  conclut  que  le  paiement  énoncé  a été  promis  par  le  débi- 
teur, mais  qu’il  n’a  pas  encore  été  effectué. 

(1)  MM.  Val.;  Zacha. , Aubry  et  Rau,  L VI,  p.  Ail  et  &13;  contra , Marc., 
art.  1331. 
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— Uu  débiteur  qui  m’a  payé  un  premier  à-compte,  et  auquel 
j’ai  donné  une  quittance  en  règle,  me  promet  aujourd’hui  un 
second  à-compte,  et  me  prie  de  le  mentionner  sur  la  première 
quittance  que  je  lui  ai  déjà  délivrée;  je  fais  la  mention  : la  quit- 
tance est-elle  entre  les  mains  du  débiteur  auquel  je  l’ai  re- 
mise , la  loi  en  conclut  que  j’ai  reçu  l’à-comple  promis  ; l’ai-je 
conservée,  elle  en  conclut  que  l’à-compte  promis  n’a  pas  été 
payé. 

§ III.  — Des  tailles. 


On  appelle  tailles  les  deux  parties  d'un  morceau  de  bois  qui  a Art.  1333. 
été  fendu,  dont  deux  personnes  se  servent  pour  marquer  le  Qu.ellU0d.0D  pl 
nombre  de  fournitures  que  l’une  des  deux  fait  journellement  à taiiiur 
l’autre. 

A cet  effet,  chacune  d’elles  a l’une  des  parties  du  morceau  de 
bois:  la  partie  qui  reste  chez  le  fournisseur  s’appelle  proprement 
la  tailk;  celle  qui  est  entre  les  mains  de  l’acheteur  s’appelle 
échantillon.  Au  moment  de  chaque  fourniture,  ou  joint  les 
deux  parties  du  morceau  de  bois  et  l’on  y fait  une  taille , c’est- 
à-dire  une  coche  transversale;  chaque  coche  marque  une  four- 
niture. 


— Ces  tailles,  lorsqu’elles  sont  corrélatives , tiennent  lieu  d’é-  Qu*mi  font-eii» 
criture  et  forment  une  espèce  de  preuve  littérale  de  la  quantité  vrFÔat%im  preuv» 
des  marchandises  fournies.  A la  différence  de  la  preuve  testimo-  «sofr.T 

niale,  qui,  en  principe,  n’est  pas  admissible  au-dessus  de  150  fr. 

(V.  art.  1341), .les  tailles  tenant  lieu  d'écriture  font  preuve,  quel 
que  soit  le  chiffre  des  fournitures. 


— Lorsque  les  deux  tailles  ne  s’accordent  point,  que  l’une  con-  lorsque  n» 
tient  plus  de  coches  que  l’autre,  les  coches  excédantes  ne  comptent  îordtn  l'^uît* 
pas. 

Si  l’acheteur  ne  représente  point  l 'échantillon,  quelle  foi  fera  la  si  raemteur  n» 
taille  produite  par  le  marchand?  Je  distingue  : si  l’acheteur  sou-  î*ïha«inon.qu«nî 
tient  qu’il  ne  représente  pas  l'échantillon  parce  qu'il  l’a  perdu,  ,0rlodJ'1r*p,l,*le 
la  taille  fait  pleine  foi,  car  le  marchand  ne  doit  pas  souffrir  de  la  ttiand  i 
faute  de  sou  débiteur;  que  s’il  soutieut  qu’il  n’a  jamais  eu  d’é- 
chantillon, la  taille  ne  lait  p nul  preuve  des  fournitures  récla- 
mées par  le  marchand,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’un  échantillon 
a réellement  existé,  auquel  cas  la  taille  recouvre  toute  sa  force 
probante. 


taille 

timr> 


§ IV.  — De*  copie*  de»  titre*. 


I.  Copies  d'un  titre  original  gui  existe  et  qui  peut  être  représenté.  Art.  133i. 
— C’est  un  principe  général  que  les  copies  d’un  titre  original  qui  Qnel|t  ,0,  on(  1{i 
existe  et  qui  peut  être  représenté  ne  font  foi  que  de  ce  qui  se  trouve  «>i>i<-»  a »m  turc 
aaus  le  titre  ongiual;  la  lorce  probante  d une  copie  se  tire  donc  yucii,  amu* 
de  sa  conformité  uvec  l'original.  Il  en  résulte  que  la  partie  à la- 
quelle  on  l'oppose  peut  toujours  demander  que  l’original  soit  re- 
présenté, afin  qu’on  vérifie  s’il  concorde  avec  la  copie. 
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La  copie  d'un  original  qui  existe  n'a,  par  conséquent , aucune 
utilité  lorsque  la  partie  contre  laquelle  on  veut  en  faire  usage 
demande  la  représentation  de  l'original  ; si  elle  n’exige  point  cette 
représentation  , sou  silence  est  un  aveu  tacite  de  la  conformité  de 
la  copie  avec  l’original,  et  c’est  alors,  mais  alors  seulement,  que 
la  copie  fait  preuve. 

Art.  1335.  11.  Copies  d’un  titre  original  qui  n’existe  plus.  — La  copie  d’un 

u»  copie»  d'un  acte  sous  ?e*"8  privé  qui  n’existe  plus,  fût-elle  tirée  par  un  notaire, 
«cio  sou»  seing  pri-  n'a  aucnne  force  probante  : les  notaires  n’ont  pas,  en  effet,  carac- 
ont-eiics  quoique  tere  officiel  pour  en  tirer  des  copies. 

*0p»wrde*,,èopie»  U en  est  de  même  des  copies  d’un  titre  authentique  lorsqu’elles 
d un  turc  authen-  out  été  tirées  par  un  simple  particulier. 

pin"»*?  ,ul  “',1*le  Quant  aux  copies  d’un  acteauthentique  tirées  par  un  officier 
tinguersi^nês  ont  public,  la  loi  les  divise,  selon  leur  force  probante,  en  trois  classes  : 
*té  urée»  par  un  la  première  comprend  les  copies  qui  fout  la  même  foi  que  l’origi- 
ou  par  un  officier  nal;  la  secoüue,  les  copies  qui  ne  peuvent  servir  que  de  comment 
pucciîeTs  qui  ont  etc cement  de  preuve  par  écrit,  à l’effet  de  rendre  admissible  la 
urée»  p»r  un  om-  preuve  testimoniale  ; la  troisième , celles  qui  ne  servent  que  de 

cier  public  ont-  r.  , . ’ ^ ’ 

•ii»»  toute»  i»  mé-  simples  renseignements. 

“•Æ’ïïTC  Première  classe.  Copies  qui  font  la  même  foi  que  l'original.  — 
foi  q uo ° r o r* gTn ■? ? F°ul  ruème  foi  que  l’original  qui  n’existe  plus  : 

4°  Les  grosses  ou  premières  expéditions.  — La  première  copie 
d’un  acte  authentique  s’appelle  grosse  lorsqu’elle  est  conçue  en 
forme  exécutoire ; dans  le  cas  contraire,  on  l’appelle  première  expé- 
dition. Le  notaire  ne  peut  délivrer  à la  même  partie  qu’une  seule 
grosse,  à peine  de  destitution  (art.  26  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi); 
il  peut,  au  contraire,  délivrer  plusieurs  expéditions;  mais  la  pre- 
mière seule  fait  pleine  foi,  & défaut  de  l’original. 

Ces  copies  font  pleine  foi,  parce  qu’étant  ordinairement  déli- 
vrées immédiatement  après  la  rédaction  de  la  minute , et  envi- 
ronnées d’ailleurs  de  certaines  formes  prescrites  par  la  loi  de 
ventôse,  il  y a presque  certitude  qu’elles  sont  la  reproduction  exacte 
de  l’original. 

2°  Les  copies  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment réciproque.  — La  foi  que  la  loi  leur  attribue  se  tire  de  la 
convention  des  parties  ; et,  en  effet,  en  consentant  à ce  qu’elles 
soient  tirées,  elles  conviennent  tacitement  qu’Â  défaut  de  l’original 
elles  en  tiendront  lieu. 

3°  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l’autorité  du  magistrat,  par- 
ties présentes  ou  dûment  appelées.  — « Celui,  dit  Pothier,  qui  veut 
avoir  une  copie  de  cette  espèce  adresse  une  requête  au  président 
du  tribunal,  au  bas  de  laquelle  le  président  ordonne  que  copie 
sera  tirée  sur  la  minute  de  tel  acte,  eu  tel  lieu,  tel  jour,  et  à telle 
heure,  et  que  les  parties  intéressées  seront  sommées  de  s’y  trou- 
ver. b Cette  ordonnance  est  signifiée  à l’autre  partie,  avec  somma- 
tion de  comparaître.  Si  elle  comparaît,  on  rentre  dans  la  précé- 
dente hypothèse  ; si  elle  fait  défaut,  elle  est  réputée  donuer  son 
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consentement  à ce  que  la  copie  soit  tirée,  et  les  choses  se  passent 
comme  si  elle  avait  été  tirée  en  sa  présence  et  de  son  consente- 
ment. 

4°  Les  copies  qui , sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans  l’au- 
torité du  magistrat  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditions , ont  été  tirées  soit  par  le  notaire  qui  a reçu  l'original , 
soit  par  son  successeur,  soit  par  un  officier  publie  qui,  en  cette  qua- 
lité, est  dépositaire  de  la  minute , par  exemple  un  greffier  (1).  Tou- 
tefois, ces  copies  ne  font  preuve  complète  qu’aulant  qu’elles 
sont  anciennes;  elles  sont  anciennes  lorsqu'elles  ont  trente  ans  de 
date. 

Ces  copies  font  pleine  foi,  parce  que,  l’époque  où  elles  ont  été 
tirées  étant  très-éloignée  de  celle  où  l’on  eu  fait  usage  , il  y a lieu 
de  présumer  qu’elles  n’ont  pas  été  faites  pour  le  besoin  de  la 
cause  : on  ne  prépare  point  une  fraude  trente  ans  à l’avance  ! 

Deuxième  classe.  Copies  qui  ne  font  pas  preuve  complète , mais 
qui  servent  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  à l’effet  de  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.  Ont  eet  effet  : 

1°  Les  copies  dont  il  a été  parlé  plus  haut , dans  le  4°,  lors- 
qu’elles ne  sont  pas  anciennes  , c’est-à-dire  lorsqu’elles  n’ont  pas 
au  moius  trente  ans  de  date  ; 

2°  Si  anciennes  quelles  suient,  les  copies  qui  ont  été  tirées  par  un 
officier  public  qui  n'était  pas  le  dépositaire  légal  de  la  minute,  par 
exemple  par  un  juge  qui  délivre  copie  d’un  jugement  qu’il  a 
rendu  ; ce  sout,  en  effet , les  greffiers  qui  sont  les  dépositaires  lé- 
gaux de  la  minute  des  jugements,  et  c’est  à eux  seuls  qu’appar- 
tient le  droit  d’en  délivrer  copie. 

Troisième  classe.  Copies  qui  ne  font  même  pas  commencement  de 
preuve  par  écrit,  mais  qui  peuvent  servir  de  renseignement.  — Ont 
cet  effet  les  copies  de  copies. 

11  existe  deux  exceptions  an  principe  que  les  copies  de  copies 
ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements. 

La  première  est  écrite  dans  l’art.  1336  du  Code  Napoléon.  Il  y est 
dit,  en  effet,  que  la  transcription  (V.,  p.  337  , la  défiuitionde  la 
transcription)  sur  le  registre  public  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit;  or,  la  transcription  n'est  que  la  copie  d’une 
copie,  car  le  conservateur  qui  la  fait  copie  sur  sou  registre  non 
pas  le  litre  original,  qui  ne  lui  est  point  présenté,  mais  une  expé- 
dition de  ce  titre. 

Remarquons  que  la  transcription  lie  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu'aulaut  : 

1°  Qu’il  est  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l’an- 
née dans  laquelle  l’acte  parait  avoir  été  fait,  sont  perdues,  ou  que 
l’on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a été  faite  par 
accident  particulier  ; 


Quelles  soûl  cel- 
les qui  ne  font  pas 
preuve  complète, 
niais  qui  servent  de 
commencement  de 
preuve  par  « crit  , à 
i effet  de  rendre  ad- 
missible la  preuve 
testimoniale  T 


Celles  qui  ne  font 
mAme  pas  commen- 
cement de  preuve 
par  écrit,  mais  qui 
peuvent  servir  de 
renseignement  ? 

.Art.  1336. 

Le  principe  que 
les  copies  de  copies 
ne  peuvent  servir 
que  de  simple  ren- 
seignement ne 
souffre-t-il  pas  des 
exceptions  ? 


A quelles  condi- 
tions la  transcrip- 
tion peut-elle  ser- 
vir de  commence- 
ment de  preuve  par 
écrit? 


(1)  Il  arrive  souvent  qu’à  l’occasion  d'un  procès  la  minute  d'un  acte  authentiqua 
Ht  déposée  an  greOc. 
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2*  Qu’il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire , qui  constate 
que  l’acte  a été  lait  à la  même  date. 

Au  reste,  si,  ees  deux  conditions  étant  remplies,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admise,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  l’acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

— La  seconde  exception  au  principe  que  les  copies  de  copies  ne 
peuvent  servir  que  de  simple  renseignement  est  écrite  dans 
l’art.  844  du  Code  de  procédure.  Remarquez  que,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  parcet  article,  la  copie  de  copie  ne.  sert  pas  seulement 
de  commencement  de  preuve  par  écrit;  elle  tient  lieu  de  l’original, 
et,  comme  lui,  fait  preuve  complète. 


36e  répétition. 

Art.  1337. 

A quel  octü  est 
opposé  l'acte  réco- 
gnitif? 

Qu'f&t  - ce  que 
l’acte  primordial? 

L'acte  récognitif? 


I.’acte  récognitif 
dispense-i-il  de  la 
représentation  de 
l’acte  primordial? 

Pourquoi  n’a-t-U 
par  lui -même  au- 
cune force  pro- 
bante? 


§ V.  — Ses  actes  récognitifs  et  confirmatif*. 

I.  De»  actes  récognitifs.  — L’acte  récognitif  est  opposé  à l’acte 
primordial. 

L’acte  primordial  est  celui  qui  a été  dressé  pour  constater  la 
convention  ou  le  fait  quelconque  qui  a donné  naissance  à l’obliga- 
tion. Le  titre  récognitif,  appelé  aussi  titre  nouvel,  est  celui  qui  a 
été  dressé  pour  constater  la  reconnaissante  que  le  débiteur  a faite 
de  l’obligation  constatée  déjà  dans  l’acte  primordial. 

Eu  principe,  l’acte  récognitif  ne  dispense  point  le  créancier  de 
représenter  le  titre  primordial. 

Ainsi,  l’acte  récognitif  n’a  par  lui-mème  aucune  force  probante  : 
le  créancier  ne  peut  pas  s’en  servir  à l’effet  de  prouver  l’existence 
de  l’oblig.ition.  Mais  pourquoi?  L’acte  récoguiliif  ne  contient-il 
pas  un  aveu  signé  du  débiteur,  et  l’aveu  n’est-il  pas,  par  lui— 
même,  un  moyen  de  preuve?  D'où  vient  donc  que  cet  aveu  est  ici 
inefficace  ? 


Rationnellement,  cette  théorie  ne  saurait  être  justifiée.  Tous  les 
auteurs  reconnaissent  qu’une  erreur  de  Pothier  y a donné  lieu. 
Les  ancieus  seigneurs  avaient  autrefois  trouvé,  dans  les  actes 
récognitifs,  le  moyeu  d’augmenter  leur  puissance  au  préjudice  de 
leurs  vassaux;  ils  exigeaient  la  reconnaissance  de  leurs  droits, 
et,  daus  l’acte  récognitif  qu’ils  faisaient  dresser  à cet  effet,  ils 
introduisaient  presque  toujours , à i’iusu  de  leurs  vassaux , quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouvait  daus  le  titre  primor- 
dial. Ce  fut  pour  mettre  un  terme  à cet  abus  qu’on  décida  que 
les  actes  récognitifs  ne  dispenseraieut  point  le  seigneur  de  re- 
présenter le  titre  primordial  toutes  les  fois  qu'il  ne  contiendrait 
point  la  teneur  de  ce  titre.  Pothier,  trouvant  cette  théorie  fort  utile, 
la  généralisa,  saus  prendre  garde  que,  bonne  coutre  les  seigneurs, 
elle  était  peu  rationnelle,  dès  lors  qu’on  l’appliquait  à toutes  per- 
souues.  Si,  eu  eiiet,  le  titre  primordial  prouve  l'existence  de 
l’obligation,  u’est-ce  pas  parce  qu’il  en  consent  l’aveu  signe  du 
débiteur?  Or,  le  liire  récoguitil  ne  contient-il  pas,  lui  aussi,  un 
aveu  de  la  dette?  un  aveu  signé  du  débiteur?  Les  rédacteurs  du 
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Code,  sur  la  foi  do  Potbier,  sout  tombés  daus  la  même  erreur  (1). 

— Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  est  forai’  lie  : l’acte  récognitif  ne 
dispense  point  le  créancier  de  représenter  le  titre  primordial;  en 
autres  termes,  il  ne  prouve  point  l’existence  de  l’obligation. 

Mais  alors  à quoi  sert-il?  quelle  est  son  utilité?  — Il  interrompt 
la  prescription. 

Soit  une  rente  perpétuelle  constatée  par  un  acte  primordial;  le 
créancier  exige  et  reçoit  régulièrement  les  arrérages;  trente  ans 
se  passent  ainsi  : si  le  débiteur  est  de  mauvaise  fai , il  peut  se 
prétendre  libéré  par  la  prescription.  «Pendant  trente  ans,  dira- 
t-il  an  créancier,  sons  êtes  resté  dans  l’inaction;  vous  n’avez  point 
exigé  d’arrérages  et  je  n’en  ai  point  payé;  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription m’est  donc  acquis.»  Le  créancier  objectera-t-il  qu’il  a, 
chaque  année,  perçu  les  arrérages  de  la  rente?  Mais  comment  le 
prouvera-t-il?  L--S  quittances  qui  prouvent  les  paiements  qui  lui 
ont  été  faits,  il  ne  les  a pas;  elles  sont  en  la  possession  du  débi- 
teur, qui  se  gardera  bien  de  les  produire!  Le  créancier  sera  donc 
victime  de  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur.  C’est  pour  prévenir 
cette  fraude  que  la  loi  lui  permet,  quand  le  titre  primordial  a 
vingt-huit  ans  de  date,  de  se  faire  donner  par  son  débiteur  un 
titre  récognitif  de  la  rente.  Lorsque  ce  second  titre  aura  à son 
tour  viugi-huit  ans  de  date,  il  pourra  exiger  uu  second  acte  réco- 
gnitif, et  ainsi  de  suite;  de  cette  manière,  il  n’aura  pas  à craindre 
la  prescription  (V.  l’art.  2263). 

— Le  principe  que  l’acte  récognitif  ne  dispense  point  le  créan- 
cier de  représenter  le  titre  primordial,  en  autres  termes,  qu’il  ne 
prouve  point,  par  lui-même,  l’existence  de  l’obligation,  souffre 
deux  exceptions. 

1“  L’acte  récognitif  équipolle  à l’acte  primordial,  et  en  tient  lieu 
lorsqu'il  en  reproduit  la  teneur  (2). 

1!  en  reproduit  la  teneur  lorsqu’il  contient  non  pas  seulement 
un  simple  résume , mais  Yensemble  de  ses  dispositions.  C’est  ainsi 
qu’on  l’entendait  autrefois,  et  b-s  rédacteurs,  qui  ont  servilement 
copié  l’ancienne  doctrine,  qui  l’ont  même,  à certains  égards,  exa- 
gf  rée,  n’ont  pas,  assurément,  entendu  l’adoucir  sur  ce  point.  U est 
bien  entendu  , au  reste,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  réco- 
gnitif contienne  la  copie  littérale  et  textuelle  de  l’acte  primor- 
dial ; il  suffit  qu’il  contienne  la  narration  de  chacune  de  ses  dispo- 
sitions. 

2°  L’acte  récognitif,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  teneur  de 
l’acte  primordial,  peut  prouver  l’existence  de  l’obligation  lorsque 
ces  trois  conditions  concourent;  il  faut  : 1°  qu’il  y ait  plusieurs 

(1)  V.  Marc.,  art.  1337. 

(2)  M.  Bigot-Préameneu  explique  la  chose  autrement.  Suivant  lui,  l’acte  réco- 
gnitif fait  preuve  de  l’obligation  lorsqu’il  coutieul  1a  déclaration  que  la  teneur 
du  titre  primordial  y est  relatée. 

■i  üî 


A quoi  serl-il 
donc»  quelle  est  son 
utilité  » 


Le  principe  que 
l’acte  récognitif  ne 
dispense  point  le 
créancier  de  repré- 
senter le  Mire  pri- 
mordial, en  autre* 
termes  . qu’il  ne 
prouve  point  . pt»r 
lui-même  , l’exis- 
tence de  l’obliga- 
tion, ne  gouffre-i- il 
pas  des  exceptions? 
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actes  récognitifs,  conformes  l’un  à l’antre;  2*  qu'ils  soient  sou- 
tenus de  la  possession  ; 3°  que  l'un  d’eux  ait  au  moins  trente  ans 
de  date. 


çuid s’n  j • qafi-  — Le  dél):teur  qui  signe  l'acte  récognitif  n’a  point  pour  but  de 
sans s’obliger  de  nouveau;  il  reconnaît  un  ancien  état  de  choses,  sans 
Rniiii  ,u«  .t.ma  ia  entendre  le  modifier.  De  là  la  règle  que  les  additions  ou  chnnge- 
uirc  primordial ) me|1,g  ,jue  conljcut  l'acte  récognitif  ne  produisent  aucun  eff.  t. 

C’est  ce  que  notre  article  exprime  eu  ces  termes  : « Ce  qu’il  (l’acte 
récognitif]  contient  de  plus  que  l’acte  primordial,  ou  ce  qui  s’y 
trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet.  » —C’est  au  débiteur  à prouver 
que  la  dette  énoncée  dans  le  titre  primordial  est  tuoius  forte, 
moins  onéreuse  que  celle  qui  est  écrite  dans  l’acte  récognitif  ; cette 
preuve,  on  le  comprend,  sera  bien  difficile  à faire  si  l'acte  pri- 
mordial est  perdu. 

Au  reste,  s’il  est  démontré  que  les  parties  out  agi  anima  no- 
vandi,  qu’elle»  ont  entendu  changer,  modifier  l’ancien  état  de 
choses  existant,  les  additions  on  changements  contenus  dans  l’acte 
récognitif  sont  alors  obligatoires.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'aele, 
quoique  qualifié  d’ètre  récognitif,  est  plutôt  primordial , puisqu’il 
a pour  objet  de  constater  une  opération  nouvelle,  une  novation, 
la  substitution  d’une  nouvelle  dette  à l’ancienue. 


Art.  1338.  H*  Des  actes  confirmatifs.  — 1"  Observation.  — La  lui  confond, 
sous  celte  rubrique,  deux  choses  qui  sont  pourtant  bien  distinctes  : 
peut-elle  sire  ve-  la  confirmation  d'un  contrat  annulable  et  la  preuve  de  la  cimfir- 
e^conûrme-  maliou,  eu  autres  termes,  les  conditions  auxquelles  est  subordon- 
tton  mu  nui?  uée  la  validité  de  la  confirmation,  et  les  formes  prescrites  pour  la 
mK‘mPpwÛh*p«  validité  de  l’acte  qui  est  destiné  à la  prouver.  La  confirmation 
Srmation^oîfregu-  Peul  être  valable,  tandis  que  1 acte  de  confirmation  est  frappé  de 
lier  ri  le  eonBrmt-  nullité  ; et,  réciproquement,  l’acte  de  confirmation  peut  être  recru- 
Ht* t lier,  lanuis  que  la  confirmation  est  annulable.  O est  un  point  que 

nous  démontrerons  tout  à l’heure. 


Onci-ee  que  1»  2U  Ce  que  c'est  que  la  confirmation , et  quels  contrats  peuvent 
iisri™*)**1* ,01*  '*  ^re  confirmés.  — La  confirmation  ou  ratification  (ces  deux  mots 
expriment  la  même  idee)  (1)  est  l’acte  par  lequel  on  fait  dispa- 
raître d'un  contrat  annulable  ou  rescindable  les  vices  dont  il  était 
affecté,  et  à raison  desquels  il  aurait  pu  èire  annulé  sur  la  de- 
mande de  l’une  des  parties;  ou,  plus  simplement,  la  renonciation 
au  droit  quelle  a de  faire  annuler  le  contrat. 

Quels  sont  les  Uu  contrat  peut  exister,  quoique  d’une  manière  imparfaite  : on 
tosceptibios'de  «£!  dit  alors  qu’il  est  vicieux,  annulable  ou  rescindable;  mais  ce  vice 
ormstiun?  qui  l’iufecte,  et  à raisou  duquel  il  peut  être  auuulé,  peut  être  ef- 


(1)  Cependant  le  mot  ratification  n’est  pas  toujours  synonyme  du  mot  confir- 
mation: ainsi,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'aru  1VU8,  ia  ratification  n'est  plus 
l'acte  par  lequel  on  fait  disparaître  d’un  contrat  aunulublo  le  vice  à raison  duquel 
H pouvait  être  annulé  ; c'est  alors  l'acte  par  lequel  uu  mandant  approuve  et  ac- 
cepte pour  lui  uu  couirat  que  sou  maudataire  avait  fait  eu  dehors  de  sou  mandat. 
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facé  par  la  ratification.  Les  contrats  contre  lesquels  la  loi  admet 
l’actiou  en  nullité  ou  en  rescision,  c’est-à-dire  les  contrats  annu- 
lables, sont  donc  les  seuls  qui  soient  susceptibles  de  ratification 
(V.  p.  762  et  s.).  Les  contrats  nuis,  c’est-à-dire  ceux  qui,  aux 
yeux  de  la  loi,  n’ont  aucune  existence,  pas  même  une  existence 
imparfaite  ou  vicieuse,  restent  perpétuellement  nuis  : on  peut  ré- 
parer un  contrat  vicieux,  ou  ne  repare  point  le  néant  (V.,  p.  760 
et  s.,  quels  sont  les  contrats  nuis). 

3°  Comment  peut  être  faite  la  ratification;  quand  elle  peut  l’être, 
— et  à quelles  conditions  est  subordonnée  sa  validité.  — La  ratifi- 
cation peut  être  faite  expressément  ou  tacitement.  Lite  est  expresse 
lorsqu’elle  ré-nlte  d’uue  déclaration  écrite  ou  verbale,  tacite 
lorsqu’elle  résulte  soit  du  silence  qu’a  gardé , peudant  dix  ans, 
celle  deS  parties  qui  pouvait  faire  annuler  le  contrat  (art.  1304), 
soit  de  l'execution  qu’elle  eu  a volontairement  laite. 

— La  ratdication  ne  peut  pas  être  faite  valablement  tant  que 
dure  l’état  des  choses  d’où  est  né  le  vice  du  contrat,  c’est-à-dire 
tant  que  la  violence  n'a  pas  cessé,  si  le  contrat  est  aunulable  pour 
cause  de  violence)  tant  que  l’erreur  ou  le  dol  n’a  pus  été  décou- 
vert, lorsque  le  vice  du  contrat  résulte  de  l’erreur  ou  du  dol)  tant 
que  L’incapacité  dure  encore,  si  le  contrat  est  rescindable  pour 
cause  d’incapacité  (V.  p.  765). 

— La  loi  veut  que  la  partie  qui  ratifie  agisse  librement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  sachant  bien  que  le  contrat  est  vi- 
cieux et  la  nature  du  vice  dont  il  est  infecté.  Ainsi,  lorsque  la  ra- 
tification est  faite  en  ces  termes  : « Je  ratifie  tel  contrat  que  j'ai 
fait  à telle  époque...,  je  déclare  le  purger  de  tous  les  vices  dont 
il  est  infecte,  et  reunucer  aux  actions  eu  nullité  ou  en  rescision 
que  je  puis  avoir,  » il  n’y  a de  purgés  que  les  vices  qui,  au  mo- 
ment de  la  ratification,  étaient  connus  de  la  partie  qui  a ratifié. 

— La  ratification  n’est  pas  un  contrat  proprement  dit;  elle 
n’ex  ge  poiut,  eu  effet,  le  concours  des  deux  parties  : la  volonté 
de  celle  qui  avaitte  droit  de  faire  annuler  le  contrat  suiUt  à la  ra- 
tification ; car,  l’autre  partie  ayant  voulu  faire  un  contrat  valable, 
et  son  consentement  étant  donné  une  fois  pour  toutes,  sa  volonté 
se  trouve  ainsi  toujours  subsistante. 

4°  Des  effets  de  la  ratification  expresse  ou  tacite.  — La  ratifica- 
tion a pour  effet  de  faire  considérer  le  contrat  comme  ayant  été 
régulier  et  valable  dès  le  moment  même  de  sa  formation.  Je  vous 
ai  vendu  ma  maison  eu  1840,  pendant  que  j’étais  mineur)  en  1848, 
je  ratifie  la  vente,  so.t  expressément,  soit  tacitement , eu  l’exécu- 
tant, c’est-à-dire  eu  vous  livrant  la  maison  : la  vente  est  alors  ré- 
putée avoir  été  valable  ab  initia,  et  avoir  produit  ses  effets  dès  le 
moment  même  de  sa  lormatiou. 

C’est  du  moment  même  de  la  vente,  et  nou  pas  du  moment  de 
la  ranlioatiou,  que  date  votre  droit  de  propriété.  Mais,  bien  en- 
teudu,  celte  rétroactivité  de  la  ratification  a ne  doit  point  préju- 
dicier au  droit  des  tiers.  » 


Ceux  qui  ne  la 
sont  pas  ? 


Comment  peut 
être  faite  la  confir- 
mation? 


Quand  peut-elle 
être  faite  ? 


Quel  est  l’effet 
d’une  ratification 
conçue  en  termes 
généraux? 


Le  ratification 
est-elle  on  contrat 
proprement  dit? 


Quais  sont  les  ef- 
fets de  la  ratifica- 
tion expresse  ou  ta- 
cite? 


Comment  faut-il 
entendre  la  règle 
que  la  ratification 
n'est  pas  opposable 
aux  tien  T 

Ne  l est -elle  pag 
quelquefois? 
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Cette  règle  doit  être  bien  comprise.  Je  la  traduis  ainsi. 

Celle  des  parties  contractantes  qui  a le  droit  de  faire  annuler  le 
contrat  peut,  soit  expressément,  soit  tacitement,  céder  à un  tiers 
son  action  en  nullité.  Lorsqu’elle  l’a  cédée,  elle  ne  peut  plus  y re- 
noncer; car  ce  serait  disposer  du  droit  d’autrui.  En  autres  termes, 
la  personne  qui  a cédé  son  action  en  nullité,  c’est-à-dire  le  droit 
de  reprendre  ta  chose,  en  faisant  annuler  le  contrat  qu’elle  a fait, 
ne  peut  point,  par  une  ratification  postérieure , dépouiller  son  ces- 
sionnaire du  droit  qu’elle  lui  a transmis. 

J’ai,  pendant  que  j’étais  mineur,  vendu  ma  maison  à Primus; 
devenu  majeur,  je  la  vends  à Secundus,  après  quoi  je  ratifie  la 
première  vente  : cette  ratification  est  nulle  à l’égard  de  Secundus. 
En  lui  vendant  la  maison,  je  lui  ai  tacitement  cédé  tous  les  droits 
que  j’avais  sur  elle,  et,  par  suite,  le  droit  de  la  reprendre  ou  de 
la  conserver  en  exerçant  mou  action  en  nullité;  or,  celui  qui  a 
cédé  son  droit  à un  tiers  a perdu  le  droit  d’eu  disposer  eu  y re- 
nonçant. 

Pendant  que  j’étais  mineur,  j’ai  hypothéqué  ma  maison  à Pri- 
mus; devenu  majeur,  je  l’ai  hypothéquée  à Secundus,  après  quoi 
j’ai  ratifié  la  première  hypothèque  : cette  ratification  est-elle  va- 
lable à l’égard  de  Secundus  ? La  question  se  résout  par  une  dis- 
tinction.: 

La  valeur  de  l’immeuble  hypothéqué  est-elle  inférieure,  égale 
ou  très-peu  supérieure  au  montant  de  la  somme  due  à Primus,  ou 
doit  naturellement  supposer  qu’en  accordant  une  hypothèque  à 
Secundus,  je  lui  ai  tacitement  cédé  (dans  la  limite  de  son  intérêt) 
le  droit  que  j’avais  de  faire  mettre  à néant  la  première  hypothè- 
que, puisque,  sans  cette  cession,  l’hypothèque  que  je  lui  ai  con- 
sentie n’eût  été  qu'une  sûreté  à peu  près  illusoire  : dans  ce  cas, 
la  ratification  est  nulle  à l’égard  de  Secundus  ; je  n’ai  pas  pu  le 
dépouiller  du  droit  que  je  lui  avais  cédé. 

Est-elle,  au  contraire,  de  beaucoup  supérieure,  la  seconde  hy- 
pothèque étant  alors  très-bien  conciliable  avec  le  maintien  de  la 
première,  il  n’y  a pas  lien  de  présumer  qu’en  constituant  la 
seconde,  j’ai  tacitement  renoncé,  dans  l’intérêt  de  Secundus,  au 
droit  de  ratifier  celle  que  j’avais  consentie  eu  minorité  : dans 
ce  cas,  la  ratification  produirait  son  effet,  même  à l’égard  de  Se- 
cundo*. 

xn  rfMimf . qnois  Eu  résumé,  j’entends  par  tiers  ceux  auxquels  l’action  en  nullité 
q"ci»  •üetn'«itpu  a été  cédée  expressément  ou  tacitement. 

.opposable?  Il  ne  faut  point  comprendre  dans  cette  catégorie  les  créanciers 

• rranrim  rhiro-  chirographaires  de  la  personne  qui  a ratifié.  Ils  ont,  à la  vérité,  un 
îrurlMn'âf»iu?W  droit  de  gage  sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur,  mais  ce  gage 
ne  lui  eulève  pas  le  droit  d’en  disposer  : tout  bien  qui  sort  de  sou 
patrimoine  sort  du  gage  de  ses  ciéaneiers  (sauf,  pour  ces  derniers, 
la  ressource  que  leur  accorde  l'art.  1107);  eu  sorte,  qu’on  peut 
dire  que  ce  g.  gc  ne  frappe  léellement  que  sur  les  biens  qui  ap- 
partiennent encore  au  débiteur  au  moment  de  la  saisie.  Si  donc 


Digitized  by  Google 


821 


TITRE  111.  DES  CONTRATS,  06  OBLIG.  CONTENT. 

l’action  en  nullité  ne  lui  appartient  plus  à cette  époqne,  s’il  en  a 
disposé  en  ratifiant,  ses  créanciers  ne  pouvant  plus  la  saisir,  su- 
bissent les  effets  de  la  ratification. 

III.  De  la  preuve  de  la  ratification.  — Il  faut  ici,  en  principe,  comment  »• 

appliquer  les  règles  du  droit  commua.  Ainsi,  la  ratification  peut  * r*  c 

toujours  être  prouvée  par  l'aveu  de  la  partie  qui  a ratifié,  ou  mT* ?ch" 

par  le  serment;  elle  peut  l'ètre  par  témoins  et  par  de  simples  » qui-iie»  condition» 
présomptions,  au-dessous  de  130  fr.,  et  même  au-dessus  de  cette  forc^rusonu?  ** 
somme,  s’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 

lorsqu’on  se  trouve  dans  l’une  des  hypothèses  prévues  par  l’ar- 
tiele  1348. 

Mais,  par  exception  au  droit  commun,  si  les  parties  dressent 
un  écrit,  l’acte  de  confirmation  ne  fait  preuve  complète  qu'autant 
qu’il  contient  : 1°  la  substance  de  l’obligation  à confirmer,  c’est- 
à-dire  les  éléments  essentiels  qui  la  constituent,  et,  par  exemple, 
s’il  s’agit  d’un  contrat  de  vente,  la  désignation  du  prix  et  de  la 
chose  vendue;  — 2U  la  mention  du  vice  dont  elle  est  entachée;  — 

3"  l’intention  d’effacer  le  vice  qui  a été  désigné.  Ces  mentions 
sont  une  garantie  que  la  confirmation  a été  faite-,  ainsi  que  le 
veut  la  loi  (V.  p.  819),  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Ainsi, 
lorsque  l’obligation  renferme  plusieurs  vices,  il  n’y  a de  rati- 
fiés que  ceux  qui  sont  spécialement  indiqués  dans  l’acte  de  ratifi- 
cation. 

— L’acte  de  confirmation  qui  ne  contient  pas  les  énonciations  L'irrégnurité  a» 
dont  il  vient  d’être  parlé  est  irrégulier,  mais  son  irrégularité  ii*n%o’raCinr-a™n» 
n’entr.iliie  point  la  nullité  de  fa  ratification,  dont  la  validité  peut  ^rmaiion '*  cou 
être  établie,  à défaut  de  preuve  écrite,  par  les  autres  moyens  de  L«cte  trr»*uiiiM- 
preuve  que  la  loi  autorise.  — Remarquons  même  que  l’acte  de  cÔmmenMmtîTt  a» 
confirmation  qui  n’est  pas  régulier  n’est  pas  absolument  nul;  il  p«uve  p«r  «m? 
ne  fait  point  preuve  complète  de  la  ratification,  mais  il  peut  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit , à l’effet  de  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  on  par  simples  présomptions,  dans 
le  cas  où  l’objet  de  l’obligation  ratifiée  dépasse  130  fr. 

IV.  Des  donations  qui  sont  nulles  pour  vice  de  formes.  — On  Art. 

sait  que  les  donations  sont  des  contrats  solennels,  et  qu’en  con-  4339  et  1340. 
séquence  elles  sont  nulles  lorsque  les  formes  auxquelles  est  lt  donttjon  oolle 
subordonnée  leur  validité  n’ont  pas  été  observées  (V.  p.  321  et  s.),  pour  vice  de  ror- 

Ainsi,  le  contrat  de  donation  qui  n’est  pas  fait  dans  les  formes  "pmaî  do'r.’tîfll 
prescriies  n'a  aucune  existence;  la  loi  ne  le  reconnaît  point.  De  là  distinction 

l’impossibilité  de  ratification  : nul  en  la  forme,  il  faut  qu’il  soit  !* 101  f,1|-«lle  a cet 
refait  dans  la  forme  légale.  c«u  distinction 

Cette  impossibilité  de  ratification  s’applique  aussi  bien  à la  ra-  jus- 

tification tacite  qu'à  la  ratification  expresse.  Ainsi,  soit  une  doua- r1®*-1-0»? 
tion  promise  et  acceptée  verbalement,  puis  consignée  daus  un 
acte  sons  seing  privé;  le  donateur,  qui  sait  que  la  donation  est 
nulle,  l'exécute  volontairement  et  livre  au  donataire  Vimmeuble 
qu’il  lui  a promis  ; les  deux  opérations  sont  frappées  de  nullité; 
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la  première  ne  vaut  pas  comme  donation,  puisqu’elle  n’a  pas  été 
faite  dans  la  forme  légale;  la  seconde  ne  vaut  ni  comme  ratiüca- 
' tion,  car  on  ne  ratifie  pas  les  contrats  qui  n’ont  aucune  existence, 
ni  comme  donation,  car  les  donations  qui  ont  pour  objet  des 
immeubles  ne  se  font  point  par  une  simple  tradition  de  la  chose 
promise. 

Si  l’objet  promis  à titre  de  libéralité  et  livré  est  un  meuble,  alors 
l’exécution  volontaire  de  la  promesse  vaut  comme  donation,  car 
les  donations  de  meubles  peuvent  s’effectuer  par  la  simple  tradi- 
tion de  la  chose  promise  (V.  p.  331  3“).  Mais  remarquez  que  l’exé- 
cution volontaire  d’une  donation  mobilière  qui  est  nulle  parce 
qu’elle  n’a  pas  été  faite  selon  les  formes  légales  n’est  pas  une  ra- 
tification : c’est  une  donation  manuelle  dont  les  effels  ne  remontent 
pas,  comme  ceux  de  la  ratification,  au  jour  de  la  formation  du 
contrat  ratifié  (V.  p.  819  4°). 

— La  donation  qui  ne  peut  pas  être  ratifiée  par  le  donateur 
quand  elle  est  nulle  pour  vice  de  formes  peut  l’ètre  expressément 
ou  tacitement  par  ses  héritiers.  Quel  est  le  motif  de  cette  diffé- 
rence? Ou  en  a donné  plusieurs;  voici  le  principal  : les  formes 
auxquelles  est  subordonnée  la  validité  des  donations  ont  été  pres- 
drites  dans  l’intérêt  des  familles  ; les  héritiers  du  donateur 
peuvent  donc  renoncer  au  bénéfice  résultant  pour  eux  de  l’inob- 
servation de  ces  formes,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  la  donation 
qui  émane  de  leur  auteur  a été  faite  légitimement  et  eu  parfaite 
connaissance  de  cause  (I). 

Cette  explication , quoiqu’elle  paraisse  rationnelle,  ne  me  satis- 
fait point.  La  loi,  dit-on,  défend  au  donateur  de  ratifier,  afin  de 
sauvegarder  l’intérêt  de  ses  héritiers;  mais  alors  pourquoi  ne  pas 
le  défendre  à ceux-ci  dans  l’intérêt  de  leurs  propres  héritiers?  Si 
la  ratification  est  dangereuse  daus  le  premier  cas,  quelle  raison  y 
a-t-il  de  la  déclarer  saus  danger  dans  le  second?  C’est  ce  qu’on 
ne  dit  point. 

On  pourrait,  peut-être,  en  donner  la  raison  suivante.  La  dona- 
tion qui  n’a  pas  été  faite  dans  les  formes  légales  est  suspecte  aux 
yeux  de  la  loi,  car  rien  ne  prouve  qu’elle  a été  faite  librement  et 
en  parfaite  connaissance  de  cause;  la  ratification  qu’en  fait  le 
donateur  ne  fait  point  cesser  les  soupçons  de  la  Loi,  car  cette  rati- 
fication, étant  affranchie  de  toutes  formes,  a pu  être  faite  sous 
l'empire  des  mêmes  passions,  de  la  même  faiblesse;  mais  lorsque 
les  héritiers  respecteut  la  volouté  de  leur  auteur,  cette  reconnais- 
sance de  la  libéralité  qu’il  a faite  eu  montra  suffisamment  la  légi- 
timité. Comment  croire,  en  effet,  que  le  donateur  e\  ses  héritiers 
ont  subi  les  mêmes  influentes  ou  cédé  aux  mêmes  passions?  Dès 
ce  moment  les  sciupules  de  la  loi  sout  levés  : elle  reconnaît  la 
validité  de  la  douaiiou  faite  par  le  défiait. 

■ (t)  H.  Hein.,  t.  U,  n*  8Ï5;  Marc.,  art.  itut. 
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SECTION  II.  — i>t  u Miscvï  nnmomu, 


I.  Origine  des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la  preuve  testi-  Art.  1341. 
moniale.  — La  pn  uve  testimoniale  lut  d'abord  très-favorable  dans  oufiio  est  r«ri- 
notre  ancien  droit  français;  elle  était  admise  dans  tous  les  cas,  et  f*“,"  ,3*,  “olrs  ,r" 
nos  a mètres  y avaient  une  telle  foi  qu’ils  la  préféraient  à la  preuve 
littérale  : « témoins  passent  lettres,  » disait-on.  Mais,  en  1566,  la 
maxime  : Témoins  passent  lettres , fut  remplacée  par  la  maxime 
contraire  : lettres  passent  témoins.  Charles  IX,  étant  aux  élats  de 
Moulins,  rendit,  sur  la  proposition  du  chancelier  L’Hospital,  une 
ordonnance  (1)  où  il  établit,  en  forme  de  règle,  les  deux  prohibi- 
tions qui  suivent  : 

1°  Celui  qui  a pu  se  proeurer  une  preuve  littérale  n’est  pas  q«u«  rk(in 
admis  à faire  preuve  par  témoins  lorsque  la  chose  excède  l‘a? 

100  livres. 

2°  Lorsqu’un  écrit  existe,  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  ad- 
mise à l’encontre  de  cet  écrit,  encore  bien  que  la  chose  n’excède 
pas  100  livres. 

Ces  restrictions,  que  Louis  XIV  maintint  et  confirma  dans  sa 
fameuse  ordonnance  de  1067  sur  la  procédure,  ont  été  repro- 
duites, à peu  près  dans  les  mêmes  termes,  par  l’art.  13  il  de  notre 
Code  Napoléon  ; seulement  le  chilfre  de  100  livres  a été  remplacé 
par  celui  de  150  fr. 

IL  Motifs  de  ces  restrictions.  — Deux  motifs  les  justifient  : 1°  la  »»»'  ■« 

crainte  de  la  multiplicité  des  procès;  2°  la  craiuto  de  la  suborna-  tncuon»?  ct>  rM 
lion  des  témoius.  Le  premier  de  ces  motifs  se  trouve  indiqué  dans 
le  préambule  de  l’ordonnance  de  Moulins  ; le  second  nous  est 
donné  par  Pothier. 


— La  crainte  de  la  multiplicité  des  procès  aurait  dû,  ce 
semble , faire  exclure  la  preuve  testimoniale , même  au-dessous 
de  150  fr.  ; mais  deux  considérations  ont  fait  rejeter  cette  ex- 
clusion : 

1"  Si  les  conventions  dont  l’objet  ne  dépasse  pas  150  fr.  ne  pou- 
vaient pas  être  prouvées  par  témoins,  la  nécessité  de  recourir  à 
l’écriture,  et  surtout  la  nécessité  d’aller  chez  un  notaire,  lorsque 
les  parties  ne  savent  pas  écrire,  empêcherait  souvent  de  petites 
opérations  qui,  d’ordinaire,  se  font  avec  beaucoup  de  célérité  et  à 
peu  de  frais. 

2’  Lorsque  l’intérêt  du  demandeur  est  si  modique , la  suborna- 
tion des  témoins  n’est  pas  à craindre. 


Pourquoi  per- 
mtM-on  la  preuve 
testimoniale  au- 
dessous  de  <50  fr.? 


III.  Première  règle.  « 11  doit  être  passé  acte  devant  notaire,  ou  10  panie»  qui 
sous  signature  privée,  de  toute  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  tcbÏÎrm1  iirewr 
de  150  fr.,  même  pour  dépôt  volontaire.  » ï»»/*i«ùf^oBvêï- 

« IL  doit  être  passé  acte...  » C’est  donc  un  devoir  que  lu  loi  im- 1,1 
pose  à tout  citoyen  qui  contracte  ou  qui  effectue  un  paiement,  et  *lon  d*  *•  <t«vonr 


(1)  On  l’appelle  ordonnance  de  1566,  ou  de  Moulina. 
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no  devoir  d’ordre  public,  puisque  l’écrit  qu’exige  la  loi  a pour  but 
d’éviter  des  procès.  Ce  devoir  a pour  sanction  l'exclusion  de  la 
preuve  testimoniale.  Ainsi,  point  dé  preuve  par  témoins  au-dessus 
de  130  fr.  Mais,  bien  entendu,  la  loi  n’exige  pas  l’impossible;  on 
ne  doit  que  ce  que  l'on  peut!  Lors  doue,  qu’il  y a impossibilité  phy- 
sique ou  morale  de  dresser  un  écrit,  le  devoir  de  le  dresser 
n’existe  point;  aussi  verrons-nous  bientôt  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  toutes  les  fois  qu’il  a été  impossible  à celui 
qui  réclame  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (V.  l’expl.  de  l’ar- 
ticle 1348). 

L-écrii  peut -ii  „ un  acte  passe  par-devant  notaire  ou  sous  seing  privé...  » Cette 

dire  authentique  ou  , , , . , 

suu»  sriuK  privé  au  alternative  u est  laissée  aux  parties  que  pour  les  contrats  consen- 
•hou  de»  parties?  truels;  quant  aux  contrats  solennels,  tels  que  1^  donation,  la  con- 
stitution d’hypothèque...,  l’acte  doit  être  dressé  dans  la  forme 
authentique  (V.  p 795). 

Remarquons,  de  plus,  qu’un  contrat  consensuel  est,  quant  à sa 
validité,  indépendant  de  l’écriture;  son  existence  peut  donc,  à dé- 
faut de  preuve  littérale  ou  testimoniale,  être  établie  soit  par  le 
serment,  soit  par  l’aveu. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  contrats  solennels;  l’absence  «l'un 
acte  authentique,  ou  la  nullité  de  l’acte,  emporte  la  nullité  du 
contrat  lui-mèrne.  L’écriture  n’est  pas  ici  exigée  ad  probationem 
seulement;  c’est  une  condition  de  la  validité  du  contrat  (V.  p.  320, 
790  et  791). 

F-ni-o-  nuirmrnt  « De  toute  chose...  » Ce  n’est  donc  pas  seulement  pour  les  con- 
qu«ri*  îoi Tiigr'i»  trats  que  la  loi  exige  la  rédaction  d’un  écrit;  elle  l’exige  pour 
«ni”'11011  dun  toutes  choses,  c’est-à-dire  tant  pour  les  conventions  qui  créent 
que  pour  celles  qui  éteignent  des  obligations.  Ainsi,  le  debiteur 
qui  fait  un  paiement  doit,  lor-que  la  somme  dépasse  130  fr.,  re- 
tirer une  quittance  écrite;  s’il'ne  le  fait  pas,  il  n’est  point  admis 
à prouver  sa  libération  par  témoins. 

i.»  pmnr  o>ii-  « Excédant  ta  somme  ou  la  valeur  de  150  fr...»  Ainsi,  pour 

mentale  ttt  - r llo  . , . 

umioui»  admiuibii'  toute  valeur  qui  ne  dépasse  jius  ce  chiure,  la  preuve  testimoniale 
‘ s°u'  dl' est,  en  principe,  admissible;  je  dis  en  principe  parce  qu’il  existe 
dans  le  Code,  je  le  montrerai  bientôt,  des  cas  oii  la  preuve  par 
témoins  n’est  pas  admise,  même  au-dessous  de  150  fr. 

Quia  il  ia  chose  Lorsque  la  chose  demandée  n'est  pas  une  somme  d'argent,  la 

H msnd.  c n est  pas  * . . . . . 1 . ° , 

une  somme  d«r-  preuve  testimoniale  uuit  être  ivjtneo  ou  (îiiuuSit,  suivant  que  ia 
valeur  d>'  l’objet  eu  litige  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  150  fr. 
Les  juges  font  i ux-mémes  cette  évaluation;  et  ils  ont  pour  la  faire, 
un  pouvoir  discrétionnaire.  Ils  ne  doivent  avoir  recours  à l'exper- 
tise qii’autaut  que  cria  est  absolument  nécessaire  (1). 


pourquoi  it  toi  a-  „ Même  pour  déliât  volontaire...  » Le  Code  a dû  s’expliquer 
«-elle  pris  soin  ■!<■  r . ' . „ , 1 ^ . 

nous  dire  que  nom  expressément  sur  ce  cas  particulier,  aliu  de  prévenir  certains 
mèvua»  aèfotro-  doutes  qui  déjà  s’étaient  élevés  dans  notre  ancienne  juris pru- 


(I)  MM.  Bon.,  n*  102;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  435. 


Digitized  by  Google 


TITRB  111.  DES  CONTRATS,  OU  OBLIG.  CONVBNT. 


8-25 


Plusieurs  jurisconsultes  soutinrent,  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  que  le  dépôt  volontaire  pouvait  toujours  être 
pro  vé  par  témoins.  La  preuve  testimoniale  est  admise,  disaient- 
ils,  toutes  les  fo  s qu’il  y a eu,  pour  le  créancier,  impossibilité 
physique  ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit; 
or,  n’est-il  pas  vrai  qu’un  déposant  n’a  moralement  pas  le  pou- 
voir de  retirer  une  reconnaissance  du  dépôt?  Tout  le  monde  com- 
prend, en  effet,  qu’il  n’osera  pas  l’exiger  dans  la  crainte  de  bles- 
ser, par  une  marque  de  défiance,  celui  auquel  il  demande  un 
service  'purement  gratuit. 

Ce  raisonnement  manquait  de  justesse  : le  déposant  ne  fait  pas, 
en  effet,  injure  au  dépositaire  lorsqu’il  lui  demande  une  recon- 
naissance écrite  des  choses  qu’il  lui  confie;  car  cette  mesure  de 
prudence  est  prise  non  pas  contre  lui,  mais  contre  ses  héritiers, 
qu’on  ne  peut  connaître  à l’avance,  et  qui,  d’ailleurs,  pourraient, 
dans  l’iijnorauce  du  dépôt,  le  nier  légitimement.  Le  déposant  peut 
doue,  sans  crainte,  faire  dresser  un  écrit;  s’il  ne  le  fait  pas,  il  est 
coupable  : c’est  ce  qu'a  pensé  l’ordonnance  de  1007,  et  notre  Code 
après  elle. 

IV.  Développement  de  notre  règle.  — La  loi,  afin  d’éviter  les 
procès,  et  aussi  dans  la  crainte  de  la  subornation  des  témoins, 
veut  que  toute  opération  dont  l’objet  excède  150  fr.  soit  constatée 
par  écrit  : c’est  un  devoir  qu’elle  impose.  A côté  de  ce  devoir, 
elle  place  la  sanction  : celui-là  n’est  pas  admis  à faire  preuve  par 
témoins  qui  a pu  se  procurer  une  preuve  écrite , et  qui  ne  l’a  pas 
fait. 

Et  comme  les  événements  ultérieurs  n’efiacent  point  la  faute 
qu’il  a commise  dans  le  principe,  la  sanction  de  la  loi  est  irrévo- 
cable, définitive:  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise  alors 
même  que  l’intérêt  du  demandeur  se  trouve,  au  moment  de  sa 
demande,  inférieur  à 150  fr.  Posons  donc  cette  règle  : 

Quoique  l'objet  de  la  demande  soit  inférieur  à 150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  ri  l'objet  de  la  convention  a été 
supérieur  à cette  somme. 

De  là  il  suit  : 

1°  « Que  celui  qui  a formé  une  demande  excédant  150  fr.  ne  Art.  1343. 
peut  plus  être  admis  à la  preuve  testimoniale , même  en  restrei-  ct!o|  qu|  , de. 
gnant  sa  demande.  » En  réclamant  plus  de  150  fr.,  le  demandeur  . P|a*  *• 
qui  ne  justifie  pas  sa  demande  par  écrit  avoue  par  là  même  qu  il  «dmh  à pruuv.r  #« 
n’a  pas  obéi  aux  prescriptions  de  la  loi;  il  doit  subir  la  peine  de  *uPJ£  rè  ; 
sa  faille.  C’est  vaiuement  qu’il  abaisse  sa  prétention  au  chiffre  lrciut,!  M50  tr  ? 
de  150  fr.;  sa  renonciation  à une  portion  de  sa  prétention  ne  peut 
pas  faire  qu’il  n’ait  été  en  faute  an  moment  du  contrat. 

2*  « Que  la  demande  d’une  somme  moindre  de  150  fr.  ne  peut  Art.  134A. 
pa“  être  prouvée  par  témoins  si  la  somme  demandée  est  déclarée  u deuunde  d’one 
être  le  restant  ou  faire  partie  d une  somme  plus  forte  qui  n est  isoir.  p«ut-cuedi» 
point  prouvée  par  écrit.  » Ici,  encore,  le  demandeur  avoue  sa  'f, 

faute  ; il  en  subit  la  peine.  sommo  demudée 
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est  déclarée  être  lo 
restant  d'une  «om- 
me  supérieure  à 
<50  fr.? 

Quid  *>i,  dans  le 
ras  d’une  demande 
dont  l’objet  ne  dé- 
passe pas  <50  fr. . les 
témoins  déposent 
d'une  somme  plus 
forte? 


Art.  1342. 

Quid  dans  le  cas 
où  les  Intérêts 
échus,  réunis  au  ca- 
pital. dépassent  150 

francs? 


3°  « Que  la  demande  formée  pour  150  fr.  seulement  doit  être 
rejetée  si  les  témoins  déposent  d'une  obligation  plus  forte.  » Elle 
doit  être  rejetée,  parce  qu’elle  u'est  pas  justifiée;  elle  n’est  pas 
justifiée,  puisque  la  preuve  qui  a été  fournie,  ayant  été  faite  eu 
violation  de  la  loi,  est,  eu  justice,  nulle  et  de  nul  tffet  (1). 

— La  loi  veut  qu’il  soit  dressé  un  écrit  non-seulement  lorsque, 
le  droit  qui  fait  l’objet  de  la  convention  dépasse  150  fr.,  mais  en- 
core lorsque  le  droit  qui  doit  naître  de  la  convention  est  suscep- 
tible de  recevoir  des  accroissements  qui  l’élèverout  au-dessus 
de  150  fr.,  ou  lorsqu’en  l’additiounaut  avec  uu  autre  droit  déjà 
existant,  il  doit  donner  un  chiffre  supérieur  à cette  somme;  en 
autres  termes  et  pour  généraliser  : la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  dès  lors  que  l'objet  de  la  demande  est  supérieur 
à 150  fr..  e lit-il  été,  dans  l’origine,  inferieur  à eetle  somme. 

De  là  il  résulte  : 

1°  Que  la  preuve  testimoniale  u’est  pas  admissible  au  cas  a où 
l’actiou  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d’in- 
térêts qui,  réuuis  au  capital,  excédent  la  somme  du  150  fr.  » — 
Le  créancier  qui  a,  sans  écrit,  mais  en  présence  de  témoins,  prêté, 
à 5 0/0,  une  somme  inférieure  à 150  fr.,  doit  donc  avoir  le  soin 
de  se  faire  payer  exactement,  chaque  année,  les  intérêts  échus  on, 
s’il  les  laisse  accumuler,  d’exiger  un  écrit  dès  que,  réunis  au  ca- 
pital, ils  vont  dépasser  150  fr.  : autrement  il  ne  lui  resterait 
plus,  pour  prouver  le  prêt,  que  la  ressource  de  l’aveu  ou  du 
serment. 


r«ut-n  i^n ir  — H est  bien  entendu  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
qu™pl<-our*nin'p»n- au-dessous  de  150  fr.,  alors  même  que  la  somme  demandée  est 
■tant  le  procès?  susceptible  de  dépasser  le  chiffre  légal  par  suite  des  intérêts  qui 
courent  pendant  le  procès;  le  retard  que  le  débiteur  récalcitrant  a 
mis  à payer  ne  peut  pas,  en  effet,  enlever  au  créancier  le  bénéfice 
de  la  preuve  testimoniale. 

Art.  1345.  2*  Que  « si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 

si  ,t |,  demandes  dont  il  n’y  a point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  en- 
mi-iiK  instants,  u e semble,  elles  excèoeut  la  somme  de  150  fr.,  la  preuve  par  témoius 
dnàai  d*Ü ïuijot ” n’est  pas  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
trsrnttmnr.no--  proviennent  de  différentes  causes,  et  quelles  se  sont  formées  en 

dent  la  somme  de  * ’ , 1 

<sn  rr  » diiiéreuts  temps»  (a  moins  toutefois  qu  après  avoir  appartenu  a 

cnnîr.Mt  n'.'inr.it3  différentes  personnes  elles  lie  soient,  par  succession  ou  donation, 
taitnr  plusieurs  réunies  sur  une  seule  et  même  tète). 

creances  crhue»  7 


un'*  dt  « demandes  — Mie  u ue  serait  plus  facile,  on  le  conçoit,  que  d’éluder  la 
diaontiea  n aepa-  règle  que  les  créances  au-dessous  de  150  fr.  ue  se  prouvent  point 
créantes  ? par  témoins  lor.-que,  jointes  ensemble,  elles  excédent  le  chiure 

ie, ^'comprend*  pas  légal,  s’il  était  permis  au  créancier  de  former  autant  de  demandes 
toutes  d.ua  la  me-  distinctes  et  séparées  qu’il  a de  créances;  mais  la  loi  a su  préve- 
ebscune  des  mr  cette  traude  à ses  prescriptions.  Elle  déclare,  a cet  effet,  que 


(i)  U.  Val. 
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« toutes  les  demandes,  à quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit , devront  être  formées  par  un 
même  exploit  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n’y  aura 
point  de  preuve  par  écrit,  ne  seront  point  reçues.  » Ainsi,  je  vous 
ai  vendu  un  objet  mobilier  moyennant  la  somme  de  50fr.;je 
vous  ai  ensuite  prêté,  une  première  fois.  40  fr.;  une  seconde  fois, 
50  fr.  ; ces  trois  créances  réunies  donnent  140  fr.  : la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible.  Mais  si  je  vous  prête  encore  20  fr.,  je 
dois  avoir  le  soin  de  faire  constater  par  écrit  ne  nouveau  prêt, 
autrement  toutes  mes  créances  seraient  compromises;  réunies, 
elles  dépassent  150  fr.:  aucune  d’elles  ne  pourrait  être  prouvée 
par  témoins. 

Si,  étant  créancier  d’une  somme  inférieure  à 150  fr.,  je  deviens 
héritier  d’une  personne  à laquelle  mou  débiteur  doit  une  somme 
également  inférieure  à 150  fr.,  je  puis  prouver  par  témoins,  bien 
que,  réunies,  elles  dépassent  le  chiffre  légal,  chacune  de  mes 
créances,  celle  que  j’ai  de  mon  chef  et  celle  que  j’ai  acquise  par 
successiou.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  : lorsque  diverses 
créances  inférieures  à 150  fr.  ont  d’abord  appartenu  à plusieurs 
personnes,  aucune  faute  n’a  été  commise;  car  chacun  des  créan- 
ciers a pu  légitimement  négliger  de  faire  constater  sa  créance  par 
écrit. 

— Ainsi,  lorsque  plusieurs  créances,  actuellement  réunies  sur 
une  même  tête,  procèdent  de  différentes  personnes,  chacune  de 
celles  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  150  fr.  peut  être  prouvée  par 
témoins.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  nées  de  différentes 
causes  au  profit  de  la  même  personne,  si,  réunies,  elles  n’excèdent 
pas  la  même  somme.  Mais,  dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  le 
créancier  ne  peut  pas  former  successivement  des  demandes  dis- 
tinctes et  séparées  pour  chacune  de  ses  créances;  il  doit  toutes  les 
comprendre  dans  le  même  exploit,  sous  peine  de  voir  rejeter  celles 
qui  n’y  figureront  point.  Toutes  demandes,  à quelque  titre  que  ce 
toit,  qui  ne  sont  pas  justifiées  par  écrit,  doivent,  en  effet,  être 
formées  par  le  même  exploit;  l’art.  1346  est  formel  à cet  égard; 
il  ne  distingue  point  entre  les  créances  qui  ne  peuvent  point  et 
celles  qui  peuvent  être  prouvées  par  témoins.  La  règle  qu’il  con- 
sacre n’a  pas  seulement  pour  objet  de  sanctionner  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale,  elle  a aussi  pour  but  d’économiser  les 
frais  en  diminuant  le  nombre  des  enquêtes  et  des  procédures.  Elle 
s’applique  donc  à tout  créancier  qui  a contre  la  même  personne 
plusieurs  eréanees  actuellement  échues  (1). 

— En  résumé,  il  faut,  pour  savoir  si  la  preuve  est  ou  n’est  pas 

(I)  MM.  Bon.,  n*»  104  et  105;  Zacha.  , Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  439  ; Marc., 
art.  1340.  — S'applique-t-elle  , au  cas  où  il  existe  uuc  preuve  écrite  de  chacune 
des  créances?  l.a  négative  est  écrite  en  toutes  lettres  dans  l'art.  1340.  N’en  pour- 
rait-on pas  conclure  que  sa  disposition  a eu  uniquement  pour  objet  de  prévenir 
les  fraudes  au  principe  que  les  créances  qui,  réunies,  dépassent  150  fr.,  ne  se 
prouvent  point  par  témoins? 


eréunrts  dont  l’ob- 
jet  ne  dépasse  pas 
ISO  fr.  peut -elle 
être  prouvée  par 
témoins  lorsqu'el- 
les procèdent  de 
differente*  person- 
nes ? 


Dana  le  même 
cas,  doivent  - elles 
être  demandées 
toutes  par  le  même 
exploit? 


En  résumé  , que 
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faui-ii  ron&idérçr  ailmissible,  considérer  deux  époques  : le  moment  de  la  convention 

pour  «voir  si  la  7 , . ..  ..  . 

prouve  tfsiimonuic  et  le  moment  de  la  demaude;  l objet  de  la  convention  e'ait-il  snpé- 
«"biiT  nuu  adu'U"  rieur  à 150  fr.,  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  ailmissible,  alors 
même  que  l’objet  de  la  demande  est  inférieur  à cette  somme.  Ré- 
ciproquement, l’objet  de  la  demande  est-il  supérieur  à 150  l'r.,  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible,  même  dans  le  cas  oit  l’objet 
de  la  convention  était  inférieur  à cette  somme.  Elle  ne  doit  être 
admise  que  lorsque  l’objet  de  la  convention  et  l’objet  de  la  de- 
maude sout  l’uu  et  l'autre  inférieurs  à 150  fr.  « On  se  reporte  au 
passé,  parce  que  le  vœu  de  la  loi  est  qu’on  s’assure  une  preuve 
stable  dès  le  principe.  On  s’attache  au  présent,  parce  qu’il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  le  danger  de  la  corruption  des  témoins  (1).  » 

Art.  1341.  V.  Deuxième  règle.  « 11  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
reoi-nn  au-dn- contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  est  allégué 
,uu<  de  i5«  n . avoir  été  dit  avant  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il  s’agisse  d’une 
roni/fics  acti’s?  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  » C’eût  été  ouvrir  la  porte 
pr!mv*r  pu*rr?<,u'  aux  procè*  que  de  permettre  de  combattre  la  preuve  littéraire  par 
Trouver  contrer  ja  pr,.Uye  testimoniale. 

Ainsi,  lorsqu’un  écrit  a été  dressé,  ou  ne  peut  pas  prouver  par 
témoins  : 1»  que  telle  clause  qui  n’est  pas  relatée  dans  l’acte  a été 
cependant  entendue  et  arrêtée  entre  les  parties;  2“  que  telle  clause 
qui  y est  relatée  n’a  poiut,  en  réalité,  fait  partie  de  la  convention; 
3“  que  la  convention,  telle  qu’elle  est  relatée  dans  l’acte,  a été 
modifiée,  étendue  ou  restreinte  par  des  conventions  postérieures. 
Si,  par  exemple,  le  billet  par  lequel  je  recounais  que  telle  somme 
m’a  été  prêtée,  porte  que  l'emprunt  a été  fuit  à 5 0/0,  je  ne  puis 
pas  être  admis  à prouver  par  témoius  qu’eu  réalité  il  a été  fait 
gratuitement  : ce  serait  prouver  contre  l’acte.  Réciproquement,  si 
le  billet  ne  (ait  aucune  mention  des  intérêts,  le  créancier  ne  peut 
pas  prouver  par  témoius  que  le  prêt  a été  fait  à 5 0/0  : ce  serait 
prouver  outre  l’acte. 

qui-  duivfnt  («in!  Je  résume  ce  système  en  cette  formule  : les  parties  qui  dressent 
a<*  Sî«rl apr?»* r7*p  uu  écrit  doivent  y insérer,  d’une  part,  non-seulement  l’objet  prtn- 
uu«  conveniioD  ci  pal  de  leur  convention,  mais  encore  toutes  les  clauses  acces- 

tuualaUt  par  rcrll?  * . , , . . , 

soires  qui  en  fout  partie,  et,  il  autre  part,  y relater,  à motus  qu  elles 
ne  fassent  un  second  écrit  qui  les  constate,  les  conventions  posté- 
rieures qui  ue  sont  que  des  modifications  de  la  première,  qui  sont 
destinées  à eu  faire  partie  à titre  de  clauses  accessoires.  St  elles  ne 
le  font  pus,  elles  sont  en  faute,  et  la  lot  les  punit  eu  leur  refusant 
le  bénéfice  de  la  preuve  par  témoins. 

Esi-cs  demander  [[  n’est  I >fts  nécessaire  d’y  relater  ou  de  faire  constater  par  un 
racie°Uque  daman-  écrit  particulier  les  conventions  postérieures  qui  ont  pour  objet 
\e r d r t ic*0q ui* * ’en  l’auéantissement  de  la  première,  et,  par  exemple,  le  paiement  ou 
renié*  a vie  payée,  Ja  remise  de  la  dette  que  l'écrit  constate  (2).  Ainsi,  le  débiteur 


(!)  M.  Bon.,  n“  106. 

(i)  Pourvu,  bien  entendu,  que  leur  objet  ne  dépasse  pas  ISO  fr. 
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d'une  somme  moindre  de  150  fr.  peut  prouver  par  témoins  le  ou.  ^pius  sùnéraio- 
paiement  de  sa  dette,  bien  qu’elle  soit  constatée  par  écrit  : il  n’at-  ' paiement  de» 
laque  pas  l’acte,  puisqu’il  convient  de  tout  ce  qui  y est  relaté;  p?ïf ain” 

il  soutient  seulement  qu’une  autre  convention  a établi  entre  lui  au-dessous  <ie  is» 
et  le  défendeur  un  état  de  choses  tout  nouveau,  et  pour  la  consta-  ^"îtmoinV'™11'* 
tation  duquel  la  loi  n’exige  point  la  rédaction  d’un  écrit  (1). 


— Remarquons  que  la  loi  ne  défend  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  des  actes  que  parce  qu’il  a été  possible 
aux  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite  des  clauses  acces- 
soires ou  modifications  dont  elles  réclament  le  bénéfice;  de  lé  il 
résulte  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  l’acte  : 

1°  Lorsque  la  partie  qui  l’attaque  soutient  qu’elle  ne  l’a  accepté 
tel  qu’il  est  que  parce  qu’elle  a été  contrainte,  induite  en  erreur 
ou  surprise  par  le  dol  de  l’autre  partie  : la  violence,  le  dol  et 
l’erreur  sont,  en  effet,  des  faits  dont  ou  ne  peut  pas  se  procurer 
une  preuve  écrite. 

2°  Lorsqu’il  est  attaqué  par  des  tiers  auxquels  il  préjudicie, 
car  il  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  faire  dresser  uu  ucfe  conforme 
à la  vérité.  Ainsi,  uu  acte  porte  que  mon  père  a vendu  sa  maison 
à mou  frère  moyenuaul  la  somme  de  20,000  fr.  gui  ont  été  payés 
comptant  : je  puis  prouver  par  témoins  que  cet  acte  est  mensonger, 
qu’il  cache  une  donation  sous  l’apparence  trompeuse  d’une  vente, 
en  autres  termes,  que  le  paiement  du  prix  qui  y est  relaté  u’a  pas 
eu  lieu.  Si  je  fais  cette  preuve,  mou  frère  sera  teuu  de  rapporter 
à la  succession  de  notre  père  la  maison  qu’il  détient  a titre  de 
donataire. 


Çifid  lorsque  la 
partir  qui  attaque 
i’»c  te  soutient 
qu'ci!**  ne  l’a  ac- 
cepté tel  qu'il  est 
que  parce  qu’elle  a 
etc  contrainte  uu 
induite  en  erreur  T 
Quid  lorsqu’il 
est  attaqué  par  un 
tiers  auquel  il  pré- 
judicié? 


VI.  Exceptions  nu  principe  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible  au-dessus  de  150  fr.,  et  même  au-dessous  de  celte 
somme,  contre  et  outre  le  contenu  des  actes.  — La  preuve  testi- 
moniale doit  être  admise  au-dessus  de  150  fr.;  elle  do.t  être  ad- 
mise même  coutre  et  outre  le  contenu  des  actes  : 

1°  Lorsqu  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — Le  'Art.  1347, 
commeucemeut  de  preuve  par  écrit  est  uu  acte  écrit  par  le  dé-  . , 

•.  * * les  deux  rcalc» 

feudeur  ou  par  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  pn.uibiiivesdti'or 
le  fait  allégué.  Paul  m'a  écrit  eu  ces  termes:  a Mou  ami,  vous 
m’avez  souveul  rendu  service  ; je  vous  prie  de  me  venir  eu  aide  eu-  jour.'? 
eoreuue  fois.  Prèlez-moi500fr.  dont  j'ai  le  plus  graud  besoin...  » cuinmiutuiurm'  d" 
Cette  lettre  ne  prouve  point  quej’ui  prêté  500  fr.  à Paul,  car  j’ai  i,rcuv''  pi"'  "r"  ’ 
pu  résister  à ses  pressaules  sollicitations  ; mais  elle  reud  vraisem- 
blable l’existence  du  prêt  : je  pourrai  donc,  si  je  prétends  l’avoir 
fait,  tandis  que  Paul  le  nie,  le  prouver  par  témoius. 

— 11  n’est  pas  nécessaire  que  t’écrn  invoqué  par  le  demandeur, 
à titre  de  commencement  de  preuve,  soit  signé  ; il  suffît  : i°  qu'il 


(1)  MH.  Dur.,  t.  XJ1I,  u"  334;  Marcadé,  sur  l’art.  1341;'  Bon.,  u*  fli;  Zacba. , 
Aubry  et  Rau , t.  VI,  p.  444.  — J'ai  combattu  celte  décision  dans  la  Revue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence,  4e  année,  p.  114  et  s. 
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émane  du  défendeur  ou  de  la  personne  qu’il  représente  ; 2°  qu’il 
rende  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Quü  si  «lui  «u-  « Qu'il  émane  du  défendeur...  n Si  celui  auquel  on  l'oppose 

np'!.sA".mm^c..'ra-  soutient  qu’il  n’émaiip  point  de  lui,  le  demandeur  qui  l’invoque 
prcuV/ m 'tmitiiMit  doit  préalablement  faire  vérifier  l’écriture  ou  la  signature  et 
<iu’ii  n’Mt  pas  da  constater  judiciairement  qu'elle  appartient  réellement  au  défendeur 
Quels  sont  ceui  (ou  celui  qu’il  représente). 

p e ù t u *é *r e u "o pp o s'e  « Ou  de  celui  qu'il  représente...»  Ainsi,  un  écrit  ne  peut  être 

meoMe f 'mire*?**”  °Pl,0iE®>  cotiiuie  commencement  de  preuve,  qu’à  celui  qui  l'a  fait 
ou  à ses  successeurs  universels  ou  particuliers;  et  encore  faut-il, 
quant  à ses  successeurs  particuliers,  que  l’écrit  qui  est  invoqué 
ait  date  certaine,  antérieure  à l’événement  qui  les  a mis  au  lieu 
et  pince  de  leur  auteur. 

rn  Écrit  ne  peut-  — Dans  certains  cas,  que  la  loi  détermine  elle-même,  un  écrit 
servir  dVcôinmi'iil  petit  servir  de  commencement  de  preuve,  encore  bien  qu’il  n’é- 
craw-nt  de  prouve,  mane  ln  défendeur,  ni  de  celui  qu’tl  représente  ( V.,  à ce  sujet, 
P»  du  ddendeur?  les  art.  1335  et  1336;  V.  aussi  l expi.  des  art.  1328  et  324). 

* Qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué...  » Les  juges  ont,  à 
cet  égard,  un  pouvoir  souverain.  # 11  est,  dit  Potbier,  laissé  à l’ar- 
bitrage du  juge  de  juger  du  degré  de  commencement  de  preuve 
jar  écrit,  pour,  sur  ce  degré,  permettre  la  preuve  testimoniale.  » 
Art.  1 348.  2“  Lorsque  le  demandeur  aété  dans  l'impuissance  physique  ou  mo- 

io.  pr„i,j  ra/e  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  — La  loi , eu  elïet , n'exige 
suives  do  nom  »r-  point  l’im possible  ; elle  n’interdit  la  preuve  testimoniale  qu'à 
quènt-ciio,  iM»l!io  ceux  qui  ont  pu  se  procurer  une  preuve  écrite.  Toutes  les  fois 
cr',*nr'''r  •1  r'''  donc  (lu’il  n’a  pas  été  possible  au  demandeur  de  faire  constater 
de  *<•  prncunr^  une  par  écrit  le  fait  qu  il  invoque,  il  doit  être  admis  a le  prouver  par 

Quel*  sont  les  ras  témoins» 

*>ppuéa*iôn ,oi  *d«  Cette  seconde  exception  s’applique  : 

eoiio  seconde  «,-  „ Aux  obligations  qui  sont  nées  d’un  délit  ou  d’un  quasi- 

s'epp|iqoe-l*ol|e  délit. *•  il 

d7qüasi1conir«ts?  «A  celles  qui  sont  nées  d’un  quasi-contrat...  » Gela  n’est  pas 
toujours  vrai  : ainsi  , dans  l'hypothèse  du  quasi-contrat  conuu 
sous  le  nom  de  gestion  d'affaires  (art.  1372) , s’il  est  vrai  que  le 
maître  (on  appelle  ainsi  celui  dont  l'affaire  a été  gérée)  doit  être 
admis  à prouver  par  témoins  l'existence  du  quasi-coutrat,  il  u’en 
est  pas  toujours  de  même  du  gerant;  car,  si  le  premier  a été 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  ge-Uou, 
la  même  impossibilité  peut  n’avoir  pas  existé  pour  le  second.  Qu  'on 
suppose,  par  exemple , que  l’aul  soutienne  qu’il  a payé  mon 
créancier  et  lql>  demande  de  lui  rembourser  les  fonds  qu’il  pré- 
tend avoir  employés  à ma  libération  : faudra-t-il  l’admettre  à faire 
preuve  de  ce  fait  par  témoins  1 Évidemment  non  ; car  rteu  lie  lui 
était  plus  facile  que  de  le  faire  constater  pur  écrit.  Que  u’a-t-il 
retire  une  quittance  ! — Et,  quant  au  quasi-coutrat  appelé  paie- 
ment de  l'indu  (art.  1376),  u'est-il  pas  évident  que  celui  qui  re- 
pète ce  qu’il  prétend  avoir  payé  indûment  est  eu  faute  de  n’avoir 
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pas  fait  constater  par  une  quittance  le  paiement  qu’il  prétend 
avoir  fait  (I)? 

a Au  dépôt  nécessaire...  » Les  dépôts  nécessaires  sont  ceux  qui  s'«ppit<jup-t-pii« 
sont  faits  sous  l’empire  de  certaines  circonstances  ('ncendie,  tu-  dc  C°° 

multe  ou  naufrage)  qui  ne  laissent  au  déposant  ni  la  liberté  de  ne 
pas  faire  le  dépôt,  ni  la  faculté  de  choisir  le  dépositaire,  ni  le 
temps,  ni  le  moyen  de  dresser  ou  faire  dresser  une  reconnais* 
sauce  écrite  du  dépôt. 

Il  faut  assimiler  au  dépôt  nécessaire  « le  dépôt  fait  par  les  voya- 
geurs un  logeant  dans  uue  hôtellerie  ; > car,  l’aubergiste  n'ayant 
pas  le  loisir  de  donner  des  reconnaissances  écrites  des  effets  que 
déposent  chez  lui  les  voyageurs  qui  arrivent  tous  les  jours  et  à 
chaque  instant  du  jour,  les  déposants  ont  été  dans  l’impuissance 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  des  dépôts  qu’ils  affirment  avoir 
faits. 

Remarquons  toutefois  que  le  tribunal  peut  ne  pas  admettre  la  Dm»  « c«».  ir» 
preuve  testimoniale  si  le  dépositaire  on  le  voyageur  qui  réclame 
est  malfamé  dans  le  pays,  tandis  que  le  défendeur  jouit  de  l’es-  appundour  » faire 

».  , 1 J , 1 , . I.  ,,  . *»  preuve  p»r  t«- 

tmn:  de  ses  concitoyens;  c est  ce  qu  exprime  la  loi  elle -meme  moins; 
lorsque,  après  avoir  dit  que  les  dépôts  nécessaires  et  ceux  qui 
sont  faits  par  des  voyageurs,  eu  logeaut  dans  uue  hôtellerie,  elle 
ajoute  : le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 
du  fait. 

a Aux  obligations  contractées  par  suite  de  tons  autres  accidents  Notre  ncrption 
imprévus  qui  u’out  pas  permis  aux  parties  de  constater  leur  cou-  qu-,u*drp2ï  oior"- 
vention  par  écrit.  » Ainsi,  par  exemple,  je  puis  prouver  par  té- el  "u  d«p*t 

» » „AA  „ . * ...  . . r fait  par  les  voya- 

mouis  »e  prêt  de  oOO  tr.  que  je  pretouds  vous  avoir  tait  au  moment  (tours  «a  logeant 
où  vous  partiez  précipitamment  afin  d’échapper  à un  danger  im-  uno  hol<'ile~ 
minent. 

3°  a Lorsque  le  créancier  a perdu,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  im-  u cré.ncirr  qui 
prévu  et  résultant  d’une  force  majeure,  le  titre  qui  lut  servait  de  mmum!  »b  droit 
preuve  littérale.  » — La  preuve  testimoniale  n’est  lias  admissible  ‘'st„n  ,u  b6' 
si  le  deuiaudeur  préleud  simplement  qu  il  a perdu  le  titre  qui  cou-  losumouiaie? 
statait  le  droit  qu’il  réclame;  il  s'agit  ici,  eu  effet,  non  pas  d’une 
perte  quelconque,  mais  d’une  perte  occasionnée  par  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  « Autrement,  dit  Polluer,  les  précautions  de 
la  loi  eussent  été  îlluso  res,  car  il  n'est  pas  plus  difficile  de  subor- 
ner des  témoins  qui  affirment  avoir  vu  entre  les  mains  du  deman- 
deur le  litre  qui  constatait  ie  droit  qu’il  reclame  que  d'en  subor- 
ner qui  déclarent  qu  ils  oui  vu  compter  l’argent.  » 

Ainsi,  le  demandeur  qui  conclut  à la  preuve  testimoniale  pour  A queiin  c«mii- 
e tannr  l’existence  du  droit  qu’il  réclame,  par  exemple  du  prêt  U<MB T **,"n *tal*T 
qu’il  prétend  avoir  fait,  doit  prouver  : 1°  qu’il  a été  victime  d’un 
cas  fortuit  ou  de  lorce  majeure,  par  exemple  d’un  incendie,  d'un 
pillage;  que  ses  papiers  ont  péri,  eu  tout  ou  eu  partie,  par  suite 

(1)  MU.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  II,  p.  434;  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  401; 

Marc.,  an,  1340. 
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d’im  cas  fortuit;  après  quoi  il  est  admis  à faire  entendre  des  té- 
moins qui  affirment  avoir  vu  entre  ses  mains,  avant  l’incendie  ou 
le  pillage  de  sa  maison,  le  billet  qui  lui  servait  de  titre  et  dont  ils 
rapportent  la  teneur,  ou  qui  affirment,  lorsqu’ils  ne  peuvent  point 
rappeler  la  teneur  de  l’acte,  avoir  connaissance  de  la  dette, 
us  r.  ciçs  prohi-  4»  a Lorsque  le  droit  réclamé  est  ni  d'une  opération  commer- 
soppiiqupni  - ciics  ciale.  » — Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est,  en  matière  decom- 
mercêt*”  d?  c°m"  mercH>  recevable  toutes  les  fois  qu’elle  n'est  point  prohibée  par 
une  disposition  particulière  de  la  loi  (V.  les  art.  49  et  109,  C.  com., 
et  1341,  C.  Nap.);  je  dis  recevable  paree  que  les  juges  ont,  à cet 
égard,  un  pouvoir  souveraiti  : ils  l’autorisent  a lorsqu’ils  croient 
devoir  l’admettre  » (art.  109,  C.  com.). 


En  résumé,  quel- 
les sont  les  f\ccp- 
lions  : 


Résumé.  — Première  règle.  La  preuve  testimoniale  n’est  pas 
admise  au-dessus  de  150  fr. 


nud  i»Aprouv"n-s-  Exceptions.  Elle  doit  être  admise,  même  au-dessus  de  150  fr. : 
• huoLlbii" au'-dlt-  lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
sus  du  iso  rr  - 2»  lorsqu’il  a été  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 

quvui  no  prouvé  pus  écrite;  — 3°  lorsqu’il  a perdu,  par  suite  d’uu  cas  fortuit  ou  de 
'd“*î5ô  force  majeure,  l’écrit  qui  lui  servait  de  preuve;  — 4°  elle  peut  être 
francs . outre  ou  admise  en  matière  commerciale. 

contre  les  actes? 

a»  au  principe  Ueuxième  règle.  La  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise,  même 
umoo*ai«redoii  doc  au-dessous  de  150  fr.,  outre  ou  contre  les  énonciations  d’uu  écrit. 


admis’  au-dessous  —,  ..  tj  m 11  » • . i , .. 

de  iso  fr  ? Exceptions . La  deuxieme  réglé  subit  les  memes  exceptions  que 

la  première  (1)  (V.  toutefois  l’art.  41,  C.  com.). 


Troisième  règle.  La  preuve  testimoniale  doit  être  admise  au- 
dessous  de  150  fr. 


Exceptions.  Doivent  être  faits  par  écrit,  alors  même  que  l’objet 
de  la  convention  n’excède  pas  150  fr.  : 1°  les  conventions  qui  mo- 
difient un  contrat  dont  il  existe  un  litre  écrit  (art.  1341);  — i°  les 
conventions  faites  entre  un  débiteur  et  son  créancier,  .orsque  le 
droit  qui  en  résulte,  étant  additionne  avec  les  autres  créances  qu’a 
déjà  le  créancier  contre  son  débiteur,  excède  150  fr.  (art.  1345)  (ii; 
— 3°  le  contrat  de  louage  des  choses  (art.  1715)  (3);  — 4”  la  trans- 
action (art.  2044)  (4);  — ou  le  contrat  d’anlichrèse  (art.  2085)  (5). 


(1)  Zacha.,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  *17;  Bravard,  Manuel  de  droit  commer- 
cial , ch.  V.l;  Marc.,  aru  1368.  — M.  Bonnier  (n*  l>3)  pense  qu’il  n’est  pas  per- 
mis, même  en  madère  commerciale,  de  premier  par  témoins  ouirc  ou  contre  les 
énonciations  d’un  écrit. 

(5)  Dans  ces  deux  premiers  cas,  la  preuve  testimoniale  est  admise  s'il  existe  Alu 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

(3)  La  preuve  testimoniale  doil-eile  être  admise,  dans  ce  cas,  s’il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  La  question  est  controversée  (V.  l'expi.  de  l'ar. 
ticle  1715). 

(6)  La  transaction  peut-elle  être  prouvée  par  témoins  lorsqu’il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit?  La  négative  est  généralement  admise  (V.  i'expl. 
de  l’art.  5046'. 

(5)  On  admet  généralement  que  l’anticbrèse  peut  être  prouvée  par  témoins 
quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (V.  i'expl.  de  l’art,  ïotiji. 


Digitized  by  Google 


833 


TITRE  111.  DES  CONTRATS,  OU  OBLIG.  CONVENT. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  le  créancier  qui  a pu  se  procurer  une 
preuve  écrite,  et  qui  ne  l’a  pas  fait,  n’est  pas  admis  à prouver  par 
témoins  l’existence  du  droit  qu’il  réclame. 

SECTION  III.  — des  pntsoMPTioas.  37*  répétition. 

Définition  et  division  des  présomptions.  — « La  présomption  est  Art.  1349. 
une  conséquence  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d’un  fait  connu  à Qu  M,.c€  qu  un, 
un  fait  inconnu,  a rritonptton ? 

Cette  définition  convient  également  à toute  autre  espèce  de  » ï£iï  «nuV*"nc 
preuve;  car  c’est  toujours  par  les  conséquences  tirées  d’un  fait 
connu  et  non  contesté  qu’ou  arrive  à la  démonstration  du  fait  in- 
couuu.  Quelle  différence  y a-t-il  doue  entre  une  présomption  pro- 
prement dite  et  toute  autre  espèce  de  preuve?  Cette  différence 
existe  dans  la  nature  du  fait  connu  duquel  on  argumente  pour  ar- 
river à la  démonstration  du  fait  inconnu.  Si  le  fait  connu  consiste 
dans  l’aveu  ou  dans  l’affirmation  du  fait  inconnu,  la  conséquence 
qu’on  en  tire  est  une  preuve.  Ainsi,  lorsque  je  prétends  que  je  vous 
ai  prêté  500  fr.,  et  que  j’apporte  nu  acte  signé  de  vous  consta- 
tant l'existence  du  prêt,  cet  aveu  du  fait  inconnu  est  le  fait  connu 
duquel  ou  tire  la  conséquence  que  le  fait  inconnu,  le  prêt,  existe. 

Cette  conséquence  est  une  preuve.  — Si  j’invoque  un  acte  authen- 
tique où  se  trouve  relaté  le  prêt  que  je  prétends  vous  avoir  fait, 
ou  si  je  fais  entendre  des  témoins  qui  déclarent  que  je  vous  ai 
prêté  la  somme  que  je  réclame,  cette  affirmation  du  fait  inconnu 
par  l’officier  public  ou  par  les  témoins , est  le  fait  connu  duquel 
on  tire  la  conséquence  que  le  fait  inconnu  existe.  Cette  consé- 
quence est  encore  une  preuve. 

Que  si,  au  contraire,  le  fait  connu  duquel  on  argumente  pour 
arriver  à la  démonstration  du  fait  contesté  ne  consiste  point  dans 
l’aveu  ou  dans  l 'affirmation  du  fait  inconnu,  la  conséquence  qu’on 
en  tire  est  une  présomption. 

Primus  et  Secundus,  qui  sont  appelés  à se  succéder  réciproque- 
ment, périssent  dans  un  même  événement  : lequel  des  deux  est 
décédé  le  dernier?  C’est  le  fait  inconnu.  Ils  ont  l’un  et  l’autre  plus 
de  quinze  et  moins  de  soixante  ans;  Primus  est  le  plus  jeune:  c’est 
le  fait  connu  duquel  la  loi  tire  la  conséquence  qu’il  a survécu  à 
Secundus  (V.  p.  12).  Cette  conséquence  est  une  présomption. 

— On  voit,  d’api ès  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  c’est  avec  raison  i’iv«n  et  io  «it- 
que  la  loi  a,  dans  l’art.  1316,  distingué  l’aveu  de  la  présomption , ”réTomp”înn«?  dr" 
et  que,  par  conséquent,  elle  a commis  une  double  faute  lors- 
qu’elle l’a,  dans  l’art.  1350,  rangé  dans  la  classe  des  présomptions. 

— Quant  au  serment,  c’est  plutôt  une  transaction  qu’une  preuve. 

— Les  présomptions  sont  légales  ou  abandonnées  à l’apprécia-  combien  y «-t-n 
lion  des  magistrats  .Les  unes  et  les  autres  sont  fondées  sur  ce  qui  t>nSuo!srd*  pr' 
arrive  communément  et  ordinairement  : prœsumplio  ex  eo  quod  Qui  «u«  fon<i<- 
plerùmque  fit.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  présume  qu  une  dette  a uoo»? 

été  payée  lorsque  le  créancier  a rendu  au  débiteur  le  titre  qui 
ti  33 
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constatait  «a  créance  (V.  p.  733),  parce  que  d'ordinaire  un  créan- 
cier ne  remet  à son  débiteur  son  billet  qu’après  le  paiement  de  la 
dette. 

§ I.  — De»  préioœptiom  légale». 

Art.  1350.  « Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  attachées  par 

Une  loi  spéciale  à certains  actes  ou  à certains  faits, 

&"•£"  « Par  i me  loi...  Elles  sont  donc  obligatoires  pour  le  juge,  qui 

i é e àr<- SP rc Von î^en ” s doit  *es  admetUe  et  les  tenir  pour  vraies,  alors  même  que,  par 
obiiptioircs  pour  le  d’autres  voies,  il  est  personnellement  convaincu  qu'elles  sont  cou- 
i"fc?  traires  à la  vérité. 

peureoi-eiiea  « Par  ijiie  loi  spéciale...  » Lus  présomptions  sont  donc  de  droit 
•Miogtend»u«  «s  élroit.  Elles  ne  s’appliquent  qu’aux  cas  spécialement  prévus  par  la 
voit  lpt»°l»péc?«r£  *0'-  Ainsi,  on  11e  peut  pas  les  étendre,  par  analogie,  des  cas  prévus 
ment’  à d’autres  cas  semblables  (V.,  p.  14,  plusieurs  applications  de  ce 

principe). 

« A certains  actes  ou  à certains  faits,..  » Ces  actes  on  ces  fails 
sont  fort  nombreux  dans  le  Code,  ainsi  qu'on  peut  la  voir  en 
étudiant  notamment  les  art.  t,  197,312,314,  315,  720  à 722, 
2230,  2231,  2234  et  2268.  La  loi  cite  ici  à titre  d'exemples  • 

Dsm  quel  ce*  la  1®  « Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis,  comme  présumés  faits 
ïtftnT uuëtt «?i*  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité.  » Telles 
•ont,  par  exemple,  les  donations,  qui,  lorsqu'elles  sont  faites  an 
conjoint,  au  père,  à la  mère  ou  à l'enfant  d’une  personne  ù la- 
quelle le  donateur  ne  peut  pas  donner  directement,  sont  présu- 
mées faites  U l'incapable  lui-même. 

Ainsi,  mou  père  a,  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  fait 
une  donation  au  fils  de  sou  médecin  ; peut-être  cetle  donation 
est-elle  réellement  faite  au  donataire  apparent;  peut-être  celui-ci 
n’est-il  qu’une  personne  interposée;  c’est  le  tait  inconnu.  Du 
fait  eouiiu,  la  qualité  du  donataire  appareut,  la  loi  conclut  que 
la  donation  s’adresse  réellement  au  médecin,  et,  en  conséquence , 
elle  l’aiiuule  comme  étant  faite  en  fraude  de  sa  prohibition. (V. 
art.  909,  911  et  1100,  p.  274,  § vi,  et  516;  V.  aussi  l’art.  918, 
p.  296  et  s.) 

D>na  quel*  eus  u 2®  a Les  eus  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libéra- 
u* *ropruîr<M} u *‘ow  "Walter  de  cei  taiues circo  stances  déterminées.  » 
libération  u unt  La  propriété...  Un  fossé  sépare  nos  deux  champs  : est-il  mi- 
toyeu  ou  bien  appartient-il  exclusivement  à l’un  de  uous?  C’est 
le  fait  incouuu.  Les  terres  qui  ont  été  retirées  du  fossé  soit  eu  le 
creusant,  soit  eu  le  curaut,  sont  toutes  jetées  de  mon  coté  : c’est 
le  fait  coiiuu  duquel  la  loi  tire  la  conséquence  que  le  fossé  m’ap- 
partient exclusivement  (V.  art.  607  et  608  ; V.  aussi  les  art.  654 
et  670). 

Vous  revendiquez  contre  moi  un  immeuble  que  je  possède  de- 
puis trente  ans,  paisiblement,  publiquement,  et  à titre  de  pro- 
prietaire : lequel  de  nous  deux  est  propriétaire  T C’est  le  fait  in  - 
counu.  Du  fait  connu,  ma  possession  continuée  pendant  trente 
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ans,  la  loi  tira  la  conséquence  que  l’immeuble  m’appartient,  m 
C’est  l’bypothèse  de  la  prescription  acquisitive  (art.  2219). 

La  libération...  Trente  ans  se  sont  passés  depuis  i'ecbéanoe 
d’une  dette  dont  j’étais  tenu:  suis-je  libéré!  la  dette  existe-t-elle 
encore?  C’est  le  fait  inconnu.  Du  fait  connu,  l'inaction  du  créan- 
cier pendant  trente  ans,  la  loi  conclut  que  ma  dette  est  éteinte,  -*-* 
C’est  l’bypotbèse  de  la  prescription  libératoire  (art  2219).  (V.  un 
autre  exemple  de  lihération  dans  l'art.  1282,  p.  733). 

3“  e L’autorité  que  la  loi  attache  à la  chose  jugée.  » 

\o  « La  force  que  la  loi  attache  à l’aveu  de  la  partie  ou  à son 
serment.  » 


— Auloritc  <lc  la  chose  jugée.  — C’est  la  plus  importante  de  Art.  1351. 
tontes  les  présomi.tious;  elle  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

Les  juges  ne  sont  point  exempts  de  1 erreur  et  des  passions  qu  i n’«ii-«ii*  p» 
agitent  le  cœur  de  l’homme;  leurs  décisions  ne  sout  donc  pas  r'iTjùiôca'c'0™» 
toujours  irréprochables.  Maison  comprend  que  l’ordre  politique  TéQ«i?Mt  le  f0Dd«. 
et  social  serait  bien  peu  stable  s’il  était  permis  de  retarder  nidé-  n»oi  d*  c«tt«  prt- 
finim>'Ut  l’exécution  des  arrêts  de  la  justice  eu  portant  Ue  nouveau  !’"lupll0“? 
devant  elle  les  différends  quelle  a déjà  jugés.  L i loi  a dû,  dans 
un  intérêt  d’ordre  public  bien  entendu,  et  aliu  de  mettre  un  terme 
aux  procès,  tenir  pour  vrai  et  équitable  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  le  dispositif  d’uu jugement;  de  là  la  règle  : res  judicata  pro 
veritale  habetur. 

Mais  cette  règle  porterait  elle-même  une  grave  atteinte  à l’ordre  Q„ei  ompér«- 
public  si  elle  u 'était  renfermée  dans  de  justes  limites.  Ou  conçoit,  mm  reçoit- eue? 
en  effet,  qu’aucun  droit  ue  serait  stable  et  à l’abri  des  attaques 
des  spéculateurs  effrontés  si  ce  qui  est  jugé  contre  faut  1 était 
nécessairement  contre  moi.  La  loi  a dû,  par  conséquent,  placer  à 
côte  de  la  réglé  : res  judicata  pro  veritale  haljj/ur,  cet  autre  pnu- 
cipe  qui  lui  sert  de  correctif,  les  jugameuts  ne  naiseiit  ni  ue  pro- 
filent aux  tiers  : res  inter  atios  judicata  allen  neque  nocere  neque 
prodessc  pu  test. 


Ainsi,  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  attache  aux  jugemeuts  u [)r-,0m[1(i0n 
est  non  pas  absolue,  mais  simplement  relative  : elle  peut  être  in-  ac  v.-rit.'  au*  u lot 
voqu66  par  ou  contre  ceux  qui  out  oie  pat  lies  au  procès;  elle  ue  nu-., ta  n’est  donc 


peut  l’èire  ni  par  ni  contre  ceux  qui  y sout  restés  etrangers.  11  en  p”c0»ûl’,Mt  r^puts 
résulte  que  tel  fait  qui  est  leuu  pour  vrai  a l’égard  de  Pierre  peut  vmi  * i **srd  d« 
être  tenu  pour  faux  a l’égard  de  Paul.  r” 

Jacques  revendique  un  immeuble  contre  Pierre  et  triomphe  ; *an* af  ficrr,? 
Pierre  revendique  le  même  immeuble  contre  Jacques  : lequel  de 


Jacques  ou  de  Pierre  est  propr.étaue  ? (l’est  le  fait  inconnu.  Un  fait 


connu,  le  jugement  rendu  au  profil  de  Jacques,  la  loi  conclut  que 
c’est  lui  qui  est  propriétaire,  et  de  cette  présomption  naît  une  ex- 


ception, appelée  rei  judicalœ,  au  moyeu  de  laquelle  it  peut  faire 


rejeter,  saus  aucun  exatueu,  1a  revendication  que  Pierre  a dirigée 
contre  lui.  « La  preuve,  dira-t-il,  que  je  suis  propriétaire  et  que 
voua  uel’ètes  pas,  c’est  qu’il  a été  jugé  que  1 immeuble  que  voua 
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à quelle  autre 
théorie  peut -ou 
comparer  la  théorie 
«le  l'autorité  de  la 
chose  Jugée? 


Nans  quels  cas 
peut  être  invoquée 
l'autorité  de  la 
chose  jugée? 


S quels  signes  re- 
connaîtra-! «on  si 
les  deux  demandes 
sont  les  mêmes? 


Qu’est  - ce  que 
V objet  de  la  de- 
mande? 


réclamez  est  le  mien.  Les  juges  n’ont  pas  à examiner  votre 
demande,  elle  aélé  jugée  mai  fondée.  » Ainsi,  dans  ses  rapports 
avec  Pierre,  Jacques  est  réputé  propriétaire.  — Paul  revendique 
contre  lui  le  même  immeuble  : s’il  lui  oppose  l’exception  rei  ju- 
dicatœ,  Paul  lui  répliquera  par  le  principe  : res  inter  alios  judi- 
cata  alteri  nocere  non  polest.  a Oui,  lui  dira-t-il,  il  a été  jugé 
contre  Pierre  que  vous  étiez  propriétaire,  mais  le  jugement  que 
vous  avez  obtenu  n’a  contre  moi,  qui  n’ai  pas  été  partie  au  procès, 
aucune  force  probante  : vous  ne  pouvez  pas  me  l’opposer.  » On 
plaide  et  Paul  triomphe.  Qu’en  résulte-t-il  ? Que  Jacques  qui,  dans 
ses  rapports  avec  Pierre,  est  réputé  propriétaire,  est  réputé  ne 
l’être  pas  dans  ses  rapports  avec  Paul. 

Cette  théorie  n’est,  au  teste,  que  l’application  des  principes  qui 
régissent  les  contrats.  Un  jugement  peut,  eu  effet,  être  assimilé  à 
une  convention,  car  il  renferme  implicitement  une  transaction  par 
laquelle  les  parties  plaidantes  conviennent  tacitement  de  s’en  re- 
mettre à la  décision  des  juges  , et  de  tenir  pour  vrai  et  équitable 
tout  ce  qu’ils  décideront.  Donc , de  même  que  les  conventions 
n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  de  même  les  jugements  n’ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  plaidantes,  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  — Ainsi,  la 
règle  que  consacre  l’art.  H 65,  res  inter  alios  acta  alteri  nec  no- 
cere, nec  prodesse  polest,  s'adapte  parfaitement  aux  jugements;  U 
suffit  de  remplacer  le  mot  acta  par  le  mot  judicata. 

Remarquons  toutefois  que,  même  entre  les  parties  plaidantes, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  servir  d’exception  contre  la  se- 
conde demande  qu’autaut  qu’elle  est  la  même  que  colle  qui  a déjà 
été  jugée.  Elle  est  la  même  toutes  les  fois  qu’elle  est  de  telle  na- 
ture qu’elle  place  les  juges  qui  en  sont  saisis  dans  l’aliernalive  de 
confirmer  le  premier  jugement,  ou  de  rendre  une  décision  contra- 
dictoire, qui  détruirait  ou  modifierait  la  première. 

— Telle  est  la  théorie  générale  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
nous  n’avous  plus  qu’à  eu  étudier  les  détails.  Ces  détails  se  rap- 
portent à cette  question  : quand  peut-on  dire  que  la  demande  dont 
les  juges  sont  saisis  est  la  même  que  celle  sur  laquelle  il  a déjà  été 
statué?  A quels  signes  reconnaît- on  cetie  identité  des  deux  de- 
mandes ? L’art.  1351  nous  répond  que  les  deux  demandes  sont  les 
mêmes  lorsqu’on  y rencontre  : 1°  identité  d’objet,  2°  identité  de 
cause,  3°  identité  de  personnes  : eadem  res,  eadem  causa  petendi, 
eadem  conditio  personarum.  , 

I.  Identité  d'objet.  — L’objet  de  la  demande  est  le  but  immédiat 
qu’ou  se  propose  d’atteindre  en  plaidant,  le  bénéfice  qu’on  ré- 
clame, auquel  on  prétend  avoir  droit.  Si  les  deux  demandes  ont 
pour  objet  le  même  bénéfice,  si  elles  tendent  au  même  but,  la  se- 
conde doit  être  rejetée;  daus  le  cas  contraire,  la  question  n’étiuit 
plus  la  même,  le  jugement  intervenu  sur  la  première  demande 
n’a  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  seconde.  Ainsi,  quand 
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il  a été  jugé  que  vous  n’avez  point  vendu  votre  maison  A,  je  puis 
très-bien  faire  juger  que  vous  m’avez  vendu  votre  maison  B. 

De  même,  s’il  a été  jugé  que  je  ne  suis  point  possesseur  de  tel 
immeuble,  rien  ne  m’empêche  de  soutenir  que  j’en  suis  proprié- 
taire... 

La  questiou  de  savoir  si  l’objet  des  deux  demandes  est  le  même  peui-on 

est  quelquefois  fort  délicate  ; les  auteurs  ont  essayé  de  tracer,  sur  draiqs«m>ndM  Vit 
ce  point,  des  règles  générales.  Je  crois  , quant  à moi,  qu’il  n’y  en  le  m,,mer 
a qu’une  à suivre,  et  je  l’ai  déjà  indiquée  : l’objet  des  deux  de- 
mandes est  le  même  lorsque  la  solution  à intervenir  sur  la  seconde 
ne  peut  que  confirmer  ou  contredire  celle  qui  a été  rendue  sur  la 
première. 

II.  Identité  de  cause.  — Quoique  les  deux  demandes  aient  le  *“ 

même  objet , l’exception  rei  judicatœ  n’a  pas  lieu  si  la  cause  de  la  identique»  quant  à 
seconde  n’est  pas  la  même  que  celle  sur  laquelle  était  fondée  la  }jy4J u'cSm*1’!”- 
première.  S’il  a élé,  par  ex  mple,  jugé  que  vous  ne  m’avez  poiut  f"rtpedî£"* 
donné  votre  maisou  , je  puis  faire  juger  que  vous  me  l’avez  ven- 
due. 

— La  cause  de  la  demande  est  le  principe  générateur  du  droit  ,2urd|.a 

ou  du  bénéfice  qui  a fait  l’objet  de  la  demande,  eu  autres  termes,  mande? 

le  fait  juridique  qui  a donné  naissance  au  droit  réclamé , ce  qui 
doit  être  prouvé  pour  obtenir  un  gaiu  de  cause  (1).  Ainsi,  lorsque 
je  prétends  que  vous  m’avez  vendu  votre  maison,  la  maison,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  propriété  que  je  prétends  avoir  sur  elle,  est  {'objet 
de  ma  demande;  la  vente  eu  est  la  cause. 

— La  cause  de  la  demande  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  si  >••  s««i  <t«- 
moyens  qui  contour  ut  a la  consumer,  ou  qui  servent  a en  justifier  uquca  qU>a(  t i,ur 
l’exi-tence.  Lorsque  les  deux  demandes  ont  même  objet  et  même 

cause,  la  secoude  doit  êlre  rejetée,  alors  même  que  le  moyen  sur  riié  s,  i.  cho«v  jn- 
lequel  elle  est  fondée  nVst  pas  le  même  que  celui  qui  a été  pré-  fnvoqus."''^  ciirî 
senté  à l’appui  de  la  première.  Cette  décision  peut  paraître  injuste,  m'T- 

mais  l'intérêt  social  la  rend  légitime  : les  procès  eussent  été  éter-  re»<»? 
nels  s’il  eût  été  permis  de  former  deux , trois  et  quatre  fois  la 
même  demande,  sous  prétexte  que  les  moyens  sur  lesquels  ces  de- 
mandes sont  fondées  sont  différents. 

Ainsi,  objet,  cause  et  moyens  de  la  demande  sont  trois  choses  qu’il  £*£. 

faut  soigneusement  distinguer.  L’objet  c’est  le  droit  réclamé.  La  m«üd.  ? 
cause  c’est  le  fait  générateur  de  ce  droit.  Les  moyens  sont  les  causes 
de  la  cause,  les  faits  qui  lui  servent  de  fondement.  J'intente  contre 
vous  une  action  eu  résolution  de  contrat  par  vice  de  consentement, 
et  j'invoque  à l’appui  de  ma  prétention  l’existence  d’un  dol:  le  but 
immédiat  que  je  me  propose  d atteindre  en  plaidant , le  droit  ré- 
clamé, l 'objet  de  ma  demande , c’est  la  résolution  du  contrat  ; le 
fait  générateur  direct  et  immédiat  du  droit  réclamé , la  cause  de 

(I)  MM.  Val.;  Bug  , sur  Poih.,  L n,  p.  47î  ; Zacba.,  Aubrj  et  Rau,  t.  VI, 
p.  108;  Marc.,  art.  1351. 
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m»  demande,  c'est  le  vie*  df  consentement;  la  cause  de  la  cause,  le 
moyen  de  ma  demande*  c’est  le  dnl  que  je  prétends  avoir  subi.  — 
Je  succombe*  et  le  lendemain  je  forme  une  nouvelle  action  en  ré- 
solution du  même  contrat,  fondée  encore  sur  un  vice  de  consente- 
ment, que  j'attribue,  celte  fois,  à la  violence  dont  je  prétends  que 
j’ai  été  victime:  je  serai  repoussé  par  l’exception  rei  jvdicalœ,  car 
cette  demande,  comme  la  première,  a pour  objet  la  même  chose, 
la  résolution  du  contrat*  et  la  même  cause,  le  vice  de  mou  consen- 
tement ; la  diflérence  ne  poète  que  sur  le  moyen. 

J’intente  Une  troisième  action  en  résolution  du  même  contrat, 
fondée  cette  fbis  sur  mon  incapacité  : l’exception  rei  judicatœ  He 
me  scia  point  opposable;  car,  si  les  deux  demandes  ont  pour  objet 
la  même  chose,  elles  n’ont  pas  la  même  cause;  la  première  était 
fondée  sur  un  vice  du  consentement  * la  seconde  est  fondée  sur  mon 
incapacité;  or,  le  vice  r/n  consentement  et  l'incapacité  sont  des 
causes  que  la  loi  elle-même  prend  soin  de  distinguer  (V.  art.  1109 
et  1124). 


lorsque  les  deux  M.  Identité  des  personnes. — Les  jugements  n’ont  d’effet  qu’entre 
identiques  quint  ii  les  parties  plaidantes;  ils  ne  profitent  ni  ne  nuisetit  aux  tiers.  Rien, 
i^'îéur^’eqwie  *V'*u*  ®*?M,'ém  ut,  n’est  plus  raisonnable  que  ce  principe,  mais  l’appli- 
tortié  «te  la  eiiuse  ration  en  est  quelquefois  fort  difficile  ; car  la  question  de  savoir  si 

Jugé«  peut-elle  tou-  . . 

jours  être  uivo-  telle  personne  a été  partie  au  procès,  ou  si  elle  y est  restée  étran- 
,U"T  gère,  donne  lieu  à des  appréciations  très-délicates.  Posons  donc 

quelques  règles. 

Ne  se  pmi.il  pas  Et,  d’abord,  faisons  remarquer  qu’il  s’agit  ici  non  pas  des  net- 

que  deux  demandes  _ . , 1 1 ...  , * 

dolent  té  pu  u*  es  tor-  sonnes  physiques,  mais  des  personnes  juridiques;  c est  ce  qu  ex- 
ptno  n ne*  ” ire  ré ü - prime  la  loi  lorsqu’elle  dit  que  le  jugement  n’a  d’effet  qu’entre 
us,  bie-i  que  ers  jKS  mêmes  parties  agissant  en  la  même  qualité.  Deux  demandes 

mêmes  personnes  . r . 

stent  t uir  n eau-  peuvent  donc  être  réputées  lorutees  entre  personnes  differentes , 
Pprnmer  bien  que  ces  personnes  aient  l’uue  et  l'autre  physiquement  figuré 
procès t au  premier  procès.  J’intente  contre  vous  une  action  en  revendica- 

tion* an  nom  et  pour  le  compte  d’un  mineur  dont  je  suis  le  tu- 
teur, et  je  succombe;  le  lendemain,  j’intente  contre  vous,  mais  en 
mon  nom  et  pour  mon  compte,  la  même  demande  : vous  ne  pou- 
vez point  m’opposer  l’exception  de  la  chose  jligée.  Ce  n’est  pas 
moi*  en  effet,  qui  étais  partie  au  premier  procès;  le  véritable  de- 
mandeur était  le  mineur  que  je  représentais.  11  a été  jugé  que  la 
chose  qui  a fait  l’objet  du  premier  procès  n'était  point  celle  de 
mon  mineur;  mais  le  jugement  rendu  contre  lui  ne  prouve  pas 
qu’elle  n'est  pas  à moi. 


Réciproquement , 
ne  se  peut-il  pas 
quo  la  seconda  de- 
mande toit  réputée 
formée  entre  ira 
mêmes  parties , 
bien  qu’elle  Boit 
engagéo  entre  deux 
personnes  qui.  phy- 
siquement, ne  sont 
point  lté  mimes 


Réciproquement,  la  seconde  demande  peut  être  réputée  formée 
entre  les  mêmes  parties,  bien  qu’elle  soit  engagée  entre  deux  per- 
sonnes qui,  physiquement , ne  sont  point  lis  mêmes  que  celles  qui 
ont  ligure  au  premier  procès.  Un  tuteur  intente  contre  moi  une 
action  en  revendication  et  succombe;  le  mineur,  devenu  majeur, 
forme  la  même  demande  : je  puis  lui  opposer  l’exception  de  la 
chose  jugée,  car,  juridiquement  parlant , c'est  lui  qui,  par  le  rui- 
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nistère  de  son  tuteur,  a formé  contre  moi  la  demande  dont  j’ai  «"•*  qui  nui 
triomphé;  la  question  qu’il  soulève  est  la  même  que  celle  qui  a p""ü,r 

déjà  été  jugée. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  une  personne  gui  plaide  luiciMnt  re»- 

* . . .du  pour  ou  contra 

non  pas  en  son  nom  et  pour  son  compte,  mais  au  nom  et  pour  le  un  mandmire  pro- 
compte  (l'une  personne  dont  elle  est  le  mandataire  légat,  judiciaire  J“ur*  ou  *coniréffî« 
ou  conventionnel,  produit  son  ijht  pour  ou  contre  la  personne  qu'elle  p<r»nu«  que  ie 

’ r h r r t mandataire  a ro- 

TCpTCSBtllC . pr«aKon(re  ? 

Loi  parties  ptii- 

— De  même  que  nous  sommes  censé'*,  quand  nous  contractons  dmis»  rrprcsen- 
en  notre  nom,  stipuler  et  promettre  pour  uoes-mênies,  et  pour  lîÏÏwewwi?"» 
tous  cens  qui  nous  succéderont,  quaut  à la  chose  qui  fait  l’objet  dc'vl">- 

* * * 1 i dront  leurs  succès* 

du  contrat  (art.  4122),  de  même,  lorsque  nous  plaidons,  nous  Murs? 
sommes  censés  plaider  non -seulement  pour  nous-mêmes,  mais 
encore  pour  tous  ceux  qui  uous  succédeiunt  quant  & la  chose  eu 
lili  e.  Tout  ce  qui  est  vrai  des  contrats  l'est  également  des  juge- 
ments : car,  aiusi  que  je  l’ai  dit  p.  836,  les  parties  plaidantes  sont 
réputées  convenir  eutre  elles  qu’elles  tiendront  pour  vrai  et  juste 
tuut  ce  que  décidera  la  justice. 

Ainsi,  de  même  que  les  parties  contractantes  représentent  ceux  ltlA'll'‘;jlûun'^l,**0i,j 
gui.  postérieurement  au  contrat,  deviendront  leurs  ayants  cause,  de  pVd  vent* ° " n voq u rr 
même  les  parties  plaidantes  représentent  tous  ceux  qui,  poster ieu-  ®“ot ,0‘J,p<,0us^'*e  j*" 
renient  au  jugement,  deviendront  leurs  successeurs.  srœ.  ni  rendu  pour 

De  là  il  suit,  d’une  part,  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  °u  cuillrt  >ous' 
moi  produit  sou  effet  : 

1°  Pour  ou  contre  mes  héritiers  ou  successeurs  universels; 

2°  Pour  ou  contre  mes  successeurs  ou  ayants  cause  particuliers, 
lorsqu’ils  m'ont  succédé  postérieurement  au  jugement. 

D’autre  part,  que  le  jugement  rendu  contre  moi  ne  produit  point 
ses  effets  contre  mes  ayants  cause  particuliers  lorsqu’ils  m’ont 
succédé  antérieurement  au  jugement. 

J’ai  revendiqué  la  maison  A et  j’ai  succombé;  postérieurement  Voo» nve« revtn- 
au  jugement,  j’établis  sur  cette  maison  un  droit  d'usufruit  ou  el’vous" «vmVuc- 
d’hypothèque  : le  jugement  obtenu  contre  moi  sera  opposable  à 
l’usufruitier  et  à mou  créancier  hypothécaire,  car  je  u’ai  pas  pu  mm«  » «ui  qui  ont 
teur  transmettre  plus  de  droits  que  je  n en  avais  moi-meme,  et  tendent  avoir  ac- 
aiiéantir  par  des  faits  qui  me  sont  personnels  les  effets  du  juge-  Jô'VoVdu»* iru« 
meut  reudu  coutre  moi.  ou  4Vs»iMq»» 

■ur  cette  maUon  ? 

Changeons  l'espèce  : Pierre  vous  a oonrèdé  sur  la  maison  A uu 
droit  d’usufruit  ou  d'hypothèque;  plus  tard,  Paul  la  revendique 
contre.  Pierre;  nu  jugement  intervient  qui  déclare  qu’elle  est  à lui, 
que  Pierre  u’en  a jamais  été  propriétaire  : ce  jugement  ne  vous  est 
pas  plus  opposable  que  ne  le  s<rait  uhe  convention  par  laquelle 
Pierre  aurait,  postérieurement  à la  constitution  de  l’usufruit  ou  de 
l’hypothèque,  reconnu  que  Paul  était  propriétaire  de  la  maison. 

Si  donc  Paul,  plaidant  contre  vous,  raisonne  ainsi  : a Votre,  droit 
d’hypothèque  ou  d’usufruit  est  nul,  car  Pierre , qui  vous  l’a  con- 
cédé, n’étatt  point  propriétaire.  Voici,  eu  effet,  le  jugement  qui 
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établit  que  la  maison  sur  laquelle  il  l’a  constitué  est  la  mienne  et 
non  la  sienne;  or,  ce  qui  a été  jugé  contre  lui  est  également  jugé 
contre  vous,  son  ayant  cause  : il  vous  a représenté  au  procès.  » 
Vous  répondrez  : « Vous  décidez  la  question  par  la  question , car 
je  soutiens  précisément  que  Pierre  ue  m’a  pas  représenté  au  pro- 
cès, et  qu’ainsi  ce  qui  a été  jugé  contre  lui  ne  l’est  pas  contre  moi; 
et  ce  qui  prouve  qu’il  ne  pouvait  pas  m’y  représenter,  c’est  que 
les  contrats  qu’il  aurait  pu  faire,  postérieurement  à la  concession 
de  l’usufruit  ou  de  l'hypothèque, .auraient  été  sans  etTet  à mon 
égard...  Cessez  donc  de  m’opposer  un  jugement  auquel  je  suis  resté 
étranger;  invoquez  d’autres  preuves,  je  les  discuterai.  » 

Tout  cp  système  se  réduit  à cette  idée  bien  simple  : celui  qui  a 
consenti  des  droits  réels  sur  un  immeuble  ne  peut  pas  plus  le» 
compromettre  en  plaidant  qu’il  ne  le  pourrait  faire  en  contrac- 
tant (1). 


— Ce  principe,  qu'un  jugement  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins 
d’effets  que  n’en  aurait  une  convention,  va  nous  servir  à résoudre 
plusieurs  questions  qui  sont  controversées. 
t«U  c°Dt<rmenn  de"  jugement  obtenu  contre  un  débiteur  est-il  opposable  à 

biteur  rsi-u  npp0-  ses  créanciers  chirographaires?  Sans  aucun  doute;  car  les  créan- 
l’ert  chiîwnphaS-  c*ers  9U*  n'ont  pas  le  soin  de  se  faire  donner  des  sûretés  spéciales, 
rot?  telles  qu'un  gage,  une  hypothèque,  qui  acceptent  pour  garantie 

le  gage  général  que  la  loi  accorde  à tout  créancier  sur  les  biens 
de  son  débiteur  (art.  2092  et  2093),  consentent  par  là  même  à subir 
tons  les  actes  par  lesquels  il  pourra  diminuer  son  patrimoine  : ils 
lui  laissent  le  pouvoir  de  contracter,  d’aliéner,  de  s’obliger,  tran- 
siger ou  plaider,  de  faire,  en  un  mot,  les  ratifiant  d’avance,  tous 
les  actes  qu’il  jugera  convenables,  sons  la  seule  condition  d’agir 
de  bonne  foi  (art.  1167). 


U jugement  ren- 
du ronfre  un  débi- 
teur principal  peut- 
II  dire  oppose  ô ses 
cautions  ? 


2°  Un  créancier  poursuit  son  débiteur;  celui-ci  soutient  que 
l’obligation  dont  on  demande  l’exécution  est  nulle  ou  qu’elle  a 
cessé  d’exister,  il  succombe  : le  jugement  ohtpnu  contre  lui  est-il 
opposable  à la  caution?  Il  ne  l’est  pas.  En  effet,  si  le  débiteur, 
transigeant  avec  son  créancier,  reconnaissait  l’existence  ou  la  va- 
lidité de  sa  dette,  cette  transaction  ne  serait  pas  opposable  à la 
caution  ; ur,  s’il  en  est  ainsi , n’est-ce  point  parce  que  le  débiteur 
ne  représente  pas  la  caution?  et  s’il  ne  la  représente  point  quand 
il  contracte,  lorsqu’il  transige  avec  le  créancier,  comment  la  pour- 
rait-il représenter  en  plaidant?  Est-ce  que  tout  jugemeut  ne  con- 
tient pus  une  transaction  tacite  (V.  p.  836)? 

An  reste,  fût-il  admis  que  le  débiteur  représente  la  caution,  il 
serait  encore  vrai  que  le  jugement  obtenu  contre  lui  est  sans  effet 
contre  elle,  a Oui,  dirait-elle,  nn  débiteur  représente  ses  cautions; 
mais  dans  l’espèce  la  question  est  précisément  celle  de  savoir  si 


(1)  MM.  Val . , nevue  de  droit  français,  18W  , p.  27 ; Zacba.  , Aubry  et  Kau 
t.  VI,  p.  484 ; Mare.,  afl.  llil. 
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j'étais  la  caution  du  débiteur  condamné.  Quelle  est,  en  effet,  ma 
prétention?  Que,  la  dette  pour  laquelle  il  a été  poursuivi  étant 
mille  ou  éteinte,  mon  cautionnement  était  lui-mème  frappé  de 
nullité  ou  éteint.  C’est  donc  faire  un  cercle  vicieux  et  résoudre 
la  question  par  la  question  que  d’affirmer  que  j’ai  été  représenté 
comme  caution  lorsque  je  prétends  que  je  ne  suis  point  cau- 
tion (I).  » 

Ainsi,  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur  ne  sont  pas  op-  jugement  ren- 
posables  à ses  cautions.  — Mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie  : les  wirârPr*prtocip«ï 
cautions  peuvent  invoquer  les  jugements  rendus  au  profit  du  dé-  è *“ 

biteur.  S’il  en  était  autrement,  si  la  caution  de  celui  qui  a établi 
en  justice  l’inexistence  ou  l’extinction  de  la  dette  pour  laquelle  il 
a été  actionné  pouvait  être  poursuivie  à son  tour,  le  jugement 
qu’il  a obtenu  ne  lui  profiterait  point,  car  sa  caution  aurait  le  droit 
de  l’appeler  en  cause  pour  qu’il  vienne  la  défendre  contre  la  pré- 
tention du  demandeur. 

3°  Un  créancier  poursuit  l’un  des  débiteurs  solidaires;  celui-ci  l«  jugement  m- 
répond  que  la  dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi  est  nulle  ou  f«0r  wSuiin  ?»t-u 
éteiute;  il  succombe  : le  jugement  obtenu  contre  lui  est-il  oppo-  * *** c0* 

sable  à ses  codébiteurs?  L’espèce  est  la  même  que  la  précédente,  u jugement  ren- 
car,  quoique  les  codébiteurs  solidaires  soient  tenus  plus  rigoureu-  püui-u lavoqnt 
sernent  qne  les  cautions  ordinaires,  cette  différence  dans  le  lien  |’"urrs?*c#  co4'111' 
de  l’obligation  n’empèche  point  qu’ils  soient  réellement  cautions 
les  uns  des  autres.  Nous  disons  donc  : Le  jugement  obtenu  contre 
l’un  des  codébiteurs  solidaires  est  sans  effet  contre  les  autres.  — 

Mais,  à l’inverse,  le  jugement  rendu  au  profit  de  l’un  d’eux  profite 
à tous.  S’il  en  était  autrement,  c’est-à-dire  si  les  codébiteurs  de 
celui  au  profit  duquel  le  jugement  a été  rendu  pouvaient  être  ac- 
tionnés pour  le  tout  et  condamnés  à payer  tonte  la  dette,  le  re- 
cours qu’ils  exerceraient  contre  leur  débiteur  lui  enlèverait  le  bé- 
néfice du  jugement. 

Remarquez  toutefois  que  ce  jugement  ne  leur  profite  que  dans  d»m <jneiie  limite 
la  limite  de  la  part  de  leur  codébiteur.  Il  est  vrai  qu’aux  termes  l<,ur  |>roa,,"t',1? 
de  l’art.  1285  la  remise  de  la  dette  faite  par  le  créancier  à l’un 
des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres  pour  le  tout;  mais  cette 
disposition,  fort  peu  raisonnable  d’ailleurs  (V.  p.  737  1°),  est  fondée 
sur  une  présomption  de  libéralité  qui  est  inadmissible  de  la  part 
du  créancier  qui  exerce  des  poursuites  judiciaires.  Il  est  vrai  en- 
core qu’aux  termes  de  l’art.  1365,  le  serment  prêté  par  l’un  des 
débiieurs  solidaires  profite  aux  autres  et  pour  le  tout,  mais  ce  ré- 
sultat est  spécial  à la  matière  du  serment.  Eu  veut-ou  la  preuve? 

La  caution  ne  représente  point  le  débiteur;  le  jugement  rendu 
contre  elle  est  donc  sans  effet  contre  lui  : c’est  un  point  que  per- 
sonne ne  conteste;  et  cependant  le  serment  prêté  par  la  caution 
profite  au  débiteur  (2). 


(1)  MM.  Val.;  Zacha.,  Aubry  et  !Uu,  t,  VI,  p.  *87  et  688  ; Marc.,  art.  1JJ1. 
(8)  MM.  Val.;  Zacha,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  688;  Mare.,  art.  13J1. 
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Art.  <352.  — De  la  force  probai  le  des  présomptions  légales.  — « Les  pré- 

Qnr  doit  prouver  comptions  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elles 
celui  qui  invnquc  existent.  » Ainsi,  c’est  à celui  qui  invoque  une  présomption  légale 

une  présomption  , . , , . i 1 , , . . ' . , 1 , n 

icraio?  u prouver  1 existence  du  fuit  connu  duquel  la  loi  lire  la  conséquence 

que  le  fait  inconnu  et  contesté  existe;  niais  là  s'arrête  son  obliga- 
tion; il  n’est  pas  tenu  de  prouver  l’exactitude  de  la  conséquence 
que  la  loi  en  tire,  d’établir,  eu  la  corroborant  par  d’autres  faits, 
qu’elle  n’est  poiut,  dans  l’espèce  qui  fait  L’objet  du  procès,  con- 
traire à la  vérité. 


u p.^.  » •«-  Mais  la  partie  contre  laquelle  on  invoque  la  présomption  légale 
po»ce  prut-eiie  la  peut-elle  être  admise  à la  combattre,  à eu  prouver  l’inexactitude, 
fure^Vomiicr*  p**  c'est-à-dire  à démontrer,  par  d’antres  faits,  que  la  conséquence 
d.s  preuves  ton-  ja  tire  fajt  connu  dont  l’existence  a été  établie  n’est 

traire»?  en  autres  * , . r . . 

termes , les  pro-  pas,  dans  1 espece  dont  il  s agit,  contoruie  a la  vente?  Ou  ne  peut 
admet’ eni-rùes^îs  répondre  à cette  question  qu’en  usant  de  distinctions.  Certaines 
prgùe!ie»Cs"iii*creiî  présomptions  sont  absolues  : nulle  preuve  n’est  admise  contre  elles 
le»  cooir.  lesquel-  lorsque  la  loi  n’a  pas,  par  un  texte  positif,  réservé  pour  le  défeu- 
irair* es^’admiMr * deur  le  di oit  de  les  combattre.  D'autres  sont  dites  présomptions 
quenéa  l'u’^noV'esi  s‘mP^es  •’  elles  peuvent  toujours  être  combattues  et  détruites  par 
pas  t la  preuve  contraire*. 

I.  Présomptions  simples*  •■**>  Elles  forment  le  droit  commun. 
Nous  n’avons  donc  poiht  à rechercher  celles  qui  peuvent  être 
combattues  par  la  preuve  contrait e,  mais  bien  celles  qui  ne  jven- 
vent  pas  l’être.  Ainsi,  règle  générale,  la  preuve  contraire  est  ad- 
mise contre  les  présomptions  de  la  loi. 

H.  Présomptions  absolues. — Sont  absolues  : <•  les  présomptions 
« sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes,  a — Les 
actes  dont  il  est  ici  question  sont  ceux  que  la  loi  déclare  unis 
connue  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d’après  leur 
seule  qualité  (V.  art.  1350  1°).  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’une 
donation  ou  un  legs  est  fuit  soit  au  père  ou  à la  mère,  soit  à un 
ascendant,  soit  aü  Conjoint  d’une  personne  qui  ne  peut  pas  direc- 
tement recevoir  du  disposant,  la  loi  présume  que  le  donataire  ap- 
parent n’est  pas  sérieux,  qu’il  11’a  été  choisi  qu’à  la  charge  secrète 
de  restituer  les  biens  qu’on  lui  a donnés  à l’incapable  qui  n’a  pas 
pu  les  recevoir  directement,  et,  sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
tion, elle  annule  la  donation  ou  le  legs  (art.  911 , 1099,  1 100).  Le 
donataire  désigné  dans  l’acte  de  donation  n’est  ]ias  admis  à prou- 
verque,dàns  le  cas  particulier  dout  il  s’agit,  la  présomption  de  la 
loi  n’est  pas  Conforme  à la  vérité;  que  c’est  bien  lui,  et  lui  seul,  que 
le  donateur  a voulu  gratifier;  qu’il  n’a  pas  eu  en  vue  celui  auquel 
la  loi  lui  défendait  de  donner. 


Quelles  sont  cci-  2°  Les  présomptions  « sur  le  fondement  desquelles  la  loi  refuse 

les  sur  le  fonde-  ..  ..  1 1 , . , .*  . . _ ' 

ment  desquels  u l action  en  justice.  » — Hetiiser  a quelqu  un  le  droit  île  luruier 
in  jJalc'r  ! ,cU°°  une  action  eu  justice,  c’est  accorder  à celui  contre  lequel  elle  sera 
dirigée  le  droit  de  la  repousser  au  moyeu  d une  simple  fiu  de  non- 
recevoir.  Lés  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  « la  loi 
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refuse  l’action  en  justice»  sont,  par  conséquent,  celles  qui  four- 
nissent au  défendeur  une  exception  péremptoire  au  moyen  de  la- 
quelle il  repousse  l’nctiou  dirigée  contre  lui.  On  peut  citer,  à titre 
d’exemple,  l’autorité  de  la  chose  jugée,  la  prescription...  Ainsi, 
lorsque  j’ai  succombé  daus  le  procès  que  j’ai  inteuté  contre  vous, 
je  ne  puis  pas  être  admis  à prouver  que  la  présomption  que  la  loi 
attache  aux  jugements,  quoique  vraie  en  généial,  se  trouve  fausse 
dans  le  cas  particulier  qui  m’intéresse.  De  même,  si,  dans  un 
procès  en  revendication,  vous  m’opposes  une  prescription,  il  ne 
m’est  point  permis  de  prouver  que,  bien  que  vous  possédiez,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  l’immeuble  que  je  revendique,  il  n’est  ce- 
pendant pas  à vous. 

— Après  avoir  dit  que  nulle  preuve  n’est  admise  contre  la  i*»  prSiomption» 

. * iii.i  . « . , , , ..  - sur  le  fondement 

présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  Cette  pré-  draqu.ii»  1»  ini 

somption,  elle  annule  un  acte  ou  dénie  l' action  en  justice,  l’ar- 

ticle  1352  ajoute  : « à moins  qu’elle  n’ait  réservé  là  preuve  Con-  "ou  «- 

trflirCi  b ton#  le*  es»,  l’ad- 

La  loi  n’a  fait  aucune  réserve  en  ce  qui  touche  les  pré-  “roÙvJ‘  contraire* 
somptions  sur  le  fondement  desquelles  elle  annule  certains  actes ; 
ainsi,  la  preuve  contraire  n’est  jamais  admise  contre  ces  pré- 
somptions. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  présomptions  sur  le  fondement  des- 
quelles elle  dénie  l’action  Rn  justice:  elle  a,  en  effet,  dans  cer- 
tains cas,  réservé,  pour  la  partie  à laquelle  ou  les  oppose*  le  droit 
de  les  combattre  par  des  preuves  contraires.  C’est  ainsi,  par 
exemple*  qu’après  avoir  dit,  dans  l’art.  4283,  que  la  remise  de  la 
grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise.de  la  dette,  elle  autorise 
expressément  le  créancier  à combattre  cette  présomption,  en  mon- 
trant que*  bien  qu’il  ait  abandonné  la  grosse  de  son  türe,  il  n’a 
pas  cependant  entendu  renoncer  à sa  créance  (V.  p.  738).  C’est 
ainsi  encore  que  le  mari,  qui  est  présumé  être  le  père  de  l’en- 
fant de  sa  femme,  est  admis  à combattre  cette  présomption  et 
à la  faire  tomber  en  administrait  la  {neuve  des  faits  prévus  pàr 
les  art.  312  et  313. 

— h ÎSulle  preuve  n’est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi  Quai  en  i« 

lorsque,  sur  le  fondement  de  celle  présomption,  elle  annule  cér-  m'o(,cc,d<,d<rnot” 
tains  âctés  oü  dénie  l’aclibil  en  justice,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur ier‘  f " 

l’avè a et  le  serment  judiciaire.  » Quel  est  le  sens  de  ces  derhiéres  rmn  n u ter- 
expressions,  sauf  cé  qui  sera  dit  sur  l’aveu  et  le  serment  ? Elles 

ont  été  interprétées  de  différentes  manières.  Voici  l'explication 
qui  parait  être  aujourd’hui  definitivement  acceptée  : 

La  preuve  contraire,  à moins  d’une  réserve  formelle  de  la  loi, 
n’est  pas  admise  contre  les  présomptions  sur  le  fondement  des- 
quelles la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie  l’actioh  cil  justice; 
toutefois  cela  n’est  vrai  qu’en  ce  sens  qu’on  ne  peut  point  les 
combat  ire  par  de  simples  témoignages  ou  de  simples  présomp- 
tions de  fait  ; mais  l’aveu  et  le  set  ment  constituent  un  genre  excep- 
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tionuel  de  preuves,  qui  peut  être  admis  lorsque  les  autres  ûe 
sont  point  recevables.  Ces  deux  modes  de  preuve  n’entraluent  au- 
cune procédure  compliquée;  ils  n’offrent,  d'ailleurs,  aucun  dan- 
ger, puisqu’en  définitive,  ils  laissent  la  décision  de  la  contestation 
à la  conscience  de  la  partie  en  laveur  de  laquelle  milite  la  pré- 
somption légale;  il  n’existait  donc  aucun  motif  de  les  écarter. 

L’avca  et  le  »r-  Mais,  bien  entendu,  les  présomptions  dont  nous  (tarions  ne  peu- 

m*nt  peuvent  - 11»  9 . 9 ,,  1 t 

toujours  servir  à vent  être  combattues,  par  1 aveu  ou  le  serment,  qu  autant  qu  elles 
•ompNoos  l«’rPrî»  sout  exclusivement  établies  dans  l’intérêt  de  la  partie  qui  les 
^ des-  invoque.  Quant  à celles  qui  ont  été  établies  dans  un  intérêt 
noir  certains  oc-  d’ordre  public,  telles  que  la  présomption  pater  is...  l’autorité 
<n  justice  ?c  * *rUon  de  la  chose  jugée , elles  sont  invincibles  ; on  ne  peut  les  com- 
battre ni  par  l’aveu,  ni  par  le  serment,  ni  par  aucune  autre 
preuve  (I). 

§ II.  — Des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi. 

Art.  1353.  Ces  présomptions  s’appellent  présomptions  de  fait  on  fol’ homme, 

. 0mmrnt  appelle-  P®1,  opposition  aux  présomptions  légales  qui  sont  appelées  pré- 
t-on  les  p iv  omp-  somptions  de  droit. 

pis  éitbitesD<psr°n  « Elles  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence  des 
l0yiiciies  présnn.p-  magistrats,  qui  ne  doivent  admettre  que  des  présomptions  graves, 
lion,  les  jus.s  dot-  précises  et  concordantes,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet 
veoi-iis  admettre?  ^ preuve  testimoniale , à moins  que  l’acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  b 

«...  Graves,  précises  et  concordantes...  » Ce  n’est  là  qu’un 
conseil  que  la  loi  donne  aux  magistrats;  car  dès  lors  qu’elle 
leur  abandonne  l’appréciation  des  caractères,  élit*  leur  laisse  par 
là  même  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  faits  desquels  ils 
peuvent  induire  l’existence  du  droit  contesté;  n’y  en  eût-il  qu'un, 
s’il  est  de  nature  à porter  la  conviction  dans  l’esprit  des  juges, 
c’en  est  assez  pour  qu’ils  prononcent.  Tout  ce  que  la  loi  veut, 
c’est  que  les  juges  soient  convaincus,  peu  importe  par  quelle  voie. 
Les  juges  ne  relèvent  à cet  égard  que  de  leur  conscience,  et  s'ils 
se  trompent,  leur  erreur  ne  constitue  qu’un  mal-jugé,  susceptible 
d’ètre  réformé  sur  appel,  mais  qui  ne  donue  point  ouverture  à 
cassation. 

Hans  quel»  fa»  ce  a Et  daus  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
«i-îfadmiaiibtaT*  niale...  » La  raison  en  est  bien  simple.  Si  la  loi  exige  que  les 
parties  dressent  un  écrit  qui  serve  à constater  leur  convention, 
c’est  surtout  afin  d’empêcher  la  multiplication  des  procès;  or, 
elle  n’atteindrait  pas  son  but  si  la  partie  qui  n’a  pas  d’écrit  était 
admise  à prouver  sa  prétention  par  de  simples  présomptions. 

Ainsi,  ne  l’oublions  point,  ces  présomptions  ne  peuvent  servir 
de  preuve  que  dans  les  cas  où  il  serait  permis  de  faire  entendre 
des  témoins. 

(1)  MM.  Dem-,  t.  II,  n*  841  ; Bon.,  n*  M8;Zacha.,  Aubry  et  Rau,  «.  VI, 
p.  331;  Mare. .art.  1331. 
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a...  A moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol.  u Ces  mots  sont  inutiles;  ils  n’ajoutent  rien  au  principe 
posé,  puisque  la  fraude  et  le  dol  rentrent  dans  la  classe  des  faits 
qui  peuvent  toujours  être  prouvés  par  témoins. 

• SECTION  IV.  — de  l’ayeü  bi  la  partie.  38e  répétition. 

I.  Définition.  — L’aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  une  per-  v«- 

sonne  recounalt  la  vérité  des  faits  allégués  par  son  adversaire.  — i>o  qu«i  aveu  eat- 
Remarqnez  qu’il  ne  s’agit  point  de  l’aveu  qui  est  écrit  dans  un  11  ici  a"""8®  ■ 
acte  destiné  à le  contenir  : cet  écrit , qui  u’est  alors  que  l’acte  sous 
seing  privé  dont  il  a été  traité  p.  795  et  suiv. , constitue  une 
preuve  littérale.  L’aveu  dont  il  est  ici  question  est,  ainsi  que  le 
dit  Pothier,  celui  que  fait  le  débiteur  soit  dans  une  conversa- 
tion , soit  en  présence  des  juges , ou  qui  se  trouve  écrit  dans  un 
acte  qui  n’a  pas  été  dressé  exprès,  par  exemple  dans  une  lettre 
missive. 

La  loi  distingue  deux  espèces  d’aveux,  l’aveu  judiciaire  et  l’a-  Art.  1354. 
veu  extrajudiciaire.  Comblen  f 

IL  De  l’aveu  judiciaire.  — L’aveu  judiciaire  est  celui  qui  est  'qm'mi-m'Îub  |.t. 
fait  par  une  partie  ou  son  mandataire,  soit  en  présence  d’un  juge,  »•«  judiciiireT 
spontanément,  ou  en  répondant  aux  questions  que  le  juge  lui 
adresse,  soit  par  un  acte  de  procédure  signifié  dans  le  cours  d’une 
instance. 

III.  De  la  capacité  en  matière  d'aveu  judiciaire.  — L’aveu  ne  fait  Art.  1356. 
preuve  en  justice  qu’autant  qu’il  émaue  d’une  personne  capable  Qllrl,e  ci  4 
de  disposer  de  l’objet  engagé  au  procès;  ainsi,  l’aveu  que  fait  un  f«ut-u  «voir  pour 
mineur  ou  un  interdit  ne  lui  est  pas  opposable.  Il  en  est  de  même  le  ,,ire? 
de  celui  qui  émane  d’une  femme  mariée  non  autorisée  à ester 
en  justice. 

Les  mandataires  chargés  de  défendre  en  justice  les  parties  ne  LM  «voué»  »• 

peuvent  point  faire  d’aveu  s’ils  n’ont  reçu,  à cet  effet,  un  mandat  quiin*  pou"  'iè 

spécial.  Toutefois  les  avoués  et  les  huissiers  sont  présumés  avoir 
reçu  ce  mandat  de  leur  client.  Si  donc  celui-ci  affirme  le  con- 
traire, c’est  à lui  à le  prouver,  et  il  ne  peut  faire  cette  preuve 

qu’en  suivant  une  procédure  particulière,  connue  sous  le  nom  de 
désaveu  (V.  art.  352  à 362,  C.  pr.). 

Il  n’eu  est  point  de  même  des  avocats;  le  client  qui  prétend  0"i<i  suant  aux 
ne  leur  avoir  poiut  donné  mission  de  faire  un  aveu  n’est  pas  tenu  *’roc‘"‘ f 
de  le  prouver  : c’est  à son  adversaire  à prouver  l’existence  de  ce 
mandat. 

Toutefois  l’avoué  qui  entend  l’avocat  faire  un  aveu,  ou  le  client,  »■  i'*v»et» 

s’il  assiste  à l’audience,  doit  avoir  le  soin  de  protester  contre  la  présence  do  l’avoué 
déclaration  qui  a été  faite,;  car  son  silence,  s’il  se  prolongeait  j’ïnlSnd  t^'n«'p?»- 
trop  longtemps,  pourrait  être  considéré  comme  un  acquiescement;  '«<e  H»»  ? 
auquel  cas  l’aveu  serait  réputé  l’œuvre  de  l’avoué,  ou  même  de  la 
partie  si  elle  était  présente. 
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L’«véu  PCTt  - u JV.  Das  cas  (ni  l'aveu  ne  peut  pas  être  admis  comme  moyen  de 
' omm  ” îrnîycud l preuve.  — Quoique  l’aveu  soit,  par  sa  nature,  la  première  des 
preuve»  preuves,  celle  que  les  anciens  auteurs  appelaient  probalio  proba- 

tissima,  il  ne  fait  cependant  point  preuve  en  justice  lorsqu  'il  est 
de  nature  à entraîner  la  perte  d'un  droit  sur  lequel  il  ne  serait  pas 
permis  de  transiger,  ou  lorsqu’il  porte  sur  uu  fait  dont  la  loi  prohibe 
la  reconnaissance.  Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  biens,  l’aveu 
du  mari  n’a  ancnnu  force  probante  (V.  art,  870,  C.  pr-).  U eu  est 
de  même  de  celui  qui  a pour  objet  la  reconnaissance  d’une  ma- 
ternité ou  d’une  paternité  adultérine  ou  incestueuse  (i). 

Quelle  est  u V.  De  la  force  probante  de  l’aveu  juilioiaire.  — L’aveu  jtidi- 
itm.e  probante  ? cju;r(1}  lorsqu'il  émane  d'une  personne  capable,  fait  pleine  foi  du 
fait  qui  en  f >rme  l’objet;  il  décharge  donc  l'autre  partie  île  l'o- 
bligation d’en  faire  la  preuve.  Ainsi,  soit  qu’uu  débiteur  confesse 
devoir  la  chose  qui  lui  est  demandée,  soit  qu’un  créancier  avoue 
avoir  été  payé,  la  preuvede  la  dette  ou  de  la  libération  est  complète. 

rcui-ii  un  divi-  VI.  Indivisibilité  de  l’aveu  judiciaire.  — Pu  principe,  celui 
qui  invoque  un  aveu  ne  peut  s’eu  servir  contre  la  partie  qui  l’a 
fait  qu’en  le  prenant  tel  qu’il  est  et  eu  son  entier.  Ainsi,  lors- 
qu’une pprsomie  assignée  eu  paiement  d’une  somme  que  le  de- 
4 maudeur  prétend  lui  avoir  prêtée,  déclare  qu’en  ell'et  cette 
somme  lui  a été  comptée,  mais  qu’elle  l’a  restituée, le  deinaudeur 
ne  peut  pas  scinder  cetle  déclaration  pour  y prendre  ce  qui  lui  est 
favorable,  la  reconnaissance  du  prêt,  et  rejeter  ce  qui  lui  est  con- 
traire, l’aUirmution  de  la  restitution  de  la  suinuic  prêtée,  fia  mo- 
ment qu'il  s’en  rapporte  a (a  déclaration  de  son  adversaire,  il 
doit  prendre  sa  déclaration  telle  qu'e.ie  est;  il  peut  la  rejeter  s’il 
le  veut,  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  dénaturer. 

n«  (Auuip.s.p-  J1  faut,  toutefois,  apporter  un  tempérament  à cette  règle.  Oui, 
mcntrë*  'principe  l’aveu  est  indivisible  toutes  les  fois  que  la  déclaration  accessoire 
sé  r.rrIMUlA  *1U>N  renferme  se  rattache  directement  au  {ait  principal  qu  i est 
l’objet  du  procès.  Mais  il  eu  est  diflereiiiment  lorsque  le  fait  com- 
pris dans  la  déclaration  accessoire  est  complètement  étranger  à 
celui  qui  est  compris  dans  l’aveu.  Ainsi,  lorsqu’une  personne,  qui 
reconnaît  l’existence  de  la  dette  pour  laquelle  ejie  est  poursuivie, 
ajoute  que  sa  dette  est  compensée  par  une  autre  dette  ilout  elle 
prétend  que  le  demandeur  est  tenu  euvers  elle,  les  deux  déclara- 
tions contenues  dans  cet  aveu  étant  étrangères  l’une  à l’autre  , il 
est  permis  de  les  séparer. 

vBU»vM<,péot-iïï»  VU-  t>e  la  rétractation  de  L'aveu.  — Lorsqu’une  personne  re- 
rnirer  >1  r»utre  connaît  librement,  et  eu  connaissance  de  cause,  la  vérité  des  laits 
carrdSciSr/qu’m*  allégués  contre  elle,  sa  déclaration  fait  preuve;  et  une  preuve  ne 
•no:,r.irr.;  l,euL  plus  être  détruite  par  le  fait  île  celui  auquel  elle  est  opposable, 
rituiiit  d une  »r-  Le  déclaraut  ne  peut  donc  pas  retirer  sou  aveu  sous  prétexte  que 


y)  MM.  Bon.,  p.  M8j  Bug.,  sur  Poth.,  L U,  n»  483;  Zacha.,  Aubry  et  Rau, 
U VI,  p.  340.  ’ 
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ceint  oui  doit  en  bénéficier  n’a  pas  encore  déclaré  qu*il  entend  en  (Mu  4t«tta*^ 

prnfltpr.  „ cet  égard? 

Mai»,  bien  entendu,  l'aveu  peut  être  révoqué  lorsque  celui  qui 
l’a  fait  établit  qu’il  est  le  résultat  d’une  erreur  de  fait.  Si  donc, 
étant  poursuivi  du  chef  de  votre  père,  dont  vous  êtes  l’héritier, 
en  paiement  d’une  somme  que  le  demandeur  prétend  lui  avoir 
prêtée,  vous  reconnaissez  l’existence  de  la  dette,  cet  aveu  tombera 
et  restera  sans  eflet  si  vous  vein  z à découvrir  dans  les  papiers  de 
votre  père  une  quitlance  OÙ  se  trouve  relatée  la  restitution  de 
la  somme  qu’on  vous  demande. 

— Si  vous  n’avez  découvert  votre  erreur  qu’après  que  vous 
avez  été  condamné,  par  un  jugement  panfé  en  force  de  c/tote  jugée, 
à payer  la  somme  qu'on  vous  a demandée,  aucune  ressource  ne 
vans  est  offerte;  à moins  pourtant  qu’il  ne  soit  démontré  que  la 
quittance  qui  établit  votre  libération  a élé  retenue  par  votre  ad- 
versaire, auquel  cas  le  jugement  serait  susceptible  d’être  rétracté 
par  une  voie  extraordinaire  appelée  requête  civile  (V,  art,  480  10°, 

C.  pr.). 

L’erreur  de  droit  n’est  point , comme  J’erreur  de  fait,  une  cause  Quelle  «m  i<  r«i- 
de  révocation  de  l’aveu  judiciaire.  Cette  distinction  est  fort  juste;  “««utu r ' 
l’erreur  de  fait  détruit  l’aveu,  car  qui  errât  non  fatetyr;  mais  l’er- 
reur de  droit  ne  l’altère  point,  car  la  circousta  ice  que  j’ai  ignoré 
les  effets  juridiques  qu’entraîne  contre  moi  le  fait  dutit  j’ai  re- 
connu l’existence  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à la  force  pro- 
baute  de  la  déclaration  que  j'ai  laite  : ma  déclaration  est  impru- 
dente, mais  rien  ne  prouve  qu’elle  n’est  point  conforme  à la  vérité. 

Vlll.  De  l’aveu  exlrajudiciaire.  — L’aveu  extrajudieiaire  est  Art.  1335. 
celui  qui  est  fait  hors  justice,  dans  une  conversation  ou  daus  uu  qu'mi-c»  qu-  c«- 
acte  quelconque,  par  exemple  dans  une  lettre  missive.  ▼«  eur«judici»ir«» 

Lorsqml  est  verbal,  il  ne  peut  être  pruuvé  par  témoins  que  Vé  P«r  témoin» 
dans  les  cas  seulement  où  le  fait  qui  en  est  l’objet  pourrait  lui-  '6“7,?u  11  e,t  F,r" 
même  être  établi  au  moyen  de  cette  espèce  de  preuve;  autrement.  Quelle  «t  i»  for- 

, - , * „ , , , ,,i-  ce  probante  de  1 a- 

rien  ne  serait  plus  facile  que  d éluder  les  prohibitions  de  la  loi  en  v<u  «urajudirieire? 
matière  de  preuve  testimoniale:  le  prétendu  créancier  demande-  Vèi-u'dïre di- 
rait à prouver  uou  pas  l’existence  du  fuit  contesté,  mais  l’aveu  de  iratte? 

« . i i , r V ’*  Révoqua  pour 

ce  ra.t  par  le  défendeur.  cause  dvrreur ? 

— La  loi  ne  s'explique  point  sur  la  force  probante,  l’indivisibi- 
lité et  la  révocabilité  de  l’aveu  extrajudiciaire;  j’en  conclus  qu’elle 
abandonne  aux  juges  l’appréciation  de  ces  differentes  questions: 
leur  décision,  quelle  qu’elle  soit,  est  à l’abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (1). 

SECTION  V.  — DU  IEBMKKT. 

Le  serment  peut  être  déféré  : 1°  par  j’uue  des  parties  à l’autre,  Art.  1337. 
pour  eu  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause;  2°  ou  d'office,  comWan  r a-t-il 

par  le  tribunal,  à l'une  ou  l’autre  des  parties,  pour  compléter  *•  ,,r' 

(1)  MAI.  Bon.,  n°  353;  Zacba.,  Aubry  «t  Rau,  t.  VI,  p.  343;  Marc., art,  1336. 
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Qu'«at-cf  qui  le  une  preuve  qui  n’est  pns  suffisante  par  elle-même.  On  le  nomme 

•arment  dtniuire  t . r , , ’ , r . r , . , . , 

Le  •erment  mp-  décisoire  dans  le  premier  cas , parce  qu  il  suffit  a lui  seul  pour 
puttint  terminer  le  procès;  supplétoire  dans  le  second,  parce  qu'il  ne  lait 

qu’apporter  un  supplément,  un  complément  à des  preuves  préexis- 
tantes qui,  à elles  seules,  ne  suffisent  point  pour  faire  naître  la 
conviction  dans  l’esprit  du  juge. 

§ I.  — Du  lerment  déchoir». 

Le  serment  d*ci-  I.  Généralités.  Nature  du  serment  décisoire,  ses  effets.  — Le 
tantôt  " 'judiciaire*  serment  décisoire  est  judiciaire  lorsqu'il  est  fait  en  justice,  extra- 
cisi'rè?  ei,r,'u4i"  judiciaire  dans  le  cas  contraire. 

Qti>*t-ce  que  le  Le  serment  extrajudiciaire  est  une  transaction  par  laquelle 
judiciaire?  deux  personnes  qui  ont  ou  qui  vont  avoir  un  procès  conviennent 
r*  i.extrajudtciai-  jg  g'gU  tenjr  ^ ce  qUj  SRra  affirmé  par  l’une  d'elles,  sous  la  con- 
dition qu’elle  prendra  Dieu  à témoin  de  la  sincérité  de  son  affir- 
mation. 

Le  serment  décisoire  judiciaire  contient  une  transaction  sem- 
blable. 


Le  Code  parle-t-il 
du  aennant  txtra- 
<udicinire  ? 

Ne  peut-on  pas 
cependant  lui  appli- 
quer les  régi  s do 
serment  judiciaire? 

Art.  1361. 

N'existe-t-ll  point 
entre  eux  une  diffé- 
rence Importante? 


— Quoique  la  loi  ne  parle  point  du  serment  extrajudiciaire,  il 
n’est  pas  douteux  cependant  que  les  règles  qu’elle  établit  pour 
l’un  ne  soient,  en  général,  applicables  à l’autre.  Je  dis  en  général 
parce  qu’il  existe  entre  eux  une  différence  essentielle. 

Dans  l’hypotlièse  du  serment  extrajudiciaire,  la  transaction  est 
volontaire  des  deux  côtés  : si  elle  est  offerte  et  acceplée,  elle  pro- 
duit tous  les  effets  qu’elle  comporte;  mais  celui  auquel  elle  est 
offerte  peut  ne  pas  l’accepter,  sans  qu’on  puisse  eu  tirer  contre 
lui  aucune  induction  défavorable. 

Dans  l’hypolhèse  du  serment  judiciaire,  an  contraire,  celle  des 
parties  à laquelle  le  serment  est  déféré  ne  peut  pas,  sous  peine  de 
perdre  son  procès,  refuser  de  conclure  la  transaction  qui  lui  est 
proposée.  J “ai  formé  contre  vous  une  demande  en  paiement  d’uue 
somme  de  1,000  fr.  que  je  prétends  vous  avoir  prêtée;  je  n’ai,  à 
l’appui  de  ma  demande,  ni  titre  ni  témoins  à produire;  je  vous 
ai  fait  interroger  sur  faits  et  articles  (V.  art.  321  et  s.,  C.  pr.), 
dans  l’espoir  d’obtenir  un  aveu;  ce  moyeu  n’a  pas  réussi;  mais  il 
me  reste  une  dernière  ressource,  ultimum  subsidium,  le  serment, 
o Je  m’eu  rapporte  à votre  foi,  vous  dis-je;  vous  serez  votre  propre 
juge  : jurez  que  vous  ne  me  devez  point  la  somme  qui  fait  l'objet 
du  procès,  et  je  tiendrai  pour  vraie  l’inexistence  de  la  dette,  o 
Vous  avez  deux  partis  à prendre  : vous  pouvez  prêter  le  serment 
que  je  vous  défère  ou,  si  vous  avez  quelques  doutes,  me  le  réfé- 
rer, c’est-à-dire  me  proposer  de  vous  eu  rapporter  vous-mème 
à moi  si  je  jure  que  je  suis  réellement  créancier  de  la  somme  que 
je  réclame.  Si  vous  refusez  de  prendre  l’un  ou  l’autre  de  ces  par- 
tis, votre  refus  est  considéré  comme  un  aveu  tacite  de  l’existence 
de  la  dette. 

En  ce  qui  me  touche,  si  vous  me  référez  le  serment  que  je  vous 
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ai  déféré,  je  dois  nécessairement  le  prêter  sons  peine  de  perdre 
mon  procès;  il  ne  m’est  pas  permis  de  vous  le  référer.  Ainsi,  celui 
qui  a déféré  un  serment,  et  auquel  il  a été  référé,  ne  peut  pas,  à 
son  tour,  le  référer  à son  adversaire. 

Trois  cas  sont  donc  à considérer  : oo’«rriv»  • i - il 

. n . . , . . . . lorsque  celui  au* 

1*  Celui  auquel  le  serment  a été  déféré  refuse  de  le  prêter  et  ne  911*1  i*  serment  a 
le  réfère  point  à son  adversaire  : c'est  lui  qui  perd  son  procès,  car  *«' p’itn  «'"dél* 
par  son  refus  il  reconnaît  tacitement  que  la  demande  formée  ré,,r“r  » *>o  »<i- 
contre  lut  est  légitimé. 

2°  Il  prête  le  serment  ; c’est  lui  qui  triomphe.  «ti  t* pr<te> 

3*  Il  le  réfère  à son  adversaire  : ce  dernier  le  prète-t-il,  sa  de-  •»  *•  ro- 
mande est  jugée  légitime;  refuse-t-il  de  le  prêter,  sa  demande  est 
jugée  mal  fondée. 

II.  Sur  quels  faits  et  dans  quelles  causes  le  serment  peut  itro  Art.  1358, 
déféré  ou  référé.  — Aux  termes  des  art.  1359  et  1362,  le  serment  1359  et  1362. 
ne  peut  être  déféré  ou  référé  qu’aulaut  que  les  faits  sur  lesquels  Sur  qucis  ie 
il  intervient  sont  : »«rmeoi  n-ut-ti  atr» 

4af«r*  ou  référé? 

4°  Susceptibles  de  former  l'objet  d'une  transaction.  C'est  une  ap- 
plication du  principe  que  le  serment  tire  tonte  son  autorité  d’uue 
transaction  tacite  intervenue  entre  les  parties.  Le  serment  ne 
peut  donc  point  ê’re  déféré  sur  des  faits  qui  se  rattachent  à des 
questions  où  l’ordre  public  est  intéressé,  en  même  temps  qu’ils 
touchent  à l’intérêt  privé  des  parties;  ainsi,  par  exemple,  il  ne 
peut  point  l’être  lorsqu’il  s’agit  soit  d’une  demande  en  séparation 
de  corps  (art.  870,  C.  pr.)  onde  biens  (art.  1443,  C.  Nap.),  soit 
d’une  action  en  réclamation  ou  en»  contestation  d’état  d'enfant 
légitime. 

2°  Personnels  à celui  auquel  il  est  déféré  ou  référé.  On  comprend 
le  motif  de  cette  règle  : lorsqu’on  me  défère  un  serment  sur  un 
fait  qui  m’est  personnel,  dont  je  suis  prétendu  être  l’auteur,  je 
puis,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  en  affirmer  ou  eu  nier 
l’existence  ; je  n’ai  donc  aucun  motif  légitime  de  refuser  de  me 
prononcer;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  fait  sur  lequel  on 
me  défère  le  serment  est  non  pas  le  mien,  mais  celui  d’une  per. 
sonne  à laquelle  j’ai  succédé.  Vous  me  poui  suivez  en  paiement 
d’une  somme  que  vous  prétendez  avoir  prêtée  à mon  oncle,  dont 
je  suis  l’héritier,  et  vous  me  déferez  le  serment  ; je  puis  refuser 
de  le  prêter  ou  de  vous  le  référer  sans  qu’on  puisse  tirer  de  mon 
refus  un  aveu  tacite  de  l’existenoe  de  la  dette.  « Je  ne  puis  pas, 
dirai-je,  jurer  que  la  somme  que  vous  demaudez  ne  vous  est  point 
due  : c'e-t  peut-être  oui,  c’est  peut-être  non;  je  ne  sais  rien  à cet 
égard.  Quant  à vous  référer  le  serment,  je  n’y  puis  pas  être 
contraint  ; car  aucune  loi  u’exige  que  je  vous  fasse  juge  du 
procès,  a 

— De  même  que  le  serment  ne  peut  pas  m’être  déféré  sur  un  fait 
qui  ne  m’est  point  personnel,  de  même  je  ne  puis  point  le  référer 
sur  un  fait  qui  n’est  point  personnel  à celui  qui  me  l’a  déféré, 
n Ki 
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Ainsi,  trois  cas  sont  prévus  : 

t*  Le  fait  sur  lequel  ou  plaide  est  personne!  nus  deux  parties; 
il  s’esl  passé  entre  ni  es.  Il  s’agit,  par  exemple,  d'un  prêt  que  le 
demandeur  prétend  avoir  fait  au  défendeur  : — le  serment  peut 
être  déféré  et  référé  par  l’une  des  parties  à l’antre. 

2"  Le  fait  est  personnel  au  defendeur  sans  l’ètre  an  demandeur; 
il  s’agit,  par  exemple,  diiu  prêt  qui,  au  dire  du  demandeur,  a 
été  fait,  par  mie  personne  dont  il  est  l'héritier,  an  défendeur 
lui-même  : — le  serment  peut  être  déféré  par  le  demandeur  au 
défendeur;  mais  il  ne  peut  pas  è re  référé.  Dans  celte  hypothèse, 
le  déf  ndeur  succombe  nécessairement  s’il  refuse  de  prêter  le 
seimeiit. 

3*  Le  fait  n’est  personnel  ni  au  demandeur  ni  au  défendeur;  il 
s’agit,  par  exemple,  d’un  prêt  qui,  au.  dire  du  demandeur,  a été 
fait,  par  une  personne  dont  d est  l’héritier,  à une  autre  personne 
à laquelle  le  défendeur  a succédé  : le  seriueut  ne  peut  être  déféré 
ni  par  l’ot.e  ni  par  l’autre  partie. 

se  peui-oo  i>««,  — Toutefois,  s’il  est  défendu  de  déférer  ou  référer  le  serment 

de?er«r>Uou  ' rstr rtr  sur  UI1  fait  qui  n’est  point  persunuel  à la  partie  à laquelle  ou  le 
question^'de  Hvo'ir  déféré  ou  à laquelle  ou  le  référé,  rien  ne  s oppose  à ce  qu’il  soit 
»i  u parue  « la-  déféré  on  référé  sur  la  question  île  savoir  si  elle  a ou  non  connais- 
ou  nVréToo'nM  SAN  ce  de  la  dette  j dans  ce  eas,  en  effet,  le  seriueut  est  déféré  ou 
difu**? ,,ance  d*  référé  sur  un  fait  personnel  (V.  art.  2213,  C.  Nap.,  et  189, 
C.  corn.). 

u rtfi«  qoe  ic  — Ou  voit,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  celte  règle  de 
d*^al«vMrà<i«m  ' url-  ^58  • " scrm.-ut  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
eontetta'ion  qui  rr  contestation  uue  ce  suit,  » est  trop  générale;  il  faut  la  restreindre 
trop  absolu.' t en  ajoutant  : pourvu  que  les  fatis  coo  estes  soient  : t*  susceptibles 
tanMa™i 1,0,11  de  taire  l’objet  d’uue  transaction,  et  2"  personnels  aux  parties. 

Mais,  sauf  ces  deux  restrictions,  la  règle  est  vraie;  le  serment 
peut  être  déféré  soit  en  matière  personnelle,  soit  en  matière  léelle, 
et  quelle  que  soit,  daus  Tua  et  l'autre  cas,  l'importance  de  lu  de- 
mande. 


Art.  1360.  L'art.  1360  ajoute  : « Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  n 
. Ainsi,  il  lient  l’etre  soit  au  début  du  procès,  soit  après  avoir  épuisé 

1 quoi  momeol  ’ 1 ‘ ’ 1 ». 

«u  procia  le  aer-  d autres  moyens  de  preuve  qui  u ont  pas  réussi,  en  première  in- 

ment  peut  il  lire  » 

déféré?  iUrnce  ou  eu 


Paui-n  dire  dé-  — La  partie  qui  ue  présente  aucun  commencement  de  preuve 
qu'a  it,'dînttnd''d'  à l’appui  de  sa  prétention  peut-cll  déférer  le  st  rmeulî  Cette  qties- 
cetut  qui  le  d orc  jjuu  été  agitée  dans  i’aucieu  droit.  11  ne  faut  pas,  di>ait-ou,  nue 

semble  D’avoir  au-  ° / , * . 

eus  foodeneot?  le  premier  venu  puisse  engager  une  personne  daus  un  procès  et  la 
placer  daus  l’uliuruative  de  subir  mie  demande  qui  u’a  aucun  fon- 
dement ou  de  piêter  un  serment  qu’on  ue  prèle  toujours  qu’avec 
beaucoup  de  répugnance.  Pothier,  qui  soutenait  l’alüauaiive,  ré- 
pondait qu  il  arrive  souvent  qu’une  de  uaiide  est  légitime,  fondée 
eu  droit  et  en  équité,  bien  que  le  demandeur  lie  puisse  la  justifier 
par  aucune p: eu ve;  qu’il  serait, par  conséquent,  injuste  de  le  priver 
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de  la  ressource  du  serment;  que  d’ailleurs  le  défendeur  auquel  le 
serment  est  déféré  n’a  pas  sujet  de  se  plaindre,  puisqu’en  défini- 
tive ou  le  fait  juge  du  procès.  Cet  avis  a prévalu  daus  notre  Code. 

De  là  la  règle  que  « le  serment  peut  être  déféré  encore  qu’il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demaude  ou  de 
l’exueplion  sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 

111.  Entre  quelles  personnes  le  sentent  produit  son  effet.  — Du  Art.  1365. 
principe  que  le  serment  tire  son  autorité  de  la  convention  des 
parties  il  resuite  qu  il  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers;  en  sonne*  i«  «enneot 
autres  termes,  que  sou  effet  est  restreint  entre  les  parties,  leurs  rro,‘ui,->1»oo«ffei? 
ayants  cause  universels  et  eeux  de  leurs  ayants  cause  particu- 
liers qui  leur  ont  succédé  postérieurement  à la  prestation  du 
serment. 


— Lorsqu'il  existe  plusieurs  créauciers  solidaires,  chacuu  d’eux  u serment  prit* 
est  censé  avoir  reçu  des  autres  mandat  à l’effet  de  faire  tout  ce  ?'1r14"|“e  ^£SSS 
qui  sera  utile  à la  conservation  de  la  créance  commune;  il  ne  les  * •«  eoerésncien  t 
représente  point,  au  contraire,  quant  aux  actes  qui  pourraient  les  tiré  üur  nuit-ii? 
compromettre.  De  là  il  suit  que  le  serment  prête  par  un  créancier 

solidaire  profite  à tous,  tandis  que  celui  qu’il  a déféré  n’est  oppo- 
sable aux  autres  créanciers  que  dans  la  Ümite  de  la  part  qui  lui 
apparteuait  dans  la  créance. 

— Un  debiteur  solidaire  a,  de  même,  mandat  à l’effet  d’agir  çuissa  Htsm 
dans  l’intérêt  de  ses  codébiteurs  : il  qe  les  représente  pas  quant  4 Jl' 4' bit» n r,ou! 
aux  actes  compromettants:  le  serment  qu’il  prete  profite  donc  à 

tous;  celui  qu’il  défère  ne  nuit  qu’à  lui  seul. 


— C’est  par  application  du  même  principe  que  le  serment  prêté  a ou  p«r  >■  «am- 
par  le  débiteur  profite  à ses  cautions,  tandis  que  celui  qu’il  défère  '“^«Tpir  un**»- 
ne  leur  nuit  point;  que  celui  qui  est  prèle  par  la  cautiou  peut  être  ,t,nr 
invoque  par  le  débiteur,  tandis  qu'ou  ne  peut  pas  lui  opposer  ce- 
lui qu'elle  a déféré. 

Mais,  bieu  eulendu,  lorsque  je  dis  que  le  sermeut  prêté  par  l'uu 
des  debiteurs  solidaires  profite  a tous,  que  celui  qui  est  prêté  par 
uue  cautiou  est  également  profitable  au  debiteur,  je  suppose  qu  e 
le  sermeut  a été,  dans  l’un  et  L’autre  cas,  déféré  sur  l'existeuce 
de  la  dette;  car  s’il  a été  déféré  sur  l’exisieuce  de  La  solidarité  ou 
du  cautionnement,  il  est  evideut  qu'il  u’est  et  ue  peut  être  utile 
qu’au  débiteur  ou  à la  caution  qui  l’a  prêté. 

IV.  De  l'irrètiocabilité  du  serment.  — La  délation  du  serment  Art. 
n’est  qu’une  offre  de  transaction  ; or,  une  offre,  taut  qu’elle  n’est  1364  et  1363. 
pas  acceptée,  u’oblige  point.  Celui  qui  l’a  faite  peut  doue  la  re-  u pirti,  qoi  , 
tirer  taut  que  celui  à qui  elle  a été  faite  u’a  pas  déclare  qu’il  est  44,'r*  00  référ* 
prêt  à faire  le  sermeut.  M <.s  si  cette  offre  a été  acceptée  avant  s^ôseter?1*'*11* 
qu  e. le  ait  été  rétractée,  la  transaction  est  alors  formée,  elle  ue  u •*0*ïîUpr'Aiî!*«« 
peut  plus  eue  révoquée  que  du  couseatem  lut  des  deux  parties.  pro.w  i«  t»n#> 
Celte  trausacliou  est  subof  Jouuée  à la  condition  du  serment. 

Comprenons  bien  la  nature  de  cette  condition. 
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Que  dit  celui  qui  défère  ou  réfère  le  serinent?  Qu'il  tiendra  sa 
prétention  pour  mal  fondée  si  son  adversaire  fait  un  serment  con- 
forme à la  vérité?  Non  évidemment,  car  un  serment  déféré  eu 
et  s termes  n’aurait  rien  de  décisoire,  puisqu’il  faudrait  plaider 
de  nouveau  pour  savoir  s’il  est  ou  non  conforme  à la  vérité.  La 
partie  qui  le  défère  ou  le  réfère  déclare  qu’elle  tiendra  «a  préten- 
tion pour  mal  fondée  si  l’autre  partie  prèle  serment  que  la  sienne 
est  légitime.  Il  n’y  a donc  pointé  rechercher  si  le  serment  est  ou 
non  conforme  à la  vérité.  Dès  qu’il  a été  prêté,  la  condition  à la- 
quelle a été  subordonné  l’effet  de  la  transaction  est  accomplie  selon 
l’intention  des  parties:  dès  lors  le  procès  est  définitivement,  irré- 
vocablement jugé  ; il  n’est  plus  permis  de  le  faire  renaître  sous 
prétexte  que  le  serment  n’est  point  conforme  à la  vérité,  • Lors- 
que le  serment  a été  prêté,  celui  qui  l’a  provoqué  n’est  point  re- 
cevable à eu  prouver  la  fausseté.  » 

Cette  théorie,  au  reste,  est  purement  civile  ; car  la  fausseté  du 
serment  est  un  délit  criminel  prévu  par  les  lois  pénales  (V.  ar- 
ticle36l  et  s.,  C.  péu.).  Le  ministère  public  a donc  qualité  à l’effet  de 
faire  couslater  la  fausseté  du  serment  et  de  requérir  l’application 
des  peiues  que  la  loi  pronouce  contre  les  faussaires.  Mais,  lors 
même  que  le  serment  a été  reconnu  faux  sur  les  poursuites  qui 
ont  été  faites  à la  requête  du  ministère  public,  le  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  civil  eu  vertu  de  ce  serment  reste  néan- 
moins irrévocable  (1). 

— Si  la  partie  qui  a succombé  ne  peut  point,  sons  aucun  pré- 
texte, attaquer  la  prestation  du  serment,  il  ne  lui  est  pas  rléfendu 
de  soutenir  que  la  délation  du  serment  est  vicieuse,  qu’elle  est, 
par  exemple,  entachée  de  dol  ou  de  violence,  et,  par  suite,  d’en 
faire  prononcer  la  nullité,  ce  qui  amèneiait,  par  voie  de  consé- 
quence, la  nullité  du  serment  lui-même.  Ainsi,  je  réclame  contre 
vous  une  somme  de  1,000  fr.  ; j'avais  un  titre  qui  constatait  ma 
créance;  mais  vous  etes  parvenu  à le  soustraire  ; je  vous  défère 
alors  le  serment  : cette  délation  est  le  résultat  de  votre  dol  ; car  je 
ne  l'aurais  point  faite  si  vous  ne  m’aviez  point  soustrait  mon 
titre.  Vous  prêtez  le  serment;  mais  plus  tard  ou  découvre  le 
titre  que  vous  aviez  tenu  caché  : je  puis  faire  rescinder,  pour 
cause  de  dol,  la  délation  du  serment,  et,  par  cette  rescision,  faire 
tomber  vdtre  serment;  j’aurai,  à cet  effet , la  voie  de  la  requête 
civile  si  le  jugement  que  vous  avez  obtenu  est  en  dernier  ressort; 
la  voie  de  l’appel,  s'il  est  en  premier  ressort  (art.  480  10*  et  448, 
C.  pr.)  (2). 

g [I.  — - Du  serment  déféré  d* office  ou  serment  supplétoire. 

Ait.  1366.  Le  serment  supplétoire  est  celui  que  le  juge  défère  de  son  propre 
vu’tn-c*  que  h mouvement  è celle  des  parties  qui  lui  parait  mériter  le  plus  de 


Quid  quant  su 
ministère  public? 


Quid  si,  sur  sa 
poursuite,  le  ser- 
ment a été  reconnu 
leux? 


La  parti#  qui  a 
succombe  par  a itc 
de  le  prestation  du 
serment  n’a-t-elle 
pas  uue  ressource? 


(1)  MM.  Bon.,  n*  Jlî;  Zacbi.,  Aubry  «l  R»u,t.  VI, p. 356;  Marc.,  *rL  UCt-156*. 
(*)  MM.  V*L;  Ztclu.,  Aubry  et  R*u,  Ier.  cil.,  Marc.,  Itc.  cil. 
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confiance.  Dans  certains  cas  cependant,  la  loi  indique  elle-même  tuppiétoi- 

celle  des  parties  à laquelle  il  doit  être  référé  (V.  art.  1715,  1716,  quriu  p«m« 

C.  Nap.,  et  17,  C.  c-m.).  Tontes  choses  égales  d’ailleurs,  le  juge  i,r*  4é,*rcI 
doit  naturellement  choisir  celle  des  parties  qui  a produit  quelque 
commencement  de  preuve  à l’appui  de  sa  prétention. 

— Le  serment  supplétoire  est  de  deux  sortes.  Il  peut  être  dé-  ( »- 

féré  : 10  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  lorsque 

le  droit  réclamé  est  douteux  ; 2°  pour  déterminer  le  montant  de 
la  condamnation,  lorsque  le  droit  réclamé  est  constant. 

— Il  ne  peut  être  déféré  que  sous  les  conditions  suivantes  : il  Art.  1367. 

faut , 1"  que  la  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas  pleinement  * ^.ne.  c«ndi- 
justifiée  ; 2°  qu’elle  ne  soit  pas  complètement  dénuée  de  preuve.  <lr* 

Ainsi,  le  serment  supplétoire  ne  peut  pas  à lui  seul  faire  preuve 
en  justice.  Il  n’a  de  force  probante  qu’autaut  qu’il  vient  com- 
pléter, en  les  corroborant,  d’autres  preuves  qui,  par  elles-mêmes, 
n’étaient  pas  suffisantes.  Trois  cas  sont  donc  à considérer.  1°  La 
demande  ou  Yexception  est  pleinement  justifiée  par  les  preuves 
qui  ont  été  produites  : le  juge  n’a  pas  besoin,  et,  par  suite,  il  n'a 
pas  le  droit  de  recourir  au  serment  supplétoire.  La  loi  veut  qu’il 
adjuge  purement  et  simplement  au  demandeur  ou  au  défendeur 
le  bénéfice  de  ses  conclusions.  — 2°  la  demande  est  complète- 
ment dénuée  de  preuves  : ici  encore  le  serment  supplétoire  est  im- 
possible; car  lorsqu'il  est  seul,  il  n’a  et  ne  peut  avoir  en  justice 
aucune  force  probante;  la  demande  doit  être  rejetée  purement  et 
simplement.  — 3*  La  demande  n’est  fias  pleinement  justifiée,  mais 
elle  n’est  pas  complètement  dénuée  de  preuves;  il  existe  quelque 
commencement  de  preuve  qui  la  rend  vraisemblable  : le  juge  peut 
alors,  mais  alois  seulement,  compléter  sa  conviction  en  recourant 
au  serment  supplétoire.  i 

— Ce  commencement  de  preuve,  qui  permet  aux  juges  de  ré-  r«««-u  <ir«  dé. 
férer  le  serment  supplétoire,  peut  être  soit  un  écrit,  soit  certaines  Îm*  *r."d*îîîL,i,MÎ 
présomptions  qui  ne  sont  pas  assez  graves,  assez  précises,  pour  “ '"««aïo"1*"* 
faire  preuve  complète.  Dans  le  premier  eas,  le  serment  peut  être  preo«  p«r  *«rm 
déféré,  quelle  que  soit  l’importance  de  la  chose  ou  de  la  somme 

qui  fait  l’objet  du  pro>  ès.  Éu  est-il  de  même  dans  le  second!  Le 
serment  peut-il  être  déféré  si  la  somme  demaudée  dépasse  150  fr.t 
La  négative  est  généralement  admise.  Le  serment  supplétoire  ne 
peut,  dit-on,  avoir  d'autre  effet  que  de  compléter  le  commence- 
ment de  preuve  qui  résulte  de  ces  présomptions  ; or,  ces  présomp- 
tions, fussent-elles  de  nature  à faire  par  elles-mêmes  preuve  com- 
plète, ne  sont  point  admissibles  dans  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  elle -même  exclue  (V.  cependant  les  art.  1715  et  1716). 

— Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut  être  Art.  1369. 
déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu’il  est  d’ailleurs  im-  Qll,  doU  filre  „ 
possible  de  constater  autrement  celle  valeur.  — Le  joue  doit)»»*  q«i  i»  aèfkr» 
meme,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu  à concurrence  de  ckoMi«a»a4é«r 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 
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Art.  4368.  — Différence!  entre  le  serment  dérisoire  et  le  serment  svpplé- 

qmiim  t0<re'  — l°Le  serun  nt  i écisoire  ne  peut  pas  être  rél  rrrté  dès  qoe 

r«s  »»-i-ii  entre  ir  la  partie  à laquille  il  a élé  déféré  a déclaré  qu’elle  était  piété  à 
•M*FHnBea?V>Hpl  le  prêter  : il  y a alors  transaction,  et  celte  transaction,  comme  toute 
ttiftnr  autre  convention,  est  irrévocable  (V.  p.  851  IV).  Le  serment  svp- 

plttoire,  au  contrai)  e.  ne  lie  point  le  juge  qui  l’a  déféré;  il  peut  donc 
être  rétracté  tant  qu’il  n’a  pas  été  prêté. 

2*  Celui  qui  a déféré  un  serment  décisoire  n’est  point  recevable 
à en  prouver  la  fausseté;  car  il  s’est  engagé  à considérer  le  procès 
comme  perdu,  sous  la  condition  que  son  adversaire  jurera  qu’il  ne 
doit  point  ce  qui  lui  est  demandé  (V.  p.  851  IV).  — L’adversaire  de 
eelui  qui  a piété  un  serment  su)  plétoirc  est,  au  contraire . admis 
à en  prouver  la  fausseté,  pur  toutes  voies  de  droit.  Potliier  va 
même  plus  loin:  «Quoique  eu  pn  mière  instaure, dit-il,  la  cause  ait 
été  déridée  par  le  serment  quia  été  déféré  à l’une  des  parties,  cela 
n’eœpèche  point  le  juge  d’appel  de  le  déférer  & l’autre  partie,  s’il 
croit  que  la  chose  doit  se  décider  par  le  serment  de  cette  partie 
plutôt  que  par  le  serment  de  celle  à qui  il  a été  déféré  en  pre- 
mière instance.  » 

3*  Le  seiment  décisoire  peut  être  référé  (V.  p.  848  et  s.);  — le 
serment  svpptétoire  ne  peut  pas  l’ètre  : ia  partie  à laquelle  il  a été 
«téféié  doit  le  prêter  ou  perdre  sa  cause. 

4»  Le  s.  rment  décisoire  peut  être  déféré,  même  dans  les  causes 
tiù  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise  (V.  p.  850  et  851). 
— Le  serment  supp'étoire  ne  peut  l’ètre  que  dans  les  causes  où  la 
preuve  testimoniale  serait  elle-même  admissible  {V.  p.  852). 


39*  répétition.  TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  «CT  SE  FORMENT  SANS  CONTENTION. 


Art.  1370.  Le*  obligations  qui  se.  foraient  sans  convention  naissent  de  la 
„ . , . , loi  ou  d’un  fait  de  l’homme  autre  qu’un  contrat.  Ce  fait  de 

okiiiâtiona  qui  *•  iTiomme  peut  être  licite  on  illicite  : au  premier  cas,  c est  un  qvn.u- 
Y*™io»?,,IM  c°n'  contint;  au  second,  c’est  nn  délit  ou  un  quasi-déiit,  suivant  qu’il 
y a eu  on  non,  chez  son  auteur,  intention  de  nuire. 
h«  «oui- on  r«*  — J’ai  toujours  eu  de  la  peine  à comprendre  cette  division  des 

lift,  bous  un  err-  ...  . 

loin  rtppofi  . quo  ODll^QtlOOÎ*. 

«obi*  vi«Âs«uU>4o  Si  l’on  considère  la  force  juridique  de  l’obligation  , l’action  qui 
J* loi  J en  fait  un  vmculum  juris,  toute  obligation  vient  de  la  loi,  car  c’est 

elle  qui,  dans  tous  les  cas  possibles,  organise  les  moyens  de  coer- 
cition sans  lesquels  il  ne  peut  y avoir  que  des  obligations  natv- 
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relies.  Sous  ce  rapport,  aucune  distinction  n’est  possible  : toutes 
les  obligations  viennent  de  la  loi. 

Que  si  1*oii  considère  la  cause  première,  immédiate  des  obliga-  *•  lJ”1’ 

tions,  aucune  d’elles  ne  vient  de  la  loi:  ce  n’esl  pas  elle,  euetTet,  rapport,  dire  qu’au- 
qui  leg  engendre;  elle  les  trouve  écrit -s  dans  la  morale,  dans  le  5"?it”!1o**»'0,"«"* 
droit  naturel,  et  eèst  en  les  sanctionnant  qu’elle  les  fût  siennes,  «utorit*  d«  u loi? 
qu’elle  eu  fait  des  oldigitions  civiles.  Sons  ce  rapport  encore,  au- 
cune distinction  q’est  («issilile  : les  obligations  ne  dérivent  jamais 
delà  seule  autorité  de  la  loi. 

Voici,  je  crois,  l’idée  qu’ont  voulu  exprimer  les  rédacteurs  du  , *u,Ue  Ç,n>  * '* 

r loi  a-t  el  « donc 

Cotlti.  entendu  exprimer 

Les  oldigniioiis  naturelles  qpe  la  loi  sanctionne  ont  leur  source  iJ”<!,'i',i%*uon»  ’u* 

soit  dans  un  fait  de  l’homme,  soit  dans  un  événement  autre  qu’un  rs*”‘ 

fait  de  l'homme.  »«i  <*'“n  *•••  *• 

. lTioinuicoudelaloi? 

Les  circonstances  ou  événements,  autres  qu'un  fut  de  1 homme, 
qui  donnent  naissance  aux  obligations  que  la  foi  fait  siennes,  sont 
fort  nombreux;  il  a donc  été  impos-ible  de  les  comprendre  tous 
sons  une  expression  générique.  Les  rédacteurs  se  sout  alors  tirés 
d'ufTiiie  en  disant  que  la  loi  est  elle  - même  la  source  de  toutes 
les  obligations  civiles  qui  ne  dérivent  point  d’un  fait  de  l’homme. 

Les  oblig  liions  uni  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  fout  donc  Q'"'11** 

...  . i.  . tioas  sont  cilrM 

celles  qui  dérivent  d un  événement  ou  d une  circonstance  autre  parie  cod*  comm» 
qu’un  fait  de  l’homme  , et  que  la  loi  fait  siennes  eu  les  sanction-  ""  d*  11 
naut.  L’art.  1370  cite,  à titre  d’exemples  : 

1°  Les  obligations  qui  existent  entre  propriétaires  voisins.  — 

Ainsi,  par  exemple,  l’obligation  dont  est  tenu  le  propriétaire  d’un 
mur  d’en  céder , moyennant  une  indemnité  , la  mitoyenneté  au 
voisiu  qui  en  a besoin , dérive  de  la  loi , en  ce  sens  qu’elle  existe 
indépendamment  d’un  fait  de  l’homme  ( V.  les  art.  G40  à 685). 

2°  Les  obligations  dont  sont  tenus  les  tuteurs  el  administrateurs 
qui  ne  peuvent  point  refuser  la  fonction  gui  leur  est  cou  fiée.  : telle  est, 
par  exemple,  l’obligation  imposée  au  père  de  gérer,  comme  admi- 
nistrateur. pendant  le  mariage  (art.  389) , comme  tuteur  après  la 
mort  de  sa  femme  (art.  390),  les  biens  de  ses  eufants  milieu:  s. 

Quant  aux  tuteurs  qui  acceptent  une  tutelle  qu’ils  sont  en  droit  if'  i»i«n  «ro- 
de refuser,  les  obligations  dont  ils  sont  tenus  ne  dérivent  point  de  ,à  »erivU<n  u'Iî" 
la  seule  autorité  de  la  loi;  elles  naissent  d’un  fait  qui  leur  est  per- 
sonnel, de  l’acceptation  qu’ils  out  faite  de  la  tutelle  : il  y a alors 
quasi-contrat. 


CHAPITRE  L — des  qdasi-contrats. 


Définition.  Aux  termes  de  l’art.  1370,  les  obligations  qui  ne  Art. 
dérivent  point  de  la  seule  autorité  de  la  loi  naissent  « d‘tm  fait  1370  el  1371. 
personnel  à l’obligé,  n c.,«.  formol,  a. 

Si  nous  prenons  ce  texte  à la  lettre,  nous  devous  dire  que  le  1 «>  um>- iwobii- 
quasi-contrat  est  toujours  unilatéral,  qu'il  n’eugeudre  qu’une  oiili-  ...tVant  o u t*i 
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nautmt  4'un  frit  gation  dont  est  tenu  l’auteur  du  fait  qui  constitue  le  quasi-contrat, 
çtit  mmuc  nacte?  qu  on  ne  peut,  en  un  mot,  être  oblige  que  par  son  propre  fait, 
n 'vm a? u Aux  termes  de  l’art.  1371,  <r  le  quasi-contrat  est  un  fait  pure- 
ment volontaire  de  l’homme,  dont  il  résulte,  une  obligation  en- 
vers un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  RÉctPROQDE  des  deux 
parties.  » 

Le  quasi-contrat  peut  donc,  aux  termes  de  ce  texte,  être  synal- 
lagmatique; on  peut  donc  être  obligé  non-seulement  par  son 
propre  lait,  mais  encore  par  le  fait  d’autrui. 

Ainsi,  les  dispositions  des  art.  1370  et  1371  sont  contradictoires  ; 
l’une  d’elles  doit  être  rejetée.  Laquelle  doit  l'ètreî  la  première. 
Nous  verrons,  en  effet,  tout  à l’heure,  que  la  gestion  d'affaires, 
que  le  Gode  range  parmi  les  quasi-contrats,  oblige  non-seulement 
le  gérant  (l’auteur  du  fait),  mai9  encore  le  maître,  c’est-à-dire  la 
personne  dont  les  affaires  ont  été  gérées  à son  insu,  ou  sans  sa  vo- 
lonté (art.  1372  et  1375). 

t.  définition  que  Toutefois,  la  définition  que  l'art.  1371  donne  du  quasi-contrat 
lui-mémV du  est  elle-même  défectueuse  sons  un  certain  rapport.  Il  n'est  pas 
pïr.nf-œdme  dé-  vra*  '*e  ^lre>  en  e^et>  1n®  tout  fait  volontaire  de  l’homme  dont  il 
f.ctueoset  résulte  une  ou  plusieurs  obligations  est  un  quo  si -contrat;  car 
lorsque  ce  fait  est  illicite,  il  constitue  non  pas  un  quasi-contrat, 
mais  un  délit  ou  un  quasi-délit  (art.  1382  et  1383). 

Ainsi,  le  fait  volontaire  de  l’homme  dont  il  résulte  un  engage- 
ment est  un  quasi-contrat  s’il  est  licite,  un  délit  ou  nu  quasi-délit 
s’il  est  illicite. 

Qo’est-e.  dune  Eu  résumé,  le  quasi-contrat  est  un  fait  licite  et  volontaire  de 
SI*"  ,u**  ‘*00'  l’homme,  qui  oblige  son  auteur  envers  une  autre  personne,  et 
quelquefois  aussi  une  autre  personne  envers  lui. 

on.i»  «ont  toux  — Notre  Code  n’a  réglementé  que  deux  quasi-contrats  seule- 
rX"'  c"rs  p*r  ment  : la  gestion  d'affaires  et  le  paiement  de  l’indu;  il  n’eu  faut 

rnurq'uoMf'code  cependant  pas  conclure  que  ces  deux  quasi-contrals  soient  les  seuls, 
ne  ciio-t-ii  qui-  la  Ou  peut,  en  effet,  citer  encore,  comme  formant  des  quasi-contrats, 
kpiie m'a" uTûn-'  l’acceptation  d’une  tutelle  par  un  tuteur  qui  aurait  pu  la  refuser 
(V.  p.  855  2°),  et  l'acceptation  d’unp  succession  par  un  héritier  qui 
n’avait  point  la  saisine,  par  exemple,  par  un  héritier  renonçant  (1). 

Si  le  Code  ne  s’est  spécialement  occupé,  sons  ce  titre,  que  de  la 
gestion  d’affaires  et  du  paiement  de  l’indu,  c’est  que  ses  rédac- 
teurs ont  copié  le  Digeste,  où  ces  deux  quasi-contrats  fout  l’objet 
de  deux  titres  spéciaux. 

§ I.  — — De  la  gestion  d’affaires. 

Art.  1372.  [ Définition  de  la  gestion  d’affaires , sa  nature,  ses  différences 

s eut  on 1 " T-  • t ri  i r es  * avec  Ie  mandat.  — La  gestion  d’affaires  est  le  fait  volontaire  d’une 

(1)  I.’arceptitlon  faite  par  un  héritier  saisi  (légitime  ou  irrégulier)  n’engendre 
aucune  obligation  ; elle  ne  fait  que  continuer  et  rendre  irréeucahles  les  obligations 
dont  l’héritier  était  déjà  tenu. 


Digitized  by  Google 


TITKB  IV.  UES  ENGAGEMENTS  SANS  CONVENTION.  857 

personne  qui,  sans  avoir  reçu  mandat  à cet  effet,  agit,  stipule  ou 
promet  dans  l’intérêt  d'un  tiers. 

Le  gëraut  d’affaires  a^it  et  fonctionne  comme  le  fait  un  man- 
dataire; il  n’a  pas,  il  est  vrai,  reçu  pouvoir  du  maître;  mais  si 
celui-ci  ratifie  ce  qui  a été  fait,  ou  même,  à défaut  de  ratification, 
si  la  gestion  a été  utile,  c’est-à-dire  si  l'intérêt  bien  entendu  du 
maître  exigeait  qu’on  fit  pour  lui  ce  qui  a été  fait,  cette  ratifica- 
tion ou  l’utilité  de  la  gestion  équivaut  à un  mandat;  les  rapports 
entre  le  gérant  et  le  maître  sout  alors  réglés  comme  le  sont  ceux 
qui  existeut  entre  uu  mandant  et  un  mandataire. 

Il  existe  pourtant  entre  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires  deux 
différences  que  je  dois  noter. 

1°  Le  madataire  qui  a fait  ce  qu’on  lui  a mandé  de  faire  a droit 
au  remboursement  de  ses  dépenses,  alors  même  qu’elles  n’ont  pro- 
curé aucun  profit  au  mandant  (art.  1999).  — Le  gérant  d’affaires, 
au  contraire,  n’a  droit  qu’aux  dépenses  qui  ont  été  utilement  faites . 
que  l’intérêt  du  maître  exigeait  qu’on  fit  pour  lui  (art.  1375). 

2°  Lorsque  le  mandant  meurt,  le  mandataire  n’est  tenu  de  con- 
tinuer l’affaiie  qui  lui  a été  confiée  qu’ autant  qu'il  y a péril  en  la 
demeure  (art.  1991).  — Le  gérant  d’affaires,  au  contraire,  doit,  à 
la  mort  du  maître,  continuer  l’affaire  dont  il  s’est  volontairement 
chargé,  non  pas  seulement  lorsqu’il  y a péril  en  la  demeure,  mais 
dans  tous  les  cas,  et  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  puissent  en  prendre 
la  direction  (art.  1373). 

La  loi  s’est  monlrée  plus  rigoureuse  à l’égard  du  gérant  d’af- 
faires qu'à  l’égard  du  mandataire,  afin  que  le  premier  venu  ne 
puisse  pas,  en  s’immisçant  légèrement  dans  les  affaires  d’une  per- 
sonne absente,  écarter  d'autres  personnes  amies  qui  s’en  charge- 
raient et  y apporteraient  peut-être  plu*  de  dévoùment;  elle  veut 
qu’une  fois  qu’il  s’est  chargé  de  l’affaire,  il  la  gère  comme  le  pour- 
rait faire  une  personne  très-dévouée  aux  intérêts  du  maître  et  de 
sa  famille. 

II.  Des  obligations  du  gérant.  — Elles  sont  toutes  résumées  dans 
cette  formule  : « Le  uérnut  est  soumis  à toutes  les  obligations  qui 
résultent  d'un  contrat  de  mandat.  » 11  doit  donc  : 

4°  Accomplir  et  terminer  l’affaire  dont  il  s’est  volontairement 
chargé  (art.  1372,  1991.  1er  alinéa). 

La  mort  du  maitre  ne  fait  pas  même  cesser  l’obligation  dont  il 
est  tenu  : sous  ce  rapport,  la  gestion  diffère  du  mandat  (V.  ci- 
dessus). 

2°  Se  charger  de  toutes  les  dépendances  de  l’affaire  qui  fait 
l’objet  de  1%  gestion. 

3°  Y apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Cependant,  le*  circonstances  qui  l’ont  conduit  à se  charger  de 
l’affaire  pfuiveut  autoriser  le  juge  à modifier  les  dommages  et  in- 
térêts qui  résultent  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

4*  Rendre  compte  de  sa  gestion  (V,  les  art.  4993,  1994).  — Il 


Quant  ablige- 
t-alla  la  mattraT 


Quelle*  diffé- 
rence» y a-t-11  entra 
le  quasi-contrat  du 
gestion  d'alîairci  et 
le  mandat  ? 


Art.  4372, 
4373  et  4374. 
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doit  l’intérêt  de»  sommes  qu’il  a employées  à son  usage  à dater 
de  cet  emploi , et  de  celles  dont  il  est  reliquataiie,  à compter  du 
jour  où  d été  mis  eu  demeure  (V.  l’art.  1990). 

Art.  1375.  ||[.  Des  obligations  du  maitre.  — Elles  sont  toutes  contenues 

Quelle»  ««ni  ie«  dans  celte  formule  : c Le  maitre  dont  l’affaire  a été  utilement  gé- 
obiigttioi»  du  moi-  e$i  fournis  à toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un  contrat  de 
contre  qui  les  mandat.  » Il  doit  donc  : 

lier*  qui  ont  con- 

trône  .ver  is  ?<•-  i <*  Remplir  les  obligations  qui  ont  été  contractées  en  son  nom  par 
r*Que°°e's '* dit'î’ac-  le  gérant  (art.  1998).  — La  loi  suppose  que  le  gérant,  en  coutrac- 
«tegera?^ ' (,lf' 4 ^nt  avec  un  tiers,  a parlé  au  nom  du  maitre.  Dans  cette  hypothèse, 
c’est  le  maître,  et  non  le  gérant,  qui  est  obligé.  Le  créancier  n’a  au- 
cune action  contre  le  gérant ; le  maître  est  son  débiteur  direct. 
Eu  autres  termes,  et  pour  généraliser,  tous  les  effets  légaux  d’un 
contrat  fait  par  un  gérant,  parlant  an  nom  du  maitre,  se  réa- 
lisent activement  et  passivement,  non  pas  dans  la  personne  du  gé- 
rant, mais  dans  celle  du  maître. 

Primas  est  absent  et  sa  maison  menace  ruine  ; Secundus,  se 
constituant  sou  représentant,  va  trouver  un  maçon  et  lui  dit  : o La 
maison  de  Primus  a besoin  d'être  réparée;  faites  les  travaux  né- 
ces-aires  à sa  conservation , et  Primus , au  nom  duquel  je  parle, 
vous  paiera  telle  somme,  b La  somme  est  due  non  pas  par  Se- 
cvndvs.  le  gérant,  mais  par  Primus,  le  maître,  qui  seul  peut  être 
poursuivi  et  contraint  de  payer. 

2°  Indemniser  U gérant  dts  engagements  qu'il  a pris  en  son  propre 
nom. — On  suppose  que  le  gérant,  en  contractant  avec  un  tiers,  a 
parlé  non  pas  au  nom  du  maître,  mais  en  son  propre  nom.  Dans 
cette  hypothèse,  c’est  le  gérant,  et  non  le  maitre,  qui  est  obligé  en- 
vers le  créancier.  Celui-ci  n’a  point  d’action  directe  contre  le 
maitre;  mais,  comme  le  gérant  d’affaires  en  a une  contre  ce  der- 
nier, à l’rffi  t de  se  faire  indemniser  par  lui,  le  créanci  rpeut  l’at- 
teindre en  le  poursuivant  du  chef  de  sou  débiteur,  le  gérant,  con- 
formément au  principe  de  l’art.  H 66. 

— 11  se  peut  que  le  tiers  qui  traite  avec  le  gérant,  parlant  au 
nom  du  maitre,  exige,  pour  plus  de  sûreté,  que  le  gérant  s’engage 
également.  Dans  cette  hypothèse,  le  gérant  et  le  maitre  sont  l’un 
et  l’antre  directement  obligés  envers  te  créancier. 

3°  Lui  rembourser  les  avances  qu’il  a faites  en  exécutant  des  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires. 

4»  Lui  payer  l’ intérêt  des  mêmes  avances  à compter  du  jour  où 
elles  ont  été  faites  (art.  2001)  (1). 

IV.  Quand  il  y a gestion  d'affaires. — Le  quasi-contrat  de  gestion 
d’affaires  n’a  lieu  qu’alitant  que  ces  deux  conditions  concourent; 
il  faut  : 1*  que  l’affaire  soit  gerée  sans  le  consentement  exprès  ou 

(1)  Zacha.,  Aubry  et  R»u,  L 01,  p.  528;  Duranlon,  t.  XIII,  p.  574;  Mare., 
art.  II7S. 
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tacite  du  maître  ; 2°  que  1»  gèrent  n’flgisse  point  animo  donandi , 
en  autres  termes,  que  le  gérant  ail  1 intention  île  se  faire  rembour- 
ser par  le  maître  ce  qu'il  dépense  à son  profit.  Reprenons  séparé- 
ment 1rs  deux  conditions. 

1°  Il  faut  que  l’affaire  soit  gérée  sans  le  consentement  exprès  ou  ta-  Art.  1372. 
cite  du  maître.  — Selon  le  droit  romain,  lorsque  le  maille  conuait  Lorsque  quel- 
la  gestion  et  ne  s’y  oppose  pas , ce  n’est  plus  un  quasi-contrat  de  j*j 
gestion  d’aflaires . mais  un  contrat  tacite  de  mandat  qui  se  forme  ronnait  u «rmion 
entre  les  parties.  Celui-là,  disait-ou,  qui  sait  qu  on  fait  pour  lui  une  pa^  j a-i-u  quasi- 
affaire,  et  qui  la  laisse  faire,  consent  tacitement  à ce  qu’elle  soit 
faite;  il  est  donc  réputé  donner  mandat  à cet  effet.  Pothier  est  du  trst^uciio  de  m«n- 
même  avis,  a Le  quasi-contrat  de  gestion  d 'affaires  ne  se  forme,  d*1 
dit-il,  qu’autant  que  la  gestion  a eu  lieu  sans  mandat  exprès  ou 
tacite,  c’est-à-dire  à l’insu  des  parties.» 

Aux  termes  de  notre  art.  1 372,  le  quasi-contrat  de  gestion  d’af- 
faires se  forma  « soit  que  le  maître  connaisse  la  gestion , soit  qu  il 
Vignore.  » 

Cette  disposition,  si  elle  était  prise  à la  lettre,  nous  conduirait  à 
dire  qu’il  n’y  a pas  , dans  notre  Code,  de  mandat  tacite,  et  que  la 
gestion,  bien  qu’entreprise  à la  connaissance  du  maître,  qui  ne 
s’y  est  pas  opposé,  neconstitue  qu’un  simple  quasi-contrat  de  ges- 
tion d’affaires;  mais  tout  le  monde  convient  qu’elle  n a pas  le  sens 
absolu  qu’elle  parait  avoir.  La  question  de  savoir  si  la  geslion  en- 
treprise à la  connaissance  du  maître  , qui  ne  s’y  est  pas  oppose, 
constitue  le  quasi  - cou Irat  de  gestion  d’affaires  ou  uu  contrat 
tacite  de  mandat , dépend  d’une  distinction  qu’indique  la  nature 
même  des  choses.  Le  maître,  qui  a connu  la  gestion,  a-t-il  pu  ou 
non  s’v  opposer  T S’il  l’a  pu  et  s’il  ne  l’a  pas  fait,  il  est  censé  avoir 
donné  mandat,  car  il  est  impossible  d’expliquer  autrement  son  si- 
lence; que  si,  au  contraire,  il  n’a  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens 
(et  c’est  à cette  hypothèse  que  se  référé  notre  article)  de  s’y  oppo- 
ser, rien  n’indique  alois  qu’il  l’a  approuvée,  ce  qui  exclut  l’hypo- 
thèse d’un  mandat  tacite. 

Ainsi , le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  6e  forme  : 1*  lorsqne 
la  gestion  est  entreprise  à l’insu  du  maître;  — 2*  lorsque  le  maître, 
averti  de  la  gestion , n’a  pas  le  temps  ou  le  moyen  de  s’y  op- 


poser. 

Mais,  dira-t-on,  qu’importe  qu’il  y ait  quasi-contrat  de  gestion 
d’affaires  ou  contrat  tacite  de  mandat,  puisque  les  obligations  dont 
sont  ton1  s le  gérant  et  le  maître  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ré- 
sultent d’un  mandat!  Cette  observation  critique  serait  juste  si  le 
quasi-contrat  de  gestion  et  le  mandat  étaient  absolument  régis  par 
les  mêmes  règles  ; mais  j’ai  montré  (p.  857)  qu’il  existe  entre  la 
gestion  d’affaires  et  le  mandat  deux  différi  nces  importantes. 

4"  It  faut  que  le  gérant  n’agisse  pas  a ni  ko  donandi.  — J’ai  l’in- 
tention de  vous  donner  une  somme  d’argent;  mais,  craignant  que 
vous  u’en  fassiez  un  mauvais  usage,  je  tiens  à eu  faire  moi-mème 
l’emploi  dans  votre  intérêt;  en  conséquence,  je  paie  un  de  vos 


Quel  fit  l'intérêt 
de  cette  question 


T a-t-il  quasi- 
contrat  de  grstion 
d’affaires  lorsque 
celui  qui  gère  agit 
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créanciers  : il  y a là  non  pas  nn  quasi -contrat  de  gestion  d’af- 
faires, mais  une  donation  indirecte.  Vous  n’ètes  pas  tenu  de  me 
rendre  la  somme  que  j’ai  employée  à votre  profit  ; vous  ne  me  la 
devez  point,  puisque  j'ai  renoncé  d'avance  au  droit  de  vous  la  ré- 
clamer. 

Quid  «mi  a «éré  — De  l’action  de  t'n  rem  verso.  — Celui  qui,  s’immisçant  dans  les 

imprudemment,  ~ . ,,  . 1 7 . . , , 

san»  utilité  évi-  aüaires  d autrui,  le  fait  imprudemment,  sans  nécessité,  sans  utilité 
ïr,?-»* pour  le  ‘n*1'  évidente  pour  le  maître,  qui  fait  des  dépenses  qu’un  bon  adminis- 


(■■«’prlvt  '!"nStouu  trateur  ne  ferait  pas,  ne  peut  pas  invoquer  l’action  de  gestion  d’af- 
•tiimi»  faires  , à l’effet  de  recouvrer  ses  dépenses;  mais  , à défaut  de  l’ac- 

tion de  gestion  d'afiaires  , une  autre  action  lui  est  ouverte,  une 
action  fondée  sur  ce  principe  de  justice,  que  personne  ne  doit  s’en- 
richir aux  dépens  d’autrui,  l’action  de  in  rem  verso. 

. •-MV'enire"”-  Cette  action  est  moins  favorable  que  l’action  de  gestion  d’af- 

lion  de  gestion  4*«f-  fuires. 

!»  rrVrèr.o?0  “**  Ce  gérant  qui  a fait  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  a droit 
à toutes  ses  avances,  alors  même  qu'elles  dépassent  le  profit 
qu’elles  ont  procuré  au  maître.  La  règle  à suivre  est  celle-ci  : le 
juge  doit  rechercher  si  le  maître,  considéré  comme  un  bon  ad- 
ministrateur, eût  fait  lui-mèine  la  dépense  qu’il  s’agit  d’appré- 
cier, et,  en  cas  d’atfirmative,  rendre  le  gérant  complètement  in- 
demne, c'est-à-dire  lui  attribuer  toute  sa  dépense,  lût-elle  supé- 
rieure au  profit  qui  en  est  résulté. 

Ce  n’est  pas  tout:  le  gérant  a droit  à ses  dépenses  par  cela  seul 
que  l'affaire  qu’il  a entreprise  a été  utilement  gérée;  il  y a droit 
alors  même  que  des  événements  de  force  majeure  ou  des  cas  for- 
tuits ont  fait  disparaître  l’utilité  que  la  gestion  avait  produite. 
J’ai,  pendant  votre  absence,  réparé  votre  maison  qoi  menaçait 
ruine;  elle  périt  ensuite  par  cas  fortuit  : bien  que  l’utilité  que  ma 
gestion  avait  produite  n'existe  plus  au  momeut  de  ma  demande, 
vous  me  devez  cependant  rembourser  les  dépenses  que  j’ai  faites 
pour  vous  et  dans  votre  intérêt.  Ainsi,  il  suffît  que  l’utilité  ait 
existé  dès  le  principe;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  persé- 
véré jusqu’au  momeut  de  la  demande  en  remboursement  des  dé- 


penses. 

L'action  de  in  rem  verso  diffère  sous  ce  double  rapport  de  l’ac- 
tion de  gestion  d'affaires  : 1®  elle  n’est  dounée  que  dans  la  limite 
du  profit  que  le  defendeur  a retiré  des  dépenses  réclamées,  en 
autres  termes,  le  défendeur  n'eu  est  tenu  qui-  qualenùs  locupletior 
factus  est;  2J  pour  apprécier  si  celui  contre  lequel  elle  est  donnée 
a ou  non  tiré  profit  des  dépenses  qu’on  lui  réclame,  les  juges 
doivent  se  placer  non  pas  au  moment  où  les  dépenses  ont  été 
faites,  mais  à l’époque  de  la  demande  en  remboursement;  si  donc 
l’utilité  produite  ab  initio  a été  ensuite  détruite  par  suite  d’un  cas 
fortuit,  aucune  indemnité  n’est  due  au  demandeur. 
t »-t-n  <rui»i-  — Y a-t-il  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  lorsque  la  ges- 
S?.°r„48  /orsqur  t*°n  a été  entreprise  malgré  le  maître,  contre  son  opposition  for- 
i*  *««uon  i au  «a-  melleï  Non,  en  principe. 
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Si  le  géraut  a fait  l’afïaire  animo  donandi,  il  n'a  rien  à récla- 
mer, puisqu'il  a fait  d’nvance  remise  de  la  dette  que  la  gestion 
par  lui  entreprise  devait  faire  nallre  à son  profit. 

S'il  n’a  pas  agi  animo  donandi,  il  a eu  tort  de  résister  au 
maître  ; il  n’a  et  ne  peut  avoir  alors  qu’une  simple  action  de  in 
rem  verso. 

Cependant,  s'il  a eu  des  motifs  sérieux , honnêtes  et  légitimes 
d’agir  ainsi  qu’il  l’a  fait,  si  la  résistance  du  maître  a él,;  ridicule, 
le  résultat  d’un  entêtement  aveugle  et  irréfléchi , on  devra  alors 
lui  accorder  l’action  proprement  dite  de  gestion  d’aflaires  (V.,p.  678 
et  s.,  l'application  de  cette  théorie)  (I). 

— Faut-il,  pour  qu’il  y ait  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires, 
que  la  gestion  ait  été  entreprise  en  considération  de  la  personne 
que  l’affaire  intéresse!  Eu  autres  termes,  celui  qui  a géré 
l’affaire  d’une  personne  à laquelle  il  ne  songeait  point  a-t-il  une 
action  de  gestion  d’affaires  proprement  dite,  ou  une  simple  ac- 
tion de  in  rem  verso ? Je  distinguerai  sur  cette  question  deux  hy- 
pothèses : 

1*  Le  gérant  a fait  l’affaire  de  telle  personne,  croyant  faire  celle 
d'une  autre  personne,  il  a,  par  exemple,  y éré  l'affaire  de  Primus 
croyant  gérer  celte  de  Secuudus.  — Bien  qu’il  n’ait  pas  eu  en  vue 
l’intérêt  de  Secundus,  il  est  vrai,  néanmoins,  que  la  gestion  qu’il  a 
accomplie  est,  de  sa  part,  un  hou  office,  un  acte  de  dévofuneut  : 
c’est  l'intérêt  d’autrui  et  non  le  sieu  qui  l’a  mis  en  mouvement;  la 
loi  lui  doit  donc  faveur  et  protection;  je  lui  accorde  une  gestion 
d’affaires  proprement  dite. 

S*  Le  gérunt  a fait  l’affaire  d’autrui  croyant  faire  la  sienne 
propre.  — L’acte  qu'il  a fait  est  une  pure  spéculation  entreprise 
dans  sou  propre  intérêt;  ce  n'est  pas  une  gestion  d’uffaires  pro- 
prement dite,  car  la  gestion  est  un  bon  office;  il  ne  mérite  donc 
aucune  faveur  particulière.  Tout  ce  qu’on  lui  doit,  c’est  que  la 
personne  qui  profite  de  ses  dépenses  ne  s’enrichisse  pas  à ses  dé- 
pens. Je  ne  lui  accorde,  en  conséquence,  qu’une  simple  action  de 
in  rem  verso.  L’art.  555  confirme  cette  solution.  Qu’y  voyons- 
nous,  en  effet!  que  le  possesseur  qui  a fait  des  travaux  sur  un 
immeuble  qu’il  croyait  sien  peut  réclamer  non  pas  toutes  ses  dé- 
penses, mais  seulement  la  plus-value  qui  en  est  résultée,  et  la  plus- 
value  existant  encore  au  moment  de  l’éviction;  eu  un  mot,  que  le 
propriétaire  qui  l'évince  n’est  tenu  envers  lui  que  quatenùs  locu- 
plehor  f ne  lus  sit. 

— Enfin,  remarquons  que  celui-là  n’a  droit  ni  à l'action  de 
gestion  d'affaires,  ni  a l’action  de  in  rem  verso,  qui,  en  faisant 
une  affaire  qui  lui  est  toute  personnelle,  qui  n’iutéresse  que  lui  , 
procure  indirectement  un  avantage  à autrui.  Ainsi,  par  exemple, 
lor.-qu’en  abattant  votre  maison  pour  en  faire  un  jardin,  vous  me 

(1)  Contré,  Zacha.,  Aubry  et  Riu,  t.  UI,  p.  5Î9. 


treprise  mmJgré  le 
maître? 


Faut-il,  pour  qu’il 
y ait  quasi-contrat 
d*  gestion  d'affai- 
re*. que  la  gestion 
ait  «té  entreprise 
en  considération 
de  la  personne  qua 
l'affaire  intéresse? 


Celui  qui,  en  fai- 
sant sa  propre  af- 
faire, procure  indi- 
rectement un  avan- 
tage à autrui,  a-t-il 
une  action  de  gat-* 
tion  d'affaires  ? 
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procurez  une  vue  magnifique,  je  ne  suis  pas  obligé  de  vous  payer 
la  plus-value  dont  je  bénéficie.  Ce  que  je  gagne,  dan»  i’espèee , 
n’est  pas  sorti  de  votre  patrimoine;  le  gam  que  j’ai  fuit  ne  vous 
a causé  aucune  perte;  je  n’ai  donc  point  d'indemnité  à vous 
payer. 

çua  ti  — Mais  il  n’eu  est  pas  de  même  lorsque  l'affaire  que  j’ai  faite 

?"•{{  * Vommuo,'  m’était  commune  avec  une  autre  personne  qui  en  a profilé.  Ainsi, 
pcrsoou»0?'  "I'r<l  1*  caution  qui,  en  payant  le  créaucier,  a libéré  ses  cotidéjusseurs 
eu  même  temps  qu’rlle  s’est  libérée  elle-même,  a coulre  eux  une 
action  de  gestion  d'afTaires,  à l’effet  de  leur  faire  supporter  une 
portion  de  la  dépensé  qu’elle  a faite  dans  l’intérêt  de  tous  (ar- 
ticle 2033). 


Art. 

1376  et  1377. 

Pourquoi  celui 
qui  a reçu  une 
chose  non  due  est- 
il  obligé  de  la  ren- 
dre ? 


riens  quels  cas  a 
lieu  le  paiement  de 
l’indu? 


Qu’eet-ce  que  te 
paiement  de  lindu? 


g IJ.  — Du  paiement  de  l’indu. 

f.  Généralités.  — Dans  quels  cas  se  forme  le  quasi-contrat 
app  lé  paiement  Je  l'indu.  — Sa  définition.  — Le  paiement  étant 
nul  lorsque  la  delte  payée  n'existe  qu’en  apparence,  celui  qui  l’a 
reçu  n’a  point  le  droit  de  conserver  le  bénéfice  qu’il  en  a retiré; 
autrement  il  s’enrichirait  aux  dépens  d’aulrui.  De  là  la  règle  que 
celui  qui  a reçu  une  chose  qui  ne  lui  était  point  due  est  tenu  de 
la  restituer;  de  là,  pour  l’autre  partie,  le  droit  de  répéter  ce 
qu’elle  a payé  indûment. 

Le  paiement  de  l'indu  a lieu  : 

1°  Lorsqu’une  personne  paie  une  chose  qu’elle  ne  doit  pas  à 
une  personne  à qui  elle  n’est  point  due; 

2°  Lorsque  le  paiement  est  fait  par  le  débiteur  à une  personne 
autre  que  le  créancier  ou  son  représentant; 

3°  Lorsqu’il  est  fait  au  créaucier  par  une  personne  autre  que  le 
débiteur  ou  sou  représentant. 

Le  quasi-contrat  appelé  paiement  de  l’indu  est  donc  l’acte  par 
lequel  une  personne  reçoit,  à titre  de  paiement,  une  chose  qui  ne 
lui  est  point  due,  ou  qui  lui  est  due  par  une  autre  personne  que 
celle  qui  la  paie. 


lorsqu'un  rrftu-  11.  Si  l'erreur  est  une  condition  nécessaire  à la  formation  du 
n’iitn*  S’tfiE  quasi-contrat  appelé  paiement  de  l’indu,  en  autres  termes , si  celui 
ment  eonttiiiie-i.ii  „U|-  a payg  une  chose  uu  'iL  SAVAIT  ne  pas  devoir  a le  droit  de  la  ré- 
du  ou  le  quasi  cou-  péter . — Reprenons  séparément,  eu  commençant  par  la  dernière, 
d'taurot'*  ,eat1011  chacune  des  hypothèses  du  paiement  de  lindu. 

Le  paiement  a été  fait  au  créancier  par  un  tiers.  — Ici  point 
de  difficulté;  la  loi  est  formelle  : si  le  tiers  qui  a payé  l’a  fait 
par  erreur,  c'est-à-dire  s’il  a payé  en  sou  nom,  croyant  payer  sa 
propre  dette,  il  y a lieu  à répétition.  Que  si,  au  contraire,  il  a 
payé  sciemment,  sachant  bien  qu’il  n’était  pas  débiteur,  le  droit 
de  répétition  n’existe  point;  on  rentre  alors  dans  l’hypothèse  du 
quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  : le  tiers  qui  a effectué  le  paie- 
ment a paye  au  nom  et  eu  l’acquit  du  débiteur,  aliu  de  le  libérer  ; 
il  a atteint  ie  but  qu’il  s'était  proposé;  il  n’a  donc  rien  à recia - 
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mer  an  créancier;  c’est  par  le  débiteur  qu’il  doit  se  faire  rembour- 
ser ce  qu’il  a paye  pour  lui. 

La  choie  a été  payée  soit  par  une  personne  qui  ne  la  devait  pas  d 
une  personne  à qui  elle  n’était  pas  due,  soit  par  le  véritable  débi- 
teur à une  personne  autre  que  le  créancier  ou  son  représentant.  — 
Faut-il,  dans  ces  deux  hypothèses,  comme  dans  la  précédente, 
distinguer  si  celui  qui  a effectué  le  paiement  a payé  par  erreur 
ou  sciemment?  L'art.  1376,  qui  les  prévoit  l’une  et  l’autre,  ne  fait 
point  cette  distinction.  Ou  peut  donc  soutenir,  en  s’appuyant  sur 
le  silence  de  la  loi,  que  le  droit  de  répétition  existe  dans  cette 
double  hypothèse,  même  au  profil  de  celui  qui  a payé  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  sachant  bien  qu'il  ne  devait  pas. 


Cette  solution  est  trop  absolue;  je  ne  l’admettrai  que  par  excep- 
tion. Eu  principe,  celui  qui  a payé  uue  chose  qu’il  ne  devait  pas 
à une  personne  à qui  elle  n’était  point  due,  ou  qui,  la  devant,  l'a 
payée  si  uue  persoune  autre  que  le  créancier,  n’a  pas  le  droit  d>- 
la  répéter  lorsqu’il  l’a  payée  sciemment ; à moins  pourtant  que 
l’acte  qu’il  a fait  ne  puisse  pus  être  maintenu  même  à titre  de  do- 
nation dryuisée  sous  l apparence  du  paiement.  C’est  ce  que  je  vais 
démontrer. 


Celui  qui  a payé 
une  chose  qu’il  ne 
devait  pas  à une 
personne  à qui  elle 
n’clait  pas  due,  ou 
qui.  la  devant,  l'a 
payée  à uu  autre 
qu'l  ton  créancier, 
piut-il  la  répéter 
s’il  prouve  qu'il  l'a 
paye*  par  erreur  T 


Lorsque  le  demandeur  en  répétition  prouve  qu’il  a payé  par 
erreur , sa  demande  doit  être  admise;  à quel  titre,  eu  effet,  le  dé- 
fendeur conserverail-il  la  chose  qui  lui  a été  livrée?  A titre  de 
paiement?  il  est  nul'  A titre  de  donation?  mais  le  demandeur  n’a 
pas  eu  l’intention  de  faire  uue  libéralité,  puisqu’il  a voulu  et  cru 
faire  un  paiement. 

Le  droit  de  répétition  supjiose  donc  que  celui  qui  a reçu  la  chose 
réclamée  n’a  aucun  titre,  aucun  motif  légitime  et  légal  pour  la 
retenir. 


Or,  s’il  est  établi  que  le  demandeur  en  répétition  a payésciem-  çuid  en  r,  p«t*« 
ment,  sachant  bien  qu’il  ne  devait  pas,  le  defendeur  alors  a un 
titre  légitime  pour  conserver  la  chose  qui  lui  a été  livrée.  Et,  eu  v,)1  r»k? 
effet,  celui  qui  paie  ce  qu’il  sait  ne  pas  devoir  veut  évidemment 
fane  et  déguiser  une  libéralité  sous  l’apparence  d’un  paiement; 
car  si  ou  ue  lui  suppose  cette  intention,  il  faut  alors,  de  toute 
nécessité,  supposer  qu’il  a voulu  faire  un  acte  dérisoire  ou  uue 
malice.  Cette  secoudc  interprétation  ne  saurait  être  admise;  elle 
est  repoussée  par  l’art.  1157,  aux  termes  duquel  les  actions  dos 
hommes  doivent  toujours  être  entendues  dans  le  sens  avec  lequel 
elles  peuvent  avoir  quelque  effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec 
lequel  elles  n’eu  peuveut  produire  aucun. 

Ainsi,  celui  qui  paie  une  chose  qu’il  sait  ne  pas  devoir  entend 
faire  uue  libéralité,  uue  libéralité  indirecte,  déguisée;  or,  la  loi 
reconnaît  la  validité  des  libéralités  iudirectesetdes  libéralités  ma- 
nuelles ;V.  p.  331  3U);  doue  celui  qui  a reçu  celte  chose  a un 
titre  légitimé  pour  ia  conserver.  Ce  titre,  e’est  un  contrat  de  do- 
nation. 
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kiwi  toujours,  Mais,  bien  entendu,  je  suppose  que  la  chose  qui  a été  livrée  est 
du’droît  sV’i«rri-  de  telle  nature  <]u'elle  a pu  être  va'ableinent  donnée,  même  en 
pe,tr  1 l’absence  des  solennités  pour  la  validité  des  donations.  Dans  le  cas 

contraire,  l’acte  étant  nul  et  comme  paiement  et  comme  dona- 
tion, la  chose  payée  doit  être  restituée. 

Je  vous  ai  payé  un  meuble  corporel  que  je  savais  ne  pas  vous 
devoir  : le  paiement  n’est  en  réalité  qu’une  donation,  mais  une 
donation  valable,  car  les  meubles  peuvent  être  donnés  au  moyen 
d’une  simple  tradition. 

Mon  père  m’a  chargé,  par  un  testament  qu’il  a ensuite  révoqué, 
de  vous  faire  remise  d’une  dette  dout  vous  étiez  tenu  envers  lui, 
ou  d’une  servitude  qu’il  avait  sur  un  de  vos  biens;  je  sais  que  le 
testament  est  révoqué,  que  je  ne  vous  dois  pas  cette  remise,  et 
cependant  je  vous  la  fais  : ce  paiement  n’est  au  fon  t qu’une  do- 
nation, mais  une  donation  valable,  puisque  les  libéralités  qui  con- 
sistent dans  l 'abandon  d’un  droit  mobilier  ou  immobilier  ne  sont 
point  soumises  aux  solennités  des  donations  ordinaires  (V.  p.  330). 

Je  vous  ai  livré  un  immeuble  que  je  savais  ne  pas  vous  devoir; 
je  puis  le  répéter,  car  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  ne  vaut  à 
aucun  titre;  c’est  un  acte  nul.  Elle  ne  vaut  pas  comme  paiement, 
car  tout  paiement  suppose  uup.  dette;  elle  ne  vaut  pas  comme 
libéralité  déguisée,  car  les  donations  qui  ont  pour  objet  la  trans- 
mission d’un  immeuble  ou  d'un  droit  immobilier  sont  soumises, 
quant  à leur  validité,  à des  formalités  rigoureuses,  qui  font  ici 
défaut  (1). 

Quels  fa  lu  doit  III.  Quels  faits  doivent  être  prouvés  par  le  demandeur  en  répi- 
d«urVar répituToa r tdion,  et  comment  il  les  prouve;  si  c est  à lui  de  prouver  qu’il  a 
payé  par  erreur,  ou  au  defendeur  à 'établir  l’absence  d'erreur.  — 
Le  demandeur  doit  prouver  : 1*  qu’il  a effectué  un  paiement; 
2*  que.  la  dette  qu’il  a payée  n’existait  ni  civilement  ni  naturelle- 
ment. Doit-il  3*  prouver  qu’il  l’a  payée  par  erreur?  La  question 
peut  être  controversée;  nous  la  résoudrons  tout  à l’heure. 

Feui-ii  prouver,  1»  Il  doit  prouver  le  paiement.  — Cette  preuve  peut-elle  être 
pâfemeoTdoiît’t'ob-  faite  par  témoins  lorsque  la  chose  payée  dépasse  150  fr.?  11  fau- 
j«  dep«s»t  no  fr.»  ^rajt  a,| mettre  l’affirmative  si  l’on  devait  s’en  tenir  au  texte  de 
l’art.  1348;  il  y est  dit,  en  effet,  que  les  quasi-coulrats  peuvent 
toujours  èire  prouves  par  témoins.  Mais,  nonobstant  la  généralité 
de  ses  termes,  tout  le  monde  convient  que  la  règle  qu’il  établit 
ne  s'applique  qu’aux  quasi-contrats  dont  il  a été  impossible  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  (V.  p.  830)  : or,  dans  l’espèce,  celui 
qui  prétend  avoir  payé  aurait  pu  facilement  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  paiement.  Que  n'a-t-il  retiré  une  quittance  1 

Ainsi,  à défaut  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  point 
de  preuve  testimoniale,  à moins  que  le  demandeur  ne  prétende  ou 

(1)  La  jurisprudence  tient  pour  valables  les  donations,  même  Immobilières,  dé- 
guisées sous  l’apparence  d’un  contrat  à titre  onéreux  (V.  p.  331  «t  s.).  Dans  ce 
système,  la  distinction  que  nous  avons  faite  devrait  être  rejetée. 
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qu’il  a été,  par  suite  de  quelque  circonstance  extraordinaire,  dans 
l’impossibilité  de  retirer  une  quittance,  ou  que  la  quittance  qu’il 
avait  exigée  a été  détruite  par  suite  d’un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (art.  13i7  et  1348). 

2°  Il  doit  prouver  que  la  dette  qu’il  a payée  n'existait  point.  — comnuot  prou- 
Mais  comment  prouvera-t-il  qu  tl  n était  point  debiteur?  N est-ce  dette  rayée  n’eiia- 
pas  là  un  fait  négatif  ? Or,  comment  prouver  un  fait  de  cette  na-  **"  pül0,? 
tureî  Lui- faudra- t-il  donc  passer  en  revue  toutes  les  sources 
des  obligations,  et,  par  conséquent,  prouver  qu’il  n’a  jamais 
emprunté  du  défendeur,  qu’il  ne  lui  a rien  acheté,  qu’il  n’a 
été  ni  son  locataire  ni  son  dépositaire  (etc.,  etc.)?  Mais,  dit -on, 
une  semblable  preuve  est  impossible  ! 

Sans  doute,  la  preuve  d’un  fait  aussi  général  est  impossible  ; 
mais  il  est  facile  de  le  circonscrire,  de  le  ramener  à un  fait  positif 
déterminé,  dont  la  preuve  pourra  être  administrée.  Le  demandeur 
dira  : « C’est  pour  acquitter  telle  dette  que  je  vous  ai  livré  la 
somme  ou  la  chose  dont  je  réclame  la  restitution  ; cette  dette 
n’existait  pas  ; en  conséquence,  vous  me  devez  rendre  ce  que  je 
vous  ai  payé.  » Le  demandeur  a donc  à prouver  : 1°  qu'il  a en- 
tendu acquitter  telle  dette  ; 2°  que  cette  dette  n’existait  point;  or, 
la  preuve  de  ces  deux  faits  est  facile.  Je  prends  une  espèce.  Un 
héritier  acquitte  un  legs  dont  il  se  croit  tenu;  il  découvre  ensuite 
un  codicille  contenant  révocation  du  legs  : a J’ai  payé  un  legs, 
dira-t-il,  la  quittance  que  vous  m’avez  délivrée  en  fait  foi  (1); 
voici  le  codicille  qui  révoque  le  legs  que  j'ai  acquitté  : j’ai  donc 
payé  ce  que  je  ne  devais  pas.  b 

En  résumé,  le  demandeur  en  répétition  soutient,  d’une  part, 
qu’il  a entendu  acquitter  telle  dette,  ce  qui  est  un  fait  positif  dont 
la  preuve  est  facile,  et,  d’autre  part,  que  cette  dette  était  nulle 
ou  éteinte,  ce  qui  est  encore  un  fait  positif  dont  la  preuve  peut 
être  facilement  administrée. 

— Si  le  demandeur  affirme  avoir  payé  entre  les  mains  du  dé-  dama»*»»» 
fcndeur  qui  le  nie,  et  que  le  paiement  soit  prouvé,  le  mensonge  paument  un*  p«>  i* 
dont  le  défendeur  s’est  rendu  coupable  fait  naître  contre  lui  la  jj,r  quue01 

(t)  Le  plus  souvent,  en  cOTcl , la  quittance  contient  la  désignation  de  la  detto 
payée.  11  est  possible  cependant  qu'elle  soit  conçue  eu  termes  généraux,  sans  au- 
cune indication  de  la  dette  qui  a fait  l’objet  du  paiement.  Dans  ce  cas,  le  deman- 
deur en  répétition  peut  dire  au  défendeur  : » J'aOirme  que  j'ai  entendu  acquitter 
telle  dette;  vous  le  niez.  Déclarez  donc  quelle  est,  suivant  vous,  la  dette  qui  a été 
payée,  s Si  le  défendeur  fait  cette  indication,  le  demandeur  pourra  ensuite  faci- 
lement prouver  que  la  dette  indiquée  était  nulle  ou  éteinte  au  moment  du  paie- 
ment. Que  s'il  refuse  de  la  faire,  sou  refus  sera  considéré  comme  un  aveu  tacite 
que  la  dette  désignée  par  le  demandeur  est  bien  celle  qui  a fait  l'objet  du  paie- 
ment. — Mais  si  le  défendeur  est  l'héritier  du  prétendu  créancier,  il  peut  légiti- 
mement refuser  de  faire  cette  indication,  « Je  ne  le  puis  pas,  dira-t-il;  vous  vous 
êtes  présenté  comme  débiteur  du  défunt,  vous  m’avez  payé  une  somme  sans  me 
dire  à quel  litre  vous  la  deviez  ; je  ne  puis  donc  pas  vous  renseigner  I cet  égard.  » 

Dans  ce  cas,  le  demandeur  devrait  auccumbcr  faute  de  preuve,  — Conf  , Zaclia. , 

Aubry  et  Itau,  t.  III,  p.  53â. 

Il  ou 
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dcti*  psiè*  n'txi»-  présomption  que  ta  dette  qui  a été  payée  n'existait  pas;  car  si  elle 
u" p*”  avait  existé,  il  n’aurait  eu  aucun  intérêt  à nier  le  paiement,  puis- 

que le  paiement  eût  été  valable.  Il  aurait  donc  à combattre,  par 
d'autres  preuves,  la  présomption  qu’il  a élevée  contre  lui. 

Ainsi,  lorsque  le  défendeur  a nié  injustement  le  paiement,  c’est 
à lui  de  prouver  l’existence  de  la  dette,  car  son  inexistence  est 
présumée  dans  l’intérêt  du  demandeur. 

tsi -te  iu  dtmin-  3°  Je  suppose  ces  deux  faits  établis  : un  paiement  a été  fait;  la 
qu-lï  a PM^pirVr-  dette  payée  n’existait  pas.  Reste  la  question  de  savoir  si  le  dernan- 
rf«r.  ou  au  doti-  <]eur  en  répétition  a ou  nou  payé,  sachant  bien  qu'il  n’élail  pas 
qu  ii  a payé  scicw-  debiteur.  hst-ee  alors  a lui  de  prouver  son  erreur?  ÎS  est-ce  pas, 
n“nl'  au  contraire,  au  défendeur  à prouver  que  le  paiement  a été  fait 

en  parfaite  connaissance  de  cause  1 

Ne  faut-ii  pas,  La  question  est  délicate.  L’erreur  ne  se  présume  point  ; mais 
^•»t”n”  ïaiMCun*  les  libéralités  ne  se  présument  point  non  plus.  Or,  dans  l'espèce, 
diatioation  r ]e  défendeur  soutient  qu’une  libéralité  lui  a été  faite.  Que  décider 
donc  ? 


Si  le  défendeur  a d’abord  nié  le  paiement  et  qu’il  ait  succombé 
sur  ce  point,  une  forte  présomption  s’élève  contre  lui  au  profit  du 
demandeur  en  répétition  ; s’il  était  vrai,  ainsi  qu’il  l'affirme  main- 
tenant, que  le  demandeur  a payé  animo  donandi,  il  n’eùt  pas  nié 
la  réception  de  la  chose  qu'on  lui  réclame,  puisqu’il  aurait  pu  la 
conserver  en  qualité  de  donataire  : en  niant  le  paiement,  il  a,  en 
quelque  sorte,  nié  par  là  même  la  donation;  ce  serait  donc  à lui 
de  prouver  son  existence  et,  par  suite,  à démontrer  que  le  de- 
mandeur a payé  sciemment,  sachant  bien  qu’il  ne  devait  pas. 

Mais  supposons  l’hypothèse  inverse;  le  défendeur  dit  : « Oui, 
vous  m’avez  fuit  un  paiement,  oui,  la  dette  qui  a été  payée  n’exis- 
tait point,  mais  vous  avez  payé  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
sachant  bien  que  vous  ne  deviez  point.  » JJans  ce  cas,  est-ce  en- 
core à lui  de  prouver  qu’eu  effet  le  demandeur  eu  répétition  a 
payé,  sachant  bien  qu’il  n’était  pas  débiteur  ? La  négative  est  gé- 
néralement admise.  C’est,  dit-on,  au  demandeur  à prouver  son 
erreur,  car  la  loi  présume  que  les  actes  que  les  hommes  fout  entre 
eux  sont  toujours  faits  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Cette  solution  me  semble  contestable  : le  défendeur  doit  prendre 
l’acte  avec  la  qualification  qu’il  lui  a lui-mème  donnée,  d’accord 
avec  l’autre  partie;  or,  l’acte  dont  il  s’agit  a été  qualifié  d’acte  à 
titre  onéreux , puisqu’on  lui  a donné  la  forme  d’un  paiement  ; 
c'est  donc  à celle  des  deux  parties  qui  l’attaque,  qui  le  prétend 
mensonger,  à établir  son  affirmation. 

Art.  IV.  Des  effets  du  paiement  de  l’indu  et  des  différences  à faire , à 

1377  à 1381.  cet  égard,  entre  celui  qui  a reçu  de  banne  et  celui  qui  a repu  de 
Quelles  diir«r»n-  mauvaise  foi-  — 1°  ke  créancier  qui  a reçu  de  mauvaise  foi  le 
ees  y s-t  u entre  paiement  qui  lui  a été  fait  par  un  tiers  qui  n’était  pas,  mais  qui 
Îum  ï!  «K  se  croyait  débiteur,  est  obligé  de  rendre  ce  qu’il  a reçu  , alors 
r<>nû.<1'eh,oi*Vnou  m^,,ie  1u  i^  a supprimé  le  titre  de  sa  creance  : la  loi  n’a  pas  du  ae- 
corder  une  prime  à la  fraude  (art.  1377,  arg.  à contrario). 
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Il  n'eu  est  pas  de  même  du  créancier  qui  n'a  supprimé  sou  titre  Art  1377 
que  parce  qu’il  s’est  cru  régulièrement  payé;  la  loi  l'affranchit 
de  l’obligation  de  restituer.  La  somme  ou  la  chose  qu’il  conserve  «i.r“£i «Æ 
reste  entre  ses  mains  comme  une  indemnité  du  nréiudice  mie  dû'"*"1  »»*  « 
pourrait  lui^  causer  la  perte  de  son  titre  : il  ne  faut  pas  qu’il  soit 
victime  de  l’erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  par  suite  de  la  faute 
du  tiers  imprudent  qui  a effectué  le  paiement.  Mais,  bien  entendu, 
ce  dernier  peut  recourir  contre  le  véritable  débiteur  (t). 

2°  Celui  qui  a reçu  de  mauvaise  loi  un  paiement  fait  indûment  Ai  t 1378 
est  tenu  de  restituer  le  capital  qui  lui  a été  payé,  avec  les  fruits 
et  intérêts  à compter  du  jour  du  paiement  : un  délit  ne  saurait  n^Vui 
être  la  source  d un  profit  légitime»  reîu  un,‘  »omm«  ou 

Les  intérêts  courent  contre  lui,  alors  même  qu'il  a laissé  inactif intérêt* 
le  capital  qu’il  est  aujourd’hui  obligé  de  restituer.  Quant  aux  — u 

fruits,  il  est  comptable  uon-seuleraeut  de  ceux  qu'il  a perçus  mais  ch0M  qu  U * reçu* 
encore  de  ceux  qu’ü  a négligé  de  percevoir  : il  ne  faut  point  que  <l“'a  du,‘ rcndre? 
le  retard  qu  il  a mis  à restituer  la  somme  ou  la  chose  qu’il  a reçue 
indûment  soit  préjudiciable  à l’autre  partie. 

Celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  ne  doit,  au  contraire,  restituer 
que  le  capital;  il  n’est  point  comptable  des  intérêts  ou  des  fruits 

qu’il  a,  de  bonne  foi,  retirés  de  la  somme  ou  de  la  chose  qu’il 

doit  rendre  (art.  1378,  arg.  à contrario ; art.  549,  arg.  d’analogie). 

3°  Celui  qui  a reçu  de  mauvaise  foi  est  tenu  non-seulement  de  sa  Art  1 378 
faute,  mais  encore  des  cas  fortuits.  — En  est-il  tenu  absolument  ? 

Eu  autres  termes,  répoud-il  même  des  cas  fortuits  oui  seraient  C*'“J  * r*a 

également  arrivés  si  la  chose,  au  lieu  d être  possédée  par  lui,  fut  r*p<,nd-u  cm 

restée  eu  la  possession  du  demandeur?  Je  ue  le  pense  pas.  S’il  ré-  f°sT«t  de  »... 
pond  des  cas  fortuits,  c’est  qu’il  est  de  plein  droit  en  demeure  ■ or  T*,M  ««-u. >«- 
les  utlultiuis  qui  sont  eu  demeure  ne  répondent  que  des  cas  for-  l0UB  *e4c*#  ïor* 
tuits  qui  sont  arrivés  parce  qu'ils  sont  restés  possesseurs  de  la  lu,u? 
chose  due  (V.  p.  581  et  755).  Le  voleur,  d est  vrai,  répond  abso- 
lument des  cas  fortuits  (art.  *302);  mais  celte  disposition  est  ex- 
ceptionnelle; ou  ue  peut  pas  i’eteudre  d’un  cas  à un  autre;  or,  il 
est  impossible  de  considérer  comme  voleur  celui  qui  reçoit  sciem- 
ment une  chose  qui  ne  lui  est  point  due  ; la  réception  de  cette 
chose  est,  de  sa  part,  un  acte  blâmable,  peu  moral,  mais  ce  n’est 
pas  un  vol. 

Celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne  lui  était  point  su  e„  d,  sono» 
due  ne  répond  point  des  cas  fortuits.  foi,  répond-ti  d*  1* 

parte  de  la  choie 


«ni™  T qU|Clle  aCl'0,!l  l>ar  lacUon  du  créancier  auquel  11  a succédé  par  uot 
dom  îe  û,«  S î*  e“  éU“  autr*meul  i je  veux  dire  si  la  créance 

, 1 * ütre  * eic  *uPPruné  <!liU  “««le  avec  Une  ses  accessoires,  privilèges  et 

hjpoUrtques,  »,  |e  ne.»  qu,  a miprudemmeut  payé  u'avaii  qu'une  aciiüu  unie  de 
gesüuu  asilaire»  coulre  le  vémable  débueur,  les  créances  de  ce  dernier  proBle- 
rtieiu  de  l eireur  qui  a élé  commise,  ei  s'euricùiraieut  aux  dépens  d'autrui:  or 
ce  résului  est  luaduiissible  (arg.  lire  de  l’art,  la#»;  (M.  Val.).  — Toulefoia  celle 
subrogation  ne  sérail  pas  opposable  aux  cauiioos;  car  il  résulte  de  l'an.  X0J8 

tfee^lT lUel,",l"re“ent  el  trrrévocablemeul  libérées  dè»  qu’uu  paiement  a élé 
tneclué,  alors  mémo  que  ce  paiement  u’est  valabis  qu’,n  appartntt. 
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•rriTê»  par  son  t»u  II  n’est  même  point  responsable  de  la  perte  arrivée  par  sa  né- 
ou  ••  négligence  f ^r| jgence  ou  par  son  fait.  S’il  eu  est  autrement  du  possesseur  de 
mauvaise  foi,  c’est  que  sa  négligence  est  une  faute  qui  engage  sa 
responsabilité;  mais  celui-là  n'est  pas  en  faute  qui  néglige  ou  dé- 
truit la  chose  qu’il  croit  sienne  : qui  rem  alienam , quasi  suam, 
neglexit,  nulld  actionete  netur  (1). 

Rêpond-ii  de  »«  — Celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi,  a,  plus  tard,  découvert 

m*'ntVù#ii *■  dérou-  son  erreur,  répond  de  ses  faits  dès  le  moment  où  il  a découvert 
Y"èpnn  *n deaV.*  1UC  *a  chose  qu’il  détient  n’est  pas  à lui;  car,  dès  cet  instant, 
fortuits  ii  partir  du  sa  négligence  à conserver  la  chose  qu’il  doit  rendre  devient  une 
même  moment  ‘ faute-  Quant  aux  cas  fortuits , il  n’en  répond  qu’à  partir  du  mo- 
ment où  sa  mauvaise  foi  commence  ; or,  elle  ne  commence  point 
toujours  à compter  du  moment  où  il  a découvert  son  erreur,  car 
il  se  peut  qu'il  n’ait  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen  d’en  donner  im- 
médiatement avis  à l’autre  partie.  Les  cas  fortuits  ne  sont  donc 
à sa  charge  qu’à  partir  du  moment  où  il  aurait  dù  restituer  la 
chose  qui  lui  a été  payée,  ou,  au  moins,  douner  avis  au  proprié- 
taire du  droit  qu'il  a de  la  répéter;  ce  n’est,  en  effet,  qu’à  partir 
de  ce  moment  que  son  silence  prend  le  caractère  de  la  mauvaise 
foi. 

Art.  1380.  4*  Celui  qui,  ayant  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose  qui  lui  a été 

Qu»  don  rendre  indûment  payée,  l’a  vendue,  est  tenu  de  restituer  le  prix  qu’il  a 
celui  qui  u vendu  reçu  lorsqu’il  est  égal  ou  supérieur  à la  valeur  de  la  chose  ven- 
avail  èl«  iudiimcnt  due,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  valeur  réelle  de  cette  chose. 

— Le  possesseur  qui  a vendu  de  bonne  foi  la  chose  qui  lui  a 
été  payée  indûment  ne  doit,  an  contraire,  restituer  que  le  prix 
qu'il  en  a retiré,  lors  même  que  ce  prix  est  inférieur  à la  valeur 
de  la  chose  vendue. 

celui  qui  ■ payé.  Ici  se  place  une  question.  Celui  qui  a payé  par  erreur  une 
e*u»c  quTlie  d"-  chose  qu’il  ne  devait  point,  peut-il  la  revendiquer  contre  les  tiers? 
v»n  pa>.  pcm-ii  la  En  autres  termes,  l’action  qui  lui  compète  est-elle  réelle  ou  sim- 
ica  uers  ' pleuient  personnelle  ? 

Il  faut,  je  crois,  décider,  sans  hésiter,  qu’elle  est  réelle , oppo- 
sable à tous;  c’est  uuc  véritable  action  en  revendication. 

Je  suppose  qu’une  personne  qui  croit  qu’une  chose  ue  lui  ap- 
partient pas  en  fasse  la  tradition  à celui  qu’elle  considère  à tort 
comme  propriétaire;  et,  par  exemple,  qu’un  héritier  légitime,  qui 
se  croit  débiteur,  eu  vertu  d’un  legs  révoqué  par  un  codicille  dont 
il  ignore  l’existcuce , livre  au  prétendu  légataire  le  corps  certain 
qui  a fait  l’objet  du  legs  : est-ce  que  cette  tradition  est  translative 
de  propriété?  Celui  qui  a livré  n’a  pas  entendu  transférer  la  pro- 
priété, puisqu’il  a cru  restituer  la  chose  d’autrui  ; celui  qui  l’a 
reçue  n’a  pas  prétendu  l'acquérir,  puisqu’il  l’a  reçue  comme 
sienne  ; or,  aliène-t-on  à son  insu?  acquiert-on  la  propriété  sans 

[1)  Aux  termes  des  arl.  toi  J et  1345,  les  débiteurs  répondent  de  leur  fait  ; mal) 
pourquoi  ? parce  que  leur  fait  est  précédé  d'une  faute  (V.  ce  que  j’ai  dit , A ce 
sujet,  p.  585  ï*). 
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le  vouloir  ? Ce  serait  une  étrange  manière  d’aliéner  et  d’acqucrir , 
et  à coup  sur  le  Code  ne  la  consacre  point. 

Changeons  l’espèce.  Une  personne  qui  se  croit,  à tort,  obligée 
de  transférer  la  propriété  d’une  chose,  livre  cette  chose  au  pré- 
tendu créancier:  cette  tradition  n’est  pas  plus  que  la  précédente 
translative  de  propriété.  A quel  titre  le  serait-elle?  En  quelle  qua- 
lité celui  auquel  la  chose  a été  livrée  prétendrait-il  qu’il  en  est 
propriétaire?  Dira-t-il  qu’il  l’a  acquise  en  vertu  d’uu  paiement?  le 
paiement  est  nul!  en  vertu  d’une  donation?  celui  qui  a fait  la  tra- 
dition n’a  pas  entendu  faire  une  donation,  puisqu’il  a cru  et  voulu 
faire  un  paiement / 

Toute  convention  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  est  nulle  et  de 
nul  effet  ( art.  1131);  la  cause  est  toujours  le  but  immédiat  qu’on 
se  propose  d’atteindre  en  s’obligeant  ou  en  aliénant.  Or,  quel 
est  le  but  immédiat  que  se  propose  d’atteindre  le  débiteur  qui 
paie?  N’est-ce  pas  l’extinction  de  l’obligation  dont  il  est  tenu? 
Donc,  lorsque  la  dette  payée  n’existe  qu’en  apparence,  le  paiement 
est  nul  faute  de  cause  ; donc  il  n’a  aucun  effet  (art.  1131)  ; donc  il 
n’est  point  translatif  de  la  propriété. 

Ainsi,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  propriété  de  la  chose  livrée 
reste  sur  la  tète  de  celui  qui  l’a  payée  par  erreur;  il  peut,  en  con- 
séquence, revendiquer  sa  chose  partout  où  il  la  trouve  : les  tiers 
qui  la  possèdent  sont  tenus  de  la  restituer , à moins  qu’ils  ne 
l’aient  acquise  soit  par  l’effet  d’une  prescription,  lorsqu’elle  est 
immobilière,  soit  par  l’effet  delà  règle:  a en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  » lorsqu’elle  est  mobilière  et  qu’ils  la  possèdent 
de  bonne  foi  (art.  2279). 

U faut,  toutefois,  apporter  un  tempérament  à ce  système,  au 
cas  où  la  chose  a été  aliénée  de  bonne  foi  par  celui  qui  l'avait 
reçue  indûment.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l’aliénateur  ne 
doit  point  souffrir  de  l’erreur  dans  laquelle  il  a été  induit  par  le 
paiement  que  lui  a si  imprudemment  fait  le  demandeur  (ar- 
ticle 1380);  en  conséquence,  celui-ci  devra  lui  rembourser  les 
dommages  et  intérêts  qu’il  pourra  être  contraint  de  payer  lui- 
mème  au  tiers  acquéreur  évincé. 

En  résumé,  si  celui  qui  a reçu  une  chose  qui  ne  lui  était  pas 
due  l’a  aliénée  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  peut,  à son  choix, 
soit  répéter  le  prix  ou  la  valeur  de  la  chose  vendue  (V.  p.  868  4"), 
soit  la  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur;  auquel  cas  l’alié- 
nateur supportera,  sans  aucun  recours,  les  dommages  et  intérêts 
qu’il  paiera  à l’acquéreur  évincé.  Si  elle  a été  aliénée  de  bonne 
foi,  le  propriétaire  peut,  à son  choix,  soit  réclamer  de  l’aliénateur 
le  prix  qu’il  en  a retiré  (V.  p.  868  i°),  soit  la  revendiquer  contre 
le  tiers  acquéreur,  mais  sous  la  condition  de  rembourser  à l’alié- 
nateur  des  dommages  et  intérêts  que  l’acquéreur  évincé  lui  récla- 
mera. 

Ma  théorie  est  bien  simple  : personne  ne  doit  profiter  de  l’erreur 


V 


Mai*  ai  «lie  a «lé 
• lie ncn  de  lionne 
fol  par  relui  qui 
l'avlH  reçue,  le 
proprietaire  qui  en 
évincé  le  liera  ac- 
quéreur ne  devra- 
t-il  |>  i*  r«  mlmuraer 
à l aliénaieur  les 
dommages  et  inté- 
rêts qu'il  pourra 
être  contraint  do 
paver  au  tiers  ac- 
quéreur évincé? 
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Art.  1381. 

Les  drpen«es  fai- 
te* par  celui  qui  a 
reçu  une  chose  non 
due  doivent-elles 
lut  dire  rembour- 
sées T 


Art. 

1382  et  1383. 

Quel  effet  produit 
une  fauta  domma- 
geable ? 

Qu’cst-ce  que  la 
tau  tt  r 

Tout  fait  qui 
cause  du  dommage 
à autrui  coostitue- 
t-il  une  faut*? 


F.st-il  exart  de 

dire  que  quiconque, 
par  son  fait,  came 
du  dommage  îi  au- 
trui. est  obligé  de 
le  réparer  T 

Ce  mot  quicon- 
que, dont  se  sert  la 
Lpi,  n 'est- '1  pas  lui* 
niline  inexaet? 


de  celui  qui  a payé  indûment  ; mais  comme  son  erreur  est  une 
faute,  personne  n’en  doit  souffrir  (I). 

5°  Le  propriétaire  qui  recouvre  la  chose  qu’il  avait  payée  in- 
dûment doit  rembourser  au  possesseur  de  bonne  ou  mauvaise  foi 
toutes  les  dépenses  nécessaires. 

Quant  aux  dépenses  •utiles,  la  distinclion  que  fait  l’art.  533  entre 
le  posssesseur  de  bonne  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  reçoit  ici 
son  application. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  les  dépenses  volvptuaires, émanent-elles 
d’un  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  ne  lui  doit  aucune 
indemnité,  puisqu’il  n’eu  a retiré  aucun  profit  : il  doit  seulement 
souffrir  que  le  possesseur  qui  les  a faites  enlève  tout  ce  qui  peut 
être  détaché  de  la  chose  sans  la  détériorer  ; émanent-elles  d’un 
possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est  tenu  de  les  rem- 
bourser, afin  que  le  possesseur  ne  soit  pas  victime  de  l’erreur 
dans  laquelle  il  a été  induit  par  la  faute  du  propriétaire. 

CHAPITRE  II.  — DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 

I.  Définition  des  délits  et  des  quasi-délits.  — Leurs  caractères. — 
Quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dommage  à autrui,  est  obligé 
de  le  réparer. 

La  faute  est  tout  ce  qui  blesse  injustement  le  droit  d’autrni  : 
elle  peut  donc  consister  dans  une  action  ou  dans  une  omission  d’ac- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  tout  fait  qui  porte  préjudice 
à autrui  soit  nue  faute;  la  faute  suppose,  en  effet,  que  le  fait 
commis  était  défendu,  ou  que  le  fait  omis  était  ordonné  par  la 
loi.  Ainsi,  l’exercice  régulier  d'un  droil  n’est  pas  une  faute.  Con- 
cluous-en  que  celui  qui,  en  exerçant  uu  droit  qui  lui  appartient, 
cause  du  dommage  à autrui,  n’est  pas  tenu  de  le  réparer.  Je  ne 
suis  pas  obligé,  par  exemple,  de  réj>arer  le  dommage  que  je  vous 
fais  en  construisant  sur  mon  jardin,  et  à la  distance  prescrite  par 
la  loi,  des  bâtiments  qui,  eu  vous  faisant  perdre  une  vue  magni- 
fique, déprécient  la  valeur  de  votre  maison. 

Cette  observation  nous  fait  voir  combien  est  fautive  cetteformule 
dont  on  se  sert  si  fréquemment  au  Palais  : a Quiconque,  par  son 
fait,  cause  du  dommage  à autrui,  est  obligé  de  le  réparer...  o 11 
faut  dire  : a Quiconque,  par  sa  faute...  » 

Le  mot  quiconque  est  même  trop  général,  car  il  y a des  per- 
sonnes (les  insensés  et  les  enfants  en  bas  âge)  qui  ne  sont  capables 
ni  de  dol  ni  d’imprudence,  et  qui,  par  couséqueut,  ne  sont  point 
responsables  du  dommage  qu’elles  causeut.  La  faute  suppose,  en 
effet,  la  liberté  et  le  moyeu  de  l’éviter;  or,  les  inseusés  et  les  en- 
fants eu  bas  âge  n’ont  ni  celte  liberté  ni  ce  moyen.  Ainsi,  lors- 

(i)  îiiciia . , Aubry  «t  Rau,  L lit,  p.  534;  Marc.,  art.  1378-1380. 
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qu’un  dommage  est  causé  par  un  interdit  ou  par  un  mineur,  les 
juges  doivent  examiner  si,  au  moment  où  le  dommage  a été  causé, 
le  défendeur  était  (luit  cupax , c’est-à-dire  si  l’insensé  se  trouvait, 
à cet  instant,  dans  un  intervalle  lucide,  si  le  mineur  était  alors 
doué  d’une  raison  assez  développée  pour  avoir  la  conscience  de 
ses  actions  (art.  1310). 

— La  faute  n’oblige  point  quand  elle  n’est  pas  dommageable. 
Ainsi,  étant  à la  chasse,  j’ai  tiré  sur  votre  cheval  avec  intention 
de  le  tuer  ; je  ne  l’ai  pas  atteint  : je  ue  vous  dois  aucune  répa- 
ration, puisque  je  ne  vous  ai  causé  aucun  dommage. 

La  faute  est  un  délit  lorsque  l’agent  du  dommage  l’a  causé  avec 
intention;  un  quasi-délit,  dans  le  cas  contraire. 

En  résumé,  il  ne  peut  y avoir  délit  ou  quasi-délit  qu’autant 
que  ces  trois  conditions  concourent  ; il  faut  que  le  fait  dont  on 
se  plaint  soit  : 1°  illicite,  2“  imputable  à son  auteur,  3*  domma- 
geable. 

Les  principes  qui  viennent  d’ètrc  exposés  nous  donnent  nos  dé- 
finitions. 

Le  délit  est  l’acte  volontaire  et  illicite  par  lequel  une  personne, 
par  action  ou  omission  d’action,  cause  méchamment  du  dommage 
à autrui. 

Le  quasi-délit  est  l’acte  volontaire  et  illicite  d’une  personne  qui, 
par  imprudence  ou  négligence,  cause  du  dommage  à autrui. 


Touie  faute  obli- 
fe-t-cllc? 


Qu>*t-ce  qu’un 
délit? 

Un  qUMl-dt'lit  ? 


II.  De  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  fait  des  Art.  1384. 
personnes  que  nous  devons  surveiller  et  dont  nous  répondons.  — 

. , , iiii  _ K®  sommes- non* 

1°  « Le  père  est  responsable  du  dommage  cause  par  ses  enfants  responsable*  que 
mineurs  habitant  avec  lui;  il  en  est  de  même  delà  mère  après  la  ïoU»d°™”«ont  par 
mort  de  son  mari.  » no'r<l  « r«u  • 

Dans  quoi*  cm  U 

«r  De  .ses  enfants  mineurs ...  » Emancipés  ou  non,  mariés  ou  non  pire  répond-a  du 
mariés,  la  loi  ne  distingue  point.  On  a considéré  sans  doute  que  p*r 

tant  que  les  enfants  mineurs  habitent  avec  leur  père  ou  mère,  •* 5"".  fn- 

ceux-ci  ont  sur  eux  une  autorité  morale  assez  forte,  un  pouvoir  émancipé'’ 
assez  grand  pour  les  surveiller  utilement,  et  les  empêcher  de  com-  .n!<n7m^«î  £•" 
mettre  des  délits  ou  quasi-délits.  Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  en  mu»1  »*«  lui? 
faute,  s’ils  ont,  en  donnant  leur  consentement  à une  émancipation 
prématurée,  renoncé  imprudemment  aux  moyens  d’autorité  dont 
la  loi  les  avait  investis? 

Les  père  et  mère  répondent-ils  du  dommage  causé  par  leur  en- 
fant majeur  habitant  avec  eux?  Oui,  s’il  est  démontré  qu'ils  sont  en 
faute.  Je  m’explique. 

Lorsqu’un  dommage  est  causé  par  un  enfant  mineur,  une  pré-  ci.Wronr. 

somption  légale  de  faute  existe  contre  ses  père  ou  mère:  la  loi  I„”rV  i,  ëomm’gï 
suppose  qu’ils  u’out  pas  suffisamment  surveillé  leur  enfant,  qu’ils  1 “ï/Sonî- 

ne  l’ont  pas  élevé  dans  des  principes  d’honnêteté;  qu’ils  ne  l’ont  p*r  u» 

point,  par  de  bons  exemples,  dirigé  dans  la  bonne  voie;  elle  les  •n,*nl  m*i,urr 
rend  responsables  de  ce  dommage,  parce  qu’elle  considère  que 
leur  négligence  à bien  remplir  leur  devoir  eu  a été  la  cause,  sinon 
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immédiate,  du  moius  médiate.  Toutefois  celte  présomption  n’est 
pas  invincible  ; les  père  et  mère  peuvent  la  combattre  et  échapper 
à la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  en  établissant  qu’ils  n’ont  pas 
pu  empêcher  le  fait  qui  a donné  lieu  au  dommage,  c’est-à-diro 
en  prouvant  qu’ils  ont  surveillé  très-activement  leur  enfant,  qu’ils 
se  sont  efforcés  de  lui  donner  une  éducation  honnête  et  morale, 
qu'ils  ont  tout  tenté  pour  l’écarter  des  habitudes  du  vice  qu’il  a 
contractées... 

Lors,  au  contraire,  qu’un  dommage  est  causé  par  un  enfant 
majeur,  aucune  présomption  de  faute  n’existe  contre  les  père  et 
mère  ; mais  si  le  demandeur  parvient  à établir  que  le  délit  dont  il 
se  plaint  n’aurait  pas  eu  lieu  si  leur  enfant  avait  reçu  une  éduca- 
tion honnête  et  morale,  s’ils  ne  l’avaient  pas  perverti  soit  par  de 
mauvais  exemples,  soit  en  lui  laissant  contracter  des  habitudes 
vicieuses,  leur  faute  étant  alors  démontrée,  leur  responsabilité  se 
trouve  engagée  : ils  doivent  alors,  mais  alors  seulement,  réparer 
le  dommage  causé. 

t.epcrr  repond-u  « Habitant  avec  eux...  » Ainsi,  les  père  et  mère  ne  répondent 
«car*  qui '"mTkÜw-  point  de  leurs  enfants,  même  mineurs,  qui  n'habitent  point  avec 
>e"r!t,1tu<-ii'Cpts‘k  euI  > mais,  évidemment,  la  loi  suppose  que  l’enfant  est  régulière- 
eei  éfird.Mro une  ment , légitimement  absent  de  la  maison  paternelle;  qu'il  a été, 
distinction . par  exemple,  placé  chez  un  instituteur  ou  appelé  à l’armée.  Quant 
au  père  qui  souffre,  sans  motif  légitime,  que  son  enfant  mineur 
ait  une  habitation  séparée  de  la  sienne,  qui  renonce  imprudem- 
ment aux  moyens  de  surveillance  et  à l’autorité  que  lui  avait 
confiés  la  loi,  je  le  tiens,  sans  hésiter,  pour  responsable  des  délits 
ou  quasi-délits  que  commet  l’enfant  qu’il  a ainsi  abandonné  à lui- 
mème. 

Quand  ta  mrri  « La  mère,  après  la  mort  de  son  mari...  » La  loi  statue  sur  le 

•n unit?' 10  de  plcràmqvc  fit  : elle  suppose  que  c’est  par  suite  de  la  mort  du  mari 

que  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  les  enfants  passent  à la 
femme,  parce  que  cette  hypothèse  est  la  plus  fréquente;  mais, 
évidemment,  elle  u’eutend  pas  exclure  les  autres  cas  où  ce  résul- 
tat se  rencontre.  Ainsi,  lorsque  le  père  est  absent,  c’est  à la  mère 
que  la  loi  confie  le  soin  d'élever  et  surveiller  ses  enfants  mineurs; 
or,  tout  devoir  emporte  responsabilité.  Si  une  institutrice  est  res- 
ponsable des  faits  de  ses  élèves,  à bien  plus  forte  raison  une  mère 
doit-elle  répondre  des  faits  de  ses  enfants  confiés  à sa  garde.  — 
Ce  que  je  dis  de  la  femme  dont  le  mari  est  absent,  je  le  dis  égale- 
ment de  celle  dont  le  mari  est  interdit. 

Quid  d«  u mer»  La  femme  séparée  de  corps  est  elle-même  responsable  des  faits 
qauti<atn*  fuoüu  des  enfants  qui  lui  sont  confiés. 

juiM.’uté.c.ou-  je  vajs  p|1]S  ]0in:  ie  tuteur,  quoique  étranger  à l’enfant,  ré- 

i,  tuteur  étron-  pond  de  ses  faits  s’il  habile  avec  lui;  c’est  à lui,  en  effet,  que  sont 
niur*  quf'howti  a*ors  confiées  i’éducation  et  la  surveillance  de  l’ënfant;  il  en  est 
•v  oc  lut  eu  répond-  l’instituteur! 

il?  • 

<j»td  de  n per-  J’‘ra'  même  jusqu’à  rendre  responsable  la  personne  qui,  bien 
sono*  é wqueiic  que  n’étant  pas  tutrice  de  l’enfant  mineur,  a été  désignée  par  le 
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conseil  de  famille  pour  le  recevoir  chez  elle,  le  surveiller  et  en 
prendre  soin. 

« 2°  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés.  > 

a Dans  les  fonctions...  » Cette  formule  me  semble  iuexacte.  Les 
maîtres  et  commettants  ne  sont  pas,  en  effet,  responsables,  dans 
tous  les  cas,  du  dommage  que  causent  leurs  domestiques  et  pré- 
posés pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions;  car  il  se  peut  que 
le  dommage  qu'ils  font  ait  une  cause  autre  que  l’exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Je  m’explique  par  une  espèce.  Un 
cocher  lance  au  galop  sa  voiture  et,  par  imprudence,  vous  casse 
une  jambe  : le  maître  du  cocher  doit  réparer  le  dommage  qu’il  a 
causé;  car,  dans  l’espèce,  le  dommage  vient  de  l’exercice  d’une 
fonction  à laquelle  n’était  pas  suffisamment  propre  l’homme  au- 
quel elle  avait  été  confiée.  Le  maître  avait  fait  un  mauvais  choix; 
il  est  en  faute  et,  par  suite,  responsable.  Mais  supposons  qu’un 
cocher,  en  conduisant  sa  voiture,  rencontre  un  homme  à qui  il  en 
veut,  et  que,  d’un  coup  de  fouet,  il  lui  enlève  un  œil,  non  pas 
par  imprudence,  mais  méchamment  : le  maître  sera-t-il  encore 
responsable?  Non  évidemment;  car,  dans  l’espèce,  le  dommage 
n’a  point  pour  cause  l’exercice  inhabile  de  la  fonction  qui  avait  été 
confiée  à l’auteur  du  délit  : le  maître  n'a  commis  aucune  faute 
qui  puisse  engager  sa  responsabilité. 

Je  dirai  donc  : Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du 
dommage  que  causent  leurs  employés  ou  préposé»  en  exerçant 
leuxs  fonctions. 

« 3°  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu’ils 
sont  sous  leur  surveillance.  » 

— Nous  avons  vu  que  la  responsabilité  des  père  et  mère  est 
fondée  sur  une  présomption  légale  de  faute  ; il  en  est  de  même 
de  celles  dont  sont  tenus  les  maîtres,  commettants,  instituteurs  et 
artisans.  Mais  remarquez  la  différence.  A l'égard  des  pères, 
mères,  instituteurs  et  artisans,  la  présomption  établie  contre  eux 
n’est  pas  invincible  ; la  loi  autorise  la  preuve  contraire.  Ils  ne 
sont,  par  conséquent,  tenus  d’aucune  responsabilité  s’ils  prouvent 
qu’ils  n’ont  pas  pu  empêcher  le  fait  qui  a causé  le  dommage  dont 
on  demande  la  réparation.  Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des 
maitres  et  commettants.  Quant  à eux,  la  présomption  légale  de 
faute  est  invincible;  la  preuve  contraire  n’est  pas  admise  contre 
elle  (art.  1384,  dern.  afin.,  arg.  à contrario).  Cette  exception 
a été  admise  afin  de  forcer  les  maîtres  et  commettants  à ne  prendre 
chez  eux  que  des  domestiques  ou  préposés  expérimentés  et  propres 
aux  fonctions  qu'ils  leur  confient.  Autrement  ils  n’eussent  jamais 
manqué  de  soutenir  qu’ils  ne  connaissaient  point,  au  moment  où 
ils  les  ont  choisis,  les  vices  de  leurs  domestiques  et  préposés,  ce 
qui  eût  fait  naître  des  procès  aussi  nombreux  que  difficiles. 


l'enfant  mineur  a 
etc  confie  ? 

Quand  les  maîtres 
et  commettants 
sont-ils  responsa- 
bles du  dommage 
cause  par  leurs  do- 
mestiques et  propo- 
sa» ? 

fi  é p o n d o n t - 1 1 s 
toujours  du  dom- 
mage que  leurs 
domestiques  et  prê- 
posés  ont  causé 
pandant  leurs  louc- 
hons? 


Quand  les  insti- 
tuteurs et  artisans 
répondent-ils  du 
dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  ap 
prentis? 

Quelle  différence 
y a-t-il  entre  la  res- 
ponsabilité des  pè- 
res. mères,  institu- 
teurs ou  artisans, 
et  celle  des  maîtres 
et  commettants? 
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ffioi  qm  n sont-  — Lorsqu'une  personne  placée  sous  la  surveillance  d’une  autre 
n a-t-ii  action  qu«  cause  un  dommage,  il  importe  de  distinguer  si  1 auteur  du  fait 
i*Mi«  rarvrïiun»  dommageable  est  ou  n’est  pas  en  faute.  S’il  estenfaute,  je  veux  dire 
tir  i»ineiic  ou  i>ii.  g’il  a eH  intelligence  de  ce  qu’il  a fait,  l’action  en  réparation  peut 
nncc?'"r'u  alors  être  dirigée,  au  choix  de  la  personne  lésée,  contre  l’agent 
• *r  !■  i>  a r ^ r *i  e a ”1  ■ ■ ni  - du  dommage  ou  contre  la  personne  qui  était  chargée  de  le  sur- 
iBfluo  »-i  n un  t.-  veiller,  sauf  à celle-ci  à recourir  contre  l’auteur  du  fait  domina- 
immfl  qui  ra  cause?  geable  ; que  si,  au  contraire,  il  nest  pas  en  faute,  si  c est,  par 
exemple,  un  enfant  en  bas  âge  ou  un  insensé,  un  seul  coupable 
existe  alors,  la  personne  sous  la  surveillance  de  laquelle  cet  en- 
fant ou  cet  insensé  se  trouvait  placé;  elle  seule,  par  conséquent, 
est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé.  Et  après  l’avoir  réparé, 
elle  n’a  aucun  recours  à exercer  contre  l’auteur  du  fait;  car 
celui-ci,  n’étant  pas  en  faute,  n’est  et  ne  peut  être  tenu  d’aucune 
obligation  (V.  p.  870). 


Art.  III.  Du  dommage  causé  par  les  choses  que  nous  avons  sous  notre 

1385  et  1386.  garde.  — 1<>  Le  propriétaire  d’un  animal,  ou  celui  qui  s’en  sert, 
lorsqu'un  dom-  pendant  qu’il  est  à son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
mi’Cflnin'iu 'ou  l’animal  a causé,  soit  que  l’animai  fût  sous  sa  garde,  soit  qu’il 
ni»  chose  inflDi-  fût  égaré  ou  échappé. 

met,  quelle  per-  1 r 

«onne  est  tenu,  «a  — 2°  Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine  lorsqu’elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 


— La  responsabilité  établie  contre  le  propriétaire,  l’emprunteur, 
le  dépositaire,  le  locataire...  d’un  animal,  ou  contre  le  proprié- 
taire d’un  bâtiment,  est  fondée  sur  une  présomption  légale  de 
faute;  mais  cette  présomption  n’est  pas  invincible,  car  la  loi  ne 
défend  ni  directement  ni  indirectement  de  la  combattra  par  la 
preuve  contraire  (art.  1385  et  1386,  comb.  avec  l’art.  1352) 
Mes  chevaux  se  sont  enfuis  dans  la  campagne,  où  ils  ont  fait  des 
dégâts  ; mais  j’établis  qu’ils  se  sont  enfuis  parce  qu’un  voleur, 
qui  s’en  était  emparé  la  nuit,  n’a  pas  pu  ou  n’a  pas  su  les  retenir* 
je  ne  smis  point  responsable , parce  qu’en  réalité  il  m’a  été  im- 
possible d’empêcher  le  dommage  dont  on  demande  contre  moi  la 
réparation. 

Quelles  rcjif»  IV.  Du  quantum  des  dommages  et  intérêts  en  matière  de  délits 

faut-il  suivre  pour  * * 

d terminer îequan.  ou  de  quast-detils.  — Aux  termes  de  lart.  1150,  le  debiteur  qui 
éT”nié7di*0™n  mi-  n’exécute  pas  l’obligation  personnelle  dont  il  est  tenu  est  traité 
iiirc  de  dém*  ou  pi„s  0H  moins  sévèrement,  suivant  qu’il  y a eu  de  sa  part  dot  ou 

quflsi-dcllls?  ! ’ ‘ 

faute  seulement.  Au  premier  cas,  il  doit  les  dommages-mtérets 
prévus  ou  imprévus;  au  second,  il  ne  doit  que  ceux  qui  ont  pu  être 
facilement  prévus  au  moment  du  contrat  (art.  1150). 


Cette  distinction  n’est  point  possible  en  notre  matière.  Si  le 
débiteur  qui,  par  sa  faute,  a manqué  d’exécuter  son  obligation, 
n’est  responsable  que  des  dommages  qui  ont  pu  être  facilement 
prévus  ail  moment  du  conlrat,  c’est  que  la  loi  suppose  que  les 
parties,  dans  la  prévoyance  de  l’inexécution  de  l’obligation,  ônt 
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tacitement  réglé  des  dommages  et  intérêts  dont  le  débiteur  sera 
responsable,  ce  qui  exclut  naturellement  ceux  qu’elles  n’ont  pas 
pu  prévoir  , car  on  ne  peut  pas  supposer  qu’ils  sont  entrés  dans 
le  reglement  qu’elles  ont  arrêté  (V.  p.  587);  or,  cette  convention 
tacite  ne  se  conçoit  plus  en  matière  de  quasi-délit. 

Celui  qui  commet  un  quasi-délit,  de  même  que  l’auteur  d’un 
délit,  doit  donc  réparer  tout  le  dommage  qu’il  a causé  : il  est 
tenu  de  même  des  dommages  qu’il  n’a  pas  pu  prévoir  au  moment 
de  la  perpétration  du  quasi-délit. 

Mais  j’admets  ici  le  tempérament  consacré  par  l’art.  1151.  L'au- 
teur d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit  ne  doit  que  les  dommages  qui 
sont  une  suite  directe  et  immédiate  du  dol  ou  de  la  faute  dont  il 
s’est  rendu  coupable.  Les  motifs  qui  justifient  cette  restriction 
s’appliquent,  en  effet,  en  toute  matière  (V.  p.  586  et  587). 


V.  Différences  entre  les  délits  civils  et  quasi-délits , d'une  part,  «“’*«*«•  i“'u" 
et  les  délits  criminels,  d’autre  part  (1).  — Le  délit  purement  civil  i n délit  «rimi- 
est  un  fait  dommageable  défendu  par  la  loi  civile,  mais  contre  "'(»  dém  pcui-ii 
lequel  la  loi  pénale  ne  prononce  aucune  peine.  *rMnS  “D,4c™ 

Le  délit  criminel  est  le  fait  que  punit  la  loi  pénale;  il  n’est  pas  proquenieuir 
essentiel  qu’il  soit  dommageable. 

Les  faits  dommageables  n’étant  point  toujours  punis  parla  loi 
criminelle,  et  les  faits  qu’elle  punit  n’étant  pas  toujours  domma- 
geables, il  en  résulte  qu’uu  délit  civil  peut  n’ètrep&s  criminel,  et 


réciproquement. 

Ainsi,  par  exemple,  la  vente  de  la  chose  d’autrui  n’est  jamais 
un  délit  criminel,  car  la  loi  pénale  ne  prononce  aucune  peine  contre 
ce  fait  : c’est  un  délit  purement  civil,  un  stellionat  (V.  art.  2059), 
lorsque  le  vendeur  a été  de  mauvaise  foi  ; un  simple  quasi-délit, 
dans  le  cas  contraire  (V.  art.  1599). 


L’homicide  par  imprudence  est  un  délit  criminel , puisqu’il  en- 
tra ne  contre  son  auteur  une  condamnation  à une  peine  correc- 
tionnelle (Y.  art.  319,  C.  pén.);  ce  n’est  pas  un  délit  civil,  puis- 
qu’il n’y  a pas  eu  chez  son  auteur  intention  de  nuire. 

La  tentative  d’un  crime,  lorsqu’elle  réunit  les  caractères  dési- 
gnés par  la  loi  (V.  art.  2,  C.  pén.),  est  assimilée  au  crime,  alors 
même  qu’elle  n’est  point  dommageable ; elle  n’est  un  délit  civil 
qu’au  cas  seulement  où  elle  est  dommageable.  Vous  m’avez,  sans 
m’atteindre,  tiré  un  coup  de  fusil,  avec  l’intention  de  me  tuer: 
vous  avez  commis  un  délit  criminel,  car  le  fait  dont  vous  vous  êtes 


rendu  coupable  est  puni  par  la  loi  pénale,  mais  qui  n’est  point  ci- 
vil, puisqu’il  ne  m’a  causé  aucun  dommage. 

Ainsi,  les  faits  illicites  punis  par  la  loi  constituent  des  délits  pu- 
rement  criminels  quand  ils  ne  sont  point  dommageables;  — les 
faits  illicites  et  dommageables  constituent  des  délits  purement  ci- 


(1)  Le  délit  criminel  e»t , dans  un  aens  général,  toute  infraction  à *me  loi  pé- 
nale; il  comprend  alors  le  crime,  le  délit  proprement  dit  (c'ctl-â-dire  l’infraction 
qui  est  punie  de  peines  correctionnelles),  et  enfin  la  simple  contravention- 
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vils  ou  des  quasi-délits  lorsqu’ils  ne  sout  point  punis  par  la  loi  pé- 
nale; — les  faits  illicites  et  dommageables  constituent  des  délits 
civils  et  criminels  lorsqu’ils  sout  punis  par  la  loi  pénale. 

La  distinction  que  je  viens  de  faire  est  utile  sous  un  double  rap- 
port : 

Quel  inirrii  y «■  J»  L’action  civile  (l’action  en  réparation  du  dommage  causé),  née 
d<-m  purement  ci-  d un  délit  crimtnel  qui  est  en  meme  temps  civil,  jieut  être  portée, 
«ÜLl'à  /«7o.1Uci»n  au  dioix  de  la  partie  à laquelle  elle  appartient,  soit  devant  un  tri- 
ci  criminel  ? bunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  criminel  qui  est  saisi  de  l’ac- 
tion publique.  Lorsque  l’actiou  civile  et  l’action  criminelle  sont 
portées  devant  deux  tribunaux  différents,  le  tribunal  civil  ne  peut 
statuer  sur  l’action  civile  qu’après  que  le  tribunal  criminel  a pro- 
noncé sur  l’action  publique  (art.  3,  C.  inst.  crim.). — L’action  civile 
née  d’un  délit  purement  civil  ou  d’un  quasi-délit  n’est  jamais  de  la 
compétence  des  tribunaux  criminels  : les  tribunaux  civils  seuls  en 
connaissent. 

fivuï^êd'd'în'dé-  L’action  civile  née  d’un  délit  criminel  et  civil  se  prescrit  par 
in  civil  *i  criminel  le  même  laps  de  temps  que  se  prescrit  l’action  publique,  e’est-à- 
d i J1  r«n * ,r * Vrr ! i s m dire  par  dix  ans,  trois  ans  ou  un  an,  suivant  qu’elle  est  née  d’un 
ou  un  •«,  tondis  crime  d’un  délit  ou  d’une  simple  contravention  (V.  art.  637,  638, 
uée  duu  délit  pu- 640,  C.  inst.  cnm.J.  — L action  civile,  née  d un  délit  purement 
d-im,nt qufo»i'- déîîl  civil,  ou  même  d’un  simple  quasi-délit,  ne  se  prescrit  que  par 
dure  tréou  .os»  trente  ans. 

Cette  différence  peut  paraître  bizarre.  Quoi  ! dira-t-on,  l’auteur 
d’un  crime  sera,  après  dix  ans,  affranchi  de  toute  poursuite,  tandis 
que  l’auteur  d’un  fait  bien  moins  grave,  l’auteur  d’uu  délit  pure- 
ment civil,  ou  même  d'un  simple  quasi-délit,  pourra  être  recher- 
ché pendant  trente  aus. 

Cette  bizarrerie  n’est  cependant  qu’apparente.  La  prescription 
de  l’action  publique  devait  être  fort  courte,  pour  un  motif  qu’il 
est  facile  de  comprendre.  Ou  sait  qu’avec  les  années  l’impression 
des  crimes  diminue,  les  souvenirs  s’effacent,  les  témoignages  se 
perdent.  Si  donc  l’action  pénale  n’était  exercée  que  longtemps 
après  la  perpétration  du  crime,  on  aboutirait  presque  toujours  à 
un  acquittement:  or,  des  acquittements  trop  nombreux  seraient 
d'un  mauvais  exemple  et,  par  suite,  d’un  fâcheux  effet.  De  là 
cette  courte  prescription  de  dix  aus  appliquée  à l’action  publique. 
Quant  à l'action  civile  née  du  même  crime,  on  a pensé,  avec  rai- 
son, qu’elle  ne  devait  pas  survivre  à l’action  publique.  Comment, 
en  effet,  permettre  de  poursuivre  et  faire  condamner  civilement 
celui  qui  ne  peut  plus  être  recherché  criminellement,  que  la  loi 
criminelle  tient  pour  innocent?  Ou  eût  ainsi  abouti  à uu  résultat 
aussi  dangereux  que  choquant  ! 

Mais,  lorsque  l’action  civile  est  née  d’un  délit  qui  n’est  point 
criminel,  ou  d’un  quasi-délit,  il  n’existe  alors  aucune  raison  par- 
ticulière de  déroger  au  droit  commun  sur  la  prescription. 

FIN  DO  TOME  DEUXIÈME. 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


AVERTISSEMENT 


LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


Dispositions  oé.NÉRAixS.  . . . ■ • . — . — s • 

TITRE  PREMIER. 


DES  SUCCESSIONS. 


9 


Chapitre  premier.  — De  l'ouverture  des  successions  et  île  la  saisine  des 


CnAPiTni  II. 

— Des  qualités  requises  pour  succéder.  ... 

Chapitre  III. 

Section  I.  — Dispositions  générale» 

Section  II.  — De  la  représentation 

Section  lll.  — Des  successions  déférées  aux  descendants 

Sections  IV  et  V.  — Des  successions  déférées  aux  ascendants  cl  aux  colla- 
téraux.   


61 

67 

69 


APPENDICE.  — Successions  dbs  ascendaut»  aux  choses  par  eqx  pqsnkes. 


Chapitre  IV.  — Des  successions  Irrégulières • • • 

fi  6 

Section  /.  — Des  parents  naturels  succédant  à leurs  parents  naturel».  . . 

Section  II.  — Des  droits  du  conjoint  survivant  et  ue  i ”” 

Chapitre  V.  — De  l’acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions.  . 

Section  II.  — De  la  renonciation  aux  successions  . • • • • ; • 

section  Ut.  — fin  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets  et  des  obligations  de 

128 

— tAd 

( ÀiiAruRF.  VI.  — Du  partage  et  des  rapports . • • * 

149 

section  1.  — De  l’action  en  partage  et  de  sa  lorme 

Section  V.  — De  la  rescision  en  matière  de  partage 

Digitized  by  Google 


878 


TABLE  BER  MATIÈRES. 


TITRE  II. 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 

Chapitre  premier.  — Disposition»  générales 240 

Chapitre  11,  — De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  ou 

par  testament 153 

Chapitre  III.  — Pc  la  portion  de  bien»  disponible  et  de  U réduction.  . Ifii 

Section  I.  — De  la  portion  de  biens  disponible Ibid- 

Section  II.  — De  la  réduction  des  legs  et  donations.  3M 

Chapitre  IV.  — Des  donations  entre-vifs. , , , . . , ....  223 

Section  l.  — De  la  forme  des  donation». . , , UtùL 

Section  II.  — Des  eiceptions  il  la  règle  de  l'irrévocabillié  des  donation» 

entre-tifs 352 

Chapitre  V.  — Des  dispositions  testamentaires ■ . ■ 3SÛ 

Section  I.  — Des  règles  générales  sur  ia  forme  des  testaments WÎU, 

Section  II.  — Des  règles  parliculières  sur  la  forme  de  certains  testaments.  331 

Sections  III , IV,  V et  VI.  — Des  legs 40* 

Section  Vil.  — Des  exécuteur!  testamentaires 431 

Section  VIII.  — De  la  révocation  îles  testaments  et  de  leur  caducité.  . . 437 

Chapitre  VI.  — Des  dispositions  permises  eu  faveur  soit  des  petils-enfasts 
du  donateur  ou  testateur,  soit  des  entants  de  ses  frères  et  sœurs,  ou,  plus 

généralement , des  substitutions 435 

Chapitre  Vit.  — Des  partages  faits  par  père,  mère  ou  autres  ascendauts  . 484 

Chapitre  VIII.  — Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 

et  aux  enfants  4 naître  du  mariage 400 

Chapitre  IX.  — Dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  pendaut  le  mariage *01 


TITRE  111. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLE». 

Chapitre  premier.  — Dispositions  générales.  5lfl 

Chapitre  11.  — Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions.  310 

Section  I.  — Du  consentement. 537 

Section  II.  — De  la  capacité  des  parties  contractante* 54H 

Section  lll.  — De  l’ubjet  et  de  la  matière  des  contrats 551 

Section  IV.  — De  la  cause 535 

Chapitre  111.  — De  l’effet  des  obligations.  . . * 502 

Section  L — Dispositions  générales Ibid. 

Section  II.  — De  l’obligation  de  donner. 505 

Section  lll.  — De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 581 

Section  IV.  — Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l’inexécution  des 

obligutions 585 

Section  V.  — De  l’interprétation  des  convcnüonj. 5#6 

Section  VI.  — De  l’effet  des  conventions  4 l'égard  des  tiers.  ....  608 

Chapitre  IV.  — Des  diverses  espèces  d’obligations 008 

Section  I.  — Des  obligations  couditiouucites  ..........  Ibid. 

Section  II.  — Des  obligutions  4 terme  . 024 

Section  III.  — Des  obligations  alternatives 028 

Section  IV.  — De  la  solidarité.  637 

Section  V.  — Des  obligations  divisibles  et  Indivisibles 554 

Section  VI.  — Des  obligations  avec  clause  pénale. 600 

Chapitre  V.  — De  l’exiiuctiou  des  obligations. 66# 

Section  l.  — Du  paiement. 070 

Section  II.  — De  la  novation 721 

Section  lll.  — De  la  remise  de  la  dette 731 

Section  IV.  — De  la  compensation.  .............  7»# 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


879 


foclie«_ÜV  =_Dfi_.U._cnnfiul<>n. . . . . . . . . . , . , . . 155 

Section  VI.  — De  la  perle  de  la  chose  due 115 

Section  VII.  — De  l’nrlinn  en  nullité  ou  en  rescision ÎÜS 

Chapitre  VI.  — De  la  preuve  des  obligation»  et  de  celle  du  paiement.  . IM 

Section  /■  — De  la  preuve  littérale 113 

Section  II.  — De  la  preuve  testimoniale 853 

Section  III.  — Des  présomptions. 833 

Section  IV.  — De  l’aveu  de  la  partie 845 

Section  V.  — Du  serment W 

TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION.  . . . 8M 

Chapitre  premier.  — Des  quasi-contrats 835 

Chapitre  IL  — Des  délits  et  des  quasi-délits 81® 


FIS  DE  LA  TABLE. 


* 


Blola.  — Tjrp.  Dcprai.  rus  Pierrs-de-Bloil,  14. 


Digitized  by  Google 


575D38 


Digilized  by  Googl 


Digitized  by  Google 


Digiiized-fey  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


